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SEAlNGE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DU   SAMEDI   6   DÉOEMBRE    1902. 


DISCOURS 


DE 


M.    ALBERT    SOREL 

PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

L'allocution  annuelle  de  votre  Président  est,  avant  tout, 
un  rapport  de  vos  travaux,  un  témoignage  public  de  l'acti- 
vité de  notre  Compagnie.  Cette  activité  est  multiple,  et  si 
elle  ne  produit  pas  immédiatement,  comme  sous  nos  yeux 
mêmes,  les  effets  que  nous  en  souhaitons,  la  faute  n'en  est 
pas  précisément  à  nous.  Nous  choisissons  les  sujets  de  nos 
concours  dans  le  plein  de  la  pensée,  des  cottnaissances  Ou 
des  affaires  contemporaines.  Nous  ne  les  prenons  point, 
ainsi  que  dans  les  examens,  parmi  les  quéstîoôS  enseignées 
qu'il  s'agit  de  faire  preuve  de  connaître,  parmi  les  phéno- 
mènes classés  et  expliqués  dont  il  n'y  a  plus  qu'à  reproduire 
les  expériences;  nous  ne  demandons  pas  davantage  à  nos 
concurrents  d'insister  sur  des  démonstrations  nouvelles  de 
propositions  depuis  longtemps  établies  ;  nous  ne  les  invi- 
tons point  à  prouver  qu'ils  nous  ont  coùgrûment  lus  et 
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dépouillés  ;  nous  ne  les  provoquons  point  à  assaisonner  de 
condiments  nouveaux  et  de  quelques  épiées  exotiques  le 
ragoût  de  nos  propres  ouvrages.  Nous  savons  que  les 
réformes  sociales  s'opèrent  presque  toujours  autrement 
qu'on  ne  les  propose  dans  le  cabinet  ou  qu'on  ne  les  dispose 
dans  les  laboratoires  ;  bref,  ce  que  nous  désirons  que  Ton 
nous  dise,  c'est  que  nous  ne  savons  pas.  Nous  ne  nous 
exposerons  point,  et  pour  cause,  à  nous  attirer  cette 
réplique  de  l'auguste  Agamemnon  au  bouillant  Achille  : 

Pourquoi  le  demander,  puisque  vous  le  savez  ? 

Des  questions  ainsi  posées  par  de  grands  maîtres,  qui  ne 
prétendaient  pas  tout  savoir,  et,  en  cela  justement,  se  mon- 
traient de  grands  maîtres,  ont  fait  avancer  des  connais- 
sances, suscité  des  vocations,  fait  de  la  science  et  fait  des 
savants,  et  il  en  est  qui  sont  l'honneur  de  cette  Académie, 
que  je  pourrais  rappeler  et  désigner  du  même  nom,  s'ils 
n'étaient  pas  si  près  de  moi.  D'où  vient  donc  une  sorte  de 
temps  d'arrêt  que  nous  observons  dans  l'envoi  des  manu- 
scrits à  certains  de  nos  concours,  et  l'obligation  où  je  suis 
de  discourir  aujourd'hui  du  petit  nombre  des  élus,  non  par 
le  défaut  de  récompenses,  mais  par  le  manque  ou  l'insuffi- 
sance des  postulants  ?  A  quoi  devons-nous  attribuer  cette 
fâcheuse  nécessité  où  nous  sommes  souvent,  et  cette  année- 
ci  peut-être  plus  que  de  coutume,  de  remettre  en  délibéra- 
tion des  questions  demeurées  sans  réponses,  sinon  déci- 
sives, au  moins  étudiées,  mûries,  satisfaisantes  ?  Serait-ce 
infirmité  de  la  jeunesse  laborieuse  ou  désintéressement  de 
ces  belles  spéculations? 

Je  n'en  crois  rien,  car  on  n'a  jamais  travaillé  davantage 
et  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  travaillé  mieux.  Jamais 
les  inscriptions  aux  prix  que  nous  décernons  aux  ouvrages 
imprimés,  aux  prix  sans  programme  ou  à  programme  très 
large,  n'ont  été  plus  abondantes,  et  quelle  que  soit  la  géné- 
rosité des  donateurs,  la  bonne  volonté  des  candidats  la 
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dépasse  infiniment.  Jamais  enfin  la  curiosité  de  la 
recherche,  dans  tous  les  domaines  :  de  la  philosophie  pure 
à  la  statistique,  de  la  sociologie  qui  traite  de  la  masse  des 
hommes  à  la  psychologie  qui  traite  de  l'individu,  de  la 
morale  à  l'histoire,  n'a  été  plus  ardente  que  de  nos  jours, 
parmi  notre  ieunessse  studieuse.  Mais  je  penserais  volon- 
tiers que  fort  indépendante  d'esprit  et  désireuse  de 
prendre  son  essor,  cette  jeunesse  se  donne  volontiers  à  la 
tâche  choisie  par  elle-même.  Les  questions  qu'elle  essaie 
de  résoudre  sont,  peut-être  par  prédilection,  celles  qu'elle 
se  pose  dans  son  inquiétude  de  la  vie  et  dans  sa  fièvre  de 
croissance.  Au  travail  entrepris,  sur  la  suggestion  des 
maîtres,  en  vue  d'une  consécration  académique,  elle  pré- 
fère la  récompense  attribuée  au  travail  conçu  et  exécuté 
spontanément.  Elle  aime  mieux  être  jugée  sur  son  offre 
que  sur  notre  demande.  Je  ne  saurais  lui  en  vouloir,  ayant 
été,  en  mon  temps,  de  cette  humeur-là.  D'ailleurs  s'il  y  a 
un  lieu  où  l'indiscrétion  ne  saurait  être  imputée  à  défaut, 
c'est  ici,  en  cette  matière  des  connaissances  humaines, 
car  la  connaissance  acquise  n'est  plus  une  indiscrète,  et  la 
curiosité,  même  quand  c'est  la  vérité  qu'elle  cherche,  est 
toujours  la  bienvenue. 

C'est  pourquoi  plusieurs  d'entre  nous  se  sont  demandé 
s'il  ne  conviendrait  pas,  sans  nous  imposer  d'ailleurs  une 
règle  inflexible,  d'élargir  nos  portes,  d'en  faciliter  l'accès, 
autant  que  le  permettent  les  prescriptions  de  nos  dona- 
teurs qui  sont  notre  loi;  et  d'étendre  aux  imprimés,  évo- 
qués par  nous-mêmes  ou  présentés  par  les  auteurs,  des 
concours  jusqu'à  présent  réservés  exclusivement  aux 
manuscrits,  sur  programme  donné.  J'en  ajoute  une  autre 
raison  qui  concerne  particulièrement  l'histoire,  c'est  que  la 
recherche  de  l'inédit,  l'investigation  des  archives  prenant, 
et  à  juste  titre,  de  plus  en  plus  d'importance,  il  est  souvent 
difficile  à  plusieurs  candidats  de  travailler  sur  les  mêmes 
documents,  et  que  ces  documents  essentiels  sont  trop  sou- 
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tfent  inaccessibles  à  beaucoup  de  travailleurs  qui  pourraient 
devenir  d'excellents  lauréats.  Au  contraire,  le  jeune  savant 
qui  choisit  son  sujet,  le  choisit  à  sa  portée  et  ne  s*expose 
point  à  suppléer  à  des  faits  qu'il  n'a  pu  atteindre,  par  des 
considérations  qui  n'^ont  devaleurnuUe  part, parte  qu'elles 
se  trouvent  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Il  me  suffit  de  solliciter  sur  cet  article  vos  réflexions. 
Affaire  de  mesure,  d'opportunité,  de  tact,  c'est  V-oti?è 
affaire.  Messieurs,  et  je  n'y  insî-ste  pas  davantage. 

J'en  viens  aux  prix  décei'nés  cette  année,  car  ceux  qui 
restent  en  suspens,  je  n'ai  point  à  en  parler  ;  je  "n'ai  point 
pour  mission  de  signaler  les  vides  de  nos  cartons  et  dô 
résumer  ici,  selon  le  mot  d'un  de  nos  confrères,  juriscon- 
sulte, nos  procès-verbaux  de  carence.  Il  faut  bien  que  jô 
dise  cependant,  par  devoir  de  conscience  lencore  plus  que 
par  courtoisie,  avec  quel  soin,  quelle  méthode,  après  quiels 
«xposés  précis,  quelles  discussions  attentives  et  serrées, 
•ces  procès-verbaux  sont  dressés.  Il  semble  même  que  nos 
rapporteurs  se  donnent  plus  de  peine  à  motiver  un  ajour- 
nement qu'à  proposer  un  prix  :  c'est  que  le  prix  se  défend 
par  lui-même  et  que  l'on  doit,  au  moins,  h  l'ajourné  l'hon- 
neur de  la  discussion  et  [la  consolation  d*un  jugement 
motivé. 

Je  n'apprendrais  rien  à  personne,  ni  aux  lauréats,  nt  auï 
candidats  évincés,  ni  au  public,  rfl  surtout  à  vous,  Mes- 
sieurs, en  analysant  ici  ces  rapports  lumineux  qui  donnent 
k  chacun  de  nous  l'illusion  de  comprendre  et  de  connaître 
les  questions  qui  sont  de  la  compétence  de  ses  confrères. 
Les  reproduire  en  entier  serait  trop  long,  et  les  analyser 
serait  trop  court.  Je  m'arrête  donc  aux  conclusions  qui 
sont  d'ailleurs  ce  qui  importe  le  plus  à  cette  assemblée. 

Le  prix  Thorel,  2,000  francs,  se  décerne,  tous  les  deux 
ans  «  au  meilleur  ouvrage  imprimé  ou  manuscrit,  tendant 
k  Téducàtion  du  peuple  >.  L'Académie,  sur  le  rapport  de 
notre  confrère  M.  Donlol,  a  décidé  d'attribuer  : 
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'V>  BOO  ft'ancs  à  l'ouvrage  Histoire  de  la  famille  Lebrun, 
par  MM.  Melfort  et  Carthault  ; 

2°  500  francs  à  l'ouvrage  Lé  li'ùi^è  de  la  Mutualité,  par 
M.  Garcin  ; 

3°  500  francs  au  manuscrit  û*  ô,  iùtitulè  :  VEcole  de  la 
liberté,  portant  pour  devise  :  «  Sans  la  liberiké,  quelle  union 
existerait  entre  lés  hommes  ?  «  L'auteur  est  M.  Edouard 
Rœhrich  ; 

4°  500  francs  au  manuscrit  n«»  9,  ayant  pôu'r  titre  :  Le 
fdurnal  de  Louise,  et  pour  devise  :  «  TèS  père  et  riière  hono- 
reras afin  de  vivre  longuement.  »  L'auteur  est  M^®  Albertine 
Jeunesse  ; 

S»  Mention  honorable  au  manuscrit  n»?,  sous  ce  titre  :  La 
maison  de  Manon,  et  sous  la  devisé:  «  Au  plus  petit  des 
oiseaux  Dieu  donné  la  pâturé.  *   L'auteur  est  M^^^  Ducamp. 

Le  prix  Àudifïred  —  ouvrages  -^  est  un  de  ceux  que  les 
Académies  voient  venir  avec  le  plus  de  satisfaction,  car  il 
léUl'  ouvre  un  champ  très  étendu  :  il  est  destiné  aux 
«"uvfages  «  Jîrôpres  à  fàîrô  aimer  la  ve'rfù,  connaître  et 
aimer  la  patrie».  La  commission,  dont  M.  Arthur  Chuquet  a 
été  le  rapporteur,  n'a  eu  que  l'embarras  du  choix.  Elle  a 
proposé  «t  l'Académie  a  approuvé  1^  difeiributioh  dé  dix 
rêcompehses  de  500  francs  chacufiôaux  lâut'éàts  dont  voici 
la  liste  par  ordre  alphabétique  : 

1<»  La  déclaration  des  droits  de  Vhomrh!è  éï  au  cïioyeii,  ^ar 
M.  Blum  ; 

â°  VËgypté,  de  1798  à  1900,  jDar  M.  Bréhier  ; 

3*  Autour  d'un  charrip  de  bataille  et  De  la  Loire  à  VOder, 
par  M.  Fautt'as  ; 

4°  L'Œuvre  scolaire  de  la  France  aux  colonies,  par 
M.  Froid evaux  ', 

bo  Les  droits  de  l*ënfànt,  {iar  M""*  J.  Leroy  ; 

6°  L'Afrique  à  Ventrée  du  XX*  siècle,  pât"  M.  J.  Lôrin  ; 

7°  Pestalozzi  et  l'éducation  populaire  moderne,  par 
M.  Piiiloche  ; 
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8*  Les  Classes  rurales  et  le  régime  domanial  en  France 
au  moyen  âge,  par  M.  Sée  ; 

9*  Le  parti  républicain  sous  la  monarchie  de  Juillet,  par 
M.  Tchernoff  ; 

10°  Histoire  du  parti  républicain  en  France  de  1814  à 
1870,  par  M.  Weill. 

La  commission  vous  propose  aussi  d'accorder  une  men- 
tion honorable  à  l'Œuvre  des  voyages  scolaires  fondée  à 
Reims  en  1897  par  M.  A.-E.  André. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  beaucoup  à  choisir.  Vous  voyez  que 
le  choix  a  été  fait  sans  étroitesse,  et  que  la  liste  est  suffi- 
samment variée  :  les  colonies  et  la  mère  patrie,  les  villes  et 
les  campagnes,  la  guerre,  la  paix  et  les  partis  politiques, 
Méhémet-Ali  et  Bonaparte,  l'Egypte  et  Pestalozzi,  enfin  cet 
alpha  et  cet  oméga,  les  droits  de  V homme  et  les  droits  de 
l'enfant,  qui  sont  surtout  les  devoirs  de  la  femme,  si  j'en 
crois  la  personne  de  cœur,  d'esprit  et  de  courage  qui  a  com- 
posé, pour  les  enfants  privés  de  mère  et  pour  les  femmes 
privées  d'enfants,  ce  touchant  et  pratique  manuel  de  la 
charité  intelligente. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  qui  revient  chaque  année 
à  une  section  différente  de  l'Académie,  est,  de  par  le  roule- 
ment établi  par  vous,  réservé,  cette  fois,  aux  livres  traitant 
de  la  morale.  M.  Liard  vous  a  donné  les  raisons  probantes 
qui  avaient  conduit  vos  confrères,  les  moralistes,  à  vous 
proposer,  sur  ce  prix,  une  récompense  de  500  francs  à 
M.  Chaumeil  pour  son  Manuel  d'éducation  populaire  ;  une 
récompense  de  1,500  francs  à  M.  Paul  Lacombe,  qui  est  un 
érudil,  un  penseur,  un  philosophe  de  la  littérature  et  de 
l'histoire,  et  par-dessus  tout,  un  citoyen,  pour  son  livre  La 
Guerre  et  l'Homme  ;  c'est  un  livre  contre  la  guerre,  mais 
ce  n'est  ni  un  livre  contre  l'armée,  ni  une  utopie  de  désar- 
mement, ni  un  paradoxe  sur  les  milices,  cet  armement  uni- 
versel. 

Vous  avez,  sur  le  rapport  de  M.  Renault  et  selon  les  con- 
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clusions  de  votre  section  de  législation,  partagé  le  prix 
Wolowski  entre  deux  savants  jurisconsultes  :  M.  Guillouard, 
professeur  à  l'Université  de  Caen,  qui  s'est  consacré  parti- 
culièrement au  droit  civil,  et  M.  Weiss,  de  l'Université  de 
Paris,  qui  traite  du  droit  international. 

La  même  section,  par  son  rapporteur,  M.  Lyon-Caen, 
vous  a  proposé  de  décerner  le  prix  Bordin  :  Étude  sur  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail^  à  M.  Eugène  La- 
combe.  Ceux  qui  ont  suivi  les  importantes  discussions  du 
Sénat  sur  les  accidents  du  travail  se  rappellent  avec  quelle 
constance  et  quelle  remarquable  lucidité  M.  Eugène  La- 
combe  y  est  intervenu. 

Sur  le  même  prix,  il  est  attribué  une  récompense  de 
500  francs  à  M.  Paul  Griveau. 

Le  prix  Carlier  (1,000  francs)  est  destiné  à  récompenser 
le  meilleur  ouvrage  publié  dans  les  trois  dernières  années, 
en  vue  d'améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  de  la  ville  de  Paris.  L'Académie 
le  décerne  à  M.  le  D""  et  à  M™'  Legrain  pour  leur  livre  :  La 
réforme  du  cabaret  et  les  restaurants  de  tempérance. 

Sur  le  prix  Rossi,  —  De  V intervention  des  municipalités 
dans  le  domaine  de  l'industrie  en  matière  économique  et 
commerciale,  —  l'Académie,  sur  le  rapport  de  M.  Gheysson, 
a  accordé  deux  récompenses  de  1,500  francs  à  M.  Alfred  des 
Cilleuls  pour  le  Mémoire  n°  4  et  à  l'auteur  du  Mémoire  n»  5  : 
Natura  enim  simplex  est  et  ro^m  causis  super/luis  non 
luxuriat. 

Le  prix  Gegner  est  destiné  à  un  écrivain  philosophe  sans 
fortune  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent 
contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique.  L'Aca- 
démie a  été  heureuse  de  s'associer  aux  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Ribot,  et  d'attribuer  ce  prix  à  M.  François 
Pillon, 

La  section  d'histoire  avait  mis  au  concours,  pour  le  prix 
du  budget  à  décerner  en  1902,  le  même  sujet  qu'en  1897  : 
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VHistoire  d'un  département  de  1800  à  iSiO,  et,  comtne  le 
mémoire  qu'elle  avait  proposé  de  couronner,  en  1897, 
traitait  d'tin  département  du  Midi,  le  département  des 
Bouches-dii-Rhôhe,  elle  demandait,  cette  année,  l'histoire 
d'un  département  correspondant  aut  anciennes  provinces 
d*Alsacé,  de  Lorraine,  de  Chatnpagne,  de  Picardie  et  de 
Flandre.  Le  principal  intérêt  d'une  étude  de  ce  genre  est 
de  montrer  le  rôle  des  personnes  dàtis  les  affaires  de  l'État  ; 
on  ne  peut  séparer  l'histoire  des  institutions  de  celle  des 
homnies  qui  les  ont  pratiquées,  on  ne  peut  écrire  une  his- 
toire dn  Code  civil,  sans  écrire  l'histoire  de  la  société  fran- 
çaise à  la  fin  du  xviii'etau  commencement  duxix»  siècle, 
ai  supprimer,  en  cette  histoire  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété, les  familles  et  les  propriétaires. 

Et  il  en  est  de  même  de  toutes  nos  lois  sociales  et  dé  toute 
nos  lois  politiques.  L'Église  sans  le  clergé,  la  justice  sans 
la  magistrature  ne  sont  que  des  abstractions,  et  l'adminis- 
tration elle-même,  un  tnot  filandreux  et  creux,  sans  les 
administrateurs,  efacore  qu'ils  la  prenheùt  quelquefois  au 
mot. 

Du  concours  en  1S97,  était  sorti  un  livre  remarquable, 
celui  de  KïM.  Georges  Saint-Vve^  et  Foiit*nier. 

Nous  avons  éù  la  surprise  agt-éable,  en  ouvrant  le  pli 
cacheté  du  concours  de  cette  année,  d'y  retrouver  le  nom 
de  M.  Georges  Saint-Yves,  associé,  celte  f*ois,  à  celui  de 
M.  Julëi  ChaVanon.  Mais  si  la  théthode  est  la  tnême,  les 
applications  en  changent  avec  les  pays.  L'ouvrage  que  Vous 
ctttiroAïi'éis  cette  atiiiée,  et  qui  est  relatif  au  Pàè-de-Cafais, 
montre  de  qlieîles  variétés  fces  études  srtttt  susceptibles  et 
quelle  contribution  précieuse  elles  appoHent  à  l'histoire  do 
la  société  et  de  l*État  en  France. 

Nous  avions  ft  décet*ner,  pour  la  première  fois,  le  prix 
Drouyn  de  Lhuys.  Ceux  qui  avaient  charge  de  la  mémoire 
de  M.  brdùyn  dé  Lhuys  ne  pouvaient  trouver  une  forme 
plus  ingénieuse  et  de  pltis  haute  cofavetiânce  poUi*  évoquer 
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Ip  souvenir  d'un  homme  de  tant  de  gravité,  d'attention,  de 
compétence  dans  le  service  de  l'État,  homme  de  fine  cul- 
ture classique,  de  courtoisie  parfa,ite,  d'une  si  digne  tenue 
politique,  et  qui  n'apportait  de  véhémence  que  dans  soi^ 
patriotisme.  Votre  section  d'histoire  a  cru  répondre  au:^ 
pensées  qu'éveille  naturellement  le  nom  de  notre  regretta 
confrère,  en  partageant  le  prix  entre  un  jurisconsulte  et 
y,n  historien  de  la  diplomatie,  M.  Louis  Michon,  pour  son 
livre  :  Les  Traités  internationaux  devant  Içs  Chambres.^ 
et  M.  Albert  Waddington,  pour  son  savant  recueil  des 
Instructions  des  représentants  de  la  France  en  Prusse.  Ce 
livre  est  tiré  de  ces  archives  des  Affaires  étrangères  que 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a,  pour  sa  part^  contribué  à  çnrichir  : 
ceux  (}ui  ont  été,  comme  nptre  confrère,  M.  le  tiarpiv^^ 
Gourcel,  associés  aux  travaux  de  son  cabinet,  ou  ceu::^ 
qui,  comme)  moi,  n'ont  été  que  les  très  modestes  expédi- 
tionnaires, en  magistrale  écriture,  de  ses  dépêches,  et  qui, 
tout  en  les  copiant,  les  lisaient,  en  peuvent  rendre  le  témoi- 
gnage :  les  historiens,  l'heure  venue,  en  diront  davantage. 

Vous  avez  décidé  que  le  rapport  de  notre  confrère, 
M.  Bergson,  sur  1^^  prix  fondés  par  W"  Carnot,  serait  lu 
dans  notre  séance  d'aujourd'hui.  Vous  l'avez  voulu  autant 
pour  rendre  hommage  à  cette  noble  femme,  que  pour 
publier  les  leçons  de  vertu  que  donnent,  çir  la  douloureuse 
i^odestie  de  leurs  épreuves,  les  vaillantes  et  pitoyables 
çréa,tures  que  ces  prix  sont  destinés  à  secourir. 

C'est  l'admirable  vocation  de  la  fenune  ;  cette  vocation, 
nous  avons  l'heureuse  fortune  de  la  consacrer,  cette  année, 
par  un  exemple  qui  mérite  d'être  illustre,  et  vous  y  donnez, 
Messieurs,  toute  l'illustration  dont  dispose  notrp  Compa- 
gnie en  décernant,  comme  une  maj'que  insigne  d'houneur, 
le  prix  Audiffred,  le  prix  «  des  plus  beaux,  des  plvis  grands 
dévouements  »,  à  M'^e  Meyrier,  femme  du  consul  de  France 
à  Diarbékir,  lors  des  massacres  d'Arménie  en  novem- 
bre 1895. 
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Une  troupe  de  chrétiens  désespérés  s'était  réfugiée 
au  lieu  où,  depuis  des  siècles,  les  malheureux  viennent 
chercher  des  remèdes  contre  la  contagion,  un  asile  contre 
les  persécuteurs  —  le  consulat  de  France.  M.  Meyrier  en 
reçut  tant  que  sa  maison  pouvait  en  contenir,  sept  cents. 
«  Cinq  fois,  dit  notre  rapporteur  (1),  M.  Liard,  le  consulat 
fut  assailli  par  des  bandes  ;  le  consul,  avec  ses  serviteurs, 
les  repoussa.  Pendant  ce  temps,  sa  femme  pensait  les 
mutilés,  assistait  les  mourants,  nourrissait  les  autres. 
Le  sixième  jour,  il  fut  possible  au  consul  de  télégraphier 
à  Tambassade.  L'ambassadeur  parla  haut,  et,  sur  son 
intervention,  ordre  fut  envoyé  de  cesser  les  massacres.  > 
Ainsi  procède,  en  Orient,  et  ailleurs,  ce  que  dans  les  his- 
toires, les  apologistes,  car  il  y  en  a  eu,  nomment  le  fana- 
tisme populaire. 

Quelques  mois  après,  au  printemps,  trois  cents  chré- 
tiens, sans  foyer,  sans  églises,  sans  ressources,  demandaient 
au  consul  de  les  emmener  à  la  côte  de  Syrie,  où  ils  s'embar- 
queraient pour  des  terres  sinon  plus  clémentes,  au  moins 
d'une  police  plus  humaine.  Il  dut  refuser,  d'autres  clients 
réclamaient  sa  présence.  Sa  femme,  mère  de  quatre  petits 
enfants,  dont  un  à  la  mamelle,  offrit  de  conduire  la 
caravane  par  des  chemins  semés  d'embûches,  infestés 
d'assassins.  Le  gouverneur,  partagé,  sans  doute,  entre  les 
ménagements  qu'il  devait  aux  fidèles,  encore  qu'ils  fussent 
animés  d'un  zèle  intempérant,  ceux  qu'il  devait  à  l'agent 
d'une  grande  puissance,  encore  qu'éloignée,  et  ceux,  enfin, 
qu'il  devait  à  ses  propres  intérêts  de  haut  fonctionnaire, 
offrit  une  escorte  ;  mais  en  politique  précautionneux,  — 
la  politique  est  l'art  des  prévisions  et  des  nuances,  —  il 
ajouta  que  l'escorte  ne  serait  que  pour  la  femme  du  consul 
et  ses  enfants.  M"«  Meyrier  répond  <  que  l'escorte  pro- 
tégera tout  le  monde  ou  qu'elle  ne  l'acceptera  pas  ».  Et, 

(i)  Rapport  de  M.  Liard  ;  récit  de  M.  Bérard. 
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pour  en  être  sûre,  elle  place  en  tête  ses  enfants  qui 
voyagent  en  litière  ;  elle  suit,  à  cheval,  et  ferme  la  marche, 
veillant  aux  campements,  veillant  aux  guet-apens  et  aux 
paniques,  veillant  aux  gendarmes  eux-mêmes.  La  route 
est  longue,  quinze  journées,  dont  le  passage  d'un  fleuve, 
l'Euphrate. 

Sur  la  rive,  les  autorités  annoncent  que  l'ordre  est  venu 
de  laisser  passer  la  femme  du  consul  et  ses  enfants  ;  comme 
l'ordre  ne  parle  point  des  fugitifs,  les  autorités  concluent 
que  l'on  doit  les  arrêter.  «  M""  Meyrier  envoie  ses  enfants 
sur  l'autre  rive  ;  elle  déclare  qu'elle  passera  la  dernière, 
après  toute  la  colonne  :  et  que,  si  le  préfet  la  fait  attendre, 
si  son  nourrisson  meurt  de  faim,  on  verra,  une  bonne  fois, 
où  senties  responsabilités.  »  La  colonne  passa,  M"*  Meyrier 
la  dernière,  et  il  en  alla  de  la  sorte  jusqu'à  l'embarquement, 
au  port  d'Alexandrette. 

C'est  une  grande  scène.  Messieurs,  dans  ce  cadre,  aujour- 
d'hui rompu  et  comme  vidé  de  l'humanité  antique,  une 
grande  scène  de  l'humanité  de  tous  les  temps.  Une  caravane 
calamiteuse  et  terrifiée,  vouée  à  la  mort  ;  la  bête  humaine, 
cauteleuse  et  sanguinaire,  prête  à  se  jeter  sur  le  troupeau 
dès  que  le  berger  qui  le  conduit  cessera  de  faire  front  et  de 
la  contenir  du  regard. 

Une  femme  a  fait  cela,  et,  pour  toute  protection,  un  mot, 
le  nom  du  pays  qu'elle  personnifie.  Connaissez-vous  un 
plus  méritoire  acte  de  foi  dans  la  France  et  l'efficacité  de 
son  presfige  ?  Sur  cette  foi  que  le  seul  nom  du  pays 
conjurera  la  catastrophe,  cette  femme  expose  tout,  sa 
vie,  qui  est  peu  de  chose  pour  une  âme  aussi  généreuse, 
mais  celle  de  ses  enfants,  et  c'est  ici  que  paraît  la  grandeur 
du  sacrifice. 

Les  chrétiens  ont  été  sauvés.  Nos  pères  eussent  décou- 
vert là  quelque  miracle,  et  c'eût  été  un  touchant  épisode 
de  plus  dans  la  légende  du  premier  christianisme,  en  ces 
pays  prédestinés  aux  merveilles  de  la  croyance.  Mais  l'évé- 
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uement  ne  se  diminue  point,  pour  rester  dans  la  réalité  des 
choses  contemporaines.  Nou^  s^mm^s  fiers  d'ajouter  cette 
belle  page  au  livre  d'çr  dô  aqs  consulats  d'Orient  ;  nous 
glorifions  ici  toute  une  trî^dition,  et  ijine  tradition.  Dieu 
merci  !  bien  vivante. 

Il  ne  suffit  pas  de  célébrer  de  tels  actes  et  d'en  tir^j;"  un 
juste  org^ueil  pour  noijrç  nation,  U  faut  les  rendre  pos- 
sibles et  en  assurer  les  effets.  C'est  en  quoi  l'illusion  sei^ait 
dangereuse  et  le  q,viiétisme  funeste.  Nç  nous  y  trompons 
pas.  Ce  n'est  ni  la  rstispo^  ni  Ift  sagesse,  ^^  la  modération, 
ni  l'humanité,  ni  la  tolérance,  ni  l'amour  de  la  paix  qui  ont 
triomphé  dans  cette  aflaire.  S'il  n'y  ava,it-  eu  pour  s<auver 
ces  malheureux  fugitifs  q[ue  l^  piUé  pour  quatre  p^tjts  eiirv 
fants  et  le  respect  pour  la  magnanimité  d'une  femme,  \f^ 
femme  et  les  çnfants  auraient  péri  avec  les  autres,  et  1^ 
chronique  des  massacres  aurait  compté  cinq  victimes  de 
plus.  Si  ce  sacrifice,  oflert  d'up  si  grand  coeur,  n'a  point  été 
un  sacrifice  sanglant  et  inutile,  c'est  que  les  gens  ont 
réfléchi,  non  à  l'horreur  dç  leur  acte,  mais  aux  consér-. 
quences  que  cet  acte  emporterait  pour  Qux  ;  et  si  le  grand 
nom  invoqué  pour  les  contepir  les  a  refrénés,  c'est  que  ce 
mot  signifiait  une  chose  redoutable  à  leurs  yeux  :  U  forcq 
des  armes  françaises. 

Ne  la  négligeons  pas^  cette  force,  protectrice  du  droit, 
auxiliaire  de  la  justice.  Relevons-la,  au  contraire,  dans  sa 
dignité  hu^ma^ne,  et  d'autant  plus,  qu'e|i  nos  démocraties, 
c'est  du  peuple  entier  qu'elle  émane,  de  la  foule  anonyme, 
et  profonde.  Le  soldat,  dans  la  renonciation  qu'il  fait,  pQUP 
un  temps,  de  sa  liberté  d'homme,  dans  le  don  qu'il  est  prêt 
à  faire,  au  premier  appel  de  clairon,  de  sou  saug  et  de  s^ 
vie,  dans  l'obscurité  de  ses  marches  et  la  monotpftie  de  ses 
maniements  d'armes^  ne  se  doute  point  de  l'œuvre  magni- 
fique dont  il  est  l'artisian  inconscient,  li'humble  effort  de 
ses  bras,  la  soumission  muette  de  sa  volonté  créent  cette 
force  mystérieuse  qui  porte  à  des  milliers  de  lieues,  et 
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bien  au  delà  de  ces  fameux  canons,  orgueil  de  l'artillerie 
moderne,  dont  le  pointeur  atteint,  sans  le  voir,  un  ennemi 
qui  ne  l'aperçoit  pas. 

C'était  un  de  nos  associés  étrangers,  les  plus  assidus  à 
nos  séances,  dans  ses  passages  à  Paris,  les  plus  attachés  à 
notre  Compagnie,  que  nous  avons  perdu  cette  année,  et 
auquel  je  dois,  en  ce  jour,  à  titre  de  confrère  et  d'ami,  un 
hommage  de  sympathie. 

Le  prince  Georges  Bibesco  portait,  avec  élégance,  un  des 
grands  noms  de  l'Orient  chrétien.  Il  vint,  dans  sa  jeunesse, 
demander  à  la  France  les  nobles  enseignements  et  les 
belles  aventures  du  métier  des  armes.  Il  a  raconté,  en  un 
style  sobre,  vaillant,  tout  imprégné  du  génie  de  cette 
Rome,  marraine  de  sa  patrie,  et  qui  a  fait  la  langue  rou- 
maine sœur  de  la  nôtre,  deux  de  ses  campagnes,  faites  dans 
nos  rangs  :  Tune,  la  plus  ave  :tureuse;  l'autre,  la  plus  dou- 
loureuse de  toutes;  l'expédition  du  Mexique,  la  marche  sur 
Sedan.  Il  a  combattu  pour  la  France  comme  il  l'a  aimée, 
en  preux,  pratiquant  cette  vertu  chevaleresque,  la  plus 
précieuse,  la  fidélité  dans  l'infortune.  Il  était  intrépide  ; 
esprit  cultivé,  connaisseur  des  arts,  intelligence  souple  et 
délicate,  d'un  commerce  exquis  et  sûr,  de  bon  ton  et  de 
bon  goût,  c'était  ce  que  nos  anciens  appelaient  de  ce  beau 
nom  :  un  honnête  homme. 


NOUVELLE  SERIE  —  LIX. 
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Messibubs, 

11  y  a  des  hommes,  même  parmi  les  philosophes,  qui, 
dans  le  cours  do  leur  vie  agitée,  ont  été  mêlés  à  tous  les 
événemenls  do  leur  siècle  :  leur  histoire  est  celle  de  leur 
temps.  Attachés  à  une  cause,  ils  sont  portés  au  pouvoir 
avec  elle,  fiers  de  ses  succès  et  non  moins  fiers  de  subir  ses 
disgrâces.  Leur  destinée  a  été  partagée  entre  la  pensée  et 
l'action. 

Celui  dont  nous  venons  aujourd'hui  vous  entretenir  n'a 
pas  cherché  à  faire  deux  parts  de  son  existence.  Il  Ta  con- 
sacrée tout  entière  à  la  philosophie,  non  pas  seulement  à 
la  métaphysique,  aux  conceptions  abstraites  qui  absorbent 
le  penseur  et  le  transportent,  pour  ainsi  dire,  dans  un 
monde  irréel,  mais  à  cette  philosophie  qui,  touchant  à  la 
morale,  examine  l'être  social,  l'observe  dans  ses  manifesta- 
tions, compare  son  rôle  dans  le  monde  et  est  amenée  à  laire 
de  la  politique  une  étude  spéciale. 
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Ecrire  l'histoire  de  la  politique  sans  être  attiré  par  ses 
ambitions,  définir  des  principes  sans  être  tenté  de  les  appli- 
quer, se  sentir  vraiment  citoyen,  donner  des  leçons  aux 
hommes  sans  avoir  la  prétention  de  les  gouverner,  ne  pas 
sortir  du  monde  de  la  pensée  tout  en  aimant  passionnément 
son  pays  et  en  partageant  toutes  les 'émotions  de  ses  con- 
temporains, c'est  un  effort  d'esprit,  rare  en  tous  les  temps, 
mais  qui  mérite  assurément  d'être  signalé  comme  sans 
exemple  au  xix®  siècle. 

M.  Paul  Janet  n'a  voulu  être  que  professeur.  C'est  une 
vie  de  professeur  n'ayant  été  étranger  à  aucune  pensée  de 
son  temps  que  nous  allons  essayer  de  faire  revivre  devant 
des  confrères  qui  ont  tous  été  ses  amis. 

Paul  Janet  est  né  à  Paris  le  30  avril  1823.  Issu  d'une 
famille  de  libraires,  il  vint  au  monde  au  milieu  des  livres. 
Son  grand-père  avait  fondé  avec  succès  une  grande  maison 
de  librairie  rue  Saint-Jacques.  Il  avait  six  fils  ;  il  s'occupa 
peu  de  leur  instruction,  mais  il  sut  développer  en  eux  le 
goût  littéraire;  la  comédie  était  la  grande  distraction  des 
jeunes  gens.  Le  samedi  soir,  le  magasin  était  fermé  ;  on 
montait  un  théâtre  et  de  nombreux  amis  s'assemblaient  pour 
applaudir  Corneille  et  Racine,  Molière  et  Regnard.  C'est 
ainsi  qu'à  la  veille  de  la  Révolution,  dans  la  petite  bour- 
geoisie parisienne,  les  plaisirs  de  l'esprit  tenaient  souvent 
lieu  d'études.  Paul  Janet  se  rappelait  avoir  entendu  les 
acteurs  survivants  des  soirées  de  la  rue  Saint-Jacques;  leur 
conversation  était  toute  parsemée  des  souvenirs  du  théâtre 
classique.  Il  respira  cet  air  dès  son  enfance. 

A  l'âge  de  six  ans,  il  avait  été  envoyé  à  l'école  ;  ce  fut  sa 
première  douleur.  Il  ne  pouvait  s'habituer  aux  rudesses 
d'une  camaraderie  forcée  ;  le  tumulte  lui  répugnait  ;  il  avait 
besoin  de  l'amitié  ;  il  sut  découvrir  un  enfant  de  son  âge, 
chétif  et  boiteux  ;  d'une  médiocre  apparence  et  d'un  grand 
cœur  ;  il  le  défendit  contre  les  sarcasmes,  se  lia  avec  lui,  et 
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cette  union,  prolongée  durant  trente  années,  ne  lut  rompue 
que  par  la  mort  de  son  ami. 

Paul  Janet  demeura  orphelin  à  neuf  ans.  Il  conserva  sa 
mère  qui  appartenait  à  une  famille  de  magistrats  ;  elle  était 
fort  distinguée,  un  peu  austère  et  réservée,  mais  nullement 
sévère,  d'une  piété  sage  et  tolérante,  d'un  esprit  judicieux 
et  éclairé. 

La  Révolution  de  juillet,  la  mort  de  son  père,  un  change- 
ment complet  d'existence  interrompirent  ces  premières 
éludes.  En  1832,  il  entra  définitivement  dans  une  pension 
qui  suivait  les  classes  du  collège  Saint-Louis.  Revenant,  au 
terme  de  sa  vie,  sur  ses  années  de  collège,  il  écrivait  :  «  Je 
souffre  quand  je  revois  tout  cela  par  l'imagination.  La  vie 
banale  et  commune  de  lacaserne  m'a  toujours  été  odieuse.... 
Je  n'aimais  pas  le  bruit  et  la  violence  des  jeux  de  garçons  : 
beaucoup  d'entre  eux  étaient  vulgaires  ;  le  langage  était 
brutal.  J'avais  des  amis  et  je  les  ai  conservés  ;  par  là,  je  ne 
saurais  avoir  trop  de  reconnaissance  pour  ma  vieille  pen- 
sion et  mon  vieux  collège. . .  mais  j'avais  un  tel  besoin  de 
la  vie  de  famille,  une  telle  aversion  de  le  captivité,  que  je 
souffrais  réellement.  > 

Les  premiers  succès  adoucirent  vite  son  chagrin  ;  il  par- 
vint vite  en  tête  de  sa  classe  et  sut  s'y  maintenir.  Les  vers 
latins  excitèrent  vivement  son  esprit.  Cette  étude  avait  un 
mérite  qu'aucun  enseignement  n'a  remplacé  ;  elle  faisait 
aimer  la  poésie  latine  et  sentir  des  beautés  d'expression  et 
de  rythme  dont  la  prose  ne  donne  nulle  idée.  Les  jeunes 
gens  d'aujourd'hui  seraient  bien  étonnés  si  on  leur  disait 
que  les  jeunes  gens  d'autrefois  s'éprenaient  d'Horace  et  de 
Virgile.  Paul  Janet  se  prit  d'enthousiasme  pour  les  maîtres 
de  l'imagination  antique.  En  veut-on  la  preuve  ?  Il  avait 
pour  répétiteur  un  écrivain  d'un  esprit  rare,  Despois,  qui 
venait  de  remporter  peu  auparavant  le  prix  d'honneur. 
Avec  un  de  ses  amis,  ils  allaient  le  trouver,  la  nuit,  et 
prolongeaient  en  de  longues  veillées  la  lecture  des  poètes. 
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Il  ne  fallait  pas  moins  que  cette  passion  pour  le  soutenir  ; 
il  éprouva  vers  la  seconde  et  la  rhétorique  un  dégoût  pour 
l'étude  qui  alarma  sa  mère.  Son  esprit  ressentit  une  se- 
cousse, dès  les  premières  classes  de  philosophie.  «  S'il  m'est 
permis,  disait-il,  à  la  fin  de  sa  vie,  d'évoquer  d'illustres 
exemples,  moi  aussi,  j'ai  senti  la  vocation  philosophique  se 
manifester  en  moi,  en  entendant  les  premières  leçons  de  mon 
maître  en  philosophie,  M.  Gibon.  Il  n'était  pas  éloquent  ; 
mais  il  était  grave,  convaincu,  d'un  esprit  libre  et  indépen- 
dant :  je  lui  dois  un  amour  de  la  philosophie  qui  n'ajamais 
tari  depuis  tant  d'années.  > 

Après  une  année  d'études  brillantes,  la  plus  heureuse  de 
sa  jeunesse,  PaulJanet  se  présentait  à  l'Ecole  normale.  Il 
aimait  à  raconter  avec  quel  succès  il  soutint  l'examen  d'his- 
toire :  interrogé  sur  les  empereurs  romains,  il  se  mit  à  débi- 
ter, d'Auguste  à  Septime-Sévère,  la  liste  complète  de  tous 
les  Césars.  L'examinateur,  surpris  de  tant  de  science,  donna 
une  note  qui  contribua  à  faire  recevoir  le  philosophe.  11  de- 
vait ce  tour  de  force  à  son  professeur  d'histoire  qui,  ne 
sachant  pas  tenir  sa  classe,  et  accablant  ses  élèves  de  pen- 
sums, lui  avait  donné  à  copier  si  souvent  la  liste  des  empe- 
reurs qu'elle  s'était  gravée  dans  sa  tête.  L'examinateur, 
notre  vénéré  doyen,  M.  Wallon,  ne  lui  en  voulut  pas.  Vous 
m'avez  bien  trompé,  lui  dit-il  avec  une  malice  indulgente, 
lorsqu'il  s'aperçut  que  l'Ecole  avait  admis  non  un  historien, 
mais  un  philosophe. 

C'était  le  temps  de  la  vieille  école  établie  rue  Saint- 
Jacques  à  côté  du  collège  Louis-le-Grand,  dans  les  bâti- 
ments de  l'ancien  collège  du  Plessis.  Les  cours  étaient 
tristes  ;  les  logements  médiocres  ;  les  salles  obscures  et 
étroites  et  cependant  nul  ne  se  plaignait,  tant  était  grand  le 
renom  de  l'Ecole  normale.  Il  avait  pour  camarades  Hippo- 
lyte  Rigault,  Thurot,  Emile  Burnouf  qui  devait  diriger  un 
jour  l'Ecole  d'Athènes.  En  première  année,  le  cours  d'Amé- 
dée  Jacques  l'intéressa;  mais  il  fut  séduit,  la  seconde  année. 
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par  Saisset  :  «  maître  très  solide,  très  sérieux,  d'un  esprit 
très  philosophique  »;  il  avait  une  conversation  sédui- 
sante ;  il  était  plus  libre,  plus  naturel,  plus  chercheur 
dans  8B8  entretiens  que  dans  ses  livres  »  (1).  Saisset 
laissa  son  empreinte  sur  l'intelligence  du  jeune  philo- 
sophe. 

C'est  au  concours  d'agrégation  que  Paul  Janet  se  révéla. 
Parmi  ses  camarades  de  l'Ecole  et  ses  concurrents  qui  rem- 
plissaient la  salle,  l'acclamation  fut  unanime:  sa  parole 
était  nette,  ferme,  douée  d'une  autorité  naturelle  ;  l'élo- 
quence ne  venait  ni  des  mots  habilement  groupés,  ni  de 
phrases  à  effets,  mais  de  l'ordonnance  heureuse  et  puissante 
des  idées,  au  service  de  la  vérité.  Victor  Cousin  présidait  le 
jury  :  il  en  rendit  témoignage.  «  M.  Janet,  dit-il  dans  son 
rapport  au  minisire,  a  été  le  premier  hors  ligne  pour  sa 
leçon.  Il  a  de  la  science,  du  nerf,  de  la  précision.  Sa  leçon 
sur  la  divine  Providence  est  assurément  une  des  plus  fortes 
et  des  plus  belles  que  j'aie  entendues  depuis  quinze  ans.  La 
doctrine  la  plus  pure,  une  méthode  sévère,  un  rare  savoir, 
une  élocution  nette  et  vigoureuse  ont,  pendant  une  heure 
entière,  captivé  un  nombreux  auditoire.  »  11  n'hésitait  point 
à  le  signaler  comme  une  des  meilleures  espérances  de  l'en- 
seignement philosophique. 

Ceux  que  distinguait  ainsi  Victor  Cousin,  il  s'emparait 
d'eux  comme  secrétaires.  Pendant  un  an,  Paul  Janet  vécut 
dans  son  intimité. 

Cousin  projetait  alors  une  édition  des  Pensées  d$  Pascal. 
Il  y  pensait  et  en  parlait  sans  cesse.  Il  y  fit  travailler  son 
jeune  secrétaire.  Paul  Janet  racontait  quelle  frayeur 
respectueuse  il  avait  éprouvé  en  sentant,  dans  sa  petite 
chambre  de  la  Sorbonne,  à  sa  libre  disposition,  le  manus- 
crit des  Pensées  sur  lequel  il  travailla  pendant  tout  l'hiver 
de  1844. 

(1)  Li«  Oeateaaire  de  l'Ekiole  normale,  p.  274. 
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Au  printemps  de  1845,  M.  Cousin  entreprit  de  publier  son 
ouvrage  sur  le  Vrai,  le  Beau  et  le  Bien.  Il  fit  de  son  secré- 
taire un  collaborateur;  il  l'emmenait  en  de  longues  prome- 
nades, tantôt  dans  son  jardin  de  Bellevue,  tantôt  dans  les 
bois  de  Meudon,  et  développait,  pendant  l'après-midi,  les 
idées  que  Paul  Janet  passait  ses  soirées,  et  quelquefois  ses 
nuits,  à  rédiger  ;  puis  le  lendemain  matin,  le  travail  était 
soumis  à  l'auteur  qui  arrêtait  le  texte  définitif.  Cette  inti- 
mité était  intermittente  et  agitée  ;  les  premiers  temps 
furent  pénibles,  les  contacts  rudes,  la  crgiinle  de  subir  des 
emportements  continuelle  ;  il  eut  quelque  peine  à  s'habi- 
tuer aux  formes  solennelles  d'une  parole,  qui,  au  premier 
abord,  semblait  apprêtée.  En  travaillant  avec  le  maître,  en 
le  voyant  à  toute  heure,  en  vivant  de  sa  vie,  jl  sentit  que 
l'éloquence  était  l'enveloppe  naturelle  de  sa  pensée,  et  ce 
qui  l'avait  refroidi,  quand  il  croyait  à  un  art  prémédité, 
contribua  à  le  séduire  lorsqu'il  comprit  qu'il  assistait  à  la 
production  spontanée  d'un  grand  esprit.  Le  disciple  admi- 
rait le  maître,  mais  il  sentait  plutôt  le  poids  que  le  charme 
de  sa  supériorité,  et  ne  prévoyait  pas  l'attachement  qui  de- 
vait naître  plus  tard  sous  l'influence  de  la  plus  libre  et  de  la 
plus  affectueuse  familiarité. 

Il  avait  vingt-deux  ans,  lorsqu'on  1845,  «  affranchi  de 
cette  noble  et  sévère  tutelle  »,  il  fut  nommé  professeur  de 
philosophie  au  collège  royal  de  Bourges.  Quitter  Paris,  aller 
s'enfouir  en  province  lui  causait  le  plus  vif  effroi.  N'était- 
ce  pas  un  exil?  et  ne  serait-il  pas  sevré  de  tous  les  plaisirs 
de  l'esprit?  Une  surprise  heureuse  l'attendait. 

Nous  sommes  très  loin  de  nous  représenter  la  vie  inté- 
rieure d'une  ville  de  province,  il  y  a  un  demi-siècle.  La 
rapidité  des  transports  a  tout  rattaché  à  Paris,  homnies  et 
choses  ;  elle  a  effacé  les  caractères,  aplani  les  reliefs,  donné 
à  toutes  les  sociétés  une  empreinte  parisienne.  M.  Paul 
Janet  était  à  Bourges  lorsque  le  premier  train  de  chemin 
de  fer  arriva  dans  la  cité  de  Jacques  Cœur.  Bourges  tenait 
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son  rang  ;  elle  était  encore  la  capitale  du  Berry  ;  elle  était 
fière  de  ses  renommées  de  terroir:  on  pardonnait  presque 
tout  à  George  Sand  parce  qu'elle  jetait  quelque  éclat  sur 
les  mœurs  berrichonnes.  On  parlait  beaucoup  d'un  avocat 
que  l'esprit  local  opposait  à  Berryer  ;  dès  son  arrivée,  le 
jeune  professeur  fut  présenté  à  Michel  de  Bourges  ;  il  fut 
attiré  par  cette  éloquence  passionnée  au  service  d'un  esprit 
généreux  ;  sans  partager  ses  convictions  ardentes,  il  était 
captivé  par  des  élans  dont  t  la  flamme  et  l'audace  le  char- 
maient »  ;  il  le  retrouva  souvent,  entra  dans  son  intimité; 
il  lui  semblait  qu'il  se  rapprochait  des  noms  qui  avaient 
agi  le  plus  vivement  sur  sa  pensée  en  l'entendant  parler  de 
Lamennais,  de  Cavaignac,  de  Lamartine.  L'orateur  inter- 
rogeait le  philosophe  ;  leurs  entretiens  passaient  de  Kant 
et  de  la  philosophie  allemande  aux  problèmes  de  la  politique 
contemporaine. 

Paul  Janet  était  très  libéral,  très  épris  de  réformes:  mais 
il  n'avait  en  rien  le  tempérament  révolutionnaire.  Presque 
tous  les  hommes  du  xix«  siècle  ont  été  élevés  au  milieu  de 
souvenirs  de  la  Révolution  qui  ont  fait,  à  leur  insu,  l'édu- 
cation de  leur  esprit.  Telle  anecdote  a  frappé  leur  imagina- 
tion d'enfant  d'une  empreinte  que  le  temps  n'a  pas  effacée, 
c  Ma  (amille,  a-t-il  écrit,  n'avait  rien  à  regretter  de  l'ancien 
régime,  mais,  dans  la  bourgeoisie,  la  Révolution  a  surtout 
laissé  comme  trace  le  souvenir  terrible  de  93  et  pendant 
longtemps  de  la  Révolution  je  ne  connus  que  cela.  »  Cer- 
tains récits  l'avaient  particulièrement  frappé.  Unjour,  son 
père  et  ses  oncles  jouaient  gaiement  ;  leur  père,  très  libéral, 
très  chaud  partisan  de  la  Révolution,  entre  fort  agité: 
Silence,  mes  enfants,  dit-il  d'un  ton  grave,  le  Roi  est  mort  ! 
Puis  on  lui  avait  décrit  des  scènes  de  la  Terreur,  la  vie  en 
quelque  sorte  suspendue,  enfin  le  réveil,  la  rentrée  de  Bona- 
parte à  Paris  après  la  première  campagne  d'Italie,  et  sur- 
tout le  délire  d'enthousiasme  qui  empoi'tait  la  nation.  Il  s© 
désolait  de  n'avoir  pas  questionné  tant  de  parents  specta-. 
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teurs  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ;  ces  souvenirs, 
déposés  en  germe  dans  son  esprit  d'enfant,  lui  donnaient 
i'éblouissement  de  la  gloire  et  lui  inspiraient  en  même 
temps  l'horreur  des  violences  qui  préparent  les  dictatures 
et  les  rendent  inévitables.  Emotion  douloureuse  et  impuis- 
sante de  la  jeunesse  dont  l'imagination  appelait  de  grands 
événements,  travaillait  dans  le  vide,  écoutait  la  parole  de 
Lamartine  disant  :  la  France  s'ennuie,  et  s'exprimait  par  la 
plume  de  Janet  écrivant  :  «  Rien  de  semblable  ne  s'est  vu 
de  notre  temps.  Tout  paraît  terne  depuis.  Cela  explique  la 
révolution  de  1848.  » 

Il  était  bien  placé  pour  en  comprendre  le  sens;  son 
ancien  professeur,  Amédée  Jacques,  dirigeait  la  Liberté  de 
penser  ;  il  y  avait  attiré  son  élève  et  Paul  Janet,  initié  par 
lui  au  mouvement  d'idées  qui  précéda  l'avènement  de  la 
seconde  République,  y  publia  plusieurs  articles. 

Ces  travaux  ne  le  détournaient  pas  de  ses  études.  Reçu 
agrégé  des  Facultés  et  docteur  es  lettres,  il  avait  tenu  tout 
ce  qu'espéraient  ses  maîtres.  Aussi  était-il  nommé,  à  25  ans, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Strasbourg.  Il  partait 
pour  sa  nouvelle  résidence  l'esprit  tranquille  et  le  cœur 
joyeux.  Sa  carrière  était  assurée  et  le  bonheur  venait  d'en- 
trer à  son  foyer,  11  n'avait  pas  cédé  à  l'attrait  d'une  ren- 
contre improvisée;  ce  jeune  philosophe  avait  fait  son  choix 
de  longue  date:  il  [y  pensait  depuis  quinze  années.  Ce  qui 
était  le  rêve  d'un  enfant  de  neuf  ans  était  devenu  l'idée  fixe 
du  jeune  homme.  Les  intelligences  les  plus  fortes  ont  des 
âmes  simples  :  elles  se  donnent  sans  se  reprendre,  la  cons- 
tance fait  partie  de  leur  nature,  elles  sont  fidèles  aux  per- 
sonnes comme  aux  idées.  Ce  roman,  dont  souriraient  les 
sceptiques,  devait  se  prolonger  durant  plus  de  cinquante 
années,  apportant  à  ce  travailleur  infatigable  cette  satisfac- 
tion d'aimer  qui  est  le  repos  des  grands  coeurs  et  faisant 
luire  un  rayon  de  poésie  sur  une  vie  uniforme  comme  le 
devoir.  D'une  communauté  de  réflexions  avec  un  esprit 
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digne  de  le  comprendre  émanait  un  charme  intime  qui 
stimulait  sa  pensée. 

Il  était  à  l'âge  où  le  choix  d'un  sujet  décide  souvent  de  la 
vie.  On  se  plaît  à  médire  des  concours  de  l'Institut  :  Propo- 
ser un  sujet,  n'est-ce  pas  l'imposer  ?  Est-ce  ainsi  qu'on  res- 
pecte la  liberté  de  l'esprit?  L'histoire  de  notre  Académie 
répond  victorieusement  à  ces  critiques.  Ne  parlons  que  des 
morts.  N'interrogeons  que  la  section  de  philosophie  que 
Victor  Cousin  gouvernait  alors  avec  tant  d'éclat.  Si, 
en  1835,  l'examen  critique  de  l'Organum  d'Aristote  n'avait 
pas  été  mis  au  concours,  un  obscur  surnuméraire  au  Minis- 
tère des  Finances  se  serait-il  épris  d'Aristote?  Aurait-il 
consacré  cinquante  années  à  la  publication  de  Irent-cinq 
volumes  contenant  une  traduction  générale  ?  —  Si, 
en  1857,  les  principes  de  la  science  du  beau  n'avaient  pas 
été  ofterts  comme  champ  d'études,  un  écrivain  nous 
aurait-il  donné  ce  livre  attrayant  et  profond  qui  a  attaché 
à  la  science  du  beau  un  des  confrères  que  nous  avons  le 
plus  aimés?  Pouvons-nous  oublier  l'histoire  do  la  philoso- 
phie cartésienne  proposée  en  1838?  et  l'histoire  d'Alexan- 
drie mise  au  concours  en  1841? 

Comme  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  comme  M.  Lev«*3que, 
comme  M.  Bouillier  et  comme  M.  Vacherot,  Paul  Janet 
trouva  sa  voie  en  écoutant  les  conseils  de  nos  anciens.  Il 
venait  d'assister  aux  événements  de  la  politique  avec  une 
curiosité  très  éveillée  ;  il  n'était  pas  de  ceux  que  l'ambition 
jette  sur  la  scène;  il  se  contentait  d'être  un  spectateur 
attentif,  étudiant  les  faits,  les  analysant,  les  comparant  et 
se  plaisant  à  remonter  aux  causes.  Dans  les  révolutions, 
l'ambitieux  cherche  l'homme  pour  s'en  servir,  l'orateur 
pour  le  convaincre,  le  philosophe  pour  l'étudier. 

Le  3  juin  1848,  quelques  jours  avant  les  événements  qui 
allaient  déterminer  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  df  mander 
à  vos  prédécesseurs  de  collaborer  par  leurs  écrits  au  réta- 
blissement de  l'ordre,  l'Académie  mettait  au  concours  la 
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comparaison  de  la  philosophie  morale  et  politique  de 
Platon  et  d'Aristote  avec  les  doctrines  des  plus  grands  phi- 
losophes modernes  sur  les  mêmes  matières  :  elle  deman- 
dait aux  concurrents  l'ensemble  des  jugements  portés  par 
les  penseurs  qui  avaient  illustré  l'humanité  sur  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale  de  l'homme. 

M.  Paul  Janet  n'hésita  pas  à  concourir.  Délivré  des  soucis 
quotidiens  d'une  classe,  il  abordait  les  travaux  les  plus 
libres  d'une  Faculté.  Pendant  quatre  ans,  il  se  consacra 
exclusivement  à  ce  travail.  En  1853,  l'Académie  lui  décer- 
nait le  prix.  L'  «  Histoire  de  la  philosophie  morale  et  poli- 
tique ^,  devenue  plus  tard  1'  «  Histoire  de  la  science 
politique  dans  ses  rapports  avec  la  morale  »,  et  couronnée 
par  l'Académie  française,  est  un  des  titres  de  notre 
confrère  à  la  reconnaissance  de  ceux  qui  lisent  et  qui 
pensent. 

C'était  à  la  fois  un  livre  de  philosophie,  de  morale  et 
d'histoire.  Ses  recherches  l'avaient  amené  à  vivre  dans  le 
commerce  des  plus  grands  philosophes  de  tous  les  temps  ;  il 
avait  recueilli  leurs  dépositions  sur  un  problême  que  chaque 
siècle  de  l'humanité  avait  successivement  posé  et  légué  au 
siècle  suivant  sans  avoir  pu  le  résoudre.  De  cette  confron- 
tation de  tant  de  témoignages  venus  de  l'antiquité  et  des 
temps  modernes  sortit  un  livre  largement  conçu,  ordonné 
suivant  une  méthode  claire,  laissant  au  lecteurTimpression 
d'une  érudition  toujours  précise  au  service  d'un  jugement 
toujours  sûr. 

Il  aime  l'antiquité  grecque,  il  la  comprend  et  y  pénètre  ;  il 
nous  conduit  avec  Platon  et  Aristote  dans  la  cité  antique  à  la- 
quelle un  maître  dans  l'art  d'écrire  l'histoire  a  su  de  nos  jours 
rendre  la  vie.  Il  analyse  l'âme  du  citoyen  où  se  trouvaient 
mêlés  et  comme  confondus  l'amour  des  dieux  et  l'amour 
de  la  patrie.  C'est  à  l'ardeur  de  ce  double  sentiment  qu'était 
mesurée  la  valeur  de  l'homme,  s'appelant  le  courage,  le 
dévouement,  la  poursuite  du  bien,  noms  divers  se  confon- 
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dant  dans  cette  qualité  qui  embrasse  tout,  qui  dit  tout  et 
que  les  anciens  exprimaient  d'un  mot  éloquent  et  complexe  : 
la  vertu. 

Platon  et  Aristote,  dont  les  méthodes  sont  si  contraires, 
l'un  partant  de  l'idée  pure,  aboutissant  dans  le  domaine  poli- 
tique aux  plus  monstrueuses  chimères,  tandis  que,  dans 
l'ordre  philosophique,  il  proclame  des  règles  impérissables, 
l'autre  appliquant  aux  institutions  telles  qu'elles  existent  la 
méthode  d'observation,  les  analysant  avec  profondeur, 
donnant  aux  politiques  de  tous  les  temps  des  conseils  qui  se- 
ront vrais  tant  que  dureront  les  sociétés  humaines,  Platon 
et  Aristote  s'accordaient  à  exiger  du  citoyen  la  vertu. 

Paul  Janet  n'hésite  pas  à  condamner  Platon  lorsque, 
après  avoir  proclamé  le  dogme  de  l'unité  de  l'Etat,  il 
s'empare  des  enfants,  réglemente  l'éducation,  puis,  par  une 
logique  inévitable,  crée  une  poésie  et  une  philosophie 
d'Etat  protégées  par  la  censure.  Jeter  toutes  les  intelli- 
gences dans  le  même  moule,  faire  du  législateur  l'éduca- 
teur universel,  soumettre  à  des  méthodes  édictées  par  la 
puissance  publique  cette  œuvre  de  liberté  qui  s'appelle  la 
croissance  et  le  développement  de  l'esprit,  faire  en  un  mot 
du  monopole  de  l'enseignement  un  des  ressorts  de  la  poli- 
tique, telle  était  l'utopie  chère  à  l'antiquité.  Notre  auteur 
la  condamne  d'un  mot  :«  C'était,  dit-il,  la  servitude  intel- 
lectuelle de  l'Orient  transportée  dans  un  Etat  grec  »,  et  il 
montre  avec  force  que,  pour  l'établir,  Platon  a  été  amené  à 
sacrifier  la  famille,  à  supprimer  le  mariage,  monstrueux 
attentats  contre  l'humanité  et  la  raison,  suites  logiques  de 
la  suprématie  de  l'Etat,  la  seule  des  idolâtries  qui,  si  on  en 
juge  par  les  déclamations  qui  nous  obsèdent,  n'ait  pas  péri 
avec  l'antiquité.  Le  stoïcisme,  en  relevant  la  dignité  de 
l'homme,  eut  un  double  honneur:  il  inaugura  le  principe 
d'une  liberté  intérieure,  contre  laquelle  venait  se  briser 
TaUtorité  de  l'Etat,  et,  en  inspirant  des  jurisconsultes  qui 
furent  des  philosophes,  il  fonda  le  droit  romain. 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  M.   PAUL  JANET.  29 

Telles  étaient  les  idées  du  monde  antique  lorsqu'un 
souffle  nouveau  vint  rajeunir  l'âme  humaine.  La  loi  morale 
que  le  christianisme  apportait  au  monde  modifiait  toutes 
les  conditions  de  la  société.  M.  Janet  aurait  pu  suivre  cette 
révolution  dans  toutes  ses  conséquences  ;  il  a  préféré  se 
borner  ;  l'exemple  sur  lequel  il  a  concentré  son  étude  a 
une  portée  qui  embrasse  tout  le  développement  de  notre 
civilisation.  En  rendant  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  à  César  ce 
qui  est  à  César,  la  religion  nouvelle  créait  ce  que  nulle 
science  politique  n'avait  jusqu'alors  entrevu  ;  deux  pou- 
voirs, l'un  spirituel,  l'autre  temporel,  et  proclamait  leur 
légitimité.  Elle  plaçait  l'homme  désormais  affranchi  dans  le 
domaine  de  la  foi  en  face  de  l'Etat  dont  il  était  dans  l'ordre 
politique  le  sujet  respectueux;  elle  donnait  au  croyant,  ce 
qui  était  entièrement  nouveau,  un  sentiment  très  net  des 
droits  de  sa  conscience.  Toute  l'histoire  des  premiers 
siècles  du  christianisme  en  face  de  l'oppression  est  brillante 
des  revendications  de  la  liberté.  Du  jour  où  la  religion  et 
l'Etat  se  confondent,  reparaît  la  doctrine  d'absolutisme.  La 
confusion  des  pouvoirs  spirituel  et  temporel,  à  l'aide  de 
laquelle  les  derniers  empereurs  pensaient  tout  sauver, 
avait  tout  perdu.  La  foi  faisfiit  partie  de  la  constitution  de 
l'empire  :  il  n'y  avait  plus  de  place  pour  les  âmes  libres. 
Cette  conception  ne  pouvait  reparaître  qu'avec  l'indépen- 
dance des  deux  pouvoirs,  distincts  l'un  de  l'autre,  vivant 
d'une  vie  propre,  sans  s'ignorer,  ni  se  combattre,  ne  cher- 
chant ni  l'ingérence,  ni  l'oppression.  Equilibre  aussi  diffi- 
cile que  nécessaire,  problème  terrible  dont  la  solution 
tiendra  à  jamais  en  suspens  la  liberté  des  consciences,  dans 
toute  société  politique,  qu'elle  ait  à  sa  tête  les  empereurs 
de  Byzance,  Henri  IV  ou  Louis  XIV  ! 

Le  livre  de  M.  Janet  est  plein  de  rayons  lumineux  qui 
éclairent  l'histoire.  Au  seuil  de  nos  temps  modernes,  il 
rencontre  Machiavel  :  il  pénètre  au  fond  de  la  doctrine,  il 
en  signale  l'origine.  «  La  religion,  dit-il,  gouvernait  la  poli- 
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tique  ;  la  morale  religieuse  dominait  tout.  Le  jour  où  la 
politique  se  trouva  affranchie,  par  une  réaction  violente, 
elle  secoua  toute  morale.  »  Que  l'homme  ait  commis  des 
forfaits,  nul  ne  s'en  étonne.  Ce  qui  est  unique  dans  les 
annales  do  l'humanité,  c'est  de  rencontrer  un  écrivain  qui 
se  plaît  à  faire  de  la  théorie  de  la  cruauté,  qui  ose  pro- 
fesser que  la  grandeur  du  crime  en  couvre  l'infamie,  qui, 
adressant  les  mêmes  conseils  aux  princes  et  aux  peuples, 
engage  les  chefs  à  se  défaire  de  leurs  rivaux,  les  répu- 
bliques à  faire  périr  jusqu'au  dernier  gentilhomme,  prépa- 
rant ainsi  l'apologie  de  tous  les  massacres,  donnant  des 
armes  à  ceux  qui  devaient  concevoir  el  justifier  la  Saint- 
Barthélémy  et  la  Terreur. 

Il  y  a  des  préceptes  plus  pernicieux  que  la  doctrine  du 
sang  et  M.  Janet  est  trop  bon  moraliste  pour  ne  piis  le 
sentir,  c'est  la  théorie  de  la  mauvaise  foi,  du  mensonge, 
des  trahisons  qu'excuserait  la  raison  d'Etat  et,  pour  tout 
résumer  d'un  mot,  de  la  fin  justifiant  les  moyens,  doctrines 
honteuses  dont  se  sont  vantés  les  politiques  cyniques  et  qui 
ont  jeté  une  ombre  sur  l'œuvre  du  maniement  des  horamesl 
Contre  elles,  M.  Janet  avait  raison  de  prolester  :  il  ne  tolé- 
rait point  qu'on  prît  pour  une  ironie  la  prétention  d'établir 
des  rapports  enti  e  la  politique  et  la  morale  ;  il  croyait 
fermement  que  le  bien  était  l'habileté  suprême  ;  il  tenait  la 
probité  pour  la  règle  infiexiblo  qui  dominait  les  relations 
eintie  les  particuliers  aussi  bien  qu'entre  les  nations. 

La  dernière  partie  de  ce  grand  ouvrage  est  consacrée  au 
XVIll*  siècle.  Montesquieu  et  Rousseau  le  dominent.  Fidèle 
&  sa  méthode,  M.  Janet  nous  montre  ce  que  la  science  poli- 
tique doit  à  VEsptnl  des  Lois.  11  faudrait  être  bien  aveuglé 
par  les  découvertes  politiques  dont  notre  temps  se  targue, 
pour  nier  qu'en  1750  la  conception  d'un  gouvernement 
modéré  garantie  par  la  séparation  des  pouvoirs  f 1 1  un 
progrès.  Quel  est  l'écrivain  qui  a  flétri  avec  plus  d'éclat 
l'esclavage,  qui  a  dénoncé  avec  plus  d'indignation  l'excès 
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des  peines?  Quel  est  celui  dont  l'influence,  exercée  dans  le 
sens  de  la  pitié  et  de  la  modération,  a  agi  plus  profondé- 
ment sur  son  temps?  Il  a  eu  de  son  vivant  des  admirateurs, 
après  sa  mort  des  disciples,  il  a  fait  école  et  il  a  eu  cette 
rare  fortune  qu'en  ayant  battu  en  brèche  tous  les  préjugés, 
attaqué  les  idées  reçues,  préparé  plus  que  personne  la 
ruine  des  institutions,  nul  n'a  songé,  ni  au  milieu  de  la 
chute  de  l'ancien  régime,  ni,  après  la  réaction  qui  l'a  suivie, 
à  faire  remonter  jusqu'à  lui  la  responsabilité  des  excès 
révolutionnaires,  tant  il  y  avait  de  force  et  de  mesure  dans 
son  génie. 

Tel  n'a  pas  été  le  sort  de  Jean- Jacques  Rousseau,  auquel 
l'auteur  consacre  le  plus  brillant  chapitre.  En  1853,  le 
rapporteur  du  concours,  M.  Barthélémy- Saint -Hilaire, 
n'hésitait  pas  à  le  proclamer  :  «  Nous  ne  connaissons  pas, 
disait-il,  une  réfutation  du  Contrat  social  plus  complète, 
ni  plus  juste...  les  critiques  n'avaient  jamais  été  réunies 
dans  un  ensemble  aussi  solide  et  aussi  clair.  »  Il  était  facile 
de  montrer  comment  l'aliénation  totale  de  la  personnalité 
humaine  au  profit  d'une  puissance  composée  de  toutes  les 
forces  individuelles,  aboutissait  au  plus  absolu  despotisme  ; 
mais  l'auteur  avait  ce  mérite  de  découvrir  à  travers  quelles 
illusions  Rousseau  avait  été  amené,  en  croyant  augmenter 
la  force  de  l'individu,  à  le  sacrifier  entièrement.  Ce  que 
Rousseau  appelle  le  souverain,  ce  composé  de  toutes  les 
volontés  particulières  mises  en  commun,  ne  peut  pas  se 
tromper  :  juge  de  l'intérêt  de  tous,  «  n'étant  formé  que  des 
particuliers  qui  le  composent,  il  n'a  ni  ne  peut  avoir  d'in- 
térêt contraire  au  leur  ;  par  conséquent,  la  puissance  sou- 
veraine n'a  nul  besoin  de  garant  envers  les  sujets  ».  La 
tyrannie  d'un  seul,  contre  laquelle  tous  les  philosophes 
depuis  Socrate  jusqu'à  Rousseau  avaient  soulevé  les  pro- 
testations de  la  conscience  humaine,  était  moins  féconde 
en  calamités  que  cette  nouvelle  doctrine.  Contre  un  César 
abusant  de  son  pouvoir,  se  dresse  le  recours  au  peuple. 
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Contre  l'Etat  appuyé  sur  le  nombre,  soutenant  qu'il  exprime 
les  volontés  individuelles,  qu'il  est  l'émanation  du  peuple 
qui  ne  peut  se  tromper,  il  n'existe  ni  recours,  ni  appel. 
L'esprit  humain  se  plaît  aux  idées  simples:  qu'y  a-t-il  de 
moins  compliqué  que  le  pouvoir  absolu  directement  exercé 
par  le  peuple  ?  La  conviction  que  le  roi  est  un  tyran  sou- 
lève la  foule  ;  l'horreur  pour  le  peuple  exerçant  la  tyrannie 
ne  sera  jamais  une  idée  populaire.  Voilà  pourquoi  les 
sophismes  de  Rousseau  étaient  tout  prêts  pour  les  courti- 
sans du  peuple.  Le  manuel  que  Machiavel  avait  destiné  aux 
tyrans,  Rousseau  l'avait  préparé  pour  la  démocratie. 

M.  Paul  Jaiiet  avait  écrit  un  livre  dont  toutes  les  pages 
mériteraient  d'être  lues  et  méditées  par  les  politiques,  où 
tous  les  vices  qui  se  rencontrent  dans  la  vie  publique 
étaient  censurés,  les  crimes  flétris,  les  idées  fausses  com- 
battues, sans  qu'une  détaillance  de  l'auteur  trahît  la  fai- 
blesse ou  la  passion.  Ecrire  en  des  temps  troublés  deux 
volumes  sur  la  politique  sans  hausser  le  ton,  ni  baisser  la 
voix,  c'est  montrer  une  singulière  possession  de  soi-même, 
c'est  rendre  un  hommage  à  la  philosophie. 

L'homme  était  là  tout  entier  :  il  avait  commencé  ses 
recherches  sous  la  République  ;  il  poursuivait  son  œuvre  à 
l'heure  où  le  coup  d'Etat  de  1S51  donnait  à  ses  convictions 
le  plus  soudain  démenti.  Il  l'achevait  sous  l'Empire.  Son 
attachement  à  la  liberté  n'en  était  pas  troublé.  Il  écrivait  à 
M.  Cousin,  au  commencement  de  1852  :  «  Je  me  suis  remis 
à  mon  grand  travail,  un  peu  interrompu  par  les  émotions 
politiques.  Ce  qui  se  passe  ne  changera  pas,  mais  fortifiera, 
au  contraire,  ma  pensée.  Elle  est  tout  entière,  comme  vous 
le  savez,  au  libéralisme,  que  je  ne  crois  vaincu  que  pou* 
un  temps.  >  A  l'heure  où  M.  Cousin,  victime  de  la  réaction, 
était  nommé  professeur  honoraire  par  M.  Fortoul,  M.  Janet 
tenait  à  l'honneur  de  se  montrer  fidèle  au  vaincu  en  écri- 
vant au  philosophe  disgracié  :  «  Pour  ma  part,  je  suis  plus 
disposé  que  jamais  à  me  reconnaître  votre  disciple.  » 
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Sa  vie  s'écoulait  à  Strasbourg,  au  milieu  d'un  cercle  de 
collègues  et  d'amis  bien  faits  pour  maintenir  très  haut  le 
niveau  de  sa  pensée.  Nous  en  avons  connu  plusieurs  :  c'était 
un  groupe  studieux,  vivant  de  recherches  et  de  médita- 
tions, passant  de  la  salle  des  cours  aux  bibliothèques  et  des 
archives  au  laboratoire  :  Jules  Zeller  commençait  ses  tra- 
vaux sur  l'histoire  d'Allemagne  et  d'Italie  ;  Michel  Bréal 
abordait  ses  savantes  études  de  philologie  ;  la  Faculté  de 
droit  comptait  Charles  Boudant,  Aubry  et  Rau,  qui  devaient 
laisser  un  nom  parmi  les  jurisconsultes  ;  la  faculté  des 
sciences  avait  pour  doyen  Daubrée,  dont  les  recherches 
géologiques  annonçaient  les  succès. 

Le  philosophe  était  heureux  de  vivre  dans  ce  monde  des 
intelligences,  mais  ce  qu'il  cherchait  avant  tout,  c'étaient 
les  âmes  :  il  se  sentit  attiré  vers  un  jeune  professeur,  sorti 
après  lui  de  l'Ecole  normale,  voué  aux  études  miiiéralo- 
giques,  ayant  le  respect  et  la  passion  de  la  science  et 
destiné  à  jeter  sur  sa  patrie  et  sur  son  siècle  un  rayon  de 
gloire.  En  approchant  de  Pasteur,  le  psychologue  vit 
l'homme  au  delà  et  au-dessus  du  savant,  il  l'interrogea, 
recueillit  sa  pensée  en  de  longs  entretiens  et  n'hésitait  pas 
à  dire,  vers  la  fin  de  sa  vie,  qu'il  lui  devait  non  seulement 
ce  qu'il  savait  en  ces  matières,  mais  le  goût  des  idées  et  des 
méthodes  scientifiques. 

Dès  son  arrivée  à  la  Faculté,  Paul  Janet  avait  été 
accueilli  par  un  auditoire  qui  n'avait  cessé  de  s'accroître. 
Il  ouvrit  son  cours  en  1849  en  exposant  l'histoire  des  doc- 
trines morales  et  politiques.  Jamais  le  public  ne  s'était 
pressé  si  nombreux  autour  d'une  chaire  de  philosophie  et 
sa  réputation  franchit  rapidement  les  limites  de  la  pro- 
vince. Loin  de  chercher  le  bruit  et  de  négliger  ses  devoirs, 
il  se  plaisait  à  les  multiplier  :  il  lui  arrivait  de  réunir,  en 
un  petit  cercle  d'études,  les  auditeurs  les  plus  laborieux, 
pour  traiter  des  principaux  problèmes  de  psychologie  ;  ni 
ses  cours,  ni  la  préparation  de  ses  livres  ne  l'empêchèrent 
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de  rassembler  chez  lui  les  candidats  au  professorat;  il  esti- 
mait que  sa  charge  n'aurait  pas  été  remplie  s'il  ne  s'était 
pas  adressé  aux  étudiants  de  tous  ordres, 

La  Faculté  de  Strasbourg  attachait  beaucoup  de  prix  à 
étendre  son  action  et  à  agrandir  son  auditoire  :  on  demanda 
en  1855  à  M.  Janet  de  donner,  dans  la  grande  salle  de  la 
mairie,  une  série  de  leçons  :  il  choisit  pour  sujet  la  Famille. 
Le  succès  dépassa  toute  prévision  :  ce  fut  un  triomphe. 
Journaux  et  correspondances  en  apportèrent  l'écho  jusqu'à 
Paris  :  le  public  fut  ému  et  charmé  ;  ses  auditeurs  ne  taris- 
saient pas  d'éloges,  non  seulement  sur  la  solidité  du  fond, 
mais  sur  les  merveilleuses  qualités  d'une  parole  aussi  claire 
qu'élégante,  aussi  sobre  que  généreuse.  «  L'originalité  de 
ces  leçons,  a  dit  un  des  meilleurs  juges,  consistait  à  partir 
du  vrai,  du  simple,  du  naturel,  et  à  rencontrer  la  beauté  et 
la  poésie  par  la  seule  analyse,  délicate  et  profonde,  de  cette 
vérité  même.  » 

On  se  plaît  à  dire  que  la  réflexion  refroidit  les  élans  du 
cœur  et  de  l'imagination,  rien  n'est  plus  faux  :  l'esprit  cri- 
tique les  glace  ;  l'observation  simple  et  loyale  les  confirme. 
Entre  vingt-cinq  et  trente  ans,  M.  Paul  Janet,  au  sein  de 
la  vie  la  plus  heureuse,  entre  sa  jeune  femme  et  les  enfants 
qui  venaient  au  monde,  appliquant  sa  pensée  aux  objets 
de  son  affection,  décrivait  tout  naturellement  la  famille, 
étudiait  les  raisons  de  son  bonheur,  et  concevait  peu  à  peu 
ce  beau  livre  qui  porte  un  nom  digne  de  tous  les  respects  : 
mari  et  père,  il  était  fait  pour  comprendre  et  faire  aimer 
la  Famille. 

En  abordant  un  problème  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
le  jeune  professeur  abandonnait-il  la  philosophie  ?  Il  pres- 
sentit le  reproche  et  s'en  défendit  vivement,  <  L'antiquité, 
dll-il  avec  justesse,  à  laquelle  il  faut  toujours  revenir  en 
philosophie,  était  bien  loin  d'avoir  nos  scrupules  ;  elle  ne 
renfermait  pas  la  philosophie  dans  l'école...  »  Il  s'en 
prenait  à  l'Allemagne  :  t  Quelques  métaphysiciens  intrai- 
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tables  soutiennent  en  ce  pays  que  les  moralistes  qui  se  sont 
appliqués  à  la  description  des  mœurs  et  des  caractères,  à 
l'analyse  des  passions  et  des  vertus,  ne  sont  point  des  philo- 
sophes. Mais  je  voudrais  savoir  quel  intérêt  la  philosophie 
peut  avoir  à  exclure  de  son  sein  précisément  les  hommes 
qui  lui  font  le  plus  d'honneur,  qui  lui  gagnent  le  plus 
d'esprits,  et  dont  les  idées  ont  le  privilège  d'être  comprises 
et  goûtées  de  tout  le  monde.  Est-ce  à  dire  que  la  philosophie 
tienne  à  honneur  de  ne  point  se  laisser  comprendre  et  de- 
vons-nous considérer  comme  des  traîtres  ceux  qui  abaissent 
ses  doctrines  jusqu'au  point  de  les  rendre  utiles  ?  » 

De  nos  jours,  les  rêveurs  se  sont  donné  carrière  en  re- 
constituant à  leur  fantaisie  la  société.  Il  est  une  institution 
qu'ils  ne  pourront  jamais  renverser.  La  famille  n'est  pas 
un  vain  édifice  élevé  par  le  législateur  :  elle  repose  sur  le 
droit  naturel.  Impuissants  à  la  bouleverser,  les  utopistes 
cherchent  à  l'atteindre  en  limitant  l'autorité  du  mari,  en 
éveillant  contre  lui  les  défiances,  en  excitant  la  passion, 
en  appelant  les  femmes  à  la  révolte.  Remettre  chacun  à  sa 
place,  montrer  que  l'autorité  du  chef  est  fondée  sur  la  na- 
ture, que  la  femme,  sa  subordonnée  dans  l'ordre  du  droit 
est  son  égal  dans  l'ordre  moral,  peindre  «  cet  heureux 
équilibre  d'une  raison  étendue,  profonde,  vigoureuse  et 
d'une  raison  vive,  fine  et  délicate  »,  exposer  comment  l'un 
«  conçoit  les  grands  plans  et  voit  le  but,  comment  l'autre 
saisit  les  détails  et  les  moyens  »,  donner  au  mari  un  sen- 
timent supérieur  de  sa  responsabilité,  l'élever  sans  abaisser 
la  femme,  assurer  à  chacun  son  domaine  dans  une  har- 
monie que  développe  et  complète  la  naissance  des  enfants, 
rassembler  ainsi  les  devoirs  de  l'homme  et  prouver  que 
tous  se  rencontrent  dans  la  famille  ou  par  elle,  «  qu'elle 
est  l'idéal  de  l'amour,  parce  que  seule  elle  garantit  la  fidé- 
lité qui  en'  est  l'âme  »,  telles  étaient  les  idées  maîtresses 
d'un  livre  qui  donnait  aux  époux  aussi  bien  qu'aux  parents 
la  plus  haute  leçon  de  philosbphiô. 
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Dès  que  le  livre  parut,  l'Académie  française  le  cou- 
ronna. 

Un  prix  décerné  par  l'Académie,  quelques  lignes  d'un 
rapport  de  M.  Villemain,  suffisaient  à  signaler  le  lauréat  : 
on  pensa  à  le  rappeler  à  Paris.  Il  ne  quittait  pas  sans 
regrets  Strasbourg  ;  il  avait  trouvé  en  Alsace  des  intelli- 
gences fermes  et  douces,  une  race  de  cœurs  élevés  et 
fidèles,  de  vrais  Français  ayant  toutes  les  qualités  de  notre 
nation,  ignorant  l'intolérance  et  la  haine,  et  n'usant  de  leur 
voisinage  de  la  frontière  que  pour  servir  d'interprète  et 
de  lien  entre  la  pensée  de  la  France  et  celle  de  l'Alle- 
magne. <  Aujourd'hui,  écrivait-il  à  la  fin  de  sa  vie,  nous 
ne  pouvons  plus  prononcer  le  nom  de  Strasbourg  sans  un 
sentiment  de  douleur.  Après  avoir  habité  cette  ville  pen- 
dant huit  ans  j'ai  fini  par  l'aimer  de  cœur  et  je  n'y  puis 
penser  sans  tristesse.  C'est  un  morceau  de  la  patrie  per- 
due :  c'est  une  partie  de  nous-mêmes.  » 

Il  avait  vu  do  près  la  vie  de  province  ;  il  lui  avait  semblé 
que  c  l'âme  y  était  plus  libre  et  plus  désintéressée  ;  qu'il 
lui  restait  plus  de  temps  pour  penser,  pour  rêver  et  pour 
aimer  ;  qu'elle  y  aspirait  moins  au  nouveau  qu'au  vrai  (1). 

En  descendant  d'une  chaire  de  faculté  pour  accepter  une 
classe  de  logique  au  lycée  Louis-le-Grand,  en  échangeant 
le  retentissement  d'un  cours  attirant  les  intelligences 
contre  la  vie  silencieuse  d'un  professeur  de  lycée,  un  ambi- 
tieux aurait  cru  déchoir.  Paul  Janet  avait  une  conception 
si  élevée  de  l'enseignement,  qu'il  n'eut  pas  une  heure  de 
déception.  Ses  élèves  en  ont  témoigné  :  groupés  autour  de 
leur  jeune  professeur,  aimant  en  lui  son  âge  rapproché 
du  leur,  admirant  sa  parole  souvent  éloquente  au  service 
d'une  pensée  toujours  claire,  d'une  méthode  rigoureuse, 
ils  voyaient,  à  travers  tant  de  rares  qualités,  ce  mérite  su- 
périeur qui  fait  un  maître  :  la  conscience.  Le  philosophe 

(1)  Philotophù  du  bonfieur,  page  46^ 
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—  et  c'est  son  incomparable  grandeur  —  ne  se  borne  pas 
à  enseigner  des  notions  qu'il  a  reçues  et  qu'il  transmet  ;  il 
se  donne  lui-même  ;  il  doit  avoir  la  foi  philosophique  et 
aimer  ses  élèves.  S'il  ne  croit  pas  au  fond  de  son  âme  que 
son  enseignement  est  appelé  à  transformer  ceux  qui 
l'écoutent,  s'il  n'a  pas  la  conviction  que  l'homme  sans  phi- 
losophie est  destiné  à  être  le  jouet  de  ses  passions,  et  à 
devenir  dans  la  vie  un  instrument  stérile  ou  dangereux, 
s'il  n'est  pas  persuadé  qu'après  une  année  d'études  com- 
munes, peut  naître,  grâce  à  lui,  dans  les  jeunes  esprits  que 
pénètre  sa  pensée,  l'idée  de  devoir,  l'idée  de  responsabilité 
et  que  par  elles  seules  l'enfant  devient  un  homme,  l'homme 
un  citoyen  probe  et  libre,  si  le  maître  n'a  pas  en  lui  cet 
enthousiasme  et  cette  foi,  s'il  doute,  non  avec  Descartes 
mais  avec  Pyrrhon,  s'il  critique  non  avec  Kant,  mais  avec 
Voltaire,  s'il  remplace  une  conviction  absente  par  des  traits 
d'esprit,  s'il  se  plaît  non  à  édifier  mais  à  détruire,  il 
n'est  pas  digne  d'enseigner,  de  monter  dans  une  chaire  de 
philosophie. 

La  reconnaissance  de  ses  élèves  montra  tout  ce  que  Paul 
Janet  avait  su  leur  donner. 

La  réputation  du  professeur  avait  franchi  les  murs  du 
lycée  :  aussi  nul  ne  fut  surpris  quand,  en  1862,  Garnier, 
malade,  demanda  à  Paul  Janet  de  le  suppléer  dans  sa  chaire 
de  la  Sorbonne.  Son  début  fut  un  succès.  S' attaquant,  non 
sans  courage,  au  problème  de  la  théodicée,  il  exposait 
avec  franchise  les  objections  :  à  ceux  qui  la  traitent  de 
science  immobile  et  vieillie,  il  montrait  les  erreurs  réfutées, 
les  théories  condamnées,  toute  cette  évolution  qui  pour  une 
science  est  le  signe  décisif  de  la  vérité  et  de  la  vie.  Il  ne 
s'étonnait  d'aucune  critique  et  sa  parole  toujours  vive,  sa 
réplique  toujours  prête  les  réfutait  avec  esprit.  L'accusait- 
on  de  soutenir  une  théodicée  d'ancien  régime?  il  deman- 
dait si  à  la  folie  de  la  tradition,  il  convenait  de  substituer 
la  folie  de  l'innovation.  Déclarait-on  que  la  théodicée  spiri- 
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tualiste  était  une  doctrine  populaire,  vulgaire  et  nullement 
scientifique?  il  répondait  qu'il  était  prêt  à  subir  tous  les 
outrages  et  qu'il  savait  que  la  plus  grande  insulte  qu'on 
pût  faire  à  un  philosophe,  c'était  de  dire  de  lui  qu'il  avait 
le  sens  commun.  Ses  raisonnements  aussi  bien  que  ses  cri- 
tiques témoignaient  d'un  esprit  libre  et  convaincu  qui 
n'était  asservi  à  aucun  système  et  compétent  pour  juger 
avec  autorité  les  doctrines  parce  qu'il  les  avait  toutes'péné- 
trées.  La  contradiction  ne  l'eflrayait  pas.  C'est  la  grandeur 
des  sciences  morales  et  surtout  de  la  philosophie  d'être  per- 
pétuellement débattues  parce  que  la  volonté  de  l'homme 
y  a  sa  part,  parce  que  dans  le  jugement  la  responsabilité  et 
la  liberté  interviennent. 

Les  auditeurs  étaient  captivés  par  la  vivacité  et  la  fran- 
chise de  sa  pensée:  ils  le  suivaient  sans  effort  dans  ce 
monde  des  idées  où  son  intelligence  les  faisait  pénétrer  ; 
ils  l'écoutaient  et  s'étonnaient  eux-mêmes  de  comprendre 
aisément  ce  qui  leur  avait  semblé  jusque-là  si  obscur;  de 
tous  les  mérites  du  professeur,  celui  qu'il  mettait  au  premier 
rang,  qu'il  exigeait  des  fiutres  et  qu'il  recherchait  pour 
lui-même,  c'était  la  clarté,  vieille  qualité  française,  «  héri- 
tage national  que  nous  avons  le  devoir  de  conserver  et  de 
transmettre  à  nos  descendants  (1)  »,  qui  est  le  fondement 
de  l'autorité  scientifique  parce  qu'elle  est  loyale,  lucide  et 
franche  comme  notre  race. 

Les  débuts  de  son  cours  ne  l'empochèrent  pas  d'achever 
un  livre  qui  était  le  fruit  de  longues  méditations.  Ce  que 
des  penseurs  avaient  déjà  tenté,  ce  que  Franklin  avait 
cherché  en  enseignant  Varl  d'être  vertueux,  le  but  que 
Droz  s'était  proposé  en  étudiant  Vart  d'être  heureux, 
M.  Janet  voulut  l'atteindre  en  exposant  «  la  Philosophie  du 
bonheur  *. 

Jamais,  dans  auoin  de  ses  écrits,  Paul  Janet  n'avait  pé- 

(1)  M.  Boutroux,  Notice  sur  P«ul  Jauet  àTEcolB  ftormAl«,  p.  9. 
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nétré  plus  profondément  dans  les  secrets  du  cœur  humain. 
La  vie  est-elle  un  bien?  Après  avoir  pesé  rigoureusement 
les  beautés  et  les  misères  de  l'existence,  l'auteur  se  déclare 
pour  la  solution  optimiste.  Oui,  la  vie  est  un  bien  incom- 
parable, mais  la  condition  du  bonheur,  c'est  «  le  déploie- 
ment énergique  et  libre  de  toutes  les  forces  de  l'âme  ».  Le 
vrai  problème  est  donc  de  savoir  comment  faciliter  le  dé- 
veloppement de  toutes  ces  facultés.  L'auteur  passe  en 
revue  les  manifestations  de  l'intelligence  et  du  cœur  :  il 
juge  sévèrement  régoïsme  des  passions,  leur  emportement, 
la  vie  de  tempête,  comme  l'appelle  Pascal,  «t  montre 
l'épanouissement  de  nos  forces  multipliées  par  toutes  les 
formes  des  affections,  amour  et  amitié,  qui  transfigurent 
l'homme.  «  Ce  n'est  pas  seulement  au  nom  d'une  philoso- 
phie généreuse  qu'il  combat  la  doctrine  de  La  Rochefou- 
cauld :  c'est  du  spectacle  même  de  la  vie  qh'il  fait  sortir 
la  réprobation  de  l'égoïsme.  (I)  »  Il  décrit  tous  les  senti- 
ments dont  elle  est  embellie  et  il  exprime  son  enthousiasme 
pour  toutes  les  ardeurs  de  la  volonté  en  reprenant  ce  mot 
de  Tocqueville  :  «  La  plus  grande  maladie  de  l'âme,  c'est  le 
froid.  ï>  Si  le  cœur  nous  charme,  que  de  joies  sereines  ôt 
profondes  nous  apporte  la  pensée  !  c'est  le  bonheur  idéal, 
puisqu'elle  nous  initie  à  la  vérité  à  tous  les  degrés  et  qu'elle 
nous  conduit  à  «  l'amour  de  Dieu,  le  sentiment  le  plus 
élevé  de  tous  nos  amours  ». 

M.  Janet  suit  l'homme  dans  la  vie  privée,  comme  dans  la 
vie  publique  ;  partout  il  rencontre  l'activité  comme  l'unique 
condition  du  bonheur,  non  la  vie  agitée,  mais  l'activité 
se  proposant  un  but  précis  et  certain,  ayant  de  la  suite  et 
de  la  persévérance,  sentant  qu'elle  progresse  et  se  déve- 
loppe ;  il  s'élève  avec  force  contre  toute  doctrine  qui  rtiet 
la  société  en  tutelle,  qui  «  dispense  l'homme  de  la  respon- 
'  sabilité  par  une  fausse  et  humiliante  sollicitude,  supprime 

(1)  Rapport  de  M.  Villemain  sur  les  concours  de  l'anfaée  1863. 
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OU  restreint  la  liberté,  principe  de  tout  progrès  >.  Cest 
contre  cette  fausse  notion  du  bonheur,  dit-il  fièrement,  que 
tout  notre  livre  est  dirigé.  Doctrine  aussi  funeste  aux 
hommes  qu'aux  sociétés,  paralysant  l'initiative  du  citoyen, 
épuisant  la  richesse  de  l'Etat,  faisant  de  l'un,  un  instrument 
inerte,  de  l'autre,  une  puissance  monstrueuse  et  destinée, 
si  jamais  elle  devait  triompher,  à  entraîner  leur  ruine 
mutuelle  ! 

Le  rôle  de  l'imagination  dans  le  bonheur  n'avait  jamais 
été  plus  heureusement  analysé.  La  démonstration  est  déci- 
sive :  «  C'est  l'idée,  c'est  l'espérance,  dit-il,  c'est  la  vue  anti- 
cipée du  succès  qui  enflamment  les  hommes  et  leur  font 
afïronter  tous  les  obstacles  ;  cette  sorte  de  demi-enivrement 
est  la  condition  impérieuse  de  l'inspiration  et  du  travail. 
Les  grandes  hypothèses  d'où  naissent  les  grandes  théories 
sont  filles  de  l'imagination  »,  et  il  n'hésite  pas  à  proclamer 
que  cette  faculté  maîtresse  est  en  tout  la  force  motrice  de 
la  vie. 

Ce  livre  puissant  et  fécond,  ingénieux  et  vrai,  aussi  ferme 
qu'éloquent,  présentant  un  heureux  mélange  de  mesure  et 
d'ardeur,  ayant  ce  mérite  rare  de  donner,  à  celui  qui  le 
médite,  la  paix  et  l'espérance,  le  courage  et  l'élan,  mettait 
au  premier  rang  des  moralistes,  M.  Paul  Janet  que  l'Acadé- 
mie française  couronnait  pour  la  troisième  fois. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  qui  n'avait 
pas  cessé  de  suivre  son  lauréat  de  1853,  l'appela  dans  son 
sein  le  13  février  1864  (1). 

Quatre  mois  après,  il  était  nommé,  en  remplacement  de 
Saisset,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie.  Quel  était 
alors  l'état  véritable  de  la  philosophie?  Le  spiritualisme, 
jadis  maître  absolu  des  chaires,  subissait  le  sort  de  toutes 

(1)  Ela  en  remplacement  de  M.  Villermé,  il  BÏéga  pendant  deux  ans 
dans  la  section  de  tnorale  et,  en  1866,  diverses  tinitntionB  lui  permirent 
de  prendre  la  place  qui  lui  appartenait  dans  la  section  de  philosophie. 
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les  doctrines  dont  le  règne  avait  été  longtemps  incontesté  ; 
les  jeunes  gens,  usant  comme  toujours  de  leur  indépen- 
dance pour  aller  à  de  nouveaux  systèmes,  s'éprenaient  des 
formes  d'un  positivisme  rajeuni  qui  leur  semblait  en  harmo- 
nie avec  les  découvertes  scientifiques  si  bien  faites  pour 
exalter  leur  imagination.  A  voir  ce  dédain  du  passé,  cet 
affranchissement  de  ce  qu'on  appelait  les  théories  clas- 
siques, cet  enthousiasme  pour  les  sciences  dont  les  progrès 
allaient,  disait-on,  tout  changer  en  peu  de  temps,  il  était 
permis  de  prévoir  une  rupture  entre  la  science  et  le  spiri- 
tualisme. 

En  même  temps  arrivait  d'Allemagne  un  souffle  nouveau, 
mélange  singulier  de  métaphysique  et  de  matérialisme. 

C'est  contre  ces  deux  adversaires,  les  positivistes  et  les 
métaphysiciens  de  l'école  allemande,  que  M.  Janet,  décidé 
à  défendre  la  liberté  des  recherches  scientifiques,  résolut 
de  défendre  le  spiritualisme.  Tel  fut  l'objet  du  livre  qu'il 
consacra  en  1865,  à  la  Crise  philosophique  ;  tel  fut  le  but 
qu'il  se  proposa  dans  ses  cours  et  qu'il  assigna  à  ses  écrits. 

Ce  qui  appartient  en  propre  à  Paul  Janet,  c'est  la  place 
qu'il  choisit  et  qu'il  entendait  occuper  dans  la  lutte. 
Fidèle  aux  maximes  de  la  dialectique  platonicienne,  il 
appliqua  tous  les  efforts  de  son  esprit  à  chercher  si  ses 
adversaires  n'auraient  pas  une  parcelle  de  vérité  ;  de  ce 
rigoureux  examen,  son  impartialité  tira  des  lumières  ;  il 
arriva  ainsi  à  une  doctrine  très  personnelle  qui  inspira 
toute  son  œuvre  philosophique.  Il  demeura  fidèle  au  spiri- 
tualisme, fondement  de  ses  plus  intimes  convictions,  mais 
il  entendit  assurer  désormais  à  cette  doctrine  sa  pleine 
indépendance. 

La  nouvelle  école  accusait  la  philosophie  classique  d'avoir 
été  la  servante  des  pouvoirs  établis,  d'avoir  accepté  en 
quelque  sorte  un  rôle  et  une  fonction  officielle,  d'avoir 
professé  que  sa  valeur  se  mesurait  à  ses  conséquences  pra- 
tiques et  sociales.  De  là  à  estimer  la  vérité  d'une  doctrine 
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suivant  le  profit  qu'en  tirait  la  politique,  il  n'y  avait  qu'un 
pas.  C'était  lier  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  ce  qu'il  y  a  de 
permanent  dans  la  conception  des  destinées  humaines  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fragile  et  de  plus  contingent. 

M.  Paul  Janel  rompit  avec  ces  maximes  :  suivant  lui,  le 
philosophe  digne  de  ce  nom  cherche  la  vérité  en  elle- 
même,  abstraction  faite  de  son  utilité  ;  sa  mission  n'est  pas 
d'assurer  l'ordre  dans  la  cité,  de  régler  les  conditions  de  la 
vie  publique  ;  il  poursuit  le  vrai  en  soi,  assuré  que  la  vérité 
ne  peut  jamais,  en  aucun  cas,  nuire  à  personne.  Il  trans- 
portait du  coup  la  philosophie  dans  une  sphère  supérieure 
et  l'afïranchissait  des  passions  comme  des  vicissitudes  des 
partis. 

En  guerre,  pendant  le  cours  du  xviii*  siècle,  avec  l'idée 
religieuse,  la  philosophie  avait  été  longtemps  un  adver- 
saire sans  merci  ;  au  xix"  siècle,  il  semblait  qu'elle  eût  cessé 
la  lutle,  le  désarmement  était  devenu  un  traité  de  paix. 
M.  Paul  Janet  observait,  non  sans  alarmes,  l'eflet,  sur  les 
jeunes  esprits  de  cette  alliance,  qui  était  tenue  pour  une  ab- 
dication de  la  pensée  libre  ;  ce  lien  lui  semblait  non  moins 
fatal  ;\  l'essor  des  idées  que  la  chaîne  des  partis  politiques  ; 
il  voulait  €  faire  rentrer  le  spiritualisme  dans  le  giron  de 
la  philosophie,  le  délivrer  de  tout  patronage  artificiel,  em- 
pêcher qu'il  parût  une  branche  de  l'orthodoxie  religieuse, 
lui  ôter  l'apparence  d'un  parti  pris,  le  réconcilier  avec  le 
libre  examen,  la  critique,  l'esprit  nouveau,  afin  que  la  philo- 
sophie cessât  d'être  considérée  comme  une  anciila  iheo- 
logiœ  (I)  » 

M.  Paul  Janet  était  très  frappé  des  caractères  et  des 
découvertes  des  savants  de  notre  temps  ;  il  applaudissait 
au  rapprochement  de  la  philosophie  et  des  sciences,  il  avait 
suivi  avec  attention  les  progrès  de  la  psychologie  expéri- 
mentale ;  ses  sympathies  accompagnaient  les  efforts  des 
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jeunes  gens,  ouvrant  des  voies  nouvelles  aux  investigations, 
appliquant  à  des  domaines  jadis  inexplorés  toutes  les  formes 
du  libre  examen  ;  il  encourageait  ses  disciples  à  étudier  les 
branches  les  plus  diverses  du  savoir,  mais  à  la  coadition 
qu'ils  revinssent  de  ce  voyage  de  découvertes,  plus  fidèles 
que  jamais  à  la  philosophie  ;  médecins  ou  chimistes,  mathé- 
maticiens ou  physiciens,  ils  devaient  rapporter  de  leurs 
études  préparatoires  des  faits  accumulés,  des  exemples, 
des  lumières  de  vérité,  mais  ne  pas  demeurer  des  trans- 
fuges, hésitant  entre  deux  voies,  n'en  embrassant  aucune, 
prêts  à  subordonner  la  philosophie.  Paul  Janet  n'avait  pas 
cherché  à  l'affranchir  de  la  politique  ou  de  la  théologie 
pour  en  faire  une  ancilla  scientix. 

Considérée  sous  ce  triple  aspect,  l'œuvre  à  laquelle  il 
s'est  voué  prend  tout  son  caractère  ;  on  en  voit  la  portée. 
Ceux  mêmes  qui  en  ont  parfois  soufïert,  qui  ont  été  effrayés 
de  ses  hardiesses,  étaient  contraints  de  reconnaître  que 
cette  entreprise  était  très  fière  :  elle  était  inspirée  par  un 
profond  sentiment  de  la  grandeur  de  la  philosophie  et  le 
souci  de  son  indépendance. 

Qu'il  étudie  les  «  Problèmes  du  xix®  siècle  »,  qu'il  ana- 
lyse «  le  Cerveau  et  la  Pensée  »,  ou  expose  dans  son  en- 
semble la  «  Philosophie  française  contemporaine  »,  M.  Paul 
Janet  continue  avec  la  même  persévérance  et  poursuit, 
sous  les  différents  aspects,  sa  réfutation  du  matérialisme, 
sa  démonstration  de  la  réalité  de  l'âme  et  de  Dieu.  Son  en- 
seignement, durant  trente-.cinq  années,  dans  sa  chaire  de  la 
Sorbonne,  fut  consacré  aux  mêmes  doctrines. 

Il  lui  sembla  qu'il  n'avait  pas  donné  sur  la  morale  sa  pen- 
sée tout  entière  ;  il  voulut  ne  laisser  subsister  ni  obscurité, 
ni  équivoque.  Il  n'admettait  pas,  comme  Épicure  ou  comme 
Spinoza,  que  la  morale  ftit  la  poursuite  du  bonheur  ;  il  ne 
voulait  pas'non  plus  que  l'appât  des  récompenses  portât 
atteinte  à  l'idéal  en  l'abaissant.  Elle  était,  à  ses  yeux,  la 
science  du  devoir,  la  recherche  de  la  perfection,  c'est-à- 


44  ACADÉMIE  DBS   SCIENCES   MORALES   Et  POLITIQUES. 

dire  la  vertu  du  désintéressement  et  du  sacrifice.  Paul 
Janet  avait  trop  de  loyauté  envers  lui-même  pour  reculer 
devant  le  problème  qui,  de  nos  jours,  domine  la  morale  ; 
peut-elle  être  indépendante  de  l'idée  de  Dieu  ?  Il  n'hésitait 
pas  à  répondre  qu'il  n'existe  «  qu'un  moyen  de  fonder  une 
morale  absolument  indépendante  de  toute  métaphysique, 
c'est  de  proclamer  la  doctrine  du  plaisir  ou  de  l'utilité  ». 
Alors,  la  morale  cesse  de  commander  ;  elle  devient  un  art 
servile,  un  calcul  d'habileté.  La  loi  morale  n'était  pour  lui 
ni  une  convention  arbitraire,  ni  une  abstraction,  mais  une 
réalité  voulue  et  maintenue  par  un  être  supérieur  qui  est 
la  perfection  du  bien,  qui  est  la  cause  et  la  fin  de  tout.  «  S'il 
n'y  a,  dil-il  excellemment,  nul  être  qui  aime  les  hommes  et 
qui  m'aime  moi-même,  pourquoi  suis-je  tenu  de  les  aimer? 
Si  le  monde  n'est  pas  bon,  s'il  n'est  pas  fait  pour  le  bien,  si 
le  bien  n'est  pas  son  origine  et  sa  fin,  qu'ai-je  à  faire  ici-bas, 
et  que  m'importe  cette  fourmilière  dont  je  fais  partie  ?,..  11 
faut  que  je  puisse  dire  :  Adveniat  regnum  tuum.  Comment 
le  pourrai-je,  s'il  n'y  a  pas  un  Père  qui,  en  nous  confiant  le 
soin  de  faire  arriver  son  règne,  l'a  rendu  au  moins  pos- 
sible en  faisant  le  monde?  (1)  »  Il  proclamait  ainsi  que  la 
morale  étudiée  sans  parti  pris  conduit  nécessairement  à  re- 
connaître une  cause  morale  du  monde,  c'est-à-dire  l'exis- 
tence de  Dieu 

Ni  ses  travaux,  ni  ses  méditations  philosophiques  ne  l'ab- 
sorbaient entièrement  ;  les  problèmes  politiques  dont  il 
avait,  naguère,  étudié  l'histoire,  lui  semblaient,  après  la 
métaphysique  et  la  morale,  les  plus  dignes  d'occuper  sa 
pensée  ;  il  en  cherchait  la  solution  dans  le  passé  comme  dans 
le  présent  et  ne  cachait  pas  ses  convictions,  sans  jamais 
chercher  à  en  tirer  profit  ou  bruit.  11  vivait  au  milieu  d'amis 
qui  jugeaient  sévèrement  un  régime  de  silence  et  aspiraient 
«  à  la  liberté,  principe  de  tout  progrès  >  ;  il  n'avait  publié 

(1)  La  MoraU,  p.  612. 
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aucun  écrit  retentissant,  mais  quand  l'occasion  s'était 
offerte,  il  n'avait  pas  craint  d'affirmer,  en  1863,  avec  l'in- 
dépendance du  philosophe,  que  rien  n'était  plus  contraire 
au  développement  de  l'activité  et  de  l'énergie  personnelle 
qu'un  «  mécanisme  dans  lequel  les  particuliers  étaient  en- 
grenés par  l'autorité  publique  »  et  qui  était  c  confié  à  la  di- 
rection d'un  moteur  irresponsable  (1)  ».  Aussi,  toutes  les 
sympathies  de  son  intelligence  et  son  amitié  allaient-elles 
vers  les  hommes  qui,  en  1871,  autour  de  M.  Thiers,  entre- 
prenaient, après  nos  désastres,  la  tâche  de  relever  la 
France  ;  il  était  avec  eux  en  commerce  d'intimité.  M.  Jules 
Simon  s'était  formé  un  conseil  composé  d'universitaires 
qu'il  aimait  à  consulter.  Paul  Janet  en  faisait  partie  et 
jouissait  vivement  de  cette  collaboration  intellectuelle. 

La  seule  fonction  nouvelle  qu'il  accepta  dans  cette  pé- 
riode de  sa  vie,  lui  vint  d'une  institution  sans  précédents  en 
notre  pays,  créée  par  l'initiative  hardie  d'un  homme,  sorte 
de  faculté  libre,  travaillant  pour  l'État  sans  lui  rien  deman- 
der, n'attendant  de  lui  aucune  subvention  et  lui  offrant  ce 
que  le  gouvernement  avait,  naguère,  tenté  sans  y  réussir, 
ces  candidats  spécialement  instruits  et  préparés  aux  fonc- 
tions administratives  et  diplomatiques,  centre  d'enseigne- 
ment supérieur  où  les  jeunes  gens  venaient  apprendre,  en 
écoutant  les  maîtres  les  plus  distingués  de  leur  temps,  à  de- 
venir des  citoyens  actifs,  capables  de  s'associer  à  la  mission 
des  gouvernants  et  de  la  comprendre.  Celui  qui  fondait 
en  1872  l'École  des  sciences  politiques  avait  un  trop  pro- 
fond discernement  de  la  valeur  intellectuelle  pour  ne  pas 
faire  appel  avant  tout  autre  à  l'écrivain  qui  s'était  consacré 
avec  éclat  à  leur  histoire.  Ceux  qui  m'écoutent  et  qui  ont 
été,  dès  le  premier  jour,  l'honneur  de  cette  école^  savent  ce 
que  furent  ses  leçons.  A  un  enseignement  nouveau  il  vou- 
lut apporter  des  études  nouvelles.  Ses  auditeurs  en  eurent 

(1)  Philoiophie  du  bonheur  y  p.  360. 
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les  prémisses.  Ses  cours  devinrent  des  livres.  En  quelques 
années,  il  puh\m  Saint-Simon  et  le  Saint- Simonisyne,  des 
fragments  sur  Fourier,  puis,  remontant  aux  origines  du  so- 
cialisme contemporain,  sur  Babeuf. 

Il  passait  ainsi  en  revue  les  idées  politiques  au xix*  siècle, 
ajoutant  en  quelque  sorte  à  son  grand  ouvrage  des  frag- 
ments qui  en  préparaient  la  suite.  Entre  les  dernières  pages 
de  l'Histoire  de  la  science  politiquey  qui  s'arrêtait  en  1788, 
et  les  époques  contemporaines,  il  avait  jusqu'alors  omis  le 
problème  qui  obsède  à  bon  droit  l'âme  de  la  France.  Quel 
est  le  sens  de  la  Révolution  française?  Quelle  est  sa  philoso- 
phie? Qu'en  ont  pensé  les  témoins  et  ïes  juges?  Paul  Janet 
résolut  de  les  interroger  en  suivant  l'ordre  des  temps.  Les 
premiers  qui  eu  ont  parlé  sont  des  étrangers,  cimme  si  le 
tourbillon  des  passions  avait  enlevé  aux  acteurs  le  temps 
de  réfléchir:  c'est  Bu rke  qui,  ne  distinguant  dans  les  évé- 
nements que  la  tradition,  voit  avec  horreur  une  nation  faire 
table  rase  du  passé  ;  c'est  Fichte,  au  contraire,  <  tout  plein 
de  cette  ivresse  idéologique  et  spéculative  dont  TAllemagne 
s'est  bien  guérie  depuis  »,  qui,  saisi  d'enthousiasme,  croit 
que  la  philosophie  réglant  désormais  les  aflaires  dé  ce 
monde,  l'humanité  sera  à  jamais  aflraiichie  ;  c'est  Joseph 
de  Maistre,  épouvanté  des  crimes,  ne  jugeant  la  Révo- 
lution qu'à  travers  un  voile  sanglant,  et  se  sentant 
tellement  dépassé  par  l'immensité  du  mal  que,  pour 
l'expliquer,  il  évoque  toutes  les  forces  du  ciel  et  de 
l'enfer. 

A  ceux  qui  avaient  tout  approuvé  ou  tout  maudit,  lé  phi- 
losophe oppose  les  juges  qui  ont  conservé  leur  esprit  libre  : 
avec  le  sage  Meunier,  avec  M**  de  Staël,  il  nous  montre 
l'ancien  régime  condamné,  le  droit  pour  un  peuple  de  se 
donner  une  constitution  revendiquée  et  les  forfaits  des  ré- 
volutionnaires flétris.  M.  Janet  dresse  ainsi  l'image  de  la 
Révolution  et  l'éclairo  sous  toutes  ses  faces  à  la  lumière  de 
tous  les  grands  esprits  qui  ont  tenté  d'en  expliquer  la  na- 
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ture.  Il  n'y  a  rien  de  plus  poignant  dans  la  littérature  his- 
torique que  cet  effort  prolongé  pendant  trois  générations, 
sous  la  royauté  absolue,  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle, sous  deux  empires  et  sous  trois  républiques,  effort 
qui  n'a  pas  encore  atteint  son  terme,  pour  tirer  du  formi- 
dable torrent  où  ont  bouillonné  toutes  les  conceptions 
d'une  nation  surexcitée  les  idées  maîtresses  qui,  comme  un 
fleuve  paisible,  doivent  servir  un  jour,  quand  le  peuple  sera 
plus  instruit,  à  diriger  et  à  porter  les  sociétés. 

M.  Paul  Janet  n'hésite  pas  à  clore  sa  laborieuse  enquête 
en  proclamant  que  ce  qu'il  faut  condamner  dans  ;  la  Révo- 
lution, ce  ne  sont  pas  les  principes,  mais  les  moyens.  Con- 
clusion d'un  sage  et  que  confirment  avec  éclat  les  événe- 
ments !  Un  siècle  d'expérience  a  démontré  que  nos  libertés 
n'étaient  pas  des  abstractions  mais  le  besoin  de  tout  peuple 
civilisé,  que  la  Déclaration  des  Droits  renfermait  l'essence 
de  principes  salutaires.  Heureuse  leçon,  si  nous  savions  y 
ajouter  ce  que  nous  ont  enseigné  nos  fautes  :  les  échecs  ré- 
pétés de  nos  constitutions  viennent  de  ce  que  les  gouver- 
nements issus  de  la  Révolution,  ayant  tous  le  culte  de  la 
force,  ont  cru  que  l'autorité  morale,  la  seule  qui  conduise 
les  hommes,  venait  d'elle,  ont  parlé  du  droit  sans  le  res- 
pecter, sans  lui  donner  le  dernier  mot,  et  se  sont  imaginé 
qu'ils  abdiqueraient  s'ils  ne  réservaient  pas  au  pouvoir  exé- 
cutif la  faculté  de  le  violer  ;  ils  n'ont  pas  compris  qu'il 
n'existait  pas,  en  politique,  d'œuvre  plus  chimérique,  en 
droit  constitutionnel,  de  construction  plus  factice^  que 
d'inscrire  dans  des  textes  de  lois  des  libertés,  sans  accorder 
aux  citoyens  des  garanties,  provoquant  ainsi  un  duel  sans 
issue  entre  l'Etat  ayant  la  force,  l'individu  le  droit  dépourvu 
de  sanction,  et  perdant  de  vue  que  l'idée  de  devoir  et  de 
responsabilité,  absente  de  l'éducation  des  citoyens  et  des 
peuples  dont  elle  devrait  être  l'objet  unique,  serait  seule 
capable  d'établir  enfin  l'équilibre. 

Dans  toutes  ses  études  d'histoire,  PaulJanet  î^vaitune  pen- 
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sée  qui  guidait  et  dominait  son  esprit  :  les  relations  de  la 
morale  et  de  la  politique.  Ce  que  voulait  l'homme,  comment 
il  concevait  les  laits  sociaux,  le  rôle  de  sa  volonté,  la  nature 
de  ses  efforts,  sa  personnalité,  d'où  découlent  ses  droits, 
voilà  ce  qui  touchait  le  philosophe  ;  il  aimait  à  analyser  un 
caractère,  à  pénétrer  dans  les  replis  du  cœur  humain,  à  re- 
constituer la  pensée  d'un  homme  ;  il  a  semé  autour  de  lui 
des  notes,  des  esquisses,  parfois  des  portraits  qui  sont 
exquis.  Ce  que  cherchait  Janet  dans  son  modèle,  ce  n'était 
pas  la  ressemblance  des  traits,  c'était  «  l'àme  de  sa  physio- 
nomie ».  Il  excellait  à  faire  revivre  ceux  qu'il  avait  connus  ; 
il  n'y  avait  rien  de  banal  dans  ses  éloges.  Le  ton  était  juste 
et  la  sincérité  absolue.  De  tous  ceux  qui  ont  passé  depuis 
trente  ans  dans  notre  Académie,  en  est-il  un  seul  qui  ait  été 
plus  aimé  de  nous  tous,  plus  apprécié  dans  l'intimité,  plus 
défiant  de  lui-même  et  plus  digne  d'être  loué  que  Constant 
Martha  ?  La  notice  que  Janet  consacra  à  notre  confrère  est 
un  chef-d'œuvre  de  grâce,  de  finesse,  d'émotion  tendre  et 
vraie.  Rien  de  plus  touchant  que  la  peinture  de  ce  carac- 
tère entrevu  à  travers  la  plus  vive  amitié.  Quel  est  celui 
d'entre  nous  qui,  en  lisant  ces  pages  destinées  à  l'Ecole 
normale,  ne  retrouve  cet  esprit  supérieur,  cet  écrivain 
incomparable,  auquel  n'a  manqué,  pour  monter  au  premier 
rang,  qu'un  peu  plus  de  hardiesse  et  ce  savoir-faire  qui  est 
le  génie  des  médiocres  ?  En  mettant  son  ami  au  niveau  qu'il 
aurait  dû  occuper,  Janet  se  montrait  une  fois  de  plus  moins 
soucieux  du  succès  que  fidèle  k  la  morale. 

Celui  qui  avait  été  son  maître,  Victor  Cousin,  était  mort 
depuis  vingt  ans.  Il  crut  que  l'heure  était  venue  de  juger 
son  action.  Le  prestige  n'était  plus  qu'un  souvenir.  Les  uns 
avaient  attaqué  avec  passion  sa  mémoire  ;  d'autres  en 
avaient  parlé  avec  esprit  et  malice  ;  d'autres  enfin  avec 
une  admiration  sans  réserves.  11  se  sentait  assez  d'indépen- 
dance pour  faire  la  part  des  critiques  et  des  louanges.  Il 
lui  semblait  que  le  seul  hommage  digne   d'un   philosophe 
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était  la  liberté  dans  le  jugement.  Il  définit  nettement  la  gran 
deur  de  l'œuvre  de  Cousin,  et  en  marqua  les  lacunes,  consa- 
crant ainsi  à  l'histoire  de  la  philosophie  au  xix^  siècle  une 
page  que  lui  seul  pouvait  écrire. 

Ni  ses  méditations  philosophiques,  ni  ses  études  d'histoire 
politique  ne  l'absorbaient  exclusivement.  Il   avait  un  goût 
très  vif  pour  l'histoire  littéraire.  Ses  lectures  étaient  très 
variées  ;  il  ne  mettait  pas   de  fausse  honte  à  cacher  son 
amour  pour  les  romans.  Lorsque  arrivait  l'été,   ce  Parisien 
de  naissance  échappait  avec  bonheur  au  fracas  de  la  ville. 
De  sa  petite  maison  d'Orsay,  il  gagnait  les  bois,  un  livre  à 
la  main  :  c'était  Walter  Scott  auquel  il  demeura  fidèle,  et 
qu'il  relisait  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  ;  c'étaient  des  mémoires, 
des  correspondances  se  rapportant  aux  deux  siècles   qui 
l'avaient  précédé  et  surtout  au  xvii*  siècle.  Il  lisait  par  plai- 
sir, comme  délassement  d'esprit,  sans  but  arrêté  ;  mais  son 
intelligence  était  trop  active  pour  que  le  crayon  et  bientôt 
la  plume  ne  se  missent  pas  de  la  partie.  En  vain   s'était-il 
promis  de  ne  pas  écrire,  de  toutes  les  vacances.  Le  besoin  de 
résumer  sa  pensée,  de  la  fixer,  de  discuter  avec  soi-même 
un  problème,  l'emporte  sur  tous  les  serments.  Qui  de  nous 
lui  reprocherait  ces  innocents  parjures?  Nous  leur  devons 
des  pages  charmantes,  mais  trop  dispersées,  dans  la  Revue 
des  Deuu^-Mondes  où  tout  le  monde  les  a  lues  et  dans  les 
profondeurs  inaccessibles  du  Journal  des  Savants.   Le  lec- 
teur y  reconnaissait  l'érudit  et  le  psychologue  qui  le  con- 
duisait de  Pascal  à  Fénelon,'  de  Retz  à  La   Rochefoucauld, 
de  Molière  à  Bossuet,  de  M"*  de  Grignan  à  M°"^  de  Mainte- 
non  et  le  ramenait,   à  travers  Montesquieu   et  Rousseau, 
vers  les  temps  modernes  pour  y  retrouver  Prévost-Paradol. 
Que  de  fragments  à  peine  connus  dont  la  réunion  serait  pré- 
cieuse !  Que  de  découvertes  à  faire  en  sa  compagnie  dans 
cette  immense  série  d'études  !  Qu'il  vive  familièrement  avec 
Descartes  ou  pénètre  dans  la  pensée  de  Malebranche,  qu'il 
suive  l'influence  de  Spinoza  en  Allemagne  et  en  France, 
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qu'en  analysant  la  philosophie  anglaise,  il  expose  l'œuvre 
de  son  historien,  M.  de  Rémusat,  qu'il  passe  de  Swedenborg 
à  Diderot,  deKant  à  Maine  deBiran,  il  nous  guide  avec  une 
égale  sûreté  et  nous  laisse  une  impression  aussi  juste  que 
forte  sur  ceux  qu'ilappelle  heureusement  «  les  maitres  de 
la  pensée  moderne  ». 

A  ses  yeux,  toute  la  mission  du  philosophe  était  l'éduca- 
tion des  hommes.  Ce  qu'il  avait  poursuivi  dans  ses  chaires 
de  Bourges,  de  Strasbourg  et  de  Paris,  il  entendait  le  con- 
tinuer au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique.  Il 
y  siégea  depuis  1880,  comme  délégué  de  la  Faculté  des 
lettres;  il  fut  rapporteur  des  projets  concernant  l'ensei- 
gnement de  la  philosophie  dans  les  plans  d'études  de  1880 
et  de  1885.  11  estimait  que  la  philosophie  était  indispen- 
sable à  la  formation  de  l'esprit  ;  il  sut  le  dire  avec  une 
hauteur  de  vues  et  une  fermeté  de  doctrines  qui  décidèrent 
du  succès. 

Ceux  qui  aujourd'hui  défendent  les  études  philosophi- 
ques en  péril  ne  peuvent-ils  pas  se  demander  ce  qui  fût 
advenu  si,  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur,  il  y  a  vingt 
ans,  ne  s'était  élevée  cette  voix  écoulée  de  tous  ?  Le  lan- 
gage que  tenait  alors  M.  Janet  est  de  tous  les  temps.  S'il 
est  vrai  que  la  philosophie  est  une  méthode  de  penser,  si, 
bien  enseignée,  elle  donne  à  la  conception  plus  de  force, 
à  la  conscience  plus  de  certitude,  au  raisonnement  plus  de 
rigueur,  à  l'homme  un  sentiment  plus  net  de  sa  responsa- 
bilité, si,  comme  la  sagesse  et  la  modération  qui  ne  se 
peuvent  séparer,  elle  sait  apaiser  les  haines  et  ne  favorise 
qu'une  passion,  celle  du  bien  et  du  vrai,  si  elle  apprend  au 
jeune  homme,  au  terme  de  ses  études,  avant  de  se  lancer 
dans  la  vie,  comment  s'accomplissent,  sans  souci  des  sacri- 
fices, les  devoirs  envers  la  famille  et  la  cité,  envers  Dieu  et 
la  Patrie,  n'est-il  pas  permis  de  se  demander  de  quelle  pré- 
somptueuse légèreté  sont  atteints  les  hommes  qui  croiraient 
en  notre  temps  cette  étude  un  luxe  inutile  ? 
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Entre  son  cours  consciencieusement  poursuivi  à  la 
Faculté  des  lettres,  ses  travaux,  académiques,  les  rapports 
que  multiplait  la  confiance  affectueuse  de  ses  confrères, 
sa  vie  s'écoulait  très  régulière  et  très  pleine.  Celui  qui,  à 
vingt-cinq  ans,  avait  parlé  avec  tant  de  talent  de  la  famille, 
en  avait  deviné  le  charme  ;  non  seulement  il  avait  écrit  un 
beau  livre,  mais  il  avait  reçu  sa  récompense  :  la  destinée 
avait  voulu  qu'il  pût  goûter  toutes  les  joies  du  foyer.  Il 
était  né  pour  les  éprouver  et  les  faire  sentir  autour  de  lui. 
Tout  ce  qu'il  refusait  à  la  vie  publique,  il  le  réservait  et  le 
prodiguait  aux  siens  :  un  cœur  confiant,  une  bonté  natu- 
relle, un  esprit  qui  se  portait  sur  tout,  pour  animer  sans 
jamais  blesser,  une  intelligence  qui  se  prêtait  à  tous  les 
sujets  etàtous  lesâges,  n'étaient-cepas  des  traits  qui  compo- 
sent un  caractère  fait  pour  inspirer  la  plus  tendre  aflection 
et  répandre  autour  de  soi  le  bonheur  ? 

Un  jour  vint  où  toutes  ces  joies  intimes  eurent  leur  cou- 
ronnement. L'union  qu'avait  ardemment  souhaitée  cin- 
quante ans  auparavant  le  jeune  homme,  qui  avait  réalisé 
et  dépassé  tous  ses  rêves,  allait  être  renouvelée  en  présence 
des  enfants  et  petits-enfants.  Les  noces  d'or  couronnant 
après  un  demi-siècie  un  mariage  d'amour,  ne  sont-elles  pas 
la  plus  grande  bénédiction  d'une  famille  ?  Qui  la  méritait 
plus  que  notre  confrère  et  celle  qui  avait  partagé  ses  tra- 
vaux et  sa  vie  ?  Leurs  treize  enfants  et  petits-enfants  se 
dressaient  autour  d'eux,  empruntant  aux  fragments  tirés 
de  la  Famille  la  peinture  d'une  existence  unie  et  heureuse. 
Le  livre  et  la  vie  étaient  issus  de  la  même  inspiration. 

Cette  fête  devait  précéder  de  bien  peu  le  déclin  d'une 
santé  jusque-là  si  forte.  C'était  le  soir  d'un  beau  jour,  les 
derniers  feux  du  couchant. 

Il  n'avait  pas  attendu  l'affaiblissement  de  ses  forces 
pour  publier  un  dernier  ouvrage  dans  lequel  il  avait  con- 
centré sa  pensée.  Il  aurait  voulu  laisser  après  lui  un  cours 
complet  et  développé  qui  aurait  embrassé  toutes  les  par- 
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ties  de  la  science.  Lorsqu'il  était  monté  dans  la  chaire  de 
philosophie  de  la  Sorbonne,  après  la  mort  de  son  confrère 
et  ami  Caro,  il  avait  fait  cette  promesse  solennelle,  annon- 
çant qu'en  dix  années,  il  élèverait  ce  monument  définitif. 
Il  avait  trop  présumé  de  ses  forces.  Il  ne  dut  publier  qu'une 
partie  de  son  cours.  Les  ptHncipes  de  métaphysique  et  de 
ptychologiCy  professés  de  1888  à  1894,  parurent  eu  1897. 

«  Ce  livre,  dit-il,  est  en  quelque  sorte  mon  testament 
philosophique...  Il  y  a  aujourd'hui  cinquante-six  ans  que 
j'ai  commencé  à  penser.  L'amour  de  la  philosophie  n'a 
jamais  tari  en  moi.  Encore  aujourd'hui,  afiaibli  et  refroidi 
par  l'âge,  j'ai  conservé  pour  cette  belle  science  le  même 
amour,  la  même  ferveur,  la  même  foi.  Quelques  crises  que 
j'aie  traversées,  rien  ne  m'a  découragé.  Je  n'ai  pas  eu 
l'oreille  fermée  aux  nouveautés;  elles  m'ont  toujours  inté- 
ressé et  souvent  séduit.  Je  ne  me  suis  pas  montré  à  leur 
égard  un  adversaire  hargneux  et  effrayé  ;  j'en  ai  pris  ce 
que  j'en  ai  pu  ;  mais,  malgré  ces  concessions  légitimes,  je 
suis  resté  fidèle  aux  grandes  pensées  de  la  philosophie 
éternelle  dont  parle  Leibnitz,  et  ces  pensées  n'ont  jamais 
cessé  de  me  paraître  immortellement  vraies.  > 

Cet  ouvrage  solide  et  éloquent  n'était  pas  seulement  le 
couronnement  d'une  vie,  il  apportait  à  la  science  française 
un  livre  qui  lui  manquait.  L'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  résolut  de  lui  décerner  en  1898  sa  plus  haute 
récompense.  Au  prix  Jean  Reynaud  qu'elle  accorde  à 
l'œuvre  la  plus  remarquable  publiée  depuis  cinq  ans, 
s'ajouta  un  rapport  dont  vous  avez  tous  gardé  le  souvenir. 
C'était  la  dernière  lecture  et  comme  la  dernière  pensée  de 
cet  esprit  si  fier,  de  cette  âme  si  élevée,  de  ce  cœur  si 
chaud  que  nous  avons  perdu  peu  de  mois  après  M.  Janet  : 
M.  Charles  Lévéque  n'hésite  pas  à  mettre  ce  livre  au 
premier  rang  :  il  loue  sa  concision,  sa  simplicité,  la  clarté 
du  raisonnement  et  du  style  ;  il  fait  ressortir  ce  qu'a 
de  nouveau  et  de  puissant  ce  jugement  qui  est,  à  lui  seul. 
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une  définition  :  «  Les  savants  pensent  les  objets.  Les 
philosophes  pensent  les  objets.  »  Il  suit  l'auteur,  de  cha- 
pitre en  chapitre,  étudiant  avec  lui  l'idée  de  l'infini, 
de  l'absolu  et  de  la  perfection,  et  approuvant  cette  con- 
clusion :  €  Dieu  est  l'Être  infini,  absolu  et  parfait,  qui 
a  produit  toutes  choses  et  qui  les  gouverne  toutes.  »  A 
cette  fin  dernière  de  la  métaphysique,  s'ajoute  avec  l'ana- 
lyse de  la  nature  humaine,  les  études  les  plus  fortes  sur  la 
volonté  et  la  liberté,  c  H  s'est  complu,  disait  avec  force  notre 
rapporteur,  dans  une  impartialité  haute  et  sereine  qui  n'est 
jamais  l'indifférence.  Il  aime  à  dire  :  «  Je  me  suis  intéressé 
à  tout.  »  Et,  par  un  juste  retour,  voici  que,  dans  son  der- 
nier ouvrage,  à  ne  citer  que  celui-là,  tout  intéresse,  depuis 
les  confidences  de  la  préface,  jusqu'à  ces  déclarations 
réconfortantes  de  la  conclusion  :  «  Nous  ne  sommes  pas  au 
nombre  des  découragés  et  des  désespérés  ;  nous  aimons  les 
idées  ;  nous  n'avons  pas  peur  d'elles  ;  ce  seront  elles  qui 
travailleront  pour  nous.  » 

L'hommage  que  l'Académie  entendait  décerner  au  Doyen 
de  la  section  de  philosophie  allait  bien  au  delà  d'un  seul 
livre,  quelle  qu'en  fût  la  valeur  :  il  s'étendait  à  l'œuvre  tout 
entière. 

Ce  sont  là  les  fêtes  intimes  de  nos  Compagnies.  Plus 
l'existence  d'un  confrère  a  été  modeste,  plus  elle  s'est 
écoulée  dans  le  silence,  loin  du  fracas  de  la  vie  publique 
et  plus  il  nous  semble  que  nous  lui  devons,  au  terme  de  sa 
carrière,  un  de  ces  témoignages  qui  n'étonnent  aucun 
témoin  de  sa  vie  et  dont  s'honore  la  justice. 

La  vertu  présente  les  formes  les  plus  diverses  :  tantôt  les 
actes  les  plus  éclatants,  les  dévouements  qui  font  en 
quelques  instants  d'un  homme,  d'un  enfant  même,  un 
héros,  tantôt  les  longues  abnégations  du  sacrifice  ;  dans 
cette  salle  où  elle  reçoit  un  périodique  hommage,  qui 
ignore  ces  contrastes  ?  Lorsqu'une  vie  tout  entière  a  été 
W'   vouée  à  la  pensée  désintéressée,  lorsque  les  succès  légi- 
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times  de  l'écrivain  n'ont  jamais  été  tournés  au  profit  de 
l'ambition,  lorsqu'un  professeur  parvenu  dès  l'âge  de  qua- 
rante ans  à  la  Sorbonne,  à  l'Institut,  voyant  les  élèves  se 
presser  entour  de  sa  chaire,  ses  confrères  l'entourer 
d'estime,  n'a  jamais  songé  à  tirer  de  ses  succès  un  avantage 
personnel,  ne  réclamant  rien  pour  lui-même,  ne  cherchant 
que  le  triomphe  de  la  vérité,  bornant  ses  désirs,  trouvant 
dans  ses  méditations  sa  plus  haute  récompense,  vivant  en 
sage,  mourant  avec  la  foi  en  l'éternité,  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  n'abdiquerait-elle  pas  sa 
mission  si  elle  n'allait  chercher,  dans  le  demi  jour,  où  il  a 
voulu  vivre,  ce  grand  serviteur  de  la  pensée  pour  le  faire 
monter  au  rang  qui  lui  revient  ? 

Lorsque  le  4  octobre  1899,  après  quelques  mois  de  mala- 
die, sans  qu'il  ait  connu  ces  jours  de  décadence  pires  que 
la  mort,  Paul  Janet  nous  était  enlevé,  nous  nous  aperce- 
vions du  vide  immense  qu'il  laissait  parmi  nous.  Plus  nous 
étudions  sa  pensée  et  plus  il  nous  manque.  Il  était  bien  ce 
philosophe  auquel  rien  d'humain  n'était  étranger. 

A  lire  les  Causes  finales  ou  son  dernier  livre,  on  est  en 
présence  d'un  pur  métaphysicien,  vivant  dans  les  sphères 
supérieures  de  l'abstraction.  Si  on  ouvre  la  Famille,  la 
Philosophie  du  Bonheur  ou  la  Morale,  on  est  entraîné  et 
charmé  :  c'est  un  père,  un  conseil,  un  ami  ayant  la  plus 
sûre  pratique  de  la  vie,  guide  éclairé,  mêlant  la  fermeté  à 
l'indulgence,  faisant  du  devoir  la  raison  du  bonheur  et  se 
montrant  en  tout  un  de  nos  grands  moralistes.  Qu'on  par- 
coure la  galerie  de  portraits  et  d'études  dispersées,  on  est 
séduit  par  le  littérateur  dont  la  grâce,  l'observation  fine, 
les  caractères  fortement  tracés  sont  relevés  par  un  style 
tellement  approprié  aux  personnages,  si  parfaitement 
transparent  qu'on  oublie  l'auteur  pour  se  croire  en  tête  à 
tête  avec  le  modèle.  Si  on  remonte  vers  l'Histoire  de  la 
Science  politique,  vers  la  Philosophie  de  la  Révolution,  on  se 
sent  en  face  d'un  de  ces  esprits  profonds  qui  ont  médité  sur 
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le  gouvernement  des  sociétés,  qui,  étudiant  l'histoire  en 
psychologues,  la  politique  en  philosophes,  ont  pénétré  au 
delà  de  ce  qu'elles  ont  de  contingent  pour  signaler  cette 
répétition  des  mêmes  fautes  que,  sous  des  noms  divers  et  à 
travers  des  civilisations  différentes,  ceux  qui  réfléchissent 
ont  à  jamais  condamnées. 

Ainsi,  littérateur,  historien,  philosophe,  moraliste,  Paul 
Janet  a  laissé  des  oeuvres  qui,  lues  longtemps  après  sa 
mort,  fortifieront  encore  les  âmes,  feront  penser  et  le 
feront  aimer. 

Peut-on  concevoir,  pour  un  homme  qui  n'a  voulu  être 
que  professeur  et  écrivain,  une  ambition  plus  haute? 


RAPPORT 


SUB  LA 


FONDATION    CARNOT 


Messiburs, 

La  somme  dont  nous  disposons  cette  année  pour  venir  en 
aide  à  des  veuves  chargées  d'enfants  s'élève  à  15,200  fr., 
dont  14,600  proviennent  de  la  fondation  Carnot  et  600  de  la 
fondation  Gasne.  Le  nombre  total  des  secours  de  200  francs 
que  nous  avons  à  distribuer  est  donc  de  76.  Nous  nous 
trouvons  en  présence  de  640  demandes. 

Il  y  en  avait  le  double  l'année  dernière.  Si  le  chifllre  s'est 
abaissé  de  1,282  à  640,  cela  ne  tient  pas,  malheureuse- 
ment, à  une  diminution  du  nombre  des  misères  que  nous 
voudrions  pouvoir  secourir.  C'est  simplement  qu'on  se  rend 
mieux  compte  des  conditions  auxquelles  une  demande  doit 
satisfaire  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  l'accueillir  favo- 
rablement. On  sait  maintenant  que  la  presque-totalité  dos 
secours  que  nous  avons  à  distribuer  (73  sur  76  ou  77)  doit 
aller  à  des  veuves  d'ouvriers.  D'autre  part,  il  est  naturel 
qu'une  pauvre  veuve  sans  ressources,  avec  deux,  trois, 
quatre  enfants  en  bas  âge,  s'imagine  qu'il  n'y  a  pas  de  dé- 
tresse plus  grande  que  la  sienne.  Et  ceux  qui  sont  témoins 
de  sa  misère,  et  qui  la  comparent  à  d'autres  dans  le  cercle 
restreint  de  la  commune,  peuvent  partager  son  illusion. 

Mais  l'enquête  que  vous  poursuivez  depuis  sept  ans  n'a 
montré  que  trop  clairement  combien  est  considérable  le 
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nombre  des  veuves  d'ouvriers  ayant  des  charges  encore 
plus  lourdes,  et  plongées  dans  une  misère  plus  grande 
encore.  Ainsi  des  infortunes  qui  croyaient  avoir  passé 
toute  mesure  apprennent  à  se  mesurer,  et  à  s'eflfacer  devant 
d'autres,  qui  ont  atteint  la  limite  extrême.  Les  demandes 
que  nous  recevons  sont  donc  moins  nombreuses.  Il  est  vrai 
qu'elles  nous  décrivent  des  situations  si  uniformément  dou- 
loureuses qu'il  est  aussi  difficile,  aussi  pénible  que  jamais 
d'avoir  à  faire  un  choix. 

Pour  ce  choix,  votre  commission  vous  propose,  comme 
d'habitude,  de  vous  régler  d'abord  sur  le  nombre  des 
enfants.  Des  76  veuves  que  nous  vous  présentons,  il  n'en  est 
aucune  qui  ait  moins  de  cinq  enfants.  En  général,  il  y  a  au 
moins  cinq  enfants  incapables  de  gagner  leur  vie,  cinq 
enfants  à  la  charge  de  leur  mère.  Là  où  nous  avons  fait 
une  exception,  c'est  que  la  veuve  a  recueilli  chez  elle 
quelque  parent  âgé,  incapable  de  pourvoir  à  ses  besoins  : 
nous  devons  lui  tenir  compte  de  cette  charge  supplémen- 
taire, qu'elle  a  eu,  dans  bien  des  cas,  le  mérite  d'assumer 
volontairement.  Le  nombre  total  des  propositions  que  nous 
vous  apportons  se  décompose  ainsi  : 


1  veuves  avec  15  enfants 


1 

— 

13 

1 

— 

12 

3 

— 

11 

6 

— 

10 

2 

— 

9 

7 

— 

8 

18 

— . 

7 

24 

— 

6 

13 

— 

5 

Total  :    76       veuves 


et 


15 

13 

12 

33 

60 

18 

56 
126 
144 

65 

542  enfants. 


Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  votre  commission  est 
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obligée  d'opérer  en  grande  partie  sur  des  chiffres  pour 
effectuer  la  comparaison  de  toutes  ces  misères.  Combien 
ne  serait-il  pas  préférable  de  pouvoir  se  passer  ici  d'une 
précision  aussi  mathématique  I  Pour  le  choix  délicat  que 
nous  avons  à  faire,  nous  voudrions  pouvoir  tenir  compte 
de  tous  les  éléments  du  problème,  même  de  ceux  qui 
échappent  à  la  mesure,  même  de  ceux  qui  relèvent  unique- 
ment de  l'appréciation  morale.  Malheureusement,  les  détails 
qu'il  faudrait  connaître  nous  font  presque  toujours  défaut. 
Nous  trouvons  bien  çà  et  là,  —  surtout  avec  les  demandes 
qui  nous  arrivent  de  la  campagne,  —  quelques  certificats 
plus  explicites,  parfois  même,  exceptionnellement,  un 
mémoire  étendu  où  l'on  nous  retrace  l'histoire  de  la  famille 
avant  et  depuis  la  disparition  de  son  chef.  Mais  trop  sou- 
vent on  se  contente  d'une  réponse  par  un  oui  ou  par  un 
non,  par  un  chiff"re  ou  par  un  mot,  aux  divers  articles  de 
notre  questionnaire.  Peut-être  ne  sait-on  pas  assez  que 
nous  devons,  aux  termes  mômes  de  la  donation,  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  qualités  morales  des  veuves  qui 
s'adressent  à  nous.  Peut-être  aussi  se  dit-on  qu'au  poids  de 
l'infortune  nous  mesurerons  assez  le  courage,  la  force  et  la 
résignation  de  celles  qui  ont  à  le  supporter.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  nous  trouvons  généralement  en  présence  d'un 
simple  chiffre  .ou  .d'un  renseignement  très  sommaire,  et 
force  nous  est  bien  de  nous  en  contenter. 

Nous  faisons  cependant  de  notre  mieux  pour  lire  entre  les 
lignes.  Et  ce  qu.e  nous  lisons  est  vraiment  à  l'honneur  de  la 
femme  française.  Nous  la  retrouvons  telle  que  nous  la  con- 
naissons, courageuse  et  bonne.  Bonne  d'abord,  au  point 
d'oublier  sa  souffrance  pour  compatir  aux  maux  d'autrui.  Il 
y  a  dans  un  village  du  Finistère  une  veuve  de  paysan,  qu* 
est  mère  de  huit  enfants.  Les  deux  aînés  gagnent  peu  de 
chose,  les  six  autres  ne  gagnent  rien.  Elle  a  à  sa  charge  son 
beau-père  infirmé  âgé  de  soixante-quinze  ans.  Cette  femme 
a  recueilli  chez  elle  deux  orphelines  avec  lesquelles  on  ne 
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nous  dit  pas  qu'elle  ait  aucun  lien  de  parenté  :  elle  a  sim- 
plement suivi  l'élan  de  son  bon  cœur.  Ailleurs,  c'est 
une  malheureuse  femme  qui  doit  subvenir  aux  besoins 
de  sa  vieille  mère  en  même  temps  qu'à  ceux  de 
ses  six  enfants  :  elle  déclare  (je  cite  ses  paroles) 
«  qu'elle  n'a  pas  pu  s'empêcher  »  de  recueillir  dernière- 
ment sa  nièce,  petite  fille  de  cinq  ans  abandonnée  par  son 
père.  Cette  femme  gagne  75  centimes  par  jour  quand  elle 
peut  trouver  du  travail,  et  elle  n'en  trouve  pas  tous  les 
jours.  Des  exemples  de  ce  genre,  pour  admirables  qu'ils 
-soient,  ne  doivent  pas  vous  étonner.  Il  s'en  présente  de 
semblables  tous  les  ans.  Ils  nous  apprennent  que  le  mal- 
heur, qui  dessèche  et  contracte  les  âmes  simplement 
moyennes,  ouvre  largement  les  autres  à  la  compassion  et  à 
la  générosité. 

Non  moins  frappantes  sont  les  qualités  d'énergie  qui 
se  révèlent  à  notre  enquête.  Parmi  les  veuves  que  nous 
vous  proposons  de  secourir,  il  en  est  deux  dont  les  maris 
ont  été  pris  de  peur  devant  une  charge  devenue  trop 
lourde,  et  s'y  sont  dérobés  par  le  suicide.  Mais  la  femme 
n'a  pas  désespéré  de  la  vie.  Comment  donner  une  idée 
de  ce  que  ces  640  dossiers  nous  disent  ou  nous  laissent 
deviner  de  luttes  vaillamment  soutenues,  d'énergies  infati- 
gablement tendues  vers  l'accomplissement  du  devoir  ? 
Voici  une  veuve  qui  a  eu  treize  enfants  et  qui  en  a  con- 
servé six,  qui  a  deux  vieux  parents  à  sa  charge,  qui  a  dû 
interrompre  plusieurs  fois  son  travail  pour  disputer  des 
enfants  à  la  mort  et  qui  a  eu  la  douleur  de  les  perdre  ; 
elle  a  fait  face  à  l'adversité  sur  tous  les  points,  elle  a  su 
assurer  à  sa  famille  une  existence  supportable,  elle  a  payé 
ses  dettes,  elle  a  soulevé  autour  d'elle  un  murmure  d'admi- 
ration dont  l'écho  est  venu  cette  fois  jusqu'à  nous.  Que 
ne  lui  a-t-il  fallu  de  courage,  d'activité,  et  de  con- 
fiance robuste  dans  la  vie  !  Voici  encore  l'histoire  d'une 
femme  mariée  à  un  ouvrier  agricole,  ouvrier  excellent, 
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dur  à  la  besogne,  estimé  de  tous  ceux  qui  l'entourent.  Ils 
vivaient  presque  dans  l'aisance  avec  leurs  trois  enfants. 
Mais  les  charges  s'accumulent.  Il  faut  recueillir  une  vieille 
mère  devenue  trop  faible  pour  travailler.  On  attendait  un 
quatrième  enfant  ;  on  voit  arriver  deux  jumeaux.  C'est 
maintenant  la  gêne,  c'est  presque  la  misère.  L'ouvrier 
redouble  d'ardeur  au  travail  ;  il  se  surmène,  il  tombe 
malade,  il  meurt,  au  moment  même  où  va  lui  naître  un 
sixième  enfant.  La  veuve  ne  se  décourage  pas.  Elle  remet 
le  ménage  aux  mains  de  la  vieille  mère,  et  tour  à  tour 
blanchisseuse,  garde-malade,  veilleuse  de  morts,  elle  tra" 
vaille  le  jour  et  la  nuit,  ne  demandant  rien  à  personne.  Il 
arrive  que  de  si  grands  efforts  soient  récompensés  par  un 
commencement  de  succès.  Dans  plusieurs  cas,  des  témoins 
qui  ont  visité  ces  intérieurs  misérables  ont  constaté  que 
les  enfants  étaient  proprement  tenus,  qu'ils  fréquentaient 
régulièrement  l'école,  que  leur  mère,  retenue  la  plus 
grande  partie  du  jour  aux  champs  ou  à  l'usine,  trouvait 
encore  le  temps  de  s'occuper  de  leur  éducation.  Voici  ce 
que  nous  dit  d'une  de  ces  courageuses  femmes  le  maire 
de  sa  commune  :  c  Avec  ses  huit  enfants  de  deux  à  neuf 
ans,  sans  autre  ressource  que  le  maigre  salaire  de  quelques 
journées  payées  1  fr.  25  et  1  fr.  50,  elle  a  su,  par  son 
énergie  et  sa  vaillance,  à  force  de  sobriété  et  d'économie 
élever  tout  ce  petit  monde...,  femme  remarquable,  vrai 
modèle  des  mères  de  famille  au  milieu  de  sa  petite  troupe 
si  docile,  si  propre  et  si  bien  élevée.  ». 

HAtons-nous  de  le  constater  cependant  :  là  môme  où  il 
se  dépense  le  plus  d'activité,  il  est  rare  que  le  résultat   J 
réponde  à  la  grandeur  de  l'effort.  Entre  leur  volonté,  môme   ' 
tendue  à  son  plus  haut  degré    d'énergie,   et  les  circons- 
tances adverses  contre  lesquelles  ces  pauvres  femmes  on^  J 
à  se  débattre,  la  partie  est  trop  inégale.  Beaucoup  d'entre 
elles  n'arrivent  pasàgagnerplusde  75cenlimes  ou  un  franc 
par  jour.  11  en  est  que  leurs  nombreuses  grossesses,  accom- 
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pagnées  de  privations  de  tout  genre,  ont  débilitées  au 
point  de  leur  rendre  bien  difficile  un  travail  fatigant.  Sou- 
vent la  mort  du  mari  a  été  due  à  une  tare  profonde  qui 
continue  à  peser  lourdement  sur  sa  descendance.  La  veuve 
est  alors  retenue  à  la  maison  par  la  nécessité  de  soigner 
des  enfants  scrofuleux,  rachitiques,  infirmes,  tuberculeux  : 
une  de  celles  que  nous  avons  inscrites  sur  notre  liste  a  trois 
enfants  aveugles,  Aussi,  pour  quelques  efîorts  relativement 
heureux,  combien  d'efforts  impuissants  1  Combien  de 
misères  noires,  sans  une  éclaircie,  sans  une  lueur  d'espé- 
rance !  Le  cœur  se  serre  à  en  lire  la  lamentable  énuméra- 
tion.  Et  nous  ne  connaissons  qu'une  bien  faible  partie 
d'entre  elles.  Quand  on  pense  que  vingt  départements  parmi 
lesquels  figurent  les  départements  les  plus  pauvres,  ne 
nous  ont  pas  envoyé  une  seule  demande,  que  beaucoup  ne 
nous  en  ont  adressé  qu'une,  ou  deux,  ou  trois,  alors  que  le 
seul  département  du  Finistère  (où  la  fondation  Carnot  est 
évidemment  mieux  connue)  en  a  fourni  quatre-vingt-deux, 
on  devine  combien  doit  être  fréquente  la  situation  d'une 
veuve  d'ouvrier  chargée  de  plusieurs  enfants  en  bas  âge,  sans 
appui,  sans  ressources,  avec  une  santé  quelquefois  débile  et 
un  salaire  quelquefois  insignifiant. 

La  situation  paraît  bien  être  sans  issue.  Et  elle  se  pré- 
sente aussi  le  plus  souvent  avec  un  caractère  d'inévitable 
fatalité.  En  vain  on  se  demande  quelles  mesures  il  y  aurait 
à  prendre,  quel  conseil  il  faudrait  donner.  Devant  le  dan- 
ger de  dépopulation  qui  nous  menace,  personne  ne  jugera 
que  des  parents,  si  pauvres  soient-ils,  aient  un  nombre 
trop  grand  d'enfants.  On  pourra  recommander  l'épargne. 
Mais  l'épargne  était-elle  toujours  possible  ?  Nous  trouvons 
dans  les  dossiers  qu'on  nous  envoie  des  notes  telles  que 
celle-ci  :  c  Père  mort  d'épuisement  à  nourrir  sa  nom- 
breuse famille.  »  La  vérité  est  que  nous  sommes  ici  devant 
un  de  ces  problèmes  douloureux  que  l'intelligence  peut  sans 
doute  poser,  mais  qu'il  appartient  au  cœur  de  résoudre. 
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Cî^est  à  force  de  pitié,  de  charité,  de  bonne  volonté,  qu'on 
atténuera,  dans  la  mesure  du  possible,  des  misères 
dont  la  sagesse  humaine  ne  saurait  prévenir  le  trop  fré- 
quent retour.  Telle  a  été  la  pensée  de  la  noble  femme 
qui  nous  a  chargés  de  distribuer  tous  les  ans,  à  pareille 
date,  des  secours  aux  veuves  les  plus  infortunées.  En  insti- 
tuant ces  secours,  Madame  Carnot  a  donné  un  exemple 
qui  sera,  nous  l'espérons,  de  plus  en  plus  suivi.  En  vous 
demandant  de  les  distribuer,  en  confiant  cette  mission  de 
simple  bienfaisance  à  l'Académie  des  Sciences  morales, 
elle  a  voulu  marquer  sans  doute  qu'elle  considérait  la  pitié 
pour  la  soufirance  humaine  comme  inséparable  des  éludes 
qui  ont  pour  objet  l'humanité,  et  qu'elle  ne  pouvait  s'em- 
pêcher d'associer  dans  sa  pensée,  comme  deux  forces  alliées 
qui  triompheront  ensemble  de  bien  des  misères,  la  Science 
et  la  Charité. 

Le  Rapporteur, 
H.  Bergson, 

Séanct  publique  du  6  décembre  1902. 


BAYARD  A  ÏÉZIÈRES 


En  1521  éclatait  une  guerre  entre  François  I",  roi  de 
France,  et  Charles-Quint,  empereur  d'Allemagne.  Ce  fut 
d'abord  une  guerre  cachée,  nullement  ouverte  et  déclarée. 
Les  bandes  impériales,  commandées  par  Nassau  et  Sickin- 
gen,  attaquèrent  Robert  de  La  Marck,  seigneur  de  Sedan  et 
de  Bouillon,  allié  de  la  France;  elles  prirent  Florenville, 
Messincourt,  Fleuranges,  Bouillon,  mais  n'osèrent  assiéger 
Jametz  et  Sedan  (1). 

Soudain,  le  27  août,  les  Impérialistes  se  portèrent  devant 
la  ville  française  de  Mouzon.  On  la  croyait  forte,  bien  pour- 
vue de  toutes  choses,  et  l'on  disait  qu'elle  ne  pourrait  être 
prise  avant  un  an.  Mais  les  gens  de  pied  qui  composaient  la 
garnison,  refusèrent  d'aller  sur  la  muraille  s'ils  ne  rece- 
vaient un  mois  de  paye  ;  le  commandant,  M.  de  Montmort, 
dut  rendre  la  ville  et  mettre  bas  les  armes  le  29  août.  La 
guerre  sérieuse,  véritable,  commençait. 

(1)  On  a  consulté,  outre  les  biographes  de  Bayard,  le  Loyal  Serviteur, 
Champier  et  Du  Rivail,  outre  Brantôme  et  Du  Bellay,  l'étude  de  Châ- 
tillon  parue  dans  la  Revue  de  Sénemaud,  les  Négoc.  de  Le  Glay,  les  ou- 
vrages consacrés  à  Charles-Quint  (Lantz,  Baumgarten)  et  à  Sickingen 
(Ulmann),  les  Letters  ofthe  reign  of  Henri  VIII  de  Brewer,  le  Siège  de 
Mézières  en  1521,  par  Jules  Poirier  (Arcis-sur-Aube,  1888),  Mézièrea 
pendant  la  défense  de  Bayard,  par  Paul  Laurent  (Picard,  1893),  coll.  des 
«  Variétés  historiques  ardennaises  »  et  les  mes.  de  la  Bibliothèque  Na- 
tionale (Clérembault). 
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A  la  nouvelle  que  les  eonemis  marchaient  sur  Mouzon,  le 
duc  Charles  d'Alençon,  beau-frère  du  roi  et  gouverneur  de 
Champagne,  qui  se  trouvait  à  Reims,  s'était  hâté  d'envoyer 
àMézières  le  maréchal  de  Châtillon,  le  capitaine  Bayard  et 
plusieurs  autres  hommes  de  guerre,  le  bailli  de  Caen,  Bou- 
cal  de  Reffuge,  le  capitaine  Pierrepont,  un  des  vaillants 
combattants  de  la  Bastide  et  de  Ravenne,  le  maître  de  l'ar- 
tillerie Suzanne,  pour  voir  si  la  place  était  en  état  de  ré* 
sister. 

De  retour  à  Reims,  le  matin  du  4  août,  Bayard  et  ses  com- 
pagnons firent  leur  rapport  devant  le  duc  d'Alençon.  On  a 
prétendu  que  la  plupart  des  membres  de  ce  conseil  de 
guerre  désespéraient  du  salut  de  Mézières,  qu'ils  propo- 
sèrent de  raser  une  ville  qui  ne  valait  rien,  de  tout  réduire 
en  cendres  et  de  changer  le  pays  en  désert  pour  empêcher 
l'envahisseur  d'y  subsister.  Et,  en  effet,  tous  s'accordaient 
à  déclarer  la  place  <  moult  faible  et  débile  ».  Mais,  comme 
l'écrivait  Jean  d'Albret,  seigneur  d'Orval  et  gouverneur  du 
Rethélois,  elle  était  encore  tenable  et  gardable.  Bayard  et 
ses  compagnons  affirmaient  unanimement  qu'il  fallait  la 
conserver  «  chèrement  pour  l'importance  du  royaume  »,  et 
non  l'abandonner.  Toutefois,  ajoutait  Bayard,  on  devait  y 
faire  des  réparations  et  y  mettre  des  hommes  et  de  l'ar- 
tillerie ;  t  je  pourrai  la  tenir  et  la  garder,  disait-il,  si  je 
suis  dedans  avec  ma  compagnie,  celle  du  seigneur  d'Orval, 
et  les  bandes  de  Boucart  et  de  Montmoreau  ;  une  ville  est 
forte,  lorsque  des  gens  de  cœur  la  défendent  ». 

Le  duc  d'Alençon  fit  ce  que  désirait  Bayard,  et  dépêcha 
sur-le-champ  des  hommes  et  de  l'artillerie.  Il  y  avait  déjà 
dans  Mézières  la  compagnie  du  seigneur  d'Orval,  composée 
de  cent  hommes  d'armes  sous  les  ordres  des  capitaines 
Montpezat  et  Flamerant.  Cette  garnison  se  grossit  des  cent 
hommes  d'armes  du  capitaine  Bayard,  de  cinquante 
hommes  d'armes  qui  furent  amenés  par  le  capitaine  de  la 
Rochepot,  des  mille  hommes  de  pied  du  capitaine  Bou- 
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cart  (1),  des  mille  hommes  de  pied  du  capitaine  Montmo- 
reau.  Il  y  eut  donc  dans  Mézières  250  hommes  d'armes  et 
2,000  gens  de  pied. 

C'étaient,  mandait  Châtillon  au  roi,  toutes  les  troupes 
qu'on  pouvait  envoyer,  et  l'on  ne  saurait  de  longtemps  les 
secourir.  Mais  Bayard  les  commandait,  et  le  7  août  il  arri- 
vait à  Mézières  pour  organiser  la  résistance.  La  Rochepot, 
ou  Anne  de  Montmorency,  le  futur  connétable  —  à  qui 
Brantôme  décerne  entre  autres  louanges  celle  d'avoir  été 
compagnon  de  Bayard  —  le  secondait  avec  toute  l'ardeur 
de  la  jeunesse  (2).  11  y  avait  dans  la  ville,  comme  on  aurait 
dit  en  ce  temps-là,  tout  plein  de  gentils  seigneurs,  et  Mé- 
zières était  garni  de  gaillarde  chevalerie  :  Boutières,  le 
digne  lieutenant  de  Bayard,  qui  devait  conduire  l'avant- 
garde  à  Cérisoles  ;  Claude  d'Annebaud,  plus  tard  amiral  et 
maréchal  de  France,  qui  fit  à  Mézières,  selon  le  mot  du 
temps,  son  premier  commencement  d'honneur  ;  Lucé,  gen- 
tilhomme de  haute  maison,  qui  devint  maistre  de  camp  et 
périt  devant  Lusignan  ;  Antoine  de  Clermont,  François  de 
Sassenage,  Villeclair  ou  Viliequier,  Jean  de  la  Tour,  Bré- 
mont,  Jean  de  Dure,  Labarbée,  Nicolas  de  Thouars,  Sailly, 
Mathurin  et  Charles  de  Clèves. 


II 

Pierre  Terrail,  seigneur  de  Bayard,  né  au  château  de 
Bayard,  près  du  village  de  Pontcharra,  dans  la  vallée  du 
Graisivaudan,  entre  1473  et  1475,  avait  la  taille  moyenne, 
mais^belle  et  fort  droite,  le  teint  blanc  et  délicat,  les  yeux 

(1)  Boucart  ou,  comme  on  l'appelle,  l'écuyer  Boucart,  avait  pour  lieu- 
tenants Maulevrier  et  Quincy. 

(2)  Bayard  et  Montmorency  signent  ensemble  les  lettres  au  duc 
d'Alençon  et  au  maréchal  de  Cbâtillon  ;  le  roi  leur  répond  à  tous  deux  : 
«  Montmorency,  et  vous,   Bayard,  j'ai  vu  ce  que  vous  m'avez  écrit...  », 
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noirs,  le  visage  doux  et  allongé,  pas  de  barbe,  les  cheyeux 
coupés  carrément  sur  le  front  et  retombant  au-dessous  des 
oreilles.  Page  à  la  cour  de  Savoie  et  à  celle  de  France, 
homme  d'armes  du  comte  de  Ligny,  lieutenant  de  la  compa- 
gnie du  duc  de  Lorraine,  il  s'était  mis  hors  de  pair  par  sa 
bravoure  et  son  adresse  :  doué  de  tous  les  avantages  du 
corps,  maniant  le  cheval  avec  une  extiêrae  habileté,  tou- 
jours le  mieux  faisant,  gagnant  le  prix  dans  les  tournois, 
regardé  comme  le  plus  t  appert  >  et  le  plus  «  duit  ».  Il  fut 
de  toutes  les  guerres.  A  Fornoue,  il  eut  deux  chevaux  tués 
sous  lui  et  offrit  à  Charles  VIII  un  étendard  qu'il  avait  con- 
quis. Plus  tard,  il  entrait  seul  dans  Milan  à  la  suite  des  en- 
nemis qu'il  pourchassait,  et  Ludovic  Le  More,  admirant  la 
prouesse  de  ce  jouvenceau,  le  renvoyait  aussitôt  sans  ran- 
çon. Puis  il  tuait  dans  un  duel  célèbre  le  déloyal  Soto- 
Mayor,  et  déiendait  à  lui  seul,  pendant  une  demi-heure,  le 
pont  du  Garigliano  contre  deux  cents  Espagnols.  Il  s'empa- 
rait d'.un  bastillon  dont  la  prise  décidait  la  soumission  de 
Gênes,  et  durant  le  siège  de  Padoue,  l'empereur  Maximilien 
estimait  Louis  XII,  son  allié,  bien  heureux  d'avoir  un  tel 
serviteur.  Partout,  à  Agnadel,  à  Brescia,  à  Ravenne,  i\  Pa- 
vie,  à  Guinegate,  en  mille  rencontres,  Bayard  exécutait 
«  merveilles  d'armes  >  et  <  gorgiases  choses  ».  François  I»*" 
voulut,  après  Marignan,  être  fait  chevalier  par  ses  mains. 
Le  premier  aux  attaques,  aux  charges,  aux  envahies,  et  le 
dernier  aux  retraites,  toujours  en  avant  à  l'aller  et  en  ar- 
rière au  retourner,  donnant  aux  jours  de  victoire  avec 
cette  fougue  qu'on  appelait  alors  la  furie  française  ou  l'im- 
pétuosité gallique,  et,  après  un  revers,  ne  reculant  que 
tout  doucement,  non  sans  escarmoucher  ni  revenir  plu- 
sieurs fois  sur  l'ennemi,  Bayard  prônait  et  pratiquait  le 
triple  précepte  :  assaut  de  lévrier,  défense  de  sanglier, 
fuite  de  loup. 

Ce  n'était  pas  seulement  un  batailleur.  Il  avait  de  la 
finesse,  do  la  dextérité  ;  il  trouvait  des  ressources  dans  le 
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danger,  et  nul  en  son  temps  ne  s'entendait  mieux  à  la  guerre. 
Tous  les  généraux  désiraient  l'avoir  avec  eux,  tous  sui- 
vaient son  avis,  tous  croyaient  que  sans  lui  leurs  entreprises 
échoueraient,  et  c'est  ainsi  que  commandant  le  général,  il 
commandait  l'armée,  de  fait,  non  de  titre.  Lorsqu'il  mou- 
rut, le  30  avril  1524,  il  ralliait  et  sauvait  les  troupes  de 
Bonnivet. 

Ses  contemporains  lui  donnèrent,  comme  à  trois  autres 
vaillants  capitaines,  comme  à  Fontrailles,  comme  à  La 
Crotte,  comme  à  La  Trémoille,  le  titre  de  chevalier  sans 
peur  et  sans  reproche,  et  ce  titre,  dit  Brantôme,  est  plus 
beau  que  tous  les  noms  des  seigneurs  du  monde.  Mais 
Bayard  est  le  seul  qu'ils  aient  appelé  la  fleur  de  la  chevale- 
rie, l'élite  et  l'écarlate  de  toute  gentillesse,  le  vrai  guidon 
d'honneur,  le  preux  et  le  passe-preux,  le  guerrier  accom- 
pli, parfait,  incomparable.  S'il  avait  des  défauts,  s'il  était 
susceptible  sur  le  point  d'honneur  et  haut  à  la  main,  peu 
d'hommes  de  guerre  ont  eu  autant  de  droiture,  de  fran- 
chise, de  désintéressement,  de  magnanimité.  Son  âme  fière 
ne  se  plia  jamais  au  métier  de  courtisan  ;  après  trente  ans 
de  combats,  il  n'était  que  lieutenant  du  gouverneur  de  Dau- 
phiné  et  capitaine  de  cent  lances  fournies. 

Un  trait  de  son  caractère  doit  être  mis  en  relief.  Ses  gens 
l'adoraient.  Il  leur  donnait  un  cheval  s'ils  étaient  démontés, 
payait  leur  rançon  s'ils  tombaient  aux  mains  de  l'ennemi, 
et  rémunérait  toujours  leurs  bons  services.  Il  savait  agir 
sur  leur  moral,  les  exciter,  lès  enflammer.  Ce  n'était  point 
un  de  ces  hommes  froids  et  tristes  qui  n'inspirent  pas  la 
confiance,  et  qui,  par  leur  silence  et  leur  mine  mélanco- 
lique changent,  suivant  l'expression  de  Monluc,  les  lions  en 
moutons.  Bayard  avait  la  belle  humeur  française,  la  gaieté, 
l'esprit»  Il  passait  pour  un  des  hommes  de  son  temps  qui 
disaient  et  racontaient  le  mieux.  Ses  saillies,  ses  mots 
plaisants  animaient  les  cœurs,  et  sur  les  remparts  ou  en 
rase  campagne,  qu'il  fallût  attaquer  ou  se  défendre,  notre 
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chevalier  réconfortait,  stimulait,  entraînait  son  monde.  Il 
était,  rapporte  un  de  ses  biographes,  jovial,  hilaris,  ou, 
comme  dit  un  autre,  joyeux  à  la  guerre  ;  ses  paroles  eussent 
fait  combattre  les  plus  couards,  et  il  devisait  de  si  bonne 
grâce  avec  ses  compagnons  qu'ils  en  oubliaient  la  fatigue  et 
le  péril. 

III 

Bayard  commandait  la  ville  en  qualité  de  lieutenant  duroi. 
Simplement,  sans  jactance  ni  forfanterie,  il  promit  de  faire 
son  devoir.  Il  écrivait  à  François  !•'  qu'en  l'affaire  de  Mé- 
zières,  comme  ailleurs,  il  se  conduirait  en  <  vrai  gentil- 
homme »,  et  au  maréchal  de  Châtillou,  qu'  t  il  tiendrait, 
tant  que  son  honneur  et  sa  vie  se  pourraient  étendre 
pour  le  service  du  maître  ». 

Il  rompit  les  ponts  de  la  Meuse.  Il  ordonna  de  dépaver  les 
rues,  de  déposer  des  seaux  d'eau  dans  les  solliers  ou  gre- 
niers. Il  chassa  les  bouches  inutiles.  Il  approvisionna  la 
place  (1)  et  confia  l'administration  des  vivres  à  son  compa- 
triote, le  Dauphinois  Philippe  Villa,  qu'il  savait  exact,  in- 
fatigable et  homme  de  grande  expérience.  Il  fit  payer  la 
solde  à  la  garnison  ;  il  n'ignorait  pas  que  l'argent  est  c  étoile 
de  gaieté  >,  et  après  avoir  distribué  les  écus  qui  •  venaient 
à  point  >,  il  assurait  que  chacun  avait  c  merveilleusement 
bonne  volonté  de  bien  servir  le  roi  ». 

Mais  il  fallait  avant  toutes  choses  réparer  les  fortifica- 
tions de  Mézières,  qui  ne  se  composaient  que  de  fossés  et  de 
simples  murs  flanqués  de  tours.  On  y  travailla  da  matin  au 
soir  et  jusque  dans  la  nuit  en  toute  diligence.  Pour  donner 
courage  aux  maçons,  charpentiers,  gagnedeniers  et  porte- 

(1)  Le  seigneur  d'Orval  avait  déjà  prescrit  que  chaque  habitant  de 
Mézières  se  munirait  pour  un  an  de  provisions  en  très  grande  quantité  et 
notamment  de  vins,  blés  et  autres  grains. 
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faix,  Bayard  et  ses  gentilshommes  les  aidèrent  de  leurs 
propres  mains.  Ils  portèrent  des  pierres  sur  leur  dos  et  re- 
muèrent la  terre.  «  J'ai  à  bon  droit,  s'écriait  Bayard, 
le  nom  de  TerraiU  t>  Aussi,  pas  un  homme  d'armes,  pas 
un  homme  de  pied  qui  ne  se  mît  à  la  besogne,  et 
tous,  aventuriers  et  gens  de  guerre,  prirent  si  grand 
cœur  à  leur  tâche,  qu'en  quelques  jours  les  murs  furent 
entièrement  réparés.  Cinq  cavaliers  s'élevèrent,  dont 
quatre  autour  de  la  ville,  et  un  cinquième  au  milieu,  sur  la 
butte  du  mont  Saint-Pierre,  d'où  l'on  découvrait  les  dehors; 
cette  plate-forme,  disait  un  de  nos  espions,  «  fait  un  grand 
ennui  aux  ennemis,  pour  ce  qu'elle  regarde  tous  les  camps  ». 
On  prépara  des  feux  artificiels,  des  chaudières  pleines 
d'huile  et  de  poix,  des  crocs  pour  saisir  l'assaillant.  On  dis- 
posa des  chausse -trappes  dans  les  fossés. 

Au  lendemain  de  la  prise  de  Mouzon,  le  vendredi  30  août, 
à  midi,  les  Impériaux  parurent  et«  boutèrent  »  le  siège  de- 
vant Mézières.  Ils  sont,  mandait  Bayard,  à  un  jet  d'arc  près 
de  nous.  Mais  ils  n'osèrent  avancer  plus  loin,  parce  que  le 
chevalier  avait  brûlé  les  faubourgs.  Ils  comprenaient 
26,000  hommes  de  pied  et  8  à  9,000  cavaliers,  tous  gens 
d'élite  et  formés  en  deux  corps  :  les  Allemands  de  Sickin- 
gen  et  les  Bourguignons,  c'est-à-dire  les  Flamands  et  les 
Hennuyers  ou  gens  du  Hainaut,  Brabançons,  Liégeois,  Na- 
murois,  sous  les  ordres  de  Nassau. 

Les  deux  généraux  qui  se  mesuraient  avec  Bayard,  avaient 
estime  et  renom  dans  le  moiide. 

Le  comte  Henri  de  Nassau  était  un  capitaine  vaillant, 
adroit,  malheureux  néanmoins,  et  qui  devait  échouer  en  1536 
devant  Péronne  comme  il  échoua  devant  Mézières  en  1521. 
Il  trouvait  de  spirituelles  excuses  pour  pallier  ses  revers. 
Marie  d'Autriche  lui  reprochait  d'avoir  manqué  Péronne, 
qu'elle  traitait  de  bicoque  et  de  colombier.  «  Les  pigeons 
qui  étaient  dedans,  répondit-il,  savaient  se  défendre  et  faire 
autre  chose  que  s'envoler.  » 
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Franz  de  Sickingen,  ou,  comme  l'appelaient  les  Français, 
le  seigneur  Francisque,  bien  que  simple  chevalier,  levait 
des  armées  et  les  mettait  en  branle.  Il  aimait  la  science  et 
honorait  les  savants  ;  il  donnait  asile  aux  humanistes;  il 
embrassait  la  réforme  avec  ardeur,  composait  des  pam- 
phlets théologiques,  et  ouvrait  aux  protestants  persécutés 
son  manoir  d'Ebernbourg,  qu'il  nommait  l'hôtellerie  de  la 
justice.  Mais  ce  guerroyeur,  qui  se  piquait  de  belles-lettres, 
était  un  politique  sans  scrupules.  Il  ne  consultait  jamais 
que  son  intérêt,  et  il  servit  tour  à  tour  François  I"  et 
Charles-Quint.  Ses  band'es  pillaient  tout,  ravageaient  tout, 
mettaient  tout  à  feu  et  à  sang.  Il  eut  une  fin  tragique.  Deux 
ans  après  le  siège  de  Mézières,  en  1523,  il  veut,  à  la  tête  de 
la  petite  noblesse  de  l'Empire,  rafler  les  domaines  ecclésias- 
tiques des  bords  du  Rhin,  ec,  attaqué  par  les  princes  qui  se 
liguent  contre  lui,  assiégé  dans  le  château  de  Landstuhl, 
dont  les  épaisses  murailles  croulent  sous  les  coups  de  canon, 
blessé  grièvement,  il  succombe  en  rebelle  au  milieu  des 
outrages  de  ses  adversaires  triomphants. 

IV 

Un  chroniqueur  du  temps  décrit  ainsi  la  situation  de  Mé- 
zières :  «  La  Meuse  vient  passer  le  long  des  murailles  de 
la  ville,  puis  faisant  un  circuit  d'une  lieue,  retournant  tout 
court,  revient  passer  à  Warcq,  petite  villette,  puis  par 
l'autre  côté  de  ladite  ville  le  long  des  murailles,  de  sorte 
que  c'est  une  île  où  il  n'y  a  qu'une  entrée  par  terre,  la 
porte  Bourgogne.  > 

Nassau  dressa  son  camp  en  face  do  la  porte  de  Bourgogne, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  derrière  la  colline  do  Ber- 
Ihaucourl,  au  territoire  de  Montcy  Saint-Pierre,  en  un  en- 
droit qui  porte  encore  au  plan  cadastral  le  nom  de  Comte 
de  Nassau,  et  sa  position  s'étendait  depuis  le  Moulinet  ou 
Moulin  Qodart  jusque  vers  Wautrincourt  et  Romery  ;  il 
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avait  posté  son  artillerie  entre  le  Trou-Ia-Houde,  du  côté  de 
la  porte  Ardennaise,  et  le  Vivier-aux-Raines  situé  dans  le 
faubourg  de  Berthaucourt  et  contigu  aux  aisements  de  la 
ville  ;  il  battait  ainsi  les  murailles  deMézières  de  la  tour  de 
Mohon  à  la  tour  d'Arches  et  aux  Tournelles.  Sickingen  s'éta- 
blit sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  à  Mohon,  dans  un  îlot 
formé  par  le  Relai,  un  des  bras  de  la  Vence  ;  son  artillerie 
faisait  face  au  faubourg  du  Pont-de-Pierre  et  à  un  lieu-dit 
aujourd'hui  disparu,  la  Brassine,  voisin  de  la  léproserie  de 
Saint-Ladre.  La  Meuse  séparait  donc  Sickingen  de  Nassau 
et  de  Mézières  :  si  les  armées  de  secours  le  prenaient  à 
dos,  il  subissait  un  désastre  ;  mais  il  comptait  emporter 
Mézières  de  plein  saut,  comme  il  avait  emporté  Mouzon. 

Le  31  août,  Nassau  et  Sickingen  envoyèrent  un  héraut  à 
Bayard.  La  ville  de  Mézières,  disaient-ils,  était  sans  compa- 
raison moins  forte  que  le  château  de  Mouzon.  Bayard  aurait- 
il  la  témérité  et  outrecuidance  de  tenir  devant  une  si  belle  et 
grosse  armée  que  celle  de  l'empereur?  Voulait-il  encourir 
honte  et  déshonneur?  Et,  si  par  aventure  l'assaut  lui  coû- 
tait la  vie,  une  pareille  fin  ne  ferait-elle  pas  oublier  toutes 
ses  louables  actions  ?  Que  Bayard  soit  sage  et  homme  d'es- 
prit, qu'il  entre  en  composition  et  l'on  acceptera  toute  capi- 
tulation qu'il  lui  plaira. 

Bayard  souriait  en  écoutant  le  héraut.  «  Je  m'ébahis,  lui 
répondit-il,  de  la  gracieuseté  que  me  font  Monseigneur  de 
Nassau  et  le  seigneur  Francisque  ;  je  n'ai  jamais  eu  pra- 
tique ni  intime  connaissanee  avec  eux,  et  ils  ont  si  grand'- 
peur  de  moi  !  Héraut,  mon  ami,  vous  vous  en  retournerez  et 
leur  direz  que  le  roi,  mon  souverain  seigneur,  avait  beau- 
coup plus  de  suffisants  personnages  que  Bayard  pour 
garder  la  ville  de  Mézières  ;  mais  puisqu'il  m'a  fait  cet 
honneur  de  se  fier  à  moi,  j'espère,  avec  l'aide  de  Dieu,  la 
lui  conserver  si  longuement  que  vos  maîtres  se  dégoûte- 
ront du  siège  plus  tôt  que  moi  ;  je  ne  suis  plus  un  enfant 
qu'on  étonne  de  paroles,  i» 
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Les  biographes  du  chevalier  lui  prêtent  encore  d'autres 
propos  où  se  marque  sa  détermination  énergique  de  résister 
jusqu'à  l'extrémité  :  «  Si  je  sors  de  la  place,  je  passerai  sur 
le  corps  aux  assiégeants  et  je  me  ferai  un  pont  de  leurs 
cadavres  !  » 

Il  disait  de  ses  compagnons  qu'ils  étaient,  comme  lui, 
gens  d'étofle,  incapables  de  reculer,  décidés  à  porter  bra- 
vement le  faix  de  l'attaque  :  «  Avant  mon  arrivée,  la  ville 
n'était  pas  grand'chose  ;  à  cette  heure,  je  la  regarde 
comme  imprenable,  à  cause  des  vaillants  hommes  d'armes 
et  des  seigneurs  qui  la  défendent,  et  qui  préfèrent  l'honneur 
à  la  fortune.  > 

C'était  la  mode  alors  de  rappeler  que  «  Bayard  »  signifie 
bai  ou  cheval  bai  (1).  Bayard  répétait  ce  jeu  de  mots,  et, 
avec  sa  verve  ordinaire,  il  se  moquait  de  Sickingen  qui 
croyait  se  mettre  à  son  aise,  mais  qu'il  jurait  d'inquiéter 
sans  cesse  et  de  tenir  dans  les  alarmes  :  *  Bayard  de  France 
ne  craint  ni  roussin"  ni  grosse  panse  d'Allemagne.  Le  sei- 
gneur Francisque  a  trop  longtemps  hanté  les  poêles  ou 
chambres  de  son  pays  et  cuide  que  Bayard  est  quelque 
boute-feu  de  village.  Je  lui  promets  qu'il  ne  dormira  guère 
la  nuit  ;  Bayard  sonnant  le  réveillera  et  l'empêchera  de  se 
reposer  et  de  prendre  son  plaisir.  > 

Le  héraut  de  Nassau  et  de  Sickingen,  bien  festoyé  et  ré- 
galé, avait  regagné  le  quartier-général  des  assiégeants.  Il 
rapporta  la  réponse  du  chevalier  en  présence  d'un  capi- 
taine, du  nom  de  Grand-Jehan-le-Picard,  qui  connaissait 
Bayard  et  avait  servi  dans  l'armée  française  en  Italie  : 
c  Messeigneurs,  dit  Grand-Jehan  à  Sickingen  et  à  Nassau, 

(1)  On  disait  même  da  brave  capitaine  Montmoreau,  un  des  défen- 
Beura  de  Mézières,  qu'il  était  comparable  à  Bayani  et  qu'il  y  avait  peu 
de  hayard»  et  de  moreaux  comme  ces  deux-là.  Cf.  les  chansons  et  poèmes 
del'époquA  :  c  Bayard  hennit  et  demande  ia  joute  >,  et  encore  <  Moreau 
rat  par  trop  outrance  ». 
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ne  comptez  pas  entrer  dans  Mézières  tant  que  vivra 
Bayard  ;  il  m'a  mené  plusieurs  fois  à  la  guerre  ;  c'est  un 
homme  qui  rend  hardis  les  plus  timides.  Tous  ceux  qui  sont 
avec  lui  mourront  sur  la  brèche,  et  lui  le  premier,  avant 
que  nous  ayons  mis  le  pied  dans  la  ville.  J'aimerais  mieux 
qu'il  y  ait  deux  mille  hommes  de  plus  à  Mézières  et  que 
Bayard  n'y  fut  point.  >  Nassau  ne  crut  pas  le  capitaine. 
«Bayard,  répondit-il,  n'est  pas  de  fer  et  d'acier;  avant  quatre 
jours  je  lui  ferai  donner  tant  de  coups  de  canon  qu'il  ne 
saura  de  quel  côté  se  tourner.  »  —  «  Nous  verrons,  répli- 
qua Grand-Jehan,  mais  les  choses  n'iront  pas  comme  vous 
pensez.  > 

Les  assiégeants  bombardèrent  la  ville.  Dès  le  premier 
jour,  le  fracas  de  leur  artillerie  épouvanta  tellement  les 
gens  de  Montmoreau  et  de  Boucart,  que  les  uns  gagnèrent 
la  porte  pour  se  sauver  et  que  les  autres  se  jetèrent  dans  les 
fossés.  Cette  diminution  de  défenseurs  accrut  le  courage  de 
la  garnison  au  lieu  de  l'ébranler.  «  Amis,  disait  Bayard, 
nous  voilà  délivrés  des  lâches  qui  nous  étaient  à  charge  ; 
moins  nous  serons,  plus  nous  aurons  de  gloire.  »  Et  un  lans- 
quenet raconte  que  les  Français  raillaient  les  Impériaux  et 
leur  criaient  :  <  Si  vous  n'avez  pas  assez  de  canons,  nous 
vous  en  prêterons  !»  (1) 

Sickingen  et  Nassau  résolurent  de  canonner  Mézières 
plus  âprement,  plus  furieusement  encore.  Ils  firent  venir  de 
la  grosse  artillerie  qu'ils  installèrent  de  la  tour  de  Mohon  à 
la  tour  Jolie,  et  de  la  tour  Jolie  jusqu'en  face  de  la  porte 
Bourgogne.  Un  feu  terrible  s'ouvrit  sur  la  ville  qui  fut  bat- 
tue de  cinq  côtés.  Des  boulets  ronds,  tombant  enterre,  écla- 
taient au  bout  d'un  quart  d'heure  et  jetaient  plusieurs  dés 
de  fer  :  c'étaient  les  bombes  qu'on  emploj'^ait  pour  la  pre- 
mière fois.  Nassau  visait  surtout  la  tour  du  coin  ou  tour  de 

(1)  Spottlich  teten  sie  sprechen,  daz  unsern  haufen  eêr  verdross,  ob 
wir  nit  hetea  mêr  geschoss,  sie  wolten  sie  uns  leichen. 
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Mohon  et  la  tour  Jolie;  Sickingen  dirigeait  ses  coups  sur  le 
faîte  des  maisons.  Un  grand  pan  de  mur  s'éboula.  La  tour 
Jolie  s'abattit.  «  Les  édifices,  dit  un  des  assaillants,  se  fen- 
daient ;  les  pierres  volaient  en  poussière  loin  du  mur  d'en- 
ceinte ;  les  tours  s'écroulaient  dans  le  fossé  ;  ceux  du  de- 
dans levaient  les  mains.  »  Nassau  cru<  le  moment  venu  de 
tenter  l'escalade,  et  commanda  d'apprêter  les  fagots  et  les 
échelles.  Mais  ce  qu'il  renversait  do  jour,  Bayard  le  relevait  de 
nuit,  et,  lorsque  le  canon  impérial  eut  fait  dans  la  tour  Jolie 
deux  trous  larges  comme  des  fenêtres,  le  chevalier  se  servit 
de  ces  trous  comme  d'embrasures.  Les  assiégeants  n'osèrent 
donner  l'assaut.  «  On  a  fait  tout  l'effet  qu'il  est  possible,  écri- 
vait Charles-Quint,  jusqu'à  raser  la  plupart  des  to  irs  et  mu- 
railles; mais  notre  armée  n'a  voulu  hasarder,  voyant  les 
grands  remparts  et  fortifications  de  Mézières.  »  En  réalité, 
les  lansquenets,  toujours  malaisés  à  gouverner,  s'opiniâ- 
trèrent  à  ne  pas  marcher  ;  non  seulement  on  leur  devait  la 
solde,  mais  on  leur  refusait  la  double  paye  qu'on  leur  bail- 
lait d'ordinaire  lorsqu'ils  montaient  à  la  brèche. 

Les  Impériaux  poursuivirent  le  siège  et  jetèrent  encore 
des  projectiles.  On  les  entendait  de  Sedan  et  l'on  disait  par- 
tout qu'ils  e  pressaient  terriblement  »  la  ville.  Mais  on  leur 
répondait  de  Mézières  avec  vivacité  et  une  de  leurs  grosses 
pièces  fut  démontée.  Un  canonnier,  du  nom  de  Marc,  venu 
avec  Bayard,  ne  se  contentait  pas  de  fabriquer  dans  la 
maison  du  Mont-Dieu  des  pots  à  feu  remplis  de  poix,  de  ré- 
sine et  de  divers  combustibles,  ce  que  les  habitants  nom- 
maient la  «  munition  Marc  »  ;  on  le  voyait  sur  les  remparts 
charger  les  engins  de  défense  et,  selon  l'expression  de  ses 
compagnons,  t  faire  merveille  et  grande  diligence  de  tirer 
et  d'accoutrer  et  mettre  en  ordre  l'artillerie.  »  Des  sorties, 
des  saillies  répétées,  prouvaient  à  Sickingen  et  à  Nassau 
que  les  assiégés  étaient  tous  des  Bayard,  ou  du  moins 
d'autres  gens  que  les  défenseurs  de  Mouzon  et  plus  difficiles 
à  étonner.  Vainement    la  dysenterie  sévissait   dans  Mé* 
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zières  ;  vainement  les  munitions  de  bouche  commençaient 
à  manquer.  Bayard  redonnait  du  cœur  à  sa  garnison  par  ses 
discours.  Tantôt  il  lui  faisait  de  viriles  exhortations.  «  Com- 
ment, Messieurs,  s'écriait-il,  nous  qui  sommes  des  gens  de 
bien  et  qui  formons  si  belle  compagnie,  allons-nous  perdre 
cette  ville  par  notre  faute  ?  Quand  nous  serions  dans  un  pré, 
avec  un  fossé  de  quatre  pieds  devant  nous,  nous  saurions 
combattre  un  jour  entier  avant  d'être  défaits.  Eh  bien,  nous 
avons  ici  fossé,  muraille  et  rempart  !  >  Et  les  soldats,  pi- 
qués d'honneur,  aiguillonnés  par  de  telles  paroles,  pen- 
saient être  dans  la  meilleure  et  plus  forte  place  du  monde. 
Tantôt  il  lâchait  une  plaisanterie.  «  Si  la  famine  se  met 
dans  Mézières,  disait-il  en  riant,  nous  mangerons  les  che- 
vaux ;  puis  nous  salercms  nos  domestiques  pour  les  manger 
aussi  I  > 


Mais  les  secours  approchaient.  Le  maréchal  de  Châtillon 
envoyait  à  Rethel  le  bailli  de  Caen,  François  de  Silly,  qui 
poussait  deux  bandes  de  gendarmes,  l'une  vers  Mézières, 
l'autre  vers  Sedan.  Très  circonspect  de  sa  nature,  Châtillon, 
se  plaignait  encore  d'avoir  trop  peu  de  monde  et  assurait 
que  la  gendarmerie  était  €  fort  foulée.  »  Néanmoins,  la  for- 
tune tournait  déjà.  Un  capitaine  allemand,  le  comte  de 
Reifferscheidt,  qui  courait  le  Rethélois,  fut  surpris  le 
8  septembre  par  le  bailli  de  Caen  dans  un  chemin  au  milieu 
d'un  bois.  Ses  soldats  voulurent  résister.  Enfoncés  et  rom- 
pus par  une  charge  vigoureuse,  ils  s'enfuirent  dans  la  forêt 
où  le  paysan  les  massacra.  «  Nous  n'avons  point  marchandé, 
écrivait  le  bailli  de  Caen,  il  n'en  est  guère  échappé  ;  nous 
avons  eu  Reifferscheidt,  un  autre  beau  gentilhomme,  et 
tout  plein  d'autres  prisonniers.  » 

Bientôt  les  assiégeants  se  découragèrent.  Ils  manquaient 
de  poudre  et  regrettaient  leur  imprévoyance.  «  On  devrait, 
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dit  un  chancelier  de  l'Empire,  bien  regarder,  avant  que 
l'on  mette  siège,  si  l'on  a  tout  ce  qu'il  faut.  >  Vinrent 
les  averses,  les  maladies,  la  disette,  <  Les  ennemis, 
mandait  La  Marck,  ont  eu  de  la  pluie  tout  leur  saoul  ;  ils 
ont  bien  grand  faim  aux  dents,  et  ne  savent  comment 
entendre  cette  famine  ;  le  pain  d'un  sol  en  vaut  huit,  et  ils 
n'ont  goutte  de  vin,  qui  est  une  chose  qui  ennuie  fort  aux 
Allemands.  »  Par  trois  fois,  les  seigneurs  de  Brion  et  de 
Mézières,  que  le  roi  avail  envoyés  à  Sedan,  enlevèrent  les 
transports  de  Sickingen.  Les  lansquenets,  rebutés  et 
maudissant  l'empereur  qui  ne  les  payait  pas,  désertaient 
sans  vergogne. 

Charles-Quint,  alors  en  Flandre,  s'imaginait  que  Mézières 
allait  parlementer.  Nassau  et  Sickingen,  marquait-il  dans 
ses  dépêches,  avaient  raison  de  renoncer  à  un  assaut  meur- 
trier; mais  ils  auraient  tort  de  se  retirer,  et  ils  devaient 
marcher  sans  retard  à  la  rencontre  de  l'armée  qui  venait 
débloquer  la  ville.  L'empereur  comptait  gagner  une  victoire 
et  dicter  la  paix.  Du  moins,  ajoutait-il,  si  l'on  ne  pouvait  ni 
livrer  bataille,  ni  s'emparer  de  Mézières,  serait-il  facile  de 
masquer  par  une  trêve  la  levée  du  siège. 

Un  stratagème  de  Bayard  brusqua  le  dénouement.  Le 
chevalier,  dit  son  Loyal  Serviteur,  était  non  seulement  un 
des  hommes  les  plus  hardis,  mais  un  des  plus  subtils  qu'on 
pût  trouver.  Il  savait  par  ses  espions  ou  espies  que  Sickin- 
gen «  n'était  pas  trop  assuré  en  son  camp.  >  Le  25  sep- 
tembre, il  fil  écrire  une  lettre  à  Robert  de  La  Marck.  La 
Marck,  disait-il,  lui  avait  promis  six  mois  auparavant  que 
Nassau  entrerait  au  service  du  roi  de  France.  Puisque  Nas- 
sau était  gentil  et  galant  compagnon,  La  Marck  ferait  bien 
de  le  mettre  sur  ses  gardes.  Lui,  Bayard,  attendait  douze 
mille  Suisses  et  huit  cents  hommes  d'armes  qui  devaient 
le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  attaquer  le  camp  de  Sic- 
kingen ;  il  les  seconderait  par  une  sortie,  et  l'Allemand 
serait  bien  habile  s'il  échappait. 
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.  Un  paysan,  peut-être  un  homme  du  guet,  peut-être  ce 
Jean  Robert  qui  servit  plusieurs  fois  de  courrier  entre 
Mézières  et  Sedan,  fut  chargé  du  billet  et  consentit,  dit-on,  à 
le  porter  moyennant  un  écu.  Mais  Bayard  se  doutait  que  les 
gens  de  Sickingen  faisaient  bonne  garde  et  qu'ils  empoi- 
gneraient son  émissaire.  Arrêté  à  deux  jets  d'arc  de  Mé- 
zières et  mené  au  seigneur  Francisque,  le  messager  tire  la 
lettre  de  sa  boursette.  Sickingen  ouvre  et  lit.  Il  s'échauffe, 
se  courrouce,  s'emporte  contre  Nassau  :  «Par  le  sang  Dieu, 
il  n'en  sera  pas  ainsi  !  »  Il  montre  la  missive  à  son  entou- 
rage, et,  sans  prendre  conseil  de  personne,  fait  battre  le 
tambour.  Ses  troupes  se  rassemblent,  elles  chargent  leurs 
bagages,  elles  se  préparent  à  traverser  la  Meuse.  Nassau, 
étonné,  envoie  deux  gentilshommes  l'un  après  l'autre  de- 
mander ce  que  signifie  ce  remue-ménage.  Sickingen  répond 
qu'il  ne  restera  pas  plus  longtemps  en  un  poste  désavanta- 
geux, qu'il  ne  veut  être  ni  exposé  aux  premiers  coups,  ni 
serré  entre  deux  feux,  qu'il  n'a  nulle  envie  de  «  demeurer  à 
la  boucherie  »  et  qu'il  rejoint  Nassau  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  afin  de  pourvoir  à  sa  sécurité.  Ses  gens  passent 
l'eau  et,  tambour  battant,  enseignes  flottantes,  ils  se  dé- 
ploient devant  les  gens  de  Nassau  qui,  à  leur  tour  se 
rangent  et  se  mettent  en  ligne  ;  on  eût  dit  qu'ils  allaient  en 
venir  aux  prises.  Mais  le  porteur  du  message  a  pu  s'esqui- 
ver; il  rentre  dans  Mézières,  il  conte  à  Bayard  que  Sickin- 
gen a  saisi  le  billet  et  s'est  hâté  de  déloger.  Bayard  rit  à 
pleine  gorge  ;  il  se  rend  au  rempart  ;  il  voit  les  deux  camps 
en  face  l'un  de  l'autre.  «  Ma  foi,  s'écrie  le  chevalier,  puis- 
qu'ils ne  veulent  pas  commencer  la  bataille,  c'est  moi-même 
qui  vais  la  commencer!  »  Et  il  fait  tirer  cinq  à  six  coups 
de  canon  au  milieu  des  assiégeants. 

On  a  prétendu  que  la  lettre  de  Bayard  n'était  pas  authen- 
tique. Mais  le  lansquenet  qui  chanta  le  siège  de  Mézières, 
affirme  qu'une  lettre  venue  de  la  ville  a  mis  en  fuite  la 
fortune,  et  il   accuse  Nassau  de  trahison.  Les  deux  chefs 
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se  querellèrent,  et  l'on  répétait  à  la  cour  de  France  que 
Sickingen  et  Nassau  juraient  de  ne  plus  servir  ensemble, 
qu'ils  avaient  dégainé  l'un  contre  l'autre. 

La  retraite  de  Sickingen  ouvrait  aux  secours  un  passage 
facile.  «  Qu'on  s'approche  seulement,  avait  écrit  Chàtillon, 
on  contraindra  les  ennemis  d'assembler  leurs  deux  camps, 
et  une  porte  de  la  ville  demeurera  franche.  >  Bayard 
résolut  d'avertir  le  roi.  Un  homme  d'armes  de  sa  com- 
pagnie, Brignac,  et  un  gentilhomme  de  Montmorency, 
Maubuisson,  sortirent  de  Mézières  durant  la  nuit,  et  firent 
si  grande  diligence  qu'ils  atteignirent  Troyes,  où  était 
François  I",  avant  la  fin  du  jour.  Ils  dirent  qu'il  fallait 
rafraîchir  la  place  de  gens  et  de  vivres. 

De  toutes  parts  les  Français  s'ébranlèrent.  Le  roi  se 
rendit  à  Reims  pendant  que  La  Trémoille.  La  Marck  et 
plusieurs  autres  couraient  au-devant  d'un  corps  de 
12,000  Suisses  qu'on  avait  levés  dans  les  cantons.  Le 
23  septembre,  mille  gens  de  pied,  commandés  par  le  sei- 
gneur de  Lorge  (1),  marchèrent  de  Ponl-Faverger  sur 
Attigny,  traversèrent  le  bois  de  Prix  et  entrèrent  dans 
Mézières  par  un  pont  que  les  assiégés  leur  jetèrent  de  la 
presqu'île  de  Saint-Julien.  Ils  avaient  avec  eux  quelques 
chariots  de  vivres  et  de  munitions.  Quatre  cents  hommes 
d'armes,  conduits  par  Téligny  et  le  bailli  de  Caen,  ser- 
vaient d'escorte  au  seigneur  de  Lorge.  Le  comte  de  Saint- 
Pol  les  suivait  à  deux  lieues  derrière.  Dès  que  Lorge  et  son 
convoi  furent  à  couvert,  Théligny,  le  bailli  de^Caen  et  le 
comte  de  Saint-Pol  allèrent  se  poster  à  Rethel. 

Le  siège  finissait.  Ses  derniers  jours  furent  marqués  par 
des  joutes  et  des  combats  singuliers.  Avant  de  se  séparer, 
les  deux  partis  semblaient  faire  assaut  de  bravoure  et  de 

(1)  C'est  le  Lorge  qui,  la  cape  dans  une  cnain  et  Tépée  dans  l'autre, 
deecendit  parmi  les  lions  de  la  ménagerie  royale  pour  ramasser  le  gant 
qae  sa  maîtresse  avait  laissé  tomber. 
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courtoisie  chevaleresque.  Montmorency  et  le  comte 
d'Egmont  se  provoquèrent  à  la  lance,  Lorge  et  le  beau 
Vaudray,  à  la  pique.  Montmorency  évita  tous  les  coups  de 
son  adversaire  et  lui  faussa  sa  cuirasse.  La  lutte  de  Lorge 
et  de  Vaudray  fut  indécise  :  Du  Bellay  et  Brantôme  assurent 
qu'ils  se  retirèrent  sans  avoir  gagné  aucun  avantage  l'un 
sur  l'autre  ;  une  chronique  du  siège  prétend  que  Lorge 
aurait  baillé  à  Vaudray  un  coup  de  pique  qui  fit  aller, 
quelques  jours  plus  tard,  le  Bourguignon  de  vie  à  trépas. 

Le  beau  Vaudray  qui  se  tenait  si  fier, 
Etre  semblait  un  Roland  pour  campier  ; 

Mais  trouva  Lorge 

Qui  sous  sa  gorge 

De  bonne  sorte 
Un  coup  de  pique  lui  donna. 

Le  lendemain,  le  capitaine  Grand -Jehan-le-Picard  deman- 
dait à  Lorge  par  un  tambour  une  bouteille  de  vin  ;  Lorge 
lui  fit  donner  deux  bouteilles,  l'une  de  vin  vieux,  l'autre  de 
vin  nouveau,  et  pour  montrer  que  l'abondance  régnait  à 
Mézières,  il  mena  le  tambour  dans  une  cave  pleine  de 
barriques  ;  mais  la  plupart  des  futailles  ne  contenaient  que 
de  l'eau. 

Le  27  septembre,  après  avoir  tiré  4,000  coups  de  ses 
canons  et  longues  couleuvrines,  l'armée  impériale,  épuisée 
par  les  fatigues  d'un  siège  de  trois  semaines  et  réduite  de 
moitié,  s'éloignait  de  la  ville  qu'elle  n'avait  pu  ni  forcer  ni 
affamer.  Sickingen  ne  tarda  pas  à  licencier  ses  bandes. 
Nassau  qui  faisait,  dès  le  26,  embarquer  sur  la  Meuse  les 
principales  pièces  de  son  artillerie,  prit  la  route  de 
Flandre.  Il  traversa  la  rivière  à  l'ancien  gué  des  Romains, 
au-dessous  d'Aiglemont,  et  longea  les  bois,  ravageant  et 
brûlant  tout  sur  son  passage,  Etion,  Houldizy,  Tournes, 
Montcornet,  Rouvroy,  Aubigny,  Léchelle,  Logny-Bogny, 
La  Cerleau,  Girondelle,  Maubert-Fontaine,  Rumigny. 
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Pendant  que  les  Impériaux,  déconfits,  lassés,  recrus,  dé- 
guerpissaient et  <  troussaient  leurs  quilles,  »  la  France 
entière  ne  parlait  que  de  Bayard.  On  prétendait  qu'il  n'avait 
pas  bu  de  vin  ni  mangé  de  pain  durant  quinze  jours.  On 
assurait  qu'il  avait  empêché  les  ennemis  de  pénétrer  en 
Champagne  et  de  pousser  à  Paris.  On  élevait  aux  nues  sa 
«  constance  et  prud'homie  ».  Les  prêtres  de  l'Ardenne, 
célébrant  la  messe,  invitaient  le  peuple  à  prier  non  seule- 
ment pour  le  roi,  mais  pour  Bayard,  qui  protégeait  le 
royaume  de  France.  Lorsque  le  chevalier  sortit  de  Mézières, 
les  habitants  accoururent  pour  voir  une  dernière  fois  leur 
libérateur  et  lui  rendre  grâces.  Leur  admiration  et  leur 
reconnaissance  s'étendaient  aux  soldats,  <  gendarmes  »  et 
c  aventuriers  »,  qui  les  avaient  défendus  ;  ils  leur  don- 
naient tout  ce  qu'ils  avaient  et  baisaient  leurs  vêtements. 

François  I"  n'a  pas  prononcé  le  nom  de  Bayard  dans  la 
proclamation  où  il  annonce  la  levée  du  siège  et  ordonne 
des  prières  publiques.  Il  y  parle  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  assembler  ses  forces  en  toute  diligence  et  jeter  dans 
Mézières  les  mille  hommes  de  pied  du  sieur  de  Lorge  «  à 
la  barbe  des  ennemis  >,  de  la  honteuse  reculade  des  Alle- 
mands qui  se  retirent,  après  avoir  fait  contre  la  ville,  t  le 
plus  grand  et  le  plus  gros  ellort.  »  Mais  il  ne  se  montra 
pas  ingrat,  e  Montmorency,  et  vous,  Bayard,  écrivait-il  le 
i6  septembre,  je  suis  content  de  vous  et  j'en  ferai  telle 
démonstration  que  tout  le  monde  le  connaîtra.  >  Et  la 
reine-mère,  Louise  de  Savoie,  disait  de  Bayard  :  €  C'est  un 
personnage  qui  vaut  et  mérite  tant  et  tant,  que  pour  lui 
l'on  ne  saurait  trop  (aire.  «  11  reçut  le  commandement  de 
cent  hommes  d'armes  et  le  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel,  faveur  signalée,  intacte  encore  et  comparable  à  la 
couronne  obsidionale  des  Romains.  M.  du  Lude,  après 
Fontarabie,  M.  de  Sansac,  après  la  Mirandole,  Monluc, 
après  Sienne,  le  duc  de  Castro,  après  Parme,  obtinrent  le 
môme  honneur  que  Bayard  pour  Mézières. 
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Des  chansons  qui  volèrent  aussitôt  sur  les  lèvres  des 
soldats  et  des  bourgeois,  célébrèrent  l'événement.  Elles 
louent  la  vaillance  de  Bayard  qui  «  mordait  comme  un 
léopard  >  et  de  tous  ceux  qui  vinrent  «  soutenir  la  querelle 
de  France  »  et  qui  furent  «  les  bons  protecteurs  »  de  Mé- 
zières.  Elles  flétrissent  la  conduite  des  envahisseurs  qui 
commirent  <  grande  vilenie  »  en  brûlant  des  villages.  Elles 
se  moquent  de  ces  Hennuyers  et  de  ces  Flamands  qui  vou- 
laient «  faire  la  vendange  »  sur  le  sol  français  et  qui 

Du  bois  tortu  a'ont  point  goûté  le  fruit. 

de  ces  Impériaux  qui,  malgré  leur  nombre,  n'ont  pu 
prendre  Mézières  et  qui  «  ne  valaient  pas  deux  oignons  ». 
Elles  raillent  surtout  Nassau  ou  Nansot  —  dont  le  nom  rime 
naturellement  avec  sot  —  et  le  seigneur  Francisque  qui 
tous  deux  Guidaient  user  de  finesse  et  qui  «  trouvèrent  si 
forte  barrière  >  qu'ils  furent  contraints  de  reculer.  (1) 


VI 


Telle  fut  l'héroïque  et  patriotique  résistance  de  Mézières 
en  1521.  Elle  n'a  pas  sauvé  la  France  et  l'on  aurait  tort  de 
croire  que  devant  la  place  se  jouait  le  sort  du  royaume. 
Mais  le  courage  de  Mézières  étonna  l'Europe  autant  que  la 
lâcheté  de  Mouzon. 

La  population  macérienne  s'était,  en  effet,  signalée. 
Chaque  nuit  les  habitants,  éveillés  par  les  gens  du  guet, 
montaient  la  garde  sur  les  remparts,  et  l'on  trouve  encore 
dans  les  comptes  de  la  ville  les  noms  de  ceux  qui  défen- 
dirent la  place  à  un  titre  quelconque,  de  ceux  qui  éta- 
blirent des  baraquements  pour  la  garnison,  de  ceux  qui 
réparèrent  les  roues  et  affûts  de  l'artillerie,  qui  remirent  à 

(1)  Le  Roux  de  Lincy,  II,  p.  69-76  ;  Emile  Picot,  Revtte  d'histoire 
littéraire  de  la  France,  1894,  p.  292-293. 

KOUYELLS  SâBIB.  —  LIX.  6 
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point  les  bâtons  à  feu,  les  courtauds,  les  fauconneaux  et  les 
haquebutes  (I),  qui  firent  les  sacs  de  poudre  et  de  plomb, 
qui  fournirent  la  poudre  et  les  mèches,  des  hommes  du 
guet  qui  réquisitionnèrent  des  perches  et  des  chênes  dans 
les  environs,  des  sergents  qui  coururent  par  les  villages 
pour  commander  d'amener  vivres  et  munitions,  des  émis- 
saires qui  furent  chargés  avant  le  siège  et  aux  premières 
alertes  d'  «  épier  les  amassées  de  Bourguignons  >  et 
d'  <  aller  aux  Allemagnes  vers  l'empereur  pour  savoir  de  sa 
conduite  >. 

Le  roi  sut  reconnaître  le  courage  et  le  bon  vouloir  des 
Macériens.  La  plupart  étaient  grandement  appauvris  parce 
qu'ils  n'avait  pas  besogné  de  leur  métier.  Les  faubourgs 
brûlés  par  les  assiégés  et  les  assiégeants,  n'existaient  plus. 
Quelques  maisons  de  la  ville,  le  presbytère,  la  maison  de 
l'échevinage,  l'église  —  oii  l'on  dut  inhumer  les  morts  — 
avaient  subi  des  dommages  considérables.  Il  fallait  payer 
les  dépenses  de  toute  sorte  causées  par  la  guerre,  rétablir 
les  ponts  de  la  Meuse,  réparer  la  fontaine  de  Berthaucourt 
dont  les  Impériaux  avaient  enlevé  les  beuses  ou  tuyaux  de 
plomb,  nettoyer  les  rues  pleines  d'immondices.  On  craignit 
même  un  commencement  de  peste,  et  plusieurs  personnes 
moururent,  comme  on  disait,  des  infections  el  punaisies. 
Mais  François  I"  vint  en  aide  à  la  population.  Il  ne  se  con- 
tenta pas  de  faire  reconstruire  la  grosse  tour  de  Saint- 
Julien,  et  l'on  a  de  nos  jours,  lorsqu'elle  fut  convertie  en 
château  d'eau,  retrouvé  au  couronnement  de  l'édifice  deux 
salamandres  sculptées.  Une  ordonnance  du  14  décembre  1521 
exempta  les  habitants  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  tout 
impôt  durant  six  ans. 

Le  souvenir  du  siège  et  de  la  <  descente  des  Bourgui- 
gnons »  resta  vivant  au  cœur  des  Macériens.  Lorsqu'ils  surent 
en  1524  la  mort  de  Bayard,  ils  firent  célébrer  un  service 

(1)  Un*  de  ces  haqaebatea  k  crochet  avait  aom  le  Brayart. 
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funèbre  eu  l'église  Notre-Dame  de  Mézières  «  pour  feu 
monseigneur  le  capitaine  Bayard  qui  avait  eu  la  garde  de 
cette  ville  durant  le  siège  d'icelle  ».  Une  inscription  latine, 
gravée  au-dessus  du  sépulcre  dans  l'église  paroissiale  du 
côté  du  grand  escalier  ^  onsei'va  la  mémoire  de  Bayard,  de 
sa  vaillance,  de  sa  ruse  :  magnanimo  asiutoque  labore  (1), 
Tous  les  ans,  au  27  septembre,  avait  lieu  par  la  ville  une 
procession  solennelle  du  Saint-Sacrement  à  laquelle 
devaient  assister  les  Capucins  de  Gharleville  et  les  Récollets 
de  Bethléem.  La  procession  était  suivie  d'une  grand'messe, 
et  à  l'offertoire  un  récollet  prononçait  le  panégyrique  du 
chevalier  sans  peur  et  sans  reproche. 

Ces  pieux  usages  avaient  disparu.  Mais  en  1890,  le  Conseil 
municipal  de  Mézières  décida  de  célébrer  annuellement,  à 
la  fin  du  mois  de  septembre,  une  fête,  la  fête  de  Bayard, 
qui  rappellerait  la  délivrance  de  la  ville.  Il  fit  mieux 
encore.  A  plusieurs  reprises,  les  Macériens  avaient  exprimé 
le  regret  que  leur  cité  n'eût  pas  sur  une  de  ses  places  la 
noble  et  attrayante  image  du  chevalier.  En  cette  même 
année  1890,  le  Conseil  municipal  résolut  de  vouer  à  Bayard 
un  hommage  public,  et  au  printemps  de  1893  une  statue  de 
Bayard,  œuvre  du  sculpteur  Croisy,  était  inaugurée  dans 
un  des  jardins  publics  de  Mézières.  Bayard  répond  à  la  som- 
mation du  héraut  de  Sickingen  et  de  Nassau  ;  il  appuie  la 
main  gauche  sur  son  épée  et  il  étend  en  avant  la  main 
droite  avec  un  geste  plein  d'énergie  et  de  décision.  C'est 
bien  le  gentil  seigneur  de  Bayard,  le  gaillard  homme 
d'armes,  le  hardi  et  adroit  chevalier,  le  vertueux  et  triom- 

(1)  c  Ab  exercitu  numeroeissimo  Caroli  Bomani  imperatoris  obscidione 
cincta  fuît  urbs  Maceriensis  anno  milleBimo  quingenteBimo  vigeismo 
primo,  die  penultima  augusti,  et  magnanioio  aetutoque  labore  Pétri  du 
Terail  liberata  die  vigesimo  septimo  eeptembriu.  »  Telle  était  l'inscrip- 
tion primitive  qui  a  disparu  :  elle  a  été  remplacée  de  nos  jours  par  une 
autre  dont  le  texte  est  le  même,  sauf  les  dates,  indiquées  en  chifEreg 
arabes. 
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phant  capitaine  que  nous  décrit  le  Loyal  Serviteur.  Voilà  sa 
mâle  figure,  imberbe  et  encadrée  de  longs  cheveux.  Voilà 
son  regard  assuré,  et  le  pli  de  ses  lèvres  ne  trahit-il  pas 
l'humeur  narquoise  du  Dauphinois?  Il  annonce  son  ferme 
vouloir  de  ne  pas  se  rendre,  et  un  malin  sourire  accom- 
•pagne  sa  réplique  altière  :  c  Bayard  de  France  ne  craint 
pas  roussin  d* Allemagne.  • 

Arthur  Chuquet, 
Sianeti  dM  23  «<  30  août  1902. 
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RAPPORT  DE  M.  GEORGES  PICOT 


Messieurs, 

La  commission  des  Ordonnances  et  les  trois  collabora- 
teurs que  vous  lui  avez  donnés,  avec  le  titre  d'auxiliaires 
de  l'Institut,  ont  poursuivi  les  travaux  qui  doivent  conduire 
à  l'achèvement  de  la  grande  investigation  commencée 
en  1883. 

La  table  analytique  qui  embrasse  le  dépouillement  total 
des  huit  volumes  comprenant  les  34,000  actes  émanés  de 
la  chancellerie  de  François  P"",  est  achevée  en  manuscrit  ; 
l'Imprimerie  Nationale  en  a  commencé  l'impression.  Les 
lettres  A  à  E  sont  composées  et  forment  174  placards. 

Il  est  permis  de  prévoir  que  la  composition  sera  achevée 
vers  le  mois  de  mars  prochain.  A  ce  moment,  nous  suppo- 
sons que  les  placards  seront  au  nombre  de  580  donnant  un 
total,  après  corrections,  de  1,150  à  1,200  pages.  La  table 
devra  donc  former  non  pas  un,  mais  deux  volumes. 

La  correction  des  épreuves  et  la  mise  en  pages  auraient 
lieu  sur-le-champ,  s'il  n'était  nécessaire  d'attendre  l'achè- 
vement d'un  supplément. 
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C'est  le  sort  des  œuvres  poursuivies  pendant  de  longues 
années  de  se  trouver  arriérées,  si  elles  ne  sont  pas  tenues 
au  courant  des  découvertes.  Or,  la  publication  des  inven- 
taires des  archives  départementales  fait  connaître  d'année 
en  année  des  richesses  dont  une  collection  qui  veut  être 
complète  doit  tenir  compte.  Des  mentions  ont  été  relevées 
avec  soin  ;  des  vérifications  sont  demandées  aux  archivistes 
départementaux,  et  il  est  permis  d'espérer  que  vers  le  mois 
de  mars,  un  supplément  contenant  Tindication  de  quelques 
centaines  d'actes  sera  mis  sous  presse. 

Aussitôt  que  les  numéros  afférents  aux  mentions  seront 
fixés,  la  correction  définitive  de  la  table  pourra  commencer 
et  sera  poursuivie  rapidement. 

Nous  ne  perdons  de  vue,  ni  l'état  de  la  France  sous 
François  I",  ni  l'inventaire  des  documents  diplomatiques 
du  règne.  Ce  dernier  travail,  achevé  au  Dépôt  des  Archives 
diplomatiques,  se  continue  à  la  Bibliothèque  nationale  et 
aux  Archives. 

Lorsque  la  composition  de  la  table  sera  terminée,  il  sera 
possible  de  fixer  exactement  l'étendue  qu'exigera  l'état  de 
la  France.  Nous  ne  manquerons  pas  de  vous  faire  connaître 
à  cette  époque,  avec  quelques  détails,  la  composition  de  ce 
fragment,  qui  marquera  l'achèvement  du  Catalogue. 

Séance  du  15  novtmbre  1902. 
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RAPPORT   DE    M.    FÉLIX    ROGQUAIN 


Mbssiburs, 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie, 
au  nom  de  la  Commission  des  Ordonnances,  le  'premier  to- 
lume  des  actes  de  François  P',  comprenant  les  années 
1515  et  1516. 

Je  crois  devoir  rappeler  qu'on  n'a  pas  reproduit  dans  ce 
volume  tous  les  actes  appartenant  à.  ces  deux  premières 
années  du  règne,  mais  uniquement  ceux  qui  ont  été  jugés 
les  plus  importants,  qu'ils  fussent  inédits  ou  déjà  publiés. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  texte  en  a  été  coUationné  avec  soin, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  en  de  précédents  rapports,  soit  sur  les 
originaux,  soit,  à  leur  défaut,  sur  les  copies  les  plus  voisines 
des  originaux.  Je  rappelle  également  que  ces  divers  actes 
sont  accompagnés,  du  moins  pour  la  plupart,  d'annotations 
tantôt  historiques,  tantôt  géographiques  ou  d'autres  rela- 
tives à  rétablissement  du  texte.  Mais  ce  qu'il  convient  de 
signaler  tout  particulièrement,  c'est  qu'en  tête  de  ce  vo- 
lume a  été  inséré  un  mémoire  de  notre  éminent  confrère, 
M.  Levasseur,  sur  les  monnaies  au  temps  de  François  l^'. 
On  sait  que  l'ancien  recueil  des  Ordonnances  renferme 
plusieurs  tables  des  monnaies  correspondant  à  autant  de 
grandes  périodes  chronologiques.  "Votre  commission  a  cru 
devoir  suivre  cet  exemple,  et  M.  Levasseur  a  bien  voulu  se 
charger  de  ce  travail.  Notre  confrère  n'assistant  pas  à 
la  séance,  il  m'est  permis  de  parler  de  ce  mémoire  un 
peu  moins  brièvement  que  je  n'aurais  pu  le  faire  en  sa 
présence. 

Dans  ce  mémoire,  M.  Levasseur  a  dressé,  comme  votre 
Commission  le  lui  avait  demandé  d'abord,  un  tableau  oom- 
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plet  des  monnaies  françaises  en  usage  sous  le  règne  de 
François  1°',  ainsi  que  des  monnaies  étrangères  ayant  alors 
cours  légal  dans  le  royaume.  Là  ne  s'est  pas  borné  son  tra- 
vail. A  l'aide,  non  pas  seulement  de  publications  antérieures 
qu'il  a  plus  d'une  fois  rectifiées,  mais  des  ordonnances 
inédites  ou  imprimées  qui  se  trouvent  tant  à  l'Hôtel  des 
Monnaies  qu'aux  Archives  nationales,  et  aussi  des  pré- 
cieuses collections  de  médailles  que  possèdent  l'Hôtel  des 
Monnaies  et  la  Bibliothèque  nationale,  M.  Levasseur  a  tracé 
une  véritable  histoire  des  monnaies  à  l'époque  de  Fran- 
çois I".  C'est  ainsi  que  dans  l'un  des  chapitres  les  plus 
étendus  de  son  mémoire,  chapitre  intitulé  Fabrication  et 
Administration  des  monnaies,  notre  confrère  a  traité 
successivement  des  mines  et  de  la  provenance  des  mé- 
taux précieux,  des  conseillers  généraux  des  monnaies  qui 
composaient  la  Chambre  dite  des  Monnaies,  des  ateliers 
monétaires  et  de  leur  personnel,  du  salaire  des  mon- 
nayeurs,  de  l'essai  et  de  la  frappe  des  monnaies,  de  la 
fausse  monnaie  et  des  monnaies  défectueuses,  des  orfèvres 
et  des  changeurs,  de  la  fixation  du  cours  des  monnaies 
étrangères  et  de  l'exportation  des  métaux  précieux.  Il  a  étu- 
dié éjialement,  dans  un  autre  chapitre,  les  changements 
des  espèces  et  les  variations  de  la  valeur  des  monnaies.  Tout 
en  circonscrivant  ses  recherches  au  règne  de  François  I", 
M.  Levasseur  a  dû  toucher  parfois  au  règne  de  Louis  XII, 
comme  il  s'est  avancé  dans  celui  de  Henri  II  et  même  au 
delà.  Sans  que  je  m'étende  davantage  sur  cet  important  mé- 
moire, qui  ne  compte  pas  moins  de  deux  cent  trente  pages, 
on  peut  se  rendre  compte,  par  ce  court  exposé,  de  l'intérêt 
et,  je  puis  dire,  de  la  valeur  qu'il  ajoute  au  premier  volume 
des  actes  de  François  I«'.  Dans  une  lettre  que,  ces  jours 
derniers,  M.  Levasseur  adressait  à  votre  Commission,  il 
disait  s'être  efforcé  de  remplir  <  du  mieux  qu'il  avait  pu  » 
le  mandat  qui  lui  avait  été  confié.  On  voit  qu'il  l'a  ample- 
ment rempli. 
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Pour  ce  qui  est  du  second  volume  des  actes  de  François  P'", 
je  puis  annoncer  à  l'Académie  que  la  préparation  en  est  fort 
avancée.  Il  comprendra  les  années  1517,  1518,  1519  et  1520. 
Le  bon  à  tirer  a  été  donné,  il  y  a  déjà  plusieurs  mois,  pour 
l'année  1517.  Les  actes  de  l'année  1518  sont  tous  imprimés  en 
placards  et  annotés.  Ceux  de  1519  ne  sont  encore  qu'à  l'état 
de  copies  et  se  trouvent  en  ce  moment  entre  les  mains  des 
membres  de  la  Commission.  Enfin,  les  deux  tiers  des  actes 
de  1520  ont  été  copiés,  et  l'on  s'occupe  de  copier  le  dernier 
tiers.  C'est  dire  que  la  publication  du  second  volume 
suivra,  dans  un  délai  peu  éloigné,  la  publication  du  pre- 
mier. 

Séance  du  15  novembre  1902. 


SÉANCE  PDBLIQUE  ANNCELLE  DU  SAMEDI  6  DÉCEMBRE  190Î. 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUB  l'année  1902. 


PRIX  ÛEGNER. 
SECTION  DE   PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trou  mille  huit  cent»  franc»,  est  deetiné  à  un 
écrivain  philotophe,  sane  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui 
peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique. 

L'Académie  continue  le  prix  à  M.  F.  Pillon,  demeurant  k  Pari». 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

SECTION  DE  MORALE 

L'Académie,  Bur  Ie«  deux  mille  franc»  formant  la  valeur  du  prix, 
décerne  les  deux  récompenses  suivantes  : 

1«  Quinge  cent»  franc»,  &  M.  Paul  Lacoubk,  inspecteur  général  hono- 
raire des  bibliothèques  et  des  archives,  pour  son  ouvrage  :  La  Churre  et 
r  Homme. 

2"  Cinq  cent»  franc»,  à  M.  J.  CnAUMEiL,  inspecteur  général  honoraire  de 
rinatructioa  publique,  pour  son  Manuel  d'éducation  populaire. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION  DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 
L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  1902,  le  sujet  suivant  : 
I  Etui»  tur  la  respotuabilité  de»  cuxidents  d»  travaU.  > 
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L'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  à  M.  Eugène  Lacombe,  ancien  sénateur,  auteur  du  mémoire  ins" 
crit  sous  le  n»  8. 

Elle  accorde  en  outre  sur  des  fonds  disponibles  : 

Une  récompense  de  cinq  cents  francs,  k  M.  Paul  Gbiveau,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n»  3. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  DE  LEGISLATION  ET  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Ce  prix  de  la  valeur  de  ttois  mille  francs,  est  destiné  au  meilleur 
ouvrage  de  droit,  publié  dans  les  huit  dernières  années. 

L'Académie  partage  le  prix  en  deux  parts  égales,  de  quinze  cents  francs 
chacune, 

Entre  : 

M.  GuiLLOUABD,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Caen,  pour  Vensemble  de  ses  travaux  sur  le  droit  civil  ; 

Et  M.  André  Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Paris,  pour  son  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  international 
privé. 

PRIX  ROSSI. 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  l'année  4902,  le  sujet  suivant  : 

<  De  V intervention  des  municipalités  dans  le  domaine  de  l'Industrie  en 
matière  économique  et  commerciale.  Réunir  des  renseignements  relatifs 
à  ce  sujet  en  France  et  à  V étranger,  et  proposer  des  conclusions.  » 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  deux  récompenses  de 
quinze  cents  francs  chacune, 

L'une  à  M.  Alfred  des  Cilleuls,  chef  de  divisiom  honoraire  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  4. 

L'autre,  au  mémoire  n»  5,  ayant  pour  épigraphe  :  Natura  enim  simplex 
est  et  rerum  causis  superfluis  non  luxuriat, 
Dont  l'anteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 
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PRIX  DU  BUDGET 

SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  poar  l'année  1902,  le  Bujèt  Baivaat  : 

<  Histoire  de  1800  à  Î810,  d'un  deê  département»  faisant  partie  dvn* 

deê  anciennes  provinces   d'Alsace^  de   Lorraine,    Champagne,   Picardie  et 

Flandre.  > 
L'Académie   décerne  le  prix,  de   la   valeur   de  deux   mille  francs, 

à  MM.  Georges  Sai»t-Yve8,  à  Montauban,  et  Jules  Chatanon,  archiviste 

dn  Pas-de-Calais,  à  Arras,  auteurs  du  mémoire  inscrit  sons  le  n"  2. 


PRIX  DROTIYN  DE  LHUYS 

SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  est  décerné  pour  la  première 
fois,  et  destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées  depuis  moins  de 
trois  ans,  et  consacrées  i  l'histoire  des  négociations  de  la  France  ou  à  des 
questions  qui  se  rattachent  directement  à  la  diplomatie. 

L'Académie  partage  le  prix  en  deux  parts  égales  de  quime  cents  francs 
chacune. 

Entre  : 

M.  Louis  MiCHON,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Les  Traités  internationaux  devant  Us 
Chambres, 

Et  M.  Albert  Waddinoton,  profeseenr  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Lyon,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Recueil  des  instructions  données  aux 
ambassadeurs  et  minisires  de  France  depuis  les  traités  de  Westphalie 
jusqu'à  la  Révolution  française  {Tome  XVI*,  Prusse).  Recueil  publié 
BOUS  les  auspices  de  la  commission  des  archives  diplomatiques  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangèree. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

COMMISSION   MIXTE 

L'Académie,  sans  décerner  la  prix  qui  est  de   la  valeur  de  deux  mille 
twtes,  aooorde  quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune  : 


I 
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lo  A  M.  MïLFORT,  inspecteur  primaire  de  la  Seine,  et  à  M.  Cartaïlt, 
directeur  d'Ecole  publique  à  Paris,  pour  leur  livre  intitulé  :  Prévoyance 
et  mutualité.  —  Histoire  de  la  famille  Lebrun  ; 

2°  A  M.  E.  Garcin,  commis  d'inspection  académique,  à  Grenoble, 
pour  son  livre  intitulé  :  Le  Livre  de  la  mutualité; 

3"  A  M.  Edouard  Eœhrich,  pasteur,  à  Elbeuf,  pour  son  mémoire 
manuscrit  inscrit  sous  le  no  5,  ayant  pour  titre  :  L'Ecole  de  la  liberté  ; 

4»  A  Mademoiselle  Albertine  Jeunesse,  à  Sèvres,  pour  son  mémoire 
manuscrit  inscrit  sous  le  no  9,  intitulé  :  Le  Journal  de  Louise. 
Elle  accorde,  en  outre,  une  mention  honorable  : 

A  Mademoiselle  Ducamp,  |à  Paris,  pour  son  mémoire  manuscrit  sous 
le  no  7,  et  intitulé  :  La  Maison  de  Manon. 


PRIX  CARLIER 

COMMISSION  MIXTE. 


Ce  prix,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaiczà  suggérer  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans 
la  ville  de  Paris. 

L'Académie  le  décerne  à  M.  le  docteur  Leqrain,  médecin  en  chef  des 
Asiles  d'aliénés  de  la  Seine  (Ville-Evrard),  président  de  l'Union  française 
an ti- alcoolique,  et  àM"""  Legrain,  secrétaire  générale  adjointe  de  l'Union 
française  anti-alcoolique,  présidente  de  l'Union  française  des  Femmes 
pour  la  tempérance,  pour  leur  livre  intitulé  :  La  Réforme  du  Cabaret  et 
les  Eestaurants  de  Tempérance. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie,  sur  les  cinq  milleîia.ncB  formant  la  valeur  du  prix,  décerne 
dix  récompenses,  de  cinq  cents  francs  chacune, 

4o  A  M.  Eugène  Blum,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Mont- 
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pellier  pour  son  ouvrage  :  La  déclaration  de»  droit»  de   Vhomme   et    du 
citoyen  {commentaire)  ; 

2<»  A  M.  Louis  BBâniBB,  chargé  dn  cours  d'histoire  &  l'Université  de 
Clermont-Ferrand,  pour  son  ouvrage  :  L'Egypte,  de  1798  à  1900. 

3*  A  M.  Gustave  Fadtbab,  inspecteur  de  rEneeignement  primaire  à 
Pontoise,  pour  ses  deux  ouvrages  :  Autour  d'un  champ  de  bataille  et  De 
la  Loire  à  l'Oder  ; 

4°  A  M.  Henri  Fboidsvaux,  pour  son  livre  :  L'Œuvre  ecolaire  de  la 
France  aux  colonies  ; 

5*  A  M">*  J.  LsBOY,  poar  son  livre  :  Le»  Droit»  de  Venfant  ; 

6**  A  M.  Henri  Lobin,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux,  pour  son 
onvrage  :  L'Afrique  à  l'entrée  du  XXo  »iècle. 

7*>  A  M.  PuiLOCHE,  pour  son  livre  :  Peetalozzi  et  l'Education  populaire 
moderne  ; 

8"  A  M.  Henri  Sék,  professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Rennes, 
pour  son  ouvrage  :  Le»  Claate»  rurale»  et  le  Régime  domanial  en  France, 
au  moyen  âge  ; 

9*  A  M.  J.  TcHEBNOFF,  pour  son  ouvrage  :  Le  parti  républicain aou»  la 
monarchie  de  Juillet  ; 

10«  A  M.  Georges  Wkill,  pour  son  livre  intitulé  :  Hietoire  du  part^ 
républicain  en  France  de  18i4  à  1870. 

Elle  accorde  en  outre  une  mention  honorable  : 

A  V Œuvre  de»  voyage»  scolaire»,  oeuvre  fondée  à  Reims  en  1897,  a^ant 
pour  président  fondateur  M.  A.-S.  Andbé,  inspecteur  de  l'Enseignement 
primaire  à  Reims. 

PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION  MIXTE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinM»  mille  franc»,  fondé  par  M"*  veuve  Au- 
difiEred,  et  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  le»  plu»  grands  dévoue- 
ments, de  quelque  genre  qu'ils  soient,  est  décerné  à  M*"*  Metbieb,  femme 
du  vice-consol  de  Fiance  à  Diarbékir  (Turquie  d'Asie),  c  pour  sa  vail- 
lants conduite  et  le  dévouement  qu*elle  a  montré  lora  de»  ma»sacres  d'Ar- 
wténie«nl896etl896:s. 
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FONDATION  CARNOT. 

M™^  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de  onse 
mille  francs,  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames  françaises 
à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  à  la  charge,  par  l'Académie, 
de  remettre  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année,  en  souvenir  du  prési- 
dent Carnot,  cinquante- cinq  secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  cin- 
quante-cinq veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfants,  que  l'Académie  aura 
jugées  les  plus  méritantes. 

M^e  Carnot  ayant,  par  son  testament  en  date  du  5  août  1898,  légué  ses 
diamants  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation,  le  produit  de  cette 
vente  a  permis  la  création  de  dix-huit  nouveaux  secours,  'ce  qui  porte  à 
soixante-trevse  le  nombre  des  secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  décer- 
ner annuellement. 

L'Académie  a  distribué  cette  année,  le  24  juin,  soixante-treize  secours 
de  deux  cents  francs  chacun,  à  soixante-treize  veuves  d'ouvriers  chargées 
d'enfants,  jugées  les  plus  méritantes. 


FONDATION  GASNE. 

Cette  fondation,  d'un  revenu  annuel  de  sept  cent  cinquante  francs,  est 
destinée  à  l'attribution  de  secours  à  des  veuves  sans  ressources  et  chargées 
d'enfants,  afin  de  permettre  de  donner  plus  d'extension  à  l'œuvre  de 
M^e  Carnot,  qui  ne  vise  que  les  veuves  d'ouvriers. 

L'Académie  a  distribué,  cette  année,  trois  secours  de  deux  cents  francs 
chacun  à  trois  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 


BOURSES  TRIENNALES 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des.  lycées  Louis- 
le-Grand,  Charlenjagne,  Henri  IV,  Condorcet    et   Hoche,    après   avoir 
obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  concours  général  en  philosophie,  en  ma- 
hématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en  histoire. 
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PROGRAMME  DES  PRIX  A  DÉCERNER 

BN  1903,  1904,  1905  ET  1906. 


PRIX    DU    BUDGET. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  propose,  poar  Tannée  1905,  le  sujet  eaivant  : 

»  La  philotophie  de  Schopenhauer^  > 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  detix  mille  fmnc*. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de   Tlostitut  le 
31  décembre  idOA,  terme  de  rigueur.] 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1903,  le  sujet 
suivant  : 

c  Des  obligaiioru  impotéee  par  la  loi  morale  dans  les  relations  entre 
patrons  et  ouvriers.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902.  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1905,  le  sujet  suivant  : 

c  L'idée  de  progris  dans  la  philosophie  française  du  XVIII»  et  du 
XIX*  siicU.  • 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mUle  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  Tlnstittit  le 
31  décembre  1^04,  terme  de  rigueur. 


à 
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SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  "^T  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1903,  le  sujet 
suivant  : 

«  De  V organisation  et  des  pouvoirs  des  assemblées  générales  dans  les 
Sociétés  par  actions,  notamment  au  point  de  vue  des  modifications  à 
apporter  aux  statuts.  Étude  critique  et  de  législation  comparée,  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant  : 

€  De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les  enfauts  naturels. 
Étude  critique  de  législation  comparée.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,    STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet 
suivant  : 

«  De  la  transformation  des  agglomérations  urbaines  sov^s  Vinfluence  des 
divers  fadeurs  physiques,  économiques,  administratifs  et  sociaux,  v 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deuoo  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  term^  de  rigueur.  ' 


L'Académie  propose,  pour  l'année  1906,  le  sujet  suivant  : 

<t  La  grève  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue  économique  et 
social.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 


NOUVBLLB  BÉBIE.  —  LIZ. 


Ô8  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

SECTION   d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  reppoHe  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  i9(>4,  le  bu  jet 
suivant  : 

«  Inffiience  de  la  France  sur  le  développement  intellectuel  et  social  de  la 
Eutsie.  • 

L'Académie  invite  les  concurrents,  de  la  façon  la  plus  expresse,  à  ne 
mentionner  qu'incidemment  les  relations  diplomatiques  et  militaires 
entre  la  France  et  la  Russie,  et  à  faire  porter  tout  leur  effort  sur 
Tezamen  des  rapports  intellectuels  et  sociaux  des  deux  nations. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigiieur. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1905,  le  sujet  suivant  : 

c  Maine  de  Biran  et  sa  place  dans   Vhistoire  de  la  philosophie  mo- 
derne. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront    être   déposés  au  Secrétariat  de  l'IuRtitut   le 
31  dieembre  4904,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE   POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1903  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1898  et  prorogé  ensuite  à 
l'année  1901  : 

c  Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  L'importation, 
la  répartition  des  provision»  entre  les  mois  de  l'année;  la  variation  des 
prix,  rorçamisation  oomntereiale.  > 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  fera  décerné 
en  1904. 
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Les  mémoires  devront  être    déposés   au   Secrétariat    de    l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'A  cadémie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1903  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  Vivfluence  de  Végalilé 
ou  de  l'inégalité  des  fortunes  it  des  conditions  sur  le  développement  de  la 
prospérité  a'un  pays.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D  HISTOIRE  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1904  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1899  et  prorogé  ensuite  au  31  dé- 
cembre 1901  : 

«  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d' Utrecht  jusqu'en  1789. 

PEOQEAMME 

<  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colo- 
nies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
la  seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  consé- 
quences qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la 
France.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera  décerné 
en  1905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,    pour  l'année  1903,  le  sujet 
suivant  : 

«  Etude  sur  un  générnl  de  la  République  ou  de  l'Empire.  > 

«  L'Académie,  en  ne  désignant  aucun  nom,  a  voulu  éviter  pux  candi- 
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date  la  nécessité  de  travailler  sur  les  mêmes  documents  et  engager  an 
coDCoars  les  personnes  qui  tonten  possession  de  documents  nouveaux 
ou  qui  les  ont  à  leur  portée. 

c  L'Académie  ne  demande  pas  an  travail  technique  sur  les  campagnes 
de  1792  à  1815:  elle  demande  une  biographie,  une  étude  des  origines, 
de  la  formation  intellectuelle  et  morale,  du  caractère,  des  actes,  des  mo- 
tifs de  ces  actes^  de  leur  portée  :  —  l'homme  et  sa  vie.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  franc*. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUR 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  propose,  pour  Tannée  1905,  le  sujet  suivant  : 

c  L'attention.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Le»  mémoires  devront  être    déposés    au    Secrétariat  de   l'Institut  le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


SECTION   DE  LGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1903  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  l'année  190*2  : 

c  Etudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mesurs  et  à  la  morale 
publique  au  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  l'infraction,  de  la  pénalité 
et  de  la  juridiction.  • 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en  1904. 
Les  mémoires  devront    être    déposés  au   Secrétariat  de  l'Institut   le 
81  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


SECTION   D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,    STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,   pour  l'année  1903,   le   sujet 
suivait  : 


>1 
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c  Etudier  sur  une  industrie  déterminée  {au  choix  de  Vauteur)  ha  effets 
économiques  des  droits  de  douane  à  l'égard  de  cette  industrie  mém>e^ 
à  regard  du  commerce  et  de  l'industrie  en  général  et  à  V égard  des  con- 
sommateurs. > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  190S,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1904  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  pour  l'année  1902. 

«  De  la  notion  de  l'Etat,  d'après  les  écrivains  du  XVIII^  siècle,  et  de 
l'ivfiuence  qu'elle  a  exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de  la  Révo- 
lution. 9 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  sera  décerné  en  4905. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  ,1e 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  XVIII*  et  XIX*  siècles.  » 

«  C'est  une  période  de  près  de  deux  siècles,  à  partir  de  la  mort  de 
Louis  XIV,  que  les  concurrents  embrasseront  dans  leur  travail.  Ils 
envisageront  dans  cette  étude  non  pas  seulement  les  livres,  mais  les 
brochures,  les  journaux,  les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce 
qui  est  imprimé.  Ils  devront  d'ailleurs  considérer  la  liberté  d'écrire  aussi 
bien  dans  ses  rapports  avec  l'autorité  religieuse  que  dans  ses  rapports 
avec  l'autorité  civile.  Enfin,  sans  négliger  la  législation  sur  la  matière, 
ils  s'attacheront  surtout  à  préciser  l'influence  que  le  mouvement  do  l'opi- 
nion et  les  événements  successifs  ont  exercée  sur  cette  législation,  et, 
d'une  manière  générale,  à  indiquer  les  causes  qui  l'ont  modifiée  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 
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PRIX    VICTOR    COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1902  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'aonée  1900  : 

c  Etude  sur  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade.  » 

PBOOBAMMB 

C  1*  Daas  uae  première  partie,  les  concurrents  analyseront  les  princi- 
paux commentaires  d'Alexandre  et  indiqueront  le  secours  qu'on  en  peut 
tirer  pour  l'iaterprétation  de  la  philosophie  d'Aristote. 

«  2°  Dans  une  seconde  partie,  il^  étudieront  les  ouvmges  personnels 
d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques. 

«  So  Enfin,  dans  une  conclusion,  ils  détermineront  la  place 
qu'Alexandre  d'Aphrodiuiade  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote 
et  son  rôle  daits  l'histoire  de  la  philosophie.  > 

Le  prix  à  décerner  en  1903  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  franc». 

Le«.  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  ponr  l'année  1904,  le  sujet  sui- 
vant: 

c  La  théorie  de»pa»tiont  danê  la  philosophie  ancienne,  t 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
81  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CROUZET. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 
L'Académie  propose,  pour  l'année  1905,  le  sujet  suivant  : 

c  Théorie  psychologique  de  l'instinct.  * 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être   déposés   au   Secrétariat  de  l'Institut   le 
81  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  GEGNER. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs,  «  destiné  à  un 
écrivain  philosophe,  sans  fortune,  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui 
peuvent  contribuer  au  progrès  de  la  science  philosophique  »,  sera  décerné 
en  1903. 


PRIX  CHARLES  LEVÊQUE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  quatre 
ans,  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1906,  à  l'auteur  d'un  ouvrage 
de  métaphysique  publié  dans  les  quatre  années  qui  auront  précédé  la  clô- 
ture du  concours. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
91  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1905,  le  sujet  suivaat  : 

f  Etude  sur  Th.  Joufroy.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat   de  l'Institut    le 
31  décembre  1904,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ODILON  BARROT. 
SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT   PUBLIC    ET    JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet  sui- 
vant : 

«;  Etude  critique  sur  V organisation  judiciaire  dans  les  Etats-  Unie  '4 
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l'Amérique  du  Nord  d'apriê  la  coiutitution  fédérale  et  diaprés  le$  constitu- 
HoM  des  diférenU  Etats  et  tur  Us  résultats  pratiques  de  son  fonctionnement.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés   au   Secrétariat   de   rinstitut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  cinq 
ans,  et  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  Vhistoire  du  Droity 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours, 
sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX   LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

8BCTI0N  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Ce  prix  sera  'déoemé  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans 
le  cadre  des  attributions  de  l'Académie. 

Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  prix  sera  décerné 
en  1903  à  nn  ouvrage  de  législation,  en  1904  à  un  ouvrage  d'économie 
politique,  en  1905  à  un  ouvrage  d'histoire,  en  1906  à  un  ouvrage  no 
rentrant  pas  exclusivement  dans  les  attributions  d'une  des  sections  de 
l'Académie,  en  1907  à  un  ouvrage  de  philosophie  et  en  1908,  &  un  ouvrage 
de  morale. 

Tous  les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  six  dernières 
pages  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  Jrancs, 

Les  ouvrages  d'économie  politique  devront  être  déposés  au  Secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1903,  t^rme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
t«an  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


I 
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PRIX  LÉON  FAUCHER 

SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet  sui- 
vant : 

«  La  vie  et  l'œuvre  de  Bastiat.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ROSSI. 
SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1903  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1901  : 

«  Etude  comparative  des  budgets  de  la  France  {Budgets  de  l'Etat)  au 
XIX^  siècle.  » 

PBOaiti.MMB 

<  Les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse  détaillée  de  chaque  budget 
ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de  chiffres  ;  ils  devront  surtout 
s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  des  budgets 
6t  leurs  transformations  dans  le  cours  du  siècle.  » 

Le  prix  à  décerner  en  1904  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1903,  le  sujet  sui- 
vant :  • 

«  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives  d'un 
pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces  forces  ? 

ï  Exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chez  divers  peuples.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  1«  31  dé- 
cembre 1902,  terme  de  rigueur. 
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L'Acadétuie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1904,  le  sujet  sui- 
vant : 

<  La  houille  et  h  fer  au  point  de  vue  économique  depuit  le  début  du 
XIX^  siècle. 

«  Les  faits  et  U$  perspectives.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1903,  le  sujet  sui- 
vant : 

c  Histoire  économique  de  la  laine.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose,  pour  Tannée  1906,  le  sujet  suivant  : 

c  Des  trusts  et  des  syndicats  de  producteurs,  au  point  de  vue  économique 
social  et  législatif.  » 

Le  prix  est  de  la  valear  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rinstitnt  le  31  di* 
cembre  1906,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BARON  DE  COURCEL 

SECTION  D'HISTOIRE  OBNBRALB  BT  PHILOSOPHIQUB 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  milU  quatre  cents  francs,  k  décerner  suc- 
cessivement par  l'Académie  française,  l'Académie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  et  rAca<1émie  des  Sciences  morales  et  politiques,  est  des- 
tiné i  récompenser  un«  (7utrr«  dt  littérature  ou  d'histoire  qui  sera  de  nature 
à  attirer  Vintérit  public  sur  Us  premiers  siècles  de  V Histoire  de  France 
{époques  mérovingienne  ou  carlovingienne)  ou  à  populariser  quelque  épisode 
de  cette  histoire,  depuis  Forigine  rttdimentaire  des  tribus franques  jusqu'aux 
mmrons  de  Van  1900. 
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Ce  pnx  triennal  sera  décerné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  ncw/ dernière»  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  DROUYN  DE  LHUYS 

SECTION   d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs^  k  décerner  tous  les  ans,  est 
destiné  à  récompenser  les  œuvres  imprimées  publiées  depuis  moins  de 
trois  ans,  et  consacrées  à  l'histoire  des  négociations  de  la  France  ou  à 
des  questions  qui  se  rattachent  directement  à  la  diplomatie. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé' 
cembre  1902,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés . 


PRIX  PAUL  MICHEL  PERRET 

ANCIEN     ÉLÈVE     DB  L'ÉCOLE     DES     CHABTES 
SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

Ce  prix  annuel,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  sera  décerné  à  l'auteur 
d'un  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1902,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  COMMUiNS  A  PLUSIEURS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  DE  LEGISLATION   ET  D'ÉCONOMIE    POLITIQUE    REUNIES. 

L'Académie  a  décidé  qae  ce  prix  serait  décerné,  tous  les  quatre  an?, 
sur  la  proposition  des  sections  d'économie  politique  et  de  législation  réu- 
nies, à  Fouvrage  imprimé  ou  manuBcrit,  $oit  de  légiêlation,  ioit  d'éco- 
nomie politique,  que  le*  deux  eeelioru  auront  jugées  le  plut  digne  de 
Fobtenir. 

L'Académie  décernera  en  1906  le  prix  Wolowuki  au  meilleur  ouvrage 
d'économie  politique  qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  franct. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le'31  dé- 
eemhre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


COiNKMlRS  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIX  JEAN  REYNAUD 

<  Ce  prix  sera  accordé  an  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
c  classe  de  l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
c  ans. 

c  11  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée,  et  ayant  un  caractère 
fl  d'invention  et  de  nouveauté. 

«.  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

ff  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement. 
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«  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 
<  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique, 
(  littéraire  ou  artistique. 

(  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Reynaud.  » 

Ce  prix,  d'uue  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs,  sera  décerné  par 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  eu  1903. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS 

M.  Estrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876,  a 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra  être  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  les  cinq  classes  de  l'Institut,  pour  servir 
à  décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  en  1905  à  un 
ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes,  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secrétariat 
de  l'Institut  avant  le  31  décembre  i  904,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  à  décerner  tous  les  cinq 
ans  à  Vœuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris,  sera  dé- 
cerné en  1906. 

Les  concurrents  devront  justifier  de  leur  qualité  de  Français. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réterve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  caadidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  proroge  au  34  décembre  1903  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  d'abord  proposé  pour  l'anuée  1896,  et  prorogé  ensuite  succesui- 
vement  aux  années  1899  et  1902  : 

c  De  l'indigence  et  de  l'aesistance  dana  kt  grandes  villes  et  particulU- 
rmmU  m  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  > 

Le  prix  à  décerner  ea  1904  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 


L'Académie  propose  pour  l'année  1905  le  sujet  suivant  : 

c  Des    meilleurs    moyens    de    défense    contre   l'alcoolisme   considéré 
comme  cause  de  misère  physique  et  morale.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires    devront    être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut   le 
31  décembre  i%4,  ttrme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1903,  le  sujet  suivant: 

c  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  > 

a  Historique  de  leur  institution.  Résultats  de  leur  fonctionnement.  Em- 
ploi de  leurs  bonis.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront   être  dépoAés    au    Secrétariat  de*  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  prix^  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  à  décerner  tous  les  trois 
ans,  —  soit  à  Fauteur  de  F  ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manihre 
pratique,  pnr  s'm  efforts  ou  son  enseigiument  personnel,  aura  le  plu»  coût  ri- 
bui  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire,  —  sera  décerné  en  1903. 
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Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'intioduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux 
ans  à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
l'éducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de 
quelques  pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  der- 
nières années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages). 

Ce  prix,  à  décerner  tous  les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage  im- 
primé le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire 
repousser  Végoîsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
concours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1903. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 
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PRIX   CARLIER. 

Ceprizanooel,  de  la  valeur  de  mille  francs,  est  destiné  à  récompenser  le 
meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  de»  moyetu  nouveaux  \à  suggérer  pour 
améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  ckuêe  la  plus  nombreuse 
dans  la  ville  de  Paris. 

Le  prix  sera  décerné  en  1903. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  i903,  terme  de  rigueur.  Ils  devront,  en  outre,  avoir  été 
publiés  dans  les  trois  dernières  année»  qui  auront  précédé  la  clôture  du 
coDoours. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  les  ouvrages  qui 
seront  déposés  le  31  décembre  1903. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lien,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  MAISONDIEU. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  franc»,  k  décerner  tous  les  deux 
ans,  à  l'auteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant 
contribuer  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuse»  sera  décerné 
pour  la  première  fois  en  1903. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  deax 
années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours;  ils  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1[K)2,  terme  de 
rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures 
d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JULES  AUDEOUD 

Le  prix  Jules  AuDiouD,  d'une  valeur  de  douMe  mille  francs,  eera 
décerné  en  1905  à  des  ouvrages  imprimés  et  i  des  institution»,  établis- 
sements publics  ou  privés,  travaux,  oeuvres  ou  services  relatif»  à 
l'amélioration  du  sort  des  classos  ouvrières  ou  au  soulagement  de» 
pauvres. 


Il 
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Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre  1904, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établieeements  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer 
an  concours  :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  BARON  DE  JOEST. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  successivement 
par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel,  à  celui  qui  dans  l'année 
aura  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  au  bien  public,  sera 
décerné  pour  la  première  fois  en  1903  par  l'Académie. 

Les  ouvrages  destinés  à  ce  concours,  s'ils  sont  imprimés,  devront 
être  remis  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1902,  terme  de 
rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  à  décerner  tous  les  trois  ans, 
est  destiné  à  récompenser  l'auteur  français   du  meilleur   travail   publié, 

\  dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense,  soit  de  la  propriété  indi- 
viduelle, soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  code  civil,   soit 

I  du  droit  de  succéder  ab  intestat,  d'après  les  divers  ordres  de  succession, 
établi  par  le  même  Code  ;  il  sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé' 
cembre  1903,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  LE  FEVRE-DEUMIER 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  m'ngri  mii/e /ranc«,  sera  décerné  tous    les    dix 
ans  par  l'Académie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit  être   attribué  & 

NOUVELLE  8ÉBIE.  —  LIX.  8 


114        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mytbologies,  philosopbies  et  reli- 
gions comparées. 

Le  prix  sera  décerné  pour  la  première  fuis  en  1903  au  meilleur 
ouvrage  imprimé  ou  manuscrit  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  seront  admis  à  prendre  part 
an  concours. 

L'ouvrage  doit  dtre  postérieur  à  l'année  1883. 

Les  manuscrits  ou  livres  préi^entés  à  ce  concours  devront  être  déposés 
an  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1902,  Urme  de  rigueur. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED 
{Actes  de  dévouement.) 

Ce  prix,  fondé  par  M°^  veuve  Audiffrcd,  est  destiné  &  récompenser  les 
plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque  genre  qu'ils  soient  ; 
il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  quitiMe  mille  franct\  il 
peut  Atre  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L-'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  au  prix  François-Joseph 
Audiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  el  de  désigner  elle-même 
|es  dévouements  qu'elle  récompense.  Totitefois  elle  accueillera  les  infor> 
mations  que  des  tiers  pourraient  lui  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus 
tard  le  31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

Les  conditions  du  concours  seront  les  mêmes  pour  l'année  1904. 


FONDATION  CARNOT 

M***  Caraot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de  oraé 
mille  france,  provenant  du  produit  d'une  eouFcription  ouverte  par  les 
Damei  françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  25  juin  1894,  à  la  charge 
par  l'Acadétiiie  de  remettre,  le  24  juin  de  chaque  année,  eo 
souvenir  du  président  Carnot,  cinquanU-cinq  secours  de  deux  cents  Crânes 
chacune  cinquonte-^inq  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfant»,  que  l'Ar.i  lé- 
mie  aura  jugées  les  plus  méritantes. 

M"*  Carnot  ayant,  par  son  testament  en  date  da  5  août  1898,  K  ..uc 
M6  diamanla  pour  être  vendus  au  profit  de  la  fondation,  le  produit  de 
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cette  vente  a  permis  la  création  de  18  nouveaux  secours,  ce  qui  porte  à 
soixante-treizs  le  nombre  des  secours  de  deux  cents  francs  chacun  à  décer- 
ner annuellement. 

CONDITIONS  POUR  OBTENIR  LE  SECOURS. 

Les  demandes  devront  êtres  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  aa 
plus  tard  le  31  décembre,  la  commission  d'examen  se  réunissant  au  mois 
de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des  signatures,  soit  aux 
préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat  de  l'Institut' 
sans  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les 
indications  suivantes  : 

1°  Nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  veuve  ; 

2°  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3<»  Nom,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4"  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  autorisées,  sur  la 
situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et  ses  mérites  particuliers. 

Nota.  —  Aux  termes  de  la  donation,  les  secours  sont  exclusivement 
réservés  aux  veuves  d'ouvRiERS  chargées  d'enfants. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée  l'année  suivante. 

Les  veuves  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront  plus  en 
obtenir  les  années  suivantes. 

On  trouvera  au  Secrétariat  de  l'Institut  les  formules  des  notices 
à  fournir  à  l'appui  des  demandes. 


FONDATION  GASNE 

Cette  fondation,  d'un  revenu  annuel  de  sept  cent  cinquante  francs,  est 
destinée  à  Vattrihution  de  secours  de  deux  cents  francs  à  des  ventres  sans 
ressources  et  chargées  d'enfants,  afin  de  permettre  de  donner  plus  d^exten- 
sion  à  Vœuvre  de  Madame  Carnot  qui  ne  vise  que  les  veuves  d'ouvriers. 


BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourses  sont  décernées  chaque  année    à  cinq  anciens  élèves  sortis 
des  lycées  Louis-le- Grand,  Gharlemague,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
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aprie  avoir  obtena  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général   en  philo- 
sophie, en  mathématiques  spéciales,  en   discours  français  ou   en   his- 
toire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  françaù 
00  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits.  Ils  doivent 
être  paginés,  suivis  d'une  table  et  brochés.  Chaque  manuscrit  devra  por- 
ter une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté  joint 
à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur.  L'autkub  nk  DEVRA  pas  Si 
FAIRE  CONNAITRE  SOUS  PEINE  D'ÊTRE  EXCLU  DU  CONCOURS, 

Les  manuscrits  déposés  pour  Us  concours  appartiennent  aux  archives  de 
r  Académie.  Ils  ne  sont  point  rendus  aux  auteurs  qui  peuvent  en  prendre  ou 
en  faire  prendre  copie. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  pré/ace,  les  change- 
ments ou  les  culditions  qu'ils  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'auteur 
au  Secrétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont 
présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  en  même  temps  à  deux 
concours  de  l'Institut. 

Le  montant  des  sommes  annoncées  pour  les  prix  n'tsl  signalé  qu'à  titre 
d'indications  subordonnées  aux  variations  du  revenu  des  fondations. 

Les  personnes  qui  ont  reçu  un  prix  sont  seules  autorisées  à  prendre  le 
titre  de  Lauréat  de  l'Institut. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  des  récompenses  ont  le  droit  d'inscrire 
sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  la  seule  mention  qui  sait  :  Récompensé 
par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Les  personnes  qui  ont  obtenu  une  mention  honorable  ont  le  droit 
d'inscrire  sur  les  ouvrages  qu'elles  publient  :  Mention  honorable  au  eon- 
cours  de...  (Académie  des  Sciences  morales  et  politiques). 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Cours  de  droit  criminel  et  de  science  pénitentiaire 

Par  M.  Georges  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Toulouse  (4). 

M.  Gtl.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Georges  "Vidal  a  publié,  il  y  a 
quelques  années,  sous  le  titre  de  Cours  de  droit  pénal,  un  traité  élémen- 
taire de  Droit  pénal  et  de  Procédure  criminelle.  Cet  ouvrage  présenté 
avec  éloges  à  l'Académie,  par  notre  regretté  confrère,  M.  Arthur  Desjar- 
dins,  n'a  pas  tardé  à  être  épuisé.  L'auteur  en  publie  une  seconde  édition 
dans  laquelle  il  transforme  et  étend  beaucoup  son  oeuvre  primitive.  Il  y 
donne  aux  questions  pénitentiaires  une  place  importante,  et  il  peut  les 
traiter  avec  d'autant  plus  de  compétence  qu'il  s'en  occupe,  au  poiat  de 
vue  pratique,  avec  la  plus  louable  activité  depuis  une  dizaine  d'années. 
Il  a,  en  eflEet,  créé  à  Toulouse,  en  1894,  une  société  de  patronage  pour 
les  enfants  et  adolescents  et  d'assistance  par  le  travail  pour  les  hommes 
et,  en  1897,  un  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice.  Il  a 
aussi  inauguré  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  en  décembre  1895,  un 
cours  libre  de  science  pénitentiaire  et  réalisé  ainsi  le  vœu  de  nombreux 
Congrès  pénitentiaires  qui  ont  réclamé  la  création  d'un  enseignement  dit 
de  pénologie  ou  de  politique  criminelle  ou  criminalistique.  Suivant  une  ex- 
cellente méthode,  il  n'a  pas  donné  à  ses  élèves  un  enseignement  purement 
théorique  :  il  a  fait  visiter  à  ses  jeunes  auditeurs  l'asile  de  nuit  de  Tou- 
lon, les  prisons  cellulaires  de  Foix  et  de  Montauban,  la  maison  centrale 
de  Nîmes,  les  colonies  privée  et  publique  de  jeunes  détenus  de  Luc  et 
d'Aniane,  ainsi  que  la  colonie  correctionnelle  d'Eysser  et  il  les  a  même 
initiés  à  la  pratique  de  l'assistance  et  du  patronage. 

Le  livre  de  M.  Georges  Vidal  est  le  résultat  de  ces  études  théoriques 
et  pratiques. 

(1)  1903,  2e  édition. 
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Il  comprend  l'ensemble  du  Droit  pénal  et  de  la  Procédure  criminelle.  Il 
est  divisé  en  trois  grandes  parties. 

La  première  est  consacrée  au  Droit  pénal  proprement  dit.  Après  avoir 
donné  des  notions  brèves,  mais  très  précises  sur  l'évolution  du  Droit  pé- 
nal, sur  les  différentes  théories  relatives  au  fondement  da  droit  de  punir 
et  Bur  la  place  du  Droit  pénal  dans  la  législation,  M.  Georges  Vidal  s'oc- 
cupe des  éléments  des  infractions  et  des  divisions  qu'on  en  fait,  des 
éléments  de  la  culpabilité  et  des  différentes  catégories  de  délinquants, 
des  causes  de  suppression  et  d'atténuation  de  la  responsabilité  pénale, 
den  causes  d'aggravation  de  la  culpabilité,  spécialement  de  la  récidive, 
puis  de  la  complicité.  Il  donne  enfin  une  place  importante  k  l'organisa- 
tion et  au  régime  des  peines. 

La  seconde  partie  est  relative  tout  entière  à  l'organisation  des  juri- 
dictions de  répression,  an  droit  de  poursuite  et  à  la  Procédure 
pénale. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  des  questions  d'ordre  général  à  la 
noB-rétroactivité  des  lois  pénales,  &  leur  caractère  territorial  et  à  l'extra- 
dition. 

M.  Vidal,  dans  les  chapitres  de  bob  livre  consacrés  à  l'évolution  du 
Droit  pénal,  montre  très  bien  à  qni  l'on  est  principalement  redevable, 
dans  le  passé  et  dans  le  présent,  de  la  réaction  humanitaire  contre  les 
abus  de  la  force  et  les  excès  de  l'intimidation.  Cette  réaction  paraît  avoir 
commencé  avec  la  législation  pénale  canonique  reposant  sur  les  idées  de 
charité,  de  fraternité  et  de  rédemption  qui  introduisirent  dans  la  pénalité 
la  modération  avec  la  préoccupation  d'assurer  l'amendement  et  la  réhabi- 
litation de  l'homme  tombé.  M.  Vidal  s'étend  sans  doute  avec  complai- 
Bitnce  Bur  celte  influence  heureuse  de  l'Eglise,  mais  avec  une  impartialité 
très  louable,  il  reconnaît  aussi  llnfluence  considérable  des  grands  philo- 
sophes français  du  xviii»  siècle  et  de  la  Révolution  de  4789. 

Une  place  très  large  est  faite  dans  ce  volume  aux  réformes  accomplies 
en  France  depuis  1871,  organisation  dans  les  prisons  départemental(^s  <lu 
régime  de  la  séparation  individuelle,  libération  conditionn(^lle,  sursis  A 
l'exécution  des  peines,  rélégation,  modification  du  système  légal  pur  la 
récidive,  imputation  de  la  prison  préventive  sur  la  dorée  de  la  peiae,  pu- 
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blicité  de  l'inetruction,  réhabilitation  de  droit,  organisation  légale  du 
casier  judiciaire,  fonctionnement  de  l'anthropométrie. 

Ces  réformes  dont  l'ensemble  constitue  une  des  oeuvres  les  plus  im- 
portantes des  trente  dernières  années,  paraissent  avec  le  développement 
et  la  meilleure  organisation  du  patronage,  avoir  d'heureux  résultats.  La 
récidive  est  en  voie  de  décroissance  :  de  107,110  en  1892,  le  nombre  des 
récidivistes  s'est  abaissé  A  98,666  en  1896  et  à  95,213  en  1897.  Le 
nombre  des  délinquants  primaires  a  également  diminué  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle. 

Une  amélioration  s'est  produite  aussi  au  point  de  vue  de  la  précocité 
des  délinquants  :  le  nombre  des  mineurs  de  16  ans  poursuivis  en  justice 
de  8,717  en  1893  est  descendu,  en  s'abaissant  chaque  année,  &  7,683  en 
1896  et  à  7,386  en  1897  ;  celui  des  jeunes  délinquants  de  16  à  22  ans, 
de  37,017  en  1893  est  descendu  à  34,936  en  1897.  Ainsi  semblent  être 
heureusement  démentis  les  pronostics  des  pessimistes  qui,  trop  pressés  de 
conclure,  se  fondant  sur  une  augmentation  passagère  de  la  criminalité  et 
sur  la  précocité  croissante  des  délinquants,  affirmaient  qu'il  y  avait  là 
des  maux  inévitables  et  destinés  à  s'aggraver  par  suite  de  l'afEaiblisse- 
ment  des  croyances  religieuses  et  de  la  diffusion  d'une  instruction  qui, 
étant  nécessairement  incomplète,  serait,  dît-on,  pire  que  l'ignorance. 

Cependant,  les  progrès  sont  lents  et  insuffisants.  La  législation  pénale 
est  encore  imparfaite  sous  bien  des  rapports  et  le  fonctionnement  des 
juridictions  de  répression  laisse  beaucoup  à  désirer.  Aussi  est-il  très  utile 
que  des  hommes  à  la  fois  savants  et  dévoués  comme  M.  Georges  Vidal, 
sachent,  en  donnant  la  vie  à  leur  enseignement  et  en  pubUant  des  ou- 
vrages pleins  d'indications  exactes  sur  les  lois  en  vigueur  et  d'idées  hu- 
manitaires sur  les  réformes  désirables,  inspirer  aux  jeunes  générations 
un  intérêt  croissant  pour  l'étude  des  problèmes  du  Droit  criminel  et  de 
la  science  pénitentiaire. 

Ea  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Georges  Picot  :  —  La  question-  que  vient  de  soulever 
M.  Lyon-Caen  est  très  complexe.  Nous  devons  faire  des  réserves  sur 
les  chiffres  donnés  par  M.  Vidal. 
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Sur  certains  pointa  en  France  il  y  a  an  grand  relâchement  dans  les 
poursuiteB.  Je  signalerai  un  point  spécial.  Il  s'agit  du  vagabondage.  Les 
statistiques  donnent  une  proportion  très  satisfaisante  devagabondspour- 
aaivis  et  condamnés.  I!  en  résulterait,  si  on  s'en  rapportait  aux  statis- 
tiques, que  le  vagabondage  est  en  décroissance  et  que  si  il  y  a  une  ving- 
taine d'années  il  était  une  plaie,  cette  plaie  est  presque  guérie. 

J'ai  cherché  quelles  étaient  les  causes  de  cette  diminution  du  nombre 
des  vagabonds.  J'ai  interrogé  ceux  qui  sont  le  mieux  placés  pour  le 
savoir  :  je  veux  parler  des  brigadiers  de  gendarmerie,  en  contact  perma- 
nent avec  les  paysans,  qui  sont  ceux  qui  ont  le  plus  à  soufErir  du  vaga- 
bondage. Les  brigadiers  m'ont  répondu  que  jamais  ils  n'avaient  été  plus 
vivement  sollicités  de  mettre  ordre  au  vagabondage.  Sur  les  routes  le 
nombre  des  vagabonds  a  considérablement  augmenté. 

J'ai  demandé  à  ces  brigadiers  pourquoi  ils  n'arrêtaient  pas  les  vaga- 
bonds. Ils  me  répondirent  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre  ne  pas  arrêter  ceux 
qui  avaient  dans  leur  poche  25  centimes.  Tous  les  vagabonds  se  sont 
munis  alors  de  2ô  centimes  ;  ils  gardent  ces  25  centimes  et  ces  25  coo- 
timos  les  sauvent.  Les  paysans  demandent  l'arrestation  des  vagabon  \s 
qu'ils  voient  allumer  leurs  pipes  à  côté  des  meules.  Les  gendarmes  refusent 
d'arrêter  ces  vagabonds  parce  que,  pourvus  de  la  somme  qui  est  conhiJérée 
comme  un  moyen  de  subsistance,  ils  seraient  immédiatement  relâchés. 

Cette  réponse  m*a  été  faite  dans  deax  départements  éloignés  l'un  de 
l'autre.  Voilà  des  faits  qui  prouvent  qu'il  faut  faire  une  décomposition 
dans  les  statistiques  qui  nous  sont  données  et  se  demander  si  par  des 
circonstances  de  différente  nature,  il  n'y  a  pas  une  diminution  dans  la 
répression.  Je  ne  veux  pas  parler  du  mode  de  répression  ni  de  Torguui- 
sation  de  la  justice  correctionnelle,  cela  m'entraînerait  trop  loin.  Je  me 
borne  &  dire  que  les  ohifEres  auraient  besoin  d'être  décomposés. 

M.  Bérengor  :  —  La  question  est  très  complexe.  Il  peut  y 
avoir,  en  ce  qui  touche  le  vagabondage,  an  certain  relâchement  au  point 
de  vae  des  arrestations. 

Autrefois,  on  arrêtait  beaucoup  trop  poar  vagabondage,  c'est  peut-être 
ane  réaction  contre  ce  qui    existait   précédemment.  Il  suffisait  d'être 
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trouvé  sans  travail  sur  les  routes.  Des  ouvriers  en  chômage  étaient  ainsi 
souvent  arrêtés.  On  les  condamnait  simplement  parce  qu'ils  ne  travail- 
laient pas.  Il  y  avait  excès  dans  la  répression. 

Y  a-t-il  excès  dans  un  antre  sens  ?  Cela  iient-il  aux  instructions 
actuellement  données  ?  C'est  possible  pour  une  part,  mais  cela  tient  sur- 
tout à  ce  qu'on  a  accablé  la  gendarmerie  de  services  administratifs  qui 
absorbent  tous  ses  moments  et  l'empêchent  de  constater  certains  délits 
avec  la  même  vigilance. 

Lorsque  des  gendarmes  ont  à  porter  des  avis  administratifs  ou  des 
papiers  militaires,  convocations  ou  livrets,  comment  est-il  possible  qu'ils 
puissent  s'arrêter  en  route  pour  interroger  les  vagabonds  et  à  plus  forte 
raison  se  détourner  de  leur  chemin  pour  les  mener  en  prison. 

La  gendarmerie  est  aujourd'hui  trop  souvent  entravée  dans  ses  devoirs 
judiciaires,  C'est  là,  à  mon  sens,  la  principale  cause  de  la  diminution 
constatée  dans  la  répression  de  certains  délits.  Pour  les  autres,  s'il  y  a 
eu  aussi  diminution,  ce  fléchissement  a  des  causes  multiples  dont 
quelques-unes  sont  critiquables,  dont  d'autres  sont  satisfaisantes. 

Parmi  ces  dernières,  c'est  avec  satisfaction  qu'il  faut  constater  dans 
les  compte-rendus  de  la  justice  criminelle  les  effets  produits  par  la  loi  de 
sursis.  La  diminution  dans  le  nombre  des  condamnations  lui  est  particu- 
lièrement attribuée.  Il  en  est  de  même  de  la  diminution  du  nombre  des 
récidivistes. 

Cela  prouve  que  les  mesures  de  bonté  prises  avec  discernement 
peuvent  avoir  des  résultats  très  importants  sur  la  récidive,  c'est-à-dire 
snr  la  criminalité  elle-même,  ce  qui  a  fait  dire  à  un  magistrat  que  la  bonté 
est  une  des  formes  de  la  justice  et  j'ajouterai  une  forme  très  efficace. 

Séance  du  30  août  1902.         v 


Le  domaine  aérien  et  le  régime  juridique  des  aérostats, 

Par  M.  Paul  Fauchille, 
docteur  en  droit.  Paris,  1901,  A.  Pedone,  éditeur. 

M.  L.  Renault  :  —  Le   travail   que  j'ai  l'hcHneur  de  pré- 
senter à  l'Académie,  a  incontestablement  le  mérite  de  l'originalité  ;  c'est 
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à  peîoe  BÎ  on  peut  dire  que  le  pnjct  traité  avait  été  effleuré  par 
quelques  jurÎKCODSuIteB.  Bien  que,  depuis  longtempa  déjA,  on  se  serve 
des  ballons,  on  ne  s'était  guère  préoccupé  des  règles  de  droit  auxquelles 
ils  pouvaient  donner  lieu.  Les  ballons  qui  furent  utilisés  pendant  le 
si^^  de  Paris  firent  naître  la  question  de  savoir  quel  traitement  pouvaient 
subir  les  aéronautes  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette  question  est 
aujourd'hui  tranchée  par  un  texte  du  Règlement  de  la  Haye,  qui  écarte 
la  prétention  do  les  considérer  comme  espions.  Il  y  a  bien  d'autres 
questions  &  prévoir,  si  les  efforts  hardis  et  persévérants  tentés  depuis 
quelques  années  pour  rendre  les  ballons  dirigeables,  finissent  par 
réussir.  l'Inêtitut  <U  droit  international  a  mis  le  régime  juridique  det 
airoatat»  à  l'ordre  du  jour  de  sa  session  qui  se  tiendra  à  Bruxelles,  dans 
quelques  jours.  La  brochure  de  M.  Fauchille  a  pour  but  d'éclairer  les 
délibérations  au  moyea  de  renseignements  techniques  puibés  aux 
meilleures  sources  et  de  savantes  considérations  juridiques. 

La  question  primordiale  est  la  suivante  :  Y  a-t>il  un  domaine  aérien 
comme  il  y  a  un  domaine  terrestre,  fluvial,  maritime  î  L'air  est-il  un 
accessoire  du  territoire  ?  M.  Fauchillo  soutient  avec  beaucoup  de  force 
que  l'air  nf>  peut  être  l'objet  ni  d'nn  droit  de  propriété  ni  d'un  droit  de 
BonveraÎBeté,  que  l'air  est  libre  sous  la  réserve  des  restrictions  imposées 
par  le  droit  de  conservation  des  États.  Il  explique  très  bien  les  consé- 
quences pratiques  diverses  produites  par  les  différents  systèmes.  C'est 
une  étude  approfondie  qui  suppose  une  véritable  maîtrise  des  principes 
du  droit  des  gens  et  qni  fait  grand  honneur  à  son  auteur.  Avec  une 
grande  ingéniosité,  il  a  prévu  les  diverses  hypothèses  qui  pouvaient  se 
présenter  et  indiquer  comment  il  convenait  de  les  régler.  Son  projet 
donnera  lieu  vraisemblablement  k  de  vives  discuseion<i,  oii  partisans  et 
adversaires  ne  pourront  que  témoigner  leur  reconnaissance  au  rapport 
teur.  On  peut  lui  reprocher  d'anticiper  un  peu  et  de  statuer  en  vue  d'un 
état  de  choses,  vraisemblablement  assez  éloigné  de  nous,  où  le  domaine 
aérien  sera  exploré  aussi  facilement  et  aussi  sûrement  que  le  domaine 
maritime.  Les  ballons  pourront  alors  être  soumis  à  des  règles  plus  ou 
moins  analogues  k  celles  qui  régissent  les  navires  et  il  y  aura  peut-être 
une  adaptation  k   faire  des  principes  du  droit  maritime  international. 
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M.  Faucliille  se  demande  quelle  doit  être  la  nationalité  d'un  enfant  qui 
naîtrait  en  ballon.  C'est  d'une  prévoyance  un  peu  excessive  (1),  et  il  est 
probable  qu'on  se  bornera  à  poser  quelques  principes  généraux  en 
laissant  à  l'avenir  le  soin  de  les  développer.  Mais  il  était  utile  d'appeler 
l'attention  sur  les  aspects  variés  d'un  problème  si  curieux. 

Séance  du  6  septembre  1902. 


Gode  international  de  l'abordage,  de  l'assistance 
et  du  sauvetage  maritimes, 

Par  M.  AuTRAN,  avocat  au  barreau  de  Marseille  (2). 

M.  Lyon-Gaen  :  -  Dans  ce  volume,  M.  Autran  a  groupé 
les  différentes  dispositions  légales  qui,  en  France  et  dans  les  divers 
pays,  régissent  l'abordage,  l'assistance  et  le  sauvetage  maritimes,  en 
y  joignant  un  résumé  de  la  doctrine  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence 
française  et  étrangère. 

Cet  ouvrage  a  une  utilité  et  un  intérêt  qu'il  doit  à  l'importance  pra- 
tique de  plus  en  plus  grande  des  matières  auxquelles  il  est  consacré  et 
à  la  variété  des  lois  qui  est  une  source  de  continuels  conflits. 

Avant  l'apparition  de  la  marine  à  vapeur,  les  abordages  étaient  rares, 
n'avaient  guère  lieu  que  dans  les  ports  et  dans  les  rades  et  ne  causaient 
le  plus  souvent  que  quelques  avaries  aux  navires.  Les  choses  ont  bien 
changé.  Aujourd'hui,  les  abordages  sont  fréquents,  ils  ont  souvent  lieu 
en  pleine  mer  et  ils  causent  parfois  la  perte  des  navires  et  des  cargaisons 
ainsi  que  la  mort  de  nombreuses  gens  de  mer  et  passagers.  Ce  change- 
ment tient  à  ce  que  beaucoup  de  bâtiments  à  vapeur  suivent  les  mêmes 
routes  et  à  ce  que  leur  vitesse,  exagérée  par  la  concurrence  et  par  les 

(1^  Cependant,  on  signale  le  fait  d'un  accouchement  s'étant  produit 
en  1889,  dans  un  ballon  captif,  établi  à  Paris,  à  roccasion  de  l'Expo- 
sition universelle. 

(2)  1902  (le  édition),  1  vol.  in-8»  de  596  pages. 
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Btipulations  relatives  aux  services  postaux,  vont  sans  cesse  en  augmentant. 
Leur  force  d'impulsion  edt  telle  que  Ton    n'aperçoit  souvent  le  danger 
qne  lorsqu'il  est  inévitable  et  qu'il  y  a  même  impossibilité  d'en  atténuer 
les  conséquences. 

Tontes  les  lois  maritimes  s'occupent  sans  doute  des  collisions  en  mer, 
mais  elles  ne  concordent  pas  même  eur  les  plus  importantes  questions 
que  ces  accidents,  devenus  le  principal  danger  de  la  navigation,  font 
naître.  Ainsi,  les  lois  des  divers  pays  ne  rendent  pas  les  mêmes  per- 
sonnes responsables  des  dommages  causés  par  un  abordage,  n'imposent 
pas  les  mêmes  formalités  et  les  mêmes  délais  pour  la  conservation  des 
droits  des  intéressés,  n'attribuent  pas  compétence  aux  mêmes  tribunaux. 
Comme  les  pavillons  se  heurtent  sur  toutes  les  mers,  la  diversité  des 
lois  est  parfois  une  cause  de  difficultés  presque  inexticables  :  on  no  sait 
de  quel  pays  il  faut  appliquer  la  loi  et  les  intéressés,  victimes  des 
abordages,  sont  dans  l'incertitude  sur  leurs  droits  et  sur  les  chances  de 
enccès  des  réclamations  qu'ils  peuvent  former. 

M.  Autran  a  eu  l'heureuse  pensée  de  consacrer  son  intéressant  ouvrage 
au  sauvetage  et  à  l'assistance  maritimes  en  même  temps  qu'<i  l'abordage. 
Ce  Eont  les  accidents  de  mer,  et  spécialement  l'abordage,  qui  donnent  lieu 
au  sauvetage  et  à  l'assistance.  Ces  deux  derniers  actes  sont  analogues, 
en  ce  qu'ils  impliquent  l'un  et  l'autre  une  sorte  de  secours  donné  à  un 
navire  et  &  sa  cargaison.  Mais,  en  cas  de  sauvetage,  le  danger  s'est 
réalisé  avec  toutes  ses  conséquences,  le  navire  est  abandonné  et  réduit 
souvent  à  l'état  de  débris.  Kn  cas  d'ast^istance,  le  péril  n'est  que  mena- 
çant  et  Taf^sistance  a  pour  bnt  d'y  faire  échapper  le  navire,  les  marchan- 
dises et  les  personnes  qu'il  transporte. 

En  lisant  la  partie  du  livre  de  M.  Autran  consacrée  au  sauvetage  et 
à  l'assistance,  on  est  heureux  de  constater  combien,  en  ces  matières,  les 
lois  et  les  mœurs  se  sont  améliorées. 

Au  moyen  Age,  les  habitants  du  littoral  pouvaient  s'emparer  impuné- 
ment des  choses  échappées  au  nauffrage.  Dans  certaines  contrées, 
pardculièrement  sur  les  cotas  de  Bretagne,  les  habitants  provoquaient 
eux-mêmes  des  accidents  pour  s'approprier  ensuite  les  épaves.  On  connaît 
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le  célèbre  passage  de  l'histoire  France  de  Michelet  (1)  où  il  décrit  ces 
mœnrs  barbares.  «  Il  y  a  là  (en  Bretagne),  dit-il,  dans  un  tableau  de  la 
«  France,  pis  que  les  écueils,  pis  que  la  tempête.  La  nature  est  atroce, 
a  l'homme  est  atroce,  et  ils  semblent  s'entendre.  Dès  que  la  mer  leur 
a  jette  un  pauvre  vaisseau,  ils  courent  à  la  côte,  hommes,  femmes  et 
a  enfants  ;  ils  tombent  sur  cette  curée.  N'espérez  pas  arrêter  ces  loups  ; 
«  ils  pilleraient  tranquillement  sous  le  feu  de  la  gendarmerie.  Encore  s'ils 
€  attendaient  toujours  le  naufrage,  mais  on  assure  qu'ils  l'ont  souvent 
«r  préparé.  Souvent  dit-on,  une  vache  promenant  à  ses  cornes  un  fanal 
«  mouvant  a  mené  les  vaisseaux  sur  les  écueils.  Dieu  sait  alors  quelles 
«  scènes  de  nuit  !  On  en  a  vu  qui,  pour  arracher  une  bague  au  doigt 
a  d'une  femme  qui  se  noyait,  lui  coupaient  le  doigt  avec  les  dents.  » 

Les  seigneurs  s'étaient  faits  les  complices  de  leurs  sujets  ;  ils  s'étaient 
attribués  sur  les  épaves  des  droits  spéciaux  connus  sous  des  noms  divers, 
notamment  sous  ceux  de  droits  de  bris  et  naufrage.  C'était,  pour 
quelques-uns,  une  source  de  revenus  considérables.  Un  vicomte  du  pays 
de  Léon  disait  :  a  J'ai  là  une  pierre  plus  précieuse  que  celles  qui  ornent 
«  la  couronne  des  rois.  »  Des  conciles  et  des  papes  cherchèrent  en  vain 
à  réagir  contre  cette  barbarie,  en  excommuniant  ceux  qui  s'emparaient 
des  choses  appartenant  aux  naufragés  et  en  ordonnant  même  de  porter 
secours  à  ces  malheureux. 

C'est,  peu  à  peu,  surtout  à  partir  du  xvii*  siècle  qu'on  reconnut  dans 
la  loi  le  droit  des  naufragés  sur  les  navires  et  les  marchandises  qui  leur 
appartenaient  avant  le  sinistre.  Aujourd'hui,  tous  les  pays  civilisés 
tiennent  à  honneur  d'encourager  ceux  qui,  par  leur  secours,  font  échapper 
au  péril  les  navires  et  leurs  cargaisons,  ou  en  sauvent,  tout  au  moins, 
les  débris  :  des  institutions  privées  et  des  établissements  publics  de  plus 
en  plus  nombreux  échelonnés  sur  le  littoral  constituent  une  organisation 
véritable  du  sauvetage  maritime. 

Du  temps  oh  la  navigation  à  voiles  seule  existait,  il  était  difficile 
qu'un  capitaine  pût  diriger  son  navire  de  façon  à  porter  secours  à  un 

(1)  Michelet,  Histoire  de  France,  livre  III,  Tableau  de  la  France  (édi- 
tion Lemerre,  in-12o  page  97.) 
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bâtiment  en  danger.  Grâce  à  la  navigalioa  à  vapeur,  l'assistance  sur  les 
côtes   ou  même  en   pleine  mer,  est  souvent  aisée  on  du  moins  possible 
sans  de  trop  grands  efEorts. 

An  point  de  vue  législatif,  des  questions  d'une  grande  difficulté  se 
posent  à  propos  de  l'assistance  maritime. 

Sans  doute,  l'assistance  est  au  moins  une  obligation  morale  pour  le 
capitaine  qui  sort,  en  traversant  les  mers,  un  navire  en  danger  de  se 
perdre  et  peut,  sans  péril  pour  son  bâtiment,  lui  porter  secours.  L'opinion 
publique  condumne  parfois  aussi  sévèrement  que  de  véritables  criminels 
les  capitaines  qui,  pouvant  le  faire,  manquent  à  ce  devoir  d'humanité. 
Maia  le  législateur  ne  doit-il  pas  intervenir,  transformer  cette  obligation 
purement  morale  en  obligation  légale  et  édicter  des  peines  sévères  contre 
les  capitaines  qui  la  mécounaib»ent.  Une  objection  théorique,  grave  ea 
apparence,  se  présente  contre  Tadmission  de  Tassistance  maritime  légale* 
ment  obligatoire.  Il  semble  y  avoir  là  une  sorte  d'empiétement  du  Droit 
sur  la  Morale.  La  loi  peut  bien,  sous  certaines  sanctions  civiles  ou 
pénales,  obliger  les  individus  à  s'abstenir  de  commettre  des  actes  dom* 
mageables  à  d'autres  personnes,  mais  le  législateur  paraît  sortir  de  son 
domaine  en  obligeant  les  personnes  à  accomplir  de»  actea  dans  l'intérêt 
d'autrui.  Les  principes  ne  sont  guère  contestes  À  cet  égard  et  l'on  peut 
dire  qu'une  législation  qui  imposerait  aux  individus  l'obligation  d'agir 
pour  procurer  à  d'autres  un  avantage  ou  les  empêcher  de  subir  un 
préjudice,  supprimerait  la  liberté  de  chacun  et  dépasserait  les  limites  qui 
existent  entre  la  Morale  et  le  Droit.  Un  acte  accompli  dans  l'intérêt 
d'autrui  est  un  acte  de  vertu,  et  la  vertu  ne  se  décrète  pas. 

Cependant  la  tendance  des  législations  est  de  faire  de  l'assistance 
maritime  une  obligation  légale.  Dans  la  plupart  des  pays,  cette  obliga- 
tion est  admise,  mais  elle  l'est  d'une  façon  plus  ou  moins  étendue. 
Dans  quelques  Etats,  notamment  en  France  et  en  Qrande-Bretagne, 
elle  l'est  seulement  en  cas  d'abordage  pour  les  capitaines  des  navires 
entrés  en  collision.  Dans  d'autres,  l'obligation  légale  d'assibtance  est 
copsacrée  d'une  façon  générale  sans  considération  de  la  cause  qui  a  mis 
en  danger  le  navire  à  assister  :  le  Code  italien  pour  la  marine  mar- 
chande de  1865  va  auHsi    loin    que  possible   en  imposant   cette  obliga- 
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tion  aux  navires    italiens  même   à    l'égard    des    navires   de    commerce 
ennemis. 

Cette  dérogation  aux  principes  fondamentaux  sur  les  limites  du  Droit 
et  de  la  Morale  se  justifie  ou  même  s'impose.  Il  n'est  pas  vrai  d'une 
façon  abpolue  que  la  loi  ne  doit  pas  obliger  les  individus  à  agir  dans 
l'intérêt  d'autrui.  Des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  expliquer 
qu'une  semblable  obligation  légale  soit  admise,  en  cas  de  péril  couru 
par  un  navire  et  de  passage  dans  le  voisinage  d'un  autre  bâtiment.  Des 
circonstances  do  ce  genre  se  rencontrent.  La  mer  n'est  la  propriété  d'au- 
cun Etat  et  échappe  à  tout  droit  de  souveraineté  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas 
sur  la  mer  de  police  organisée  comme  sur  terre.  On  ne  peut  donc  s'en 
remettre  aux  représentants  delà  police  d'un  Etat  quelconque  du  soin  de  don- 
ner assistance  aux  bâtiments  en  péril  et,  comme  souvent,  un  seul  navire 
passe  à  peu  de  distance  du  lieu  où,  en  mer,  un  accident  grave  se  pro- 
duit on  ne  peut  espérer  qu'à  défaut  d'un  capitaine,  d'autres  plus  humains 
donnent  au  bâtiment  en  danger  l'assistance  que  le  premier  leur  aura 
refusé. 

Du  reste,  que  l'assistance  en  mer,  soit  moralement  ou  légalement 
obligatoire,  elle  fait  naître,  quand  elle  est  prestée,  de  nombreuses  ques- 
tions. Il  y  a  à  déterminer  si  l'assistance  a  droit  à  une  rémunération  pour 
le  service  rendu,  bien  qu'en  général,  celui  qui  porte  secours  à  autrui 
pour  sauver  sa  vie  ou  ses  biens  n'ait  assurément  droit  à  aucun  salaire, 
à  fixer  la  base  de  cette  rémunération,  à  déterminer  si,  pour  qu'elle  soit 
due,  il  faut  que  l'assistance  ait  eu  un  résultat  utile. 

Sur  ces  questions  et  sur  un  grand  nombre  d'autres,  les  lois  consacrent 
des  règles  divergentes. 

L'uniformité  des  législations  en  matière  d'abordage,  de  sauvetage  et 
d'assistance  maritimes  constituerait  un  grand  bienfait.  Elle  paraît  réali- 
sable et  actuellement  des  efforts  sont  faits  afin  d'y  arriver.  Mais,  pour 
atteindre  ce  but,  il  faut,  avant  tout,  bien  connaître  l'état  des  lois  actuelles; 
on  peut  seulement  ainsi  constater  l'étendue  et  la  difficulté  de  l'œuvre  et 
apercevoir  s'il  y  a  quelque  chance  de  faire  adopter  par  les  Etats  certaines 
solutions  plutôt  que  d'autres. 

L'ouvrage  de  M.  Autran  qui  est  très  complet  et  composé  avec  la  plus 
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Boigoeuse  exactitude,  sera,  à  ce  point  de  vue,   de  la  plus  grande  utilité, 
en  même  temps  qu'il  fournira  aux  intéressés  les  solutions  des  questions 
pratiques  qu'ils  auront  à  résoudre. 

Séance  du  13  septembre  1902. 


Scaramucce  e  Avvisaglie.  SagI  storici  e  letterari 

di  un  bibliopolo,  1902, 

Vingt  jugements  inédits  sur  Henri  Beyle  (Stendhal) . 

(Nuptiis  Roussel-Laroumet,  1902.) 

Les  amants  de  Venise  (Nuptiis  Paraut-Peyre,  1902). 

Par  M.  le  baron  Alberto  LUMBUOâO. 

M.  Monod  .  —  M.  le  baron  Alberto  Lumbroso,  le  savant  édi- 
teur de  la  Revue  Napf^léonimme  et  des  Miscellanea  Napoléonica,  l'auteur 
d'une  Bibliographie  Napoléonienne  dont  les  historiens  attendent  avec 
impatience  l'achèvement,  m'a  prié  d'offrir  de  sa  part  à  l'Académie  trois 
publications  de  luxe  qu'il  a  fait  tirer  à  très  petit  nombre  pour  quelques 
amis. 

La  plus  importante  est  intitulée  :  Etcarmouche»  et  rencontrée.  Elle  se 
compose  de  notes  et  de  citations  réunies,  au  hasard  des  lectures  et  des 
souvenirs,  par  un  travailleur  infatigable  qui  a  une  bibliothèque  et  une 
mémoire  d'une  richesse  extraordinaire,  sur  trois  sujets  différents  :  les 
plagiats  et  imitations  littéraires,  Mazinni,  et  le  militarisme.  Un  appendice, 
qui  reprend  les  mêmes  sujets  pour  ajouter  des  faits  nouveaux  et  des 
citations  nouvelles,  double  presque  la  grosseur  du  volume.  On  y  trouve 
aussi  une  note  ou  plutôt  deux  notes  curieuses  sur  l'inceste  dans  la  litté- 
rature et  en  particulier  sur  Marguerite  et  Julien  de  Kavalet  exécutés 
en  1603  et  enterrés  à  Suint-Julien-Ie-Pauvre,  dont  l'histoire  fut  racontée 
en  1620  dans  les  Histoires  tragiques  de  François  de  Bosset.  Grâce  à  un 
index,  on  peut  se  retrouver  dans  le  dédale  de  ces  notes,  qai.  sont  tontes 
intéressantes.  On  y  remarquera  surtout  un  précieux  essai  de  biblio- 
graphie mazzinienne.  Les  notes  sur  le  plagiat  on  littérature  sont,  je  crois, 
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le  recueil  le  plus  riche  qui  ait  été  fait  sur  cette  matière.  On  regrette 
seulement  que  M.  Lumbroso  n'ait  pas  classé  les  exemples  qu'il  a  re- 
cueillis et  ait  mêlé  aux  plagiats  les  plus  éhontés  comme  ceux  de 
Mantovani  ou  de  Gagnière,  les  imitations  et  les  réminiscences  parfois 
les  plus  innocentes  des  plus  grands  écrivains.  Il  est  vrai  que  la  limite 
est  difficile  à  trouver.  Les  notes  sur  le  militarisme  ont  été  écrites  pour 
répondre  à  César  Lombroso  et  à  Ferrero,  détracteurs  de  Napoléon  et  de 
l'état  militaire.  Elles  ofErent  ceci  de  particulier  que  les  citations  réunies 
sur  ce  sujet  le  sont  avec  tant  d'impartialité  qu'on  pourrait  se  demander 
parfois  si  l'auteur  est  favorable  ou  hostile  au  militarisme.  La  vérité  est 
qu'il  associe  à  des  sentiments  humanitaires  le  culte  de  l'armée  et  des 
vertus  militaires. 

La  plaquette  sur  Henri  Beyle  que  M.  A.  Lumbroso  a  fait  imprimer  à 
l'occasion  du  mariage  de  M.  Roussel  et  de  M^*  Larroumet  est  encore 
une  contribution  à  l'histoire  des  plagiats.  M.  Chuquet  avait  fait  observer, 
dans  son  Stendhal,  que  l'ouvrage  de  Beyle  consacré  à  Haydn,  Mozart  et 
Métastase  est  pris  presque  tout  entier  à  des  auteurs  étrangers.  M.  Lum- 
broso nous  montre  de  quelle  manière  Beyle  a  pillé  Carpani  pour  Haydn, 
Schlichtegoll  et  Cramer  pour  Mozart,  tout  en  cherchant  à  dissimuler  ses 
plagiats.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  Rome,  Naples  et  Florence,  Beyle 
avait  tranquillement  traduit  des  pages  entières  de  deux  articles  de  la 
Revue  d'Edimbourg  et  s'étonnait  auprès  de  son  ami  Crozet  de  la  res- 
semblance de  ses  idées  avec  celles  des  essayistes  anglais.  Goethe  se  plai- 
gnait du  reste  que  son  Voyage  en  Italie  eût  été  pillé  aussi  par  Beyle 
dans  le  même  ouvrage.  M.  Lumbroso  pense  qu'une  étude  attentive  de  la 
Chartreuse  de  Parme  y  ferait  retrouver  de  nombreux  emprunts  à  des 
contes  originaux  italiens. 

Le  Per  le  Nozze  Paraut-Peyre  est  consacré  à  un  sujet  qui  peut  sembler 
aujourd'hui  bien  rebattu,  le  séjour  de  Georges  Sand  et  d'Alfred  de 
Musset  à  Venise  en  1834.  Et  pourtant  on  lira  avec  intérêt  cette  contri- 
bution nouvelle  à  l'histoire  de  ce  navrant  drame  d'amour.  Elle  nous 
donne  synoptiquement  le  récit  de  George  Sand  elle-même  et  celui  de 
M.  Glouard,  qui  a  eu  entre  les  mains  les  lettres  d'Alfred  de  Musset  et 
les  notes  de  Paul  de  Musset  ;  cette  comparaison  ne  laisse  pas  que  d'être 
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inetructive  ;  elle  ne  fournit  pas  de  nouveaux  documente,  si  ce  n'est  une 
lettre  du  fils  dn  docteur  Pagello  ;  mais  nous  y  trouverons  des  indica- 
tiODB  bibliog^-apliiques  et  critiques  aussi  complètes  et  aussi  impartiales 
que  possible,  sur  tout  ce  qui  a  été  écrit  au  sujet  de  ce  douloureux  épi- 
sode. 

Séance  du  27  ieptembre  1902. 


Histoire  de  Saint- Etienne-à-Arne, 
Par  M.  J.-N.-Isidore  LoDis. 

M.  Ghuquet  :  —  Je  présente  à  l'Académie  VEisloire  de  Saint- 
Etienne-à-Âme.  Ce  petit  village  des  Ârdennes  n'a  pas  fait  grand  bruit 
dans  le  monde;  mais  le  livre  qae  M.  Louis  lui  consacre  et  qui  compte 
plus  de  six  cents  pages,  est  une  des  meilleures  études  d'histoire  locale 
que  nous  ayons,  et  il  a  été  couronné  par  l'Académie  de  Reims,  qui  lui  a 
décerné  la  plus  hante  récompense  de  son  concours  de  1900.  L'auteur  a 
épuisé  la  matière  ;  pas  un  détail  ne  loi  échappe  ;  il  ne  néglige  aucune 
source,  archives  nationales,  archives  de  Reims  et  des  Ardennes,  archives 
des  comtes  de  Rethel,  conservées  à  Monaco,  etc.  Il  traite  de  la  consti- 
tution de  la  commune,  des  divisions  du  sol,  des  droits  féodaux  et  des 
jnridictions  multiples  qui  se  partageaient  le  pays;  il  fait  l'histoire  du 
prieuré  qni  dépendait  de  l'abbayo  de  Belval,  de  la  chapelle  de  Saiot- 
Willibrod,  du  château  et  de  ses  seigneurs  ;  il  décrit  l'ancienne  église  de 
Notre-Dame  de  l'Annonciation  et  U  nouvelle  église;  il  fournit  les 
détails  les  plus  complets  sur  la  bataille  improprement  appelée  bataille 
de  Rethel,  où  Turenne,  alors  factieux  et  passé  au  service  de  l'Espagne, 
fut  battu  par  le  maréchal  du  Plessis-Praslin,  et  il  revendique  avec 
raison,  ce  nous  semble,  pour  Saint-Etienne-à-Ame,  le  nom  de  cette 
bataille,  puisque  la  hauteur  du  Blanc-Mont,  que  Turenne  occupait,  est 
i  égale  distance  de  Saint -Etienne  et  de  Sommepy  ;  il  étudie  avec  beau- 
coup de  soin  la  période  révolutionnaire  et  il  énumère  toutes  les  réqui- 
Ntions  qui  pesèrent  alors  sur  Saint-Etienne.   Ses  derniers  chapitres  sont 


RAPPORTS   VERBAUX.  131 

particulièrement  intéressants  :  il  y  parle  de  la  langue,  des  coutumes  et 
des  mœurs  du  village  ;  il  y  donne  une  liste  des  notabilités  locales. 
M.  Louis,  ancien  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Charleville,  est 
mort  avant  de  livrer  à  l'impression  cette  consciencieuse  Histoire  de 
Saint-Etienne  à  Ame  ;  mais  ce  travail,  auquel  il  avait  consacré  vingt 
années  de  sa  vie,  a  une  réelle  valeur  et  ne  méritait  pas  de  rester  dans 
l'oubli. 

Séance  du  27  septembre  1902. 


Convention  et  maximum. 

Les  études  sociales  sous  la  Restauration, 

Saint-Simon  et  le   Saint- Simonisme,  Fourier 

et  le  Fouriérisme. 

Les  procédés  de  la  statistique  agricole. 

Statistique  de  la  superficie  et  de  la  population 

des  contrées  de  la  Terre. 

M.  Levasseur  présente  quatre  brochures  qui  sont  des  tirages  à 
part  et  dont  il  est  l'auteur  : 

Convention  et  maximum.,  morceau  détaché  du  chapitre  Assignats  de 
V Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  V industrie  en  France  de  1789  à  1870 
(livre  1er  ;  Xa  Révolution).  Extrait  du  Bulletin  de  VEcole  libre  des  sciences 
politiques. 

Les  études  sociales  sous  la  Restauration^  Saint-Simon  et  le  Saint-Simo- 
nisme,  Fourier  et  le  Fouriérisme,  chapitre  de  la  même  histoire  (livre  III  : 
La  Restauration).  Extrait  de  la  Revue  de  sociologie. 

Les  procédés  de  la  statistique  agricole.  C'est  un  rapport  qui  a  été  présenté 
à  la  session  de  l'Institut  international  de  statistique  tenue  à  Budapest 
en  1901.  Ce  travail  a  été  fait  avec  le  concours  des  directeurs  de  statis- 
tique des  dix-sept  Etats  qui  y  figurent,  ils  ont  fourni,  sur  le  cadre  que 
nous  avions  dressé,  les  éléments  et  ils  ont  corrigé  les  épreuves.  Outre  les 
procédés,  nous  avons  donné  pour  chaque  année   de  la  dernière   période 
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les  résaltats  des  récoltes  et  l'état  des  animauz  de  ferme.   Des  tableaux 
récapitulatifs  résament  ces  résultats  et  comparent  les   moyennes  décen- 
nales avec  la  récolte  et  l'état  du  bétail  en  1900. 

Statiitique  de  la  tuperficie  et  de  Ut  population  de*  contrée»  de  la  Terre, 
par  E.  Levassenr  et  L.  Bodio.  Comme  le  précédent,  ce  mémoire  est  extrait 
du  Bulletin  de  V Institut  international  de  etatittique.  M.  Bodio  et  moi,  nous 
avons  déjA  publié  un  travail  de  ce  genre  sous  le  mtme  titre  en  1887, 
deux  ans  après  la  fondation  de  Tlnstitat  international  de  statistique.  Nous 
avons  cru  utile  de  le  refaire  à  la  fin  du  XIX*  siècle.  C'est  aussi  avec  le 
concours  des  directeurs  de  statistique  de  tous  les  pays,  qui  sont  pour  la 
plupart  nos  collègues  de  l'Institut  international  de  statistique,  que  le  tra- 
vail a  été  exécuté  :  ils  en  ont  fourni  les  matériaux  et  ils  ont  corrigé  les 
épreuves. 

Je  n'en  extrais  qu'un  chiffre.  Dans  mon  ouvrage  sur  La  population 
française  j'avais  évalué  pour  l'année  1800  à  175  millions  la  population 
de  l'Europe.  La  statistique  donne  pour  1901,401  millions.  L'accroisse- 
ment cet  de  129  pour  100.  Dans  ce  même  temps  la  population  française  a 
passé  de  27.2  millions  à  38.9  (cbifEre  officiel)  augmentant  de  44  p.  100. 
La  différence  d'accroissement  explique  les  préoccupations  que  la  ques- 
tion de  la  population  a  fait  naître  en  France. 

Séance  du  4  octobre  1902. 


Recueil  d'actes  internationatix  de  l'Empire  ottoman, 

Recueillis  et  publiés  par  M.  Oabriel-Effendi  Nobadoukohian, 

conseiller  légiste  de  la  Porte  ottomane. 

Tome  III,  1856.1878  (I). 

M.  Lyon-Caen  :  —  M.  Gabriel  Effendi  Noradounghian  a  entre- 
pris la  publication  des  nombreux  actes  internationaux  concernant  l'Em- 
pire ottoman.  Il  a  successivement  fait  paraître,  en  1897  un  premier 
volume  allant  de  1300  à  1788  et  en  1900  un  second  volume  commençant 

(1)  1  Tolume  in  8«  (1902). 


Il 
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en  1789  pour  se  poursuivre  jusqu'à  la  fin  de  4855  (1).  Il  vient  de  publier 
le  tome  III  qui  est  consacré  aux  actes  internationaux  de  la  Turquie 
depuis  18Ô6,  c'est-à-dire  depuis  le  Congrès  de  Paris,  réuni  à  la  suite  de 
la  guerre  de  Crimée  jusque  et  non  compris  le  traité  de  Berlin  de  1878. 

Cette  période  de  22  ans  comprend  des  événements  d'une  portée  consi- 
dérable et  plusieurs  ont  donné  lieu  à  de  longues  négociations.  Aussi  une 
place  assez  large  est  donnée  aux  protocoles  et  procès- verbaux  des  délibé- 
rations qui  ont  précédé  la  conclusion  des  traités.  C'est  ainsi  que  les  pro- 
cès-verbaux du  congrès  de  Paris  sont  reproduits  avant  le  texte  du  traité. 
Puis  tous  les  actes  relatifs  aux  principautés  de  Moldo-Valachie,  à  la 
Serbie,  au  Monténégro,  à  la  navigation  du  Danube,  de  la  mer  Noire  et 
des  détroits  sont  données  dans  le  texte  français.  Mais,  pour  les  actes 
moins  importants,  des  notices  ont  paru  suffisantes  avec  indication  des 
ouvrages  ou  des  textes  auxquels  les  travailleurs  peuvent  se  référer. 

L'auteur  aura  à  poursuivre  son  œuvre  dans  un  quatrième  volume  qui, 
partant  du  Congrès  de  Berlin  de  4878,  conduira  le  lecteur  jusqu'aux 
années  les  plus  récentes.  Il  a  le  projet  d'ajouter  un  tome  V  ;  ce  volume 
supplémentaire  contiendra  les  traités  et  conventions  qui  ont  constitué 
des  unions  internationales  liant  presque  tous  les  Etats  civilisés,  tels  sont 
les  traités  pour  les  poids  et  mesures,  pour  le  jaugeage  des  navires,  pour 
les  postes  et  les  télégraphes,  la  convention  de  Genève  relative  aux 
blessés  et  au  personnel  des  ambulances. 

En  rendant  facilement  accessibles  les  nombreux  textes  qui  concernent 
la  situation  internationale  de  l'empire  ottoman,  M.  EfEendi  Noradounghian 
rend  un  grand  service  à  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  des  questions  si 
nombreuses  et  si  complexes  concernant  les  rapports  de  l'Empire  ottoman 
avec  les  autres  Etats,  la  condition  des  étrangers  dans  les  pays  d'Orient, 
la  situation  de  l'Egypte,  de  la  Syrie,  du  Liban  et  de  plusieurs  provinces 
turques. 

Séance  du  IS  octobre  1902. 

(IJ  V.,  pour  les  tomes  I,  et  II,  le  rapport  présenté  le  20  Octobre  1900  et 
reproduit  dans  le  Compte  rendu,  1901,  I,  pages  137  k  139. 
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Le  ozar  à  Dunkerque  (MDCCXVII). 

'Par  M.  le  baron  Joseph  DU  Teil. 

M.  GlUiqnet  :  —  Le  cnar  à  Dunkerque,  17i7,  tel  est  le  titre  d'une 
intéicsBante  brochure  do  92  pages,  que  je  présente  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  le  baron  Joseph  du  Teil.  Ce  tsar,  c'est  Pierre  le  Qrand.  On  avait 
étudié  jusqu'ici  son  séjour  à  Paris.  On  n'avait  pas  encore  retracé  par  le 
menu  son  itinéraire.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Joseph  du  Teil.  Il  a  consulté 
les  archives  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères  et  des  localités  par 
où  passa  le  tsar,  et  il  apporte  une  foule  de  petits  détails  nouveaux.  Le 
90  mars  1717,  le  marquis  de  Cbâteauneuf,  notre  ambassadeur  à  La 
Haye,  annonce  au  roi  et  au  maréchal  d'Huxelles,  président  du  conseil  des 
affaires  étrangères,  que  le  tsar  prend  la  route  de  Paris.  Le  maréchal 
d'Huxelles  arrête  aussitôt  les  principales  mesures  pour  assurer  au  tsar  à 
Dunkerque  et  sur  tout  son  parcours  une  digne  réception,  et  il  donne  ses 
instructions  à  d'Hérouville,  commandant  de  Dunkerque,  et  à  Vernim- 
men,  subdélégué  de  l'intendant.  En  même  temps,  le  Conseil  de  la  guerre, 
présidé  par  Villars,  pourvoit  avec  de  minutieuscH  précautions  à  l'escorte 
du  monarque.  Le  Régent  charge  un  gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison, 
Etienne  de  Liboy,  d'accompagner  l'illustre  voyageur  et  de  le  faire  traiter 
partout  avec  cérémonie.  Le  21  avril,  le  tsar  arrive  de  Zuydcoote  à  Dun- 
kerque ;  il  visite  le  port  et  les  forts,  il  passe  la  revue  de  la  garnison. 
Du  25  avril  au  4  mai,  il  demeure  à  Calais,  et  reçoit  la  visite  du  marquis 
de  Neale,  qui  vient  le  complimenter  de  la  part  du  roi  ;  c  c'est,  dit  le  mar- 
quis, un  prince  de  grande  taille,  assez  bien  fait  et  de  bonne  mine.  >  Le 
4  mai,  celui  que  la  population  française  appelle  le  grand  tsar  de  Mosco- 
vie,  passe  la  nuit  à  Boulogne.  Le  5,  il  soupe  à  Abbeville.  Le  6,  saisi 
d'impatience,  il  traverse  Amiens  sans  prendre  le  repas  que  l'intendant 
Bernage  lui  avait  préparé,  et  va  coucher  à  Breteuil.  Le  7,  il  brûle  Beau- 
vais,  comme  il  brûle  Amiens,  dîne  au  méchant  village  d'AlIonno  pour 
éviter  le  cérémonial,  rencontre  à  Beaumont  le  maréchal  de  Tossé  qui 
lui  donne  à  souper,  et  entre  i  Paris  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir.  Le 
hoarvari,  comme  dit  Liboy,  était  fini.  M.  du  Teil  ne  se  borne  pas  à  ra- 
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conter  le  voyage.  Il  fait  une  pointe  dans  l'histoire  diplomatique  :  il  rap- 
pelle qu'à  cette  époque  un  autre  souverain,  le  roi  de  Prusse  Frédéric- 
Guillaume  1er,  voulut,  lui  aussi,  venir  à  Paris,  pour  s'immiscer,  comme 
quatrième  dans  la  Triple-Alliance,  récemment  conclue  k  La  Haye,  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies.  Le  tsar  connut  ce  dessein 
lorsqu'il  était  en  Hollande  et,  afin  de  le  déjouer,  il  devança  Frédéric- 
Guillaume  à  Paris. 

Séance  du  18  octobre  1902. 


Rapport  du  Directeur  de  l'Administration  des  monnaies 
et  des  médailles  au  Ministère  des  Finances 

Année  1902 

Par  M.  Abnadné. 

1  vol.  in-8»  de  xxxiv  et  479  pages,  avec  diagrammes  et  planches. 

M.  de  Foville.  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Auguste  Arnauné,  le  septième  volume  de  la  série  des  Rap- 
ports du  Directeur  de  l'Administration  des  monnaies  jet  médailles  au  Mi- 
nistère des  Finances. 

L'Académie  connaît  bien  cette  publication,  qui  date  de  1896  et  qui  a 
pour  objet  de  répondre  tout  à  la  fois  aux  engagements  pris  par  la 
France  envers  l'Union  latine  (art.  Il  de  la  Convention  du  6  novem- 
bre 1885)  et  au  vœu  formulé  par  l'Institut  international  de  statistique 
(Congrès  de  1895). 

Le  rapport  de  1902,  dont  l'économie  générale  ne  diffère  pas  de  celle 
des  rapports  antérieurs,  présente  de  plus  grands  développements  encore. 
Avec  ses  annexes,  il  compte  plus  de  500  pages.  Le  tiers  du  volume  est 
•"eprésenté  par  la  collection  complète  des  textes  relatifs  à  la  législation 
monétaire  de  V Algérie,  des  colonies  et  pays  de  protectorat  a,n  Xix*  siècle. 
La  réunion  méthodique  de  ces  textes  comportait  de  grandes  difiBcultés  et 
le  Ministère  des  Colonies  lui-même  s'était  déclaré  incapable  de  les  four- 
nir. Rien  de  plus  complexe,  à  vrai  dire,  que  cette  législation  applicable  à 
des  régions  si  diverses   et  où  l'on  voit  figurer  tour  à  tour  les  unités  les 
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plus  bétérogéDes  :  roupies  et  piastren,  shillings  et  dollars,  doublons  et 
talaris,  sapèques  et  ligatures,  cauris,  fanons,  perles,  biquis,  kiruijat,  etc. 
La  science,  l'administration,  le  commerce  aussi  devront  savoir  gré  au 
directeur  des  monnaies  d'avoir  nettement  reconstitué,  sous  forme  docu- 
mentaire, l'histoire  monétaire  d'un  empire  colonial  aussi  vaste  et  aussi 
disséminé  que  le  nôtre. 

Séance  du  i9  octobre  1902. 


Aventuriers  politiques  sous  le  Consulat  et  l'Empire. 
Le  baron  de  Kolli  et  le  comte  de  Pag'W'oski, 

Par  M.  Léonce  Gbasilieb. 
(2*  édition) 

M.  A.  GllUCpiet  :.  —  Je  présente  à  l'Académie  nn  livre  de 
M.  Léonce  Qrasilier  sur  deux  aventariers  politiques  de  l'Empire,  le 
baron  de  EoUi  et  le  comte  Fagowski.  L'étude  sur  Pagowski  est  la  moins 
attachante  ;  ce  Pagowski  était  un  détraqué.  En  revanche,  l'étude  sur  le 
baron  de  Eolli  renferme  nombre  de  détails  curieux.  C'est  pour  prendre  à 
M.  Qrasilier  ses  propres  expressions,  un  roman  suivi  d'une  comédie  à 
laquelle  succède  un  mélodrame.  La  liaison  de  Kolli  avec  Madame  de  Bon- 
neval,  son  séjour  &  la  Trappe,  la  rencontre  qu'il  a  fait  de  Saint-Bonnet 
qui  le  trahira  plus  tard,  son  voyage  à  Londres,  ses  entrevues  avec  lord 
Wellesley  et  le  duc  de  Kent,  le  plan  qu'il  conçoit  pour  enlever  Ferdi« 
nand  VII,  son  départ,  son  débarquement  dans  la  baie  de  Quiberon,  son 
arrivée  à  Paris  et  son  arrestation,  son  interrogatoire  et  son  incarcération 
au  donjon  de  Vincennes,  la  comédie  jouée  par  Napoléon  et  Fouché,  la 
mission  d'un  faux  Kolli  à  Valençay,  l'accueil  que  lui  font  les  princes  espa- 
gnols, l'article  du  Moniteur  et  l'émotion  de  la  presse  anglaise,  la  destinée 
altérieure  de  Kolli,  tout  cela,  narré  d'après  les  pièces  originales,  forme 
un  très  intéressant  récit  d'aventures.  M.  Grasilier  se  qualifie  de  fureteur 
d'archives  et  de  bibliothèques  ;  do  pareils  fureteurs  rendent  de  grands 
services  4  l'histoire. 

.  84anc4  du  25  octobre  1902. 
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L'intervention  du   pape  dans  l'élection  de  son 
successeur. 

Par  M.  l'abbé  Péeiès, 

Vicaire  de  la  Trinité,  ancien  professeur  de  droit  canonique, 

à  la  Faculté  de  théologie  de  Washington. 

M.  Lucliaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  l'abbé  Périès,  vicaire  de  la  Trinité,  ancien  professeur 
de  droit  canonique  à  la  Faculté  de  théologie  de  Washington,  un  petit 
volume  de  209  pages,  intitulé  L'intervention  du  pape  dans  Vélection  de  son 
successeur.  M.  Périès  est  très  au  courant  des  travaux  qui  ont  été  faits 
sur  cette  question  en  Allemagne  et  ailleurs,  et,  il  a  essayé  de  la  traiter 
en  se  plaçant  d'abord  sur  le  terrain  du  droit  primitif  et  de  l'histoire,  en- 
suite sur  celui  des  principes  généraux  dont  s'est  inspiré  le  gouvernement 
religieux  de  l'Eglise.  Par  sa  conclusion,  il  se  rattache  à  cette  école 
de  canonistes,  qui  reconnaît  au  pape  le  droit  de  diriger  l'élection 
en  fixant  l'époque,  le  lieu,  les  règles  à  observer  et  en  déterminant  les 
électeurs,  mais  qui  lui  refuse  absolument,  le  droit  de  désigner  lui-même 
de  façon  obligatoire,  celui  qui  lui  succédera.  L'auteur  évidemment,  a  été 
amené  à  publier  ce  mémoire  pour  combattre  une  opinion  récemment 
exprimée,  et  d'ailleurs  très  peu  suivie,  d'après  laquelle,  le  pape  pourrait, 
par  un  acte  législatif  spécial,  nommer  son  successeur.  Mais  si  le  livre,  à 
ce  point  de  vue,  est  de  circonstance,  M.  Périès  l'a  rédigé  en  savant  qui 
86  place  au-dessus  de  l'actualité  et  étudie  les  questions  de  fait  et  de  droit, 
avec  toute  l'ampleur  et  toute  la  sérénité  désirables.  Ce  n'est  pas  ua 
pamphlet  théologique,  et  c'est  pourquoi  j'ai  très  volontiers  déféré  au 
désir  de  l'auteur,  qui  m'a  prié  de  l'oflErir  en  son  nom  à  l'Académie. 
J'ajoute  que  M.  Périès  est  déjà  connu  par  tout  un  ensemble  de  sérieux  tra- 
vaux, portant  sur  la  procédure  canonique,  sur  l'américanisme  et  sur 
l'histoire  de  la  justice  ecclésiastique. 

Séance  du  10  novembre  1902. 
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Le  !*■*  Novembre,  joar  de  la  Toussaint,  rÂcadémie  ne  tient  pas 
de  séaDce. 

Séance  du  10.  En  remplacement  de  celle  du  samedi  8  novembre, 
jour  de  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  Beaux-Arts. 

Friêidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  Il  est  fait  hommage  à 
l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Raccourci»  de  médecine  iociale 
et  professionnelle,  1898-1902,  par  M.  le  docteur  Paul  Berthod  (in-12,  Pa- 
ris, Vigot  frères,  4903)  ;  —  La  femme  et  la  liberté.  Le  Féminisme.  La 
grandeur  de  son  but,  II»,  L'éducation  humaine^  par  M°*  Lydie  Martial,  broch. 
in-8*,  Paris,  à  l'Union  de  pensée  féminine,  4902  ;  —  Le  premier  arbitrage 
de  la  Cour  de  La  Haye.  Les  fondations  californiennes  et  la  question  de  la 
Chose  jugée  en  droit  international.  Etats-Ouis  d'Amérique  contre  le 
Mexique,  plaidoirie  de  M.  le  chevalier  Descampe,  conseil  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  correspondant  de  l'Académie,  brochure  in-8°,  Bruxelles, 
E  Guyot,  4902  ;  —  Reale  istituto  Lombarde  di  Scienze  e  Lettere  Rendi- 
eonU,  série  II,  volume  XXXIV,  in-8»,  Milan,  Ulrico  Hœpli,  4904  ;  — 
MinistÀre  de  VagriaUture^  de  l'industrie  et  du  commerce  du  royaume  d'Ita- 
lie, direction  générale  de  la  statistique  :  4°  Statistica  degli  scioperi  awe- 
Huti  neir  indu4tria  e  nelV  argieoltura  durante  Vanno  1900,  in-4o,  Rome- 
Q.  Bertero  et  Cie,  4903;  2o  Statistica  délie  cause  di  morte  nelV  anno 
1000  (in-4o,  Rome,  O.  Bertero  et  Cie,  4902.) 

M.  Luobaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'intervention  du  pape  dans 
Vélection  de  son  successeur,  par  M.  l'abbé  G.  Périés,  ancien  professeur  de 
droit  canonique  à  la  Faculté  de  théologie  de  Washington,  vicaire  du  la 
Sainte-Trinité,  k  Paris  (in-12,  Paris,  A.  Roger  et  B.   Chernoviz,   1902) 

M.  Eugène  Rostand  fait  hommage  À  l'Académie  de  la  troisième  sot 
dos  documents  et  d'actes  qu'il  a  publiés  sous  le  titre  :  L'action  socic 
par  l'initiative  privée,  (in-8o,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  4902). 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  nne  invitation  adres- 
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Bée  à  l'Institut  par  le  recteur  de  l'Université  de  Juriel,  anciennement 
Dorpath,  qui  célèbre  en  décembre  prochain  le  centenaire  de  ea  fon- 
dation. 

M.  Brochard  a  rédigé  une  notice  Bur  son  prédécesseur,  M.  Bouillier. 
M.  Bergson  en  donne  lecture. 

M.  le  président  adresse  à  M.  Brochard  les  remerciements  de  l'Aca- 
démie. 


Séance  du  15  :  Présidence  de  M.  Albert   Sorel,  président.    —   Il 

est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Société 
de  secours  aux  blessés  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  {Croix- 
Rouge  française),  Annuaire  de  1902  (in- 8°,  Paris,  A.  Lahure,  1902), 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  ofEre  de  la  part  de  M.  Renouvier  un  volume 
qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  :  Le  personnalisme,  suivi  d'une  étude 
sur  la  perception  externe  et  sur  la  force  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan, 
1903). 

Des  remerciements  sont  adressés  à  M.  Eenouvier  qui  exprime  ses 
regrets  de  se  trouver  éloigné  des  travaux  de  l'Académie. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  ;  De  l'application 
des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  par  M.  Maurice  Bour- 
guin,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (in-12,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1902). 

M.  Th.  Ribot  présente  un  livre  intitulé  :  Cinquantenaire  de  la  Société 
médico-psychologique  1852-4902  (in-8o,  Paris,  Masson  et  Cie,  1902). 

M.  Stourm  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  bouilleurs  de  cru,  par 
M.  André  Antheaume,  médecin  inspecteur  adjoint  des  asiles  publics  d'alié- 
nés de  la  Seine  et  Léon  Antheaume,  docteur  en  droit  (in-B",  Paris, 
C.  Naud,1902). 

-  M.  Glasson  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  huitième  de  son  His- 
toire du  droit  et  des  institutions  de  la  France  (in-S",  Paris,  F.  Pichon, 
1903). 

M.  Ernest  Lehr,  correspondant,  donne  communication  à  l'Académie 
d'un  mémoire  sur  la  Constitution  municipale  de  Strasbourg  (1482-1789). 
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M.  Georges  Picot,  aa  nom  de  la  CommisBion  des  ordonnances  des  rois 
de  France,  présente  le  rapport  sar  les  travaux  d'achèvement  du  Cata- 
logué des  actes  d«  François  /•'. 

M.  Rocquain  présente  le  rapport  sur  la  publication  du  texte  des  Ordon- 
nances de  François  I".  Il  dépose,  au  nom  de  la  Commission,  le  premier 
volume  comprenant  les  années  1515  et  1516.  Ce  volume  contient  un 
savant  mémoire  de  M.  Levasseur  sur  les  monnaies  du  règne.  Cette  étude 
fait  honneur  à  la  collection  nouvelle  qui,  ainsi  que  Tancienae  collectioa 
des  Ordonnances,  publiera  des  préfaces  sur  les  institutions  se  rapportant 
à  chaque  règne. 

M.  le  président  rend  hommage  au  travail  d'érudition  accompli  par 
M.  Levasseur,  au  milieu  de  tant  d'autres  travaux  qui  lui  valent  la  recon- 
naissance de  l'Académie. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Lachelier,  au  nom  de  la  section  do 
philosophie,  l'Académie  adopte  les  quatre  sujets  de  prix  suivante  : 

l»  Pour  le  prix  du  Budget  à  décerner  en  1906. 

«  La  philosophie  de  Schopenhauer.  > 

Lé  prix  est  de  la  valeur  de  devx  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre  1904,  terme  de  rigueur. 

2o  Pour  le  prix  Bordin  &  décerner  aussi  en  1905. 

<  Maine  de  Biran  et  sa  place  dans  l'histoire  de  la  philosophie  mo- 
derne. > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposé:)  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 

3»  Pour  le  prix  Saintour,  à  décerner  également  en  1905. 

c  L'attention.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  nûlU  Jrancs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé* 
■cembre  1904,  terme  de  rigueur. 

4*  Pour  le  prix  Crouzet,  4  décerner  de  même  en  1905. 

c  Théorie  psyc?iologique  de  F  Instinct.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 

Sur  la  proposition  de  la  même  section  et  après  diverses  observations 
présentées  par  MM.  Georges  Picot,  Sorel,  Doniol,  F.  Passy,  de  Tarde, 
l'Académie  décide  que  le  prix  Charles  Lévêque,  do  la  valeur  de  trois 
mille  francs  sera  décerné  tous  les  quatre  ans  et  le  sera  pour  la  première 
fois  en  1906,  à  V auteur  d'un  ouvrage  de  métaphysique,  publié  au  cours  des 
quatre  années  précédentes. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages   n'auraient    pas  été  présentés. 

M.  Gréard,  au  nom  delà  section  de  morale,  propose  et  l'Académie 
adopte  pour  le  prix  Stassart  à  décerner  en  1905,  le  sujet  de  concours 
suivant  : 

«  Etude  sur  Th.  Joufroy.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1904,  terme  de  rigueur. 


Séance  du  22  :  Présidence  de  M.  Albert  Sobel,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Compte  géné- 
ral de  l'administration  de  la  justice  criminelle  pendant  Vannée  i  900,  pré- 
senté au  Président  de  la  République  par  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
Justice,  France- Algérie-Tunisie  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1902)  ; 
—  Table  alphabétique  des  publications  de  V  Académie  Stanislas  (1750-1900), 
rédigée  par  les  soins  de  M.  J.  Favier,  précédé  de  l'histoire  de  l'Acadé- 
mie, par  M.  Ch.  Pfister  (in-8o,Nancy,  Berger-Levrault  et  Cie,  1902)  ;  — 
Communauté  et  communisme,  par  M.  Frédéric  Passy,  extrait  de  la 
Revue  économique  de  Bordeaux,  novembre  1902  (brochure  in-S»,  Paris, 
GuilJaumin  et  Cie,  1902). 

M.  MotOBO,  ministre  du  Japon  à  Paris,  assiste  à  la  séance  et  le  bureau 
le  prie  de  prendre  siège  à  côté  des  membres  de  l'Académie. 
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M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  exemplaire  du  tirage  à 
part  du  Mémoire  sur  les  monnaiet  du  règne  de  François  /•',  qu'il  a    donné 
à  la  Commission  dea  ordonnances  et  qui  figure  en  tête  du    tome  I"""    des 
textes  d'Ordonnances  de  François  Ier(in-4<»,  Paris,  Imprimerie  nationale 
4902), 

M.  Levasseur  présente  ensuite  un  ouvragée  ayant  pour  titre  :  Etudes 
économiques  etjmancières,  1890-1900.  —  Histoire  économique  de  l'Angle- 
terre, de  r Allemagne,  des  Etats-Unis  et  de  la  France,  par  M.  Etlmond 
Théry,  directeur  de  VEconomiste  européen  (in-12,  Paris,  Economiste  euro- 
péen, 1902). 

M.  Louis  Renault,  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  le  chevalier 
Descamps,  correspondant  de  l'Académie  sur  la  première  application  de  la 
Convention  de  La  Haye,  lors  de  l'arbitrage  entre  Us  Etats-  Unis  et  le 
Mexique. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Louis  Renault  présente  de 
Bavantes  observations  au  sujet  de  cette  première  expérience  de  la  juri- 
diction nouvelle. 

M.  Cheysson,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  donne  lecture 
du  rapport  sur  le  prix  Ros^i  ayant  pour  sujet  de  concours  : 

c  De  V intervention  des  municipalités  dans  le  domaine  de  Findustrie  en 
matiire  économiqne  et  commerciale.  Réunir  des  renseignements  relatifs  à  ce 
sujet  en  France  et  à  l'étranger  et  proposer  des  conclusions. 

Et,  sans  décerner  le  prix  de  la  valeur  de  4,000  francs,  propose  d'accor- 
der deux  récompenses  de  1,500  francs  chacime. 

L'une  à  l'auteur  du  mémoire  no  4  portant  pour  épigraphe  : 

La  police  du  commerce la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profi- 
table à  la  nation  et  à  VEtat,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concur- 
rence. 

(Quesnay,  25*  maxime  du  gottvemement.) 

L'autre  à  l'auteur  du  mémoire  n"  5  portant  pour  épigraphe  : 

c  Natura  enim  simplex  est  et  rerum  causis  superfluis  non  luxuriat.  > 

{Newton's  Principiat,  Lib  III,  page  387,  Editio  princepa). 
Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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Sur  les  propositions  faites  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section 
d'économie  politique,  l'Académie  adopte  ces  deux  sujets  de  prix  sui- 
vants : 

Pour  le  prix  du  Bndget  à  donner  en  1906. 

«  La  grève  et  le  contrat  du  travail  au  point  de  vue  économique  et 
social.  ) 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  Eossi  à  décerner  aussi  ea  1906. 

Des  trusts  et  des  syndicats  de  'producteurs,  au  point  de  vue  économique, 
social  et  législatif. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1905,  terme  de  rigueur. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  décide  que 
tous  les  rapports  sur  les  prix  étant  faits,  la  séance  publique  annuelle  sera 
tenue  le  samedi  6  décembre  prochain. 


Séance  du  29  :  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Préfecture 
de  la  Seine.  Direction  des  affaires  municipales.  Service  de  la  sta- 
tistique municipale.  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  XXI^  an- 
née 1900  (in-8o,  Paris,  Masson  et  Cie,  1902). 

M.  Gebhart  présente  un  ouvrage  de  M.  E.  Rodocanachi  intitnlé  :  Les 
infortunes  d'une  petite-fille  d'Henri  IV,  Marguerite  d'Orléans,  grande 
duchesse  de  Toscane  {1645-1721)  (iu-8»,  Paris,  Ernest  Flammarion). 

M.  Glassou  présente  :  1"  XXI^  Congrès  annuel  de  la  Société 
d^économie  sociale  et  des  unions  de  la  paix  sociale,  sous  la  prési- 
dence de  M.  René  Bazin,  sur  le  Rôle  social  de  la  jeunesse  ;  2»  Du 
profit  que  retire  un  jeune  homme  de  Vhistoire  des  doctrines  écono- 
miques »,  par  M.  A.  Deschamps,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité  de   Paris    (extrait  de   la  Réforme  sociale,   1»'  octobre  1902)  ; 
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(brochare  îd-So,  Paris,  au  secrétariat  de  la   Société   d'économie  sociale, 
1902). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  chef  de  division  honoraire  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n*>  4  qui  a  obtenu  un  prix  de 
1,500  francs  dans  le  concours  du  prix  Bohb!. 

M.  le  président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire 
et  fait  connaître  le  nom  de  M.  Alfred  des  Cilleuls  qui  sera  proclamé  en 
séance  publique. 

M.  Bergson  donne  lecture  i  l'Académie  d'un  mémoire  sur  L'intuition  et 
Vanalyse  en  métaphy$iqiie. 

M.  Aucoc,  au  nom  de  la  section  de  législation,  propose  et  l'Académie 
adopte,  pour  le  prix  du  Budget,  à  décerner  en  1906,  le  sujet  de  concours 
suivant  : 

t  De  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle  nir  le»  enfant»  naturel». 

c  Etude  critique  de  législation  comparée  >. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre, terme  de  rigueur. 

Le  Oirant  re8pon»abU, 
HïKBT  VERGÉ. 
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LE  LIEUTENANT  T.  GALLAND 

DU  l^-^  ZOUAVES 


Arrêtons  nous,  un  instant,  sur  le  fait  d'armes  du  lieute- 
nant de  zouaves  Galland  (Théophile)  notre  camarade  et  ami 
d'école.  Il  suffirait  à  marquer  le  siège  de  Puébla,  entrepris 
dans  des  conditions  épiques  —  d'un  trait  de  flamme  inou- 
bliable, si  tant  d'autres  actions  d'éclat  ne  formaient  déjà 
autour  de  lui  comme  une  pyramide  d'héroïsme. 

Nul  de  nous  n'a  perdu  la  mémoire  de  l'émotion  éprouvée, 
jadis,  sur  les  bancs  du  collège,  au  récit  de  la  mort  de 
Léonidas  et  de  ses  trois  cents  Spartiates  aux  Thermopyles, 
ou  du  sacrifice  de  sa  vie  fait  par  le  chevalier  d'Assas  à  Clos- 
tercamp  ;  eh  bien,  la  défense  de  Galland  dans  le  cadre  34, 
à  Puébla,  provoque  à  un  degré  égal  notre  émotion  et  notre 
fierté  de  soldat  français. 

Le  siège  de  la  Puébla  des  Anges  {de  los  Angelos)  bâtie  à 
2,500  mètres  d'altitude,  fortifiée  avec  art,  défendue  avec 
courage,  avançait  péniblement.  Après  la  prise  du  péniten- 
cier, du  fort  San  Javier  et  de  quelques  ilôts  de  maisons  qu^ 

(1)  Madame  la  princesse  Bibesco  a  retrouvé  dans  les  papiers  de  son 
mari  une  note  manuscrite  qu'il  se  proposait  da  lire  à  l'Académie.  La  mort 
l'avait  empêché  de  réaliser  son  projet.  Cette  note  adressée  à  M.  Mézières, 
a  été  transmise  par  lui  à  l'Académie  oii  M.  Georges  Picot  en  a  donné 
lecture  dans  la  séance  du  20  décembre. 

NOUVELLE   SÉBIE.    —   LIX  10 
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avaient  opposé  une  résistance  acharnée  et  souvent  victo- 
rieuse à  la  fougue  des  attaques  françaises,  après  un  nouvel 
échec  essuyé  le  3  avril  devant  le  cadre  27,  l'élan  de  nos 
trompes  Tenait  de  se  briser  de  nouveau,  le  lendemain,  dans 
l'attaque  des  cadres  26  et  24,  contre  des  murs  garnis  de 
trois  rangs  de  créneaux  et  reliés  par  des  voûtes  percées  de 
mâchicoulis. 

Quand  même,  on  tentera  le  lendemain  5  avril,  la  prise  du 
même  cadre  (1)  34.  Dans  ce  but,  six  compagnies  du  premier 
régiment  de  zouaves  sont  réunies  ce  jour  même  dans  San 
Marcos  (2),  et  30  hommes  choisis  parmi  ces  compagnies 
d'élite,  pour  former,  avec  une  section  du  génie,  la  colonne 
d'avant-garde,  attendent  impatients,  l'arme  au  pied,  qu'on 
leur  ouvre  un  passage.  Le  lieutenant  Galland  les  commande. 
A  cinq  heures  du  soir  l'artillerie  commence  son  feu  contre 
le  cadre  34.  Mais,  soit  que  l'ouverture  qui  sert  d'embrasure 
aux  pièces  soit  trop  petite  et  nuise  au  tir,  soit  que  le  mur 
d'en  face  soit  très  épais  et  difficile  à  entamer,  toujours 
est-il  que  malgré  un  nombre  de  coups  considérables  tirés, 
la  brèche  demeure  étroite.  —  En  même  temps  on  constaté 
avec  inquiétude  que  le  soleil  est  déjà  bas  sur  l'horizon.  — 
Dans  ces  conditions  on  se  résoud  à  brusquer  l'assaut  ;  l'ar- 
tillerie cesse  son  feu,  les  pièces  sont  rapidement  rangées 
en  arrière,  la  charpente  qui  ferme  l'ouverture  est  enlevi 
et  Galland  suivi  de  sa  petite  troupe,  faisant  irruption  de 
San  Marcos,  bondit  à  travers  la  rue  et  pénètre  dans  le 
cadre  34. 

L'ennemi  aux  aguets,  fait  pleuvoir  aussitôt  sur  cette 
trombe  de  vaillants,  une  avalanche  de  mitraille.  Galland  et 
une  partie  de  ses  hommes  sont  sains  et  saufs,  —  la  mort  a 
isaisi  les  autres  an  passage  l 

Ils  ne  seront  pas  les  seuls.  Quant  à  la  suite  de  cette 

(1)  Cadre,  pâté  de  maiBoas. 

(S)  San  Marcos,  faubourg  de  Puebla. 
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avant-garde,  se  présentent,  pour  s'élancer  à  leur  tour  les 
compagnies  de  soutien,  l'étroite  ouverture  de  San  Marcos 
par  laquelle  vient  de  passer  Galland  est  devenue  le  point  de 
concentration  de  tous  les  feux  ennemis,  et  les  balles  s'y 
engouffrent  par  rafales  ininterrompues.  Pas  une  poitrine 
ne  se  montre  qu'elle  ne  soit  aussitôt  frappée. 

Cependant,  le  commandant  Carteret  Trécourd  fait  tête  à 
l'impitoyable  faucheuse,  il  s'élance,  tente  d'enlever  des 
hommes,  mais  aprës  des  efforts  désespérés,  il  reconnaît  que 
la  place  n'est  plus  tenable  :  il  fait  déblayer  en  hâte  l'ouvert 
tûre  obstruée  par  les  morts  et  les  blessés  et  la  fait  barri- 
cader. 

Galland  est  prisonnier,  —  il  l'ignore,  il  se  croit  suivi,  et, 
poursuivant  sa  marche,  il  s'empare  du  cadre 24.  Il  avançait 
avec  sa  petite  phalange  d'un  élan  irrésistible,  poussant 
devant  lui  l'ennemi  en  retraite,  quand  tout  à  coup  il  se 
retourne,  s'arrête  et  fait  sonner  le  ralliement!...  et  Técho 
d'aller  mourir  comme  un  reproche  devant  la  cloison  fermée 
de  San  Marcos  î 

Que  s'est-il  passé  pour  que  Galland  ait'arrêté  sa  marche 
victorieuse  ?  Car  aucun  ordre  n'a  pu  lui  parvenir  ;  il  ignore 
le  drame  qui  s'est  passé  derrière  lui  et  qui  le  fait  prisonnier 
des  Mexicains  ! 

Galland  s'est  aperçu  tout  à  coup  de  l'isolement  de  sa 
colonne  au  milieu  de  Puebla,  il  s'est  rendu  compte  de  ses 
pertes,  et  ne  se  voyant  pas  appuyé  il  a  compris  tout  le  péril 
de  sa  situation.  S'il  a  rallié  ses  zouaves  pour  battre  lente- 
ment en  retraite,  cCest  pour  donner  aux  renforts  sur  les- 
quels il  compte  toujours,  le  temps  d'accourir! 

Le  mouvement  a  commencé.  Mais  combien  de  retours 
offensifs  sont  nécessaires  pour  contenir  les  Mexicains  qui 
ont  repris  confiance  et  sont  devenus  audacieux  1 

En  effet  leur  nombre  augmente  de  minute  en  minute  ;  les 
voilà  qui  surgissent  de  toutes  parts  et  passent  subitement  à 
l'offensive  en  poussant    des    hourrahs   frénétiques.   C'est 
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qu'en  ce  moment  ils  peuvent  compter  la  poignée  de  lions 
qu'ils  ont  devant  eux.  —  Pour  le  jeune  chef  de  ces  admi- 
rables soldats,  à  mesure  que  le  temps  s'est  écoulé,  son 
espoir  s'est  évanoui  !  —  Pourtant,  se  dit-il,  s'ils  étaient 
proches?  et  il  fait  sonner  la  marche  du  régiment,  et  le 
clairon,  de  ses  lèvres  pâlies  par  la  blessure  qu'il  porte  au 
flanc,  trouve  encore  la  force  de  lancer  à  travers  le  crépite- 
ment de  la  mousquetterie,  un  dernier  appel  «  au  secours  > 
qui  s'échappe  du  cuivre  comme  un  sanglot  I 

Même  silence  du  côté  de  San  Marcos  ;  par  contre,  quelle 
lutte  avec  les  Mexicains.  Pareils  à  la  vague  furieuse  qui, 
après  s'être  brisée  contre  le  roc,  l'envahit  de  toutes  parts, 
l'enserre,  le  tient  prisonnier,  l'ennemi,  après  s'être  brisé 
contre  le  carré  des  héroïques  sacrifiés  qui  a  brûlé  sa 
dernière  cartouche ,  l'accule ,  le  cerne,  l'écrase  sous 
le  nombre,  le  force  à  se  rendre  !  C'en  est  donc  lait  de 
Galland  et  de  son  avant-garde  ?  Pas  encore  !  L'œil  étince- 
lant,  la  rage  au  cœur,  uniquement  préoccupé  d'honorer  son 
drapeau  et  la  France  par  une  défense  suprême,  le  lieute- 
nant du  1"  zouaves  s'est  ouvert  un  passage  avant  que  le 
cercle  de  fer  ne  se  fut  refermé  sur  lui,  il  s'est  jeté  sur  une 
chambre  obscure  et  basse  qu'il  a  mise  aussitôt  en  état  de 
défense.  Cinq  zouaves,  tous  blessés,  mais  tous  encore 
redoutables,  forment  sa  garde.  Ils  ont  fait  le  sacrifice  de 
leur  vie  et  malheur  à  quiconque  voudra  les  réduire  par  la 
force.  Tel  un  jeune  officier  mexicain  qui  s'avance  vers  leur 
réduit  et  les  somme  de  se  rendre  :  un  éclair  suivi  d'une 
détonation  et  il  tombe  foudroyé.  Les  Mexicains  reculent; 
cette  résistance  inattendue  les  frappe  de  respect  et  d'admi- 
ration. On  se  regarde,  on  s'interroge,  quand  un  vieux  capi- 
taine qui  commande  la  troupe  s'avance  en  parlementaire, 
son  mouchoir  noué  à  la  pointe  de  son  sabre. 

Au  milieu  du  silence  profond  qui  a  succédé  à  la  fièvre 
d'une  lutte  qu'on  ne  soupçonnerait  pas,  n'étaient  ces  sol- 
dats, ces  fusils  encore  fumants,  ces  morts,  ces  blessés  qui 
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ajoutent  au  tableau  une  note  poignante,  le  capitaine  élève  la 
voix  :  «  Toutes  les  issues  sont  fermées,  dit-il  en  bon  fran- 
çais, vous  n'avez  à  attendre  aucun  secours,  vous  avez  fait 
plus  que  votre  devoir,  au  nom  de  l'humanité,  rendez- 
vous.  » 

Un  court  silence,  puis  Galland  paraît  dans  l'embrasure 
de  la  porte  :  «  Je  ne  me  rendrai,  dit-il,  que  si  on  nous 
accorde,  à  mes  hommes  et  à  moi,  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  si  on  nous  les  refuse,  eh  bien,  qu'on  vienne  nous 
prendre!  »,  et  il  rejoint  ses  blessés.  Ah,  le  fier  langage, 
quelle  envolée  d'héroïsme  dans  cette  courte  réponse  !  pour 
les  blessés  et  les  prisonniers,  quelle  consolation  !  quel  via- 
tique pour  les  mourants  ! 

Le  capitaine,  qui  est  un  vrai  soldat  doublé  d'un  homme 
de  cœur,  a  compris  que  ces  français  se  feront  tuer  plutôt 
que  de  céder  ;  il  va  tenter  de  les  sauver.  Remettant  son 
commandement  à  un  de  ses  lieutenants  auquel  il  a  donné 
les  ordres  les  plus  sévères  pour  que  l'armistice  fut  respecté 
jusqu'à  son  retour,  il  se  rend  auprès  du  chef  d'Etat-Major 
général,  La  Slave.  Il  met  son  chef  au  courant  de  la  situation, 
et  lui  répète  textuellement  les  conditions  sous  lesquelles 
l'officier  français  consent  à  se  rendre. 

La  Slave  se  connaissait  en  courage  ;  au  récit  du  capitaine 
il  répondit  simplement  :  «  Accordé  ». 

Quelques  instants  plus  tard  Puebla  assiste  à  un  spectacle 
unique  :  Un  lieutenant  de  zouaves,  les  habits  lacérés  par 
les  balles  et  cinq  zouaves  couverts  de  sang,  noirs  de 
poudre,  défilent,  l'officier  en  tête,  le  sabre  au  clair,  ses 
admirables  éclopés  derrière  lui,  devant  les  troupes  mexi- 
caines qui  présentent  les  armes. 

Puis  c'est  le  tour  de  la  population  de  Puebla  de  leur 
témoigner  son  admiration  quand  ils  débouchent  du  cadre 
pour  se  rendre  à  l'Etat-Major.  Là,  le  général  les  attendait, 
entouré  de  ses  officiers.  «  Halte,  front,  présentez  arme  t 
commande  Galland  qui  salue  du  sabre.  »  La  Slave,  profon- 
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dément  ému,  rend  le  salut,  puis  il  s'sivance  vers  Galland 
sans  prononcer  une  parole,  il  prend  l'officier  Irançais  dans 
ses  bras  et  Tembrasse.  Un  formidable  hourrah  sanctionne 
l'accolade  donnée  par  le  vainqueur  à  son  prisonnier  1 
Prisonnier...  oui,  vaincu...  non,  mais  triomphateur! 

G.   BlBESCO. 
S4<mee  du  20  décembre  1902. 
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FONDATION  DE  LA  BIBLIOTHEQDE  BODLEIENNE 

A   OXFORD 


L'Université  d'Oxford  a  célébré  les  8  ^t  9  optotre  der- 
niers la  fondation  de  la  Bibliothèque  ppdléienne.  C'est  le 
8  novembre  1602  que  furent  solennellenient  inaugurées  les 
salles  de  la  Bibjiothèque  que  la  libéralité  de  ^ii"  Tlioiîias 
Bodley  et  de  ses  anjis  avaient  construites,  installées, 
meublées  et  fournies  (3e  2.500  voluqies  irapriiûês  et  ma- 
ni^scrits.  Cette  bibliothèque  prenait  la  place  ^e  celle  qiii 
pait  été  créée  au  xiv  siècle  par  l'éyêque  (\g  'Worcester 
Cocham,  puis  enrichie  et  considérablement  agrandie  au 
xv  siècle  par  Humphrey  duc  de  Gloucester,  mais  qui 
avait  été  détruite  et  dispersée  squs  Edouard  VI  par  le  fana- 
tisme ignorant  des  commissaires  chargés  de  réfornjer  l'Uni- 
yersité.  Thomas  Bodley,  qui  avait  commencé  ses  études  à 
Genève  oh.  son  père,  zélé  protestant,  av^it  fui  la  persécu- 
tion de  Marie  Tudor,  et  qui,  rentré  en  Angleterre  après 
l'avènement  d'Elisabeth,  av^it  été  à  Oxfprd  é|èvp  d^î  ¥ag- 
dalen  Collège,  pui^  fello-sv  de  Merton  et  enfin  professeur  4© 
philosophie  naturelle  à  l'Université,  voulut,  dès  qu'il  fut 
libéré  des  fonctions  diplomatiques  qu'il  remplit  de  1583  à 
1596,  réparer  le  mal  fait  aux  études  et  à  l'Université  par  s^s 
coreligionnaires.  Il  ne  jouit  pas  longtemps  de  spn  œuvre, 
car  il  mourut  le  26  janvier  1613,   niais   il   avait   assuré 
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l'achèvement  et  l'avenir  de  la  bibliothèque.  Fondée  par 
une  initiative  toute  privée,  c'est  par  une   série  de  dona- 
tions faites  par  des  particuliers  qu'elle  s'est  enrichie.  De 
notre  temps  elle  a  obtenu,  avec  quatre    autres    biblio- 
thèques, leprivilège  de  pouvoir  se  faire  donnergratuitement 
toutes  les  publications  imprimées  dans  le  Royaume-Uni. 
Elle  compte  aujourd'hui  entre  6  et  700.000  volumes  ;  elle 
possède  une  des  plus  riches  collections  de  manuscrits  qui 
soit  au  monde.  Son  budget  s'est  élevé  en  1901  à  230.000 
francs,  dont  126.000  appliqués  au  personnel,  88.000  au  ma- 
tériel, et  12.000  au  fonds  de  réserve.  Elle  a  dépensé  50.500 
francs  en  achats  de  livres,  17.000  en  reliures.  Une  somme 
importante  est  consacrée  chaque  année   aux  catalogues, 
car  la  Bodléienne  est  fière  à  bon  droit  de  ses  nombreux 
catalogues    imprimés  et    manuscrits.   Son    bibliothécaire 
reçoit  un  traitement  de  25.000  francs,  les  deux  sous-biblio- 
thécaires des  traitements  de  8.750  francs,   les  45  assistants 
des  traitements  de  3.400  francs,  et  nous  avons  pourtant 
entendu   le  Curateur  de  la  Bibliothèque  se  lamenter  en 
séance  publique  de  l'insulflsance  des  ressources  de  la  Biblio- 
thèque tant  pour  son  personnel  que  pour  son  matériel.  Il 
est  vrai  que   la  place  manque,  bien  que  la  Bibliothèque 
ait  depuis   longtemps  envahi  une  série  de  bâtiments  tout 
autour  des  antiques  constructions  dues  au  duc  de  Glou- 
cester  et  à  Thomas  Bodley.  On  devra  sans  doute  émigrer 
dans  des  locaux  nouveaux,  aménagés  selon  les  exigences 
modernes,  mais  ce  n'est  pas  sans  mélancolie  que  les  tra- 
vailleurs abandonneront  la  galerie  de  lecture  installée  par 
Thomas  Bodley,  ces  petites  cellules,  ces  «  prisons  d'étude  > 
comme  les  appelait  Bourget  dans  ses  Sensations  d'Oxford, 
«  dont  les  cloisons  de  bois  sont  travaillées  dans  la  manière 
de  la  fin  de  la  Renaissance,  clôtures  emplies  d'un  silence 
religieux  et  de  la  poésie  du  passé  ». 

Deux-cent-sept  représentants  des  Universités,  des  Aca- 
démies et  des  Bibliothèques  du  monde  entier  s'étaient  rendus 


I 


TROISIÈME  CENTENAIRE  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  BODLÉIENNE.      153 

aux  invitations  lancées  par  l'Université  d'Oxford  un  p'eu 
au  hasard,  et  sans  aucune  formalité  officielle  de  trans- 
mission par  voie  diplomatique  ou  ministérielle.  De  tous  les 
pays  étrangers,  la  France  était  le  plus  largement  repré- 
senté. Elle  comptait  17  délégués  dont  cinq  membres  de  l'Ins- 
titut, et  le  bibliothécaire  de  l'Institut.  Notre  Académie 
aurait  dû  avoir  deux  représentants  à  Oxford  ;  mais  notre 
confrère  M.  Lyon-Caen  avait  malheureusement  été  obligé 
au  dernier  moment  de  renoncer  à  s'y  rendre. 

Les  fêtes  ont  été  très  cordiales  et  très  simples,  comme 
toutes  les  cérémonies  de  cette  nature  en  Angleterre.  Ox- 
ford est  par  elle-même  un  spectacle  si  surprenant  et  si 
charmant,  qu'il  suffit  à  enchanter  les  yeux  et  l'imagination. 
Ses  vieux  édifices  du  xiv%  du  xv"  et  du  xvi"  siècles,  aussi 
soigneusement  entretenus  que  les  grands  parcs  qui  les 
entourent,  conservent  leur  caractère  antique  sans  prendre 
un  air  de  vétusté.  Comme  les  arbres  séculaires  qui  ombra- 
gent les  gazons  toujours  verts  des  collèges,  ils  unissent  la 
majesté  du  passé  à  la  jeunesse  sans  cesse  renaissante  des 
frondaisons  nouvelles.  Tous  les  invités  de  l'Université  de- 
venus les  hôtes  des  présidents  ou  des  professeurs  des  divers 
collèges,  ont  pu,  grâce  à  cette  large  et  souriante  hospitalité, 
se  figurer  un  instant  qu'ils  étaient  membres  de  Trinity,  de 
Magdalen,  et  de  Jésus  Collège,  et  associés  à  la  vie  que  peu- 
vent mener  dans  cet  incomparable  décor  les  amis  du]  re- 
cueillement et  de  l'étude,  vie  exceptionnelle,  auprès  de 
laquelle  la  vie  des  plus  belles  Universités  du  continent  pa- 
raît mesquine  et  banale. 

Le  premier  jour  s'est  passé  à  jouir  de  l'hospitalité  qui 
nous  était  si  gracieusement  ofierte  et  à  visiter  les  collèges, 
dont  les  parcs  colorés  des  premières  teintes  d'automne  et 
les  murs  tapissés  de  lierre  et  de  vigne  vierge  étaient  bai- 
gnés de  soleil.  Le  soir  une  brillante  réception  réunit  tous 
les  invités  et  les  membres  de  l'Université  d'Oxford  avec 
leurs  familles  dans  le  vaste  bâtiment  neuf  qui  contient  le 
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mirsée  d'antiquités  fondé  en  }683  par  Elie  Ashniole,  et  toutes 
les  collections  d'alnjets  d'art  de  l'Université.  Ce  qui  attirait 
surtout  les  regards  avec  les  belles  collections  de  dessins,  d^ 
aépi^  et  d'aquarelles  de  Raphaël,  de  Michel  Auge,  (le 
Claude  Lorrain,  de  Rembrandt,  de  Ruskin  et  de  Turner, 
c'était  la  salle  où  M,  Evans,  le  conservateur  (iu  musée  Ash- 
moléen,  q\^i  en  a  ffiit,  pstr  wn  habile  cl^ssempnt,  un  fidmi- 
rable  instrument  d'étude,  avait  réuni  les  moulages,  les 
dessins  et  les  aquarelles  des  fouilles  de  Cnossos  en  Crête, 
im  de  nos  plus  précieux  souvenirs  du  séjour  à  0]^ford  sera 
cette  résurrection  du  peilais  du  roi  Minos,  dont  M.  Evans 
^oua  a  fait  l^s  honneurs  ce  soir  là  et  le  jour  suivant  avec 
n\\çt  infatigable  bpnne  grâce  e^  s^  profonde  compéteace 
d'archéologue  et  d'artiste. 

Le  lendemain  9  octobre  fut  consacré  à  la  séance  solennelle 
et  ^\\  banquet.  On  se  réunit  ^n  cqstume  d'apparat  dans  le 
hall  éjégftot  d'Oriel-Collegô  pour  se  rendra  en  procession 
iiu  théâtre  construit  au  xvu"  siècle  pour  l'Université,  par  le 
Wîirden  d'All-Souls,  Gilbert  Sheldop.  Les  galeries  étaient 
oacupées  par  les  dames  et  les  étudiants,  le  parterre,  par 
les  invités  et  les  membres  de  l'Université.  Des  deux  côtés  du 
siège  élevé  (Ju  vice-chancelier,  l'éminent  helléniste  Munrq, 
dt3ux  bancs  étaient  réservés  aux  nouveaux  docteurs.  Ceux-ci 
furent  pucc^s^ivement  amenés  au  pied  du  siège  présidentiel 
et  reçurent  du  vicâ-çhftncelier  une  poignée  de  mains  et  le  titre 
de  docteur  fiQnorU  causa  en  droit  ou  en  lettres,  après 
qn'nn  introducteur  avait  éuuméré  lenrs  titres  en  latin.  Los 
représentants  des  grandes  bibliothèques  eurent  naturelle- 
nient  une  Urge  part  dans  ces  distinctions  honorifiques,  et 
parmi  eux,  nptre  confrère,  H-  Omont,  comme  poni^ervatenr 
des  m^nn^prits  h  1^  Bibliothèque  nationale.  Notre  confrère, 
M,  deM^rtens,  a^^sopié  de  notre  Académie,  était  aussi  au 
po^ubre  dos  nouveaux  docteur^.  Après  la  remise  des 
adresses  apportées  par  les  délégués  de  l'empire  britannique 
et  de  l'étranger,  14,  Merry,  Public  oratov  de  ^Univerf»i(^^ 
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prononça  en  latin  un  discours  très  cloquent  et  très  ap- 
plaudi. 

Taine,  dans  ses  Notes  siir  V Angleterre,  a  décrit  une  çérér 
monie  semblable  à  celle  à  laquelle  nous  assistons  :  «  A  deux 
heures,  cérémonie  dans  la  grande  salle  de  l'Université.  Les 
costumes  sont  grotesques,  comme  ceux  de  nos  distributions 
des  prix  au  grand  concours  ;  discours  latin  qui  rappelle 
les  vieilleries  de  la  Sorbonne.  Cinq  ou  six  étrangers  de 
distinction  reçoivent  le  titre  honorifique  de  docteur  en 
droit,  in  jure  c^v^7»■, on pronouce :  in  iouri  cdivailai*.  Je  ne 
sais  si  la  beauté  du  décor  et  l'amabilité  de  nos  hôtes  m'avait 
porté  à  tout  voir  en  beau,  mais  rien  ne  m'a  paru,  daj^s  cette 
solennité  archaïque,  prêter  à  sourire.  La  variété  des  cost 
tûmes  égayait  la  tristessed'un  jour  pluvieux  etles  robes  des 
Universités  françaises  étaient  particulièrement  admirées 
par  les  assistants,  pour  la  vivacité  de  leurs  couleurs  et  la 
noblesse  de  leurs  foruies  ;  l'absence  de  toute  raideur  solen- 
nelle dans  l'ordonnance  de  la  cérémonie,  malgré  la  présence 
de  raassiers  portant  des  masses  d'argent  du  xiv^  siècle,  l'éclat 
des  robes  multicolore  et  l'emploi  de  la  langue  latine,  lui  lais- 
sait un  caractère  de  simplicité  et  de  familiarité,  presque  de 
sans-gêne  ;  enfin  le  latin  prononcé  à  l'anglaise  par  un  orateur 
excellent,  qui  le  manie  avec  infiniment  d'aisance,  d'élégance 
et  même  d'esprit,  avait  l'attrait  et  le  naturel  d'une  langue 
vivante.  Peu  de  cérémonies  offiqjiellçs  m'ont  jamais  paru 
aussi  courtes . 

Je  ne  pourrais  eu  tlire  autant  du  spendide  banquet  de 
287  couverts  qui  nous  fut  offert  dans  le  magnifique  hall  de 
Christ-Church-Oollege,  où  les  toasts,  commencés  à  8  heures 
et  demie,  ne  s'achevèrent  qu'à  onze  heures  et  demie,  Quel- 
ques-uns de  ces  toasts,  comme  ceux  de  M.  Jebb,  membre 
du  Parlement,  à  la  mémoire  de  Bodley,  de  M.  Anson,  aux 
invités,  et  la  réponse  à  ce  dernier  toast  par  notre  confrère 
M.  Paul  Meyer,  étaient  de  petits  chefs-d'œuvre  d'éloquence 
épulaire,  mais  on  regrettait  dépasser  à  écouterdes  discours 
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une  soirée  dont  on  aurait  voulu  consacrer  une  partie  à  s'en- 
tretenir avec  les  hommes  distingués  venus  de  tous  les  points 
du  globe  pour  fêter  la  mémoire  du  fondateur  de  la  Bod- 
léienne. 

L'Académie  a  voulu  nous  laisser  un  souvenir  durable  de 
notre  visite  à  Oxford.  Elle  a  offert  à  chacun  des  invités  un 
volume  luxueusement  imprimé  et  illustré  qui  raconte  la  vie 
et  l'œuvre  de  Bodley,  et  donne  la  liste  des  bibliothécaires 
qui  se  sont  succédés  du  xvii"  siècle  à  nos  jours,  ainsi  que 
celle  des  dons  et  des  prêts  qui  ont  enrichi  la  bibliothèque. 

En  quittant,  bien  à  regret,  le  vendredi  matin,  l'illustre  cité, 
si  vieille  et  si  jeune  à  la  fois,  dont  la  rivière,  les  parcs  et 
les  prairies,  théâtres  des  sports  athlétiques  et  nautiques  les 
plus  divers,  entourent  d'un  cadre  multicolore  les  antiques 
constructions  médiévales,  j'emportais  d'Oxford  deux  ou  trois 
impressionstrèsvives.J'étaisfrappéde  voir  avec  quellerapi- 
dité,sans  rien  laisserperdre  des  traditions  anciennes,  en  con- 
servant môme  aux  habitudes  classiques,  à  l'usage  du  latin, 
leurvilalitépreraière,Oxfordavaitrajeuni  ses  enseignements, 
qui  n'ont  plus  rien  de  la  routinemorte décrite  par  Taine,et 
avait  su  construire,  toujours  en  style  des  Tudor,  d'immenses 
laboratoires  et  un  musée  industriel  à  côté  du  vieux  collège  de 
Wadham.  J'étais  surpris  d'assister  à  une  grande  cérémonie 
universitaire  où  ne  figurait  aucun  représentant  de  l'autorité, 
du  gouvernement,  ni  ministres,  ni  directeurs  de  l'enseigne- 
ment, où  tout  se  passait  comme  en  famille,  dans  cette 
intimité  cordiale  qui  est  propre  aux  iêtes  anglaises,  et  où 
l'on  sentait  la  puissance  de  l'esprit  d'association  et  des 
libres  initiatives  individuelles.  En  même  temps  j'avais  eu 
la  vision  formidable  de  l'immensité  et  de  la  puissance  de 
l'empire  britannique,  envoyant  remettre  aux  mains  du  Chan- 
celier de  l'Université  les  adresses  des  deux  Universités  ca- 
nadiennes, des  cinq  Universités  australiennes,  des  trois 
Universités  de  l'Inde,  et  l'Université  africaine  du  Cap.  Les 
cinq  parties  du  monde  étaient  ainsi  représentéespardesdél 


TROISIÈME  CENTENAIRE  DE  LA.  BIBLIOTHÈQUE  BODLÉIENNE.      157 

gués  d'Universités  anglaises,  et  les  onze  représentants  de 
onze  Universités  des  États-Unis  paraissaient,  elles  aussi, 
appartenir  à  cette  domination  anglo-saxonne  qui  enveloppe 
toute  la  surface  du  globe.  Enfin  j'avais  été  profondément 
touché  de  la  place  qui  avait  été  faite  à  la  France  dans  cette 
fête  anglaise  et  internationale,  d'une  manière  toute  sponta- 
née. L'Université  de  Paris  avait  été,  à  la  séance  solennelle, 
acclamée  avec  une  chaleur  toute  particulière,  dans  la  per- 
sonne de  notre  confrère  M.  Croiset,  doyen  de  la  Faculté  des 
Lettres.  La  partie  la  plus  importante  du  discours  de  M.  Ch. 
Merry  était  un  magnifique  éloge  de  l'Université  de  Paris, 
mère  et  modèle  d'Oxford,  aujourd'hui  reconstituée  et  ra- 
jeunie. M.  Anson,  dans  son  toast  aux  hôtes  d'Oxford,  avait 
renouvelé  le  même  hommage,  et  enfin  c'est  notre  confrère 
M.  Meyer  qui  avait  été  chargé  de  répondre  à  ce  toast  au  nom 
de  tous  les  invités  étrangers,  avec  l'ambassadeur  des  États- 
Unis  à  Berlin,  qui  parlait  spécialement  au  nom  des  invités 
Anglo-Saxons.  Il  n'y  avait  rien  de  convenu  et  de  factice 
dans  ces  hommages,  ils  étaient  l'expression  d'un  respect  et 
d'une  sympathie  sincères.  Nous  devons  recueillir  ces  témoi- 
gnages de  sympathie  et  nous  en  souvenir,  non  pour  en 
éprouver  un  stérile  orgueil,  mais  pour  sentir  notre  respon- 
sabilité et  travailler  à  rester  dignes  de  la  situation  pri- 
vilégiée où  nos  pères  nous  ont  placés  et  que  nous  n'avons 
pas  perdue  dans  l'estime  des  nations. 

Gabriel  Monod. 
Séance  du  25  octobre  1902. 


LA   SOLIDARITÉ    SOCIALE 

ET  SES  NOUVELLES  FORMULES 


<  Le  mot  de  solidarité  que  les  hommes  qui  ont  dépassé 
la  cinquantaine  n'entendaient  jamais  prononcer  dans  leur 
enfance,  est  aujourd'hui  l'un  de  ceux  qui  reviennent  le  plus 
souvent  sous  la  plume  ou  sur  les  lèvres  des  moralistes  et  des 
politiques.  »  Ainsi  s'exprime  M.  Alfred  Croiset,  dans  la  pré- 
face d'un  recueil  de  conférences  et  de  discussions  qui  ont  eu 
lieu  récemment  au  sujet  de  la  solidarité  (1),  fournissant  une 
preuve  de  plus  de  l'intérêt  qui  se  porte  sur  les  idées  que  ce 
mot  représente  :  et  en  efiet  n'est-il  pas  à  l'ordre  du  jour 
permanent  des  assemblées  et  des  écoles,  de  la  presse  et  des 
congrès  philanthropiques,  des  réunions  d'assistance  ou 
d'assurance  mutuelles?— ▲  sa  première  observation  si  juste, 
M.  Croiset  en  ajoute  une  autre  qui  n'est  pas  moins  exacte  : 
c  Tout  le  monde  emploie  le  mot,  écrit-il,  et  à  force  de 
l'employer,  on  oublie  volontiers  de  se  demander  ce  qu'il 
signifie.  Or,  si  l'on  y  regarde,  on  s'aperçoit  qu'il  s'applique 
à  des  choses  fort  diflérentes.  • 

C'est  ce  qui  arrive  pour  beaucoup  de  mots  à  la  mode.  Mais 

(l)  AVEcolede$  Hautes  Etudet  êociaUs  :1e  recueil  a  para  bous  le 
titre  :  Estai  d'iuie philosophie  de  la  solidarité  :  Alcan  1902.  Chaque  con- 
férencier, eet-il  beaoin  de  le  dire,  a  gardé  son  indépendance  et  la  respon- 
sabilité de  ses  idées.  Voir  aussi  ^le  volume  Solidarité  de  M.  Léon  Bour- 
geois, 3*  édit.  1902  qui  contient  les  discussions  du  Congrès  cC Education 
sociale  sur  oe  enjet. 
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ici,  la  divergence  d'idées  entre  les  personnes  qui  foiit  usage 
du  même  vocable,  bien  que  dissimulée  souvent  sous  un 
même  courant  de  philanthropie  généreuse,  peut,  au  point 
de  vue  des  conséquences  sociales,  être  plus  grave  qu'ail- 
leurs. 

Ces  personnes  pourraient  dire,  pour  leur  excuse,  que  le 
mot  a,  dans  son  passé  même,  subi  pas  mal  de  variations  de 
signification. 

A  l'origine,  solidairement,  puis  solidaire^  sont,  tout  le 
monde  le  sait,  des  termes  de  droit.  En  langue  juridique,  et 
dérivés  du  latin  solîdus  qui  â  donné  l'expression  in  àoli- 
dum,  (pour  le  tout),  dès  le  xvln«  siècle,  et  depuis,  dans  nos 
Codes,  ils  s'appliquent  à  l'obligation  collective  des  débiteurs 
vis-à-vis  d'un  créancier,  chacun  répondant  pouï*  tous.  Le 
substantif  solidarité,  dans  ce  sens,  n'est  admis  par  le  dic- 
tionnaire de  l'Académie  française  qu'en  1798. 

Cependant,  dès  le  ivm*  siècle,  solidaire  et  solidairement 
s'emploient  dans  un  sens  dérivé  et  pour  ainsi  dife  élargi, 
ï)our  désigner  non  plus  une  dette  collective  proprement 
dite,  mais  un  lien  de  dépendance  mutuelle,  d'un  caractère 
moins  rigoureusement  déterminé,  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ou  entre  deux  ou  plusieurs  objets.  Voltaire  écrit 
(dans  son  article  Jésuites  du  dictionnaire  philosophique)  : 
c  Dès  lors  (depuis  que  Henri  IV  prit  un  jésuite  pour  confes- 
seur), chaque  frère  jésuite  se  dnit  solidairement  confesseur 
du  roi.  »  Plus  tard,  Chateaubriand  dira,  dans  le  Génie  du 
^Christianisme  :  «  Nos  fautes  i-ejaillissent  sur  nos  fils,  nous 
sommes  tous  solidaires.  »  Entre  temps,  l'expression  est 
passée  dans  le  langage  scientifiqueet  s'applique  spécialement 
à  la  physiologie.  <  La  solidarité  organique  est,  dit  Littré,  la 
relation  nécessaire  d'un  acte  de  l'économie  avec  tel  ou  tel 
autre  acte  difiérent.  ■»  Relation  nécessaire,  mais  qui  n'est 

(1)  Ces  môtB  û6  figurent  pas  dans  le  dîctiOTinaire  de  €}odèfroy  qui  Ya 
jusqu'au  xy  siècle. 
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plus  déterminée  d'avance  dans  ses  effets,  telle  que  la  co- 
responsabilité  totale  que  le  mot  juridique  appliquait  à  deux 
ou  plusieurs  personnes. 

Dans  son  sens  étendu,  économistes,  publicistes-philan- 
thropes  et  sociologues,  se  sont  successivement  servis  du  mot 
solidarité.  J.-B.  Say  dit  exceptionnellement  «  qu'il  existe 
entre  les  hommes  une  espèce  de  solidarité  ».  Au  milieu  du 
iix*  siècle  le  mot  est  entré  dans  la  grande  circulation  par 
les  écrivains  philanthropes  (1).  Pierre  Leroux  dans  son 
Humanité  trace  le  tableau  «  de  la  véritable  charité  ou  soli- 
darité mutuelle  (p.  207)  ».  —  «  La  diversité  des  organisa- 
tions est  une  preuve  de  la  solidarité  qui  unit  les  hommes», 
écrit  Thoré.  On  trouve  également,  à  plusieurs  reprises,  le 
mot  dans  Proudhon.  Bastiat  l'inscrit  en  toutes  lettres  en  tète 
d'un  chapitre  non  terminé  d'ailleurs  et  assez  confus  de  ses 
Harmonies  économiques  y  et  la  nomme  t  une  sorte  de  respon- 
sabilité collective  ».  C'est  Baudrillart  qui  a,  je  crois,  créé 
l'expression  de  «  solidarité  économique  >,  par  laquelle  il 
vise  réchange,  la  sociabilité  en  action,  la  solidarité  humaine 
rendue  visible  et  palpable  (2). 

Les  sociologues,  dans  leurs  volumineux  écrits  contempo- 
rains, ont  surtout  repris  à  la  physiologie  et  à  la  biologie,  la 
solidarité,  et  l'ont  interprétée  dans  le  sens  d'une  inter-dépen- 
dance  étroite  des  différents  éléments  sociaux,  et  cela  non 
seulement  dans  le  temps,  mais  dans  l'espace.  Non  seulement 
suivant  une  expression  ingénieuse,  l'humanité  a  cessé  d'être 
considérée  comme  c  un  archipel  d'îles  ayant  chacune  son 

(1)  Lee  Saint-SimonieiiB  et  Foarier  qui  ont  émis  beaaconp  d'idée»  ren- 
trant dans  la  Solidarité  d'aujourd'hui,  ne  paraisseat  pas  avoir  employé 
le  mot.  Ils  usent  d'équivalents  ou  de  périphrases  :  association,  harmonie 
des  intérêts,  fédération,  coopération,  garantisme  (Fourier),  etc., 

(2)  Etudeê  de  philosophie  morale  et  d'économie  politique  (1858).  —  La 
Solidarité  républicaine  a  été  en  1848  une  société  politique.  Les  Solidaire 
Mges  furent  une  association  de  libres-penseurs. 
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Robinson  »  ;  mais  allant  beaucoup  plus  loin  que  la  réalité 
des  faits,  on  a  voulu  l'assimiler  à  un  véritable  organisme 
vivant  dont  les  individus  n'auraient  plus  constitué  que  le» 
molécules  ou  les  cellules,  se  déduisant  les  unes  des  autres 
par  hérédité  et  se  commandant  les  unes  les  autres  par  une 
sorte  de  circulation  commune.  Jusqu'où  on  a  poussé  les  ana- 
logies physiologiques  dans  la  voie  de  Vorganicisme,  jusqu'à 
quelles  fantaisies  métaphoriques  et  presque  comiques  cer- 
taine sociologie  s'est  laissée  glisser,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  le  rappeler.  Peu  à  peu  une  réaction  s'est  produite.  Les 
différences  entre  la  collectivité  humaine  et  une  colonie 
ou  un  tissu  animal  ont  été  rappelées  et  mises  en  relief  (1). 
On  a  insisté  sur  le  fait  que,  si  l'indépendance  outrée  de  l'in- 
dividu, chère  au  xviii*  siècle,  devait  faire  place  à  une  vue 
plus  juste  de  l'interdépendance  sociale,  il  y  avait  cependant 
dans  cette  interdépendance  un  fait  irréductible  qui  est  la 
conscience  individuelle,  et  par  suite  l'individu  lui-même  : 
de  sorte,  qu'appliquée  aux  personnes  humaines,  l'image  de 
l'archipel  reste  assez  juste,  pourvu  qu'on  suppose  entre  les 
îles  de  cet  archipel  non  plus  le  «  splendide  isolement  »  britan- 
nique, mais  des  communications  nombreuses,  de  puissants 
courants  d'imitation  ou  de  contagion,  et  même  des  ponts 
ou  des  isthmes  plus  ou  moins  visibles  ou  sous-marins, 
mais  permanents  et  multipliés  :  ce  qui  fait  de  chaque  Robin- 
son  un  vivant  largement  influencé  et,  comme  on  dit,  agi 
par  les  autres  Robinsons,  aussi  bien  par  ceux  du  passé  dont 
il  tient  la  vie  ou  a  hérité  l'outillage  social  (tel  était  d'ailleurs 
le  cas  du  héros  de  Daniel  de  Foë),  que  par  ceux  du  présent 
avec  lesquels  il  est  en  communication  physique  ou  morale 
perpétuelle.  Considérée  de  ce  point  de  vue,  la  solidarité  qui 
existe  entre  tous  les  hommes  passés,  présents  ou  futurs  est 

(1)  M.  G.  de  Tarde  aétéun  des  plus  brillant3  advers-aires  de  Vorganicisme 
11  faudrait  souvent  rappeler  aux  organicistes  le  conseil  de  Marguerite  de 
Navarre  à  l'évêque  de  Meaux,  Briçonnet  :  «  Démétaphorisfz-vous.  » 

NOUVELLE   SÉRIE.     —   HX.  Il 
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incontestable  :  mais  elle  n'a  plus  la  rigueur  d'uue  solidarité 
physiologique  immuable  dans  ses  enchaînements  et  fatale 
dans  ses  conséquences;  et  encore  moins  la  rigueur  de  la 
solidarité  au  sens  juridique. 


II 


C'est  cependant  vers  cette  dernière  forme  de  la  solidarité, 
que,  reprenant  le  sens  primitf  et  juridique  du  mot,  et 
probablement  entraînés,  jusqu'à  un  certain  point  k  lour 
insu,  par  ce  sens  primitif,  quelques  esprits  veulent  aujour- 
d'hui revenir  pour  y  chercher  la  base  d'une  règle  sociale,  le 
fondement  d'un  système  de  justice  parmi  les  hommes,  «  La, 
doctrine  solidaristo  —  car  nous  avons  vu  n&iire solidarisie  ei 
folidarisme  qui  ne  déparent  pas  encore  nos  dictiouuairos, 
mais  qui  y  figureront  bientôt,  —  la  doctrine  solidariste» 
née  d'hier  à  peine,  lit-on  à  l'article  Solidariléy  de  U 
nouvelle  Grande  Encyclopédie,  est  déjà  maîtresse  de  son 
but,  de  ses  procédés  de  recherche  et  de  ruisonuemeut.  t)llQ 
a  constitué  un  système  scientilique,  fondé  ua  droit  et  unQ 
morale  en  harmonie  avec  l'esprit  moderne  et  les  aspirations 
de  la  société  actuelle.  »  En  quoi  consistent  ce  système 
scientifique,  ce  droit  et  cette  morale  —  bien  grands  mots 
pour  une  école  naissante,  —  et  comment  ont-ils  été  déduits 
4e  la  solidarité  ?  Il  faut  le  rechercher  à  travers  une  suite 
d'arguments  assez  subtils  et  enchevêtrés. 

Toute  construction  d'un  système  social  a  priori,  a  besoin 
comme  point  de  départ  d'un  postulat  :  Ici  le  postulat,  tout 
d'abord  posé  et  admis  sans  discussion,  est  que  l'établisse- 
ment de  la  justice  constitue  l'objet  suprême  de  la  soci« 
humaine.  «  Quand  nous  nous  demandons,  écrit  l'un  ut-s 
protagonistes  de  la  doctrine  solidariste,  M.  Léon  Bourgeois, 
dans  le  recueil  cité  eu  tête  de  cette  étude,  quelles  sont 
conditions  auxquelles  doit  satisfaire  une  société  humaine 
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pour  se  maintenir  en  équilibre,  nous  sommes  conduits 
à  reconnaître  qu'il  n'y  a  qu'un  mot  qui  les  puisse  exprimer  : 
<  Il  faut  que  la  justice  soit  !  » 

Mais  sous  quelle  forme  apercevrons-nous  cette  justice? 
On  doit  la  définir  dans  les  conditions  réelles  de  la  solidarité 
de  fait  qui  constitue  la  société  entre  les  hommes.  «  Si  ceux- 
ci,  continue  l'écrivain,  étaient  des  êtres  entièrement  libres, 
capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  du  moment  qu'ils 
n'entraveraient  pas  la  liberté  des  autres,  le  droit  de  ces 
derniers  serait  respecté  et  le  devoir  des  premiers  accompli, 
donc  la  justice  réalisée.  »  Mais  l'idée,  sinon  nouvelle,  du 
moins  rajeunie  par  la  science  et  la  sociologie,  de  la  soli- 
darité biologique,  a  changé  la  position  de  la  question.  En 
effet  la  sociologie  ne  nous  permet  plus  l'ancienne  notion 
de  la  liberté  des  individus.  Les  hommes  ne  sont  pas  libres 
les  uns  à  l'égard  des  autres.  «  Ils  sont  liés  entre  eux  par 
une  association  nécessaire,  antérieure  à  leur  naissance, 
et  dont  il  ne  leur  est  pas  loisible  de  se  dégager,  car  s'ils  en 
sortaient,  il  leur  serait  désormais  impossible  de  vivre.  » 
C'est  là  l'interdépendance  de  fait,  et  qui  existe  aussi  bien 
entre  les  hommes  qu'entre  les  membres  d'un  même  groupe 
organique  quelconque.  Mais  dans  cette  interdépendance 
reconnue  de  tous,  les  hommes  apportent  leur  pensée 
d'hommes  et  par  suite  leur  sens  de  la  justice.  Dans  la  soli' 
darité  de  fait  qui  est  la  loi  commune,  chacun,  de  par  son 
sens  intime  de  la  justice,  ne  peut  trouver  cette  justice 
réalisée  pour  soi  que  s'il  est  traité  comme  une  valeur 
sociale  égale  aux  autres,  et  s'il  rencontre  dans  l'échange 
social  une  équivalence  de  services. 

La  solidarité  mutuelle  ne  lui  procure  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  conditions  nécessaires  à  la  satisfaction  de  son  besoin 
de  justice.  Elle  est  le  triomphe  des  forts,  des  plus  avantagés 
de  la  vie.  Il  n'y  a  pas  de  morale  ni  d'équité  dans  l'inter- 
dépendance universelle  qui  nous  accable  de  ses  influences 
malignes  aussi  bien  qu'elle  nous  transmet  ses  bienfaits,  qui 
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nous  menace  par  exemple  de  la  contagion  autant  qu'elle 
nous  fait  jouir  de  la  sociabilité.  La  justice  ne  naît  que 
lorsque  les  hommes  sentent  dans  l'ordre  général  et  veulent, 
dans  ce  qui  dépend  d'eux,  redresser  les  injustices  de  la  soli- 
darité naturelle.  —  Mais  comment  les  redresser?  Ici  on 
revient  par  un  détour  imprévu  au  sens  ancien  du  mot 
solidaire.  On  observe  que  dans  l'association  humaine, 
résultat  de  la  solidarité  de  fait,  chacun  profite  du  fond  tra- 
ditionnel et  séculaire  accumulé  par  les  ancêtres.  Une 
chaîne  continue  d'initiatives,  d'eflorts,  d'inventions  et  de 
créations  nous  relie  à  nos  aïeux.  Nous  ne  serions  rien  sans 
eux.  C'est  par  eux,  à  tous  les  titres,  que  nous  vivons.  Nous 
avons  beaucoup  reçu  d'eux,  et  reçu  gratuitement  :  donc 
nous  sommes  leurs  débiteurs.  Chacun  de  nous  nait  débi- 
teur. Dans  quelles  conditions  et  dans  quelles  proportions? 
Nous  le  verrons  plus  tard.  Pour  le  moment  lenons-nous-cn 
au  principe.  Le  principe  est  que  l'homme  n'est  pas  libre  de 
la  totalité  de  son  être  puisqu'il  a  contracté  une  dette  en 
naissant.  «  La  situation  de  l'individu  social  réel  difière 
autant,  écrit-on,  de  celle  de  l'homme  complètement  libre 
que  diflère  au  point  de  vue  juridique  la  situation  d'une  per- 
sonne qui  ne  s'est  engagée  à  rien  envers  qui  que  ce  soit, 
qui  agit  dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  et  celle  d'une  per- 
sonne qui  a  contracté,  qui  a  formé  avec  d'autres  une  asso- 
ciation. > 

Le  raisonnement  contient  une  contradiction  qui  de  sui 
frappe  les  yeux  et  l'esprit.  Les  hommes,  dit-on,  sont  li 
par  une  association  antérieure  à  leur  naissance  et  dont  ils 
ne  se  peuvent  dégager:  puis  quelques  lignes  plus  bas,  ot» 
les  assimile  à  des  personnes  ayant  contracté,  ayant  foni 
une  association  avec  d'autres.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre 
les  deux  situations,  l'une  de /"azï  qui  constitue  une  dépen- 
dance naturelle  et  imposée,  l'autre  de  droit  qui  constitu 
une  obligation  juridique  résultant  d'un  accord  libre,  ce  qui 
est  la  définition  même  du  contrats  Par  la  première  consta- 
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tation  on  affirme  la  solidarité  naturelle  et  de  fait  que  per- 
sonne ne  nie  :  par  la  seconde  on  veut  transformer  cette 
solidarité  naturelle  et  de  fait  en  solidarité  contractuelle  : 
mais  on  omet  une  seule  chose  :  démontrer  l'existence  du 
contrat. 

C'est  un  peu  l'analogue  de  Rousseau  et  de  son  contrat 
social  :  mais  Rousseau  ayant  posé  l'idée  du  contrat,  suit 
son  hypothèse  jusqu'au  bout.  Ici  au  contraire,  on  recule. 
On  s'aperçoit  que  la  définition  qui  a  été  donnée  d'une 
«  association  antérieure  à  leur  naissance  »  exclut  pour  les 
hommes  l'idée  d'un  contrat  proprement  dit.  On  reconnaît 
qu'en  fait  il  n'y  a  pas  eu  de  consentement  préalable  entre 
les  humains  ;  qu'il  n'a  pas  pu  y  en  avoir  et  que  ce  serait  un 
roman  à  la  Rousseau  de  supposer  qu'il  y  en  a  eu  un.  Mais 
dit-on,  un  contrat  formel  est-il  nécessaire?  Si  le  consente- 
ment des  individus  n'a  pas  présidé  à  la  formation  des 
sociétés,  ne  peut-on  affirmer  que  ce  consentement  préside 
à  leur  maintien  ?  Et  ne  suffit-il  pas  qu'il  intervienne  même 
après  coup,  même  tacitement  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il 
existe  entre  tous  les  membres  d'une  société  «  ce  que  le 
droit  civil  a  depuis  longtemps  désigné  sous  le  nom  de 
quasi-contrats  •»  Or  un  quasi-contrat  impose  à  chacune  des 
parties  des  obligations  qui  ne  peuvent  être  autres  qu'une 
représentation  et  une  interprétation  de  l'accord  qui  eût  dû 
s'établir  préalablement  entre  eux  si  elles  avaient  pu  être 
librement  consultées.  La  présomption  du  consentement 
qu'auraient  donné  les  volontés  libres  et  égales  sera  le 
fondement  du  droit  :  et  ce  droit,  l'Etat  sera  là  pour  le  sanc- 
tionner. 

C'est  ici,  il  faut  l'avouer,  une  bien  discutable  extension 
du  sens  du  «  quasi-contrat.  »  En  l'absence  d'un  contrat 
formel,  le  Code  civil  (art.  1370-1371)  stipule  que  certains 
actes  volontaires  émanant  d'une  seule  personne  peuvent 
entraîner  pour  elle  des  obligations  envers  une  autre  per- 
sonne, et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
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parties.  «  Les  quasi-contrats,  dit  l'art.  1371,  sont  les  faits 
purement  TOlontaires  de  l'homme  dont  il  résulte  un  engage- 
ment quelconque  envers  un  tiers  et  quelquefois  un  engage- 
ment réciproque  des  deux  parties  ». 

M.  L.  Bourgeois  cite  d'ailleurs  incoraplètemenf.  l'article 
1370  dans  ces  termes  :  «  Certains  engagements  se  forment 
sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  hi  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  îl  est 
obligé;...  les  uns...  sont  les  engagements  foi-més  involon- 
tairement, tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ceux 
d©B  tuteurs,  été.  >.  Le  véritable  texte  du  Codé  ajoute  à  la 
suite  du  premier  paragraphe  cité  par  M.  Bourgeois,  ces 
mots:  «  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les 
autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
Obligé. 

«  Les  premiers  (c'est-à-dire  ceux  résultant  de  rauioriu* 
seule  de  la  loi),  sont  les  engagements  formés  involontaire- 
ment tels  que  ceux  en're  propriétaires  voisins,  ceux  des 
tuteurs,  etc..  Le?  ongagp?nonts  qui  naissent  d'un  fait  person- 
nel à  celui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-con- 
trats, ou  des  délits  ou  quasl-délite.  »  On  voit  que  les  engage- 
ments involontaires  dont  parle  M.  Bourgeois,  ne  sont  pas 
considérés  par  le  Code  comme  résultant  des  quasi-contrats, 
mais  comme  des  engagements  résultant  de  l'autorité  seule 
de  la  loi. 

Le  Code  traite  spécialement,  on  le  sait,  au  sujet  des  quasi- 
contrats,  du  cas  de  la  gestion  volontaire  d'un  bien  d'autrui 
sans  mandat,  et  qui  impose  à  celui  qui  gère  et  à  celui  dont 
le  bien  est  géré  certains  devoirs.  Les  commentateurs  citent 
d'autres  cas  de  quasi-contrats  :  la  procréation  des  enfants, 
le  maintien  de  l'état  d'indivision  entre  co-propriétaires,  etc., 
qui  tous  supposent  un  acte  (ou  une  abstention)  volonta(t*e, 
d'une  au  moins  des  parties. 

Donc  on  pourrait  prétendre  que  les  pères  sont,  jusqu'à 
un  certain  point,  obMgés  tis-K-tis  de  lel^^8  descendants; 
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mais  la  réciproque,  même  comme  principe,  est  plus  ma- 
laisée à  établir.  — Quant'  au  cas  du  maintien  de  l'indivision, 
il  ne  s'applique  pas  à  l'état  social,  où  le  choix  n'existe  point, 
et  il  est  illégitime  d'en  déduire  ud  quasi-contrat. 

D'ailleurs  ce  premier  pas  fait  lors  de  ce  que  permet  une 
saine  argumentation,  quel  parti  tire-t-on  pratiquement  de  ce 
soi-disant  quasi-contrat  au  point  de  vue  de  la  justice  sociale  ? 
Il  consiste  tout  d'abord,  dit-on,  à  ce  que  les  hommes  ré- 
connaissent qu'en  naissant  ils  sont  débiteurs.  Vis-à-vis  dé 
qui  ?  Nous  venons  de  le  voir  :  de  leurs  ancêtres  qui  leut* 
ont  légué,  en  premier  lieu,  l'existence,  puis  un  ensemble  de 
civilisation,  un  outillage  de  production  intellectuelle  et 
industrielle,  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  pas  vivre,  où 
leur  vie  serait  misérable.  Or  la  justice  exige  qu'on  payé 
ses  dettes.  Mais  payer  à  des  morts  et  sans  savoir  à  quels 
morts,  ni  sous  quelle  forme,  c'est  malaisé,  et  il  n'y  aurait 
là  aucune  réalisation  de  justice.  Alors  on  a  l'idée  de  substi- 
tuer comme  créanciers  les  vivants  aux  morts,  et  à  nos 
aïeux  plus  ou  moins  lointains  et  intangibles,  les  contem- 
porains. On  observe  que  la  dette  des  vivants  vis-à-vis  dès 
morts  est  très  inégale.  Les  uns  ont  rëçU  beaucoup  d*avan- 
tages  sociaux,  les  autres  peu.  Ceux-ci  ont  été  favorisés  pat* 
rhéritage,  par  l'éducation,  parla  situation  de  leurs  parents. 
Ceux-là  sont  dénués  de  patrimoine,  d'instftkctiori,  d*aide  ma- 
térielle et  intellectuelle  de  tout  genre.  Eh  bien  !  la  justice 
exige  que  la  compensation  se  fasse.  Le  dette  qUe  nous  ne 
pouvons  pas  acquitter  aux  ancêttés  puisqu'ils  ne  sont  ^lùs 
là  poUt"  la  toucher,  payons-la  à  leurs  descendants,  et  eh 
raison  inverse  de  ce  qu'ils  ont  reçu  en  naissant.  <  Envers 
(^ui  sohimes-nous  obligés  ?  écrit  M.  Léon  ÏBourgeOié  :  Envefs 
le  passé...  Mais  le  trésor  amassé  pàï*  l'éÔort  cotamun  dés 
générations  éteintes,  ce  sont  tous  nos  contemporains  qui 
ont  un  droit  égal  à  en  profiter.  Et  si  certains  d'entre  nous, 
comme  cela  a  lieu  dans  la  réalité,  sont  empêchés  d'eh  tirer 
parti,  si  d'autres  en   bénéficient  d'une  manière  surabon- 


168        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dante,  ne  suis-je  pas  fondé  à  dire  qu'il  y  a  un  redresssement 
décompte  à  opérer,  que  chacun  est  débiteur  ou  créancier 
de  naissance,  qu'il  faut  refaire  son  compte  social...,  que 
les  uns  doivent  rendre,  doivent  payer,  et  que  les  autres 
doivent  recevoir  ?  » 

La  forme  «  de  redressement  de  compte  »  qu'on  donne 
ainsi  à  la  théorie  de  la  dette  sociale  me  paraît  inadmissible. 
Elle  est  illégitime  en  bonne  logique,  j'ai  essayé  de  le  dé- 
montrer; et  elle  est  fuyante  dans  l'application.  En  eflet,  de 
l'aveu  même  de  ses  auteurs,  elle  reste  dans  une  indétermi- 
nation complète,  soit  au  point  de  vue  de  la  quotité,  soit  au 
point  de  vue  de  l'incidence  du  redressement.  Après  avoir 
proclamé  que  le  compte  individuel  existe  en  principe,  on 
confesse  qu'il  esi  impossible  à  établir  pratiquement.  Cela  est 
évident.  Je  ne  vois  pas  comment  il  serait  faisable  vis-à-vis 
des  créanciers  primitifs,  nos  ancêtres  qui,  après  tout,  ne 
nous  ont  pas  consultés  lorsqu'ils  nous  ont  donné  l'être. 
De  quoi  sommes-nous  leurs  débiteurs  pour  U  vie  qu'ils 
nous  ont  transmise,  ainsi  que  nous  le  sommes  vis-à-vis 
de  la  nature  pour  l'air  que  nous  respirons  ?  D'ailleurs, 
comme  le  dit  Hamlet,  nous  ne  choisissons  pas  nos  aïeux. 
Ils  nous  ont  légué  non  seulement  la  vie  dont  quelques- 
uns  des  descendants  se  seraient  peut-être  volontiers 
passés,  mais  souvent  des  dispositions,  des  vices  ou  des 
infirmités  héréditaires  qu'il  faudrait  bien  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  un  calcul  de  doit  et  avoir,  t  Voici  un 
homme,  disait  un  des  contradicteurs  du  solidarisme  (1)  qui 
a  hérité  cent  mille  francs  et  une  maladie  mentale.  Etablis- 
sez son  compte  1  »  ....  Et  s'il  est  impossible  à  calculer,  com- 
ment transférer  le  solde  à  un  autre  créancier,  celui-là 
notre  ou  nos  contemporains  ? 

(1)  M.  Malapert  op.  cit.  p.  106.  Voir  également  les  objections  < 
M..  Buisson  dans  les  discussions  du  Chngrèi  de  l'Education  iociale  (r 
cueillies  dans  la  3*  édition  de  Solidarité  par  M.  Léon  Bourgeois). 
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L'indétermination  de  la  dette  n'empêche  pas,  réplique- 
t-on,  l'obligation  de  subsister.  Je  n'y  verrais  pas  d'inconvé- 
nient si  elle  avait  seulement  pour  but  et  pour  effet  de 
créer  des  débiteurs  sociaux  vis-à-vis  de  la  masse  collective 
de  l'humanité,  de  pousser  ces  débiteurs  à  l'accomplissement 
d'un  devoir  social  envers  les  moins  favorisés  de  la  fortune, 
et  de  les  inciter  à  dépasser  plutôt  qu'à  restreindre  la 
mesure  de  leur  obligation.  Mais  il  y  a  les  créanciers.  Ce 
n'est  pas  un  devoir  social  qu'institue  le  quasi-contrat,  c'est 
une  dette  proprement  dite,  une  dette  contractuelle  (1), 
on  y  insiste,  une  dette  vis-à-vis  de  créanciers  désignés, 
ou  plutôt  qui  se  désigneront  eux-mêmes  pour  exiger  le 
paiement.  Or  les  créanciers  sont  le  nombre,  le  très  grand 
nombre,  puisqu'ils  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  satis- 
faits de  leur  part  dans  le  patrimoine  social,  et  ils  sont  le 
nombre  vivant,  s'agitant  et  votant.  Vous  les  instituez  por- 
teurs d'une  créance  ferme,  non  définie,  non  limitée,  non  arti- 
culée vis-à-vis  de  telle  ou  telle  personne,  flottante  dans  sa 
quotité,  sinon  dans  son  principe,  et  atteignant  solidairement 
une  classe  clairement  désignée  si  elle  est  circonscrite. 
Attendre  des  réclamants,  dans  ces  conditions,  de  la  modé- 
ration, de  l'équité,  ou  même  de  la  patience,  c'est  vraiment 
trop  demander  de  la  nature  humaine  :  c'est  vouloir  que  les 
uns  soient  toujours  menacés  au  nom  d'un  droit  méconnu, 
les  autres  jamais  satisfaits.  11  n'y  a  là  rien  de  rassurant 
pour  la  paix  sociale. 


III 


Celle-ci  a  un  lien  évident  avec  la  solidarité,  mais  avec  la 
solidarité  envisagée  autrement  que  d'un  point  de  vue  pure- 
ment juridique  de  doit  et  avoir. 

(1)  Voir  le  débat  sur  ce  point  entre  M.  F.  Buisson  et  M.  L.  Bourgeois 
Solidarité,  3e  éd.  p.  209. 
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L'interdépendance  sociale  est  de  plus  en  plus  présente  et 
comme  vibrante  aux  consciences  humaines,  et  c'est  une  des 
grandeurs  de  notre  temps  d'en  avoir  transformé  chaque 
jour  davantage  le  sens  intime  en  réalités  d'association.  De 
plus  en  plus  nous  sommes  convaincus  que  l'homme  n'est 
pas  isolé,  qu'il  se  relie  étroitement  à  ses  ancêtres,  à  ses 
contemporains  et  à  ses  descendants. 

<  Il  n'est  pas  un  Peau-Rouge  qui  puisse  se  quereller  avec 
sa  femme,  disait  Carlyle,  sans  que  le  monde  entier  en  souflre. 
Le  jet  d'un  caillou  par  ma  main  se  répercute  dans  l'univers... 
Une  génération  n'est  pas  moins  indissolublement  liée  h,  une 
autre  génération...  Qui  a  imprimé  ce  modeste  livre  ?.. . 
C'est  Cadmus  de  Thèbes,  c'est  Faust  de  Mayence..  C'est  Tu- 
balcaïn  qui  a  fait  l'aiguille  de  mon  tailleur  (1)  ».  L'idée  de  la 
solidarité  et  la  façon  pittoresque  de  l'exprimer,  on  le  voit, 
ne  .sont  pas  nouvelles.  Seulement,  par  les  progrès  de  la 
science  et  de  la  civilisation,  cette  idée  s'incruste  de  plus  en 
plus  piofhndément  dans  nos  mœurs  et  dans  notre  langage. 
Chacun  de  nous  apprend  un  peu  plus  clairement,  chaque  jour, 
qu'il  est  fragment,  non  seulement  du  groupe  familial  ou 
communal, mais  d'un  vaste  toutou  le  bonheur  des  unsdépend 
en  grande  partie  du  bonheur  de  beaucoup  d'autres.  Il  .<<ait 
que  l'Ame  collective  ou  nationale,  dans  ses  joies  ou  ses  tris- 
tesses, n'est  pas  un  vain  mot.  Un  souffle  de  communauté, 
chaijue  jour  plus  étendu,  l'enveloppe,  c  Quelque  chose  de 
l'homme  a  traversé  mon  âme  »,  s'écriait  un  poète,  Udèle  écho 
des  aspirations  de  ses  contemporains  (2).  Il  se  crée  ainsi 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  l'homme  moderne,  comme 
une  trame  continue  et  indissoluble  entre  lui.  ses  aïeux,  sa 
famille,  ses  proches,  ses  amis,  ses  concitoyens,  et  qui  est  en 

(1)  Sartor  ReaartuM,  trad.  franc,  p.  p.  284.  —  M.  Fouillée  a  employé 
cette  belle  imnge  :  c  Celui  qui  a  inventé  la  charrue  laboure  invisibl-  * 
côlé  du  laboureur.  » 

(2)  M.  Sully-Prudhomme. 
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voie  de  s'élargir  peu  à  peu  jusqu'à  l'humanité  :  de  là  est  née 
une  conception  de  la  vie  à  la  fois  individuelle  et  multiple,  de 
ses  doubles  émotions  et  de  ses  doubles  devoirs,  assurément 
très  différente  de  celle  qu'a  pu  engendrer,  à  certaines 
époques,  un  individualisme  exagéré.  Cette  conception,  dé- 
veloppée et  comme  réchauffée  par  tant  de  philosophes  et  de 
moralistes  récents,  éloquents  interprêtes  du  Devoir  social, 
se  traduit  dans  l'existence  civique,  à  la  fois  par  des  obliga- 
tions légales  et  par  des  obligations  morales  :  mais  toute  la 
question  de  la  liberté  consiste  précisément  à  distinguer  les 
unes  des  autres,  à  déterminer  ce  qtii  peut  légitimement 
être  imposé  par  contrainte  d'Etat  aux  citoyens,  au  nom  de 
la  solidarité  sociale  ou  nationale,  et  ce  qui  doit  rester  du 
domaine  de  la  conscience  ou  de  l'ihtérêt  bien  entendu. 

Certains  auteurs,  même  non  socialistes,  tranchent  la  ques- 
tion avec  une  aisance  vraiment  surprenante.  Voici  par 
exemple  dans  le  recueil  que  nous  avons  déjà  cité,  l'asser- 
tion d'un  des  conférenciers,  M.  Charles  Gide  :  «  Je  considère 
l'Etat  toutes  les  fois  qu'il  est  organisé  démocratique- 
ment, c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  la  loi  et  le  gouverne- 
nement  ne  sont  que  l'expression  sincère  de  la  volonté  de  la 
majorité,  comme  véritablement  une  association  libre,  tout 
aussi  bien  et  mieux  qu'une  société  financière  ou  coopérative 
ou  une  compagnie  de  chemins  de  fer.  Sans  doute  il  faut  se 
soumettre  à  la  loi  de  la  majorité  :  mais  quelle  est  donc  l'asso- 
ciation où  il  puisse  en  être  autrement  ?  Dès  qu'il  y  a  trois  per- 
sonnes associées,  il  faut  bien  que,  s'il  y  en  a  deux  du  même 
avis,  la  troisième  se  soumette  ».  L'auteur  accepte  qu'il  y  a 
une  différence,  puisque  si  l'on  entre  volontairement  dans 
une  association,  on  ne  choisit  pas  sa  patrie  :  mais  l'objection 
ne  l'arrête  pas  :  on  n'a,  dit-il,  qu'à  changer  de  patrie  !...  A 
condition  encore  que  les  idées  qu'on  vient  d'énoncer  n'aient 
pas  prévalu  partout  !  —  Mais  il  y  a  encore  une  autre  objec- 
tion qu'on  ne  soulève  même  pas  et  qui  saute  aux  yeux.  Une 
association  commerciale  ou  autre  ne  vise  qu'un  objet  déter- 
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miné,  restreint  dans  sa  portée,  fixé  par  les  statuts  et  qu'elle 
ne  peut  dépasser  sous  peine  de  nullité  :  tandis  que  l'Etat 
embrasse,  ou  pourrait  embrasser,  grâce  aux  simples  déci- 
sions de  la  moitié  plus  un  de  nos  concitoyens,  l'universalité 
de  la  vie  morale,  sociale  et  individuelle,  et  transformer  le 
joug  de  la  majorité  en  une  oppression  intégrale  dont  nulle 
tyrannie  du  passé  n'a  fourni  l'exemple. 

Ce  n'est  plus  là  solidarité,  mais  servitude  d'Etat.  La  soli- 
darité sociale  mal  comprise  y  conduit,  si  elle  s'écarte  d'ane 
conception  d'ensemble  de  la  société  dans  laquelle  le  mieux 
être  individuel  ne  peut  être  séparé  du  mieux  être  général. 
Or  le  mieux  être  individuel  comporte  avant  tout  une  indé- 
pendance individuelle  qui  ne  doit  être  sacrifiée  que  là  où  le 
sacrifice  est  indispensable  à  la  conservation  et  à  la  sécurité 
de  l'Etat  :  ce  qui  soulève  dans  chaque  cas  d'espèce  des  diffi- 
cultés d'appréciation  et  d'application  qu'aucun  esprit  sage 
ne  voudrait  contester.  L'important  est  que  la  liberté  ne  soit 
pas  dès  l'abord  immolée,  et  que  l'esprit  humain  conserve,  au 
sujet  de  l'organisation  sociale,  la  notion  prépondérante  d'un 
vaste  domaine  où  <  par  une  libre  collaboration,  comme  le 
dit  si  justement  M.  E.  Boutroux,  dans  la  conférence  qu'il  a 
écrite  sur  le  sujet  qui  nous  occupe(l),  les  individus  peuvent 
et  doivent  se  concerter  entre  eux  pour  pourvoir  collective- 
ment à  l'ensemble  de  leurs  besoins  matériels,  intellectuels, 
moraux  et  religieux:  et  c'est  là  une  solidarité  créée  de 
toutes  pièces  par  la  liberté  humaine  (2)  >. 

Voilà  la  solidarité  vraiment  digne  de  propagande  ardoni 
source  de  satisfactions  profondes  pour  une  humanité  chez 
qui  les  sentiments  de  dévouement  à  autrui  seront  développés 
par  une  éducation  appropriée,   foyer  d'incitations  profi- 
tables à  l'intérêt  social  commun.  C'est  la  «  chaîne  souple, 

(1)  Loc.  cit.  p.  281. 

(3)  M.  Boutroux  se  rencontre  ici  avec  Herbert  Spencer  (Jtt«ttc«,  p. 215) 
qui  emploie  presque  les  mêmes  termes. 
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dont  parlait  de  Maistre,  qui  nous  retient  sans  nous  asser- 
vir »  ;  c  l'union  de  consciences  qui  s'élabore,  le  concours  de 
volontés  qui  se  cherchent  et  peu  à  peu  se  trouvent  »,  sui- 
vant l'expression  d'un  éminent  philosophe  contempo- 
rain (1),  union  et  concours  qui  réchaufifent  et  fécondent 
l'initiative  individuelle. 

Le  solidarisme  juridique,  au  contraire,  malgré  les  déné- 
gations de  ses  auteurs,  fournit  aux  revendications  collecti- 
vistes de  redoutables  arguments.  Les  écrivains  socialistes 
s'en  sont  bien  vite  aperçus  et  servis.  A  la  doctrine  de  la 
dette  sociale,  mal  définie  et  mal  mesurée,  pourquoi,  ont-ils 
dit,  ne  pas  substituer  celle  «  de  la  location  de  l'outillage  so- 
cial ?  » 

Vous  reconnaissez  vous-mêmes,  continuent-ils,  qu'au 
fond  chacun  n'a  plein  droit  qu'au  produit  de  ses  facultés 
naturelles  et  de  son  travail  propre,  et  non  à  une  part  privi- 
légiée du  bénéfice  de  la  plus  value  sociale  :  donc  il  n'est 
qu'usufruitier  à  titre  onéreux  de  tout  ce  qui  est  d'origine 
sociale  dans  les  ressources  que  la  civilisation  et  les  lois 
antérieures  ont  mises  à  sa  disposition.  S'il  n'est  qu'usufrui- 
tier, il  n'a  pas  droit  à  la  pleine  propriété  de  ce  que  la 
société  a  ajouté  au  fruit  direct  de  son  effort  isolé.  Donc 
comme  propriétaire  du  sol  qui  tire  presque  toute  sa  valeur 
de  Tagglomération  humaine,  ou  des  instruments  de  pro- 
duction, résultat  de  la  civilisation,  il  usurpe,  et  la  société 
a  le  droit  de  lui  reprendre  sa  part  pour  la  remettre  dans 
l'indivision  commune  :  et  l'on  revient  ainsi  par  un  détour 

(1)  M.  Fouillée  :  La  science  sociale  [contemporaine  (2e  éd.)  —  M.  Do- 
niol  a  dit  très  justement  dans  un  article  sur  V  Economie  politique  et  l'utopie  : 
«  On  imagine  une  solidarité  qui  fait  de  la  personne  un  co-partageant  pur 
et  simple  ayant  droit  fondamentalement  au  bénéfice  de  l'activité  d'au- 
trui.  Et  cela  sans  se  douter,  ou  s'en  inquiéter  en  rien,  si,  bous  une  pareille 
loi,  l'activité  personnelle  subsisterait,  s'il  y  aurait  encore,  socialement 
parlant, un  «individu  ». 
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.aisé  aux  conclusions  du  coUeotivisme»  à  la  socialisation 
de  la  propriété  individuelle,  comme  étant  le  seul  remède 
efticaoe  de  TiDjustice  sociale.  <  Le  solidarisme,  dit  un  des 
Gonférenciers  à  tendances  socialistes  (1),  a  nettement  posé 
le  principe  du  devoir  de  la  société  envers  les  faibles...  du 
droit  des  faibles  sur  la  société...  mais  il  maintient  la  forme 
actuelle  du  droit  de  propriété,  de  sorte  que  la  société  est 
seulement  engagée  à  guérir  les  maux  qu'elle  a  produits 
par  sa  propre  organisation.  La  justice  selon  M.  Bourgeois 
•st  une  justice  réparatrice.  La  justice  socialiste  est  une 
)U8tice  organisatrice...  Le  système  socialiste  s'oppose  au 
solidarisme  comme  Thygiène,  la  médecine  préventive,  à  la 
thérapeutique,  qui  guérit  la  maladie  une  fois  née.    » 

Je  ne  suis  pas  bien  sûr  de  refficacité  d'une  hygiène  qui, 
-^  c'est  le  cas  du  colleclivisme,  —  ne  lient  nul  compte  de 
la  véritable  nature  de  l'homme,  de  son  tempérament,  des 
ressorts  de  son  activité,  de  ses  besoins  physiques,  moraux 
et  sentimentaux  :  et  c'est  la  principale  objection  que  l'uu 
des  plus  éloquents  créateurs  du  solidarisme  fait  à  ses  con- 
tradicteurs socialistes.  Il  he  transporte  pour  leur  répondra 
sur  le  terrain  des  réalités.  «  Je  crains  que  vous  ne  dimi- 
nuiez dans  une  énorme  proportion  l'activité  de  l'homme.  Il 
ne  faut  pas  décourager  l'initiative,  l'effort,  la  liberté.  Kt  qui 
fixera  le  dividende  ?  qui  procédera  à  la  répartition  ?  Tout 
cela  me  parait  impraticable,  et  dangereux.  >  —  Qu'importe? 
pourraient  répondre  les  socialistes^  si  c'est  la  justice,  et  s'il 
faut  avant  tout,  comme  vous-même  l'avez  proclamé,  que  la 
justice  soit?  —  Terrible  formule  qui,  appliquée  aux  matières 
sociales,  conduit  plus  souvent  qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne 
souhaiterait,  à  une  impasse,  dès  qu'on  perd  de  vue  le  côté 
pratique  des  institutions  de  justice. 

(1)  M.  Rauh,  Biattre  de  conférenoes  à  l'Ecole  normale  (p.  175  ioc. 
tit)  Voir  également  les  artiolet*  de  M.  Ch.  Andler  daoe  U  Revue  d«  mè- 
kiphifêiçutt  sur  lea  conférences  de  M.  Darlu. 


LA  SOLIDARITÉ   SOCIALE  ET  SES  NOUVELLES  FORMULES.      175 

C'est  de  ce  côté  que  se  tournent  avec  raison  les  solida- 
ristes  modérés  pour  se  défendre  contre  les  collectivistes.  Je 
regrette  qu'ils  ne  l'aient  fait  jusqu'ici  que  dans  une  faible 
mesure,  quand  il  s'agissait  de  leurs  propres  idées.  Ils  restent, 
en  matière  d'application,  dans  un  vague  inquiétant.  La  seule 
proposition  relative  à  l'action  législative  est  la  suivante  qui 
a  été  présentée  au  Congrès  d'éducation  sociale  et  votée  par 
lui: 

«  Les  lois  doivent  exclure  toute  inégalité  de  valeur 
sociale  entre  les  contractants.  Elles  doivent  aussi,  dans  la 
mesure  du  possible,  donner  à  l'efïort  de  chacun  l'appui  de 
la  force  commune  et  garantir  chacun  contre  les  risques  de 
la  vie  commune.  » 

A  titre  d'indication  pratique  on  ajoute  que  «  le  moyen 
d'assurer  l'équité  du  contrat  social  par  la  compensation  de 
la  dette  sociale  peut  se  résumer  en  ces  trois  termes  princi- 
paux :  1»  Assurance  contre  le  défaut  de  culture  des  facul- 
tés intellectuelles  ;  2^  Assurance  contre  les  incapacités 
naturelles  ;  3°  Assurance  contre  les  risques  sociaux.  » 

C'est  là,  sous  une  forme  concise,  un  très  vaste  programme 
et  où  il  faudrait  établir  qui,  dans  chaque  cas,  fera  les  frais 
de  l'assurance.  Vise-t-on  l'extension  de  la  mutualité  à 
laquelle  on  a  souvent  donné  le  nom  même  de  solidarité  ? 
Alors  ce  n'est  pas  l'acquitement  d'une  dette  par  les  plus 
favorisés,  puisque  le  principe  de  la  mutualité,  c'est  l'assu-r 
rance  et  la  garantie  réciproques.  Vise-t-on  au  contraire  des 
sacrifices  imposés  à  une  partie  des  citoyens,  pour  accorder 
aux  autres,  grâce  au  budget  de  l'Etat  grossi  par  l'impôt 
rapidement  progressif,  certains  bienfaits  sociaux  comme 
l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  ou  l'existence  assu- 
rée à  tous  ceux  qui  sont  dans  l'incapacité  de  se  la  procurer 
par  eux-mêmes  ?  C'est  ce  qui  se  lit  entre  les  lignes  et  ce 
que  beaucoup  en  concluent  rapidement  et  résolument  :  mais 
il  faudrait  le  dire  avec  netteté. 

Voici  d'ailleurs  déjà  qu'aux  desiderata  posés  plus  haut, 
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des  disciples  en  ajoutent  d'autres,  tels  que  €  l'obligation 
du  travail  pour  tous,  l'interdiction  pour  un  membre  du 
corps  social  de  jouir  du  superflu  tant  que  l'un  quelconque 
des  autres  membres  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  sa 
subsistance;  puis  la  réforme  de  l'héritage...  conséquences 
déjà  aperçues  par  certains  esprits  comme  découlant  du 
principe  de  solidarité  sociale  »  (1). 

Elles  n'en  découlent  qu'en  admettant  la  solidarité  sous 
cette  forme  de  solidarisme  juridique  qu'on  a  voulu  déduire 
de  la  solidarité  sociale,  à  l'aide  d'une  argumentation  dont 
nous  avons  cherché  à  mettre  en  relief  à  la  fois  l'ingéniosité 
et  la  fi-agilité.  Ce  solidarisme  là  conduirait  vite,  on  le  voit, 
à  un  socialisme  avancé  proche  lui-même  et  avant  goût  du 
collectivisme.  C'est  qu'il  confond  dans  son  appel  à  la  soli- 
darité, des  choses  très  difiérentes  :  le  devoir  et  la  dette,  le 
domaine  moral  et  le  domaine  juridique,  l'utilité  sociale  et 
l'obligation  contractuelle.  Il  faut  vraiment  sortir  de  ces 
confusions  d'idées  et  de  mots,  trop  fréquentes  à  notre 
époque  et  qui  sont  le  fléau  des  études  sociales,  pour  rendre 
à  la  solidarité  toute  sa  fécondité.  Dans  l'ordre  des  senti- 
ments, pousser  au  développement  de  plus  en  plus  conscient 
de  ces  vertus  de  la  nature  humaine  qu'on  appelait  autrefois 
la  charité,  <  supérieure  encore  à  la  foi  et  à  l'espérance  », 
disait  l'apôtre,  la  fraternité  ou  la  philanthropie,  purs 
joyaux  des  religions  ou  des  doctrines  morales,  de  ces  peu- 
chants  auxquels  Auguste  Comte  a  donné  le  nom  plutôt  bai'- 
bare  d'aUrtiismet  et  qui  représentent  vraiment  les  sources 
de  cette  vie  supérieure,  idéal  de    l'existence  sociable  ;  — 

(1)  Article  Solidarité  dans  la  Grande  Encyclopédia.  Cf.  ane  résolution 
récente  de  la  Commiuion  tïoAturance  et  de  précoycmce  iociaUt,  présidée 
par  M.  Millerand  (reprodaite  par  Le  Tempe  du  6  décembre  1902)  :  «  Con- 
sidérant qu'il  est  du  devoir  de  la  République  d'instituer  un  service  public 
de  solidarité  sociale,  que  celle-ci  diffère  essentiellement  de  la  charité  en 
ce  qu'elle  reconnaît  aux  intéressés  définis  par  la  loi  un  droit  et  qu'elle 
leur  donne  le  moyen  légal  de  le  faire  prévaloir...  »  etc. 
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dans  l'ordre  des  faits,  encourager  l'association,  qui  sous  ses 
aspects  multiples,  mutualité,   assistance,  lutte    contre   la 
contagion,    coopération,    et    même    simple    collaboration 
industrielle  entre  le  capital  et  le  travail,  a  déjà,  dans  des' 
proportions  considérables,  amélioré  la  condition  humaine  ; 
—  l'association,  qui,  sans  réaliser  le  bien-être  universel 
utopique  que  certains  rêvent,  peut  singulièrement  soulager, 
en  s'étendant,  les  souffrances  des  classes  laborieuses  :  voilà 
le  devoir  de  tous  ceux  qui,  partant  de  la  solidarité  de  fait 
qui  existe  entre  les  hommes,  veulent  y  introduire  chaque 
jour  plus  de  réciprocité  bienfaisante  et  plus  de  liberté 
réelle.  Mais  il  convient  de  repousser  la  transformation  de 
la  solidarité  en  un  système  proprement  juridique,  en  une 
comptabilité  de  doit  et  avoir:  car  elle  ne  présente  aucune 
des  conditions  essentielles  d'une  règle  de  ce  genre.  A  l'en- 
gluer de  droit  romain  ou  de  Code  civil,  à  l'étayer  artificiel- 
lement dejurisprudence,  on  risquerait  de  compromettre  et 
d'affaiblir  la  bonne  solidarité,  celle  qui  déjà  fait  grand  hon- 
neur à  notre  temps,  qui,  là  où  une  règle  d'Etat  est  injuste, 
dangereuse  ou  inefficiente,  au  lieu  d'opposer  les  uns  aux 
autres  des  droits  et  des  revendications  impossibles  à  mesu- 
rer, des  créanciers  et  des  débiteurs  dont  ni  les  dettes  ni  les 
créances  respectives  ne  sauraient  être  calculées  équitable- 
ment,  unit  les  cœurs  et  associe  les  volontés  dans  la  conscience 
d'un  commun  devoir  social.  Elle  rappelle  tout  particulière- 
ment ce  devoir  social  aux  mieux  partagés  de  ce  monde,  et 
les  incite  énergiquement  à  l'accomplir  :  mais  elle  y  laisse 
une  certaine  élasticité  morale  qui  fait  le  mérite  et  aussi 
l'efficacité  de  l'accomplissement.  Il  y  a  autant  de  différence 
entre  cette  solidarité-là  et  le  solidarisme  proprement  dit 
qu'entre  le  rythme  qui  règle  spontanément  les  mouvements 
d'une  escouade  de  travailleurs  libres,  —  ce  rythme  cadencé, 
origine,  suivant  certains  auteurs,  de  toute  musique,  —  et 
1  les  coups  de  fouet  qui,  sur  les  bas-reliefs  d'Assyrie  ou 
i  d'Egypte,  coordonnent  les  sursauts  des  longues  files  de 
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captifs.  <  La  contrainte  d'Etat,  disait  Fourier,  produit  la 
stérilité  et  prouve  le  manque  de  génie,  i  La  glace,  qui 
emprisonne  et  paralyse  les  eaux  vives,  est  aussi  une  solida- 
rité. Ce  n'est  pas  cette  solidarité  ou  ce  solidarisme  par  con- 
gélation qui  seront  bienfaisants  pour  les  sociétés  humaines. 

Eugène  d'ëichthal. 


Séance  du  20  décembre  1002. 


LES  SOURCES  PRINCIPALES 

DE  L'HISTOIRE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  ET  DE  L'INDUSTRIE  (1) 
(Documents  imprimés) 


IV 

BIBLIOGRAPHIE   DES  TEMPS  MODERNES 

Pour  les  trois  derniers  siècles  les  documents  abondent. 
Néanmoins  ils  ne  fournissent  pas  les  moyens  d'élucider, 
aussi  clairement  que  l'historien  le  désirerait,  toutes  les 
questions  relatives  à  l'industrie  et  au  commerce.  Il  n'y 
avait  pas  encore  alors  de  statistiques  générales,  même 
au  xvm*  siècle.  Les  mémoires  des  intendants,  à  la  fin 
du  XVII' siècle,  forment  la  seule  collection  d'enquêtes  généra- 
les qui  aient  été  exécutées  dans  toutes  les  provinces  et  la  plu- 
part sont  pauvres  en  renseignements  statistiques  satisfai- 
sants. Les  quatre  ou  cinq  enquêtes  sur  les  corporations  qui 
ont  été  prescrites  sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI  n'ont 
jamais  été  complètes,  quoiqu'il  reste  beaucoup  de  pièces 
provenant  de  ces  enquêtes  dans  les  archives  départemen- 
tales. L'administration  centrale  n'a  commencé  à  tenir 
registre  du  commerce  extérieur  que  depuis  1716  :  l'enregis- 
trement en  a  toujours  été  incomplet  et  les  bases  en  étaient 
si  peu  fixées  qu'à  la  veille  de  l'ouverture  des  Etats  généraux 
on  était  réduit  à  une  évaluation  approximative  relativement 
au  total  des  importations  et  des  exportations. 

L'imprimerie  avait  changé  les  conditions  de  la  publicité  ; 

(4)  V.  t.  CL,  p.  848  et  852  et  t.  CLVIIÏ,  p.  568. 
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la  presse  fonctionnait  depuis  trente  ans  en  France  lorsque 
commença  le  xvi*  siècle.  Si  le  Recueil  des  Ordonnances 
des  rois  de  France  nous  fait  défaut  depuis  la  mort  de 
Louis  XII,  plusieurs  autres  recueils  particuliers  d'édits, 
ordonnances,  arrêts,  tels  que  ceux  de  Fontanon  et  de  Brillon, 
y  suppléent,  en  partie  du;moins,  en  attendant  la  publication 
de  la  nouvelle  série  in-4°  des  Ordonnances  des  rois  de 
France  dont  est  chargée  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (1).  Dès  le  xvi'  siècle,  les  coutumes  sont  rédigées 
et  prennent  place  dans  les  bibliothèques.  Lesédits  et  ordon- 
nances des  rois,  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  sont  imprimés 
aussitôt  que  rendus  ;  la  collection  Rondonneau  que  pos- 
sèdent les  Archives  nationales  est  la  plus  riche  qui  existe 
en  ce  genre.  Beaucoup  de  communautés  d'arts  et  métiers 
font  imprimer  leurs  statuts  au  xvii'  et  surtout  au  xviii*  siècle. 
Les  questions  économiques  préoccupent  l'opinion  et,  dès  le 
XVI»  siècle,  paraissent  des  brochures  et  des  livres  sur  les 
matières  relatives  à  l'organisation  corporative,  aux  manu- 
factures, à  la  protection  de  l'industrie  nationale,  au  com- 
merce ;  plus  tard,  au  temps  des  économistes,  la  polémique 
s'engage  entre  le  régime  de  la  réglementation  et  celui  de 
la  liberté,  et  les  publications  se  multiplient.  L'Encyclo- 
pédie est  une  mine  importante  de  renseignements  sur  les 
procédés  industriels. 

De  nos  jours  on  a  tiré  des  archives  et  imprimé  des  actes  et 
des  correspondances  qui  sont  de  précieux  instruments  pour 
l'histoire  économique,  tels  que  la  «  Correspondance  adminis- 
trative de  Louis  XIV  »  et  la  c  Correspondance  des  contrô- 
leurs généraux  des  finances.  »  Des  érudits  ont  produit  un 
grand  nombre  de  monographies  sur  les  corporations,  sur 

(1)  Le  premier  volome  de  la  nouvelle  série  des  Ordonnances  da  rois 
dé  France^  dont  la  publication  eet  confiée  &  l'Académie  dos  Sciences 
morales  et  politiques,  n'a  paru  qu'à  la  fin  de  l'année  1902  ;  il  contient  les 
actes  des  deux  premières  années  du  règne  de  François  !•'. 
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les  manufactures,  sur  l'état  économique  des  provinces, 
sur  les  intendants.  Henri  IV,  Colbert,  Law,  Machault- 
d'Arnouville,  Gournay,  Turgot  et  d'autres  ont  été  le  sujet 
d'études  spéciales. 

Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  dresser  une  liste 
complète  des  pièces  et  ouvrages  relatifs  à  l'industrie  et  à  la 
classe  industrielle  qui  ont  été  imprimés  dans  le  cours  des 
trois  siècles  de  la  période  moderne  et  des  travaux  du 
xix*"  siècle  sur  la  matière  (1).  Néanmoins,  par  le  nombre  des 
articles  de  cette  quatrième  partie  de  la  bibliographie,  on 
peut  juger  de  l'importance  des  matériaux  que  cette  période 
fournit  à  l'histoire  économique  et  du  nombre  considérable 
d'études  auxquelles  elle  a  donné  naissance  de  notre  temps. 


«  Abonnement  des  édits,  arrêts,  déclarations  pour  la  ville  de  Paris  et 
toutes  les  provinces  »,  publié  sous  forme  de  feuilles  détachées,  par 
Simon,  imprimeur  du  Parlement.  46  vol.  in-4,  2  vol.  chaque  année, 
de  4767  à  1790. 

Abot  ds  Bâzinohen.  «  Traité  des  monnoies  et  de  la  juridiction  de  la 
Cour  des  monnoies  »,  en  forme  de  dictionnaire.  2  vol.  in-4,  1764» 
Paris. 

AoHABD.  c  Notice  sur  la  création,  les  développements  et  la  décadence 
des  manufactures  de  soie  à  Avignon.  »   Broch.   in-4,  1874,  Avignon. 

Afanassiev.  «  Le  commerce  des  céréales  en  France.  »  1  vol.  ia-8% 
1894,  Paris. 

AiGREFEUiLLB  (Ch.  d').  €  Histoire  de  la  ville  de  Montpellier,  depuis  son 
origine  jusqu'à  notre  temps.  »  Nouvelle  édition  sous  la  direction  de 
M.  de  la  Pyardière.  4  vol.  in-4,  1875-1882,  Montpellier. 

(1)  Parmi  les  ouvrages  que  nous  citons,  il  y  en  a  plusieurs  que  nous 
avons  eus  entre  les  mains  dans  des  bibliothèques,  surtout  des  biblio- 
thèques de  province  et  dont  nous  n'avons  pas  pu  compléter  les  iudications 
bibliographiques. 
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Aix  (François).  «  Statuts  monicipaax  et  coutumes  ancieunefl  de  la  ville 
de  Marseille.  >  1  vol.  in-4,  1656,  Marseille. 

Allais  (l'abbé),  t  Kinstmction  primaire  eu  Frauoe  avant  la  Révo- 
lution. »  1  vol.  in-8, 1881,  Paris. 

I  Âlmanach  do  corps  des  marchands  et  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers,  tant  de  U  ville  et  faoxbourgs  de  Paris  que  dtt  royaume.  » 
1  vol.  iB-8,  1764,  Paris. 

fl  Âlmanach  de  Paris,  contenant  les  noms  et  qualités  et  demeures  des 
personnes  de  conditions  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paria  <  (rédin:é  par 
KitEMriLD,  attaché  &  la  diplomatie  pour  l'électeur  de  Cologne,  premier 
moteur  du  numérotage  des  maisons  de  Paris).  Années  1774  À  1789. 
1  roi.  ia-94,  Paris. 

«  Almanach.  Tableau  de  Rouen  contenant  les  accroissements.  Année 
MDCXJLXXVII.  »  Petit  in-18,  Rouen,  1777. 

c  Almanach  Dauphin  ou  Les  tablettes  royales  du  vrai  mérite  des  artistes 
célébrée  du  royaume  >  (contient  des  renseignements  sur  les  corps 
de  métiers.)  1  vol.  in-8,  1777,  Paris. 

c  Almanach  des  corps  de  marchands  et  communautés  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris.  —  L'origine  historique  de  chaque  corps,  un  abrégé 
de  leurs  statuts,  la  manière  dont  ils  se  gouvernent,  le  nombre  de  leurs 
gardes,  adjoints  ou  jarés,  augmentés  des  règlements  potir  radminis- 
tration  des  deniers  oommons  des  oommanaotés  et  la  reddition  des 
comptes.  >  1  vol.  in-24,  1763.  (Le  même,  1768;  le  même,  1766).  Paris. 

<  Almanach  du  commerce  et  des  métiers  de  Lille,  Douay  et  Dunkerqiie.  » 
1  Tol.  in-3<2,  1786,  Lille. 

«  Almanach  général  des  six  corps,  arts  et  métiers  ou  l'Indlcatenr  titjl- 
versel  »,  par  M.  Roze  de  Chantoiskau.  1  vol.  in-8,  1768,  Paris. 

t  Almanach  des  monnaies  »,  par  des  Rotours.  i  vol.  in-12,  année  1784. 

«  Almanach  de  TOme  >  pour  1854  et  pour  1864  ;  c  Etat  de  l'industrie  du 
département  ».  Alençon. 

<  Almanach  de  rOnie  »  pour  186i.  «  Fabrique  de  vitraux  peints  k 
Argentan  ».  Alcncon. 

Amdbuov.  «  A  cbroQologioal  history  of  commerce.  >  8  vol.  ia-8,  1764^ 
London. 
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c  Annuaire  de  l'Orae  »,  1843  (Article  de  La  Sicotière  Bar  l'exposition 
des  produits  de  l'industrie  à  Alençon). 

c  Annuaire  des  cinq  départements  de  la  Normandie  »,  4862  (Art.  de  La 
Sicotière  sur  l'exposition  industrielle  de  Laigle). 

Androuet  du  CaRCBATT  (J.)  €  Les  plus  excellens  bastimens  de  Fraace.  » 
1  vol.  1576-1579,  Paris. 

Ai^QOT  (l'abbé).  «  L'instruction  populaire  dans  le  département  de  la 
Mayenne  avant  1790.  »  Ia-8,  1890,  Laval. 

—  «  La  Révolution  et  l'instractioft  populaire  daûB  le  département  de  la 
Mayenne.  »  1  vol.  in~8,  1891,  Laval. 

<  Annales  de  l'Est,  1895.  >  (Article  sur  tiunéville  :  «  Les  corporations 
au  moment  de  la  RévolutiOû.  ») 

Anqubtil.  «  Les  bouchers  de  Bayeux  »  (vers  1586). 

Appert.  «  Documents  et  notes  pour  l'histoire  de  l'industrie  textile  dans 
la  région  de  Fiers  »,  recueillis  par  M.  Appert,  membre  de  la  Société 
industrielle.  Brochure,  sans  date. 

Abbois  DE  JuBAiN VILLE  (d')  <  L'administration  des  intendants  d'après  les 
archives  de  l'Aube  ».  1  vol.  in-8  (voir  le  chapitre  IX),  1880,  Paris. 

t  Archives  de  Nancy  X).  4  vol.  in-8, 1865-1866,  Nancy. 

c  Archivée  de  l'Art  français,  recueil  de  documents  inédite.  »14  vol.  ia-8, 

1851-1860,  Paris. 

«  Archives  de  l'Art  français.  »  1»  c  Recueil  de  documents  inédits  relatifs 
à  l'histoire  de  France  »,  publié  sous  la  direction  de  Ph.  de  Chenne- 
YiàRSS  potir  les  trois  premiers  volumes  et  continué  sous  la  direction 
de  A.  de  Montaiglon.  5  vol.  in-8,  1851-1860,  Parie. 

2°  «  Abecedario  de  J.  P.  Marielle  et  autres  notes  inédites  de  cet  aniatéur 
sur  les  Arts  et  les  Artistes.  »  Ouvrage  publié  d'après  les  matiuscrits 
autographes  conservés  au  cabinet  des  estampes  de  la  Bib.  Imp.  et 
annotés  par  Ph.  de  Chemnevières  et  A.  de  Mohtaiqlon.  »  5  vol.  in-8, 
1851-1859.  Paris. 

t  Nouvelles  archives  de  l'Art  français.  Recueil  dé  docutnefcts  inédits 
publiés  par  la  Société  de  l'Art  français.  »  3  séries  de  1872  à* . . 

«  Achives  curieuses  de  l'histoire  de  France  depuis  Lotiîs  XI  jusqu'à 
Louis  XVIIl,  oq  collection  de  pièces  rares  et  intéressantes,  telles  que 
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chroniquee,  mémoires,  pamphlets,  etc.,  publiées  d'après  les  textes 
conservés  à  la  Bib.  Royale  et  accompagnées  de  notices  et  d'éclaircisse- 
ments. M  Ouvrage  destiné  à  servir  de  complément  aux  collections  de 
Guizot,  Buchon,  Petitot  et  Lebert.  Par  L.  Cimber  et  L.-F.  Danjou  et 
autres  personnes  employées  à  la  Bib.  Boyale.  27  vol.  in-8,  1834-1840i 
Paris. 

c  Archives  administratives  et  législatives  de  la  ville  de  Reims  ;  tabls 
générale  des  matières  »  (dans  la  collection  des  «  Documents  inédits 
■ur  l'Histoire  de  France  »),  par  L.  Amikl.  1  vol.  4853.  —  (C'est  la 
table  des  neufs  volumes  publiés  par  Varin.) 

c  Archives  départementales  de  Montauban  >.  Etat  de  la  généralité  de 
Montauban  en  1713.  Man.  in-folio  de  350  pages. 

Abdamt  (Maurice),  c  Emailleurs  et  émaillerie  de  Limoges  >.  1  vol.  in-12, 
1855,  Limoges. 

—  «  Emailleurs  limousins  :  Couly  Noyiier  »  (dans  le  a  Bulletia  de  la 
Société  archéologique  de  la  Charente  •,  1866). 

—  c  Les  emailleurs  limousins  »  :  c  Les  Perricaud.  »  Broch.  in-8, 1858, 
Limoges.  —  «  Les  Guabert,  les  Vergniaud  >,  Broch.  1860  —  t  Les 
Liflaosins  »,  Broch.  1860  —  «  Les  Reymoud  et  les  Courteye,  Court  et 
de  Court.  »  Broch.  1861. 

Abmibuz.  c  Statuts  de  la  Confrérie  des  cbirurgioas-barbiers  établie  à 
Toulouse  >,  1596.  c  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  Midi  de 
la  France  ».  (Séance  du  7  septembre  1880,  p.  5.) 

Abmodld.  c  De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commerciales 
extérieures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du  globe,  particuliè- 
rement &  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  au  moment  de  la  Révolution  ». 
2  vol.  in-8,  1795,  Paris. 

«  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  (10  janv.  1741)  pour  les  marchands  drapiers  et 
merciers  de  Dijon  contre  les  marchands  forains,  colporteurs  et  porte- 
balles  ».  Ib-4,  1742,  Dijon.  J 

c  Arrêté  de  la  très  utile  communauté  des  maîtres  savetiers  de   la  bonoi^ 
ville   de   Paris  (facétie  contre    les  protestations   des  corporations)  ». 
Broch.  1788,  Paris. 

Articles,  statuts  et  ordonnances  de  diverses  communautés  d'arts  et  mé- 
'  tiers  (Voir  la  liste  de  ces  documents  dans  la  «  Bibliographie  dos  cor- 
porations ouvrières  avant  1789  »,  par  Hipp.  Blanc). 
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c  Artisans  (les)  blésois  sous  Louis  XII  ».  Broch.  in-S",  1893,  Blois. 

.«  Artisans  blésois,  les  cordonniers,  1032  ».  Broch.  1894,  Blois. 

c  Assemblées  des  notables.  Comptes  rendus,  1787-1788  ». 

AuDiOBB  <  La  maison  réglée  >.  1692. 

Adriac  (Eugène  D').  «  Essai  historique  surla  boucherie  de  Paris  ».  1  vol. 
in-18, 1861,  Paris. 

AvBaîBL  (G,  D').  «  Richelieu  et  la  monarchie  absolue  ».  4  vol.  in-S", 
1888,  Paris. 

—  «  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées  et  de 
tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1200  jusqu'en  1800  ».  4  vol.  grand 
in-8o,  1893-1894-1898,  Paris. 

—  «  La  fortune   privée  à  travers  sept   siècles  >.  1  vol.   in-8»,  1895, 

Paris. 

AuBKETiN  (Oh.).  «  Recherches  historiques  sur  les  anciennes  écoles  et  le 
collège  de  Beaune  ».  1  vol.  in-12, 1882,  Beaune. 


Babeau  (Albert).  Un  marchand  de  province  sous  Henri  IV  ».  Broch. 
in-8,  1883,  Paris. 

—  «  Une  grève  sous  la  Régence  »  (dans  la  «  Revue  de  sociologie  » 
1. 1,  p.  16-23). 

—  €  Une  corporation  d'arts  et  métiers  à  Troyes  :  Les  tondeurs  de 
grandes  forces  »  (extrait  de  1'  e  Annuaire  de  l'Aube  »).  Broch.  in-8, 
1883,  Troyes. 

—  «  Paris  en  1789  >.  1  vol.  in-8,  1889,  Paris. 

—  «  L'instruction  primaire  dans  les  campagnes  avant  1789  ».  Broch. 
in-8,  1875,  Troyes. 

—  «  Les  bourgeois  d'autrefois  ».  2*  édition,  1  vol.  iH-12,  1886,  Paris. 

—  «  La  ville  sous  l'ancien  régime  »,  1  vol.  in-8,  1880,  Paris. 

—  f  Les  artisan»  et  les  domestiques  d'autrefois  ».  1  vol.  in-8,  1886, 
Paris. 

—  «  La  population  de  Troyes  au  XVIIi*  siècle  ».  Broch.  in-8,  1873, 
Troyes. 
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—  «Le  villsge  eoua  l'ancien  régiwe  1. 1  vol.  in-8,  1878,  Paria. 

—  f  Le  compagnon  tisserand  à  Troyea  en  "1774  ».   Broch.    in-8,  Paria. 

Bachadmont.  <  Mémoires  secrète,  ou  journal  (l'un  obaeryateur  >.  36  vol. 
in-12,  1774  à  1779,  Paria. 

Baillt.  c  Histoire  financière  de  la  France  ».  S  vol.  in-S,  1839,  Paria. 

Ballainvilliers.  c  Mémoire  sur  le  Languedoc  par  diocèaea  t.  Manuscrit 
communiqué  par  M.  Bloch,  archiviste  du  Loiret. 

—  c  Etat  de  l'Auvergne  en  1765  »,  publié  par  J.-B.  Boaillet.  1  vol. 
in-8, 1846,  Clermont-Ferrand. 

BArsT  (Qermain).  c  Etudes  sur  l'orfèvrerie  française  an  XTiii"  siècle  : 
Les  Germain,  orfèvres-sculpteurs  du  Boy  >.  Brochure  in>8,  1887, 
Parie. 

Barbe,  c  Histoire  des  mines  de  Bancié  >  (dans  «  l'Annuaire  de  TAriège  » 
1834). 

Babbct  db  Jout.  «  MuBéo  national  du  Louvre.  Description  des 
sculptures  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance  ».  1  vol.  in-12,  1879, 
Paris. 

Barbies  de  Montault  (X).  c  Histoire  de  la  verrerie  et  de  rémaillerii^  •, 
pttf  B.  GARiniB.  1  vol.  in-8,  1886,  Montanban. 

Barbier  (E.-J.-F.).  c  Journal  de  »  (publié  par  M.  do  la  Villegille  pour 

la  Société  de  l'histoire  de  France),  1  vol.  in-8,  1847-1856,  Paris. 
Barra  (Henri),  c  Marseille  en  1787  et  en  1891,  d'après  une  relation  du 

temps  et  les  documents  actaels».  Broch.  in-8,  1895,  Marseille. 
BABTHÉLâtfT  (Dr  L.)   «La  savonnerie    marseillaise,  son  origine   et  son 

développement  pendant  les  XV»  et  XVI»  siècles  ».  1  vol.  ln-8,  1883. 
BARTHâLÉMT  (E.  de).  «  Histoire  de  la  ville  de    Chftlons-sur-Marne  ». 

1  vol.  in^,  1854,  Paria. 

—  «  Une  ville  de  province  au  xviii»  siècle  (Châlon"»)  ».  Broch.  in-8,  1882 
(Extrait  d»  la  <  Revue  do  Champagne  »). 

Basvillr.  «  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  Languedoc  »,  par  feu 
M.  de  Basvillb,  intendant  de  la  province.  1  vol.  in-12,  1734,  Ams- 
terdam. 

Batib  (De  la).  «  Monographie  des  ancienne*  corporations  du  Puy>en" 
Velay  ».  Broch.  in-8,  Bourges. 
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Baudeau  (l'abbé).  «  Première  introduction  à  la  philosophie  économique, 
ou  analyse  des  États  policés  ».  1  vol.  in-8, 1781,  Paris. 

Baodon.  <  Livre  de  raison  de  J.-Q.  Durand  (Rethel).  »  1  vol.,  1898,  Rethel. 

Baudrier.  «  Bibliographie  lyonnaise  ».  «Recherches  sur  les  imprimeurs , 
libraires,  relieurs  et  fondeurs  de  lettres  de  Lyon  auxvr  siècle,  «l'»  sé- 
rie, 1  vol.  in-8,  1895,  Lyon. 

Baudrillart  (H.)  c  Les  populations  agricoles  de  France  ;  la  Norman- 
die (passé  et  présent).  »  1  vol.  in-8,  1880,  Paris. 

—  «  La  population  en  France  au  xviii»  siècle  »  (dans  le  «  Jourtal  des 
économistes  »,  1885). 

—  «  Bodin  et  son  temps.  Tableau  des  théories  politiques  et  des  idées 
économiques  au  îvi«  siècle.  »  1  vol.  in-8,  1853,  Paris. 

Bauluebe  (La),  c  Recherches  sur  les  corporations  d'arts  et  métiers 
du  Cîomté  pairie  de  Laval  avant  1789.  )»  1  TOl.  in-8,  1855,  Latàl. 
(Bibliothèque  de  la  ville  du  Mans,  nunàéro  1527.) 

Beaulieu.  a  Histoire  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  fabriques  de 
Lyon  ».  1  vol.  in-8,  1835,  Lyoù. 

Beaumont.  «Etudes  sur  le  règne  de  Léopold,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar  » 
(1697-1729).  1  vol.  in-8,  1894  (Voir  le  dernier  chapitre  de  l'ou- 
vrage). 

Beaupré,  c  Les  gentilshommes  verriers,  »  Broch.  1845. 

Beaurepaire  (Ch.  de).  «  Recherches  sur  l'instruction  publique  dans  le 
diocèse  de  Rouen  avant  1789.  >  3  vol.  in-8,  1872,  Evreux. 

—  <r  Dépenses  scolaires  à  Rouen,  Caen  et  Paris  (1582-1583).  »  In-8, 
1896,  Rouen. 

—  «  Orfèvres  de  Rouen  »  (inséré  dans  le  «  Bulletin  de  la  Commission 
des  antiquités  de  la  Seine-Inférieure,  »  t.  XI,  première  livraison), 

—  et  Recherches  sur  la  population  de  la  généralité  et  du  diocèse  de  Rouen 
avant  1789.  >  Broch.  in-4,  1872,  Evreux. 

—  Notice  sur  la  compagnie  des  arbalétriers  de  Rouen.  »  Broch.  in-8, 
1885,  Rouen. 

—  a  Note  sur  la  manufacture  royale  des  Andelys.  »  Ia-8,  Oaen. 
Beauville  (de).  «  Histoire  de  la  ville  de  Montdidier   »,   3  vol,  in-4, 

1858,  2«  édition  en  1875,  Paris. 
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BxLHOincB.  «  Notice  historique  snr  l'établissement  des  frères  tailleurs 

à  Toulouse  >  (dans  les  <  Mém.   de  l'Acad.  des   sciences,  inBcript.   et 

belles-lettres  de  Toulouse,  »  série  IV,  t,  III). 

Bellâb  (Arnaud),  c  Les  anciennes  commanaulés  d'arts  et  métiers  da 
Mans  >  (dans  les  c  Recherches  historiques  du  Mans.  »)  1  vol.  in-8, 
1775,  Le  Mans. 

—  <  Cahiers  de  plaintes  et  doléances  des  paroisses  de  la  province  da 
Maine  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  >  publiés  par  Arnaud  Bellée, 
archiviste  de  la  Sarthe.  4  vol.  in-12.  Le  Mans,  1877-1892  (achevé 
par  MM.  Ddchemin,  Dunoteb  de  Sboonzac  et  P.  Bbindbau). 

Bbllepiebre  de  Neuve -Eglise.  <  Cours  complet  de  l'agriculture,  da 
commerce,  des  arts  et  des  métiers  de  France.  »  3  vol.  in-8,  1761- 
1763,  Paris. 

Bblton.  c  Les  anciennes  communautés  d'arts  et  métiers  à  Blois,  •  broch. 
in-8,  1882,  Blois.  (Inséré  dans  le  X*  tome,  p.  1  à  95»  des  «  Mémoires 
de  la  Société  des  sciences  et  lettres  de  Loir-et-Cher)  >. 

—  <  Les  anciennes  communautés  d'arts  et  métiers  à  Blois  »  (extrait 
des  c  Mémoires  de  la  Société  des  sciences  et  lettres  du  Loir-«t-Cher,  > 
1894). 

BxBOEB  DB  XiVBBT  et  GuADBT.  c  Lettres  missives  de  Henri  IV  >  (dans 
la  collection  des  <  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France  »).  9  vol. 
in-4,  1846-1876,  Paris. 

Bbblim-Pebussis  (L.  de).  «  Les  nnciesnes  faïenceries  de  la  Haute-Pro- 
vence. »  1884-1886,  Digne. 

Bbrnabd  (Aug.).  c  Procès-verbaux  des  Etats-Qénéraux  de  1593,  »  1  vol- 
1842  (dans  la  collection  des  c  Documenta  inédits  sur  l'histoire  de 
France  >). 

Bbbnibb  (abbé),  f  Essai  sur  le  tiers  état  rural  ou  les  paysans  do  Basse- 
Normandie  au  xviie  siècle,  »  (thèse).  1  vol.  in-8, 1890,  Paris. 

Berqden  (Robert  de),  c  Liste  des  gardes  et  des  anciens  gardes  da 
l'orphèvrerie  de  Paris  ;  liste  des  marchands  orfèvres,  celle  des  gouver- 
neurs des  contraires  de  N.-D.  du  Blancmesnil,  de  Sainte  Anne  et  des 
Martyrs,  fondée  en  l'Eglise  des  Martyrs  de  Montmartre  ».  1  vol.  iD-4> 
1655,  Paris. 

Bbbt&and  (J.)  «Le   livre  d'or  de  Saint-Pierre-les-Calais.  Histoire  des 
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dentelles  de  tulle  et  de  leur  fabrication  »,  par  J.-B.  1  vol.  in-8,  1885, 
Calais. 

Bkbtt.  €  Topographie  historique  du  vieux  Paris  J,  ouvrage  continué 
par  H.  Legrand  et  L.  M.  Tisserand.  3  vol.  gr.  in-4,  1866, 1869, 
1882,  Paris. 

Besnard  (François- Yves),  t  Mémoires  d'un  nonagénaire,  •»  édités  par 
CÉLESTIN  Port,  archiviste.  2  vol.  in-8,  1880,  Paris,  Angers,  Le  Mass. 

(  Bibliographie  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par  les 
Sociétés  savantes  de  la  France,  >  par  MM.  Robert  de  Lasteyrie, 
Eugène  Lefèvre-Pontalis  et  Bougenot.  in-4,  1885,  1901,  trois  tomes 
publiés  jusqu'en  1902. 

c  Bibliographie  des  travaux  publiés  (sur  les  métiers)  par  la  Société 
Archéologique  du  Midi  de  la  France  et  l'Académie  des  sciences,  de 
1874  jusqu'en  1898  »,  Toulouse, 

BiootdeSaintk-Croix.  c  Essai  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. *  Broch.  iH-12,  1775,  Amsterdam  et  Paris. 

—  «  Mémoire  snr  les  corporations  ». 

Mém.  des  habitants  de  Bagnolet,  Charonne  et  autres  lieux  pour  servir 
de  suite  à  la  pétition  des  six  corps.  Assemblée  des  notables  de  1788. 
Eequête  des  paysans  opposée  à  celle  des  bourgeois.  Facétie  en  lan- 
gage rustique.  »  Broch.  1788,  Paris. 

Biollay.  «  Les  prix  en  1790.  »  1  vol.  in-8,  1886,  Paris. 

—  c  Etudes  économiques  sur  le  xviii*  siècle.  Le  pacte  de  famine, 
l'administration  du  commerce  »  1  vol.  in-8,  1885,  Paris. 

Blanc  (Louis).  «  Histoire  de  la  Révolution  f  rançaiso  Tome  premier,  1847, 
in-8,  Paris. 

Blanc  (Hipp.)  «  Bibliographie  des  corporations  de  métiers.  »  1  vol.  in-8, 
1885,  Paris. 

Blanchard.  «  Compilation  chronologique  contenant  un  recueil  ou 
abrégé  des  ordonnances,  édits,  déclarations  des  rois  de  France.  >  2  vol. 
in-fol.  1715,  Paris. 

Blanqui.  «  Histoire  de  l'économie  politique  en  Europe  depuis  les  temps 
les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours  ».  2  vol.  in-8  (4**  édition  en  1860), 
Paris. 
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Blitom.  (Aug.)  a  L'ancienDe  fabrique  de  soierie  >.  1  vol.  ia-8,  1897, 
Lyon. 

Bloch  (Camille).  «  Mémoire  coHcernaat  les  communautés  d'arts  et  métien 
qui  subsistent  dans  la  ville  de  Giea  en  1776  ».  Orléans. 

—  c  La  Loire  d'autrefois.  >  Conférence  faite  à  la  Chambre  de 
eommerce  d'Orléans.  Broch.  in-8,  1897,  Orléans. 

—  c  Etudes  sur  l'histoire  économique  de  la  France.  »  (Préface  de  M.  E. 
Levasseur).  Ce  volume  comprend  :  c  Le  commerce  des  grains  dans  la 
Généralité  d'Orléans  (1768)  >.  a  La  répartition  de  la  propriété  foncière 
à  la  veille  de  la  Révolution,  dans  quelques  paroisses  de  la  Généralité 
d'Orléans.  >.  c  Les  Assemblées  municipales  de  1787  >.  c  Lee  cahiers 
du  bailliage  d'Orléans  au  point  de  vue  économique  >.  c  Un  projet  de 
crédit  agricole  au  siècle  dernier  ».  c  Le  traité  de  commerce  de  1786, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  d'après  la  correspondance  du  plénipo- 
tentiaire anglais  ».  1  vol.  in-8,  1900,  Paris. 

BoDiN.  c  Discours  de  Jean  Bodin  sur  le  rehaussement  et  diminution 
des  monnoyes. ...  >.  1  petit  vol.  iD-18,  1578,  Paris. 

—  <  Réponses  aux  paradoxes  du  sieur  de  Malestroict,  touchant  renché- 
rissement de  toutes  choses  et  le  fait  des  monnoyes  ».  Broch.  in-4, 1567, 
Paris. 

BoisouiLLEBBRT  (de).  «  Détail  de  la  France.  La  cause  de  la  diminution 
de  ses  biens  et  la  facilité  du  remède...  »  1  vol.  in-8,  1697,  Paris. 

—  c  Factum  de  la  Fraace  ou  moyens  très  faciles  de  faire  recevoir  au  roi 
quatre -vingt  millions  par  dessus  la  capitatioa  en  1707.  » 

—  c  Traité  de  la  nature,  culture,  commerce  et  intérêt  des  grains....  » 

(Ces  trois  ouvrages  OBt  été  reproduits  dans  les  c  Economiittes 
fiaanciers  du  zvui*  siècle  >,  collection  Gaillaumia.  1  vol.  gr.  in>8, 
1843,  Paris. 

BoiB  DE  LA  ViLLSRABEL  (Du^.  C  Joumal  historique  et  domestiqua  d'un 
magistrat  breton  (1694-1765).  »  Broch.  in-8,  1885,  Saint-Brieuc. 

BouuaLS  (de),  c  Mémoires  des  intendants  sur  l'état  des  Généralités, 
dressés  pour  l'instruction  du  duc  de  Bourgogne.  >  Tome  I,  «  Mémoire 
de  la  généralité  de  Paris  *,  publié  par  M.  de  BoisusLB,  membre  du 
comité  des  travaux  historiques  (dans  la  collection  des  c  Documents 
inédits  sur  l'ilistoire  de  France  »).  1  vol.  in-4,  1881,  Paris. 

(Ce  volume  contient,  outre  le  mémoire  de  M.  Ménard,  intendant  de 
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la  Généralité,  un  appendice  de  dix-aeuf  pièces  ou  groupes  de  pièces, 
dont  un,  composé  de  dix-sept  pièces,  est  relatif  aux  manufactures). 

—  a  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances  avec  les  in- 
tendants des  provinces  de  1683  à  1708.  »  Publiée  par  A.  de  BoiSLlsta 
(dans  la  collection  des  «  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France  »). 
3  vol.  in-8, 1874-1897,  Paris. 

BoisaoNNADE.  «  Essai  sur  l'organisation  du  travail  en  Poitou,  depuis  le 
xi«  siècle  jusqu'à  la  Révolution  ».  2  vol.  in-8,  1900,  Paris. 

BoiTEAU.  «Etat de  la  France  en  1789  >.  1  vol.  in-S,  1861,  Paris. 

BolZABD  (Jean).  «  Traité  des  moanoyes,  de  leurs  circonstances  et  dépen- 
dances ».  1  vol.  in»12,  1692,  Paris. 

BONNAFÉ  (Edmond).  «  Les  Amateurâ  de  l'amcienne  France  :  Le  surin- 
tendant Fouquet.  »  1882,  Paris. 

—  «  Le  meuble  ea  France  au  xti"  siècle.  »  Ouvrage  orné  de  cent  vingt 
dessins,  1  vol.  in-4, 1887,  Paris. 

BoNNABDOT.  «  EsBai  historique  sur  le  régime  municipal  à  Orléans  (1389- 

1790).  ï  Broch.  in-8,  1881,  Orléans. 
BoNNASSiEUX  (Pierre).  €  L^^  question  des  grèves  sons  l'anoiei  régime  > 

(dans  la  «  Revue  générale  d'administration,  >  1882). 

—  «  Examen  des  cahiers  de  1789  au  point  de  vue  commercial  et  indus- 
triel ».l  vol.  ia-8,  1885,  Paris. 

—  c  Les  assemblées  représentatives  du  commerce  sous  l'ancien  ré- 
gime. >  Broch.  in-8, 1883,  Paris. 

—  «  La  question  des  grèves  sous  l'aaciea  régime.  La  grève  de  Lyon  en 
1744.  »  Broch.  in-8,  1882,  Paris. 

—  c  Conseil  de  commerce  et  bureau .  du  commerce  ;  inventaire  analy- 
tique des  procès-verbaux,  1700-1791  ».  1  vol.  in-4,  1900,  Paris. 

—  t  Les  grandes  compagnies  de  commerce.  *  1  vol.  gr.  in-8,  1892 , 
Paris. 

BoNNKMÈRB.  «  Histoire  des  paysans  (1200-1850).  j  2  vol.  in-8,  1856 
Paris.  (28  édition  augmentée  en  1874). 

BoNVALOT  (Edouard),  c  Les  plus  principales  et  générales  coustumes  du 
duchié  de  Lorraine  »  texte  inédit,  précédé  d'une  introduction  par 
Ed.  BoBValot  (ouvrage  couronné  par  l'Académie  dés  sciences  morales 
et  politiques).  1  vol.  in-8,  1877,  Paris. 
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BoBD.  c  Le  pacte  de  famine.  Histoire  du  blé  en  France.  »  1889. 

Bordeaux  (Raymond).  «  Almanach  de  l'Eure  >,  1860,  1861,  1862, 
c  Lee  armoiries  des  corporations  de  l'Eure  >  ;  1864  *  Armoiries  des 
confréries  de  charité  »  ;  1868  t  Les  confréries  de  charité  >  ;  188.S  c  Les 
confréries  de  Saint-Michel  à  Evreax  •. 

BoBELT  (A.-E.).  Histoire  de  la  ville  du  Havre  et  de  son  ancien  gou- 
vernement. »  3  vol.  in-8, 1880-81,  Le  Havre. 

BosQ  (frères),  c  Recherches  sur  les  anciennes  usines  ou  fabriques  de  po- 
teries et  de  briqueteries  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  > 
1854,  Marseille. 

BoucuAKD.  A.  <  Origine  et  importasce  des  ancienaes  foires  de  TAn- 
jou.  »  Broch.  in-8,  1886,  Angers. 

BoDCBET  (Henri).  <  Histoire  anecdotique  des  métiers  avant  1789  ». 

BouiLLET  (J.-B.).  c  Histoire  des  commanautés  des  arts  et  métiers  de 
TAavergne,  accompagnée  des  bannières  que  portaient  ces  communau- 
tés avant  1789.  »  1  vol.  in-8, 1857,  Clermont-Ferrand. 

BoOLAiNViLLiEBS  (comte  de),  t  Etat  de  la  France,  dans  lequel  on  voit 
tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement,  l'ecclésiastique,  le  militaire,  la 
justice,  les  finances,  le  commerce,  les  manufactures....  (extrait  des 
mémoires  dressés  par  les  inteadanta)  ».  6  vol.  in-12,  1737,  Londres. 

BoOLABD.  c  Le  Manuel  de  l'imprimeur.  >  In-8, 1791. 

BoUBALiÈBE  (A.  de  la),  t  L'imprimerie  et  la  librairie  k  Poitiers  pendant 
le  xvi«  siècle,  »  précédé  d'un  chapitre  rétrospectif  sur  les  débuts  de 
llmprimerie  dans  la  même  ville.  1  vol.  in-8,  1900,  Paris. 

BoDROBCis.  «  Les  métiers  de  Blois  >,  par  Alf.  BonBQBOis,  archiviste 
de  Loir-et-Cher.  2  vol.  in-S,  1892-1897,  Blois. 

(Cet  ouvrage  est  une  collection  complète  des  statuts,  règlementH,  etc. 
des  corps  de  métiers  à  Blois,  précédée  d'une  bonne  introduction  histo- 
rique, qui  a  été  publiée  à  part  en  1897.  L'ouvrage  a  d'abord  été  inséré 
dans  le  tome  XII  des  c  Mémoires  de  la  Sociétés  des  sciences  et  lettres 
de  Loir-et-Cher  »). 

BoucHKB  (H.),  c  Le  département  des  Vosges  ».  7  vol.  in-8, 1889,  Epinal. 

BOUBHOM  (Fernand).  c  La  misère  dans  le  Blésois,  en  1662.  >  Broch.  in-8. 
1882,  Blois. 
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BoURQUELOT  (Félix).  «  Notice  sur  le  journal  de  Jean  Guillaume  au  xvi° 
siècle.  »  Broch.  in-8,  1854,  Paris. 

BouscoT  (Th.).  «  L'état  de  l'instruction  publique  et  populaire  à  Troyes 
pendant  les  quatre  derniers  siècles.  »  In-8,  1865,  Troyes. 

BoïïTHORS.  c  Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens  en  1507.  »  2  vol, 
in-4,  1845-1853,  Amiens. 

BoUTiLLiEB  (l'abbé).  «  La  verrerie  et  les  gentilshommes  verriers  de 
Nevers,  »  avec  un  appendice  sur  les  verreries  du  Nivernais.  1  vol. 
in-8,  1885,  Nevers. 

Bouton  (Ernest).  «  Corporation  des  chirurgiens-barbiers  à  Valen- 
ciennes  »  (dans  les  i  Mémoires  historiques  sur  l'arrondissement  de 
Valenciennes  »,  1865). 

BoTÉ  (Pierre).  «  Les  travaux  publics  et  le  régime  des  corvées  en  Lor- 
raine au  xviii»  siècle.  >  Broch.  in-8,  19(X),  Paris. 

—  «La  Lorraine  industrielle  bous  le  règne  nominal  de  Stanislas, 
1737-1766,  »  Broch.  in-8,  1900,  Nancy. 

BoYER  (H.).  «  Grandeur  et  décadence  du  commerce  à  Bourges  »  (série 
d'articles  insérés  dans  la  «  Revue  du  Berry  »),  1864. 

—  «  Histoire  des  imprimeurs  et  libraires  de  Bourges.  >  Broch.  in-8 
1864,  Bourges. 

—  c  L'ancien  compagnonnage  &  Bourges.  »  Broch.  in-8,  1891, 
Bourges . 

I    —  t  La  corporation   des  marchands  à  Bourges.  »  Broch.  in-8,   1882, 
Bourges. 

— -  «  Histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  à  Bourges.  »  Broch.  in-8 
1884,  Bourges. 

I    —  t  Histoire  de  la  boucherie  et  de  la  poissonnerie.    Brefs,   statuts  pour 
règlement  de  la  sayeterie  de  la  ville  et  cité  d'Amiens  ».  Broch.    in-4 

1866,  Amiens. 

BoTER  DE  Sainte-Sdzannb  (de).  «  L'administration  sous  l'ancien  ré- 
gime. Les  intendants  de  la  Généralité  d'Amiens  (Picardie  et  Artois)  ». 
1  vol.  in-8,  1865,  Paris. 

Brice  (Germain).  «  Description  de  Paris.  »  8e  édition,  4  vol.  in-8, 1725 
Paris. 
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Bbillon  (P. -Jacques),    c  DictioDoaire  des  arrêts   ou  jurisprudence  uni- 

verselle   de  France  >  (Voir  Prost  de  Bo/er).  8  vol.  in-fol.,  1727, 

Parie. 
Bbiqdkt.  <  Associations  et  grèves  des    ouvriers   papetiers   aux  XVll*  et 

xviij*  siècles  ».  1  vol.  in-8, 1897,  Parie.  (Extrait  de  la    c  Revue  inter- 
nationale de  sociologie  >). 
Bbiv£8-Ca2es.  c  Episode  du  système  prohibitif  en  Quyenne  (1725  1762).  » 

Broch.  in-8,  1881, 
Broo  (de),  c  La  France  sous  l'ancien  régime  ».  1  vol.  in-8,  Paris. 
Bboc  ob  SéoAMQEB  (dn).  «  La  faïence,  les  faïenciers  et   les  émailleurs 

de   Nevers  »  (publié  par    la  Société  nivemaise).  1  vol.   in-4,  1863, 

Paris. 
Bbonqniabd.  c  Traité  des  arts  céramiques  ou  des  poteries,  considérés 

dans  leur  histoire,  leur  pratique  et  leur  théorie.  %  2  vol.   in-8,  1844, 

Paris. 

—  «  Traité  des  arts  céramique*  ».  2  vol.  iû'-8,  1877,  Paris. 
Bbossabd  (P.).  «  Le  bassin  honiller  de  la   Loire.  Etudes  historiques  sur 

la  propriété  et  Texploitation  des  coDcesvions  des  minée  de  houille  dafii 
le  département  d«  la  Loire,  è  1  vol.  in-8, 1888,  Saint-Etienne. 

-*•  «  Lee  Akïenoes  lyonibaises  tu  KViti*  «èolti.  1  vol.  io'-fol.  1881)  Paris. 

J.  Bbcn-Dubamd.  c  Le  Dauphiné  en  1698,  suivant  le  mémoire  de  l'ia- 
tètadaût  Boucha  éUr  la  Généralité  de  Qreaoble.  •  NoteSi  diBfl«rUtionB 
et  commentaires  par  M.  J.  Bbdn  Ddbano,  membre  de  la  Sooftté  4*ar- 
obéologie  et  de  statistique  de  la  Drame.  1  vol.  in-8)  1874,  Lyon  et 
Grenoble. 

Bbotails  (J.-A.).  c  ÀBcienset  aouveaux  statuts  de  Bordeaux.  •»  1  vol. 
in-4,  Bordeaux.  (Une  édition  de  1612  et  une  de  1791). 

—  c  Inventaire  dn  fonds  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  >, 
rédigé  par  J.-Aug.  Bbutails,  archiviste  du  département.  1  vol.  in-4, 
1893,  Bordeaux. 

-»  c  Notes  sur   l'écoBomie  rurale  du    Roussillon  k   la   fin   de  l'ancieo 
régime.  »  1  vol.  in-8)  1889,   Perpignan.   (Extrait  du   c  Bulletin  de  la 
Société  agricole  des  Pyrénées-Orientales  >.) 

•^  c  Introduction  au  oartnlaire  de  Saini-Seurin  ».  Broch.,  ia-8,  1897, 
Bordeaux  (dans  le  «  Bulletin  de  la   Société  archéologique  du  midi  de  la 
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France,  »  (<  Confrérie  de  Sainte-Luce  (tailleurs),  établie  à  Arreaa 
(vallée  d'Aure),  l'an  4670,  » {Ib.  année  1897.)  —  «Statuts  de  la  corpora- 
tion des  tailleurs  et  couturiers  de  Toulouse,  l'an  1509,  ï»  (i6.  année  1880), 
—  4  Note  sur  l'origine  des  Confréries  de  Saint-Crépin  et  Saint-Crépi- 
nien,  >  (76.  année  1893.)  —  «  Un  naarbrier  toulousain,  un  tapissier  tou- 
lousain, >  {Ih.  année  1897.) 

Bdssière  (G).  «  Études  historiques  sur  la  Kévolution  dans  le  Périgord, 
l'«  partie  :  La  bourgeoisie  périgourdiûe  au  xviii»  siècle  ».  1  vol.  in-8 
1877,  Bordeaux. 

Bdtenval  (  comte  H.  de).  «  Précis  historique  et  économique  du  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  la  Graûde-Bretagûe,  signé  à  Versailles 
le  â6  septembre  1786.  »  1  vol.  in-8,  1870,  Paris. 

—  «  Transactions  commerciales  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, 1713-1786. >  Broch.  in-8,  1872,Paris. 

—  c  Etablissement  en  France  du  premier  tarif  générai  de  doiiaaôs, 
1787-1791.  »  1  vol.  in-8,  1876,  Paris. 


—  «  Cahiers  des  Etats   généraux  »    (Archives  parlementaires).  1    vol. 
in-8,  1875,  Paris. 

OàiLLtT.  «  De  l'administratioH  en   France  sous  le   ministère  de    Riche- 
lieu. »  1  vol.  in-8, 1857,  Paris. 

Caix  (Alfred  de),  t  Histoire  dn  bourg   d'Ecouché  »  (dép.   de  l'Orne). 

1  vol.  in-8,  1862. 
«  Calendrier  de  toutes  les  confréries  de  Paris  »  (par  J.-B.  le  Masson). 

1621,  Paris  (réimprimé  en  1875,  voir  Dufour). 
Callery.  t  Histoire  du  système  général  des  droits  de  douane  aux  xvl»  et 

îviie  siècles  et  des  réformes  de  Colberten  1664  ».  Broch.  1882,  Paris. 

—  «  Histoire  de  la  taille  royale  aux  xviie  et  xviii*  siècles.  »  1  vol.  in-8 
1887,  Bruxelles. 

Galonné  (baron  de).  «  La  vie  agricole  sous  l'ancien  régime  en  Picardie 
et  en  Artois.  »  1  vol.  in-8,  1883,  Paris. 

Cabel  (Pierre).  «  Une  émeute  à  Caen  sous    Louis  XIII,  1639  ».   1    vol- 
in-S,  1886,  Oàeti, 
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Carlier  (l'abbé),  c  Traité  sur  les  uiaoufactures  de  laine  *,  2  vol. 
in-12. 

Cabtellàne  (de),  c  Essai  chronologique  d'un  catalo^^ue  de  Timprimerie 
à  Toulouse  >  (dans  les  c  Mém.  de  la  Soc.  du  Midi  de  la  France  >,  1. 1, 5). 

—  c  Catalogue  chronologique  des  libraires  et  libraires-imprimeurs  de 
Paris  depuis  l'année  1470.  »  1  vol.  in-8, 1789,  Paris. 

Castekas  (de),  c  La  société  toulousaine  à  la  fia  du  xviii*  siècle.  >  1  vol. 
iQ-8, 1891,  Toulouse. 

Oauvin  (Th  ).  c  Documents  relatifs  à  l'histoire  des  corporations  d'arts 
et  métiers  du  diocèse  du  Mans,  >  publiés  par  l'abbé  Lochet.  1  vol. 
in-8,  1866,  Le  Mans  (Bibliothèque  de  la  ville  du  Mans,  n°  15828). 

—  «  Supplément  à  l'essai  sur  la  statistique  du  dép.  de  la  Sarthe.  »  Brocb. 
iD-12,  1837,  Le  Mans. 

Cadvin.  c  L'instruction  publique  dans  le  diocèse  du  Mans  avant  1792,  > 
(dans  r  c  Ann.  de  la  Sarthe,  1826.  »  1  vol.,  Le  Mans. 

Catla  (J.-M.).  «  Histoire  des  arts  et  manufactures  et  des  corporations 
ouvrières  de  la  ville  de  Paris  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours.  >  Broch,,  1850,  Lugny. 

Chabrand  (de),  c  Etat  de  l'instruction  primaire  dans  le  Briançonnais 
avant  1790.  »  Ib-8,  Qrenoble. 

Chaillet-Bbrt  (Q.) .    «  Les  compagnies  de  colonisation  sous  l'ancien 

régime.  »  1  vol.  in-18,  1898,  Paris. 

Cbampoissad.  <  Mémoire  sur  l'industrie  de  la  soie  en  Touraiae  aoz 
XV»,  XVI»  et  XVII»  siècles.  >  1848,  Tours. 

Champollion.  (Dans  la  collection  des  c  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de 
France  >),  c  Mélanges  >.  1  vol.  ia-4,  1848,  Paris. 

CHAMPOLLiOM-FiasAC.  C  Documents  historiques  inédits,  procès-verbaux 
de  la  commission  de  commerce  soua  Henri  lY  >  (dans  la  coliectioo 
des  «  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France  »).  1  vol.  in-4,  1827 
Paris. 

Chamteau  (M.  de),  c  (corporation  des  imprimeurs,  libraires  et  relieur 
de  la  ville  de  Metz.  »  Brocb.  in-8,  1867,  Metz. 

Chaptal.  c  De  l'industrie  française  ».  2  vol.  in-8,  1819,  Paris. 
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CHABATAf  (Etienne).  «  La  corporation  des  peintres-verriers  de  Paris 
en  1585  ;  acte  de  fondation  d'une  messe  dans  l'église  Sainte-Croix 
de  la  Bretonnerie,  publié  avec  des  notes.  >  1   vol.  in-4,   1880,    Paris 

Chables.  «  De  l'administration  d'une  ancienne  communauté  d'habitants 
du  Maine.  »  Broch.  in-8,  1862,  Le  Mans. 

Charleyoix  (père).  »  Histoire  et  description  générale  de  la  Nouvelle- 
France  ï.  3  vol.  in-4,  1744,  Paris,  et  «  Histoire  de  Saint-Domingue  ». 
2  vol.  in-4, 1730,  Paris. 

Charpentier  (H.-C.)  «  Essai  historique  sur  l'ancieane  corporation  des 
bouchers  de  Pontoise.  >  Broch.  in-8, 1880,  Paris. 

Charvet  (E.)  «  Deux  menuisiers  de  Beauvais  au  xviii«  siècle  :  Jean 
Pauchet  et  Pierre  Lefèvre  »  (dans  les  «  Mémoires  de  la  Soc.  acadé- 
mique d'arch.  se.  et  arts  du  dép.  de  l'Oise,  »  1879). 

Chassin  (Ch.-L.)  «  Le  génie  de  la  Révolution.  >  2  vol.  in-8,  1865, 
Paris. 

—  «  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789.  »  4  vol.  in-8,  1888- 
89,  Paris. 

—  <  Les  derniers  serfs  de  France.  »  1  vol.  in-8,  1880,  Paris. 

—  «  Le  livre  de  Podio  ou  Chronique  des  Estieane  de  Médicis,  bourgeois 
du  Puy.  »  2  vol.  in-4,  1869,  Le  Puy. 

Chknnevières  (Ph.  de).  €  Les  artistes  provinciaux  de  l'ancienne  France.» 
4  vol.  in-8,  1847-1862,  Paris. 

—  c  Portraits  inédits  d'artistes  français.  »  1  vol.  in-fol.  1853,  Paris. 

—  <  Les  sculptures  en  ivoire.  »  Broch.  in-8,  1851,  Paris. 

—  t  Lettres  sur  l'art  français.  »  Broch.  ia-8,  1851,  Paris. 

Chenu  (J.)  «  Recueil  des  antiquités  et  privilèges  octroyés  aux  maires, 
échevins,  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  septaine  de  Bourges  par 
le  roi  Philippe-Auguste  en  l'an  1181,  continuez,  confirmez  et  augmentez 
par  ses  successeurs.  »  1  vol.  in-4,  1621. 

Cherest.  «  La  chute  de  l'ancien  régime.  »  3  vol.  in-8, 1884-86. 

Cheruel.  f  Histoire  de  l'administration  monarchique  en  France  depuis 
l'avènement  de  Philippe- Auguste  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  > 
2  vol.  in-8, 1855,  Paris. 
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—  (  Dictionnaire  hietoriqae  des  institutions,  mœars  et  coutunaes  de  la 
FraBce.  •  1  vol.  in-lS,  4855,  Paris. 

—  «  De  l'adrainistratioB  de  Louis  XIV,  d'après  les  Mémoires  de  d'Or- 
mesBon.  >  i  vol.  ia-S,  1849,  Rouen. 

—  et  G.  d'Avenel.  «  Lettres  du  Cardinal  MMarin  pendant  son  ministère 
1612-1661,  »  8  vol.  in-4,  1872-1894  (dans  la  collection  des  «  Doou^ 
ments  inédits  tur  l'Histoire  de  France  >). 

Chkvalikb  (abbé  C).  <  Tableau  de  la  province  de  Tonraine  (1762- 
1766).  »  1  vol.  in-8, 1863,  Tours. 

Chbtalibs  (Alexis),  c  Les  corporations  d'arts  et  raétiers  >  (dans  la 
«  Revue  d'écoaomie  chrétienne,  s  1861). 

Ohbtlud  (Em.)  c  Oorporations  et  syndicats.  Les  anciennes  corporations 
des  médecins,  ohirarg^ens  et  apothicaires  de  Murât  (1630-1776) 
dVpr^  des  documenta  authentiques.  »  Broch.  iB-8,  1876,  Pari^, 

Ohild    (Josias).    c    Traités   sur  le  commerce   et    les    avantagea    qa^  \ 
résuUeqt  de  U  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent;  avec   un  petit  traité 
contre  l'usure,  par  Tliomas  Cdlfepeb,  traduit  de  l'anglais  (par  Vincent 
DM  QOURNAY  et  Butel-Ddhont).  >  1   vol.   in-12,  1754,    Amsterdam,  . 
Berlin  et  Paris. 

Choron.  «  Recherches  historiques  sur  l'instruction  publique  dans  le 
Soissonnais.  »  (Société  archéologique  du  Soissonnais). 

Oilleuls  (A.  des).  «  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie  en  France 
aux  xvii»  etxviii»  siècles.  »  1  vol.  in-8,  1898,  Paris. 

—  c  Les  Associations  professionnelles  et  les  physiocrates.  >  Broch.  in-8, 
1893,  Paris. 

—  c  La  population  de  la  France  avant  1789  ».  Broch.  in^t,  1885,  Paris. 

—  c  Histoire  de  l'administration  parisienne  au  xix*  liiole  ».  2  vol.  in-S, 
19(X),  Paris. 

OiKBER  et  DAMJcn.  c  Voir  l'article  c  Archives  curleases  •. 

Clamaobram.  c  Histoire  de  l'impôt  en  France.  »  3  vol.  in  8,  1876, 
Paris. 

Olaudiit  (Anatole).  •  Les  Hbrairea,  les  relieurs  et  les  imprimeur«  de 
Toulouse  au  rvi»  siècle  (1531-1550),  d'après  les  registres  d'imposi- 
tions conservée  aux  archives  mnnicipales.  »  Documents  et  notes  pour 
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servir  à  leur  histoire  publiés  et  annotés  par    A,  Claudia.   Broch.  ia-8, 
1896,  Paris  (Extrait  du  «  Bulletin  du  bibliophile  »). 

—  c  Les  origines  et  les  débuts  de  l'imprîmerie  à  Bordeaux,  »  avec 
37  fac-similés.  Broch.  in-8,  1897,  Paris.  (Extrait  de  la  <  Revu©  catho- 
lique de  Bordeaux  »  avec  additions). 

Claudifs-Lavergne.  c  Archives  des  corporations  des  arts  et  métiers,  » 
documents  collationnés  et  réimprimés  par  les  eoins  de  Olaudius** 
Lavebqne,  4  facicules.  1879-1881,  Paris. 

—  e  La  Clef  ou  journal  historique  sur  les  matières  du  temps.  >  2  volumes 
par  an,  106  vol.  de  1697  à  1774,  Verdun. 

Clément  (P,^  c  Histoire  du  système  protecteur  en  Franc©  depuis  1© 
ministère  de  Colbert  jusqu'à  la  Révolution  de  1848.  »  1  vol.  in-8, 
1854,  Paris. 

—  <  La  police  sous  Louis  XIV  «  2e  édition,  1  vol.  in-12,  1866,  Paris. 

—  «  Histoire  c|e  la  vie  et  de  l'administratioq  de  Colbert.  f  ^  vol,  iq-8, 
1846  (Ire  édition),  2  vol.  in-12,  1892  (3«  édition). 

—  «  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert.  »  7  vol.  in-8, 1868-1871, 
Paris. 

Clesmaduec  (docteur  Thomas  de).  «Chirurgiens-barbiers  delà  Bretagne 
avant  1789  »  (dans  le  <  Bulletin  de  la  Société  polymathique  du  Mor- 
bihan »),  1868-1869. 

ClLiqnoT  DE  Blebvache.  «  Dissertation  sur  l'état  da  commerce  en  France 
depuis  Hugues Capet  jusqu'à  François  I"  ».  1  vol.  in-8,  1756,  Amiens. 

—  «  Mémoire  sur  les  corps  de  métiers  v.  1  vol.  in-8, 1758,  La  Haye. 

—  «  Considérations  sur  le  traité  de  commerce  passé  eqtre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  en  1786  ».  1  vol.  in-8, 1789,  Paris. 

CocHABD  (abbé),  «  Les  communautés  des  confréries  d'arts  et  métiers 
d'Orléans  ».  Broch.  in-8, 1888,  Orléans. 

C»CHIN  (Auguste).  «  La  manufacture  des  glaces  de  Saint-Gobain,  d© 
1665  à  1866.  »  «  Histoire  d'une  des  Compagnies  formées  par  Colbert  » 
(extrait  des  «  Comptes  rendus  de  l'Ac,  des  Se.  morales  et  politiques,  » 
t.  LXXV  et  LXXVI.)  1  vol.  in-8,  1866,  Paris,  Douniol. 

CocHOT  (A.)  «  Law,  son  système  et  son  époque  ».  1  vol.  in-12,  1858, 
Paris. 
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c  Code  Louis  XV.  Recueil  des  principaux  règlements  et  ordonnances 
de  8.  M,,  2  vol.  in-12,  1754,  Grenoble. 

<  Code  Louis  XV.  Recueil  des  principaux  édits,  1722-1740  ».  13  vol. 
iD>12. 

c  Code  de  police  pour  les  ville  et  faubourg  de  Nancy  •  (contient  le  ■ 
règlements  des  corporations  et  métiers.  1  vol.  in-12, 1769,  Nancy. 

c  Oode  du  fabricant  ou  résumé  sommaire  des  principaux  règlements 
coBcemant  les  arts  et  métiers  et  les  manufactures  ».  2  vol.  in-S, 
Paris,  1788. 

c  Gode  de  l'orfèvrerie,  ou  recueil  et  abrégé  chronologique  des  princi- 
paux règlements  concernant  les  droits  de  marque  et  de  contrôle  sur  les 
ouvrages  d*or  et  d'argent  :  auquel  on  a  joint  les  statuts  des  orfèvres, 
tireurs,  batteurs  et  autres  qui  eniployent  et  travaillent  l'or  et  l'argent, 
suivis  d'un  commentaire  sur  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1760,  au 
titre  des  droits  de  marque  sur  les  fer,  acier  et  mine  de  fer,  par  l'au- 
teur du  nouveau  code  des  tailles  >.  1  vol.  in-4,  1785,  Paris. 

<  Code  de  U  librairie»    (chez Saugrain).  1   vol.  in-12,    1774,  Paris. 

CoLBKBT  (voir  Clément). 

«  Collection  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  provinciale  du  Berry  > 
T.  I.  1778-1780.  (Voir  le  mémoire  sur  le  commerce  et  les  manufac- 
tures du  Berri). 

CoMBiBB.  «  Documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  des  corps  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers  du  Vermandois.  >  Broch.  ia-S,  1872, 
Laon. 

«  Communautés  des  cordonniers,  basaniers  et  savetiers  de  Troyes  ». 
Broch.  in-S,  1895,  Troyes. 

GOKDILLAO.  C  Le  commerce  et  le  gouvernement,  considérés  rclativemeat 
l'an  à  l'autre  ».  1  vol.  in-12,  1776,  Paris  et  Amsterdam. 

CoNDOROBT.  <  Vie  de  Turgot.  >  1  vol.  in-8,  1786,  Londres. 

—  «  Do  commerce  des  blés  >.  Broch.  iB-8,  1775,  Paris. 

c  Considérations  sur  les  inconvénients  de  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce en  général  et  en  particulier  sur  celui  par  la  voie  du  colportage  >. 
Broch.  io-8,  1783,  Lyon.  (Cest  an  mémoire  en  faveur  de  la  liberté  du 
colportage  à  Lyon).  —  c  Erreur  des  apologistes  de  la  liberté  absolue 
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indéfinie  du  commerce  et  de  la  vente  par  la  voie  du  colportage  »,  ser- 
vant de  suite  aux  considérations  sur  les  inconvénients  de  la  liberté 
illimitée  du  commerce  en  général  et  en  particulier  sur  celui  par  la  voie 
du  colportage.  » 

(C'est  une  réponse,  presque  partout  violente,  à  la  précédente  bro- 
chure. Ces  deux  brochures,  très  rares,  se  trouvent  dans  les  archives  de 
Mâcon,  parce  que  le  magistrat  de  la  ville  les  avait  demandées  afin 
d'étudier  un  cas  semblable  à  Mâcon). 

c  Correspondance   administrative   sous   le  règae  de  Louis  XIV.  » 
Depping,  Paris. 
CoBCKLLK  (J.).  c  La  dentelle  dans  le  Velay  *.  1895,  Le  Puy. 
CoSTAZ  (Anthelme).  «  Histoire  de  l'administration  en   France  de  l'agri- 
culture, des  arts  utiles,  du  commerce,  des  manufactures,  des   subsis- 
tances, des  mines  et  des  usines,  etc.  »  3  vol.  in-8, 1842,  Paris. 
—  «  Corps  de  marchands  et  communautés  d'arts  et  métiers.  »   Broch. 

in-8,  1821,  Paris. 
Couard,    c    Introductioa  sur  les   communautés  d'habitants    de    Che- 

vreuse.  > 
CouRAJOD.   «   Recherches  sur  l'histoire  de  l'industrie  dans  la  vallée  du 

Surmelin.  »  1  vol.  in-8, 1868,  Paris. 
CouRSoN  (M.  de),  a  Potiers  de  Rieux.  Statuts  du  xvil»  siècle,  indiquant 
des  sources  plus  anciennes.  > 
«  La  Corporation  à  Limoges  ».  Broch.  1885. 
Cousin  (Jean).  «  Livre  de  lingerie  enseignant  le  noble  et  gentil   art 
de  l'esguille,  pour  besongner  en  tous  points,  enrichi   de  plusieurs  ex- 
cellents patrons  tant  du  point  coupé,  raiseau  que  passement  » ,  de  l'in- 
vention de  Jean  Cousin,  peintre  à  Paris.  1  vol.,  1584,  Paris. 
Coûtant  (Lucien).  «Delà  corporation   des  drapiers-chaussetiers  et  du 

grand  bureau  ».  Broch.  in-8,  1858,  Paris. 
Ce  YEN  (abbé).  <i  La  noblesse  commerçante.  * 
Cdissart.  «  L'enseignement  primaire  à  Lyon  avant  et  après  1789.  »  1  vol. 

in-8,  1880,  Paris. 
Cuissard-Gaccheron.  «  Etude  sur  le  commerce  et  l'industrie  d'Orléans» 
(extrait  des  «  Mémoires  de  la  Société  d'agriculture  d'Orléans.  »)  Broch. 
in-8,  Orléans. 
CtTLPEPEB  (sir  Thomas).  <  Tract  against  the  high  rate  of  usurie,  »  1621, 
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Daibi  (Bag.)  et  Ddssabt  (Hip.).  <  Œuvrea  de  Targot  >  avec  lee  cotes 
de  Dupont  de  Nemoura  et  préface  (dans  la  colleotioB  des  écono« 
mistes  de  Quillaamine).  2  vol.  io-S,  1844,  Paris. 

Dalphonsb.  c  Mémoire  statistique  da  département  de  l'Indre  >,  1  vol. 
in-folio,  an  XII,  Paris. 

Danoibiaud.  c  Note  sur  les  potiers,  faïenciers  et  verriers  de  la  Sain- 
tonge  *.  1  vol.  in-8,  1881,  Amiens. 

Dabckl  (Alfred).  <  Musée  du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance  (Lonvre). 
Notice  des  émaux  et  de  l'orfèvrerie  •.  1  vol.  in-12,  1880,  Paris. 

-^  c  Documenta  sur  la  fabrication  des  tapiiaeries  dans  la  première  moitié 
du  XVII»  siècle  en  France,  en  Italie  et  dans  les  Flandres  »,  1874. 

Dareau.  «  Réflexions  des  maîtres  tailleurs  sur  le  projet  de  supprimer  lea 
jurandes  t.  Broch.,  1776. 

Dabutb.  c  Histoire  des  classes  agricoles  en  France,  depuis  saint  Louis 
jusqu'à  Louis  XV.  >  1  vol.  is-S,  1854,  Paris. 

—  c  Histoire  de  l'administration  en  France  et  des  progrès  du  pouvoir 
royal  depuis  le  règne  de  Philippe-Auguste  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV.  >  3  vol.  in.8, 1848. 

Darst.  «  Les  écoles  et  les  collèges  du  diocèse  d'Amiens.  »  Broch.  in-8, 
1881,  Amiens. 

David.  <  Les  aucieus  courtiers  de  Marseille  jusqu'en  1791.  >  1868,  Mar- 
seille. 

—  «  Hist.  des  corporations  françaises,  »  1  vol.,  1878. 

—  Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts  çt  métiers  ^t  des  confréries 
religieuses  de  la  capitale  de  la  Normandie,  »  1850,  Rouen. 

Davillibbs  (baron  Cb.).  c  Une  manufacture  de  tapisserios  de  haute 
lisse  à  Gisors,  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Documents  inédits  sur  cette 
fabrique  et  oelle  de  Beauvais.  >  1  vol.  in-8,  1876,  Paris. 

Davilubbs.  c  Histoire  des  faïences  et  porcelaines  de  Moustiers,  Mar- 
seille et  sutres  fabriques  méridionales.  »  1  vol.  in-8,  1963,  Paris. 
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DÉOAQNT  (abbé  Paul).  «  Un  maître  d'école  picard  au  xvilie  eiècle  ou  éloge 
de  Martin  Oamus  ».  Broch.  in-8,  1868.  (Voir  <  Bulletin  de  la  Société 
des  Antiquaires  de  Picardie  ».) 

Dkck  (Th.).  <  La  faïeace.  >  i  vol.  in-8,  1887,  Paris. 

Decombes  (Lucien).  «  Les  faïenceries  rennaises».  2  vol.,  1900,  Rennes. 

Decroos  (P.).  «  Une  ville  arlésienne  avant  la  Révolution  (xviie  et 
xviii«  siècles).  »  1  vol.  in-8, 1882,  Saint-Omer. 

Deglizb.  €  Statistique  des  xpa^nufacturea  »  (daqs  les  Archives  municipales 
de  Lyon.) 

Delaborde  (vicomte  H.),   c  Les  artistes  célèbres  :  Gérard  EdeliQck». 

Broch.  in-8,  1886. 
Delalain  (Paul),  a  Etude  sur  le  libraire  parisien   du  xm®  au  xv^  siècle, 

d'après  les  documenta  publiés  daqs  le  Cartulaire  de  l'Université  de  Pa- 
ris. »  1  vol.  in-8,  1891,  Parip. 
De  La  Mare  (Nicolas),  et  Traité  de  la  police.  ?  4  vol.  in-fol.,  1705-1738, 

Paris  (Les  deux  premiers  volumes  seulement  ont  été  publiés  par  lui  ; 

le  troisième  a  été  rédigé  sur  ses  potes). 
Delayaut  (Léopold).  e  Bibliographie  Rochelaise  »,  œuvre  popthume  de 

Léopold  Delayaut,    bibliothécaire  de   la  ville,    publié    par  ordre   du 

Conseil  municipal.  1  vol.  in-8,  1882,  La  Rochelle,  (Voir  les   articles 

relatifs  aux  corporations.) 
f  Délibération  des  garçons  cordonniers  de  la  ville  de  Marseille,  du  29  mars 

1789,  >  plaquette. 
c  Délibération  du  corps  des  maîtres  marchands  tailleurs  d'habits  de  la 

ville  de  Marseille,  »  plaquette,  1789. 

Delignièrks.  «  Notice  sur  la  police  à  Abbeville  avant   1789   >.  Broch- 

in-8,  1874. 
Delon  (Adrien),  t  La  corporation  des  bouchers  à  Limoges.  »  Broch.  in-8» 

1887,  Limoges. 

Delorme.  «  La  leude  et  le  corps  des  marchands  de  Toulouse  au 
xviiie  siècle  >  (dans  le  «  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  midi 
de  la  France,  >  10  février  1885,  pp.  20,  21,  22). 

Denais  (Joseph).  «  La  corporation  des  maîtres  menuisiers  et  charpen- 
tiers de  la  ville  d'Angers  »  (dans  la  c  Revue  hist.  Utt.  et  arch.  de  l'An- 
jou, >1877.) 
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Deppino.  c  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  > 
recueillie  par  G.  B.  Depping,  4  vol.  in-4,  1850-1856,  Paris  (dans  la 
collection  des  c  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France.  ») 

—  c  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV  entre 
le  Cabinet  du  roi,  les  secrétaires  d'Etat,  le  chancelier  de  France  et  les 
intendants  et  gouverneurs  des  provinces,  les  présidents,  procureurs  et 
avocats  généraux  des  parlements  et  antres  cours  de  justice,  le  gouver- 
neur de  la  Bastille,  les  évoques,  les  corps  municipaux,  etc.,  etc.,  » 
recueillie  et  mise  en  ordre  par  G.-B.  Depping  (dans  la  collection  des 
c  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France  »).  3  vol.  in-4. 

(C'est  dans  le  troisième  volume  c  Affaires  de  finances  —  commer< 
—  industrie,  >  que  se  trouvent  les  pièces  relatives  aux  classes  ouvrières 

Debodk  (Victor) .  c  Quelques  renseignements  pour  servir  à  Tbistoire  de 
l'industrie  à  Lille  i  (dans  les  c  Mém.  de  la  Soc.  imp.  des  sciences,  de 
l'agric.  et  des  arts  de  Lille,  >  année  1867). 

Dbsbabreadz-Bebmabd.  c  L'imprimerie  à  Toulouse  aux  xv*  xvi«  et  xvii* 
siècles,  avec  tableau  des  livres  imprimés  à  Toulouse  de  1476  à  1500  > 
(dans  les  c  Mém.  de  la  Soc.  arcb.  du  Midi  de  la  France,  >  série  I , 
t.  VIII). 

—  «  Quelques  recherches  sar  l'imprimerie  à  Toulouse.  »  (Dans  les 
ff  Mém.  del'Aoad.des  se.  inscrip.  et  belles-lettres  deToulouse,  »  t.  III. 
p.  393. 

—  <  Mémoire  sur   les  statuts   des   chirurgiens-barbiers  de  Toulouse,  i 

(Ibid.,  t.  VI,  1.) 

—  «  L'imprimerie  à  Toulouse  au  xvi«  siècle.  »  (Tbid.,  t.  VIII.) 

DiSOHAMPS  (Léon),  c  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France.  > 
1  Tol.  io-8, 189S,  Paris. 

c  Descriptions  des  arts  et  métiers  faites  et  approuvées  par  Mes- 
sieurs de  l'Académie  royale  des  sciences,  avec  figures  entaille-douce  i. 
19  vol.  in-4,  réimpression  1771-1783,  Neufchatel. 

(Cette  collection  comprend   une  soixantaine  de  cahiers,  dans  chacun 
desquels  il   Hst  traité  d'une    profossioB   industrielle). 

DuESSAETS.  c  Dictionnaire  de  police  >  (contient  les  matières  du  traité 
de  police  de  De  La  Marre,  s'arrête  à  U  lettre  B.).  8  vol.  in-4, 
1786-1796. 
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Desmagks  (Ch.).  «  Les  métiers  de  Paris  d'après  les  ordonnances  du  Châ- 
telet,  avec  les  sceaux  des  artisans.  »  1  vol.  in-8,  Paris,  1874. 

DiSP!EBBiBRES  (Mni«  G.).  «  Histoire  du  point  d'Alençon  depuis  son  ori- 
gine jusqu'à  nos  jours,  orné  de  huit  planches  hors  texte  et  de  sept 
vignettes.  »  1  vol.  in-8,  1886,  Paris. 

—  «  Etablissement  d'imprimeries  à  Alençon,  de  1529  à  1575.  »  Broch. 
1894  (extrait  du  «  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques».) 

Develle  (abbé).  «  Artisans  blésois.  Les  cordonniers  (1032-1894).  » 
Broch.  in-8,  1894. 

—  c  Artisans  blésois  sous  Louis  XII.  »  Broch.  in-8,  1893. 

—  <  Artisans  blésois.  Peintres  en  émail  de  Blois  et  de  Châteaudua 
au  xvii»  siècle  ».  1  vol.,  1894,  Blois. 

Davic  (D.)  et  Vaissette  (Voir  Vaissettb). 

DiviLLE  (A.).  «  Comptes  de  dépenses  de  la  construction  du  château  de 
Gaillon  (1501-1509)  »  (dans  la  collection  des  «  Documents  inédits  sur 
l'Histoire  de  France  »).  1  vol.  in-4  ,  avec  atlas  in-fol.,  1850,  Paria. 

Deville  (J.).  «  Recueil  de  documents  et  de  statuts  relatifs  à  la  corpo- 
ration des  tapissiers,  de  1258  à  1875,  Réflexions  concernant  cette  cor- 
poration. >  1  vol.  gr.  in-8,  1875,  Paris. 

<  Dictionnaire  portatif  des  arts  et  métiers  it  (par  Macquer).  2  vol.  in-8, 
1766,  Paris. 

<  Dictionnaire  raisonné  universel  des  arts  et  métiers,  contenant  l'his- 
toire, la  description  et  la  notice  des  fabriques  et  manufactures  de 
France  et  des  pays  étrangers,  »  par  l'Abbé  Jaubebt.  5  vol.  in-8, 1773, 
Paris. 

t  Dictionnaire  universel  du  commerce  »  (Voir  Savary). 

DiQOT  (Aug.).  «  Histoire  de  Lorraine  ».  7  vol.  in-8,  1866,  Nancy. 

DiQUÈRES  (V.  des).  «  La  vie  de  nos  pères  en  Basse-Normandie.  »  1  vol. 

in-8, 1879,  Paris. 
Dion  (A.  de).  •  Les  écoles  de  Montfort-l'Amaury  depuis  le  xiii«  siècle  > 

(dans  l'annuaire  de  la  Soc.  de  Rambouillet),  1880. 
t  Discours  sur  les  causes  de  l'extrême  cherté  qui  est  aujourd'hui  en 

France  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  »  Petit  in-8,  Paris,  à  l'Olivier 

de  Pierre  L'Huilier,  1574,  Paris. 
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DoiST  (Martin).  «  Dictionnaire  d'économie  charitable  ou  Exposition  hi»to- 
rique,  théorique  et  pfatique  de  TasMetanco  religieuse,  publique  et  pri- 
Tée,  ancienne  et  moderne.  »  4  vol.  gr.  in-8,  18Ô6-1867,  Parie. 

DoLLiEMtE  (J.).  <  Marseille  4  la  fin  de  l'ancien  régime  >. 

DouaKULS  (J.),  dom  Th.  Bebenqeb,  H.  Albzais,  F.  de  Mabin  de  cab> 

BANBA18,   J.-B.  SaBDOU,  Ch.  ViNCENS,   L.  QiLLAT,    A.    AbTAOD,   G.    DB 

RsT.  «  Marseille  à  la  fin  de  l'ancien  régime  >.  1  vol.  in-8,  1896,  Mar- 
seille. 

DoNiOL  (Henri),  c  Histoire  des  classes  rurales  en  France  et  de  leurs 
progrèfl  dans  l'égalité  civile  et  la  propriété  >  (de  Colbert  à  la  Révo- 
lution)» 2«  édition,  1  vol.  in-8, 1867,  Paris. 

c  Doléances  des  communautés  d'arts  et  métiers  des  marchands  de  vins 
en  gros,  des  marchands  mor6iet««t  drapiers  de  Laval  en  1789  >  (dans 
le  c  Bulletin  de  la  Société  de  Tindustrie  de  la  Mayenne,  >  1867). 

t  DoléàiiceA  des  mattre»  ouvriers  fabricants  ett  étoffes  d*or,  d'argent  et 
de  Boiedfe  l<i  ville  de  Lyon,  adressées  à  l'Assemblée  nationale  ».  Broch. 
in-8,  1789. 

c  Doléances  (objets  de)  <}uô  les  députés  de  la  Généralité  des  gardons 
ouvriers  chapeliers  sont  chargés  de  porter  k  l*AsBembléé  An  Tiers-Etat 
de  oetté  ville  de  Marseille  ».  Plaquette  1769. 

DOSTE  (J.-C).  c  Faïences  do  Moustiers,  fabrication,  composition  de 
l'émail  ».  188M883  Digne. 

Douais  (l'abbé).  <  Le  pseudo-baptôme  et  les  pseudo-serments  des  com- 
pagnons du  devoir  A  Toulouse,  en  1651,  >  (dans  les  <  Mém.  de  l'Acad. 
des  80.  inscr.  et  bel.-let.  de  Toulouse  >,  t.  IX). 

DoDOHET  (Louis).  <  Pages,  marchand  d'Amiens.  Manuscrits  écrits  à  la 
fin  du  XVII*  siècle  et  au  commencement  du  zviii*  sur  Amiens  et  la 
Pi6ardi«,  *  pûbliéA  par  Louis  Douohbt.  5  toi.  iA-8,  1866,  AmieQ«. 

DoUET  d'Aboq.  c  Recueil  de  documents  et  statuts  relatifs  à  la  corpora- 
tion dos  tapissiers,  de  l258  à  1875.  »  Nogent-le-Rotroa. 

Dbâpé  (A.),  c  Recherches  sur  l'histoire  des  corps  d'arts  et  métiers  en 
Routsillon.  »  1888,  Paris. 

c  Draperie  (la)  de  Bourges  restablie  souh  I«  rùgne  d«  Louis  XIII  >  (sans 
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noni  d'auteur;  i)èut-être  jPierrô  BENQt  ou  Jeaû  MKBCtEB).  Petit  iti-4, 
Bourges. 

(Le  volume  contient  les  statuts,  arrêts  et  règlements  publiés  sûr  la 
draperie  de  Bourges  de  1443  à  1604.) 

Dbouet.  «  La  Guienne  militaire  »  (à  consulter  pour  l'art  des  eoàstruc- 
tions  militaires). 

Dboz  (J.).  «  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI  pendant  leë  années  où 
l'on  pouvait  prévoir  et  diriger  la  Révolution  française.  »  3  vol.  in-8, 
1839,  Paris. 

Dbumont  (E.).  «  Mon  vieux  Paris.  »  1  vol.  in-8.  1899,  Paris. 

DuBOBD  (l'abbé).  «   L'instruction  primaire  avaat  1789^  »  Broch.  in-12, 

1882,  Toulouse. 

Du  BouBa.  <  Tableau  de  l'ancienne  organisation  du  travail  dans  le  Midi 
de  la  France  ». 

Idboubq  (Antoine).  «  Les  corporations  ouvrières  de  la  ville  de  Toulouse 
du  XIII*  au  XV*  siècle,  1*'*  période,  ^l  vol.  in-8,  1884,  Toulouse. 

Da  Bbocdb  Sbqanqe  (L.).  <  La  Faïence,  les  faïenciers  et  les  émailleurs 
de  Nevers.  >  1  vol.  in-4,  1863,  Nevers. 

Du  Oellieb.  (  Histoire  des  classes  laborieuses  en  France  depuis  la  con- 
quête de  Jules   César  jusqu'à  nos  jours.  »  1  vol.  in-8,  1860,  Paris. 

DucÉBÉ.  <  Etudes  sur  la  vie  privée  bayonnaise.  »  1  vol.  in-8,  1885. 

DuFOUB  (l'abbé  Valentin).    c  Le  calendrier  des  confréries  de  Paris  » 

(réimpression  du  vol.  de  1621).  1  vol.  in-8,  1875,  Paris. 
DuiBÈNB  DE   Fbânchevillb.    c  Histolro   générale   et  particulière  des 

finances.  »  3  vol.,  1738. 
ÔOfouIi  et  RAbOr  (Fr.).  «  LMmprimeîïé,  lés  impritnôuts  et  leà  libfàirfeB 

en  Savoie,  du  xv*  au  xix^  siècle  »  (dans  les  f  Mém.  et  doc.  de  la  Soc. 

savoisienne  d'histoire  et  d'arch.^  >  1877)i 
Dujabbio-Descombeb.  t  Aperçu  sur  llnstmction  publique  en  Périgord 

avant  1789  »  (extrait  de  1'  «  Histoire  du  Périgord  »).  iù-8,  4882. 
Dumas.  «  La  généralité  de  Tours  au  3tViii*  siècle.  Administratioa  de 

l'intendant  du  Cluzei,  1766-1783^.  »  1  voh  in-8,  1894,  Paris. 
Odm(»(t.  t  Histoire  de  Saint-Mihiel.  >  4  vol. 
—  «  Histoire  de  Commercy,  »  2  vol.  in-8,  1840. 
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DuMOUTBiL.  c  Une  ville  seigneuriale  en  1789,  Saint-Amand-Montrond  > 
(extrait  dea  <  Mémoires  de  la  Société  historique  da  Cher  >).  1  vol.  in-8. 
1887,  Bourges. 

DuFKBRON  (Anisson).  c  Essai  sur  les  traités  de  commerce  de  Methuen  et 
de  1786  >. 

Duput  DE  Saint- Andbâ.  c  Histoire  du  protestantisme  en  Touraine  », 
1  vol.  1885,  Paris. 

DuprA  di  Saint-Maub.  ■  Elssai  snr  les  monnaies  ou  réflexions  sur  le 
rapport  entre  l'argent  et  les  denrées».  1  vol.  in-4,  1746.  Paris. 

—  c  Recherches  sur  la  nature  des  monnaies  et  sur  le  prix  des  grains, 
avant  et  après  le  concile  de  BVancfort.  »  1  vol.  in-12,  1762,  Paris. 

DUPUT  (A),  c  L'industrie  et  le  commerce  en  Bretagne  à  la  fin  du 
XV*  siècle  ».  1880,  Brest. 

—  c  L'économie  politique  de  la  France  sons  Henri  IV  t.  1897,  Paris. 

Durand,  c  Journal  de  G.  Durand  (1610-1623)  »,  publié  par  B.  Fbo.'^- 
1  vol.  in-S,  1883,  Paris. 

—  «  Etudes  sur  l'administration  municipale  en  Bretagne  au  xvill*  siè- 
cle. >  1  vol.  in-8,  1891,  Paris  et  Rennes. 

Ddband  c  Inventaire  sommaire  des  archives  communales  d'Amiens  > . 
3  vol.  paras. 

DuBENOUES  (abbé).  La  c  misère  dans  TAgesais  en  1774.  >  Broch.  in-8, 
1895,  Agen. 

DuBiiux.  c  Les  drapiers  cambréeiens  >. 

—  c  La  disette  à  Cambrai  en  1789.  >  Broch.  in-8,  1869,  Cambrai. 

DOBOT  (Georges).  <  Benvenuto  Cellini  >.  Conférence,  broch.  in-8, 1881. 
Paris. 

Ddssibux  (L.).  «  Recherches  snr  l'histoire  de  la  peinture  sur  émail 
dans  les  temps  anciens  et  modernes,  spécialement  en  France  >.  1  vol. 
in-8,  1841,  Paris. 

—  c  Les  artistes  français  à  l'étranger  >.  1  vol.  gr.  in-8,  1856,  Paris. 

DoTOT.  c  Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce  > 
(dans  le  volume  des  Ëconomistes  financiers  du  xvm*  siècle,  coU 
leotion  Gnillaumin.) 
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DuvAL  (Louis).  «  Papeteries  et  imprimeries  du  département  de  la  Creuse, 
1519-1898  »    (dans  les  <  Mém.  de  la  Soc.  des  se.  nat.  et  arch.  de  la 
Creuse  »).  Broch.  in-8,  4898,  Guéret. 

—  (  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  fabrication  du  point 
d'Alençon  ».  Broch.  in-8,  1883,  Alençon. 

—  c  Les  intendants  d'Alençon  au  xviiio  siècle  et  les  mémoires  de  J.-B. 
Pomereu  ».  1  vol.  in-4,  1841,  Alençon. 
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in-fol.,  17  vol.  in-fol.  sous  la  direction  de  Diderot.  4  brochures  de 
Bopplément,  11  volumes  de  planches,  2  volumes  de  table,    1749-1777. 
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Pierre  Henri  de  Chaisne  de  Classe  (1708-1732).  »  Broch.  in-8,  1883, 
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NOUVELLE   SâBIB.  —  LIX.  14 
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FoNCiN.  «  Essai  sur  le  ministère  de  Turgot  ».  1  vol.  in-8,  1877,  Paris. 
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1789  dans   les   communes  qui  ont  formé  le  département  du  Nord  ». 
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(Extrait  du  c  Bulletin  archéologique  de  Tarn-et-Qaronno  ».) 
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Xivc  eiècle  à  nos  jours  >.  Broch.  1883,  in-8,  Montauban. 
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1789.  »  Broch.  (dans  1'  «  Annuaire  des  Vosges,  »  1877). 

FouRNiER  de-FlaIx.  «  La  colonisation  de  la  France  au  commencement  du 
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Germinet  (Gustave),  a  Histoire  de  l'industrie  à  travers  les  siècles,  ainsi 
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—  «  Une  grève  d'imprimeurs  parisiens  au  xvi'  siècle.  »  Broch.,  4895, 
Paris. 
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du  vêtement  >  (vol.  in-4,  1902,  Paris.) 

HCNDB  (Ed.  van),  c  Flandre  Wallonne.  Etat  de  la  ville  et  de  la  chfttel. 
lenie  de  Lille  en  1789.  •  Broch.  1890,  Lille. 
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des  détails  curieux  sur  l'histoire  de  l'industrie  cotonnière  soui 
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iflVBE.  «  Journal  de  Jehan  Glaumbau,  1541-1562,  »  publié  par  Hiver. 
1  vol  ia-8,  1868,  Bourges. 
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Hdbert  (E.).  «  Histoire  de  la  manufacture  de  draps  de  Château- 
roux.  » 
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depuis  le  xiii*  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Les  barbiers- perruquiers- 
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France  »,  T.  VIIL  La  Rochelle.  (Voir  les  travaux  de  M.  Jourdain  sur 
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1880. 

Labraqde-Bordsnave.  c  Histoire  des  députés  de  Bordeanx  an  conseil 
de  commerce,  17(X)-1795.  »  1  vol.  1898,  Bordeaux. 

Lacaille.  c  Histoire  de  rimprimerie  et  de  la  librairie  de  Paris,  jus- 
qu'en 1689  ».l  vol.  in-4,  1689. 

Lacombe  de  PBâzBL  (Honoré  de),  c  Le  progrès  du   commerce  >.  1   voL 

in-12,  1769,  Paris. 
LACX>aDiiBE  (A.-L.).  «  Notice  historique  sur  les  manufactures  impériales 

de  tapisseries  des  Gobelins  et  de  tapis  de  la  Savonnerie  ».  1  vol.  iB-8, 

1853-1855,  Paris. 
Lacboix  (Paul)  (Bibliophile  Jacob),  et  Sebé  (Ferdinand).  <  Le  livre  d'or 

dee  métiers.  Histoire  de  rorfèvrerie-joaillerie  et  des  anciennes  commu« 

nautés  et  confréries  d'orfèvres-joailliers  de   France  et  de  Belgique  >.° 

1  vol.  gr.  in-8,  1850,  Paris. 

—  c  Les'  arts  au  moyea  Age  et  4  l'époque  de  la  Renaissance  ».  2  vol. 
gr.  in-8,  1871,  Paris. 

Lacboix  (P.),  DncH&NS  et  Sébé  (Ferd.).  c  Histoire  des  cordonoiors  et 
des  artisans  dont  la  profession  se  rattache  à  la  cordonnerie,  précédé 
de  l'histoire  de  la  chaussure  à  toutes  les  époques.  »  1  vol.  gr.  in-8, 1862, 
Paris. 

Lacboix  (Paul),  BâoiN  (Emile)  et  Sini  (Ferd.).  c  Le  livre  d'or  des 
métiers.  Histoire  de  la  cbarpenterie  et  des  anciennes  communautés  et 
confréries  de  charpentiers  do  la  France  et  de  la  Belgique  ».  1  vol. 
gr.  in-8, 1858,  Paris. 

Lacboix,  Fodbnibb  et  SiBd.  «  Histoire  de  l'imprimerie  et  des  arts  et 
professions  qui  se  rattachent  à  la  typographie,  calligraphie,  enlumi- 
nure, parcheminerie,  librairie  et  comprenant  l'histoire  des  ancienne! 
corporations  et  confréries.  >  1  vol.  gr.  in-8,  1851,  Paris. 
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Lacroix  (A.).  «  L'arrondissement  de  Montélimar.  Géographie,  histoire, 
statistique  ».  1  vol.  in-8,  1873,  Valence. 

La  Febeièbe-Porct  (comte  de).  «  Une  fabrique  de  faïence  à  Lyon 
sous  le  règne  de  Henri  II  ».  1  vol.  in-8,  1862,  Paris. 

Laffemas  (Barthélémy  de)  c  Projet  soumis  au  roi.  Kèglement  d'intérêt 
général  pour  dresser  les  manufactures  »,  et  broch.  diverses. 

—  «  Les  moyens  de  chasser  la  gueuserye,  contraindre  les  fainéants, 
faire  vivre  et  employer  les  pauvres  ».  Broch.  in -8,  1600,  Paris. 

Laffemas  (Isaac  de),  c  L'histoire  du  commerce  de  la  France,  »  1606 
(publiée  dans  les  «  Archives  curieuses  »  de  l'hist.  de  France,  tome  XIV). 

Lafond  (Paul).  «  Une  famille  d'ébénistes  français  :  les  Jacob  ;  le  mobi- 
lier, de  Louis  XV  à  Louis-Philippe  ».  Broch.  in-8,  Paris. 

Lagrange  (Léon).  «  Pierre  Puget,  peintre,  sculpteur,  architecte,  déco- 
rateur de  vaisseaux  »,  1622-1694.  2e  édition,  1  vol.  in-12,  1868,  Paris. 

Laorenée.  <  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  suppression 
des  jurandes  ».  Broch.  in -16,  1791. 

Laïque  (de).  «  Le  livre  de  raison  de  la  famille  de  Landelle  de  la  Graë.  » 
(1569-1602)  (publié  par  la  Soc.  polymathique  du  Morbihan).  Broch. 
in-8, 1893,  Vannes. 

Lallier,  c  Du  salaire  comparé  des  vignerons  sénonais  au  xvi*  et  au 
Xix^  siècle  ».  Broch.  in-8,  1867,  Sens. 

—  «  Enquête  sur  l'état  du  Sénonais  à  la  fia  du  XYI*  siècle  ».  Broch.  in-8, 

1865,  Sens. 
Lamare  (Nicolas  de).  Voir  de  la  Mare. 

Lance,  c  Dictionnaire  des  architectes  français  ».  2  vol.  in-8,  1873,  Paris. 
(A  consulter  particulièrement  sur  les  salaires). 

Langlois  et  Stein.  <  Les  archives  de  l'histoire  de  France  ».  1  vol.  in-8. 
1891-93,  Paris. 

«  Languedoc  (Histoire  générale  du)  ».  (Voir  Vaisette  (dom). 

Lansel.  «  Mémoire  sur  les  moyens  que  la  ville  de  Dijon  peut  employer 
pour  établir  un  commerce  et  des  manufactures.  »  Broch.  in-4.  1789, 
Dijon  (se  trouve  dans  la  bibliothèque  delà  ville  de  Dijon). 

—  «  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  Chambre  du  Conseil... 

KQUYELLB  SÉBLE.  ~-  LIX.  15 


226       ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

da  7  août  17G2  portant  défenses  k  tous  compagnons  de  s'assembler 
soit  pour  célébrer  la  fête  de  leur  profession,  soit  pour  recevoir  un 
compagnon.  >  Broch.  in-8,  Dijon  (dans  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Dijon). 

—  <  Mémoire  pour  les  marchands  drapiers  et  merciers  de  la  ville  de 
Dijon  contre  les  fripiers  »  (Statuts).  Broch.  in-fol.  —  <  Mémoire  res- 
ponsif  pour  la  communauté  des  marchands  fripiers  de  Dijon  contre  les 
maîtres  tapissiers.  »  Broch.  Dijon,  1749.  (dans  la  bibliothèque  de  la 
ville  de  Dijon  :  la  bibliothèque  possède  trois  autres  pièces  relatives  au 
même  différend). 

Labodzb  (Ch.).  <  Essai  sur  le  régime  municipal  en  Bretagne  pendant  les 
guerres  de  religion  ».  1  vol.  in-8,  1890,  Paris. 

Làbtic  Saint-Sal  (vicomte  de),  c  Les  registres  des  maîtres  maréchaux 
et  confrères  de  la  confrérie  de  Saint-Héloy  de  SaintGalmier  i.  (Dans 
les  c  Annales  de  la  Soc.  d'agr.  d'ind.  du  départ,  de  la  Loire  •,  année 
1875). 

Lastetrib  (Ferd.  de).  «  Histoire  de  Torfèvrerie  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  jusqu'à  nos  jours  >  (dans  la  c  Bibl.  des  raerveilUs  >).  1  vol . 
in-12,  1875,  Paris. 

—  (Voir  Bibliographie  des  travaax  des  sociétés  savantes). 

Laurent  (E).  c  Le  paupérisme  et  les  associations  de  prévoyance  >. 
•2  vol.  in-8,  1865,  Paris. 

Ladrièbe.  c  Qlossaire  du  droit  français  »,  V^  Loi  (dans  les  <  Ordon- 
nances des  rois  de  France.  >  T.  III,  p.  411  et  t.  XIX,  p.  533). 

Laveille  (l'abbé),  c  L'instruction  primaire  dans  l'ancien  diocèse 
d'Avranches  avant  la  Révolution  >.  Broch.  in-8,  1891,  Evreux. 

Lavebqne  (L.  de).  «  Les  économistes  français  du  zviii"  siècle.  >  1  vol. 
in-«,  1870,  Paris. 

—  <  Les  assemblées,  provinciales  bous  Louis  XVI».  1  vol.  in-8,  1843, 
Paris. 

Lavoisier.  —  <  Résultats  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  richesse  territr- 
riale  du  royaume  ».  Broch.  ia-S,  1791,  Parip. 

Law.  «  Considérations  sur  le  numéraire  et  le  commerce,  >  (lianH  la 
collection  Ouillaumin  c  Economistes  financiers  du  xviii«  siècle  >). 
1  vol.  gr.  in-8,  1843,  Pari«^. 
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Lebkr.  «  Essai  Bur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen  âge  ». 
1  vol.  in-8,  1847,  Paris. 

—  <  Collection  des  meilleures  dissertations,  notices  et  traités  particuliers 
relatifs  à  l'histoire  de  France.  >  20  vol.  in-8,  1826-1840,  Paris. 

Leblanc.  «  Traité  historique  des  monnoyes  de  France,  avec  leurs 
figures,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos  jours.  9 
1  vol.  in-4,  1696,  Paris. 

Le  Blant.  (Voir  Jacquemart). 

Le  Camus  et  l'abbé   Koubaud.   «  Journal  de  commerce  »,  1759-1762. 

24  vol.  in-12,  Paris. 

Lecesnb  (E.).  «  Histoire  d'Arras  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jus- 
qu'en 1789.  »  2  vol.  in-8, 1880,  Arras. 

Leclerc  de  Fléchebat.  a  Le  comté  de  Laval,  son  histoire,  les  moeurs 
de  ses  habitants  >.  1  vol.  in-8, 1888,  Laval. 

LïCOMTE  (Florent).  «  Cabinet  des  singularités  d'architecture,  peinture, 
sculpture  et  gravure  ».  3  vol.  in-8,  1699,  Paris. 

Lecoq.  «  Liste  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  Chartres  »  (dans  les 
«  Procès-verbaux  de  la  Société  archéologique  d'Eure-et-Loir  »,  année 
1868). 

Lecoq  (G.).  «  Une  ville  flamande  au  xvi»  siècle.  Récit  de  mœurs  popu- 
laires. >  Broch.  in-8,  1876. 

Ledieu  (Alcius).  ff  Le  livre  de  raison  d'un  maieur  d'Abbeville  (1548- 
1613)  ».  1  vol.  in-8, 1894,  Paris. 

Lefètbb  (abbé)  c  Les  écoles  avant  la  Révolution  »  (dans  les  c  Mém. 
du  Vexin,  »  t.  X),  1886.  Gisors.     . 

Lefèvre-Pontalis  (C.)  Voir  Bibliographie  des  sociétés  savantes. 

Lefobt  (J.).  a  Salaires  et  revenus  dans  la  généralité  de  Rouen  au  xvill« 
siècle,  comparés  avec  les  dépenses  de  l'alimentation,  du  logement,  du 
cLaufEage  et  de  l'éclairage.  »  (communication  faite  au  Congrès  des 
Sociétés  savantes  en  1886).  Broch.  in-16,  1887,  Rouen. 

—  a  Salaires  et  revenus  dans  la  généralité  de  Rouen  au  XVIII' 
siècle...  (suite)  Vêtements,  ameublements,  plaisirs  et  voyages  >. 
Broch.  in-16,  1887,  Rouen. 
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—  c  La  prévoyance  et  les  corporations  d'arts  et  métiers  >  (extrait  de  la 
«  Revae  générale  de  Droit  d,  1898). 

Leoallois.  c  Lutte  des  Fertois  pour  leur  commerce  contre  l'autorité 
royale  au  xviii<  siècle  >  (publié  dans  1'  a  Annuaire  de  la  Ferté-Macé  », 
1883). 

Leoentil  (Q.)  «  Le  vieil  Arras,  ses    faubourgs,  sa  banlieue,  ses  envi- 
rons, souvenirs  archéologiques  et  historiques.  »  1  vol.  in-8,  1877. 
(Contient  un  chapitre  sommaire  sur  les  corporations). 

Lkorano  d'Ausst.  c  Histoire  de  la  vie  privée  des  Français  depuis  l'origine 
de  la  nation  >.3  vol.  in-8,  1783,  Paris. 

Lboband  (Louis).  <  Senac  de  Meilhan  et  l'intendance  du  Hainaut  et  du 
Cambraisis  ■.  1  vol.  in-8, 1868,  Valenciennes  et  Paris. 

Lelonq  (le  Père).  <  Bibliothèque  historique  de  la  France.  >  1  vol.  in-fol. 
1719,  Paris. 

Lemâiue.  «  Relevé  des  documents  intéressant  le  département  de 
Seine-et-Marne,  conservés  dans  les  bibliothèques  de  Meauz,  Melun  et 
Provins,  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  aux  Archives  nationales 
et  aux  archives  du  ministère  des  Finances  et  des  Travaux  publics.  > 
1  vol.  in-8. 

—  <  Corporations  industrielles  à  Goutances  »  (dans  les  c  Mémoires  de  la 
Soc.  arcbéol.  du  Cotentin,  >  1897). 

—  «  Salaires  au  zvi«  siècle  »  (dans  le  <  Bnll.  de  la  Soo.  d'arch.  Se 
lettres  et  arU  du  dép.  de  Seine-et-Marne  >,  t.  VI,  1869-1872). 

—  «  Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  antérieures  à 
1796.  Seine-et-Marue  ».  T.  l.  Archives  civiles,  séries  A  et  E,  in-4, 
1863,  Paris. 

Le  Mes  (abbé),  c  L'instruction  du  peuple  en  Bretagne  avant  la  Révo- 
lution. >  In-8,  1883,  Saint-Brieuc. 

Lemonnier.  c  L'art  français  au  temps  de  Richelieu  et  de  Mazarin.  i 
1  vol.  in-8, 1893,  Paria. 

LiPAOE  (Henri).  «  Communes  de  la  Meurthe  >.  3  vol.  iB-8,  1853, 
Nancy. 

—  c  Les  corps  d'arts  et  métiers  en  Lorraine.  »  (Coagrèe  scientifique  de 
France,  1850). 
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—  «  La  juridiction  consulaire  de  Lorraine  et  Barrois  et  la  confrérie 
des  marchands  de  Nancy  ».  Broch.  in-8,  1868,  Nancy. 

—  «  L'industrie  en  Lorraine  »  (dans  les  «  Mémoires  de  l'Académie  de 
Stanislas  »,  1849-1851). 

—  «  Les  archives  de  Nancy,  ou  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire 
de  cette  ville,  >  publié  sous  le  patronage  de  cette  ville,  4  vol.  in-8, 
1875-1876  (le  tome  IV  traite  des  monastères  et  des  corporations). 

Lepinois  (B.  de).  «  Bistoire  de  Chartres.  »  2  vol.  in-8,  1854-1858, 
Chartres  (ouvrage  érudit,  important  pour  l'histoire  des  corps  de  mé. 
tiers  au  moyen  âge). 

LïPREDX  (Jules).  €  Les  corps  de  métiers  de  la  ville  de  Valenciennes.  » 

—  «La  corporation  des  serruriers  de  la  ville  de  Valenciennes.  » 
Lbboux.  «  Sources  de  l'histoire  du  Limousin,  »  l  vol.,  1895. 

—  «  Le  massif  central.  Histoire  d'une  région  do  la  France.  »  3  vol. 
gr.  in-8,  avec  trois  cartes,  1898,  Paris. 

—  et  Documents  historiques  bas-latin,  provençaux  et  français,  concer- 
nant principalement  la  Marche  et  le  Limousin  »,  publiés  par  A.  Leroux, 
Em.  Mollinier  et  Ant.  Thomas.  2  vol.  in-8,  1883-1885,  Limoges. 

~  c  Nouveaux  documents  historiques  sur  la  Marche  et  le  Limousin,  » 
publiés  et  annotés  par  Alf.  Leroux,  t.  I.  Gr.  in-8,  1888,  Paris. 

—  <  Choix  de  documents  historiques  sur  le  Limousin  »  publiés  et 
annotés  par  Alf.  Leroux.  1  vol.  in-8,  1891,  Paris. 

—  c  Nouveaux  choix  de  documents  historiques  sur  le  Limousin,  » 
publiés  et  anaotés  par  Alf.  Leroux.  1  vol.  gr.  in-8, 1896,  Paris. 

Lkeot  (Gr.).  «  L'introduction  de  l'imprimerie  à  Melun  au  xvi«  siècle.  » 
Broch.  in-8. 

—  <  Histoire  de  Melun  depuis  les  temps  les  pins  reculés  jusqu'à  nos 
jours.  »  1  vol.  gr.  ia-S,  1888,  Paris. 

—  «  Les  coutumes  de  Brie-Corate-Robert  au  XYiil*  siècle,  1700-1792.  » 
Broch.  in-12,  1896,  Melun. 

--  «  La  céramique  à  Boissettee,  1732-1783.  »  Broch.  in-8. 

—  c  Le  commerce  et  l'industrie  à  Melua  avant  1789,  »  broch.  in-8. 

—  «  Historique  sommaire  de  l'enseignement  à  Melun,  du  Xii*  au 
xix"  siècle.  »  Iû-8,  1867,  Melun. 
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Lebot  (F. -A.).  <  Jargeau  et  868  environs  anx  zrv*  et  xv«  siècles.  > 
1  vol.  in-8,  1893,  Paris  et  Orléans. 

Le  Rot  (Pierre),  t  Statuts  et  privilèges  du  corps  des  marchands  orfèvres- 
joyailliers  de  la  ville  de  Paris.  »  In-4,  1759,  Paris. 

—  c  Dissertation  sur  Torigine  de  l'Hôtel-de-Ville,  »  (imprimée  au  com- 
mencement de  r  c  Histoire  de  Paris  >  par  Felibien). 

Lbscarbot  (Marc),  c  Histoire  de  la  Nouvelle  France,  contenaat  les 
navigations,  découvertes  et  habitations  faites  par  les  français  es 
Indes  Occidentales.  •  1  vol,  in-8.  1609,  Paris  (2*  édition  augmentée 
par  l'auteur,  1612). 

Lbspimasse  (B.).  «  Les  métiers  et  corporations  de  la  ville  de  Paris,  da 
xiv«  au  XVIII»  siècle.  »  3  vol.  in-fol.,  1886,  Paris. 

Lethenois.  <  Apologie  du  système  de  Coibert  ou  observations  juridico- 
politiques  sur  les  jurandes  et  les  maîtrises  d'arts  et  métiers.  >  1  vol. 
in-12, 1771,  Paris. 

Le  Trosnb.  <  La  liberté  du  commerce  des  grains  toujoars  utile  et  jamais 
nuisible.  >  Broch.,  1746,  Paris. 

—  (De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  l'impdt.  > 
1779,  Bâle. 

Li  Vaillant  de  la  FiErrE.  c  Les  verreries  de  la  Normandie,  les 
gentilshommes  et  artistes  verriers  normands.  »  1  vol.  in-8,  1873, 
Bouen. 

c  Lettres-patentes  du  roi  en  foruie  d'édit,  portant  Qxation  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  marchands  et  artisans  privilégiés  de  la  Cour,  maison 
et  suite  de  Sa  Majesté,  étant  à  la  nomination  du  prévôt  de  l'IIûtcl  ; 
avec  un  tarif  des  droits  qui  seront  payés  par  ceux  desdits  marchauds 
et  artisans  qui  voudront  réunir  à  leurs  professions  nn  nouveau  genre 
de  commerce.  »  in-4,  1776,  Paris. 

c  Lettres-patentes  du  roi,  servant  de  statuts  et  règlements  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  et  marchands  bouchers  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  du  l«r  juin  1782.  »  in-4,  1872,  Paris. 

<  Lettres-patentée...  >  (dans  la  bibliographie  de  M.  Blanc  sont  indi- 
quées plasieurs  lettres-patentes  con6rmatives  des  statuts  que  nous  ne 
oroyoDS  pas  utile  de  reproduire). 
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Levasnieb  (Gabriel).  «  Du  rétablissement  des  corporations  ouvrières.  > 
1  vol.  in-32, 1878,  Poitiers  et  Paris. 

Levasseub.  «  La  France  industrielle  en  1789.  »  Broch.  in-8  (extrait  des 
«  Procès-verbaux  et  séances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  »,  1865). 

—  «  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant 
1789.  »  2e  édition,  2  vol.  in-8,  1901,  Paris. 

—  <  Notice  8^r  les  monnaies  du  régne  de  François  I"r  »  (en  tête  du 
1  er  volume  de  la  nouvelle  série  des  «  Ordonnances  des  rois  de  France  ».) 
1  vol.  in-4, 1902,  Paris. 

—  <i  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law.  >  1  vol.  in-8,  1854, 
Paris. 

Leymabie.  <  Histoire  du  Limousin  ;  la  bourgeoisie.  >  2  vol.  in-8.  1846, 
Paris. 

—  «Le  Limousin  historique.   »  4  vol.  in-8,  1837,  Limoges. 

—  «  Essai  de  classification  des  anciennes  porcelaines  de  Limoges,  Saint- 
Yrieix,  Solignac,  »  (publié  dans  le  c  Bull,  de  la  Société  archéologique 
du  Limousin,  »  t.  37  et  suiv.) 

Lhuillier  (Th.).  «  Recherches  historiques  sur  l'enseignement  primaire 
dans  la  Brie,  t  (extrait  du  <  Bull,  de  la  Soc.  d'archéologie  >).  in-S» 
1884,  Meaux. 

—  «  La   tapisserie   dans  la  Brie   et   le  Gâtinais.  »  Broch.  in-8,  1885, 

Paris . 

Lhotk  (Amédée).  «  Imprimeurs,  libraires  et  relieurs  de  Châlons-sur- 
Marne,  depuis  l'introduction  de  l'imprimerie.  »  1  vol.  in-4,  1372, 
Châlons. 

LiOQUBL  (Th.).  «  Normandie.  Rouen.  Précis  de  son  histoire,  son  com- 
merce, ses  manufactures.  »  1  vol.  in-8,  1827,  Rouen. 

LiNOUET.  «  Réflexions  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  Roi  portant  règlement 
sur  la  durée  des  privilèges  en  matière  de  librairie.  »  Broch.  in-8  1878, 
Bouillon. 

c  Liste  générale  des  maîtres  menuisiers-ébénistes  de  la  ville,  fauibourgs 
et  banlieue  de  Paris  pour  l'année  1769.  »  Broch.  in-24,  1769,  Paris. 

<  Liate  générale  des  maîtres  vitriers,  peintres  sur  verre  de  la  ville, 
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faiixboargs  et  baolieae  de  Paris,  pour  Taonée  1765  à  1766.  >  Broch. 
iD-24,  Paris. 

<  Livre  de  raison  de  Limoasin-Marchois  >,1888. 

«  Livre  (le)  des  Confréries  >  (an  Département  des  estampes  de  la  Bi- 
bliothèque aationale,  R*  13).  Recueil  de  gravures. 

c  L'Oasis  9.  Revue  beauvaisine,  publiée  à  Beauvais,  (contient  dans  les 
numéros  d'avril  à  juin  1896  trois  articles  sur  la  manufacture  de  tapis- 
series de  Beauvais.) 

LooHET  (abbé).  «  Coup  d'oeil  général  sur  l'histoire  des  confréries  on 
corporations  d'arts  et  métiers  dans  la  province  du  Maine,  »  (se  trouve 
dans  la  bibliothèque  de  la  ville  du  Mans,  n»  1526).  Broch.  iB-2i, 
1840,  Le  Mans. 

LoBiQUiT  (Ch.).  c  Les  tapisseries  de  Notre-Dame  de  Reims,  >  descrip- 
tion précédée  de  l'histoire  de  la  tapisserie  dans  cette  ville,  d'après  des 
documents  inédits.  Broch.  in- 12,  1876,  Reims. 

LouANDBB  (F.  C).  «  Histoire  d'Abbeville  et  du  comté  de  Ponthieu  jus- 
qu'en 1789.  »  3«  édition,  2  vol.  in-8,  1883,  Abbeville. 

LOOANDBR  (Ch.).  c  De  l'alimentation  publique  sous  l'ancieBDe  monarchie 
française.  >  1  vol.  ia-8,  1864,  Paris. 

—  «La  noblesse  française  sous  l'ancienne  monarchie.  >  1  vol.  in-11, 
1880,  Paris. 

LouTcaisKT  (J.)  «  La  petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution 
et  la  vente  des  biens  nationaux.  »  Broch.  in-8, 1895,  Paris, 

LoTSEAU.  «  Traité  des  offices,  les  seigneuries,  la  garantie  des  rentes,  i 
1  vol.  in-8,  1701,  Lyon. 


Maoherbt  (Clément),  c  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Langres.  >  4  fas- 
cicules in-8,  1880,  Langues. 

Maoqubr  et  Jaubebt.  c  Dictionnaire  raisonné  universel  des  arts  et  métiers 
contenant  l'histoire,  la  description  ut  la  police  des  fabriques  et  manu- 
factures de  France.  >  5  vol.  in-8,  1773,  Paris. 

Madival  et  Laubent.  «  Archives  parlementaires  de  1787  à  1860.  > 
7  Tol.  gt.  in-8,  1867-1870,  Paris. 
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Maggiolo.  «  Historique  de  l'instruction  publique  dans  les  Vosges,  avant  et 
après  1789.  »  Broch.  in-8,  1889,  Epinal. 

—  <  Les  écoles  dans  les  anciens  diocèses  de  Cbâlons  et  de  Verdun  avant 
4789.  »  Broch.  in-8,  1881,  Arcis-sur-Aube. 

—  c  Les  écoles  en  Lorraine  avant  et  après  1789.  »  Broch.  in-8,  1890, 
Nancy. 

—  Fouillé  scolaire  ou  inventaire  des  écoles  dans  les  paroisses  de  l'ancien 
diocèse  de  Verdun  avant  1789   et  de  1789   à  1833.  >  Broch.  in-8, 

1882,  Nancy. 

—  Fouillé  scolaire  de  l'ancien  diocèse  de  Metz.  »  Broch.  in-8,  1883, 
Nancy. 

—  Pièces  d'archives  et  documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  de 
l'instruction  publique  en  Lorraine  (1789-1802).  Broch.  in-8,  1875, 
Nancy. 

Maître  (Léon).  «  L'instruction  publique  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes du  Comté  Nantais  avant  1789.  »  Broch.  in-8,  1882,  Nantes. 

—  «  Les  confréries  bretonnes,  leur  origine,  leur  rôle,  leurs  usages  et 
leur  influence  sur  les  mœurs  au  moyen  âge.  Broch.  iH-8, 1876,  Nantes. 

—  <  Le  Maine  sous  l'ancien  régime  ».  Broch.  in-8,  2«  édition,  1867, 
Laval. 

Marchand  (J,).  «  Un  intendant  sous  Louis  XIV  (Lebert  en  Provence).  » 
1  vol,  in-8,  1889,  Paris. 

Marion.  c  Machault  d'Arnouville.  >  1  vol.  in-8,  1891,  Paris. 

—  c  Etat  des  classes  rurales  au  xviiie  siècle,  dans  la  généralité  de  Bor- 
deaux ».  Broch.  in-8,  1902,  Bordeaux. 

Martin  (Alphonse).  «  Les  anciennes  communautés  d'arts  et  métiers  du 
Havre.  >  1  vol.  in-8, 1880,  Le  Havre. 

Martin  (A.).  «  L'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  dans  les 
campagnes  au  xviii«  siècle.  ï  Broch.  in-8,  1893,  Le  Havre. 

Martin  (Germain).  «  Les  papeteries  d'Annonay.  »  1  vol.  in-8,  1897, 
Besançon. 

—  «  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  »  1  vol.  1889, 
Paris. 
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—  <  Histoire  du  commerce  et  de  rindustrie  du  Velay  aux  xvii*  e: 
xviii*  eièclee.  »  1  vol.  in-8, 1900,  Parie. 

—  c  La  grande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XV.  >  1  vol.  1900, 
Paris. 

—  «  Lee  associations  ouvrières  au  xYili*  siècle  1700-1792.  >  1  vol.  in-8, 
1900,  Paris. 

Martin  (Henri),  c  Histoire  de  France.  »  16  vol.  in-8, 1855-1860,  Paris. 

Martin  Saint-Léon  (Etienne),  c  Histoire  des  corporations  de  métiers 
depuis  leur  origine  ju8qn'&  leur  suppression  en  1791.  t  1  vol.  in-8, 
1897,  Paris. 

—  c  Le  compagnonnage,  son  histoire,  ses  coutumes,  ses  règlements,  ses 
rites.  >  1  vol.  in-12,  1901,  Paris. 

—  «  Les  anciennes  corporations  de  métiers  et  les  syndicats  profession- 
nels. >  Brocb.  in-8,  1899,  Paris. 

Marrtat  (J.).  <  Histoire  des  poteries,  faïences  et  porcelaines,  traduit 
de  l'Anglais  sur  la  deuxième  édition  et  accompagné  de  notes  sur  le 
comté  d'Armaille  et  Salvetat.  >  S  vol.  gr.  in-8, 1866,  Paris. 

Mabst  (de),  c  L'existence  d'un  riche  bourgeois  de  province  au  zvii' 
siècle,  d'après  les  mémoires  de  Jean  Mai]lefer,de  Reims.  »  (Extrait  ci' 
r  «  Echo  de  l'Oise  »,  1890).  Brochure  1890. 

Masson.  «  Histoire  du  commerce  français  dans  le  Levant  au  xvii<  siècle.  > 
1  vol.  in-8, 1896. 

Mathibd  (abbé),  c  L'ancien  régime  daas  la  province  de  Lorraine  et  Bar- 
rois.  »  1  vol.  in-8,  1879. 

Maucel  (Q.).  €  Journal  d'un  bourgeois  de  Caen,  1652-1723.  »  1  vol. 
in-8,  1848,  Caen  et  Paris. 

Matet.  c  Mémoire  sur  les  manufactures  de  Lyon.  >  Broch.  in-8,  178C. 

Mazabox.  c  Histoire  de  la  corporation  des  orfèvres  français.  •  1  vol.  in-8. 
1875,  Paris. 

—  c  Histoire  des  corporations  françaises  d'arts  et  métiers.  »  1  vol.  in-8, 
1878,  Paris. 

—  «  La  Revanche  de  la  France  par  le  travail.  Histoire  des  corporations 
fraoçaisM  d'arts  et  métiers.  »  1  vol.  in-8, 1874,  Paris. 
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Mazet  (Jh.).  «  Le  guide  marseillais,  à  commencer  du  1"  octobre  1787 
jusqu'au  30  septembre  1788.  »  1  vol.  in-S,  Marseille,  (contient  la  liste 
des  marchands  et  fabricants  de  Marseille.) 

MaLON.  «  Essai  politique  sur  le  commerce.  >  (Publié  dans  les  «  Écono- 
mistes français  du  xviiie  siècle  »,  collection  Guillaumin,  1  vol.  gr.  in-8, 
1843.) 

f  Mémoire  responsif  pour  la  communauté  des  marchands  fripiers  de 
Dijon  contre  les  maîtres  tapissiers,  «broch.  1749,  Dijon  (la  bibliothèque 
de  la  ville  contient  trois  autres  pièces  des  tapissiers  ou  fripiers.) 

a  Mémoire  à  consulter  pour  la  conservation  ou  la  suppression  des 
maîtrises  et  communautés  d'arts  et  métiers.  Observations  des  six 
corps.  »  (8  brochures  réunies,  se  trouvent  dans  la  bibliothèque  de  la 
ville  de  Paris,  n»  4067). 

c  Mémoires  à  consulter  sur  l'existence  actuelle  des  six  corps  et  la 
conservation  de  leurs  privilèges.  »  Délibéré  à  Paris,  le  1*'  février  1776, 
(signé  Delacroix).  Broch.  in-4,  1776,  Paris. 

Menbstbier.  «  Histoire  civile  ou  consulaire  de  la  ville  de  Lyon.  »  1  vol. 
in-fol.,  1696,  Lyon. 

Mercieb  de  la  Rivière.  «  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  poli- 
cées, ï  (dans  la  coll.  des  écon.  français  du  xvni*  siècle,  édition  (îuil- 
laumin,  1846). 

Mercier,  a  Tableau  de  Paris.  »  Nouvelle  édition,  1782,  12  vol.  in-8, 
Amsterdam,  (par  Mercier,  sans  nom  d'auteur.) 

<  Mercure  galant.  » 

Meri,  Merret,  Kunokel  et  Orschall.  c  L'art  de  la  verrerie.  »  1  vol. 
in-4,  1752,  Paris. 

MsaLET  (Lucien).  «  De  l'instruction  primaire  en  Eure-et-Loir  avant  1789.  » 
Broch.  in-8,  1878. 

Merval  (Step,  de).  «  Documents  relatifs   à  la  fondation  du  Havre,  * 
recueiUis  et  publiés  par  Stéphane  de  Merval  (publié  par  la  Société  de 
l'histoire  de  Normandie).  1  vol.  in-8, 1875,  Rouen. 

Mért  et  GuiNDON.  «  Histoire  de  Marseille,  »  (voir  statuts  et  règle- 
ments des  corps  de  métiers.) 

—  <  Histoire  analytique  et  chronologique  des  actes  et  délibérations  du 
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corpa  et   conseil  de   la  municipalité  de   Marseille  depuis  le  x*  siècle 
jusqu'à  008  jours,  >  8  vol,  in-8, 1"  vol.  184Î,  8«  vol.  en  1873,  Aix. 

MsssANCB.  «  Recherches  sur  la  population  des  généralités  d'Auvergne, 
de  Lyon.. .  ».  1  vol.  in-4, 1766,  Paris. 

c  Nouvelles  recherches  sur  la  population  de  la  France  avec  des  remar- 
ques importantes  sur  divers  objets  et  d'administration  ».  1  vol.  in-4. 
1788,  Lyon. 

MÉTAiN  (Ch.).  <  Les  petites  écoles  k  Vendôme  et  dans  le  Vendômois.  > 
in- 8,  1886,  Vendôme. 

—  <  L'instruction  publique  i  Vendôme  avant  la  Révolution.  >  Broch. 
in-8,  1887,  Vendôme. 

MiCHKL  (Francisque)  et  Fournieb  (Ed.).  «  Histoire  des  hôtelleries,  ca- 
barets, hôtels  garnis,  restaurants  et  cafés,  et  des  anciennes  commu- 
nautés et  confréries  d'hôteliers,  de  marchands  de  vin.  >  2  vol.  gr.in-8, 
1851,  Paris. 

—  f  Recherches  sur  le  commerce,  la  fabrication  et  l'usage  des  étoffes 
de  soie,  d'or  et  d'argent  et  autres,  les  ras  précieux  en  Occident  et  pria» 
cipalement  en  France.  »  2  vol.  in-4,  1852-1854,  Paris. 

Michel  (Marins),  c  La  reliure  française,  commerciale  et  industrielle, 
depuis  l'invention  de  l'imprimerie  jusqu'à  nos  jours.  »  2  vol.  in-4, 
1880-1881.  Paris. 

MiLLANOB.  C  Anciens  et  Bouveauz  statuts  de  la  ville  et  cité  de  Bour- 
deaus.  »  1  vol.  in-4,  1612,  Bordeaux. 

MiLLBRET  (T.).  <  Histoire  de  la  ville  de  Lunel.  >  1  vol.  in-8. 

MiRABSAt7  (Marquis  de),  c  L*ami  des  hommes  ou  Traité  de  la  population  >. 
6  vol.  iD-8,  1756,  Avignon. 

MlBON  DB  Lbpinat.  €  FraBçois  Miron  et  l'administration  municipale  de 
Paris,  1604-1606.  »  1  vol.  in-8,  1885,  Paris. 

c  Misère  (la)  des  garçons  boulangers  de  la  ville  et  f  auxbourgs  de  Paris.  > 
Broch.  in-12, 1715,  Paris. 

c  Misères  (les)  de  ce  monde,  ou  complainte  facétieuse  sur  les  appreatis- 
Miges  de  différents  arts  et  métiers  de  la  ville  et  fauxbourg^  de  Pa- 
ris, »  précédées  de  «  l'histoire  du  Bonhomme  Misère  ».  Brooh.  in-12, 
1783,  Londres  et  Paris. 
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MissoL  (D'  Léon)  «  La  famine  de  1673.  Episode  de  l'histoire  de  Ville- 
franche.  »  Broch.  in-8, 1873,  Lyon. 

MoHEAU.  <  Recherches  et  considérations  sur  la  population  de  la  France.  » 
1  vol.  in-8,  1778,  Paris. 

MOLINIER  (Emile).  «  Les  bronzes  de  la  Renaissance.  Les  plaquettes  ; 
catalogue  raisonné,  précédé  d'une  introduction,  accompagné  de 
108  gravures.  »  2  vol.  gr.  in-8,  1886,  Paris. 

—  «  Histoire  générale  des  arts  industriels,  du  v*  à  la  fin  du  XYlil*  siècle. 
I.  Ivoires.  —  II.  Les  meubles  du  Moyen  Age  et  de  la  Renaissance; 
les  sculptures  microscopiques  ;  les  cires.  —  III.  Le  mobilier  au  xvil« 
et  au  XVIII*  siècle,  »  69  planches  hors  texte  et  nombreuses  gravures 
dans  le  texte.  3  vol.  in-fol.,  1897-1898,  Paris. 

WolSET,  c  Les  corporations  d'arts  et  métiers  »  (dans  le  «  Bulletin  des 
sciences  historiques  et  naturelles  de  l'Yonne,  »  année  1890). 

MoNFALCON  (J.-B.).  «  Histoire  de  la  ville  de  Lyon.  »  4  vol.  in-8, 
1851,  Lyon. 

—  «  Origines  et  bases  de  l'histoire  de  Lyon,  avec  diplômes,  chartes, 
bulles,  lois,  arrêts,  règlements  des  corps  de  métiers,  testaments  et 
autres  actes  authentiques  concernant  les  Annales  lyonnaises,  publiées 
au  nom  de  l'administration  lyonnaise.  »  3  vol.  in-4,  1854-1860, 
Paris. 

MoNQEAUJAN.  «  Les  écoles  primaires  avant  la  Révolution  de  1789  dans 
les  Vosges.  »  in-8,  1874,  Epinal. 

MOKIN.  «  Essai  sur  l'histoire  administrative  du  Languedoc  pendant  l'in* 
tendance  de  Basville  (1685-1719).  »  1  vol.  in-8,  1884,  Paris. 

—  «  Essai  SUT  l'intendance  de  Basville  en  Languedoc.  »  1  vol.  in-8, 
4885. 

—  €  L'état  de  Paris  en  1789.  Etudes  et  documents.  »  1  vol.  in-8,  1889, 
Paris. 

MoKST  (E.).  c  La  disette  de  1769  à  Lons-Je-Saunier.  »  Broch.  in-8^  1897, 
Lons-le-Saunier. 

MoNTAïQLON  (Anatole  de).  «  Etat  des  gages  des  ouvriers  italiens  em- 
ployés par  Charles  VIII.  > 

MoNTCHBÉTiEN  (Anthoine  de).  €  Traité  de  l'économie  politique  »,  dédié 
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en  1615  au  Roy  et  A  la  reine  mère  du   Roy,  avec  introduction  par 
M.  FuNCK-BBKNTAiro.  1  vol.  in-8,  1889,  Paris. 

MoNTEiL  (A.-Alezis).  c  Histoire  des  Français  des  divers  états  aux   cinq 

derniers  siècles,  i  10  vol.  in-8,  1828  et  années  euiv.,  Paris  (4*  édition 
en  4  vol.,  1853). 

Montesquieu,  c  De  l'esprit  des  lois  >.  4  vol.  in-8, 1877,  Londree. 

MONTTON.  c  Particularités  et  observations  sur  les  ministres  des  fînaBces 
les  plus  célèbres,  depuis  1666  jusqu'à  1731.  t  1  vol.  in-8,  1812, 
Londres. 

Morand,  c  Les  anciennes  corporations  des  arts  et  métiers  de  Cham- 
béry.  »  Broch.  in-8,  Chambéry. 

MoBEAU.  c  Histoire  du  flottage  en  France.  >  i  vol.  1843. 

MoBEAU  (Paul),  c  Histoire  de  Dun-le-Roi.  »  2  vol.  in-8,  1896.  (Voir  sur- 
tout le  chap.  VIII,  Corps  de  métiers). 

MoBEAU  (A.-M.).  «  L'instruction  primaire  dans  nos  campagnes  avant 
1789.  j>  in-8,  1883,  Auxerre. 

MoRSAU  DE  JoNNÈs.  C  Etat  économique  et  social  de  la  France,  de 
Henri  IV  &  Louis  XIV.  >  1  vol.  in-8,  1867,  Paris. 

—  «  Etat  économique  de  la  France  depuis  Henri  IV  jusqu'en  1715.  • 
1  vol.  in-8,  1867,  Paris. 

^  c  Statistique  industrielle  de  la  France.  >  1  vol.  in-12,  1856,  Paris. 

MoBEBOnT  (D'  Louis),  c  Recherches  sur  les  faïenceries  de  Dijon.  >  1  vol. 

—  in-4,  1885,  Dijon. 

MoBBLLBT  (l'abbé),  c  Réflexions  sur  les  avantages  de  la  libre  fabrication 
et  l'usage  des  toiles  peintes  en  France,  f  Broch.  in-i2,  1756,  Paris. 

—  a  Réfutation  de  l'ouvrage  de  dabani.  ■  i  vol.  in-8,  1770,  Londres. 

—  •  Analyse  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  la  lég^lation  et  da  commerce 
des  grains.  »  Broch.  in-8,  1770,  Paris. 

MOBIN  (Louis),  c  L'apprentissage  des  imprimeurs  et  relieurs  au 
xviii«  siècle,  d'après  deux  poèmw  de  l'époque.  »  Broch.  in-8,  1895, 
Paris. 

—  c  Essai  sur  la  police  des  compagnons  imprimeurs  sons  l'ancien  ré- 
gime. 1  Broch.  in-8,  1898,  Paria. 
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—  «  Mémoire  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  aux  xvi*  et  xvil*  siècles 
à  Troyes,  »  (dans  le  «  Bulletin  des  sciences  écon.  et  soc.  du  Comité 
des  travaux  hist.  et  se,  »,  année  1900), 

—  «  Les  apprentis  imprimeurs  au  temps  passé.  »  Broch.  in-8,  1898,  Lyon. 

—  «  Histoire  corporative  des  artisans  du  livre  à  Troyes.  »  1  vol. 
gr.  in-8,  1900,  Troyes. 

MoBTiER  (Auguste).  î  Le  tricot  et  l'industrie  de  la  bonneterie.  »  Broch 
in-8,  1891,  Troyes. 

MoRTBEUiL  (A.).  «  AncieHnes  industries  marseillaises  :  faïences,  verres, 
émaux,  porcelaines.  »  Broch.  in-8,  4838,  Marseille. 

MoussAC  (de).  «  Une  corporation  d'autrefois  encore  vivante  aujourdlhui  ; 
la  corporation  des  bouchers  de  Limoges.  »  4  vol.  in-8,  4892,  Paris. 

MODTIER  (A.),  «  Recherches  sur  le  commerce  et  la  fabrication  dans  le 
Lieuvin  aux  xvir  et  xviir  siècles,  des  toiles  de  lin  dites  Bouen, 
Fleurets,  Blancard,  »  d'après  des  documents  inédits.  4  vol.  in-8,  4874, 
Pont-Audemer. 

Mdqnier.  «  Une  année  de  la  vie  mumcipale  de  Rumilly,  1689-1690.  » 
Broch.  in-8,  1882,  Chambéry. 

MuLLEB.  c  Habitations  ouvrières  et  agricoles.  »  1  vol.  in-8,  Paris. 

MuNiER-JoLAiN  (  L'ancien  régime  dans  une  bourgeoisie  lorraine,  t 
(étude  historique).  4  vol.  in-8,  4885,  Nancy  et  Paris. 

Musées.  Catalogues  :  Mosée  de  Cluny,  Musée  du  Louvre,  Musée  Carna- 
valet, Musée  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  etc.) 

Musset  (G.).  «  Les  faïenceries  rochelaises.  »  1  vol,  in-8,  1858,  La  Eo- 
chelle. 

—  «  Nos  grand'  mères  au  marché.  »  Broch.  in-8,  4884,  Melle. 
MuNTZ  (E.).  «  Histoire  de  la  tapisserie.  »  4  vol,  in-8,  1891,  Paris. 
MpTEAU  (Ch.).  <  Les  écoles  et  collèges  en  province  jusqu'en  1789.  ï 

1  vol.  in-8,  4882,  Paris. 

N 

NïCKBB,  «  Traité  de  l'administration  des  finances  de  la  France.  >  3  vol, 
in-8,  1785,  Paris. 

—  €  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  j   Broch.  in-8, 1776, 
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N^BON  (P.)  et  GiRABD  (E.).  c  —  c  Recueil  d'édits  et  d'ordonnaocea 
royaux  sur  le  fait  de  la  justice  et  antres  matières  les  plus  importantes  » 
(augmenté  sur  l'édition  de  MM,  Pierre  Néron  et  Etienne  GiiUBO 
d'an  très  grand  nombre  d'ordonnances  et  de  quantité  de  notes,  con- 
férences et  commentaires).  2  vol.  in-folio,  1720.  (lr«  édition  en  1656). 

Nbufceatead  (François  de),  c  Répertoire  de  jurisprudence  ». 

Netmark.  <  Colbert  et  son  temps  ».  2  vol.  in-8,  1877,  Paris. 

—  c  Tnrgot  et  son  temps  ».  2  vol.  in-8,  Paris. 

NiCHOLLS  (John),  c  Remarques  sur  les  avantages  et  les  désavantagea  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  par  rapport  au  commerce  ».  1734,  Leyde. 

Noël  (Octave),  t  Les  corporations  ouvrières  sous  l'ancieB  régime.  » 
(c  Journal  officiel  »,  6  et  29  mars  1877). 

Noonàs  (abbé),  c  Les  mœurs  d'autrefois  en  Saintonge  et  en  Aunis.  » 
1  vol.  in-8,  1893,  Saintes. 

Normand  (Ch.).  c  Etude  sur  les  relations  de  l'Etat  et  des  communes 
aux  zviie  et  xviiie  siècles.  Saint-Quentin  et  la  Royauté  ».  1  vol.  in-8, 
1881,  Paris. 

O 

<  Observations  des  gardes  de  l'orfèvrerie,  soumises  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  quelques  membres  de 
leur  corps  ».  Broch.  in-8,  1790,  Paris. 

Odolamt-Desnos.  «  Mémoires  historiques  sur  la  ville  d'AIençon  et  sur  8M 
seigneurs  ».  2  vol.  in-8,  1787. 

Olieb  (Nicolas  Edouard),  c  Journal  de  M.  Olier,  1693-1602  »,  publié 
par  Sandrbt.  Brooh.  in-8, 1876. 

Ollivieb  (Jules),  c  Essais  historiques  sur  la  ville  de  Valence  (1801- 
1841  »,  avec  addition  par  M.  Lacboix.  1  vol.  in-8,  1885,  Valence. 

«  Oraison  funèbre  de  très  habile,  très  élégant,  très  merveilleux  Christian 
Scheling,  mattre-tailleur  de  Paris  ».  Broch.  in-12,  1761,  Paris. 

c  Ordonnances  de   police  >   relatives  aux   corporations.    (Voir   dans    la 
.  Bibliographie  de  M.  Blanc  un  certain  nombre  d'ordonnances  quu  nous 
n'avons  pas  cra  devoir  reproduire). 

fl  Ordoanaaces  des  rois  de  France  de  la  trobième  race  ».  21  vol.  in-fol. 
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(  Ordonnance  de  commerce.  Les  ordonnances  de  Louis  XIV,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  données  à  Saint-Germain  en  Laye,  au  mois  de 
mars  4673  »  (en  12  livres). 

OUDARD-CoQUAULT.  t  Mémoires  d'Oudard  Coquault  (1649-1668)  t,  pu- 
bliés par  Ch.  LoBiQUET,  2  vol.  in-8,  1875,  Reims. 

Ooin-Lacboix  (abbé).  «  Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts  et 
métiers  et  des  confréries  religieuses  de  la  capitale  de  la  Normandie  >. 
1  vol.  in-8  1850,  Rouen. 


Paqabt  d'Hebmansabt.  «  Les  anciennes  communautés  d'arts  et  métiers 
à  Saint-Omer  »  (extrait  des  «  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires 
de  la  Morinie  ».  t.  XVI  et  XVII). 

—  «  Pages  d'histoire  corporative.  Un  cas  de  pression  électorale  à  Troyea 
en  1728  ».  Broch.  in-8,  1895,  Arcis-sur-Aube. 

Palissy  (Bernard).  «  Œuvres  complètes  ».  1  vol.  in-4,  1880,  Paris. 

Palustbe  (Léon).  «  La  Renaissance  dans  le  Maine  ».  1  vol.  in-fol.,  1887, 
Paris  (se  trouve  dans  la  bibl.  de  la  ville  du  Mans,  n°  1574). 

Paquet  (Just.).  «  Institutions  provinciales,  communales  et  corporations  ». 
1  vol.  in-8,  1836,  Paris. 

Parinty.  e  Les  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  ville 
d'Arras  ».  Broch.  in-8,  1860,  Paris  (Voir  les  t  Mémoires  de  l'Académie 
d'Arras  »). 

Pabiset  (E.).  «  Les  industries  de  la  soie,  sériciculture,  filature.  Histoire 
et  statistique  >.  In-8,  1890,  Lyon. 

—  «  Histoire  de  la  fabrique  lyonnaise.  Etude  sur  le  régime  social  et 
économique  de  l'industrie  de  la  soie  à  Lyon  depuis  le  xvl'  8iècle>.  1 
vol.  gr.  in-8,  1901,  Lyon. 

—  €  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ».  Etude  faite  sur  les  registres 
de  ses  délibérations.  1""  partie,  (1702-1791)  1  vol  .gr.  in-8, 1887  Lyon. 

Passy  (Louis).  «  Le  livre  des  métiers  de  Gisors  »,  ouvrage  en  préparation. 
«  Pâtissier  (Le)  en  colère  sur  les  boulangers  et   les  taverniers,   en  vers 

burlesques.  >  Broch.  in-4, 1649,  Paris. 
Patte.  «  Monuments  érigés  en  France  à  la  gloire  de  Louis  XV  ».  1765. 

NOUVELLE  SâBIE.  —  LIX.  16 
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Paulit.  <  L'art  du  fabriquant  d'étofEes  de  soie  i,  oavrage  en  7  sectioos 
avec  planches.  3  vol.  in-fol.  1773-1978,  Nîmes  (fait  partie  des  volâmes 
qai  composent  la  «  Description  des  arts  et  métiers  par  MM.  de  l'Âca- 
demie  royale  des  Sciences).  > 

Padltieb  (L.).  <  Etudes  historiques  pour  la  défense  de  l'Eglise  >. 

Patam  d'âdgibt  (Gh.).  V  Les  prud'hommes-pêcheun*  de  Marseille  et  leure 

archives  ».  Broch.  in-8,  1873,  Aix. 
TicEZVR  (abbé),   c  Notes  sur  la  verrerie  de  Saint-Gobaia  >.  (publié  dans 

le  «  Bull,  de  la  Société  arch.,  historique  et  scientifique  de  Boissons,  » 

1852) 
Pehamt  (£.).  4  Catalogue  méthodique  de  la  bibliothèque  publique  de 

Nantes  ».  1  vol.  in-8,  1859,  Nantes,  (plusieurs    volumes,  notamment 

les  n»*  8830,  8346,  8354,  8361,  concernent  l'industrie  au  xvni«  fiècle). 
Pbbicat  (L.).  •  Amboise,  le  ohftteau,  la  ville  et  le  canton  >.  1  vol.  in-4, 

1897,  Tours,  (renseignements  sur  l'histoire  de  l'art  avant    et  après  lea 

guerres  d'Italie). 
Pkbin  (Charles).  <  Recherches  bibliographiques  sur  le  département  de 
'    l'Aisne  ».  In-8,  1866,  Soissons  (notices  sur  les  métiers  de  Braine,  La 

Fère,  Laon,  Liesse,  Soissons,  Saint-Quentin,  Vailly). 

Pbbraitd  (cardinal  A.),  c  Histoire  manuscrite  de  radministration  de 
Colbert  et  de  Louvois  »,  (ouvrage  en  préparation). 

PsBBKAU.  c  L'instruction  du  peuple  ». 

Pbbbkms  ^F.-T.).  t  Histoire  de  Florence  ».  9  vol.  in-8,  1877,  Paris. 

—  c  Etienne-Marcel,  prévôt  des  marchands  (1754-1758)  ».  1  vol.  petit 
in-fol.,  1874,  Paris. 

Pbb&oz.  f  Traité  théorique  et  pratique  de  l'impression  des  tissus  ».  4  v 
in-8,  avec  atlas  in-4,  1846,  Paris. 

Pbuchbt.  <  Statistique  élémentaire  de  la  France  ».  1   vol.   ia-12,   Paris. 

Pbtbaud  (Lucien),  c  L'esclavage  aux  Antilles  françaises  avant  1749  >. 

Pioabd  (Charles),  c  Saint-Quentin.  De  son  commerce  et  de  ses  indas- 
tries.  »  2  vol.  in-8,  1865,  Saint-Quentin. 

Picot  (Q.).  <  Histoire  des  Ëtats-Qénéraux  considérés  an  point  de  vue  de 
leur  influence  sur  le  gouvernement  de  la  France,  de  1355   à  1604  >. 
.    4  vol.  in^,  1872,  Paris. 
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PiQANiOL  DB  LA  FoRCB.  «  Nouveau  voyage  de  France.  »  2  vol.  in-lS, 
1780. 

— .  f  Nouvelle  description  de  la  France  dans  laquelle  on  voit  le  gouver- 
nement général  de  ce  royaume  et  celui  de  chaque  province  en  particu- 
culier.  »  13  vol.  in-12,  1753-1754,  Paris. 

Pierre  (Victor).  <r  L'Ecole  sous  la  Révolution  française.  »  1  vol.  in-12, 
1881. 

PiETTK,  c  Le  château  de  Saint-Gobain,  son  origine  et  sa  destruction 
(1215-1475)  ;  établissement  de  la  manufacture  de  glaces  (1693).  > 
1879,  Soissons. 

Pigeonneau  (H.).  «  Histoire  du  commerce  de  la  France.  »  2  vol.  in-8 
1885  et  1889,  Paris. 

—  «  La  France  économique  au  milieu  du  xvii»  siècle.  »  Broch.  in-8. 
Paris. 

PiLLKT-WiLL.  «  Réponse  au  Mémoire  de  M.  Levacher-Duplessis  ayant 
pour  titre  :  Requête  et  mémoire  sur  la  nécessité  de  rétablir  les  corps 
des  marchands  et  les  communautés  des  arts  et  métiers,  »  Broch.  in-8, 
1817,  Paris. 

PiLLET-WiLL.  «  Examen  analytique  de  l'usine  de  Decazeville.  ■»  1  vol. 
in-4,  1832,  Paris. 

PoiRSON.  t  Histoire  du  règne  de  Henri  IV.  >  2»  édition,  4  vol.  in-8 
1862,  Paris. 

PoTTiER.  *  Histoire  de  la  faïence  de  Rouen.  »  1  vol.  in-4, 1870,  Rouen. 

PoDY  (Ferdinand).  «  Recherches  historiques  sur  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie à  Amiens.  »  1  vol.  in-8,  1861,  Amiens. 

Previl.  a  La  corporation  des  apothicaires  de  Nantes,  »  (dans  les  a  An- 
nales de  la  Société  académique  de  Nantes^  »  1874). 

€  Précis. . .  (pour  la  défense  de  certaines  corporations  engagées  dans  des 
procès).  >  (Voir  la  Bibliographie  de  M.  Blanc). 

«  Privilèges  de  la  ville  de  Bourges  et  confirmation  d'iceux.  »  1  vol.  in-4, 
1660,  Bourges,  (ce  volume  contient,  entre  autres  matières,  les  règle- 
ments de  la  draperie  et  industries  annexes  depuis  le  règne  de  Fran- 
çois IT). 

PaosT  DK  Roter.  «  Dictionnaire  de  jurisprudence  et  des  arrête.  »  Nou- 
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velle  édition  du    Dictionnaire   de   Brillon,    7  vol.    in-4,  4781-1787, 
Lyon. 

—  €  Procèfl-verbaux  des  assemblées  provinciales  de  Touraine  et  d'An- 
jou.  > 

Pbobt  (Bernard),  c  Documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  la  Franche- 
Comté,  >  (dans  les  c  Mém.  de  la    8oc.  d'émulation  du  Jura  »,  1873). 

—  c  Note  sur  l'ancienne  corporation  des  maîtres  sculpteurs  de  la  ville 
de  Saint-Claude.  »  Broch.  in-48,  1881,  Lons-le-Saulnier. 

—  «  Extrait  d'un  livre  journal  tenu  par  une  famille  de  Bletteraue  (Jura)  >. 
Broch.  in- 16, 1878,  Poligny. 

Pboyart  (abbé).  «  Histoire  de  l'enseignement  dans  la  ville  d'Arras,  > 
(dans  les  •  Mém.  de  l'Acad.  d'Arras  >,  t.  XXIX,  in-8, 1849.) 

Pdeoh  (Dr  Alb.).  c  Une  ville  du  temps  jadis,  on  Nîmes  à  la  fin  du 
XVI»  siècle.  »  1  vol.  gr.  in-8,  1884,  Nîmes. 

—  «  La  vie  de  nos  ancêtres  d'après  leurs  livres  de  raison  on  les  Nîmois 
dan»  la  seconde  moitié  du  xvii"  siècle,  »  d'après  les  documents  iné- 
dits (tiré  à  105  exemplaires). 

—  «  Les  chirurgiens  d'autrefois  à  Nîmes.  Etude  historique  d'après  les 
documents  inédits.  »  1  vol.  in-8,  1881,  Paris. 

—  «  La  Renaissance  et  la  Réforme  à  Nîmes,  d'après  les  documents  ori- 
ginaux ioéditp.  »  1  vol.  in-8,  1893,  Nîmes. 

—  «Le  potier  nîmois  Sijalon  ou  Sigalon,  son  atelier  de  céramique  au 
xvi«  siècle,  >  in-8,  Paris. 

—  «  Les  chirurgiens  d'autrefois  à  Nîmes.  »  (dans  les  c  Mémoires  de 
l'Académie  de  Nîmes  >  1878  ). 

—  c  Les  pharmaciens  d'autrefois  k  Nîmes.  >  1   vol.  in-8,  1881,    Paris. 

PuiSBtJX  (abbé),  c  La  condition  des  maîtres  d'école  au  xvn*  et  an 
xvili"  riécle.  i  Broch.  in  8,  1883,  Chftloos. 

Ptrard  (Françoin).  «  Discours  du  voyage  des  françaiH  aux  Indes  Orien- 
tales en  1616.  >  1  vol.  in-8,  1811,  Paris. 


QuANTiM  (Max.).  «  Recherches  sur  le  tiers-état  an   moyen  Âge  dans  lea 
pays  formant   le   département   de  l'Yonne.  >  1    vol.    in-8,    Ibtf^ 
Auzerre. 
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—  «  Histoire  de  l'instruction  primaire  avant  1790  dans  le  département 
de  l'Yonne  »  (dans  1'  «  Annuaire  de  l'Yonne  »,  1875). 

—  «  Histoire  des  impôts  au  xvi"  siècle  aux  comté  et  élection  d'Auxerre  ». 
(dans  r  «  Annuaire  de  l'Orne  *,  1874.) 

Quebeau-Lamerik,  «  La  vie  à  Laval  au  xvili'  siècle,  extrait  des 
Correspondances  de  Mesdames  Lemonnier  de  la  Jourdonnière  et  Du- 
bignon.  »  1  vol.  in-8, 1883,  Laval. 

QuESNAY.  «  Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un 
royaume  agricole  »  (dans  la  collection  des  Economistes,  édition  Guil- 
laumin). 

QuESNET  (E.).  <  Réception  d'un  maître  libraire  à  Rennes,  au  xviil. 
siècle  »,  document  inédit  (dans  les  «  Mélanges  historiques,  littéraires, 
bibliographiques  »),  1878,  Nantes. 

QuiCHEBAT.  «  Histoire  du  costume  en  France.  »  1  vol.  in-8,  Paris,  1877. 

QuiRiELLE  (R.  de).  «  Le  livre  de  raison  des  Goyard  >,  1  vol.  in-8,  1899, 
Moulins. 


Raodot.  «  La  France  avant  la  Révolution;  son  état  politique  et  social  ». 
1  vol.  iH-8, 1841,  Paris. 

Rayold.  «  Le  peuple  en  Lorraine  sous  l'ancien  régime.  »  Broch.  in-8, 
1882,  Lunéville. 

Raynal  (abbé).  «  L'histoire  philosophique  et  politique  des  établisse- 
ments et  du  commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes.  »  4  vol. 
in-8,  1770,  Amsterdam, 

Raynal  «  Histoire  du  Berry  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jus- 
qu'en 1789  »,  4  vol.  in-8, 1844  1847,  Bourges. 

Raynaud  (Maurice).  <  Les  médecins  au  temps  de  Molière.  »  1  vol.  in-8, 
1862.  Paris. 

RÉBiLLON  (Armand),  c  Recherches  sur  les  anciennes  corporations  ou- 
vrières et  marchandes  de  la  ville  de  Rennes.  »  1  vol.  in-8,  1902,  Paris 
et  Rennes. 

Reboffe  (Pierre).  <  Lesédiots  et  ordonnances  des  roys  de  France  depuis 
l'année  1226  jusques  à  présent,  ensemble  des  arrests  des  cours  sou- 
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Teraines  sur     la  vérification  et  modification    de  icelles  :  divisés  en 
cinq  livresdoDt  le  sommaire  est  en  la  page  suivant  Tepistre.  »  avec  an- 
notations de  M.  Pierre  Rebuffb  et  autres.  1  vol.  in-£ol.,  plus  la  table, 
■  1673-1576,  Lyon. 

(Les  actes  sont  classés  par  ordre  de  matière.  Le  livre  IV. >  Des 
choses  politiques,  traite,  entre  autres  choses,  des  métiers  de  Paris,  du 
commerce,  des  foires). 

c  Récit  véritable  et  authentique  de  l'honnête  réception  d'un  maître  sa- 
vetier, carreleur  et  réparateur  de  la  chaussure  humaine,  et  ce  qui  s'est 
fait  et  passé  dans  cette  illustre  compagnie  entre  l'aspirant,  l'ancien  et 
les  gardes.  >  Commencement  da  xviu»  siècle,  Troyes. 

c  Recueil  des  principaux  édits,  déclarations,  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  concernant  la  justice,  police  et  finances  (1722-1740)  ». 
12  vol.  in-12,  1740,  Paris. 

c  Recueil  des  règlements  généraux  et  particuliers  concemaDt  les  manu- 
factures et  fabriques  du  royaume,  »  4  vol.  in -4  et  2  vol.de  supplément, 
1730-1732. 

<  Recueil  des  statuts  et  règlements  coBcernant  les  manufactures  et  fa- 
briques de  la  ville  de  Reims.  »  1  vol.  in-18, 1768,  Reims. 

«  Recueil  contenant  les  édits  et  déclarations  du  roy  pour  l'établissement 
et  confrérie  de  la  juridiction  des  consuls  en  la  ville  de  Paris.  »  1  vol. 
iD-4. 

«  Recueil  d'arrêts,  d'édits,  de  règlements  concernant  les  communautéf 
d'arts  et  métiers  »  (Voir  la  Bibliographie  de  H.  Blano). 

*  Recueil  et  mémoire  historique  touchant  l'origine  et  ancienneté  de  la 
présentation  du  tableau  votif,  que  les  marchands  orfèvres  joailliers, 
confrères  de  la  confrérie  de  Sainte-Anne  et  Saint-Marcel  de  cette  ville 
de  Paris,  présentent  tous  les  ans,  le  premier  jour  de  may,  à  la  Sainte 
Vierge.  »  in-8,  6  planches,  1685,  Paris. 

c  Recueil  des  pièces  en  prose  les  plus  agréables  de  ce  temps.  >  (Voir  la 
Révolte  des  passemens,  etc.).  1  vol.  1661,  Paris. 

c.  Recueil  des  pièces  relatives  à  des  différends  entre  le  maire  et  la  com- 
munauté des  boulangers  depuis  1761 .  »  (se  trouve  dans  la  bibliothèque 
de  la  ville  du  Mans,  n"  1561). 
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c  Recueil  des  pièces  relatives  aux  apothicaires,  épiciers,  barbiers,  me- 
nuisiers, 1684-1762,  »  (se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  la  ville  du 
Mans,  n°  1566). 

<  Recueil  de  documents  sur  l'histoire  de  Lorraine  (de  1698  à  la  Révolu- 
tion), »  (Publié  par  la  Société  d'archéologie  de  Lorraine.)  15  volumes 
in-8. 

c  Recueil  des  règlements  concernant  les  manufactures  et  qui  main- 
•  tiennent  les  maires  et  échevins  de  la  ville  de  Rouen  dans  l'exercice  de 
la  police  d'icelle  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  juges,  et  qui  leur 
attribuent  la  connaissance  des  procès  et  différends  qui  peuvent  naître 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  employés  auxdites  manufactures.  » 
(se  trouve  aux  Archives  du  dép.  de  la  Seine-Inférieure,  C.  154),  1  vol. 
Rouen. 

c  Recueil  des  règlements  généraux  et  particuliers  concernant  les  maHU- 
factures  et  fabriques  du  royaume.  »  4  vol.  in-4,  1730. 

(Document  très  important,  devenu  rare.  Se  trouve  à  la  bibliothèque 
nationale,  cote  F.  12574  et  suiv.  ;  contient  la  plupart  des  règlements 
sur  la  matière,  de  1661  à  1730),  Paris. 

«  Recueil  des  règlements.  Supplément  et  suite,  2  vol.  in-4,  17     . 

(Ces  volumes  contiennent  des  règlements  omis  dans  le  recueil  et  les 
actes  postérieur?  à  1730  jusqu'à  1737.  Il  paraît  qu'il  y  a  eu  d'autrç^s 
suppléments.) 

(Le  tome  I  contient  d'abord  un  tableau  sommaire  du  sujet,  puis  les 
ordonnances  relatives  à  la  juridiction  des  manufactures,  aux  inspec- 
teurs, au  Conseil  et  bureau  de  commerce,  à  la  marque,  à  la  draperie, 
la  chapellerie,  la  teinture  ;  le  t.  II  concerne  la  soierie  et  la  draperie  ; 
le  t.  III  la  draperie  et  toilerie  ;  le  t.' IV  la  bonneterie  et  les  tables). 

ï  Recueil  de  règlements  pour  les  corps  et  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers, commençant  au  mois  de  février  1776.  »  1  vol.  in-4,  1779, 
Paris, 

«  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  1562-1610,  »  publiées  par 
Beegkr  de  XlVREY  et  Gdadet,  "(dans  la  collection  des  «  Documents 
inédits  sur  l'Histoire  de  France  »).  1843-1876,  9  vol.  in-4,  Paris. 

RÉGIS  de  l'EsTOURBiLLON,  «  Les  f rairies  ou  corporations  rurales  ».  Broch. 
(extrait  de  1'  «  Associatioa  Catholique  >,  1883. 
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c  Règlements  conceruant  les  maDufactores  et  teintures  des  étoffes.  > 
3  vol.  in-12,  édités  par  Saugrain,  1727.  (Cet  ouvrage  rare,  renferme 
quelques  actes  qui  ne  sont  pas  dans  le  Recueil  officiel  en  4  volumes. 
Il  y  en  a  un  exemplaire  aux  Archives  nationales,  dans  la  collection 
Bondonneau  AD  XI  44b.) 

c  Règlements  et  statuts.  »  (Voir  la  Bibliographie  de  M.  Blano.) 

c  Règlements,  statuts  et  arrêts  pour  le  rétablissement  de  la  draperie  à 
Bourges.  >  Imprimé  par  ordre  de  la  mairie  chez  Jean  Soubeau.  1  vol. 
in-4.  (Ce  volume  contient  les  règlements  de  fabrique  de  1666  à  1670.) 

Beois  DB  LA  CoLOKBiàBB.  c  Fêtes  patronales  et  usages  des  corporations 
et  associations  qui  existaient  à  Marseille  avant  1789,  leurs  armoiries.  > 

1  vol.  in-8,  i864,  Marseille. 

c  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur  les  affaires  de  France  an 
zvi«  siècle,  »  recueillies  et  traduites  par  N.  Tommasko,  (dans  la 
collection  des  <  Documents  inédits  sur  l'Histoire  de  France,  »  in>4, 

2  vol.  1838,  Paris). 

c  Remontrances  sur  Tédit  supprimant  les  corvées,  2-4  mars  1776.  > 

c  Remontrances  sur  l'édit  supprimant  les  jurandes  et  les  communautés 
d'arts  et  métiers.  >  2-4  mars  1776.  —  <  Lit  de  justice  pour  l'enregis- 
trement de  l'édit  remplaçant  les  corvées  par  une  contribution  en  argent 
et  de  l'édit  supprimant  les  jurandes.  >  12  mars  1776. 

c  Remontrances  sur  l'interdiction  des  poursuites  dirigées  contre  l'auteur 
de  la  brochure  sur  les  c  Inconvénients  des  droits  féodaux.  »  30  mars- 
18  avril  1776. 

c  Remontrances  sur  le  lit  de  justice  du  12  mars  1776,  >  8-19  mai  1776. 

Rkmauld.  €  Les  officiers  du  corps  des  perruquiers  de  Nancy.  »  Brochure 
in-8,  1876,  Nancy. 

Bbnouard.  <  Des  anciens  règlements  et  privilèges.  •  (dans  le  <  Journal 
des  Economistes,  >  t.  VI.) 

—  c  Des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers  en  France,  >  (dans  le 
<  Journal  des  Economistes  t.  IV,  >). 

—  «  Traité  des  brevets  d'invention.  >  1  vol.  in  8,  1846,  Paris. 

c  Requête.  >  (Voir  dans  la  Bibliographie  de  M.  Blamo  quelques 
brochures  curieuses  boob  ce  titre. 
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c  Eéeumé  des  cahiers  des  trois  ordres  aux  Etats  généraux  »,  1  vol.  in-8. 
BÉTIF  DE  LA  Bretonne.    «  Les  contemporaines  communes    ou  Aven- 
tures des  belles  marchandes,  ouvrières,  etc.  de  l'âge  présent.  »  13  vol. 
in-12, 1782-1783,  Paris. 

Eeuss.  (R.)«  L'Alsace  au  xvii*  siècle,  tableau  géographique,  historique, 
politique  et  économique  ».  1  vol.  in-8, 1897,  Paris. 

«  Revue  des  sociétés  savantes.  »  (Voir  la  table.) 

RiBBE  (Ch.  de.)  «  Les  familles  et  la  société  en  France  avant  la  Révolu- 
tion. »  4*  édition  augmentée,  2  vol.  in-12,  1879,  Tours. 

—  €  La  Société  des  portefaix  de  Marseille,  »  (dans  le  «  Bull,  de  la  Soo. 
intem.  des  études  pratiques  d'économie  sociale  >,  1865.) 

—  «  Les  corporations  ouvrières  de  l'ancien  régime  en  Provence  ».  Broch* 
in-8,  1865,  Aix. 

—  t  Une  grande  dame  dans  son  ménage  au  temps  de  Louis  XIV, 
d'après  le  journal  de  la  comtesse  de  Rochefort  ».  1  vol.  in-8,  2*  édi- 
tion 1890,  Paris. 

—  «  Une  famille  au  xvi*  siècle,  d'après  des  documents  originaux.  » 
1  vol.  in-12,  1879,  Tours. 

—  t  Les  prudhommes  pêcheurs  de  la  Méditerranée.  »  In-8,  1869,  Mont- 
pellier. 

—  t  Une  famille  rurale  au  xviio  siècle.  »  Broch.  1882. 

—  «  La  corporation  des  perruquiers  et  coifEeurs  de  dames  à  Marseille, 
il  y  a  un  siècle.  ï  (Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  scientifique 
de  France,  1863). 

Richard  (Alf.)  «  Mémoire  statistique  sur  l'élection  de  Saint-Maixent 
dressé  en  1698  par  Samuel  Levesquè,  hcencié  ès-lois,  et  complété  par 
les  rapports  des  receveurs  des  tailles,  Antoine  et  Jean  Garrand,  de 
1728  à  1766,  >  publié  par  A.  Richard.  1  vol.  in-8,  1875,  Niort.  (Dans 
les  <  Mémoires  de  la  société  de  statistique,  sciences,  lettres  et  arts  du 
département  des  Deux-Sèvres.  ») 

Richard.  «  Inventaire  sommaire  des  Archives  communales  antérieures 
à  1790  de  Saint-Maixent.  »  1  vol.  in-4,  1863,  Paris. 

Richelieu.  «  Mémoires.  »  (Voir  la  collection  Petitot,  1823,  Paris  ) 

—  «  Testament  poUtique.  »  1  vol.  in-12,  1633,  Amsterdam, 
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Ris  (Clément  de,)  c  Musée  du  Louvre.  >  Notice  des  faïences  françaises 
(faïences  dites  de  Henri  II,   faïences  de   Bernard  Palissy,  faïences 
.  diverses).  1  vol.  in-12,  4875,  Paris, 

RivoiRK  (Hector.)  «  Statistique  du  département  du  (Hrd.  >  2  vol.  in-4, 
1842,  Nîmes. 

—  «  Histoire  de  l'industrie  dans  le  Gard.  >  1847. 

RoBEBT  (du  Var.)  c  Histoire  de  la  classe  ouvrière  depuis  l'esclavage 
jusqu'au  prolétaire  de  nos  jours  ou  histoire  générale  des  révolutions 
depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours.  >  4  vol.  in-8,  1845-1849,  Paris. 

RoBEBT  (Samuel.)  c  Un  livre  de  raison  au  xvil*  siècle.  Journal  de  Saimiol 
Robert  (1639-1668).  »  publié  parTosTAT.  Broch.  in.8, 1883. 

Robert  (des),  c  Journal  historique  de  Pbilbert  (Barthe  le  Roy).  >  Broch. 
in.8,  1882,  Nancy. 

ROBILLARD  Di  Beadrepaibb.  (Voir  Beaurepaire). 

ROBIQDBT  (PauL)  <  Histoire  municipale  de  Paris  depuis  les  origines 
jusqu'à  Henri  III.  i  1  vol.  in-12,  1880,  Paris. 

Roland  db  la  Platière.  c  Manufactures,  arts  et  métiers.  »  Voir  Ency- 
clopédie méthodique.) 

Roger  (Thorold.)  c  The  économie  interprétation  of  history.  »  (traduit 
par  Castelot,  1890.).  1  vol.  in-8,  1888,  London. 

Rondelet  (Antonin.)  c  Les  anciennes  corporations  ouvrière».  »  (public 
dans  r  c  Association  catholique,  >  mars  1876). 

—  c  Une  corporation  ouvrière  au  xix»  siècle.  Les  portefaix  de  Mar- 
seille. »  (dans  la  ■  Kevue  contemporaine,  »  1862.) 

RONDONNEAU.  Collection' très  complète  d'édits,  ordonnances,  arrêts,  etr 

(se  trouve  aux  «  Archives  nationales  »). 
RoNUOT  (Natalis.)  c  Les  potiers  de  terre  italiens  à  Lyon,  au  xvi»  siècle.  » 

1  vol.,  grand  in-8  1892,  Paris. 

—  «  L'ancien  régime  du  travail  à  LyoB,  du  zrv*  au  XTii*  siècle,  >  1  vol. 
grand  in-8,  1897,  Lyon. 

—  <  L'industrie  de  la  soie  en  France.  >  1  vol.  in-8,  1894,  Lyon. 

—  c  Les  sculpteurs  de  Lyon  du  xiv*  au  XYiii*  siècle.  >  (dans  la  c  Revue 
lyonnaise,  f  1884.) 

—  <  L'art  de  la  soie.  Les  soies.  >  2  roL  in-4,  1885  et  1887,  Paris. 
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BoPAETZ.  «  Guingamp.  Etude  pour  servir  à  l'histoire  du  tiers-État  en 
Bretagne.  »  2'  édition,  2  vol.  in-8,  1859,  Saint-Brieuc. 

BoscHAOH  «  Inventaire  sommaire  des  archives  communales  de  la  ville 
de  Toulouse.  » 

RoucHON.  €  Les  fabriques  de  papier  de  Chamalières.  »  (communication 
faite  au  Congrès  archéologique  de  France,  LXII^  session,  p.  362.) 

Bo0SSEL-Defontainb.  «  Histoire  de  Tourcoing.  »  1  vol.  1855,  Tourcoing. 

RoussELLB.  «  Notice  sur  les  corporations  et  communautés  de  la  ville  de 
La  Fère.  >  (dans  le  «  Bull,  de  la  Soc.  Acad.  de  Lyon,  »  année  1859.) 

Roux  (J.)  a  Les  papeteries  du  Dauphiné,  »  1897,  Grenoble. 

—  «  La  savonnerie  marseillaise.  Histoire  de  cette  industrie,  »  1871, 
Marseille. 

Rozs  DB  Ghantoisbau.  (Toir  «  Almanach  général,  j») 

.  S 

Saint-Chables.  <  De  l'enseignement  primaire  dans  la  province  du  Lan- 
guedoc. »  Broch.  in-8, 1882,  Toulouse. 

Bàint-Joannt.  «  Simples  notes  pour  servir  à  l'histoire  de  la  ville  de 
Thiers  aux  trois  derniers  siècles.  La  coutellerie  thiernoise  de  1500 
à  1800.  »  1  vol.  in-8, 1863,  Clermont-Ferrand  et  Thiers. 

Saint-Joanny  (Dominique-Gustave).  <  Registre  des  délibérations  et 
ordonnances  des  marchands-merciers  de  Paris,  1596-1696.  j>  Manuscrit 
des  archives  de  la  ville,  incendié  le  24  mai  1871,  reconstitué;  ia-S, 
1878,  Paris. 

«  Salaires.  Prix  de  la  main-d'œuvre  à  Cambrai  en  1789.  (Lefebvre,  dans 
les  «  Mémoires  de  la  société  d'émulation  de  Cambrai,  »  t.  XXXI,)  à 
Doullens  en  1585-1589.  (Dubevel,  dans  la  «  Revue  des  sociétés 
savantes,  »  5»  série,  t.  II,  p.  430,)  à  Troyes  au  xvi»  siècle  (Jacquot, 
«  Mém.  de  la  société  acad.  de  l'Aube,  »  1868-1869),  dans  le  comtat 
Venaissin  an  XTi*  siècle.  (André.  «  Revue  des  soc.  sav.  6»  série, 
0.  VII. 

Saulct  (F.  de.)  «  Recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  des 
monnaies  frappées  par  les  rois  de  France,  depuis  Philippe  II  jusqu'à 
François  1«%  1179-1547,  »  (le  premier  volume  se  trouve  dans  la  col- 
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leotion  des  c  Docaments  inédits  sur  THietoire  de   France.)  >    4  vol. 
in-4,  1879. 

Savabt  DES  Bbulons  (Jacques).  «  Dictionnaire  univerciel  du  commerre.  t> 

5*  édition.  5  vol.  in-fol.,  1759-1766,  Copenhague. 
Savaby  (Jacques)  a  Le  parfait  négociant.  »  2  vol.  in-4,  1676,  (l'ouvrage 

a  eu  plusieurs  éditions  ;  la  première  édition  en  1  vol.  est  de  1675.) 

—  c  Supplément  au  recueil  des  règlements.  »  2  vol.  in-4. 

Sauval.  c  Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  la  ville  de  Paris,  » 

avec  les  preuves.  3  vol.  in-fol.,  1724,  Paris. 
Say  (Léon.)  c  Turgot.  »  1  vol.  in-18, 1887,  Paris. 

Sadzay.  c  Les  fondateurs  de  Tinstruction  primaire  en  Franche-Comté.  » 
(dauB  la  c  Semaine  religieuse  de  Besançon  >,  2  articles,  1876.) 

SCHELLE  (Q.)  «  Dupont  de  Nemours  et  l'école  physiocrate.  »  1  vol. 
in-12,  1897,  Paris. 

—  c  Vincent  de  Qournay.  »  1  vol.  ia-12,  1897,  Paris* 

ScHEBEB.  c  Histoire  du  commerce  de  toutes  les  nations,  »  traduit  par 
RiCHELOT  et  VoQBL.  2  vol.  in-8,  1857,  Paris. 

SOHMIT  (J.  A..)  c  Les  savetiers  de  Nancy,  >  (dans  le  c  Journal  de  la 
Soc.  d'arcb.  lorraine  et  du  musée  historique  lorrain,  >  année  1874.) 

SoHMOLLEB  (G.).  <  Die  Strassburger  Tucher  und  Weberzunft  Urkundon 
nnd  Darstellung  ncbst  Regesten  und  Glossar.  »  1  vol.  in-4,  1870 
Strasbourg. 

SÉBILLOT  (P.).  c  Légendes  et  curiosités  des  métiers.  —  I.  Les  tailleur 
IL  Les  boulangers.    IIL  Les  forgjerona.    IV.  Les  coiffeurs,    V.  Les 
couturières,  dentellières  et  modistes.   VI,  VII.  Les  cordonniers,    les 
chapeliers,  les  imprimeurs.  »  gr.  in-8  illustré,  Paris. 

Seodin  (Joseph.)  «  La  dentelle,  histoire,  description,  fabrication,  biblio- 
graphie. >  In-4,  1874,  Paris. 

S^DB-DnPBYBON  (P.  de),  c  Histoire  des  ségooiatioas  commerciales  et 
maritimes  de  la  France,  aox  xvii*  et  xviii*  siècles,  considérées  dans 
leurs  rapports  avec  la  politique  générale  .»  3  vol.  in-8,  1872-1873, 
Paris. 

c  Sentence  de  M.  le  Grand  prévost  de  lliostel  portant  que  Part.  XVII 
*  des  Btatats  des  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes   établis 
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danB  les  villes  du  royaume  sera  exécuté  et,  en  conséquence,  fait 
défenses  aux  perruquiers  de  Versailles  de  s'établir  à  Compiègne  pen- 
dant le  séjour  de  S.  M.  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  les  maistres  perruquiers  de  la  dite  ville  de  Compiègne.  »  Broch. 
in-4,  1739,  Paris. 

SÉMICHOK  (Ernest).  «  Les  réformes  sous  I  ouis  XIV  ».  1  vol.  in-8, 1876, 
Paris. 

Senac  de  Meilhan.  «  Du  gouvernement,  des  mœurs  et  des  condi- 
tions en  France  avant  la  Révolution  ».  1  vol.  in-8, 1795,  Hambourg. 

Sensfelder.   a  Histoire  de  la  cordonnerie.  >  1  vol.  in-8,  1856,  Paris. 

Sbraucourt  (de.)  «  Mémoire  sur  la  généralité  de  Bourges  vers  1680.  » 
(dans  r  «  Annuaire  du  Berri,  »  1844-1845.) 

Serorier  (V.)  e  L'instruction  primaire  dans  les  régions  des  Pyrénées- 
Orientales  et  spécialement  en  Béarn  (1385-1789).  >  Broch.  in-8,  1874. 
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£.   LBVAS8EUB. 

Séance  du  SI  mai  1902. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie 
avec  les  puissances  étrangères. 

Par  M.  de  Mabtens. 

M.  Albert  Sorel.  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  de  la 
part  de  l'auteur  M.  F.  de  Martens,  associé  étranger,  le  tome  XIII  du 
Recueil  des  Traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puis- 
Bances  étrangères. 

L'Académie  se  rappelle  que  cet  important  ouvrage  a  commencé  par  les 
traités  de  la  Russie  avec  l'Autriche.  Nous  avons  eu  ensuite  les  traités  de 
la  Russie  avec  la  Prusse  et  les  Etats  allemands,  puis  les  traités  avec 
l'Angleterre.  Les  toraes  XIII  et  XIV  sont  consacrés  aux  traités  avec  la 
France.  Ils  seront  donc  pour  nous  d'un  intérêt  considérable.  Le  volume 
actuel  comprend  les  années  de  1717  à  1803.  Il  ne  faut  pas  être  étonné  de 
voir  une  période  si  longue  contenue  dans  un  seul  volume,  car  dans  la 
première  partie  de  cette  période  les  rapports  entre  la  France  et  la  Russie 
ont  été  à  peu  près  nuls. 

M.  de  Martens  fait  un  résumé  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  au 
xviii»  siècle  entre  la  France  et  la  Russie.  Il  reprend  au  point  de  vue 
russe  les  études  qui  ont  été  faites  chez  nous  au  point  de  vue  français.  La 
seconde  partie  est  consacrée  au  règne  '  d'Alexandre  et  aux  négociations 
de  1803.  Il  y  a  des  documents  très  intéressants  sur  le  traité  de  Tilsitt. 

Eb  ce  qui  concerne  la  période  qui  s'est  écoulée  de  1792  à  1801, 
M.  de  Martens  a  apporté  sa  contribution  toujours  importante.  Mais  i 
cette  époque,  si  la  Russie  figurait  dans  les  coalitions  nouées  contre  la 
France,  elle  ne  faisait  pas  de  traités  avec  la  France.  On  retrouve  dans  ce 
volume  toutes  les  qualités  qui  nous  ont  frappés  dans  les  autres  volumes 
de  M.  de  Martens. 

J'ajouterai  que  j'ai  vu  avec  une  grande  satisfaction  que  les  historiens 
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fraaçais,  nos  confrères  MM.  Alfred  Rambaad  et  Albert  Vandal,  sont  très 
souvent  cités,  et  donnés  comme  références .  Ils  sont  mis  en  parallèle  avec 
les  historiens  de  la  Russie  et  sur  le  même  pied  qu'eux. 

Séance  du  4  octobre  1902. 


L'Action  sociale  par  l'initiative  privée, 

Par  M.  Eugène  Rostand. 

M.  Eugène  Rostand.  —  Je  demande  à  l'Académie  de  m'au- 
torieer  à  lui  offrir  le  tome  III  de  VAction  sociale  par  Vinitiative  privée. 
C'est  la  continuation  d'une  œuvre  entreprise  il  y  a  près  de  dix  ans,  et 
dont  le  temps  ne  semble  pas  avoir  amoindri  l'opportunité,  loin  de  là. 

La  doctrine  n'a  pas  changé  :  elle  n'était  pas  une  thèse  conçue  a  priori, 
la  suite  des  faits  a  confirmé  et  assuré  de  plus  en  plus  la  foi  de  l'écri» 
vain  et  de  l'agissant.  A  ses  yeux,  ce  sont  les  droits  de  la  personne  hu- 
maine, de  la  famille,  de  l'association,  qu'il  importe  de  fortifier  et  d'élar- 
gir, non  ceux  de  l'État  ;  c'est  l'iniliative,  l'activité  personnelle,  qu'il  est 
rationnel  et  sain  de  stimuler  en  toute  voie,  non  la  confiance  en  un  dieii' 
État  ou  une  loi-provideoce  ;  pour  rectifier  les  détails  défectueux  de  l'or- 
ganisation sociale  ou  y  introduire  des  arrangements  améliorés,  l'effort  de 
l'individu  ou  de  l'association  est  préférable  ;  l'étatisme  est  une  erreur,  et, 
surtout  dans  notre  pays,  une  erreur  redoutable.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille 
nier  les  rôles  légitimes  de  l'État  ?  Non,  sur  les  points  ot  l'État  est  appelé 
par  le  bon  sens  À  ag^r  peu-  voie  de  concours,  ou  de  contrôle,  ou  même 
d'impulsion.  Mais  que  l'État  n'excède  pas  ces  limites  déterminées  par  la 
nature  des  choses. 

Loin  de  croire  qu'il  soit  poussé  à  le  faire  par  un  courant  profond,  irr^ 
sistible,  de  l'esprit  moderne,  nous  sommes  couvaincus  par  l'observatimi 
que  de  lui-même  l'esprit  moderne,  si  des  influences  externes  et  factices 
ne  le  font  pas  dévier,  va  dans  la  direction  inverse,  supportant  impatiem- 
ment oe  qui  gène  bob  essor,  à  commencer  par  l'intrusion  et  le  joug  des 
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fonctionnarismes  et  des  bureaucraties  ;  que  là  où  il  donne  toute  sa  force 
hardie  au  profit  de  races  richement  douées,  il  la  puise  surtout  dans  les 
énergies  individuelles  ou  groupées  ;  et  même,  si  l'on  peut  ee  risquer  à 
prévoir,  que  l'action  libre  ressaisira  tôt  ou  tard  plus  d'une  sphère  oii 
l'État  intervient  aujourd'hui. 

Comme  la  doctrine,  la  méthode  de  l'ouvrage  reste  la  même.  Elle  con- 
siste à  essayer  de  montrer  en  application  les  idées  générales  qu'on  croit 
justes,  à  prouver  la  possibilité  d'agir  en  exposant  des  efEorts  d'action, 
notamment  pour  la  pratiqi>e  de  l'association  libre,  la  réforme  du  régime 
légal  de  l'épargne  populaire,  la  propagande  des  vrais  principes  et  des 
formes  exactes  du  crédit  populaire,  le  développement  de  la  mutualité, 
l'amélioration  des  foyers  populaires,  la  vulgarisation  des  modes  les  plus 
efficaces  d'atténuation  des  crises  de  la  vie  populaire. 

De  cette  action  sociale,  consacrée  à  seconder  le  mouvement  naturel  de 
l'évolution  civilisatrice  qui  tend  graduellement  à  une  répartition  plus 
étendue  de  l'aisance  et  de  la  culture,  à  une  solidarité  plus  étroite  entre 
les  hommes,  à  plus  de  justice  dans  leurs  relations,  une  sorte  de  schéma 
ou  de  programme  approprié  à  notre  pays  est  tracé  par  la  préface  en  ces 
termes  : 

«  Donner  à  l'association  la  véritable  liberté,  avec  la  liberté  de  fonda- 
tion qui  en  est  le  nécessaire  support,  —  remettre  au  jour  la  charte  depuis 
des  années  en  souffrance  de  la  coopération  sous  ses  modalités  diverses, 
—  laisser  porter  tous  ses  fruits  à  celle  de  la  mutualité,  —  fortifier  la  ca- 
pacité des  syndicats  en  leur  interdisant  toute  déviation  du  terain  profes- 
sionnel, —  régler  le  contrat  de  travail  sur  des  bases  justes  et  en  faire 
un  contrat  sanctionné,  —  pour  déconcentrer  l'épargne,  pour  la  ramener 
dans  la  circulation  économique,  refondre  dans  un  large  esprit  la  législation 
des  caisses  d'épargne,  leur  permettre  comme  chez  tant  d'autres  peuples 
de  s'adapter  aux  besoins  nouveaux  et  de  devenir  des  foyers  de  progrès 
régional,  —  activer  les  assurances  populaires,  invalidité,  chômage,  vieil- 
lesse, sur  le  fondement  de  la  prévoyance  libre,  —  compléter  les  lois  sur 
les  habitations  à  boa  marché,  —  déclarer  la  guerre  légale  à  tout  ce  qui 
empêche  le  peuple,  même  avec  plus  de  bien-être,  d'être  plus  heureux, 
aux  fléaux  physiques  comme  l'alcoolisme  ou  la  tuberculose,  aux  peste  s 
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morales  comme  l'athéisme  militant  et  le  nihilisme,  la  pornographie,  la 
publicité  détaillée  des  crimes  et  des  suicides,   —  orienter  les  dévoue- 
ments de  la  bienfaisance  aux  mille  formes  vers  un  régime  de  liberté,  et 
non  de  suspicion...  » 

La  coordination  et  la  pénétration  mutuelles  des  formes  multiples  de 
l'action  libre  et  consciente  pour  l'amélioration  de  la  condition  écono- 
mique et  morale  du  grand  nombre,  telle  est  la  pensée  centrale  de  ce  vo- 
lume comme  des  précédents. 

Séance  du  10  novembre  1902. 


Les  booilleors  de  om, 

Par  MM.  André  et  Léon  Antheadub. 

Paris,  in-8o,  1903. 

M.  René  StOUrm  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
un  ouvrage  intitulé  :  Les  bouilleur»  de  cru,  privilège  ^fraude,  alcoolùatioK, 
de  la  part  de  MM.  André  et  Léon  Antheaume,  deux  frères,  dont  l'aîné 
est  docteur  en  médecine  et  le  second  docteur  en  droit.  L'association  de 
ces  compétences  a  permis  &  MM.  Antbeaume  de  discuter  la  question  des 
bouilleurs  de  cru  sous  tous  ses  anpects  ;  et,  sous  tous  ses  aspects  aussi, 
l'examen  de  la  question  a  tourné  au  détriment  des  bouilleurs  de  cru. 

Le  Trésor,  d'abord,  éprouve  un  dommage  certain  et  considérable  de 
la  liberté  de  fabrication  indûment  laissée  4  ces  innombrables  distillateurs. 
L'hygiène  ensuite  pâtit  de  la  nocivité  exceptionnelle  d'eaux-de-vie 
mal  fabriquées.  L'alcoolisme  se  développe  en  raison  du  bas  prix  et  de 
l'affluence  des  produits  exemptés  d'impôt  mis  à  la  portée  de  tous  dans  les 
campagnes.  Enfin  la  viticulture  ne  peut  que  souffrir  de  la  surproduction 
qu'encourage  artificiellement  la  pratique  du  vinage.  De  toute  part  donc 
les  bouilleurs  de  cru  tombent  sous  le  coup  des  conclusions  du  travail  des 
deux  auteurs,  qui  réclament,  on  fin  de  compte,  la  suppression  du  pri- 
vilège rétabli  en  faveur  des  récoltants  depuis  1875.  Malgré  ce   concert 
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de  condamnations  concomittantes,  le  livre  que  nous  étudions  n'a  nulle- 
ment le  caractère  d'un  pamphlet  de  circonstance.  Il  représente,  au  con- 
traire, une  œuvre  d'érudition  très  documentée,  oh  la  discussion  appro- 
fondie des  faits,  des  statistiques  et  des  arguments  témoigne  d'un  sincère 
souci  de  la  recherche  delà  vérité.  A  ces  titres,  l'Académie  ne  peut  que 
féliciter  les  auteurs,  sans  prendre  parti  dans  les  polémiques  qu'un  tel 
sujet  d'actualité  ne  manquera  pas  de  provoquer.  Il  serait  intéressant  de 
voir  les  diverses  questions  financières  à  l'ordre  du  jour  traitées  de  la 
sorte  dans  une  suite  de  monographies  savantes  avec  le  même  talent  et 
la  même  richesse  de  documents  que  nous  sommes  heureux  de  constater 
dans  l'ouvrage  de  MM.  Antheaume. 

Séance  du  15  novembre  1902. 


De  l'application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers 
ou  employés  de  l'Etat, 

Par  M.  Maurice  Bourquin, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Bourguin  publie  dans  ce  volume 
les  conférences  qu'ils  a  faites,  l'été  dernier,  à  l'Ecole  professionnelle 
supérieure  des  Postes  et  Télégraphes.  Il  y  examine  une  des  questions  les 
plus  importantes  et  les  plus  délicates  qu'ont  fait  naître  les  nombreuses 
lois  ouvrières  des  quarante  dernière^  années.  Ces  lois  ont  conféré  aux 
ouvriers  et  employés  de  nouveaux  droits  et  édicté  quelques  règles  nou- 
velles sur  leurs  rapports  avec  leurs  patrons.  Ainsi,  le  droit  de  coalition 
a  été  légalement  reconnu,  la  formation  des  syndicats  professionnels  a  été 
autorisée,  en  cas  de  rupture  abusive  du  contrat  de  travail  même  à  durée 
illimitée,  le  droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts  a  été  admis  au  profit 
de  l'ouvrier  ou  de  l'employé  congédié,  la  conciliation  et  l'arbitrage  ont 
été  organisés  pour  prévenir  les  grèves  ou  les  faire  cesser.  Les  lois  qui 
ont  consacré  toutes  ces  innovations,  qui  ont  apporté  ces  difiEérentes  amé- 
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lioratioDs  k  la   coaditioa   des  salariée,   R'appliquent-elles  aax  ouvriers 
et  employés  de  TEtat  ? 

La  question  a  été  surtout  discutée  pour  la  liberté  de  former  des  syndi» 
cats  professionnels  et  pour  le  droit  de  coalition.  Elle  a  provoqué  des 
discussions  très  rives  à  plusieurs  reprises  dans  les  Chambres  et  elle 
a  été  la  cause  de  la  chute  d'un  ministère  (cabinet  Casimir-Périer, 
en  1894). 

M.  Boarguin  rappelle  les  principaux  incidents  qui  se  sont  produits  et 
il  résume  très  bien  les  raisons  au  moins  spécieuses  qui  ont  été  développées 
pour  refuser  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  le  bénéfice  dn  droit 
commun. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  former  des  syndicats  professionnels, 
on  prétend  le  leur  refuser  sous  le  prétexte  que  TEtat  n'est  pas  un  patron 
ordinaire.  Il  est,  dit-on,  inadmissible,  contraire  à  toute  discipline  et 
à  toute  administration  régulière  que  des  agents  puissent  s'associer  pour 
discuter  leurs  intérêts  avec  leurs  chefs  de  service.  Quand  il  s'agit  de 
l'Etat,  le  salarié  n'est  plus  en  présence  d'un  simple  intérêt  privé,  mais 
d'un-  intérêt  public  et  de  la  souveraineté  nationale  même.  On  ajoute  que 
des  dépenses  inscrites  au  Budget,  comme  les  salaires  et  traitements  des 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  discussico 
entre  l'administration  et  un  syndicat.  Des  raisons  analogues  sont  données 
pour  refuser  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat  le  droit  de  coalition. 

M.  Bourguin  croit  cette  doctrine  erronée.  Il  n'admet  pas  que  l'Etat 
fasse  des  lois  au  profit  des  ouvriers  et  s'y  soustrait  lui-même.  Ponr 
M.  Bourgnin,  la  difficulté  doit  se  résoudre  en  se  référant  i  la  divtsioo 
des  fonctionnaires  en  deux  catégories  selon  la  nature  de  leurs  fonctions. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  les  agents  d'autorité  et  les  agents  de  ges- 
tion. 

Les  agents  d'autorité  ont  reçu  ane  partie  pins  on  moins  grande  de 
l'autorité  publique  ;  ils  ont  un  pouvoir  de  commandement  et  de  contrainte 
à  l'égard  des  citoyens.  Parmi  eux  sont,  outre  les  agents  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  comme  les  ministres,  les  préfets,  les  magistrats, — les  agents  do  U 
force  publique  les  plus  modestes  qui  ont  le  droit  de  verbaliser. 

Les  agents  de  gestion,  au  contraire,  ne  détiennent  aucune  parcelle  de 
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la  pnîssance  publique  ;  ils  sont  chargés  de  gérer  certains  services  ;  tels 
sont,  selon  M.  Bourguia,  les  facteurs  des  postée  et  les  ouvriers  des 
manufactures  de  l'Etat,  les  maîtres-répétiteurs  et  les  professeurs  de  tout 
ordre. 

Les  agents  d'autorité  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  salariés  ordinaires  ; 
il  Berait  contraire  à  la  notioH  même  de  souveraineté  qu'ils  eussent  à  l'égard 
de  l'Etat  les  mêmes  droits  que  les  ouvriers  de  l'industrie  privée.  Mais  il 
n'y  a  aucune  raison  décisive  pour  que  l'Etat  soit  soustrait,  à  l'égard  des 
agents  de  gestion,  aux  lois  qu'il  a  faites  pour  l'industrie  privée.  C'est 
plutôt  à  lui,  avant  tous  autres,  de  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux 
lois.  La  conduite  de  l'Etat  à  l'égard  de  ses  salariés  a  d'autant  plus  d'im- 
portance que  c'est  le  patron  qui  occupe  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
et  d'employés. 

M.  Bourguin  fait  abstraction  des  inconvénients  pratiques  de  sa  doc- 
trine ;  avec  elle  de  grands  services  publics  peuvent  être  désorganisés 
au  moment  le  plus  imprévu.  Le  danger  n'est  pas  niable  et  est  d'autant 
plus  grand  qu'en  dehors  des  fonctions  qui  lui  appartiennent  nécessaire- 
ment comme  puissance  publique,  l'Etat  obtient  des  attributions  de  plus 
en  plus  nombreuses  et  que  les  monopoles  constitués  à  son  profit 
augmentent.  Mais  c'est  au  législateur  à  prévoir  les  dangers  que  peut 
présenter  l'application  d'une  loi  ouvrière  générale  aux  ouvriers  et 
employés  de  l'Etat  et  à  les  priver,  s'il  le  juge  juste  et  utile,  du  droit  qu'elle 
consacre  au  profit  des  salariés  de  l'industrie  privée.  Si  la  loi  est  muette 
on  ne  peut  suppléer  à  son  silence  sous  peine  de  tomber  dans  l'arbitraire. 
Tel  est  en  résumé  le  système  développé  par  M.  Bourguin.  Il  a  le  grand 
mérite  d'avoir  le  premier  traité  la  question  dans  son  ensemble  et  d'avoir 
cherché  à  la  résoudre  à  l'aide  des  principes,  en  écartant  les  considéra- 
tions d'ordre  politique  qui  l'ont  souvent  dénaturée  ou  obscurcie  quand 
elle  a  été  discutée  dans  les  Chambres,  spécialement  à  propos  des  maîtres- 
répétiteurs,  des  facteurs  des  postes  et  des  ouvriers  et  employés  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Séance  du  15  novembre  1902. 
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Gincpiantexiaire  de  la  Société  médico-psychologique. 

Par  M.  le  docteur  Bitti. 

M.  Ribot  :  —  Aa  nom  de  M.  le  docteur  Ritti,  médecin  de 
Taeile  national  de  Charenton,  secrétaire  général  de  la  Société  médico- 
psychologique,  j'ai  l'honneur  de  présenter  un  petit  volume  publié  sous  ce 
titre:  Cinquantenaire  de  la  Société  médico-ptychologique,  1852-1902.  Cette 
Société  intéresse  notre  Académie  à  divers  titres.  Elle  a  compté  parmi  ses 
membres  et  même  parmi  ses  'présidents  plusieurs  de  nos  confrères  : 
Ad.  Oamier,  Louis  Peisse,  Paul  Janet,  plus  récemment,  M.  Théophilo 
Roussel.  A  ces  noms,  il  convient  d'ajouter  celui  d'Alfred  Maury  (dei 
inscriptions  et  belles-lettres),  dont  le  rôle  fut  très  actif  à  la  période  de 
début. 

Fondée  par  trois  hommes  qui  ont  laissé  un  nom  dans  l'étude  des  mala- 
dies mentales  et  delà  physiologie —  Baillarger,  Cerise  et  Longet,  —  cette 
Société,  dans  son  premier  programme  daté  de  1847,  déclarait  poursuivre 
an  but  général  :  c  l'avancement  théorique  et  pratique,  physiologique  et 
pathologique  de  la  science,  les  rapports  du  physique  et  du  moral  ».  Elle 
s'adressait  non  seulement  aux  médecins  aliénistee,  mais  elle  désirait 
admettre  <  un  nombre  déterminé  de  physiologistes,  d'administrateurs, 
d'érudits,  de  jurisconsultes,  de  moralistes,  de  philosophes  dont  les  tra- 
vaux se  rattachent  plus  ou  moins  directement  à  la  direction  de  l'homme 
intellectuel  et  moral.  »  Dans  un  second  appel,  on  ajoutait  aux  catégories 
précédentes  :  les  ministres  de  la  religion,  les  instituteurs,  les  historiens  et 
les  poètes. 

Un  an  plus  tard  (1848),  la  Société,  plus  solidement  constituée,  classait 
la  matière  de  ses  recherches  sous  cinq  titres  principaux  :  Pathologie 
mentale,  aaatomie  et  physiologie  du  système  nerveux,  hygiène  morale 
et  pénitentiaire,  administration,  médecine  légale,  jurisprudence  et  statis- 
tique relatives  à  l'aliénation  mentale,  enfin  physiologie  psychologique, 
ethnologie,  histoire  considérées  dans  leurs  rapporte  avec  la  science  do 
physique  et  du  moral.  Ce  programme  a  été  fidèlement  suivi  jusqu'à  nos 
joars. 
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:  Toutefois,  malgré  cet  appel  très  libéral  à  tous  les  travailleurs  de  bonne 
volonté,  et  malgré  la  variété  des  sujets  d'étude,  les  débuts  ne  furent 
pas  sans  difficultés.  La  révolution  de  1848  et  les  anaées  troublées  qui  la 
suivirent  retardèrent  assez  longtemps  la  constitution  définitive  de  la 
Société  médico-psychologiqu  edont  la  première  séance  officielle  eut  lieu 
le  26  avril  1852. 

M.  le  docteur  Kitti  nous  résume  son  histoire  depuis  cette  date  jusqu'à 
nos  jours.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  variété  et  dans  la  complexité  des 
théories  débattues  durant  ces  cinquante  années,  il  a  passé  successivement 
en  revue  les  diverses  formes  d'aliénation  mentale,  les  questions  relatives  au 
régime  et  à  l'hospitalisation  des  aliénés  :  on  peut  suivre  ainsi  chaque 
sujet  dans  ses  évolutions  et  ses  changements. 

J'ajoute  que  dans  la  discussion,  à  côté  d'hommes  tels  que  Calmeil, 
Morel,  Moreau,  de  Tours,  Rrierre  de  Baismont,  Trélat,  Fabret,  Lasègue, 
Luys,  Legranddu  Sault,  etc.  (j'omets  les  vivants),  on  voit  figurer  presque 
tous  les  aliénistes  qui,  durant  le  siècle  qui  finit,  ont  valu  une  si  haute  répu_ 
tation  à  l'école  française. 

Séance  du  ib  novembre  1902. 


L'histoire  économique   de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne, 
des  Etats-Unis  et  de  la  France, 

Par  M.  Edmond  Théry, 
Directeur  de  l'Economiste  européen. 

M.  Levasseur  :  —  Tel  est  le  titre  de  l'ouvrage  que  j'ai  l'hoa- 
neur  de  présenter  à  l'Académie  de  la  part  de  l'auteur. 

M.  Théry  dispose  de  toutes  les  ressources  de  la  statistique,  il  sait  les 
mettre  en  œuvre  et  il  en  présente  les  résultats  avec  clarté. 

Il  calcule  d'abord  d'après  les  relevés  généraux  le  progrès  accompli  par 
l'ensemble  des  nations  civilisées  pendant  la  dernière  décade  (1890-1900). 
Ce  progrès  est  considérable  ;  la  longueur  des  chemins  de  fer  s'est  accrue 
de  30  p.  100  ;  la  production  du  charbon  de  terre  a  augmenté  de  56  p.  100; 
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celle  de  lafoBte  de  47;  celle  de  l'acier  de  118  ;  celle  da  cuivre  de  80» 
le  tonnage  de  la  marine  marchande  à  vapeur  de  65,  les  exportations  de 
27  p.  100.  Mais  c'est  seulement  à  l'étude  des  quatre  grandes  natioBs 
commerciales  qu'il  s'attache.  Il  présente  le  tableau  de  leur  population, 
de  leurs  finances,  de  leur  agriculture,  de  leur  production  minière  et 
métallurgique,  de  quelques-unes  de  leurs  grandes  industries  et  leurs 
moyens  de  transport,  de  leurs  établissements  de  crédit.  Pour  la  France  il 
reproduit  le  texte  d'un  exposé  contradictoire  que  M.  Tves  Ouyot  et  lui 
ont  fait  des  résultats  de  la  politique  protectionniste.  Je  n'insiste  pas  far 
cette  question  qui  exigerait  un  trop  long  examen.  M.  Théry  calcule 
qu'entre  1891  et'190O,  le  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre,  l'Aile» 
magne  et  la  Belgique  a  augmenté  de  396  millions  et  il  en  conclut  que  le 
tarif  de  1892  n'a  pas  c  ruiné  nos  relations  avec  les  grands  pays  de  l'Eu* 
rope  ».  En  posant  la  question  dans  ces  termes,  il  a  raison.  Si  on  la  posait 
d'une  autre  manière  en  cherchant  la  différence  d'accroissement  du  com- 
merce spécial  de  la  France  avec  tons  les  pays  pendant  les  vingt  années 
oii  il  a  été  sous  un  régime  libéral,  de  1860  à  1885  et  les  vingt  annéei 
pendant  lesquelles  les  droits  sont  devenus  protecteurs,  peir  les  tarifs  de 
1885  et  de  1892,  les  chiffres  présenteraient  la  situation  sous  un  autre 
aspect,  car  de  1860  à  1880  le  commerce  a  paeeé  de  4,174  millions  à  8,501, 
accroissement  de  4,327  millions,  malgré  le  retranchement  de  l'Âlsace- 
Lorraine,  et  de  1881  4  1901  il  s'est  élevé  seulement  de  8,425  à  8,850, 
accroissement  de  425  millions,  c'est-à-dire  dix  fois  moindre. 

M.  Théry  a  établi  une  comparaison  intéressante  entre  l'importance 
relative  des  Etats  dans  les  principales  branches  de  la  production  en  1890 
et  en  1900. 

Dans  la  production  du  charbon  de  terre,  l'Angleterre  figure  à  raison 
de  37  1/2  p.  100  en  1890  et  de  30  en  1900  ;  c'est  que  l'Allemagne  et  le» 
Etats-Unis  ont  développé  leur  extraction  dans  une  plus  forte  proportion 
et  que  des  pays  nouveaux  ont  paru  sur  le  marché. 

Dans  la  production  de  la  fonte,  le  recul  de  l'Angleterre  est  à  peu  près 
le  même  :  de  29  p.  100  elle  descend  k  22  ;  l'Allema^e  s'est  élevée 
de  17  à  21. 

Dans  la  production  de  l'acier,  le  déplacement  est  encore  plus  sensible  : 
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27  1/2  en  1890  et  il  en  1900  pour  l'Angleterre,  18  et  23  pour  l'Alle- 
magne, 35  et  38  pour  les  Etats-Unis,  15  et  22  1/2  pour  les  autres  pays. 

Comparant  les  exportations  des  quatre  grands  Etats  seulement, 
M.  Théry  trouve  que  le  total  de  ces  exportations  étant  représenté 
par  100,  l'Angleterre  y  figurait  en  1890  pour  52,  et  en  1900  pour  41,  la 
France  pour  18  et  15  1/2,  tandis  que  les  deux  autres  Etats  occupent  une 
place  plus  large,  l'Allemagne  27  p.  100  au  lieu  de  24  et  les  Etats-Unis 
16  au  lieu  de  6. 

Il  y  a  plus  de  dix  ans  qu'on  a  signalé  une  certaine  diffusion  de  la  pro- 
duction minière  et  industrielle  dans  le  monde,  et  par  suite  une  réduction 
non  absolue  (car  elle  progresse  toujours),  mais  relative  de  l'Angleterre 
dans  la  balance  générale  des  affaires  économiques.  Le  travail  très  subs- 
tantiel de  M.  Théry  en  fournit  une  confirmation  précise. 

Séance  du  22  novembre  1902. 


Du  profit  que  retire  un  jeune  homme  de  l'histoire 
des  doctrines  économiques, 

Par  M.  Auguste  Deschamps, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Glasson.  :.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
1  de  la  part  de  M.  Auguste  Deschamps,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
'  Paris,  d'un  mémoire  sur  «  le  profit  que  retire  un  jeune  homme  de  l'his- 
i  toire  des  doctrines  économiques  ». 

Dans  ce  mémoire,  M.  Deschamps  montre  qu'il  n  'est  pas  de  culture 
I  économique  complète  et  vraiment  classique  sans  la  connaissance  de 
'  l'histoire  des  doctrines  économiques,  même  en  comprenant  celle  des 
pures  utopies  économiques,  car  elles  rendent  parfois  le  service  de  contri- 
buer à  la  formation  et  à  la  précision  de  la  vérité  scientifique.  Cet  exposé 
historique  fait  nécessairement  connaître  les  doctrines  qui  se  sont  succes- 
sivement produites  et  permet  par  cela  même  de  les  comparer  et  de  faire 
un  choix  parmi  celles  qui  sont  actuellement  en  conflit. 
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Sous  une  forme  nette,  précise  et  roême  élégante,  M.  Descbampe  & 
abordé  cette  question  pour  laquelle  on  lui  reconnaît  une  compétence  spé- 
ciale. Il  est,  en  effet,  depuis  plusieurs  années  déjà,  chargé  du  cours 
d'histoire  des  doctrines  économiques  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et 
le  Conseil  de  l'Université,  pour  donner  plus  de  solidité  et  de  fixité  à  cet 
enseignement,  a  tout  récemment  voté  les  fonds  nécessaires  à  la  trans- 
formation de  ce  cours  en  chaire  magistrale. 

Séance  du  29  novembre  1902. 


Les  infortnnes  d'une  petite-fille  de  Henri  IV, 
Marguerite  d'Orléans,  grande- duchesse  de  Toscane, 

Par  M.  £.  Bodocanacbi. 

M.  Gebhart  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  l'ouvrage  que  M.  E.  Rodocanachi  vient  de  publier  sous  le 
titre  :  Les  infortunée  d'une  peliie-fille  de  Henri  IV,  Marguerite  d^OrUœu, 
grande-duchette  de  Toscane,  et  dont  il  avait  lu  ici  même  quelques  tng' 
ments.  Les  sources  auxquelles  il  a  puisé,  rapports  des  agents  diploma- 
tiques  ou  secrets  du  grand-duo  de  Toscane,  relations  des  ambassa- 
deurs étrangers,  lui  ont  permis  de  retracer,  dans  le  plus  grand  détail  et 
avec  exactitude,  l'existence  de  cette  princesse  dont  le  résident  toscan  à 
Paris,  l'abbé  Gondi,  disait  qu'il  était  plus  difficile  de  suivre  les  mouve- 
ments que  ceux  des  armées  da  roi.  Ce  fut,  en  fait,  une  existence  des 
plus  agitées  que  la  sienne.  En  Toscane,  oii  le  roi  Louis  XIV  l'avait 
obligée  d'aller  malgré  son  intrigue  avec  le  prince,  depuis  duc  de 
Lorraine,  elle  ne  s'appliqua  qu'à  se  rendre  insupportable  à  son  mari,  le 
prince  Cosme  de  Médicis,  pour  se  faire  renvoyer  en  France  et  y  réussit; 
mais  après  quatorze  années  de  luttes  et  d'intrigues,  elle  triompha  des 
résistances  du  grand-duc,  qui  était  crédule  et  d'une  religion  timorée,  en 
lai  donnant  à  croire  que  leur  mariage  était  nul  parcjs  qu'il  avait  été 
contracté  contre  la  volonté  de  l'épouse,  et  elle  amena  le  roi  Louis  XIV^ 
à  consentir  à  son  retour,  auquel  le  roi  avait  d'abord  opposé  un  refus 


RAPPORTS  VERBAUX.  273 

péremptoire,  en  obligeant  Cosme  k  solliciter  lui-même  le  départ  de  sa 
femme.  Arrivée  à  Paris,  elle  s'occupa  de  rendre  illusoires  les  précautions 
qu'avait  prises  le  prince  Cosme  pour  la  contraindre  à  mener  dans  un 
couvent  la  vie  régulière  à  laquelle  elle  s'était  engagée.  Sa  constance 
triompha  de  tous  les  obstacles,  et  ses  infortunes  prirent  alors  un  autre 
tour  dont  l'impétuosité  romanesque  de  ses  sentiments  fut  désormais  la 
seule  cause.  Elle  s'évada  de  son  premier  couvent,  fit  emprisonner  la 
supérieure  d'une  autre  communauté  dont  elle  s'improvisa  elle-même 
mère  abbesse,  eut  alors  mille  aventures  dont  le  récit  est  fort  piquant. 
Elle  parvint  ainsi  à  scandaliser  la  cour  de  Louis  XIV. 

C'est  un  épisode  curieux  du  grand  règne  qu'a  raconté  M.  E.  Rodo- 
canachi,  et  il  l'a  fait  avec  le  scrupule  documentaire  d'un  érudit  et  la 
vivacité  de  plume  d'un  romancier. 

Séance  du  29  novembre  1902. 


Traité  de  l'impôt  foncier. 

Par  M.  E.  Dessabt,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances, 
Paris,  1902,  in-8o. 

M.  StOTirin  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  M.  Dessart,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances,  un 
ouvrage  intitulé  Traité  de  Vimpôt  foncier. 

C'est  un  in-octavo  de  630  pages,  dans  lequel  se  trouvent  réunis  tous 
Iles  textes  législatifs  sur  la  matière,  accompagnés  des  extraits  des  circu- 
laires ministérielles,  des  citations  de  décisions  contentieusea  et  gra- 
icieuses,  enfin  des  commentaires  personnels  nécessaires  à  leur  interpréta- 
ition. 

Une  série  de  paragraphes  numérotés  jusqu'à  2102  traite  chaque  sujet 
successivement  ;  puis  des  documents  statistiques,  un  relevé  des  proposi- 
'tions  parlementaires  depuis  1870,  des  tables  alphabétiques  et  des  matières 
'terminent  le  volume.  L'auteur,  dans  sa  préface,  énumère  les  catégories 
lie  lecteurs  qu'un  tel  ouvrage  peut  intéresser,  et  vraiment  il  n'a  pas  tort, 
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après  avoir  nommé  les  agents  des  contributions  directes,  les  percepteurf*, 
les  conseillers  de  préfecture,  les  maires,  etc.,  de  parler,  d'ime  maniera 
pins  générale,  des  économistes,  des  publicistes  et  de  tous  cenx  que  préoc- 
cupe la  question  d'une  meilleure  distribution  des  charges  foncières. 
Puisque  nul  n'est  censé  igaorer  la  loi,  au  moins  faut-il  que  cette  loi  soit 
mise  aisément  à  la  portée  de  chacun.  Le  livre  de  M.  Dessart  rend  donc 
un  véritable  service  aux  administrations  et  aux  administrés,  d'autant 
plus  que  la  clarté  et  la  conscience  de  sa  rédaction  ajoutent  beaucoup  à 
son  mérite. 

Seulement,  il  n'y  faut  pas  chercher  d'appréciations  personnelles, 
ni  surtout  de  critiquée,  puisque  le  l^Iinistère  des  Finances  en  a  autorisé 
la  publication.  Un  auteur  n'est  pas  impunément  investi  des  faveurs  rni- 
nistérielles.  Que  de  choses  cependant  pourraient  être  dites  au  sujet  de 
l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non-bâtieg  dont  l'inégalité  de  la  répar- 
tition devient  chaque  jour  plus  extraordinaire,  d'après  les  documents  I 
officiels  eux-mêmes.  En  efiEet,  le  taux  de  l'impôt,  dans  certains  c 
atteint  seulement  1/2  pour  100  du  revenu  foncier  et,  dans  d'autres,  plus 
de  âO  pour  100  I  De  telles  improportionnalités  mériteraient  un  jugement 
sévère.  Mais  si  M.  Dessart  s'abstient  de  formuler  lui-même  ce  jugement, 
au  ^oins  fournit-il,  à  ceux  qui  peuvent  le  faire  librement,  de  précieux 
éléments  d'informations.  Nous  voudrions  posséder  pour  chacune  de  nos 
nombreuses  taxes  une  monographie  aussi  instructive. 

Séance  du  13  décembre  1902. 


L'Idée  d'évolution  dans  la  nature  et  dans  l'histoire. 

Par  M.  G.  Richard, 

Professeur  à  l'Université  de   Bordeaux. 

M.  RibOt  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  -^ 
M.  Gaston  Richard,  professeur  i  l'Université  de  Bordeaux,  son  livre  bui 
Vidée  d'évolution  dan»  la  nature  et  dan»  Vhitioire.  Présentée  sous  la  forin 
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d'un  mémoire  volumineux,  cette  étude  a  obtenu,  l'année  dernière,  l'inté- 
gralité du  prix  Crouzet.  Comme  rapporteur  de  la  section  de  philosophie, 
j'ai  signalé  les  grandes  qualités  du  travail  de  M.  Richard  qui,  par  la  ri- 
chesse de  l'éruditioù,  la  vigueur  de  la  pensée  et  la  fermeté  de  la  mé- 
thode, dépassait  de  beaucoup  les  trois  autres  concurrents.  Je  n'ai  donc 
pas  à  revenir  sur  ce  point. 

L'auteur  l'a  publié  à  peu  près  sans  modifications,  c  tout  en  s'efforçant 
de  tenir  compte  d&  quelques  critiques  exprimées  dans  le  rapport  »,  no- 
tamment dans  la  deuxième  partie  consacrée  à  divers  problèmes  de  psy- 
chologie sociale.  Il  a  ajouté,  sous  forme  d'appendice,  une  cinquantaine 
de  pages  contenant  des  observations  ou  des  discussions  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  mémoire  original  et  quelques  développements  qui  lui  ont  paru 
alourdir  le  travail  primitif. 

Ainsi  complété,  le  livre  de  notre  lauréat  est  présenté  au  public  qui,  je 
n'en  doute  pas,  ratifiera  le  jugement  de  l'Académie. 

Séance  du  13  décembre  1902. 
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SÉANOB  PUBLIQUE  ANNUELLE  OU  6  ',  Présidée  par  M.  Albert  Sobkl. 
1*>  Discours  de  M.  le  président. 

2o  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Paul  Janet,  par  M.  Georges 
Picot,  secrétaire  perpétuel. 
3»  Rapport  sur  la  fondation  Carnot,  par  M.  Bergson. 


Séance  du  13.  —  Présidence  de  M.  Albert  Souel,  prinJent.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet  de 
loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du  budget  général 
de  r exercice  1903.  N°  308  (2*  volume,  in-4<»,  Parie,  Imprimerie  Nationale, 
1902)  ; —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  tome  XL^  (in-4*',  Paris,  A.  Cheval  ier-Marescq 
et  C'«.  Pion,  Nourrit  et  C'*,  1902)  ;  —  Discours  parlementaires  et  écrite 
politiques  et  scientifiques  de  Philippe  Abignente  (in-é",  Rome,  G.  Bertero 
et  C*!  1902,  offert  en  hommage  par  M.  G.  Abignente,  député  an  Parle- 
ment italien)  ;  — Monuments  historiques  du  moyen  âge  servant  à  rintelli- 
gence  de  l'histoire  de  Pologne.  Tome  XVI«  contenant  :  Choix  des  Actes  des 
Chapitres  et  jugements  ecclésiastiques,  édité  par  B.  Ulanoweki.  Volume  II, 
Actes  des  jugements  ecclésiastiques  des  diocèses  de  Gnesen  et  de  Posen, 
(1402  et  1530)  (in-4o,  Cracovie,  1901)  ;  —  Documents  et  ordonnances 
toucJiant  les  donations  à  f  Université  royale  d'Upsal  (in-fol.,  Upsal, 
1902)  ;  —  Contribution  à  Fhistoire  de  la  Suide  au  moyen  âge  (in -8*, 
Upeal,  1902). 

M.  Dareste  présente  les  deux  oavrages  suivants  : 

1*  De  Faction  du  pouvoir  sur  les  magistrats  chargés  de  VinstrucUcn 
criminelle,  par  M.  Th.  Morizot-Thibault,  substitut  du  Procureur  de  la 
République  prée  le  Tribunal  de  la  Seine  (in-8*,  Paris,  A.  Chevalier- 
Marescq  et  D%  1902). 

2*  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure.  {Organisation  judiciaire, 
compétence  et  procédure  en  matière  civile  et  commerciale)  ;  par  M.  E.  Oar- 
Bonnet,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  do  Paris.  Deuxième 
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édition,  revue,  corrigée  et   mise  au   courant  de  la  Législation  et  de  la 
Juritiprudence  par  M.  Charles  Cézar-Bru,  professeur  à  la  Faculté  de  droi 
d'Aix-Maseille,  tome  VI»  (in-S",  Paris,  L.  Laroze,  1902). 

M.  Stourra  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  de  l'impôt  foncier,  par 
M.  E.  Dessart,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances  (in-S», 
Paris,  Praquin,  4902). 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'Idée  d'évolution  dans 
la  nature  et  dans  Vhistoire,  par  M.  Gaston  Richard,  agrégé  de  Philosophie 
chargé  du  cours  de  Sociologie  à  l'Université  de  Bordeaux  (in-8",  Paris, 
Félix  Alcan,  1902). 

M,  Gréard  communique  à  l'Académie  un   mémoire  sur  «  Michelet  et 
Véducation  nationale  ». 

M.  le  Président  lui  adresse  les  remerciements  de  l'Académie. 


Séance  du  20.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sobkl,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Gouver- 
nement général  de  V Indo-Chine.  Bulletin  économique  publié  par  la  direc- 
tion de  ^agriculture  et  du  commerce.  No  10,  nouvelle  série,  5<»  année, 
octobre  1902  (in-4o,  Hanoï,  F. -H.  Schneider,  1902)  ;  —  La  suppression 
des  mauvais  débiteurs  -par  la  publicité  du  capital  des  commerçants,  par 
M.  J.-B.  Hoiry  (in-S",  Paris,  veuve  Giard  et  E.  Brière,  1902). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  le  ier  régiment  de  zouaves, 
1852-1895,  par  M.  le  capitaiHe  Godchot(2  volumes  in-é",  Paris,  librairie 
centrale  des  Beaux-Arts). 

M.  Levasseur  présente  les  quatre  ouvrages  suivante  : 

l"  L^ Evolution  sociale  en  Australasie,  par  M.  Louis  Vigoureux  (in-12, 
Paris  Armand  Colin,  1902). 

2*  Gruide  pratique  de  V Européen  dans  V Afrique  occidentale  à  l'usage  des 
militaires,  fonctionnaires,  commerçants,  colons  et  touristes,  par  M.  le  doc- 
teur Barot,  médecin  des  troupes  coloniales  (in-S",  Paris,  Ernest  Flamma- 
rion). 

3"  Ministère  de  Vlntérieur  et  des  Cultes.  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  de  France.  —  Rapport  général  sur  les  maladies  pestilentielles 
exotiques  en  1901  présenté  par  M.  le  professeur  Prqust,  Inspecteur  gêné- 
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rai  des   services'  sanitaires,    membre    de   l'Académie  de  médecine,    et 
M.  le  docteur  P.    Faivre,   inspecteur  des  servicea  de   la  santé  dans  les 
porta  (in-8',  Melun,  Imprimerie  administrative,  1902). 

4*  Etat  des  cUuseê  rurales  au  XVIII^  siècle  dans  la  généralité  de  Bor- 
deaux et  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Liboume,  d-ïux 
brochures  in-8<»,  publiées  en  1902,  la  première  par  MM.  Alphonse 
Picard  et  fils  à  Paris,  la  deuxième  par  M.  G.  Gounouilbou,  à  Bordeaux. 

M.   Levasseur  offre    ensuite     à  l'Académie  une    brochure  contena: 
l'allocution  prononcée   par   lui   le  15  novembre  1902,  à  l'occasion  de 
l'ouverture  des  cours  à  la  Sorbonne  de  l'Association  pour  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  dont  il  est  le  président  (in-8^,  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1902). 

M.  Eugène  d'Eichthal  est  admis  à  communiquer  une  étude  sur  c  la 
solidarité  sociale  et  ses  nouvelles  formules  >. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  de  morale  en  remplacement  do 
M.  Gustave  Moynier,  élu  associé  étranger. 

Les  candidats  présentés  soat  : 

En  première  ligne:  M.  Bodley. 

En  deuxième  ligne  :  M.  Jean  Bourdeaa. 

En  troisième  ligne  :  M.  Eugène  Ritter. 

Votants  31.  —  Majorité  absolue  18. 

Au  premier  tonr  de  scratin. 

M.  Bodley 26  suffrages 

M.  Bourdeau 3      — 

Bnlletins  bla«CB 2      — 

31  suffrages. 

M.  Bodley  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.    e  Pn' 
aident  le  déclare  élu  correspondant   de    l'Académie  dans    la  section  do 
Morale. 

Le  Secrétaire  perpétuel  a  reçu  de  Madame  la  princesse  Bibesco  par 
l'intermédiaire  de  M.  Mézières,  de  l'Académie  française,  une  note  que 
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M.  le  prince  Bibesco  avait  l'intention  de  communiquer  à  l'Académie.  Il 
donne  lecture  de  cette  note  posthume  qui  a  pour  titre  :  «   Le  Lieutenant 
Galland  du  1^  zouaves.  » 
Cette  lecture  est  écoutée  avec  une  vive  sympathie  par  l'Académie. 


Séance  du  27.  —  Présidence  de  M.  Albert  Sokel,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Loui»  XVIII  et  les  Cent  jours  à  Gand,  recueil  de  documents  inédits  publiés 
par  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par  M.  Albert  Malet,  tome  II 
(in-8o,  Paris,  Alph.  Picard,  et  fils,  1902)  ;  —  Le  détroit  de  Magellan  au 
point  de  vue  inttrnational,  par  M.  Jean-Marie  Abribat,  avocat  près  des 
Cours  et  Tribunaux  du  Chili  (in-S»,  Paris,  Chevalier-Marescq  et  C'°, 
4902)  ;  —  Four  la  Finlande,  mémoire  et  documents,  par  M.  Jean  Deck 
(in-8o,  Extrait  des  cahiers  de  la  Quinzaine,  Paris,  8,  rue  de  la  Sorbonne). 

M.  GlasBon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  et  pratique 
du  droit  pénal  français,  par  M.  R.  Garraud,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
professeur  de  droit  criminel  à  l'Université  de  Lyon  (6  volumes  in-S", 
Paris,  L.  Larose,  1898  à  1902). 

M.  le  Lieutenant-Colonel  Toutée,  sous-directeur  de  l'école  supérieure 
de  guerre,  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  un  moyen  d'augmenter  la  nata- 
lité en  France. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  vice-président  pour  l'année  4903. 

27  membres  titulaires  prennent  part  au  vote. 

Majorité  absolue  14, 

M.  Théophile  Roussel  ayant  obtenu  27  voix,  l'unanimité  des  suffrages, 
est  proclamé  vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1903. 

L'Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  de  ses  diverses 
commissions  permanentes,  et  nomme  : 

Membres  de  la  commission  administrative  de  l'Académie  et  de  la 
commission  administrative  centrale  de  l'Institut:  MM.  Levasseur  et 
Aucoc,  membres  sortants  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Académie 
pour  l'exercice  1902  :  MM.Gréard  et  Germaiujmembres  sortants  rééligibles. 
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Membre»  de  la  commission  pour  la  pablication  des  Ordonnances  dea 
rois  de  France  :  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson,  Rocquain  et 
Lucbaire,  membres  sortants  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  du  legs  Debrousse  :  MM.  Bétolaud  et 
Liard,  membres  sortants  rééligibles. 

L'Académie  procède  aussi  par  la  voie  du  scrutin  k  Télection  de  ses 
diverses  commissions  mixtes  pour  1903  ;  les  membres  élus  sont  : 

.  Pour  le  prix  Lefèvre-Deumier  :  MM.  Ribot,  Gebhart,  Colmet  de  San- 
terre,  de  Foville,  Rocquain,  Monod. 

Pour  le  prix  Biaise  des  Vosges:  MM.  Brocbard,  Bérenger,  Lyon-Caen. 
Cheysson,  Luchaire,  Louis  Passy. 

Pour  le  prix  Jean-Reynaud  :  MM.  Boatroux,  Boutmy,  Àucoc,  Fré- 
déric Passy,  Sorel,  Anatole  Leroy- Beau  lieu. 

Pour  le  prix  Audififred  (ouvrages):  MM.  Ribot,  Gebhart,  Dareste,  de 
Foville,  Chuquet,  Lefèvre-Pontalis, 

Pour  le  prix  Halphen  :  MM.  Bergson,  Bérenger,  Glasson,  Frédéric 
Passy,  Sorel,  Doniol. 

Pour  le  prix  Carlier  :  MM.  de  Tarde,  Gréard,  de  Franqueville,  Stourm. 
Rambaud,  Lefèvre-Pontalis. 

Pour  le  prix  Maisodieu  :  MM.  de  Tarde,  Waddington,  de  Franqueville, 
Juglar,  Fagniez,  Rostand. 

Pour  le  prix  Baron  de  Joêst  :  MM.  Boutroux,  Gréard,  Renault,  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Himly,  le  baron  de  Courcel. 

Pour  le  prix  Audiffrcd  (dévouement)  :  MM.  Brochard,  Liard,  Lyon- 
Caen,  Levasseur,  Rocquain,  Charmes. 

Pour  la  fondation  Carnot:  MM.  Bergson,  Lachelier,  Bérenger,  Guillot, 
Bétolaud,  Renault,  Germain,  Juglar,  Fagniez,  Chuquet,  Babeau,  Rostand. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  déclare  vacant 
le  siège  d'Associé  étranger  occupé  par  M.  le  prince  Georges  Bibesco, 
décédé  le  21  mai  1902,  et  décide  qu'une  commission  mixte  sera  nommé» 
le  3  janvier  prochain,  pour  dresser  ane  liste  de  candidats. 

Le  Gérant  retpofuabUf 
UiMBT  VERGÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 


DE 


M.  FRANCISQUE  BOUILLIER 


M.  F.  Bouillier,  quelques  années  avant  sa  mort,  en  écri- 
vant les  Souvenirs  cCun  vieil  Universitaire,  a  devancé 
l'heure  marquée  par  la  tradition  académique  et  composé 
lui-même  sa  notice  biographique.  Il  songeait  peut-être  à 
son  successeur,  lorsque,  en  terminant,  il  parlait  de  cette 
main  étrangère  «  qui  n'aurait  plus  à  ajouter  qu'une  date 
laissée  en  blanc  ».  Il  voulait  faciliter  la  tâche  de  celui  qui 
le  remplacerait,  et  il  l'a  si  bien  facilitée  qu'il  ne  lui  a  rien 
laissé  à  faire.  De  ces  pages  écrites  sans  prétention  et  avec 
une  évidente  sincérité  se  dégagent  une  physionomie  atta- 
chante et  un  portrait  d'une  exacte  ressemblance.  Il  serait 
inutile  de  redire  autrement  ce  que  M.  Bouillier  lui-même  a 
fort  bien  dit.  Souhaitée  et  presque  imposée  par  lui-même, 
la  simple  reproduction  de  ses  paroles  peut  être  littérale  sans 
jêtre  servile  et,  puisque  les  circonstances  ont  voulu  que 
l'honneur  de  lui  succéder  ici  échût  à  l'un  de  ses  anciens 
élèves,  on  y  verra  plutôt  un  dernier  acte  de  docilité  envers 
;un  maître  respecté.  Pour  une  fois,  il  sera  permis  au  dis- 
ciple de  jurer  sur  les  paroles  de  son  maître.  Aucun  de  ceux 
qui  ont  connu  M.  Bouillier  ne  soupçonnera  qu'il  ait  été 
capable  de  trop  de  complaisance  envers  lui-même.  Psycho- 
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logue  exercé  et  pénétrant,  historien  probe  et  scrupuleux, 
il  s'est  représenté  tel  qu'il  s'est  vu  et  il  s'est  vu  tel  qu'il 
était.  On  peut  croire,  même  s'il  fait  son  propre  portrait,  un 
philosophe  qui  n'a  jamais  flatté  personne.  L'Académie  ne  se 
plaindra  pas  de  l'entendre  encore  une  fois  lui-même,  avec 
son  accent  particulier  et  son  geste  propre  ;  elle  sera  heu- 
reuse de  le  voir  reparaître  une  dernière  fois  dans  cette 
compagnie  à  laquelle  il  a  été  si  profondément  attaché,  qu'il 
a  présidée  deux  ans,  où  il  a  compté  tant  d'amis,  laissé  tant 
de  regrets.  Enfin,  s'il  y  a  quelques  traits  à  ajouter,  ceux 
que  sa  modestie  a  volontairement  omis,  et  quelques  juge- 
ments à  porter  sur  son  œuvre,  on  sera  assuré  de  parler  de 
lui,  comme  il  l'eût  souhaité,  en  se  souvenant  qu'il  n'a  rien 
tant  aimé  que  la  vérité,  la  justice,  l'exactitude  et  la  sin- 
cérité. 

M.  Francisque-Cyrille  Bouillier  naquit  à  Lyon  en  1813. 
Son  éducation  fut  dirigée  par  les  maîtres  les  plus  divers, 
d'abord  dans  sa  ville  natale  à  l'Ecole  primaire,  puis  au  pen- 
sionnat du  Verbe  incarné,  ensuite  à  Paris  où,  confié  aux 
soins  d'une  tante  qui  avait  fait  de  lui  comme  son  fils  adoptif, 
il  suivit  quelque  temps  les  cours  du  collège  Stanislas   -- 
ceux  du  collège  Bourbon.  Il  y  aurait  sans  doute  terminé 
études  si  la  Révolution  de  1830  n'était  survenue.  Il  assista 
au  Trois  Glorieuses.  Sa  passion  et  son  exaltation  furen' 
telles    que  sa  tante,  effrayée,   dut  le  renvoyer  à  Lyon 
M.  Bouillier  devait  encore  assister  à  bien  des  Révolutions 
mais,  comme  on  le  verra,  ce  fut  avec  moins  d'enthousiasn 
il  ne  retomba  jamais  dans  ce  péché  de  sa  jeunesse. 

Il  fit  sa  philosophie  à  Lyon,  sous  la  direction  de  labbi/ 
Noirot,  et  l'influence  de  ce  maître  si  réputé  laissa  sur  son 
esprit  une  empreinte  durable.  En  1834,  il  entra  à  l'Ec'  ' 
normale.  11  y  eut  pour  camarades  quelques-uns  de  ceuxq  . 
devait  retrouver  plus  tard  ici  même,  deux  surtout  auxquel 
l'attacha  toujours  une  étroite  amitié,  qui  comptent  parn 
les  gloires  les  plus  pures  de  cette  Académie,   et  dont  U 
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noms   nous  sont  restés   particulièrement  chers   :  Ernest 
Bersot  et  Jules  Simon.  Parmi  ses  maîtres   se  trouvaient 
Michelet,  pour  qui  il  ne  paraît  pas  avoir  professé  un  vif 
enthousiasme,  Damiron,  Nisard,   mais  surtout  celui  qui  a 
exercé  sur  tous  les  jeunes  esprits  de  son  temps  la  plus  pro- 
fonde et  la  plus  décisive  influence,  le  maître  incontesté  de 
toute  cette  ardente  jeunesse,  V.  Cousin.  C'est  avec  un  plai- 
sir visible,  un  sentiment  de  reconnaissante  et  vivace  admi- 
ration, que  M.  Bouillier  évoque  le  souvenir  de  ce  maître 
aimé  :  €  Quel  feu  dans  le  regard,  dit-il,  et  quelle  physiono- 
mie vivante  !  Quelle  pantomime  expressive  ajoutait  à  la 
force  et  à  Toriginalité  de  sa  conversation.   Plus  je  songe  à 
j  l'homme,  plus  je  me  représente  l'œuvre  qu'il  a  faite  et  l'ac- 
1  tion  qu'il  a  exercée  sur  les  esprits,  plus  je  m'étonne  et 
j  même  parfois  je  m'indigne  de  la  réaction  qui,  de  nos  jours, 
i  s'est  faite  contre  ce  grand  maître. . .  »  De  tous  les  hommes 
I  célèbres  de  son  temps,  V.  Cousin  a  été  certainement  un  des 
i  plus  critiqués,  des  plus  raillés  et,  on  peut  le  dire  aussi,  des 
,  plus  calomniés.  M.  Bouillier  a  bien  raison  de  déclarer  ex- 
cessive  la  réaction  qui  s'est  faite  contre  lui.  Un  jour  vien- 
!  dra  peut-être,  et  divers  indices  permettent  déjà  de  supposer 
qu'il  n'est  pas  éloigné,  où  l'on  portera  un  jugement  plus 
I  équitable,  non  sur  son  talent  et  son  esprit  qui  n'ont  jamais 
été  mis  en  cause,  mais  sur  son  caractère,  son  œuvre  uni- 
iversitaire,  même  sa  philosophie.  En  attendant  l'heure  de 
lia  justice,  on  peut  dire  que  l'admiration  unanime  de  tous 
jceux  qui  l'ont  le  mieux  connu  est  tout  à  son  honneur. 
'Après  les  pages  émues  d'Adolphe  Franck  et  de  Barthélémy 
ISaint-Hilaire,   après  le  beau  livre  que  lui  a  consacré  Paul 
Janet,  pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  le 
témoignage  d'un  homme  tel  que  M.   Bouillier  est  précieux 
à  recueillir,  l'impartiale  histoire  en  tiendra  compte. 

Au  sortir  de  l'Ecole  normale,  M.  Bouillier  prit  part  au 
iconcours  de  l'agrégation  de  philosophie.  Il  fut  admis  le 
premier  avec  la  mention  «  hors  ligne  >.  Après  un  an  passé  en 
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province,  il  revint  à  Paris  et  soutint  brillamment  ses  thèses 
de  doctorat.  Dès  lors  les  honneurs  vinrent  en  foule,  et  sans 
qu'il  les  eût  cherchés,  au  jeune  professeur.  Il  fut  cha 
d'un  cours  de  philosophie,  récemment  créé,  à  la  Facu..^ 
des  lettres  de  Lyon.  Il  devint  peu  de  temps  après  titulaire 
et,  au  bout  de  quelques  années,  il  fut  nommé  doyen. 
A  l'âge  de  30  ans,  il  avait  la  croix,  trois  ans  après  il 
devenait  correspondant  de  l'Institut,  et  l'Académie  de 
Lyon,  vieille  de  deux  cents  ans,  le  nommait  son  prési- 
dent 

L'heureux  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon  avait 
cependant  rencontré,  au  début,  d'assez  graves  difficultés. 
On  était  alors  au  plus  fort  de  la  lutte  entre  les  ultramou- 
tains  et  l'Université.  Jamais  encore  on  n'avait  vu  un  laïque 
enseigner  la  philosophie  dans  une  Faculté.  C'est  d'ailleurs 
sur  le  refus  de  l'abbè  Noirot  d'accepter  ce  poste  difficile 
que  M.  Bouillier  en  avait  été  chargé.  De  plus,  il  représentait 
la  philosophie  nouvelle,  il  était  disciple  de  V.  Cousin,  il 
proclamait  la  souveraineté  de  la  Raison,  il  représentait  la 
liberté  de  penser,  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  soulever  des 
orages  et  déchaîner  les  colères.  Le  chanoine  Desgarets 
dénonça  solennellement  son  impiété  et,  en  pleine  Chambre 
des  Pairs,  Montalembert  demanda  la  destitution  de 
M.  Bouillier.  Le  jeune  professeur  tint  tête  à  l'orage.  11 
n'était  pas  d'humeur  à  se  laisser  intimider  ni  abattre.  Il 
rendit  coup  pour  coup  et  fit  lace  à  ses  adversaires  avec 
autant  de  force  que  de  modération  et  de  mesure.  En  même 
temps,  l'éclat  de  son  enseignement,  l'autorité  de  sa  parole, 
le  nombre  et  le  succès  de  ses  livres,  la  dignité  de  sa  vi€ 
imposaient  peu  a  peu  à  tout  le  monde  l'estime  et  le  respect; 
et  il  finit  par  rester  le  maître  d'une  situation  qui  avaii 
paru  d'abord  si  incertaine  et  si  troublée.  Il  passa  25  ant 
dans  sa  ville  natale,  entouré  de  l'estime  et  de  l'admiratioi 
de  ses  concitoyens.  Il  avait  bien  montré  que  son  mérite  e 
son  talent  étaient  à  la  hauteur  de  sa  fortune,  et  que  la  con 
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fiance  était  bien  placée  qu'on  avait  mise  en  lui,  malgré  sa 
jeunesse,  dès  sa  sortie  de  l'Ecole  normale. 

Un  instant,  dans  cette  période  de  sa  vie,  il  fut  tenté  par 
la  politique  :  «  J'eus  le  tort,  écrit-il,  de  me  mêler  à  la 
politique.  J'étais  électeur...  je  votai  avec  l'opposition  qui 
me  porta,  en  1846,  au  Conseil  municipal  et,  ce  qui  était  plus 
compromettant, à  lavice-présidencedii  Comité  de  la  réforme 
électorale.  Comme  bien  d'autres,  je  fus  surpris  par  la  catas- 
trophe de  1848.  J'aurais  voulu,  ce  qui  était  raisonnable, 
une  certaine  extension  du  droit  de  sufïrage  ;  j'eusse  préféré 
M.  Thiers  à  M.  Guizot,  Odilon  Bar-rot  m'eût  fait  peur  :  et 
voilà  qu'en  un  jour  tout  était  bouleversé  et  la  société 
menacée  jusqu'en  ses  fondements.  C'était  une  leçon  que, 
depuis,  je  n'ai  pas  oubliée.  Depuis  lors,  j'ai  pris  le  parti 
révolutionnaire  en  haine  et  je  me  suis  rallié  au  parti  con- 
servateur sous  tous  les  régimes.  » 

Si  conservateur  qu'il  fût,  et  quoique  sincèrement  attaché 
au  régime  impérial,  M.  Bouillier  n'était  pas  cependant  de 
ceux  qui  approuvent  de  parti  pris  tous  les  actes  du  pou- 
voir. Il  était  homme  à  dire  la  vérité  à  ses  amis,  même  à 
leur  adresser  des  remontrances,  et,  s'il  le  fallait,  à  leur 
résister.  Il  ne  transigeait  jamais  quand  une  question  de 
principe  était  posée,  Il  ne  cherchait  pas  la  bataille,  mais  il 
ne  la  refusait  pas  quand  elle  venait  à  lui,  et  il  ne  lui  déplai- 
sait pas  de  lutter  pour  une  noble  cause.  On  le  vit  bien 
lorsque  son  collègue  V.  de  Laprade,  ayant  été  révoqué  par 
décret  impérial  pour  une  pièce  de  vers  sur  les  Muses  d'Etat, 
il  dénonça,  en  plein  conseil  de  Faculté,  l'illégalité  com- 
mise dans  la  nomination  de  son  successeur  et  protesta  avec 
une  éloquente  énergie  contre  un  abus  de  pouvoir.  Il  osa 
aussi,  dans  un  discours  de  rentrée,tenirtêteau  ministre  dont 
il  n'approuvait  pas  les  réponses  pédagogiques,  et  il  engagea 
une  nouvelle  lutte  avec  le  ministre  Rouland,  lorsque  celui- 
ci  voulut  exercer  la  haute  main  sur  la  direction  des  Sociétés 
savantes  de  province  et  les  soustraire  à  la  tutelle  de  l'Ins- 
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titut.  Mais  c'est  là  une  idée  qui  lui  tenait  fort  à  cœur  et 
qu'il  devait  reprendre  plus  tard  ;  nous  y  reviendrons 
bientôt. 

C'est  surtout  à  l'enseignement  et  à  la  philosophie  que 
M.  Bouillier  se  consacra  tout  entier  pendant  cette  période, 
qui  fut  la  plus  laborieuse  et  la  plus  féconde  de  sa  vie.  Ses 
leçons  eurent  un  succès  retentissant.  11  y  a  encore  aujour- 
d'hui, dans  la  région  lyonnaise,  des  hommes  qui  se  sou- 
viennent de  les  avoir  applaudies  et  gardent  pieusement  le 
culte  de  sa  mémoire.  L'activité  intellectuelle  de  M.  Bouillier 
fut  considérable.  En  1844,  il  publia  la  Théorie  de  la  Raison 
impersonnelle.  Ce  titre  signifie  que  notre  raison  ne  nous 
appartient  pas  en  propre.  Elle  est  la  raison  même  de  Dieu 
non  pas  métaphoriquement,  mais  à  la  lettre,  c'est  Dieu  qui 
pense  en  nous  quand  nous  connaissons  les  vérités  éternelles. 
L'idée  de  Dieu  ou,  comme  on  disait  alors,  l'idée  de  l'inflni, 
n'est  pas,  comme  les  autres  connaissances,  distincte  de  son 
objet,  elle  est  cet  objet  même.  Telle  est  la  doctrine  que 
M.  Bouillier  avait  empruntée  à  V.  Cousin,  qui  s'était  lui- 
même  inspiré  de  la  métaphysique  allemande.  Il  convient 
d'ajouter  que  M-  Bouillier  renonça  bientôt  à  ces  sortes  de 
spéculations.  Excellent  psychologue,  il  se  connaissait  lui- 
même  ;  il  avait  mesuré  ses  forces,  et  compris  que  c'est  dans 
des  recherches  moins  ambitieuses  et  plus  utiles  qu'il  trou- 
verait le  meilleur  emploi  de  ses  facultés.  A  cette  époque,  où 
il  se  laissa  tenter  par  le  démon  de  la  métaphysique,  appar- 
tiennent encore  la  traduction  du  livre  de  Fichte,  Méthode 
pour  arriver  à  la  vie  Bienheureuse,  et  une  traduction  de 
l'ouvrage  de  Kant  sur  la  Religion  dans  les  limites  de  la 
Raison. 

C'est  dans  une  tout  autre  direction,  dans  l'étude  de  la 
psychologie,  de  la  morale  et  de  l'histoire  do  la  philosophie, 
qu'il  devait  trouver  sa  véritable  voie.  L'ouvrage  qui  fonda 
surtout  sa  réputation  fut  le  Principe  vital  et  VAme  pen- 
sante. 
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Avons-nous  une  âme  ou  en  possédons-nous  deux?  Cette 
question,  qui  semble  un  peu  étrange  aujourd'hui,  passion- 
nait les  esprits  vers  le  milieu  du  siècle.  Dans  ces  temps 
heureux,  c'étaient  les  médecins,  d'accord  il  est  vrai  avec 
quelques  philosophes  spiritualistes,  qui  ne  pouvaient  se 
contenter  pour  l'homme  d'un  seul  principe  immatériel. 
Avec  Descartes,  ils  définissaient  l'âme  une  sorte  de  subs- 
tance pensante  :  mais  comme  le  montre  assez  clairement 
toute  l'histoire  du  cartésianisme,  il  devenait  dès  lors  im- 
possible de  comprendre  qu'une  telle  substance  puisse 
exercer  aucune  action  sur  le  corps.  D'ailleurs,  le  spiritua- 
lisme de  ces  médecins  se  révoltait  contre  une  hypothèse  qui 
mêlerait  l'âme  à  la  vie  des  corps,  et  ferait  intervenir  une 
substance  spirituelle  et  immortelle  dans  les  plus  basses 
fonctions  de  la  vie  organique.  D'un  autre  côté,  ils  pouvaient 
encore  moins  souscrire  à  l'opinion,  admise  cependant  par 
Descartes,  mais  qui  pour  eux  ne  différait  point  du  pur  maté- 
rialisme, selon  laquelle  la  vie  du  corps  se  réduit  à  un  simple 
mécanisme.  Le  moindre  organisme  vivant  ne  peut  s'expli- 
quer sans  un  principe  qui  en  assemble  les  éléments,  en 
assure  le  développement,  en  maintient  l'unité,  en  répare 
les  brèches.  Ils  étaient  ainsi  amenés  à  concevoir,  entre  l'âme 
pensante  et  le  corps,  un  principe  mitoyen  participant  à  la 
fois  de  l'une  et  de  l'autre,  immatériel  mais  non  spirituel, 
servant  à  l'âme  d'intermédiaire  et  comme  de  ministre,  et 
présidant  à  toutes  les  fonctions  de  la  vie  organique.  Telle  fut 
la  thèse  du  vitalisme  soutenue  avec  éclat  par  l'Ecole  de 
Montpellier. 

M.  Bouillier  n'approuvait  point  qu'on  multipliât  les  âmes 
sans  nécessité;  une  seule  lui  suffisait  pourvu  qu'elle  fût  bien 
définie  et  il  entreprit  d'abattre  le  triumvirat  de  l'Ecole  vita- 
liste.  Il  prit  en  main  la  cause  de  l'aninisme.  C'est  la  même 
âme  selon  lui,  qui  pense  et  qui  organise  le  corps.  Ilfautseu- 
lement  distinguer  deux  facultés  dans  cette  âme:  la  pensée 
accompagnée  de  conscience,  l'instinct  qui  en  est  privé.  Les 
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deux  écoles  étaient  d'accord  sur  l'essentiel,  puisqu'elles 
combattaient  avec  une  égale  ardeur  le  matérialisme  et  que, 
d'autre  part,  elles  distinguaient  avec  une  égale  netteté  la  pen- 
sée et  la  vie.  Elles  différaient  en  ce  que  l'une  donnait  le  nom 
de  substance  ou  de  principe  à  ces  fonctions  mêmes,  tandis 
que  l'autre  les  considérait  comme  les  manières  d'être  ou  les 
puissances  d'un  sujet  unique  ou  d'une  force,  d'une  activité 
qui  seule  mérite  d'être  appelée  une  âme.  Toute  la  diffé- 
rence portait  sur  le  mot  de  substance  que  les  deux  Ecoles 
s'accordaient  à  employer  sans  peut-être  le  définir  suffisam- 
ment. Ainsi,  selon  M,  Bouillier,  se  rétablisait  l'unilé  com- 
promise de  l'âme  humaine. 

Loin  de  prétendre  à  l'originalité  et  de  se  poser  comme  un 
novateur,  M.  Bouillier,  par  une  série  de  recherches  histo- 
riques conduites  avec  un  soin  et  un  scrupule  irréprochables, 
s'attacha  à  démontrer  que  l'aninisme  avait  été,  avant  Des- 
cartes et  môme  encore  après  lui,  la  doctrine  des  plus 
grands  philosophes,  celle  d'Aristote,  de  saint  Thomas  et 
enfin  de  Leibnitz.  Puis,  reprenant  pour  son  propre  compte 
la  doctrine  soutenue  par  tant  de  grands  esprits,  il  la  justi- 
fiait directement  par  l'observation,  l'induction,  toutes  les 
formes  de  raisonnement.  Toutes  les  difficultés  que  soulève 
une  telle  doctrine,  il  les  prévoyait,  les  discutait,  les  résol- 
Tait.  Tous  les  arguments  que  ses  adversaires  invoquaient 
contre  elle,  il  y  répondait  et  les  réfutait.  Sa  dialectique, 
toujours  lucide,  toujours  loyale,  toujours  courtoise,  est  si 
pressante  que  parfois  il  semble  qu'il  ait  trop  raison  et  l'on 
est  tenté  de  demander  grâce  pour  les  vaincus.  Sa  victoire, 
chose  rare  dans  les  controverses  philosophiques,  fut  défini- 
tive ;  l'adversaire  ne  se  releva  jamais  d'une  si  vive 
attaque.  M.  Bouillier  avait  porté  au  principe  vital  un  coup 
mortel. 

C'est  par  la  même  activité  essentielle  de  l'âme  que,  dans 
l'ouvrage  intitulé:  le  Plaisir  et  la  Douleur,  M.  Bouillier 
expliquait  les  phénomènes  de  la  vie  affective.  En  posant  ce 
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problème,  il  inaugurait  encore  un  ordre  de  recherches  tout 
nouveau.  Il  ne  s'agissait  plus  des  questions,  déjà  tant  dé- 
battues dans  l'Ecole  spiritualiste,  de  la  légitimité  de  la 
faculté  de  connaître  ou  de  la  distinction  delà  psychologie  et 
de  la  physiologie,  ni  même  de  la  division  des  facultés  de 
l'âme.  Montrer  que  le  plaisir  résulte  toujours  d'une  activité 
satisfaite  et  la  douleur  d'une  activité  contrariée,  et  en  repre- 
nant cette  doctrine  d'Aristote,  la  fortifier  d'arguments  nou- 
veaux, la  fonder  sur  l'observation  psychologique  méthodi- 
quement conduite,  résoudre  les  difficultés  qu'elle  soulève, 
ramener  enfin  toutes  les  passions,  dans  leur  diversité  infinie, 
à  l'unité  d'une  même  loi,  et  tout  expliquer  par  un  même 
principe,  telle  est  la  tâche  que  M.  Bouillier  s'est  donnée  ;  il 
l'a  accomplie  avec  un  rare  succès  et  son  livre  est,  en  quelque 
sorte,  resté  classique.  Il  a  eu  quatre  éditions,  dont  la  der- 
nière a  paru  en  1891.  On  a  souvent  reproché  à  l'Ecole  de 
Cousin  l'abus  des  formules  vagues,  l'amour  des  effets  ora- 
toires, la  recherche  excessive  des  qualités  du  style  ;  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  ces  reproches  ont  été  quelque- 
fois mérités,  mais  il  est  certain  que  personne  ne  pourrait 
équitablement  les  adresser  à  l'auteur  du  Plaisir  et  de  la 
Douleur.  Cet  ouvrage  est  un  modèle  d'analyse  psychologique 
exacte  et  précise,  portant  uniquement  sur  des  faits  bien  ob- 
servés, complétés  par  des  inductions  prudentes,  enrichis 
par  des  rapprochements  ingénieux  et  des  applications  sou- 
vent originales.  La  psychologie  récente  traite  parfois 
d'autres  problèmes,  elle  ne  les  traite  pas  d'une  autre  ma- 
nière et  dans  un  autre  esprit  ;  et  personne  aujourd'hui  ne 
saurait  examiner  la  question  étudiée  par  M.  Bouillier  sans 
tenir  compte  de  ses  recherches  et  mettre  à  piofit  ses 
résultats. 

Mais  l'ouvrage  le  plus  considérable  entre  tous  ceux  que 
laissa  M.  Bouillier,  celui  qui  a  fait  connaître  son  nom  dans 
le  monde  savant  tout  entier,  c'est  le  monument  qu'il  éleva 
au  plus  illustre  des  philosophes  français  :  V Histoire  de  la 
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philosophie  cartésienne.  L'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  avait  proposé,  en  1840,  comme  sujet  de  concours 
l'Examen  critique  de  la  philosophie  de  Descartes,  et  décerné 
le  prixfor  aequo  à  MM.  F,  Bouillier  et  Bordas-Demoulin. 
Avant  de  publier  le  mémoire  qui  est  devenu  un  grand  livre 
d'histoire  en  deux  volumes,  l'auteur  l'avait  complété  et  en- 
richi de  nombreuses  recherches  nouvelles.  On  y  trouve  un 
exposé  complet  et  lumineux  de  la  doctrine  cartésienne  con- 
sidérée non  pas  seulement  dans  l'abrégé  que  le  Discours  de 
la  Méthode  a  vulgarisé,  mais,  telle  qu'elle  apparaît,  dans  les 
Méditations  et  les  Principes,  c'est-à-dire  un  vaste  système 
de  philosophie  qui  embrasse  l'ensemble  des  choses  et  aspire 
à  rendre  compte  de  l'univers  tout  entier.  L'auteur  montre 
ensuite  comment  la  pensée  du  maître  a  été  modifiée,  trans- 
formée par  les  disciples  ;  et  on  aperçoit  les  liens  étroits  qui 
rattachent  à  Descartes  les  systèmes  d'un  Spinoza,  d'un 
Malbranche,  d'un  Leibnilz  et  de  tant  d'autres.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  sur  les  philosophes,  c'est  sur  la  littérature 
tout  entière  au  xvii'  et  au  xviii"  siècle,  en  France  et  à 
l'étranger,  que  s'est  exercée  l'influence  cartésienne,  soit 
directement,  soit  par  les  réactions  qu'elle  a  provoquées 
M.  Bouillier  s'est  attaché  à  suivre  tous  les  effets  de  cette 
action  si  profonde  ;  et  il  l'a  fait  dans  un  livre  d'une  belle 
ordonnance,  d'un  style  toujours  élégant  et  clair,  érudit  sans 
lourdeur,  complet  sans  surcharges,  et  où  la  scrupuleuse 
exactitude  de  l'historien  égale  la  pénétration  et  la  sûreté  du 
philosophe.  Ce  fut  son  œuvre  de  prédilection.  Il  y  travailla 
toute  sa  vie  avec  amour.  Sa  curiosité,  toujours  en  éveil, 
mettait  à  profit  tous  les  travaux  particuliers  publiés  en 
France  et  à  l'étranger.  A  chaque  nouvelle  édition,  et  elles 
furent  nombreuses,  on  constatait  un  nouveau  progrès.  Par 
un  patient  labeur  et  de  minutieuses  investigations,  l'ou- 
vrage se  complétait  et  s'acheminait  vers  le  plus  haut  point 
de  perfection.  Il  semble  même  qu'à  force  de  vivre  familière- 
ment avec  Descartes,  M.  Bouillier  se  soit  de  plus  en  plus 
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imprégné  de  son  esprit.  Certes,  îl  n'avait  pas  abandonné  ses 
doctrines  personnelles,  ni  abdiqué  son  indépendance;  mais, 
à  mesure  qu'il  avance,  il  semble  que  sa  pensée  se  rapproctie 
de  plus  en  plus  de  celle  de  son  modèle,  ou  plutôt,  c'était 
sans  doute  une  certaine  affinité  de  nature  qui  l'avait  attiré 
vers  l'œuvre  du  grand  philosophe  français.  Il  avait,  comme 
lui,  le  goût  des  idées  claires,  de  la  méthode  rigoureuse,  des 
faits  exacts.  En  étudiant  jusque  dans  ses  plus  menus  détails 
la  philosophie  cartésienne,  il  se  sentait,  en  quelque  sorte, 
dans  son  propre  domaine  ;  il  s'y  trouvait  à  l'aise  et,  non 
content  d'en  être  l'historien,  il  finit  par  en  être  comme  le 
représentant  et  le  continuateur  parmi  nous.  Il  souriait 
quand  ses  amis  l'appelaient,  en  souriant,  le  dernier  des  car- 
tésiens. 

En  1864,  commence  une  nouvelle  période  dans  la  carrière 
de  M.  Bouillier.  M.  Duruy  était  devenu  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique.  Par  un  retour  naturel  des  choses  de  ce 
monde,  l'indépendance  et  la  fermeté  qui  avaient  indisposé 
contre  M.  Bouillier  les  précédents  Ministres  étaient  deve- 
nues des  titres  à  la  confiance  de  leur  successeur.  C'est 
ainsi  qu'il  fut  nommé  d'abord  Recteur  de  l'Académie  de 
Clermont,  puis  Inspecteur  général  de  l'Université,  enfin 
Directeur  de  l'Ecole  normale.  Cette  dernière  fonction,  déli- 
cate en  tous  temps,  était,  en  1867,  particulièrement  diiïïcile. 
L'Ecole  venait  d'être  licenciée  à  la  suite  d'une  manifestation 
en  l'honneur  de  Sainte-Beuve,  qui  avait  prononcé  au  Sénat 
un  discours  libéral.  11  avait  même  été,  dit-on,  un  instant 
question  de  la  supprimer.  On  l'avait  maintenue,  mais  du 
moins  le  Ministre  avait  décidé  de  remplacer  l'ancienne 
administration.  Ce  fut  le  premier  châtiment  des  jeunes 
révoltés  d'être  privés  de  la  direction  si  douce  et  si  aimable  de 
M.  Désiré  Nisard,  de  ne  plus  entendre  sa  voix  si  charmante 
et  si  spirituellement  persuasive.  Pour  rétablir  l'ordre  dans 
la  maison  troublée,  M.  Duruy  résolut  d'appeler  un  homme 
énergique.  Il  voulait  aussi,  disait-il,  confier  la  direction  de 
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l'Ecole  à  un  philosophe  spiritualiste,  sans  doute  afin  que  la 
sévérité  fût  réglée  par  la  justice  et  que  l'indulgence  ne  fût 
pas  trop  loin  de  la  justice.  M.  Bouillier  avait  été  placé  là 
pour  montrer  de  l'énergie.  Il  en  montra.  Il  fit  les  exécu- 
tions jugées  nécessaires.  On  vit  son  air  d'autorité,  son 
geste  un  peu  saccadé.  On  entendit  sa  parole  brève,  parfois 
un  peu  sèche,  un  peu  rude  parfois,  et  on  connut  que  les 
temps  étaient  changés.  €  Anio  vos  fortiter  »,  disait-il 
volontiers,  citant  Sénèque.  C'est  ainsi  que  tempérait  ses 
refus  à  des  jeunes  gens  qui  peut-être  demandaient  trop,  un 
Directeur  qui  n'accordait  rien.  Cependant,  s'il  y  eut  quel- 
que tension,  quelques  froissements,  il  n'y  eut  point  de  trop 
graves  difficultés  entre  le  nouveau  Directeur  et  une  jeunesse 
ardente,  impatiente  de  toute  contrainte,  toute  frémissante 
du  souffle  libéral  qui  emportait  alors  la  France  entière. 
Elle  non  plus  n'était  point  injuste  ;  elle  savait  que  son 
maître  n'était  point  son  ennemi,  elle  connaissait  sa  droi- 
ture et  sa  loyauté,  et  sentait  tout  ce  que  sa  sévérité  exté- 
rieure recouvrait  de  réelle  indulgence.  Les  événements  de 
1870  donnèrent  un  cours  nouveau  aux  préoccupations.  La 
dignité  dont  fit  preuve  M.  Bouillier,  son  courage  et  la  fer- 
meté de  son  caractère,  son  zèle  infatigable  et  sa  sollicitude 
éclairée  achevèrent  de  lui  réconcilier  tous  les  cœurs.  11 
a  raconté  lui-même  dans  un  opuscule  intitulé  :  l'Ecole  nor- 
male pendant  la  guerre,  tous  les  efïorts  tentés  par  les 
jeunes  normaliens  pour  servir  leur  pays  comme  engagés 
volontaires  aux  avant-postes  ou  sur  les  remparts.  L'un 
d'eux,  mon  noble  et  cher  ami  George  Lemoine,  tomba  mor- 
tellement blessé  à  la  bataille  de  Champigny.  A  la  manière 
dont  M.  Bouillier  raconte  les  actes  dont  il  fut  le  témoin, 
à  l'émotion  qui  anime  ces  pages  d'un  accent  très  simple  et 
sincère,  on  sent  combien  il  était  fier  de  leur  conduite. 
L'accord  fut  ainsi  pleinement  rétabli  ;  s'il  avait  eu  quelque 
chose  à  dire  de  leurs  têtes  un  peu  promptes,  il  n'eut  jamais 
rien  à  reprocher  à  leurs  cœurs.  Il  n'est  personne,  parmi 
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ceux  qui  connurent  alors  M.  Bouillier,  qui  n'ait  gardé 
envers  le  Directeur  de  1870  un  souvenir  reconnaissant, 
in  sentiment  de  profonde  et  respectueuse  estime. 

Dès  la  chute  de  l'Empire,  M.  Bouillier  avait  donné  sa 
démission  ;  mais  en  attendant  qu'il  fût  remplacé,  il  avait 
des  devoirs  à  remplir.  L'Ecole  normale  avait  été  transfor- 
mée en  ambulance.  Elle  était  pleine  de  blessés  ;  dès  le  pre- 
mier jour  du  bombardement  de  Paris,  plusieurs  obus 
s'étaient  abattus  sur  elle  et  avaient  percé  les  murailles.  On 
avait  dû  descendre  les  malades  aux  étages  inférieurs,  il 
fallait  continuer  de  veiller  sur  eux.  M.  Bouillier  a  raconté 
aussi  les  nuits  sinistres  du  bombardement,  alors  qu'on 
entendait  à  chaque  minute  le  sifflement  des  obus,  le  bruit 
de  leur  chute  et  le  fracas  des  maisons  effondrées,  tandis 
que  le  Directeur,  aidé  du  personnel  de  l'Ecole  et  de  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  à  l'armée,  se  tenaient  prêts,  à, la 
moindre  alerte,  à  venir  en  aide  aux  blessés,  à  éteindre 
l'incendie,  à  préserver  la  bibliothèque  et  les  collections. 
Mais  ce  que  sa  modestie  n'a  pas  assez  dit,  c'est  combien  il 
donna  lui-même  l'exemple  du  courage  infatigable  et  du 
dévouement.  Dans  ces  jours  d'épreuve,  la  fermeté  habi- 
tuelle de  son  caractère  s'éclairait  d'un  rayon  de  bonne 
humeur  qui  réconfortait,  et  ranimait  la  confiance  autour 
de  lui.  Il  a  rempli  tout  son  devoir,  et  il  raconte  lui-même 
avec  une  juste  fierté  qu'en  1872,  à  la  séance  de  rentrée, 
lorsque  M.  Jules  Simon,  alors  ministre,  rappela  ses  services, 
la  salle  entière  éclata  en  applaudissements. 

Après  la  guerre  et  la  Commune,  M.  Bouillier  reprit  ses 
fonctions  d'Inspecteur  général  de  l'Université  ;  mais  il  ne 
les  exerça  pas  longtemps.  Dès  1879,  un  arrêté  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  M.  J.  Ferry,  le  mettait  brusque- 
ment à  la  retraite.  Sous  la  République  comme  sous  l'Em- 
pire, M.  Bouillier  avait  gardé  son  franc  parler.  Il  n'ap- 
prouvait ni  les  tendances  du  gouvernement,  ni  les  réformes 
qui  avaient  été  introduites  dans  l'enseignement,  et  il  mani- 
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festa  tout  haut  son  mécontentement.  On  avait  pensé  peut- 
êlre  qu'il  était  hasardeux  de  confier  le  soin  d'appliquer  des 
méthodes  nouvelles  à  ceuxfjqui  les  désapprouvaient  haute- 
ment, et  c'est  pourquoi  on  s'était  privé  de  ses  services. 
M.  Bouillier  n'accepta  pas  sa  disgrâce  sans  protestations. 
«  L'aflaire,  écrit-il  à  ce  sujet,  fit  du  bruit  et  je  ne  m'épar- 
gnai pas  pour  qu'elle  en  fît.  Je  fus  victime,  mais  non  pas 
une  victime  résignée.  Je  protestai  dans  des  articles  de 
journaux,  de  revues,  dans  des  brochures  tirées  à  grand 
nombre  d'exemplaires  et  finalement  dans  un  livre  qui  eut 
quelque  succès;  V Université  sous  M.  Ferry.  Très  attaché 
à  la  culture  classique  dont  il  avait  éprouvé  les  bienfaits, 
il  s'inquiétait  de  la  direction  nouvelle  qu'on  voulait 
donner  à  l'enseignement.  La  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  les  élections  par  les- 
quelles le  corps  enseignant  devait  se  faire  représenter  de- 
vant le  nouveau  Conseil,  lui  inspiraient  surtout  de  grandes 
appréhensions.  Peut  être  se  laissa-t-il  entraîner  pendant 
cette  époque  un  peu  au  delà  de  la  modération  qu'il  s'était 
toujours  imposée  ;  cependant  ses  colères  finirent  par  s'apai- 
ser, et,  dans  la  dernière  partie  de  sa  vie,  redevenu  paci- 
fique et  philosophe,  il  partagea  son  temps  entre  les  études 
philosophiques  et  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, qui  l'avait  élu,  en  1872,  en  remplacement  de  Ch.  de 
Rémusat. 

Rendu  à  la  philosophie,  M.  Bouillier  publia  deux  vo- 
lumes d'Etudes  familières  de  psychologie  et  de  morale.  Il 
y  traitait  des  questions  les  plus  diverses  :  la  Responsabilité 
morale  dans  le  rêve  ;  —  Sentiments  des  vivants  à  V égard 
des  morts;  —  les  Effets  de  la  distance  sur  la  sympathie  ;  — 
les  Compensations  dans  la  vie  humaine  ;  —  delà  Justice 
historique  :  —  Comment  va  le  monde,  ou  étude  sur  la  lâcheté  ; 
—  de  l'Oubli;  —  Patriotisme  et  Fêtes  publiques;  —  Amour 
de  soif  Amour  des  autres.  —  On  retrouvait  dans  ces  études 
le  psychologue  ingénieux  et  pénétrant  qu'avaient  fait  con- 
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naître  ses  anciens  ouvrages.  Cependant,  quel  que  soit  l'in- 
térêt de  ces  études,  dans  cette  période  de  sa  vie  le  psycho- 
logue s'efface  de  plus  en  plus  devant  le  moraliste.  C'est 
une  question  de  morale,  celle  du  progrès,  qui  préoccupe 
le  plus  vivement  son  esprit.  Il  l'avait  déjà  rencontrée  en 
étudiant  la  querelle  des  Anciens  et  des  Modernes  au 
XVII'  siècle.  Il  la  retrouve  dans  la  Conscience  en  psychologie 
et  en  morale.  Il  la  traite  enfin,  dans  toute  son  étendue, 
dans  Morale  et  Progrès,  un  des  ouvrages  qu'il  a  composés 
avec  le  plus  de  soin,  où  il  a  mis  le  plus  de  lui-même,  et  qui 
reste  un  fort  beau  livre. 

Si  on  analyse  l'idée  de  Progrès,  on  y  distingue  aisément 
deux  éléments.  Il  y  a  d'abord  un  élément  qu'on  peut  appe- 
ler intellectuel;  telles  sont  les  institutions,  les  lois,  les 
idées  et  les  croyances.  Ici  aucun  doute  n'est  possible  : 
€  Nous  sommes  meilleurs  que  nos  pères,  »  disait  Guizot 
dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe.  Le  progrès 
se  réalise  chaque  jour  sous  nos  yeux,  les  conquêtes  d'une 
génération  s'ajoutent  à  celles  de  la  génération  précédente. 
Le  trésor  de  l'humanité  va  toujours  croissant.  Il  semble 
même  que  ce  progrès  se  produise  d'une  façon  continue  et 
suivant  une  loi  nécessaire.  Mais  il  y  a  un  autre  élément 
qui  n'est  pas  moins  indispensable  et  qu'on  peut  appeler 
l'élément  moral.  A  quoi  servent,  en  effet,  toutes  les  con- 
quêtes de  l'intelligence,  si  elles  sont  séparées  du  courage, 
de  la  possession  de  soi-même,  de  la  fermeté  du  caractère, 
de  tout  ce  que  Montesquieu  dans  un  passage  célèbre  désignait 
du  nom  de  vertu?  Les  meilleures  institutions  ne  valent  que 
par  l'emploi  qu'on  en  fait.  Bien  plus,  les  plus  précieuses 
acquisitions  de  la  science  et  de  la  pensée  deviennent  dan- 
gereuses, si  elles  sont  mises  au  service  de  volontés  débiles 
ou  perverses.  Le  progrès  se  détruit  en  quelque  sorte  lui- 
même  si  la  valeur  morale  des  générations  ne  s'accroît  pas 
dans  la  même  proportion  que  leurs  idées.  «  Corruptio 
optimi  pessima.  »  Or  il  n'est  que  trop  certain  que  la  valeur 


296        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

morale  ne  s'accroît  pas  en  même  temps  que  les  connais- 
sances scientifiques.  Ici  plus  de  transmission  possible.  Les 
fils  n'héritent  pas  de  la  vertu  de  leurs  pères.  A  chaque  géné- 
ration tout  est  à  recommencer.  La  vertu,  comme  le  génie, 
est  toujours  une  nouveauté.  Et  c'est  pourquoi  la  question 
de  savoir  si  un  peuple  est  en  progrès  peut  se  poser  tous 
les  jours.  Non  seulement  les  deux  éléments  ne  croissent 
pas  nécessairement  ensemble,  mais  il  semble  même  que 
l'accroissement  de  l'un  ait  pour  condition  la  diminution 
de  l'autre.  L'histoire  tout  entière  ne  nous  montre-t-elle 
pas,  en  efiet,  que  le  progrès  des  lumières  et  les  conquêtes 
de  la  science  ont  pour  conséquence  inévitable  et  comme 
pour  rançon  un  affaiblissement  des  caractères  et  une 
diminution  de  l'énergie  morale?  Les  peuples  primitifs  ont 
plus  de  vertu  que  les  races  civilisées  et  les  volontés  s'amol- 
lissent à  mesure  que  des  intelligences  s'affinent. 

Ainsi  les  deux  éléments  nécessaires  du  progrès  appa- 
raissent comme  opposés  et  sont  en  quelque  sorte  deux 
frères  ennemis  qu'il  faut  pourtant  décider  à  vivre  ensem- 
ble, si  le  progrès  doit  exister.  Le  problème  serait  résolu  et 
la  difficulté  disparaîtrait  si  l'on  pouvait  supprimer  un  des 
deux  termes,  le  plus  embarrassant  des  deux,  celui  sur 
lequel  il  semble  que  nous  ayons  le  moins  de  prise,  l'élément 
moral.  Les  théoriciens  du  progrès  l'ont  tenté  de  diverses 
manières.  Ne  disons  rien  de  la  doctrine  naïvement  enfan- 
tine de  Fourier,  saivant  laquelle  le  travail  attrayant  et  le 
jeu  bien  combiné  des  attractions  passionnelles  dispense- 
ront les  hommes  de  tout  effort  et  suffiront  à  les  rendre 
heureux.  Des  penseurs  plus  sérieux,  tels  que  Condorcet, 
Kant  lui-même,  Fichte  surtout  dans  sa  Destination  de 
Chomme,  sont  arrivés,  par  un  chemin  tout  différent,  h  une 
conclusion  analogue.  Les  passions  ne  sont  que  des  maladies 
de  l'âme,  des  idées  confuses  produites  par  le  jeu  de  l'ima- 
gination. Dès  lors,  il  suffît  d'éclairer  la  raison  pour  qu'elles 
disparaissent  comme  les  ténèbres  devant  le  soleil.  Le  pro- 
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grès  de  la  raison  étant  indéfini,  on  peut  prévoir  avec  cer- 
titude le  jour  où,  toutes  les  passions  ayant  disparu  ou 
s'étant  transformées,  personne  n'aura  plus  d'intérêt  à  nuire 
aux  autres  ;  il  n'y  aura  plus  de  crimes,  le  méchant  n'aura 
plus  l'intention  ni  même  l'idée  de  faire  le  mal  et  la  plus  par- 
faite entente  régnera  parmi  les  hommes. 

On  pourrait  faire  bien  des  réserves  sur  les  thèses  psycho- 
logiques qui  sont  à  la  base  de  cette  belle  déduction,  mais, 
sans  entrer  dans  une  telle  discussion,  il  est  aisé  de  voir  que 
nous  sommes  encore  loin  du  jour  où  la  paix  sociale  n'aura 
plus  rien  à  redouter  de  l'ambition  ni  de  l'orgueil,  de  la 
haine  ni  de  l'amour. 

Tout  autre  est  la  conception  à  laquelle  Buckle  a  attaché 
son  nom  dans  sa  célèbre  Histoire  de  la  civilisation  en  ^In- 
^ie^erre.  Ce  n'est  plus  la  passion,  c'est  la  vertu  elle-même 
qu'il  s'agit  de  supprimer.  On  connaît  l'étrange  et  violent  ré- 
quisitoire que  Buckle  a  dirigé  contre  la  moralité.  Elle  est 
immobile  et  stérile  ;  bien  plus,  elle  est  la  cause  de  tout  le 
mal  qui  s'est  fait  dans  le  monde.  C'est  son  nom  qu'ont  in- 
voqué tous  les  fanatisraes  pour  justifier  les  persécutions  re- 
ligieuses et  les  guerres.  Il  n'y  aura  de  paix  dans  le  monde 
que  quand  on  aura  cessé  de  parler  de  droit  et  de  justice. 
Cependant,  malgré  toute  son  éloquence,  le  philosophe 
anglais  n'a  pas  réussi  à  imposer  son  étonnant  paradoxe  à 
l'esprit  de  ses  contemporains.  Il  n'a  pas  persuadé  à  son 
siècle  que  l'honnêteté  soit  un  mal,  que  l'humatité  sera  d'au- 
tant plus  heureuse  et  parfaite  que  les  hommes  seront  plus 
pervers,  que  l'égoïsme  et  la  férocité,  plus  que  la  philan- 
thropie et  la  charité,  soient  les  meilleurs  agents  de  la  féli- 
cité humaine. 

M.  Herbert  Spencer,  lui  aussi,  supprime  l'élément  moral 
au  profit  de  l'élément  intellectuel.  Il  ne  doute  pas  qu'une 
sorte  d'âge  d'or  soit  réservée  à  l'bumanité.  Toutes  les  ver- 
tus que  l'on  considérait  jadis  comme  essentielles,  la  tem- 
pérance, le  courage,  la  possession  de  soi,  l'efïort  sur  soi- 
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même  n'étaient  que  des  moyens  provisoires  auxquels  de- 
vaient recourir  des  sociétés  primitives.  Dans  la  société  par- 
faite, dans  le  mécanisme  compliqué  que  notre  âge  pressent 
et  que  Tavenir  réalisera,  la  vertu  devient  inutile.  Elle  est 
remplacée  par  une  sorte  de  pression  extérieure.  La  seule 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  devenue  la  vraie  forme  de  la 
justice,  réglera  automatiquement  les  rapports  des  hommes 
entre  eux.  Le  dernier  terme  du  progrès  moral  sera  la  sup- 
pression de  la  morale.  —Si  disposé  qu'on  soit  à  accueillir 
ces  brillantes  hypothèses,  peut-on  contester  cependant  que 
l'accommodation  ne  puisse  s'établir  d'elle-même?  L'organisa- 
tion de  plus  en  plus  compliquée  des  sociétés  modernes, 
bien  loin  de  dispenser  les  hommes  de  l'eflort  personnel, 
leur  demande,  au  contraire,  un  effort  do  plus  en  plus  con- 
sidérable. Horace  Mann  n'avait-il  pas  raison  quand  il  di- 
sait :  «  Tout  ce  qui  a  été  dit,  et  dit  avec  vérité,   de  l'excel- 
lence de  nos  institutions,  si  elles  sont  appliquées  par  un 
peuple  sage,  doit  être  renversé  si  le  peuple  est  corrompu  »  ? 
Et  notre  Montesquieu  ne  disait  pas  que    les  républiques 
rendent  les  citoyens  vertueux,  c'est  la  vertu  des  citoyens 
qui  soutient  les  républiques. 

Si  le  progrès  moral  est  aussi  indispensable  que  le  pro- 
grès intellectuel,  et  s'il  ne  se  produit  pas  comme  lui,  en 
vertu  d'une  loi  nécessaire,  il  faut  chercher  s'il  existe 
quelque  moyen  d'accroître  ou  tout  au  moins  de  conserver 
l'énergie  des  volontés  et  la  force  des  caractères.  C'est  le 
problème  que  se  sont  posé  tous  les  moralistes,  ceux  du 
moins  qui  ne  s'en  tenaient  pas  à  des  théories  abstraites.  Il 
est  aussi  ancien  que  la  philosophie  elle-même,  actuel  à 
toutes  les  époques,  et  aujourd'hui  encore  il  n'en  est  pas  de 
plus  pressant  pour  quiconque  a  le  souci  de  l'avenir  de  la 
démocratie  et  même  de  la  civilisation.  On  ne  peut  s'en 
rapporter  à  la  nature  :  elle  sème  sans  doute  dans  les  âmes 
des  germes  de  vertu  sans  lesquels  aucune  culture  ne  se- 
rait possible,  mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  Rousseau 
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que  l'homme  soit  bon  au  sortir  de  ses  mains.  Il  faut  achever 
l'œuvre  ébauchée  par  elle  ;  c'est  par  l'éducation  seulement 
qu'on  y  peut  parvenir.  Encore  convient-il  d'ajouter  que 
cette  éducation  ne  doit  pas  être  réduite  à  la  seule  instruc- 
tion. Il  faut  une  pédagogie  plus  profonde,  qui  ne  se  con- 
tente pas  d'accroître  les  connaissances  et  d'enrichir  les 
esprits,  mais  pénètre  l'âme  tout  entière  et  sache  réveiller 
les  cœurs  en  même  temps  qu'exercer  les  volontés.  C'est  ce 
que  M.  Bouillier  ne  se  lassait  pas  de  répéter.  L'un  des  plus 
beaux  chapitres  de  son  livre  est  consacré  au  développement 
de  cette  idée.  Par  là  on  peut  comprendre  que  le  progrès 
moral  accompagne  le  progrès  intellectuel.  Il  faut  seulement 
se  défier  des  formules  toutes  faites,  des  lieux  communs  et 
des  théories  qui  dispensent  Thomme  de  tout  effort.  Loin  de 
s'accomplir  sans  notre  participation,  le  progrès  dépend  de 
nous  à  chaque  instant  ;  il  est  en  un  sens  toujours  précaire, 
toujours  menacé  de  disparaître  si  l'humanité  cesse  de 
veiller  sur  elle-même.  Il  ne  faut  pas  le  considérer  comme 
un  fait  naturel  ou  comme  une  loi  nécessaire  ;  il  est,  conclut 
M.  Bouillier,  au  regard  des  puissances  humaines,  la  faculté 
par  excellence,  au  regard  de  la  liberté  et  de  la  morale,  un 
devoir. 

Cependant  la  philosophie  n'absorbait  pas  toute  l'activité 
de  M.  Bouillier.  On  aurait  de  lui  une  idée  fort  imcomplète 
si  on  ne  tenait  pas  compte  de  sa  vie  académique.  Personne 
n'a  été  plus  que  lui  animé  du  zèle  académique.  Il  mérite  le 
nom  qu'il  donnait  lui-même  à  Fontenelle,  «  d'Académicien 
par  excellence  » . 

Avant  même  d'appartenir  à  l'Institut,  il  avait  présenté  à 
l'Académie  de  Lyon  un  projet  de  confédération  de  toutes 
les  Sociétés  savantes  de  France  sous  la  direction  de  l'Ins- 
titut. Cette  idée,  nouvelle  en  apparence,  était  un  retour  à 
une  ancienne  organisation.  Dès  le  commencement  du 
xviii'  siècle,  plusieurs  Académies  avaient  été  fondées  sur 
le  modèle  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des 
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Sciences,  dans  les  principales  villes  de  province.  C'étaient 
presque  toujours,  à  l'origine,  des  Sociétés  privées,  instituées 
pour  cultiver  les  Muses  et  encourager  la  science.  Le  roi, 
sur  la  recommandation  d'un  protecteur  choisi  par  elles, 
^rand  seigneur  ou  écrivain  illustre,  leur  accordait  par  des 
lettres  patentes  les  privilèges,  honneurs  ou  dignités  réser- 
vés aux  Académies  parisiennes.  Les  plus  grands  écrivains 
ne  dédaignaient  pas  de  prendre  part  aux  travaux  de  ces 
Sociétés  provinciales.  Voltaire  fît  partie  d'un  grand  nombre 
d'entre  elles,  et  eut  une  réception  solennelle  à  l'Académie 
de  Lyon.  Montesquieu  écrivit  Lysimaque  pour  l'Académie 
Stanislas  de  Nancy,  et  lut  devant  l'Académie  de  Bordeaux 
plus  de  vingt  ouvrages,  tandis  qu'il  ne  vint  que  trois  fois  à 
l'Académie  française  et  n'y  prit  jamais  la  parole. 

Les  plus  favorisées  parmi  ces  Académies  étaient  affiliées 
à  l'Académie  française  ou  à  l'Académie  des  Sciences  par  de 
véritables  traités  d'alliance.  On  faisait  assaut  de  politesses 
et  de  compliments.  Lea  Académies  nouvelles  s'intitulaient 
modestement  les  filles  des  Académies  anciennes  :  Parva 
sub  ingenli  matris  se  subjicitumbra.*  Fontonelle, en  répon- 
dant, se  contentait  du  titre  d' Académie-sœur.  L'une  d'elles, 
en  Provence,  avait  même  paru  disposée  à  prendre  cette 
parenté  fort  au  sérieux.  Elle  symbolisait  l'Académie  fran- 
çaise et  sa  jeune  sœur,  l'Académie  d'Arles,  par  deux  lauriers 
qu'éclairait  un  même  soleil,  sole  foventur  eodem.  Les  filles 
devaient  payer  à  leur  mère,  en  vertu  d'une  stipulation 
inscrite  au  traité  d'alliance,  un  tribut  annuel  ou  redevance, 
qui  était  un  ouvrage  de  prose  ou  de  poésie,  et  pour  l'Aca- 
démie des  Sciences,  un  mémoire.  Les  mémoires  passaient 
toujours  ;  mais  la  prose  ou  la  poésie  étaient  quelquefois 
refusées  ou,  ce  qui  était  plus  grave,  reçues  «à  correction  ». 
Les  amours-propres  s'irritaient,  mais  l'on  finissait  par 
s'entendre.  Le  décret  de  la  Convention  qui  supprimait 
toutes  les  Académies  mit  fin  à  toutes  ces  élégances. 

Après  U  reconstitution  de  l'Institut,  des  Sociétés  se  ior- 
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nièrent  encore  en  province  sous  des  noms  nouveaux,  mais 
au  lieu  de  se  consacrer  au  bel  esprit  et  au  culte  des  Muses, 
elles  se  tournaient  plutôt  vers  les  sciences,  l'histoire  et 
l'archéologie.  Il  était  naturel  qu'on  cherchât  à  établir  entre 
elles  des  liens.  C'est  ce  que  tenta  d'abord  M.  de  Caumont  ; 
puis  la  politique  intervint,  et  des  ministres  tels  que 
MM.  Guizot  et  de  Salvandy  comprirent  le  parti  qu'ils  pou- 
vaient tirer,  pour  leur  politique,  des  nouvelles  institutions. 
Mais  c'est  surtout  sous  l'Empire  que  MM.  Fortoul  et  Rou- 
land  voulurent  en  faire  un  moyen  d'influence  et  d'action. 
Ce  dernier,  en  dehors  de  l'Institut  et  même  dans  un  esprit 
d'hostilité  contre  lui,  réorganisa  le  Comité  des  Travaux 
historiques  fondé  par  M.  Guizot,  et  voulut  en  faire  une 
sorte  de  petit  Institut  dépendant  et  tout  à  fait  ministériel, 
pour  l'opposer  au  véritable  Institut,  qui,  à  son  gré,  n'était 
pas  assez  docile.  En  même  temps,  il  fondait  les  réunions 
annuelles  de  la  Sorbonne  pour  décerner  des  prix,  comme 
l'Institut  le  fait  lui-même,  aux  travaux  littéraires  et  scien- 
tifiques. C'est  l'organisation  qui  existe  encore  aujourd'hui. 
M.  Bouillier  avait  de  tout  autres  idées.  Il  pensait  que  c'est 
à  l'Institut  qu'il  appartient,  en  dehors  de  toute  pensée  poli- 
tique et  de  toute  tutelle  administrative,  de  coordonner  et 
de  diriger  les  travaux  des  Sociétés  savantes.  C'est  l'idée, 
qu'avant  même  d'appai'teni'r  à  l'Institut,  il  avait  exposée 
devant  l'Académie  de  Lyon.  Il  l'avait  développée  dans  une 
brochure  publiée  en  1857,  l'Institut  et  les  Académies  de  pro. 
vince,  qui  eut  quelque  retentissement.  Ainsi  qu'il  était 
aisé  de  le  prévoir,  le  Ministre  en  fut  fort  mécontent,  et  il 
adressa  à  M.  Bouillier  une  lettre  de  blâme  officielle  pour 
avoir  traité  sans  autorisation  un  sujet  aussi  grave  et  em- 
piété sur  les  attributions  de  son  chef.  Mais  M.  Bouillier 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  intimider.  Très  conservateur 
en  politique,  dès  qu'il  s'agissait  de  choses  académiques,  il 
avait  l'âme  républicaine.  Il  riposta  vertement  et  osa  remon- 
trer au  tout-puissant  Ministre  qu'il  s'attribuait  sur  les  Aca- 
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démies  une  autorité  qu'il  n'avait  pas.  Elles  ne  sont  pas 
comme  des  lycées,  des  collèges  ou  des  écoles,  mais  plutôt 
de  petites  républiques  qui  s'administrent  elles-mêmes,  qui 
subsistent  par  leurs  propres  ressources  et  qui,  une  fois 
instituées  par  décret  du  Chef  de  l'Etat,  ne  dépendent  plus 
de  personne,  pas  même  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, à  moins  qu'elles  n'aient  à  faire  approuver  quelques 
changements  dans  leurs  statuts. 

Dans  l'ouvrage  qu'il  publia  en  1879,  V Institut  et  les  Aca- 
démies de  province,  sous  le  même  titre  que  la  brochure  de 
1857,  M.  Bouillier,  avec  une  opiniâtreté  invincible,  reprend 
les  mêmes  idées  en  les  appuyant  d'arguments  nouveaux. 
Rien  ne  l'arrête,  ni  la  difliculté  d'obtenir  d'un  ministre  qu'il 
abandonne  une  parcelle  de  son  pouvoir,  ni  la  crainte  de 
surcharger  d'un  travail  nouveau  l'Institut  déjà  si  occupé, 
ni  tant  d'autres  obstacles.  Nous  ne  le  suivrons  ni  dans  les 
critiques  assez  vives  qu'il  dirige  contre  l'organisation  ac- 
tuelle du  Congrès  des  Sociétés  savantes,  ni  dans  le  détail 
très  minutieux  des  dispositions  nouvelles  qu'il  propose  d'y 
substituer.  Mais  il  est  un  trait  curieux  de  la  physionomie 
de  M.  Bouillier  que  révèlent  déjà  ses  autres  écrits  et  que 
ces  pages  mettent  dans  une  plus  éclatante  lumière,  c'est  sa 
confiance  dans  la  vérité,  son  amour  pour  la  science  et  son 
zèle  pour  tous  les  travaux  de  l'esprit.  La  quiétude,  la 
routine,  l'inertie  n'ont  pas  d'ennemi  plus  déclaré.  C'est 
merveille  de  voir  comme  il  veut  susciter  toutes  les  recher- 
ches, découvrir  toutes  les  aptitudes,  stimuler  toutes  les 
bonnes  volontés,  récompenser  le  mérite  sous  toutes  ses 
formes,  encourager  les  talents  dans  toutes  les  directions. 
En  dépit  de  son  rigorisme  et  de  son  humeur  un  peu  cha- 
grine et  malgré  toutes  ses  réserves,  il  a  foi  au  progrè- 
Dans  l'éternelle  querelle  des  Anciens  et  des  Modernes, 
c'est  pour  les  Modernes  qu'il  prend  résolument  parti.  Il 
parle  comme  Bacon,  Fontenelle  ou  Condorcet.  Il  est  bien 
un  fils  du  xvm"  siècle.  Il  ne  conçoit  pas  de  plus  noble  tâche 
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que  de  travailler  au  progrès  des  lumières  et  au  bonheur  du 
genre  humain. 

En  1888,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 
le  choisit  pour  son  président.  La  mort  prématurée  de  Fus- 
tel  de  Coulanges  l'obligea  à  exercer  la  présidence  pendant 
deux  ans,  sans  passer  par  l'apprentissage  de  la  vice-prési- 
dence. Il  eut  souvent  à  prendre  la  parole  :  à  la  séance 
publique  annuelle,  à  la  réception  du  duc  d'Aumale,  au 
banquet  en  l'honneur  de  J.  Simon,  à  la  célébration  du 
cinquantenaire  de  Barthélémy  Saint-Hilaire,  et  sur  la 
tombe  des  confrères,  Hippolyte  Carnot,  Beaussire,  Rosseuw 
Saint-Hilaire,  Lucas,  Havet,  Fustel  de  Coulanges.  Il  a  réuni 
tous  ses  discours  sous  ce  titre  :  Deux  années  de  Présidence 
à  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

C'est  lui  qui,  en  1893,  eut  la  première  idée  de  la  célébra- 
tion du  centenaire  de  l'Institut.  Il  fut,  comme  l'a  reconnu 
J.  Simon,  le  premier  promoteur  de  cette  idée,  et  la  bro- 
chure qu'il  publia  :  le  Centenaire  de  l'Institut,  traçait 
d'avance  le  programme  qui  fut  à  peu  près  complètement 
réalisé  deux  ans  plus  tard.  Il  eut  la  satisfaction  de  prendre 
part  à  cette  fête.  Il  eût  voulu  seulement  un  peu  plus  de 
pompe  et  d'éclat  et  un  plus  grand  concours  encore  de 
savants  ou  d'associés  étrangers.  En  terminant  cette  bro- 
chure, il  exprimait  le  vœu  que  cette  réunion  fût  le  début 
d'une  entente  entre  tous  les  corps  savants  du  monde  civi- 
lisé. Après  avoir  tenté  de  confédérer  tontes  les  Académies 
de  France,  il  voulait  confédérer  toutes  les  Académies  du 
monde  entier.  Quelle  n'eût  pas  été  sa  joie  s'il  avait  pu, 
quelques  années  plus  tard,  voir  se  réaliser  ce  qu'il  appelait 
lui-même  son  rêve,  dans  les  conditions  mêmes  qu'il  avait 
prévues,  et  bien  plus  tôt  qu'il  n'avait  osé  l'espérer  ?  Sans 
doute,  l'Académie  lui  aurait  réservé  l'honneur  de  prendre 
la  parole  en  son  nom,  lorsqu'elle  proposa  à  l'Association 
internationale  des  Académies  d'entreprendre  une  édition 
complète  des  œuvres  de  Leibniz.  Avec  quelle  incomparable 


304       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

autorité  rhistorien  de  Descartes,  au  nom  de  l'Institut  de 
France,  n'aurait-il  pas  rendu  témoignage  à  la  gloire  du  phi- 
losophe allemand,  dans  la  première  et  mémorable  réunion 
de  cette  Académie  universelle  que  tous  deux  avaient 
souhaitée,  espérée,  préparée  ? 

Francisque  Bouillier  mourut  le  26  septembre  1899.  Le 
philosophe  ne  fut  pas  infidèle  aux  convictions  de  toute  sa 
vie  en  appelant  à  sa  dernière  heure  les  prières  de  la  reli- 
gion. 

Sa  vie  a  été  celle  d'un  sage  et  d'un  homme  heureux.  Il  a 
réuni  tous  les  biens  qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  des 
hommes  et  que  cependant  la  sagesse  antique  regardait 
comme  partie  intégrante  du  vrai  Bien  :  la  santé,  l'aisance, 
une  famille  heureuse  et  prospère,  de  grands  honneurs,  une 
longue  et  verte  vieillesse,  des  amis  dévoués.  Tout  lui  a 
souri.  Dès  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  qu'il  avait 
choisie,  le  succès  est  venu  à  lui  pour  ne  jamais  le  quitter  ; 
tous  les  honneurs  qu'il  pouvait  souhaiter,  il  les  a  obtenus. 
Dans  le  tableau  de  sa  vie  heureuse,  c'est  à  peine  si  l'on 
découvre  la  part  d'ombre  inséparable  de  toute  condition 
humaine.  Mais  si  la^fortune  lui  a  prodigué  ses  dons,  il  a  su 
s'en  rendre  digne  et  son  mérite  n'a  pas  été  au-dessous  de 
son  bonheur.  Il  s'est  donné  les  vertus  dont  il  démontrait 
la  nécessité  et  il  a  mieux  fait  que  d'en  écrire  la  théorie,  il 
les  a  prèchées  d'exemple.  Jamais  ses  actions  n'ont  démenti 
ses  paroles  et,  comme  le  sage  antique  encore,  il  est  resté 
jusqu'au  bout  sans  défaillance,  tel  qu'il  s'était  montré  au 
début,  toujours  égal  et  Ûdèle  à  lui-même.  Il  a  bien  rempli 
sa  tâche  ;  il  laisse  après  lui  une  œuvre  durable.  Il  ne  faut 
pas  être  prophète  dans  notre  pays,  ni  préjuger  l'avenir, 
mais  on  peut  croire  sans  témérité  que  longtemps  encore  les 
psychologues  se  souviendront  de  tant  d'analyses  délicates, 
de  tant  d'aperçus  ingénieux  si  simplement  et  si  sobrement 
exprimés  ;  les  moralistes  méditeront  longtemps  les  vérités 
qu'il  a  défendues  dans  Morale  et  Progrès  et  tant  qu'en 
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France  ou  dans  le  monde  il  se  trouvera  des  esprits  curieux 
de  l'histoire  de  la  pensée  française,  de  son  développement 
à  l'époque  la  plus  brillante  et  dans  sa  gloire  la  plus  incon- 
testée, tant  qu'il  y  aura  des  philosophes  et  des  historiens 
de  la  philosophie,  on  lira  VHistoire  de  la  Philosophie  carté- 
sienne. 

Brochard. 
Séance  du  10  novembre  1902. 


LE  CODE  BABYLONIEN  D'HAMMOURABI^" 


1 

Parmi  les  trésors  rapportés  de  Suse  par  la  mission  archéo- 
logique envoyée  en  Perse  sous  la  direction  de  M.  Morgan, 
se  trouve  un  cylindre  de  pierre  de  2  m.  25  de  haut,  portant 
un  code  écrit  en  caractères  cunéiformes,  publié  par  le  roi 
Hamraourabi,  environ  deux  mille  ans  avant  l'ère  chré- 
tienne. Ce  code,  fait  poui'  Babylone,  a  été  transporté  à 
Suse  et  placé  dans  le  palais  de  cette  ville  par  un  roi 
élamite,  qui  vivait  environ  neuf  siècles  après.  C'est  aujour- 
d'hui le  plus  ancien  monument  législatif  connu,  et  un  dos 
plus  remarquables  à  tous  égards.  Il  a  été  déchiflré  et  tra- 
duit par  le  père  Scheil,  le  savant  professeur  d'assyriologie 
à  l'Ecole  des  hautes  études,  qui  a  bien  voulu  nous  commu- 
niquer les  épreuves  de  son  travail. 

En  tête  de  l'inscription  est  un  bas-relief  représentant  le 
dieu  êamaè,  dieu  des  oracles  et  de  la  sagesse,  instruisant 
Hammourabi,  et  le  roi  écoutant  avec  docilité.  On  lit  ensuite 
un  long  préambule  qui  contient  les  noms  et  les  titres  du 
roi.  Le  monument  se  trouve  ainsi  daté  et  authentiqué. 

La  loi  que  nous  avons  sous  les  yeux  comprenait  environ 
282  articles.  11  y  a  sur  la  pierre  une  lacune  de  quatre  co- 
lonnes, soit  environ  40  articles,  de  68  à  99.  Il  reste  donc 
près  de  260  articles,  qui  tous  ont  pu  ôtre  déchiflrés  et  tra- 

(1)  Délégation  en  Perse,  Mémoire»,  tome  IV,  textes  élamites  eémi- 
tiques^  2*  série,  par  V.  Soheil,  0.  P.,  professeur  à  l'écolo  pratique  des 
haates  études,  in-4*,  Paris,  Leroux,  1903. 
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duits.  Quelques  mots  seulement  ont  paru  douteux  à  la  lec- 
ture, ou  de  sens  incertain,  mais  le  sens  général  de  chaque 
disposition  est  parfaitement  clair. 

C'est  un  code  à  la  fois  civil  et  criminel,  où  les  matières  se 
suivent  non  pas  dans  un  ordre  logique  et  systématique 
comme  dans  nos  codes  modernes,  mais  dans  un  arrange- 
ment assez  arbitraire.  Il  prononce  d'abord  des  peines  contre 
les  actes  de  sorcellerie  (1),  la  corruption  des  témoins  et  la 
prévarication  des  juges  ;  il  traite  ensuite  des  diverses  es- 
pèces de  vol  (art.  5  à  25),  de  la  condition  des  officiers  et 
serviteurs  du  roi  (art.  26  à  41)  et  de  la  culture  des  terres, 
vergers,  etc.  (art.  42  à  67).  Après  la  lacune  que  nous  avons 
signalée,  viennent  diverses  séries  de  dispositions  relatives 
entre  négociants  et  commis  (art.  100  à  107),  aux  débits  de 
boissons  (art.  108  à  111),  aux  dettes  eu  général,  aux  pour- 
suites à  exercer  contre  les  débiteurs  (112  à  121)  et  au  con- 
trat de  dépôt  (art.  122  à  127).  Le  législateur  passe  de  là, 
sans  transition,  à  l'organisation  de  la  famille,  au  mariage, 
à  la  dot,  aux  successions  et  à  l'adoption  (art.  128  à  191).  11 
édicté  ensuite  un  tarif  des  peines  et  indemnités  pour  coups 
et  blessures  (art.  192  à  214),  puis  définit  les  droits  et  obli- 
gations des  médecins,  des  architectes  et  des  bateliers  (art. 
215  à  240).  Les  42  derniers  articles  traitent  de  tout  ce  qui 
concerne  les  animaux  domestiques,  le  louage  rural,  les 
salaires  des  ouvriers  et  domestiques,  enfin  la  discipline  des 

(1)  La  sorcellerie,  la  magie  étaient  dans  toute  l'antiquité  des  crimes 
punis  de  mort.  Ainsi  chez  les  Egyptiens  (Chabas,  Papyrus  magique 
Harris),  chez  les  Hébreux  {Exode,  ii,  48  ;  Lévitique,  xx,  27  ;  Deutéro- 
nome,  xviii,  10-12),  chez  les  Grecs  (Platon,  Lois,  XI,  12  ;  Démosthèae, 
C.  Arisiogiton,  I,  79-80).  A  Rome,  la  loi  Comelia  de  Sicariis  contenait 
une  disposition  semblable  {Digeste,  XLVIII,  8,  loi  13;  Institutes,  TV, 
18,  §  5).  Elle  se  trouvait  déjà  dans  la  Loi  des  XII  tables:  quimalum 
Carmen  incantassit  (Gicéron,  De  republica,  IV,  42)  ;  qui  fruges  excantassit 
(Pline.  Hist.  nat.,  XXVIII,  2  et  X,  47;.  Voir  enfin  la  Loi  salique, 
titre  XIX,  De  maleûciis. 
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esclaves  (art.  241  à  282).  Ces  dispositions  contiennent  non 
seulement  des  lois  proprement  dites,  mais  encore  des  rè- 
glements de  police  et  des  tarifs.  On  n'y  trouve  pas,  comme 
dans  nos  codes  modernes,  de  principes  généraux  et  abs- 
traits. Elles  analysent  avec  une  grande  exactitude  les  cas 
qui  peuvent  se  présenter,  elles  commandent  ce  qui  doit 
être  fait  dans  chaque  cas  et  sanctionnent  leur  commande- 
ment par  une  peine  corporelle  ou  pécuniaire.  C'est,  comme 
on  le  voit,  une  œuvre  d'un  caractère  essentiellement  pra- 
tique et  dont  l'application  ne  devait  pas  offrir  de  grandes 
difficultés. 

L'organisation  judiciaire,  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle n'y  sont  décrites  nulle  part.  On  peut  toutefois  s'en 
Caire  une  idée  suffisante  d'après  les  énonciations  qui  se  ren- 
contrent presque  à  chaque  pas.  Toute  contestation  devait 
être  portée  devant  un  tribunal  non  d'arbitres,  mais  de 
juges,  rendant  des  décisions  exécutoires.  Les  parties  com- 
paraissaient d'un  commun  accord  ou  sur  citation  et  s'expli- 
quaient oralement.  Lorsqu'elles  étaient  contraires  en  fait, 
la  preuve  se  faisait  soit  par  écrit,  soit  par  témoins.  Nous 
savons  que  la  formation  des  contrats  était  généralement 
constatée  par  des  actes  écrits  sur  des  tablettes  d'argile, 
dont  une  très  grande  quantité  est  parvenue  jusqu'à  nous  et 
se  trouve  aujourd'hui  dans  nos  bibliothèques  et  nos  musées. 
Ces  actes  faisaient  pleine  foi  de  leur  contenu.  A  leur 
défaut,  on  produisait  des  témoins  qui  déposaient  avec  ser- 
ment. Ils  pouvaient  être  discutés  et  reprochés,  mais  aux 
risques  et  périls  de  l'auteur  des  reproches.  Toute  tentative 
de  corruption  contre  les  témoins  entraînait  la  perte  du 
procès,  et  dans  les  affaires  capitales  toute  attaque  dirigée 
contre  eux  et  non  justifiée  était  punie  de  mort. 

A  défaut  de  preuve  écrite  ou  de  témoins,  un  moyen  de 
preuve  souvent  admis  et  même  prescrit  par  la  loi  était  le 
serment.  La  loi  indiquait  précisément  celle  des  parties  qui 
devait  prêter  serment  suivant  les  cas,  et  l'affirmation  faite 
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par  cette  partie  était  décisive.  On  ne  voit  nulle  part  que  le 
serment  fût  prêté  par  d'autres  que  les  parties.  L'institution 
des  cojureurs,  si  fréquente  ailleurs,  paraît  avoir  été  incon- 
nue à  Babylone.  Dans  certains  cas  difficiles,  on  recourait  à 
une  ordalie.  Ainsi,  lorsqu'un  homme  avait  jeté  un  sort  sur 
un  autre  homme  en  le  déclarant  coupable  d'un  crime,  le 
défendeur  était  plongé  dans  le  fleuve.  S'il  allait  au  fond,  il 
était  reconnu  coupable  et  ses  biens  confisqués  ;  s'il  surna- 
geait, son  innocence  était  attestée  par  la  divinité  du  fleuve, 
et  son  accusateur  était  puni  de  mort  (1).  Les  biens  de  l'accu- 
sateur étaient,  en  ce  cas,  attribués  à  l'accusé.  Telle  était, 
d'ailleurs,  la  peine  portée  contre  tout  accusateur  qui  ne 
faisait  pas  la  preuve  du  fait  par  lui  dénoncé  (2). 

Le  jugement  était  prononcé  à  l'audience,  puis  il  en  était 
dressé  un  acte  écrit  et  scellé  par  le  juge.  Une  fois  rendu,  il 
était  irrévocable.  Si  le  juge  supprimait  sa  décision,  qui 
était  conservée  dans  les  archives,  il  était  condamné  à  payer 
douze  fois  le  montant  de  la  condamnation  supprimée.  En 
outre,  il  était  destitué  et  dégradé  sans  recours. 

Il  semble  résulter  des  termes  de  la  loi  qu'en  matière  de 
crime  l'action  intentée  par  le  plaignant,  ou,  dirions-nous 
aujourd'hui,  par  la  partie  civile,  débutait  par  une  impréca- 

(1)  L'ordalie  de  l'eau  froide  se  rencontre  partout,  mais  elle  est 
quelquefois  prise  en  sens  inverse.  A  Babylone,  l'homme  qui  surnage  est 
réputé  innocent,  et  les  Germains  l'entendaient  ainsi  lorsqu'ils  exposaient 
sur  le  Rhin  les  enfants  dont  la  légitimité  était  contestée  (Claudien, 
Contre  Rufin,  livre  II,  5,  412;  Julien,  XYI^  lettre  à  Maximin).  Dans 
l'Inde,  au  contraire,  d'après  le  Code  de  Manou,  l'inculpé  n'est  absous 
que  s'il  a  pu  rester  sous  l'eau  un  certain  temps  ;  s'il  montre  la  tête,  il 
semble  avoir  été  rejeté  comme  impur.  Voir  aussi  en  ce  sens  Hincmar, 
De  divorlio  Lotharii  (Migne,  t.  CXXV,  p.  666),  et  Ducange,  au  mot 
Aquse  frigidx  judicium. 

(2)  En  Egypte,  la  peine  de  l'accusateur  convaincu  de  calomnie  était 
le  talion  (Diodore,  I,  67^.  Il  en  était  de  même  chez  les  Hébreux  (Deuté- 
ronome,  xix,  16-24  et  Josèphe,  Antiq,,  IV,  8,  §  16). 
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tien,  un  anathème,  qui  se  retournait  contre  le  poursuivant 
lorsque  l'accusation  n'était  pas  prouvée.  C'est,  du  reste,  un 
usage  qui  se  rencontre  dans  l'ancien  droit  criminel  des 
Grecs.  Il  nous  suffit  d'indiquer  ici  ce  rapprochement,  qui 
mériterait  d'être  examiné  à  fond. 

Il  resterait  à  déterminer  la  valeur  des  prix  et  des 
amendes  dont  il  est  question  dans  le  code.  A  proprement 
parler,  la  monnaie  était  inconnue  à  Babylone.  On  se  servait, 
dans  les  échanges,  d'un  certain  poids  d'argent  ou  d'une  cer- 
taine mesure  de  blé. 

Le  poids  d'argent  qui  servait  d'unité  était  la  mine  (envi- 
ron 500  grammes).  Le  sicle  était  le  soixantième  de  la  mine 
et  soixante  mines  faisaient  un  talent.  Quant  aux  mesures 
employées  pour  le  blé  ou  les  surfaces,  on  n'a  pas  encore  pu 
les  évaluer  avec  certitude. 


II 

Nous  pouvons  maintenant  étudier  les  dispositions  les  plus 
intéressantes  du  Code  d'Hammourabi. 

Le  vol  est,  en  général,  puni  de  mort.  Cette  règle  s'ap- 
plique, notamment,  lorsque  le  vol  a  pour  objet  le  trésor 
conservé  dans  un  temple  ou  dans  le  palais  du  roi  (1).  Tou- 
tefois, si  l'objet  volé  est  un  animal  domestique  ou  une 
barque,  le  voleur  peut  se  racheter  en  payant  trente  fois  la 
valeur  de  cet  objet  si  le  vol  a  été  commis  au  préjudice  d'un 
temple  ou  du  palais,  et  dix  fois  seulement  s'il  a  été  commis 
au  préjudice  d'un  noble.  Le  receleur  est  assimilé  au  voleur. 
Il  en  est  de  même  de  quiconque  achète,  du  fils  ou  de  l'es- 
clave d'un  autre,  un  objet  quelconque,  autrement  que  de- 
vant témoins  ou  par  contrat  écrit. 

Si  l'objet  perdu  ou  volé  se  retrouve  en  main  tierce,  le 

(1)  Même  peine  dans  l'Inde,  Manon,  IX,  270;  en  Egypte,  Diodore, 
U,88. 
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maître  de  cet  objet  peut  le  revendiquer  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. Si  celui-ci  allègue  pour  sa  défense  qu'il  a  réguliè- 
rement acheté  l'objet,  il  est  tenu  d'amener  son  vendeur  et 
les  témoins  de  l'achat.  De  son  côté,  le  revendiquant  amène 
ses  témoins  qui  reconnaissent  l'objet.  Le  juge  apprécie. 
S'il  donne  gain  de  cause  au  revendiquant,  celui-ci  reprend 
sa  chose  et  le  défendeur  obtient,  contre  son  vendeur,  la 
restitution  du  prix.  Le  vendeur  est  mis  à  mort  comme  vo- 
leur. 

Il  peut  se  faire  que  l'acheteur  n'amène  pas  son  vendeur 
ni  ses  témoins,  ou  que  le  revendiquant  n'amène  pas  ses  té- 
moins. Dans  le  premier  cas,  le  tiers  détenteur  est  mis  à 
mort  comme  voleur.  Dans  le  second  cas,  le  revendiquant  est 
puni  de  la  même  peine  comme  calomniateur. 

Il  peut  se  faire  encore  que  le  vendeur  soit  mort  avant  la 
revendication.  En  ce  cas,  l'acheteur  est  toujours  obligé  de 
restituer  l'objet  revendiqué,  mais  il  a  recours,  au  quintuple, 
sur  les  biens  laissés  parole  vendeur.  Si  les  témoins  à  ame- 
ner sont  éloignés,  le  juge  peut  accorder  un  délai,  de  six 
mois  au  plus,  pour  les  amener  (1). 

Le  vol  d'un  enfant,  le  vol  ou  le  recel  d'un  esclave  sont 
également  punis  de  mort.  L'esclave  fugitif  sera  rendu  à  son 
maître,  et  la  personne  qui  le  ramènera  recevra  une  prime 
de  deux^sicles  d'argent.  Si  le  maître  est  inconnu,  on  mettra 
l'esclave  à  la  question.  Si  celui  qui  l'a  arrêté  l'a  conduit  et 
détenu  dans  sa  propre  maison,  il  est  traité  comme  voleur; 
mais  si  l'esclave  fugitif  s'est  échappé  de  cette  maison,  l'au- 
teur de  l'arrestation  est  acquitté  sur  son  serment  (2). 

(1)  La  revendication  des  meubles  est  une  des  matières  les  plus  inté- 
ressantes à  étudier  dans  les  anciennes  législations.  On  peut  rapprocher  de 
la  loi  babylonienne  les  dispositions  des  leges  Barbaromm,  et,  notam- 
ment, de  la  Loi  salique  (chap.  XXXVII  et  XLVII). 

(2)  Les  dispositions  relatives  aux  esclaves  fugitifs  sont  à  peu  près  les 
I  mômes  partout.  «  Is  qui  f ugitivum  celavit  fur  est  »,  dit  Ulpien  {DigettCf 


312        ACADÉWDE  DBS  SCIENCBS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Lorsqu'un  voleur  était  entre  dans  une  maison  en  perçant 
un  mur,  on  le  tuait  et  on  l'enterrait  (levant  la  brèche  (1). 
En  cas  de  vol  à  main  armée,  si  le  coupable  ne  pouvait  être 
saisi,  le  réclamant  évaluait  par  serment  les  objets  volés,  et 
le  canton  tout  entier  était  tenu  de  lui  restituer  cette  valeur, 
plus  une  mine  d'argent  pour  les  personnes  emmenées  en 
captivité  (2). 

Enfin,  si  un  vol  était  commis  dans  un  incendie  par  une 
des  personnes  accourues  pour  éteindre  le  feu,  le  coupable 
était  jeté  dans  le  feu  (3). 

Comme  on  le  voit,  la  loi  babylonienne  ne  distingue  pas 
entre  le  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste.  Elle  ne 
parle  pas  non  plus  d'un  droit  de  perquisition,  attribué  au 
réclamant,  dans  le  domicile  des  voleurs  présumés  ;  mais  la 
revendication  des  meubles  perdus  ou  volés  est  réglementée 
avec  une  précision  remarquable. 

XI,  4,  loi  i).  Il  y  a  nne  récompense  légale  poar  qui  ramène  Teeclave,  et 
celui  qui  est  accusé  de  recel  peut  se  justifier  par  sermeat  {Lex  Burgun- 
dionumy  titre  VI,  de  fugitiviê  ;  Lex  Bajuvariorum^  titre  XII,  cap.  9  ; 
Lêk  Witigothorum,  lib.  IX.  de  fugitivU). 

(1)  Oet  asagede  tuer  le  voleur  et  do  l'enterrer  sur  le  lieu  du  crime  se 
retrouve  fréquemment  dans  les  lois  du  moyen  fige.  Voir  Edictum  Rotha- 
riê^  art.  370  et  les  textes  cités  d'après  Ducange,  par  Qrimm,  RcchttalUt' 
tk&mer,  p.  686. 

(2)  La  responsabilité  da  canton  pour  les  meurtres  commis  sur  son  ter- 
ritoire se  retrouve  dans  presque  toutes  les  ancienneR  lois,  par  exemple 
ohes  les  Hébreux,  Deutàronome,  XXI,  i-9  ;  cbez  les  Ilindous,  Yajnavaî- 
Âcya,  livre  II,  art.  271-272  ;  chez  les  MuHulmans  du  rite  malékite,  Khâlil, 
art.  1835-1837  ;  dans  la  Loi  salique,  1*^  capitulaire  annexe,  §  9  :  X>a 
homimtm  inter  duae  viliaê  oecitum  ;  j'en  ai  cité  une  foule  d'exemples 
dana  mes  EtudM  d'hittoire  du  droit,  1889  et  1902. 

(3)  La  Ltx  Bajuvariorum,  XIV,  3,  prévoit  le  même  cas,  dans  les 
mimes  termes,  mais  prononce  auulement  la  peine  de  la  restitution  ao 
quadruple. 


LE  CODE  BABYLONIEN  D'HAMMOÙRABI.  31^ 


III 


Nous  passons  maintenant  à  une  série  d'articles  qui  trai- 
tent de  la  condition  des  officiers  et  agents  de  l'autorité  pu- 
blique. C'étaient  des  fonctionnaires  nommés  par  le  roi  et 
responsables  envers  lui.  Leur  traitement  consistait  dans  la 
jouissance  d'un  champ  et  d'un  verger  fournis  par  le  do- 
maine royal,  et  formant  une  sorte  de  bénéfice  qui  ne  pou- 
vait être  ni  saisi,  ni  donné,  ni  vendu.  A  chaque  bénéfice 
était  attachée  une  certaine  quantité  de  bétail.  Par  contre, 
les  officiers  étaient  appelés  à  des  services  temporaires,  tels 
que  la  garde  des  forteresses,  et  recevaient  alors  une  solde 
en  argent,  en  outre  de  la  terre  qui  leur  était  concédée.  En 
général,  les  officiers  et  agents  exécutaient  les  ordres  du 
roi. 

L'officier  était  tenu  d'exécuter  ces  ordres  personnelle- 
ment, sans  pouvoir  se  substituer  personne,  sous  peine  de 
mort  et  de  confiscation  des  biens.  Quant  il  partait  pour  le 
service,  il  laissait  son  bien  à  son  fils  pour  le  conserver  et  en 
prendre  soin,  ou,  si  ce  fils  était  mineur,  à  la  mère  de  celui- 
ci,  pour  un  tiers,  à  la  charge  de  prendre  soin  du  tout.  A  son 
retour  il  reprenait  son  bénéfice  et  le  faisait  valoir  jusqu'à 
un  nouvel  appel.  Dès  son  entrée  au  service,  il  devait  prendre 
soin  de  la  terre  concédée  et  la  mettre  en  bon  état  de  cul- 
ture et  de  réparations.  Si  pendant  trois  années  consécutives 
il  négligeait  de  remplir  ces  obligations,  son  droit  sur  les 
biens  concédés  s'éteignait  par  prescription  au  profil  du 
nouveau  possesseur,  sans  que  cette  mutation  de  jouissance 
ou,  si  l'on  veut,  de  propriété  temporaire,  portât  aucune 
atteinte  à  l'inaliénabilité  des  biens  concédés,  lesquels  de- 
vaient un  jour  faire  retour  au  domaine  de  l'État.  Ces  biens 
étaient  en  dehors  des  biens  personnels  du  fonctionnaire, 
qui  en  conservait  la  libre  disposition.  Tout  travail  fait  par 
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un  tiers  sur  les  biens  concédés,  et  notamment  tout  travail 
de  clôture,  devait  être  remboursé  par  le  fonctionnaire  à  son 
retour.  Si  le  fonctionnaire  était  emmené  en  captivité  par 
l'ennemi,  il  pouvait  se  racheter  sur  ses  propres  ressources. 
Au  besoin,  le  temple  du  dieu  et  le  palais  du  roi  lui  fournis 
saient  des  avances,  mais  il  ne  pouvait  être  rien  pris  sur  les 
biens  concédés  pour  effectuer  le  payement  de  la  rançon. 

Le  bénéfice  était  si  bien  attaché  à  la  personne  du  lonc- 
tionnaire  que  le  gouverneur  de  la  province  ne  pouvait  le 
reprendre,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait  retenir  la  solde.  Toute 
infraction  à  cette  défense  entraînait  peine  de  mort.  De 
môme,  tout  gouverneur  ayant  sous  lui  des  collecteurs  en 
titre  ne  pouvait  leur  interdire  d'exercer  leurs  fonctions,  ni 
leur  substituer  des  mercenaires  à  sa  dévotion»  et  cela  en- 
core à  peine  de  mort. 


IV 


Les  dispositions  relatives  à  la  culture  des  terres,  àTirri- 
gatioo,  à  la  p&ture,  à  la  plantation  et  à  l'entretien  des 
vergers  forment,  en  quelque  sorte,  un  tableau  de  l'économie 
rurale  àBabylone.  Nous  continuons  à  relever  les  traits  les 
plus  importants. 

Les  terrains  de  culture  étaient  affermés  pour  un  au  ou 
pour  trois  ans.  Le  bailleur  recevait,  en  général,  la  moitié  ou 
le  tiers  des  fruits,  à  moins  que  le  loyer  ne  fiit  stipulé 
payable  en  arçent.  Le  preneur  était  tenu  de  cultiver  le 
terrain  et  de  le  rendre  en  fin  de  bail  labouré,  préparé,  hersé 
et  ensemencé.  Si  par  sa  faute  il  n'y  avait  fait  venir  aucune 
récolte,  il  devait  une  indemnité  calculée  d'après  le  rende- 
ment obtenu  par  le  voisin.  Si  la  récolte  estdétruite  par  cas 
fortuit,  on  distingue  :  ou  bien  le  bailleur  était  déjà  payé, 
et  alors  la  perte  est  pour  le  fermier;  ou  bien  le  bail- 
leur  n'était  pas  encore  payé,  et  alors  la  perte  est  sup- 
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portée  par  les  deux  parties  dans  la  proportion  convenue 
pour  le  partage  des  fruits  (1). 

Le  preneur  peut  sous-louer,  sauf  les  droits  du  proprié- 
taire, qui  prélève  sa  part  de  fruits.  Il  peut  aussi  emprunter 
en  engageant  sa  future  récolte.  En  ce  cas,  si  la  récolte  est 
emportée  par  une  inondation,  ou  périt  par  sécheresse,  le 
preneur  est  dispensé  de  payer  une  année  d'intérêts.  En  cas 
ordinaire,  le  propriétaire  prélève  d'abord  la  part  qui  lui 
revient,  d'après  le  bail  ;  le  prêteur  se  paye  ensuite  sur  le  blé 
etle  sésame  et  même  sur  le  gourbi  du  métayer,  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance,  en  intérêts  d'abord,  et  ensuite  en  capi- 
tal. Le  blé  ou  le  sésame  sont  pris  par  lui  au  taux  fixé  par  un 
tarif  établi  par  ordonnance  du  roi. 

Le  preneur  est  responsable  de  l'entretien  et  de  la  répa- 
ration des  digues  établies  pour  l'irrigation.  Si  les  cultures 
voisines  sont  inondées  et  détruites  par  suite  de  sa  négli- 
gence, il  est  tenu  de  réparer  (le  dommage,  et  au  besoin  il 
est  vendu,  lui  et  tout  ce  qu'il  possède.  Tout  dommage  causé 
au  voisin,  soit  par  négligence  dans  la  fermeture  des  rigoles, 
soit  par  fausse  manœuvre  des  eaux,  doit  être  réparé,  soit 
dans  la  mesure  du  rendement  ordinaire  obtenu  par  le 
voisin,  soit  à  raison  d'une  certaine  quantité  de  blé  par 
mesure  de  terrain  inondé. 

Tout  délit  de  dépaissance  sur  le  terrain  d'autrui  donne 
lieu  à  une  indemnité  semblable.  Si  c'est  dans  la  saison  où  le 
pacage  est  interdit,  le  pâtre  peut  rester  sur  le  terrain  où  il 

(1)  Les  relations  entre  les  propriétaires  du  sol  et  les  colons,  métayers 
ou  fermiers,  étaient  réglées  à  Babylone  par  la  loi  qui,  sans  doute,  ne 
faisait  que  confirmer  d'anciennes  coutumes.  Les  parties  pouvaient  biea 
déroger  à  ces  dispositions,  en  retrancher  ou  en  ajouter  d'autres,  mais  la  loj 
écrite  avait  pour  elles  l'avantage  de  rendre  les  contrats  inutiles.  On  peut 
rapprocher  de  ce  texte  les  contrats  égyptiens,  grecs  et  même  romains, 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Une  étude  de  ce  genre  exigerait  de 
longs  développements.  On  doit  donc  se  borner,  ici,  à  en  indiquer  le 
sujet. 
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est  entré  avec  son  troupeau,  mais  à  charge  de  payer  une 
indemnité  trois  fois  plus  forte. 

Les  vergers  et  bois  de  palmiers  sont  soumis  à  une  régle- 
mentation analogue.  Le  fait  de  couper  un  arbre  dans  le 
bois  d'autrui  est  puni  d'une  amende  d'une  demi-mine 
d'argent  au  profit  du  propriétaire.  Le  cas  où  un  champ 
était  transformé  en  verger  était  l'objet  d'une  disposition 
spéciale.  Le  bail  était  alors  une  sorte  d'emphytéose.  Le  pre- 
neur avait  quatre  ans  pour  planter  le  terrain  et  attendre  la 
croissance  des  arbres.  La  cinquième  année  il  partageait  les 
fruits  avec  le  propriétaire,  et  les  parts  étaient  égales, 
mais  le  propriétaire  choisissait  la  sienne  et  en  fixait 
l'emplacement.  Si  le  preneur  avait  négligé  de  planter 
quelque  partie  du  terrain,  cette  partie  était  mise  dans 
son  lot. 

Si  le  champ  à  convertir  en  verger  est  en  culture  et  si  le 
preneur  n'a  pas  exécuté  le  travail  promis,  le  preneur  rendra 
en  fin  de  bail  le  terrain  préparé  pour  la  culture,  et  payera 
une  indemnité  par  chaque  année  pendant  laquelle  le  pro- 
priétaire sera  privé  de  récolte.  Cette  indemnité  sera  calculée 
soit  d'après  le  rendement  normal  du  terrain  voisin,  soit  à 
raison  d'une  certaine  quantité  de  blé  par  chaque  mesure 
de  terrain.  La  récolte  à  venir  du  verger  ou  des  dattiers 
peut,  comme  celle  des  terrains  de  culture,  être  donnée  en 
antichrèse  pour  servir  de  gage  à  un  emprunt. 

L'homme  qui  prend  à  bail  un  verger  en  plein  rapport 
partage  la  récolte  avec  le  propriétaire.  11  prend  un  tiers 
et  le  propriétaire  deux  tiers.  S'il  néglige  l'exploitation  et 
qu'en  conséquence  le  revenu  diminue,  il  doit  une  indem- 
nité calculée  d'après  le  rendement  normal  du  Conds  voisin 
ou  en  certain  cas  égale  à  une  certaine  quantité  de  blé  par 
chaque  mesure  de  terrain  laissée  sans  culture. 

La  loi  prévoit  le  cas  où  les  loyers  auraient  été  payés 
d'avance.  En  ce  cas,  le  preneur  ne  peut  être  expulsé  qu'à 
charge,  par  le  bailleur,  de  lui  rendre  une  partie  du  fermage 
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proportionnelle  au  temps  qui  restait  à  courir  jusqu'au  pro- 
chain terme. 


Ici  se  présente  la  lacune  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Elle 
comporte  environ  quarante  articles.  Un  de  ces  articles 
perdus  se  retrouve  très  certainement  dans  un  des  fragments 
publiés  par  Bruno  Meissner  d'après  des  textes  provenant 
de  la  bibliothèque  d'Assurbanipal  (fragment  5,  §  I).  Il  s'agis- 
sait dans  cet  article  d'un  loyer  de  maison.  Le  texte  est 
d'ailleurs  trop  mutilé  pour  qu'on  puisse  en  tenter  la  restitu- 
tion (1). 

On  peut  donc  admettre  que  le  chapitre  manquant  traitait 
du  louage  de  maisons. 

Nous  reprenons  notre  texte  à  l'article  100  qui  traite  des 
commerçants  et  des  commis. 

L'état  des  choses  que  ces  dispositions  supposent  est 
celui-ci  :  Le  commerce  à  Babylone,  au  temps  d'Hammou- 
rabi,  était  entre  les  mains  de  riches  capitalistes  ou  ban- 
quiers, qui  dirigeaient  de  haut  leurs  opérations.  Tout  le 
détail  était  fait  par  des  agents  ou  commis,  colporteurs, 
voyageurs,  auxquels  les  grands  négociants  fournissaientune 
commandite  ou  des  avances  en  argent  ou  en  marchandises, 
une  pacotille,  avec  ou  sans  intérêt.  Pour  obtenir  cette 
avance  ou  cette  ouverture  de  crédit,  le  commis  était  obligé 
par  l'usage  de  consigner  une  certaine  somme  à  la  caisse 
du  patron,  jusqu'à  règlement  des  comptes. 

L'argent  avancé  par  le  patron  et  emporté  par  le  commis 
était  inscrit  sur  un  registre,  en  capital  et  intérêt.  Lors  du 
règlement  des  comptes,  toutes  les  opérations  faites  par  le 

(1)  Beitrâge  zur  Assyriologie,  publié  par  Delitzsch  et  Haupt,  t.  III, 
Leipzig,  1898.  —  Les  autres  fragments  publiés  par  Meissner  repro- 
duisent les  articles  26,  30,  31,  32,  45,  46,  58,  66,  104, 105,  266  et  279 
de  notre  loi. 
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commis  étaient  relevées;  le  commis  rendait  au  patron 
toutes  les  avances  que  celui-ci  lui  avait  fournies  et  reti- 
rait la  c(msignation  versée  par  lui-même.  Qu'il  eût  fait, 
ou  non,  des  affaires  dans  le  pays  où  il  s'était  rendu,  peu 
importait.  Les  avances  devaient  être  restituées  dans  tous 
les  cas.  De  même  s'il  avait  fait  de  mauvaises  affaires.  Cette 
obligation  ne  cesse  que  dans  le  cas  où  le  commis  a  été  dé- 
pouillé en  cours  de  route  par  l'ennemi,  et  où  _tout  ce  qu'il 
portait  avec  lui  a  été  enlevé. 

Si  le  commis  a  péri  ou  fait  faillite  et  ne  retire  pas  sa 
consignation,  le  patron  la  garde  en  dépôt  et  ne  peut  en  faire 
emploi  dans  ses  affaires. 

En  cas  de  contestation  sur  les  avances  reçues  et  les  paye- 
ments effectués,  les  parties  comparaissent  en  justice, 
prêtent  serment  et  font  entendre  leurs  témoins.  S'il  y  a 
condamnation,  elle  est  du  triple  pour  le  commis  et  du 
sextuple  pour  le  patron. 

VI 

Les  dispositions  suivantes,  sur  les  débits  de  boissons,  pa- 
raissent se  rattacher  aux  précédentes.  Les  femmes  qui 
tenaient  ces  débits  n'étaient  probablement  que  des  prépo- 
sées exploitant  pour  le  compte  de  gros  commerçants  envers 
lesquels  elles  étaient  comptables.  Le  prix  des  consomma- 
tions se  payait  en  blé  évalué  d'après  un  tarif  légal,  et  on 
consommait  k  crédit,  pour  payer  lors  de  la  moisson.  Le  blé 
tenait  lieu  de  petite  monnaie.  Il  était  interdit  à  ces  femmes 
d'exiger  de  l'argent,  ce  qui  eût  été  une  gène  pour  les  con- 
sommateurs et  un  bénéfice  pour  elles,  dans  le  cas  où  le  blé 
aurait  baissé  de  valeur  à  l'époque  do  la  moisson.  Toute 
infraction  à  cette  disposition  était  punie  de  mort.  La  femme 
qui  aura  commis  cette  faute,  dit  la  loi,  sera  jetée  à  l'eau. 

La  tenue  des  tavernes  était  d'ailleurs  assujettie  à  une 
police  vigoureuse.  Si  des  rebelles,  dit  la  loi,  se  réunissent 
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dans  une  taverne  et  si  la  marchande  ne  les  arrête  pas  pour 
les  amener  au  palais  du  roi,  où  ils  seront  punis,  elle  sera 
elle-même  punie  de  mort.  L'entrée  de  ces  établissements 
était  interdite  aux  femmes,  et  spécialement  aux  prêtresses 
non  cloîtrées.  *  Si  une  prêtresse  qui  ne  demeure  pas  en 
cellule,  dit  la  loi,  ouvre  la  porte  d'une  taverne  et  y  entre 
pourboire,  elle  sera  jetée  au  feu.  » 


VII 


Si  un  homme  se  trouvant  en  voyage  a  remis  à  un  autre 
de  l'argent,  de  l'or,  des  pierres  précieuses  pour  les  trans- 
porter dans  un  endroit  déterminé,  ce  dernier  est  tenu  de 
transporter  et  de  livrer  les  objets  à  l'endroit  convenu.  S'il 
se  les  approprie,  il  est  cité  en  justice  et  condamné  à  payer 
cinq  fois  la  valeur  de  ces  objets. 

Le  créancier  de  blé  ou  d'argent  peut  saisir  la  personne 
de  son  débiteur,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer  dans  le 
grenier  ou  le  magasin  de  son  débiteur  pour  y  saisir  du  blé,  à 
peine  de  restituer  le  blé  saisi  et  de  perdre  sa  créance. 
Aucun  autre  créancier  n'a  le  droit  de  saisir  la  personne  du 
débiteur  ;  toute  saisie  illégale  est  punie  d'une  amende  d'un 
tiers  de  mine  d'argent  (1). 

Le  débiteur  saisi  est  emmené  dans  la  maison  du  créan- 
cier, dont  il  devient  pour  un  temps  l'esclave  de  fait.  S'il 
meurt  de  mort  naturelle  dans  la  maison  du  créancier, 

(1)  En  général,  les  anciennes  lois  n'autorisent  l'exécution  des  créances 
que  sur  la  personne  du  débiteur  et  non  sur  ses  biens. 

La  saisie  de  la  personne  n'est  elle-même  permise  qu'au  créancier  d'une 
somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quantité  de  blé,  dans  les  pays  oïl  le 
blé  est  considéré  comme  une  monnaie.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit 
romain  et  dans  la  plupart  des  lois  barbares. 

On  peut  consulter  sur  cette  matière  M.  Collinet,  Etudes  sur  la  saisie 
privée,  Paris,  1898.  L'auteur  cite  in  extenso  un  grand  nombre  de  textes 
intéressants. 
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celui-ci  ne  doit  aucune  indemnité  ;  mais  s'il  meurt  de  coups 
ou  de  misère,  le  créancier  peut  être  cité  en  justice.  Si  le 
mort  estun  fils  d'homme  libre,  on  tuera  le  fils  du  créancier. 
Si  c'est  un  esclave,  le  créancier  payera  au  maître  un  tiers 
de  mine  d'argent  et  perdra  sa  créance.  Le  débiteur  peut, 
pour  se  libérer,  donner  en  servitude  sa  femme,  son  fils  ou  sa 
fille.  Le  créancier  les  possédera  pendant  trois  années,  mais 
la  quatrième  année  il  les  mettra  en  liberté.  Enfin  le  débi- 
teur peut  donner  en  servitude  un  esclave  mâle  ou  femelle 
et  le  créancier  peut  vendre  cet  esclave  à  un  tiers  sans  que 
le  débiteur  puisse  exercer  aucune  revendication.  Toutefois  si 
le  débiteur  qui  a  donné  en  avait  eu  des  enfants,  il  a  le  droit 
d'exercer  le  retrait  si  le  créancier  veut  la  vendre  à  un  tiers. 

Ces  derniers  articles  (114-119)  ont  un  très  grand  intérêt. 
La  mainmise  du  créancier  sur  le  débiteur  se  trouve  dans 
toutes  les  législations  anciennes.  ABabylone  elle  s'exerçait, 
comme  on  le  voit,  avec  une  rigueur  extrême,  et  en  môme 
temps  avec  certains  tempéraments  qui  se  rapprochent  de 
ceux  qu'admet  la  loi  mosaïque.  Ainsi  l'esclave  hébreu  ne 
pouvait  servir  plus  de  six  ans  et  avait  toujours  le  droit  de 
se  racheter.  La  loi  voulait  qu'il  fût  bien  traité.  S'il  mourait 
sous  les  coups,  son  maître  était  déclaré  coupable  de  meurtre, 
et  s'il  était  estropié,  il  devenait  libre  (1).  Mais  ce  qui  est 
propre  à  Babylone,  c'est  cette  singulière  application  du 
talion  aux  termes  de  laquelle,  quand  le  créancier  a  fait 
mourir  un  fils  de  famille,  il  est  frappé  lui-même  en  la  per- 
sonne de  son  fils. 

Il  serait  facile  démultiplier  les  rapprochements  entre  la 
loi  babylonienne  et  d'autres  lois  anciennes.  Il  faut  toutefois 
prendre  garde  de  les  pousser  trop  loin.  Ainsi  à  Rome  la  condi- 
tion des  neri,  des  addicti^  des  judicati,  des  redempti 
est  très  différente  de  celledes  fils  de  famille  donnés  m  man- 
cipium,  tandis  que  la  loi  babylonienne  ne  semble  faire 
aucune  distinction. 

(1)  Exodt,  xzi,  2,  Livitique,  xxv. 
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VIII 

Après  la  servitude  pour  dette,  la  loi  babylonienne  traite 
du  contrat  de  dépôt. 

La  règle  fondamentale  en  matière  de  dépôt  est  la  restitu- 
tion en  nature  de  la  chose  déposée.  Mais  le  blé  ne  peut  être 
restitué  en  nature.  Il  est  conservé  forcément  dans  un  gre- 
nier, confondu  avec  d'autres  quantités  de  blé  et  ne  peut  être 
restitué  qu'en  une  quantité  égale.  Il  s'agit  donc  ici  d'un  dé- 
pôt irrégulier.  De  là  certaines  conséquences  que  le  législa- 
teur assyrien  a  nettement  aperçues.  11  peut  se  faire,  en 
efïet,  que  le  dépositaire  ait  pris  du  blé  dans  le  tas  ou  en  ait 
vendu.  En  ce  cas,  le  déposant  affirme  par  serment  la  quan- 
tité qu'il  a  déposée  et  le  dépositaire  lui  rend  non  seulement 
ce  qui  reste  du  blé,  mais  encore  la  valeur  du  manquant.  Si 
le  déposant  veut  avoir  pour  son  blé  un  magasin  séparé,  il 
doit  être  considéré  comme  locataire  d'une  grange,  et  payer 
un  loyer  qui  est  tarifé  à  tant  la  mesure. 

Celui  qui  veut  faire  un  dépôt  ordinaire  doit  déclarer  devant 
témoins  tout  ce  qu'il  dépose,  et  faire  un  contrat  en  forme, 
c'est-à-dire  écrit  et  scellé,  faute  de  quoi  il  n'a  pas  d'action 
en  justice,  tandis  que  l'acte  écrit  fait  foi  et  oblige  le  dépo- 
sitaire à  rendre  tout  ce  qu'il  est  déclaré  avoir  reçu. 

Si  la  chose  déposée  périt  chez  le  dépositaire  par 
suite  d'un  vol  commis  avec  percement  d'un  mur,  ou  à 
main  armée,  le  dépositaire,  quoiqu'il  ait  été  lui-même  vic- 
time du  même  vol,  rendra  intégralement  la  valeur  du  dépôt 
et  dédommagera  le  déposant,  sauf  son  recours  contre  le 
voleur.  Quoique  le  déposant  prétende  avoir  tout  perdu,  il 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  donner  par  serment  le  compte 
de  ce  qui  lui  manque. 

Ici  se  trouve  un  article  isolé  qui  ne  paraît  guère  à  sa  place. 
Il  s'agit  d'une  diffamation  ou  dénonciation  calomnieuse 
contre  une  prêtresse  ou  contre  la  femme  d'un  homme  libre. 
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Si  le  diffamateur  n'a  pas  fait  complètement  sa  preuve  en 
justice,  il  sera  amené  devant  le  juge  et  on  lui  rasera  le 
front. 

IX 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  de  la  loi  qui  est 
relative  à  la  constitution  de  la  famille.  Elle  forme  une  série, 
non  interrompue,  de  63  articles. 

Le  mariage  est  un  contrat  dont  il  doit  être  dressé  acte, 
à  peine  de  nullité.  La  future  épouse  est  donnée  par  son 
père  et  généralement  reçoit  de  lui  un  trousseau.  Le  futur 
époux  lui  constitue  une  dot.  La  monogamie estreconnue  en 
principe,  en  ce  sens  que  nul  ne  peut  avoir  plus  d'une  femme 
légitime.  Si  celle-ci  ne  donne  pas  d'enfants  à  son  mari,  ce 
dernier  peut  prendre  une  concubine  et  l'introduire  dans 
sa  maison,  mais  sans  lui  donner  un  rang  égal  à  celui  de 
l'épouse.  L'épouse  peut  aussi  donner  à  son  mari  une  ser- 
vante, ainsi  que  dans  la  Genèse  Abraham  reçoit  Agar  des 
mains  de  Sara.  Si  cette  servante  donne  le  jour  à  desenfants, 
elle  ne  peut  plus  être  vendue,  et  le  maître  ne  peut  plus 
prendre  de  concubine.  Mais  si  elle  prétend  être  la  rivale  de 
sa  maîtresse,  on  lui  fait  une  marque  au  front  et  elle  rede- 
vient simple  servante.  Si  l'épouse  légitime  devient  infirme, 
le  mari  peut  en  épouser  une  autre,  mais  il  ne  peut  ren- 
voyer la  première.  Elle  reste  dans  la  maison  et  le  mari  est 
obligé  de  l'entretenir  tant  qu'elle  vit  ;  toutefois,  s'il  ne  lui 
plaît  pas  de  rester  chez  son  mari,  elle  peut  partir  en  empor- 
tant son  trousseau. 

L'épouse  et  la  concubine  peuvent  être  répudiées  lors- 
qu'elles n'ont  pas  donné  le  jour  à  des  enfants.  Le  mariage 

(1)  Le  £roDt  rasé  était  une  marque  d'infamie.  De  même  dans  l'Inde  : 
Manouy  VIII,  370-383.  Ponr  on  brahmane  la  tonsure  remplaçait  la  peine 
é%  mort. 
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est  alors  dissous.  La  femme  répudiée  reprend  son  trous- 
seau et  sa  dot,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dot  stipulée,  elle 
reçoit  une  mine  d'argent,  ou  un  tiers  de  mine  si  le  mari  est 
un  noble;  mais  le  prix  de  la  répudiation  suppose  que  la 
femme  répudiée  n'est  pas  en  faute.  Si  elle  a  une  conduite 
désordonnée,  si  elle  administre  mal  la  maison  et  ruine  son 
mari,  celui-ci  peut  la  citer  en  justice.  S'il  dit  :  •  Je  la 
répudie  »,  il  la  laisse  aller  son  chemin  sans  lui  donner  le 
prix  de  la  répudiation.  S'il  dit:  «  Je  ne  la  répudie  pas  »,  il 
la  garde  chez  lui  comme  servante  et  peut  épouser  une 
autre  femme. 

La  femme  (épouse  ou  concubine)  répudiée  sans  faute  de 
sa  part  a  la  garde  de  ses  enfants  et  reste  chargée  de  leur 
éducation.  Elle  reçoit  une  part  d'enfant  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  peut  épouser  qui  elle  veut. 

La  femme  a  aussi  le  droit  de  répudiation,  mais  dans  une 
mesure  plus  restreinte.  Si  elle  dit  à  son  mari  :  «  Tu  ne  me 
posséderas  pas  »,  le  juge  instruit  l'affaire  et  décide.  Si  le 
mari  est  réellement  en  faute,  elle  retourne  chez  son  père 
en  emportant  son  trousseau.  Si,  au  contraire,  les  torts  sont 
du  côté  de  la  femme,  elle  est  jetée  à  l'eau. 

Si  l'épouse  est  prise  en  flagrant  délit  d'adultère,  les  deux 
coupables  seront  liés  et  jetés  à  l'eau,  à  moins  que  le  mari 
fasse  grâce  à  la  femme  et  le  roi  à  son  sujet.  Hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  la  femme  accusée  d'adultère  par  son  mari  se 
justifie  par  son  serment  et  peut  retourner  dans  la  maison 
de  son  père.  S'il  court  sur  elle  de  mauvais  bruits,  elle  sera 
soumise  à  l'épreuve  de  l'eau,  que  nous  avons  déjà  vu  appli- 
quer en  cas  d'accusation  non  prouvée.  La  loi  prend  soin  de 
dire  que  si  la  femme  est  violée  avant  la  consommation  du 
mariage,  le  coupable  est  puni  de  mort,  mais  la  femme  est 
acquittée. 

L'orsqu'un  homme  a  été  emmené  en  captivité  par  l'ennemi, 
s'il  est  resté  dans  la  maison  de  quoi  vivre,  la  femme  ne 
peut  aller  demeurer  ailleurs  avec  un  autre  ;  elle  sera  citée 
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en  justice  et  jetée  à  l'eau  ;  mais  s'il  n'est  pas  resté  de  quoi 
vivre  dans  la  maison,  elle  n'est  pas  coupable  en  allant 
demeurer  chez  un  autre  homme.  Si  elle  a  des  enfants  de 
cette  nouvelle  union,  et  que  le  mari  revienne,  elle  retour- 
nera avec  lui  et  laissera  ces  enfants  à  leur  père. 

Enfin  le  dernier  cas  prévu  est  celui  de  l'abandon  volon- 
taire: Si  un  homme  quitte  sa  ville  et  s'enfuit,  et  si,  lui  parti, 
sa  femme  entre  dans  une  autre  maison,  si  cet  homme  revient 
et  veut  reprendre  sa  femme,  celle-ci  n'est  pas  obligée  de 
retourner  chez  lui,  parce  que  c'est  lui  qui  a  quitté  la  ville 
et  a  pris  la  fuite. 

Ici  se  présente  une  série  de  dispositions  pénales  prises 
en  vue  de  conserver  la  paix  et  la  moralité  dans  la  famille. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  la  punition  de  l'adultère  de  la 
femme.  Il  y  a  d'autres  crimes  que  la  loi  prévoit  à  cette 
place.  La  femme  qui  fait  tuer  son  mari  pour  se  donner  à  un 
autre  homme  est  pendue.  L'homme  qui  abuse  de  sa  fille  est 
chassé  de  la  ville.  S'il  dort  avec  la  femme  de  son  fils,  il  est 
lié  et  jeté  à  l'eau  ;  s'il  commet  le  même  acte  avec  la  fiancée 
de  son  fils,  avant  que  le  mariage  convenu  soit  consommé, 
il  paye  à  cette  femme  une  demi-mine  d'argent  comme 
indemnité.  Celle-ci  reprend  sa  liberté  et  retourne  chez  son 
përe  avec  le  trousseau  qu'elle  avait  déjà  apporté.  En  cas 
d'inceste  d'un  fils  avec  sa  mère,  les  deux  coupables  sont 
jetés  au  feu.  Si  le  fils  est  pris  en  flagrant  délit  avec  une 
autre  femme  dont  son  père  a  eu  des  enfants,  il  est  chassé 
de  la  maison  paternelle.  La  loi  mosaïque  contient  à  peu  près 
les  mêmes  dispositions  (1). 

Les  effets  du  mariage,  quant  aux  biens,  sont  traités  par 
la  loi  babylonienne  de  la  façon  la  plus  précise.  On  ne  trou- 
verait dans  aucune  ancienne  loi  des  règles  aussi  simples, 
un  système  aussi  logique,  un  ensemble  aussi  satisfaisant. 
On  a  déjà  vu  que  la  femme  apporte  de  chez  ses  parents  un 

(1)  LMUfu*,  xvin,  7-29. 
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trousseau,  et  que  le  mari  lui  constitue  une  dot.  On  va  voir 
maintenant  le  développement  de  ces  principes  et  l'influence 
qu'ils  ont  eue  sur  le  règlement  des  successions. 

La  dot  est  constituée  par  acte  écrit  et  scellé.  Sa  destination 
principale  est  d'assurer  la  subsistance  de  la  femme  quand 
elle  aura  perdu  son  mari.  Les  fils  du  mari  ne  peuvent  donc 
rien  réclamer  d'elle  lors  du  partage  de  la  succession  de 
leur  père.  La  veuve  garde  alors  sa  dot  et  la  transmet  à  ses 
enfants,  ou  à  celui  de  ses  enfants  qu'elle  préfère,  mais  elle 
ne  peut  la  transmettre  à  ses  frères  parce  que  les  biens 
doivent  rester  dans  les  familles  et  que  les  frères  de  la 
femme  n'appartiennent  pas  à  la  famille  du  mari. 

Pendant  le  mariage,  la  femme  est  déjà  propriétaire  de  sa 
dot,  de  même  que  le  mari  est  propriétaire  de  ses  biens.  Les 
dettes  contractées  antérieurement  au  mariage  par  l'un  des 
époux  ne  peuvent  être  poursuivies  après  le  mariage  contre 
l'autre  époux  ;  mais  si  la  dette  résulte  d'un  contrat  passé 
pendant  le  mariage  par  l'un  d'eux,  tous  deux  sont  tenus, 
parce  qu'ils  sont  considérés  comme  mandataires  l'un  de 
l'autre.  Peu  importent  l'origine  et  la  nature  des  biens,  car 
les  poursuites  judiciaires  s'exercent  non  sur  les  biens,  mais 
sur  les  personnes. 

Le  sort  de  la  constitution  de  dot  est  subordonné  à  la 
réalisation  du  mariage.  Elle  comprend  ordinairement  des 
objets  mobiliers  que  le  futur  époux  fait  porter  chez  le  père 
de  la  fiancée.  Si  le  futur  époux  change  d'avis  et  dit  au  père  : 
«  Je  n'épouse  pas  ta  fille  »,  le  père  garde  tous  les  objets 
mobiliers  que  cet  homme  a  fait  porter  chez  lui  (1).  Le  père 
peut  aussi  changer  d'avis  et  dire  au  futur  époux  :  «  Je  ne 
te  donnerai  pas  ma  fille  >,  mais  alors  il  doit  rendre  tout  ce 

(1)  D'après  la  Loi  salique,  Capitula  extravagantia  A,  1  (Behrend, 
p.  119),  le  futur  époux  qui  refuse  d'exécuter  la  promesse  de  mariage 
doit  payer  aux  parents  de  la  jeune  tille  62  solidi  et  demi,  c'est-à-dire  le 
masBimum  de  la  dot  fixé  par  la  coutume. 
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qui  a  été  apporté  chez  lui.  Si  c'est  une  calomnie  d'un  tiers  qui 
détermine  le  père  à  reprendre  sa  parole,  le  père  rend 
encore  tout  ce  qui  a  été  porté  chez  lui,  mais  ne  peut  pas 
donner  sa  fille  au  tiers  qui  a  calomnié. 

La  fille  qui  se  marie  reçoit  de  son  père  un  trousseau  et 
de  son  mari  une  dot.  Elle  en  jouit  pendant  le  mariage  et 
jusqu'à  sa  mort.  Après  elle,  le  trousseau  et  la  dot  passent 
à  ses  enfants  si  elle  en  a,  mais,  si  elle  n'en  a  pas,  le  trous- 
seau fait  retour  à  la  maison  paternelle  et  la  dot  fait  retour 
au  mari,  alors  même  qu'elle  aurait  été  portée  avant  le 
mariage  dans  la  maison  du  père  de  la  fiancée  et  qu'elle 
y  serait  restée.  Toutefois,  la  restitution  du  trousseau  tait 
équilibre  à  la  restitution  de  la  dot.  Si  la  dot  n'est  pas  resti- 
tuée, le  mari  impute  le  montant  de  sa  créance  sur  le  trous- 
seau qu'il  a  entre  les  mains  et  ne  restitue  que  le  surplus.  Cette 
disposition  est  très  intéressante  parce  qu'elle  montre  que 
la  valeur  du  trousseau  était  généralement  supérieure  à  celle 
de  la  dot.  Le  trousseau  était,  à  vrai  dire,  la  représentation 
de  la  part  de  la  fille  dans  la  succession  paternelle.  Celle-ci 
appartenait  exclusivement  aux  fils,  qui  la  partageaient  égale- 
ment. L'égalité  ne  pouvait  être  troublée  par  un  testament 
du  père,  car  les  Babyloniens  ne  paraissent  pas  avoir  connu 
le  testament,  mais  elle  pouvait  l'être  par  une  donation  entre 
yifs  faite  à  l'aîné,  par  acte  écrit  et  scellé.  Cette  donation 
n'était  pas  soumise  à  rapport. 

Dès  que  les  fils  étaient  en  âge,  le  père  s'empressait  de  les 
marier  en  leur  taisant  un  don  à  l'occasion  du  mariage.  Si 
quelqu'un  des  fils  n'était  pas  encore  marié  au  moment  du 
décès  de  son  père,  l'obligation  de  le  marier  et  de  le  doter 
passait  à  ses  frères  déjà  établis  ;  la  somme  nécessaire  était 
prélevée  à  cet  effet  sur  toute  la  succession. 

Lorsqu'un  homme  a  épousé  successivement  deux  femmes 
qui,  toutes  deux,  sont  décédées  après  lui  avoir  donné  des 
enfants,  chacun  des  deux  groupes  d'enfants  prend  le  trou- 
seau  de  sa  mère,  mais  les  biens  mobiliers  de  la  mai- 
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son    paternelle    sont  partagés  également  entre  tous  les 
enfants. 

La  puissance  paternelle  n'est  pas  absolue.  Le  père  peut 
renier  un  de  ses  enfants,  mais  seulement  sous  le  contrôle 
du  juge,  qui  doit  examiner  ses  raisons  et  n'approuve  la 
mesure  proposée  que  si  le  fils,  a  commis  une  faute  grave, 
et  encore  si  c'est  une  première  faute,  le  pèredoit  pardonner. 
Le  père  peut  assimiler  à  ses  enfants  légitimes  ceux  qu'il 
a  eus  d'une  servante,  en  disant  à  ceux-ci  :  «  Vous  êtes  mes 
enfants.  »  En  ce  cas,  les  biens  mobiliers  compris  dans  la 
succession  sont  partagés  également  entre  tous  ;  seulement 
les  enfants  légitimes  choisissent  d'abord  leur  part.  Si  le 
père  n'a  pas  ainsi  légitimé  les  enfants  de  la  servante, 
ceux-ci  sont  exclus  du  partage,  mais  ils  sont  affranchis, 
ainsi  que  leur  mère. 

L'épouse  veuve  reprend  son  trousseau  et  sa  dot,  et  peut 
rester  dans  la  maison  de  son  mari  défunt.  Elle  garde,  sa  vie 
durant,  son  trousseau  et  sa  dot,  mais  sans  pouvoir  rien 
aliéner,  et,  après  elle,  le  tout  passe  à  ses  enfants.  Si  elle 
préfère  retourner  chez  son  père,  elle  le  peut,  mais  en  aban- 
donnant sa  dot.  Elle  peut  alors  épouser  qui  elle  voudra. 
Si  elle  se  décide  de  rester  dans  la  maison  de  son  mari,  elle 
prend  dans  la  succession  une  part  d'enfant.  Si  la  vie  com- 
,  mune  devient  insupportable,  le  juge  instruit  l'afïaire,  voit 
de  quel  côté  est  la  faute  et  décide  si  la  femme  doit  rester  ou 
;  partir.  Si  elle  contracte  un  nouveau  mariage  et  qu'elle  ait  des 
I  enfants  de  ses  deux  maris,  tous  ses  enfants  se  partagent  son 
1  trousseau,  mais,  si  elle  n'a  pas  eu  d'enfants  du  deuxième 
lit,  ceux  du  premier  lit  prennent  le  trousseau  pour  eux 
seuls. 

La  veuve  qui  s'est  retirée  chez  son  père  peut,  avons-nous 
dit,  épouser  qui  elle  veut.  Toutefois,  si  elle  a  des  enfants  en 
bas  âge,  elle  doit  provoquer  l'intervention  du  juge,  qui 
dresse  un  inventaire  de  la  fortune  du  mari  défunt  et  confie 
1  cette  fortune  au  second  mari  et  à  sa  femme  avec  inter- 
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diction  absolue  d'aliéner  quoi  que  ce  soit.  La  propriété 
appartient  aux  enfants  du  premier  lit. 

Une  fille  d'homme  libre  peut  épouser  un  esclave  du  roi 
ou  d'un  noble.  Les  enfants  qui  naissent  de  cette  union  sont 
libres.  La  fille  qui  contracte  un  pareil  mariage  peut  appor- 
ter un  trousseau  donné  par  son  père.  Ce  trousseau  reste  sa 
propriété.  Quand  son  mari  vient  à  mourir,  elle  reprend  son 
trousseau  et  la  moitié  des  acquêts,  l'autre  moitié  revenant 
au  maître  de  l'esclave.  C'est  une  véritable  communauté.  Si 
la  fille  n'a  pas  apporté  de  trousseau,  elle  n'en  prend  pas 
moins  la  moitié  des  acquêts. 

Les  ai*ticles  suivants  parlent  des  prêtresses  ou  femmes 
publiques.  Chez  les  Babyloniens,  la  jeune  fille  pouvait  être 
donnée  à  un  dieu,  par  exemple  au  dieu  de  Babylone,  Mar- 
duk,  au  temple  duquel  elle  restait  attachée  toute  sa  vie.  Elle 
pouvait  aussi  être  vouée  à  la  prostitution  publique  ou  mise 
au  service  de  quelque  divinité  comme  vierge  ou  hiérodule. 
Ainsi  établie,  elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'enfant,  mais  elle 
était  indépendante  comme  l'hétaïre  athénienne  et  jouissait 
de  certains  droits  que  la  loi  définit  avec  soin.  Le  premier 
cas  prévu  est  celui  où  le  père  a  donné  à  sa  fille  un  trous- 
seau, comme  pour  un  mariage,  avec  ou  sans  droit  de  donner 
les  biens  compris  dans  ce  trousseau  à  qui  elle  voudrait, 
selon  le  vœu  de  son  cœur.  Si  ce  droit  d'aliéner  est  stipulé 
pour  elle  dans  l'acte,  elle  peut  disposer  de  son  trousseau  et 
ses  frères  ne  peuvent  rien  réclamer  de  ce  chef  contre  sa 
succession.  Dans  le  cas  contraire,  elle  prendra  une  part 
d'enfant  dans  la  succession  de  son  père,  mais  elle  ne  pourra 
rien  aliéner  ni  échanger.  Cette  part  d'enfant  appartient,  en 
réalité,  à  ses  frères,  et  elle  n'en  a  que  la  jouissance,  sa  vie 
durant;  ses  frères  l'administreront  jusqu'à  sa  mort,  en  lui 
donnant  du  blé,  de  l'huile,  de  la  laine  jusqu'à  parfait  con- 
tentement. A  défaut  de  frères,  elle  prendra  un  fermier.  Son 
droit,  comme  on  le  voit,  se  réduit  à  un  simple  usufruit  ou 
à  une  propriété  à  temps. 
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Mais  le  père  peut  aussi,  en  faisant  de  sa  fille  une  recluse 
ou  une  femme  publique,  ne  pas  lui  donner  de  trousseau. 
En  ce  cas,  à  la  mort  de  son  père,  elle  prendra  sur  le  mobi- 
lier de  la  succession  une  part  d'enfant  qu'elle  gardera  sa 
vie  durant  et  qui,  après  elle,  reviendra  à  ses  frères.  Cette 
disposition  nous  fait  bien  comprendre  la  nature  juridique 
du  trousseau,  qui  n'est  autre  chose  que  le  prix  moyennant 
lequel  la  fille  renonce  à  toute  prétention  sur  la  succession 
paternelle.  En  se  mariant  ou  en  prenant  un  établissement, 
elle  reçoit  habituellement  un  trousseau  pour  tous  droits  ; 
mais  si  elle  n'a  reçu  aucun  trousseau,  elle  conserve  son 
droit  à  une  part.  Pour  une  hiérodule  ou  une  vierge,  cette  part 
se  réduit  au  tiers  d'une  part  d'enfant  légitime.  Pour  une  prê- 
tresse de  Marduk,  cette  part  est  aussi  réduite  au  tiers,  mais 
elle  lui  est  remise  en  toute  propriété  et  elle  peut  en  disposer 
comme  bon  lui  semble,  sans  que  ses  frères  puissent  rien 
réclamer. 

Pour  les  filles  de  concubine,  c'est-à-dire  d'une  femme  de 
second  rang,  leur  père  est  tenu  de  les  marier,  mais  n'est 
pas  obligé  de  leur  fournir  un  trousseau,  et  elles  ne  pren- 
nent aucune  part  dans  la  succession  paternelle.  Si  le  père 
est  mort  avant  d'avoir  rempli  cette  obligation,  ce  sont  ses 
frères  qui  doivent  la  donner  à  un  mari  et  qui,  à  la  différence 
du  père,  sont  tenus  de  lui  fournir  un  trousseau. 

L'adoption  d'un  enfant  en  bas  âge  était  chose  fréquente 
chez  les  Babyloniens.  L'adoptant  prenait  soin  de  l'enfant, 
lui  donnait  son  nom,  le  traitait  comme  ses  propres  enfants 
et  lui  enseignait  un  métier.  L'adoption  ne  pouvait  du  reste 
avoir  lieu  contre  la  volonté  des  père  et  mère  naturels, 
à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  l'enfant  d'une  personne  à  qui  il  est 
interdit  d'en  avoir,  c'est-à-dire  d'une  femme  publique  ou  de 
certains  hôtes  du  palais  du  Roi. 

Si  l'adoptant  n'a  pas  rempli  ses  obligations  envers  l'adopté 
en  lui  enseignant  un  métier  ou  en  le  traitant  comme  ses 
propres  enfants,  l'adopté  retourne  chez  son  père  naturel. 

nouvelle:  SERIE   —   LIX.  22 
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L'adoptant  peut  renier  l'adopté,  mais  à  la  condition  de 
lui  donner  le  tiers  d'une  part  d'enfant  sur  sa  fortune  mobi- 
lière (I). 

L'adoption  ne  parait  avoir  donné  lieu  à  aucune  cérémo- 
nie religieuse  ou  civile.  La  loi,  du  moins,  n'en  parle  pas. 


Les  crimes  et  délits  contre  les  personnes  sont  punis 
de  peines  très  sévères,  spécifiées  dans  les  articles  10? 
à  214  (2). 

Si  le  fils  d'un  de  ces  hôtes  de  la  maison  du  Roi,  auxquels 
il  est  interdit  d'élever  des  enfants,  ou  le  fils  d'une  femme 
publique,  dit  à  son  père  adoplif  ou  à  sa  mère  adoptive  : 
«  Tu  n'es  pas  mon  père,  tu  n'es  pas  ma  mère  »,  on  lui  cou- 
pera la  langue  (3).  Si,  connaissant  la  maison  de  son  père,  il 
y  retourne,  dédaignant  ses  parents  adoptifs,  on  lui  crèvera 
les  yeux. 

Si  un  fils  confié  à  une  nourrice  meurt  entre  les  mains  de 
celle-ci,  elle  ne  peut  nourrir  un  autre  enfant  sans  la  permis- 
sion des  père  et  mère  de  l'enfant  mort.  Si  elle  le  fait,  on  lui 
coupera  les  seins. 

Si  quelqu'un  crève  un  œil  à  un  homme  libre,  on  lui 

(1)  On  peut  rapprocher  de  cette  disposition  un  article  tout  semblable 
de  U  loi  de  Qortyne.  Voir  Intcriptiotu  juridiques  grecques,  t.  1«', 
p.  387. 

(".?)  Chez  les  nébreux,   celui  qui  maudit  ses  ascendants  o«t  puni  <i 
mort  (Exode,  xxi,  17).   Dans  le  Code  do  Manou  (viii,  275)  la  peine  e^. 
d'une  simple  amende,  mais  elle  s'étend   aux  malédictions  proférées  non 
seulement  contre  le  père  et  la  mère,  mais  encore  contre  le  fils,  le  frci 
et  père  Kpiritucl. 

(3)  Ce  tarif  criminel  contient  une  série  d'applications  de  la  loi  do  talion. 
I^  loi  moBaTque  et  lee  Uge$  Barbatvrum  ont dea  tarif»  semblables,  quoique 
non  identiques.  Noua  avons  déjà  signalé  certaines  diepobitions  originales 
ue  la  loi  bobylonienue. 
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crèvei'a  un  œil  ;  si  quelqu'un  casse  un  membre  à  un  homme 
libre,  on  lui  cassera  un  membre.  Si  la  victime  est  un  noble, 
il  payera  une  mine  d'argent.  Si  c'est  un  esclave,  l'amende 
sera  la  moitié  du  prix  de  l'esclave. 

Si  quelqu'un  brise  les  dents  d'un  homme  de  même  condi- 
tion, on  lui  brisera  les  dents.  Si  la  victime  est  un  noble, 
il  payera  un  tiers  de  mine  d'argent. 

Si  quelqu'un  frappe  au  cerveau  un  homme  de  même  con- 
dition, il  payera  une  raine  d'argent.  Si  la  victime  est  un 
noble,  il  payera  dix  sicles  d'argent.  Si  c'est  un  homme  de 
condition  supérieure  à  la  sienne,  il  recevra  en  public 
soixante-neuf  coups  de  neri  de  bœuf. 

Si  un  esclave  frappe  au  cerveau  un  homme  libre,  on  lui 
coupera  l'oreille. 

Si,  dans  une  querelle,  quelqu'un  frappe  un  autre  homme 
et  le  blesse,  et  jure  en  disant:  «  Je  l'ai  frappé  sans  le 
savoir  »,  il  payera  seulement  le  médecin.  Si  la  victime 
meurt  de  sa  blessure,  il  jurera  encore  et  payera  une  demi- 
mine  d'argent  s'il  s'agit  d'un  homme  libre,  et  un  tiers  de 
mine  d'argent  s'il  s'agit  d'un  noble. 

Ainsi,  en  certains  cas,  l'amende  est  moins  élevée  lorsque 
la  victime  est  noble.  La  loi  admet  sans  doute  que  le  dom- 
mage est  plus  grand  lorsque  la  victime  est  un  homme  qui 
vit  de  son  travail. 

Si  quelqu'un  frappe  une  femme  libre  et  la  fait  avorter,  il 
payera  dix  sicles  d'argent.  Si  cette  femme  meurt,  on  tuera 
la  fille  de  Ci^lui  qui  l'a  fait  avorter.  Nous  avons  déjà  remar- 
qué plus  haut  cette  singulière  application  de  la  loi  du 
talion.  Si  la  femme  qu'il  a  fait  avorter  par  ses  coups  est  la 
fille  d'un  noble,  il  payera  cinq  sicles  d'argent,  et  si  elle 
meurt,  il  payera  un  tiers  de  mine. 

XI 
Les  neuf  articles  suivants  contiennent  un  tarif  du  salaire 


332       ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POUTIQUES. 

des  médecins  et  déterminent  leur  responsabilité  (Art.  214- 
224)  (1). 

Si  un  médecin  traite  quelqu'un  pour  une  blessure  grave, 
avec  le  poinçon  de  bronze,  et  le  guérit,  ou  s'il  ouvre  avec 
le  poinçon  de  bronze  la  plaie  de  quelqu'un  et  sauve  l'œil,  il 
recevra  dix  sicles  d'argent;  s'il  s'agit  d'un  noble,  cinq  sicles 
d'argent,  et  s'il  s'agit  d'un  esclave,  deux  sicles  qui  seront 
payés  par  le  maître  de  l'esclave. 

Ces  honoraires  peuvent  paraître  élevés,  mais  voici  la 
contre-partie  : 

Si  un  médecin  traite  un  homme  d'une  blessure  grave  avec 
le  poinçon  de  bronze,  et  le  tue,  ou  si  avec  le  poinçon  de 
bronze,  il  ouvre  la  plaie  et  crève  l'œil,  on  lui  coupera  les 
mains.  Si  la  victime  est  l'esclave  d'un  noble,  le  médecin 
rendra  esclave  pour  esclave,  et  dans  le  cas  d'un  œil  crevé, 
il  payera  la  moitié  du  prix  de  l'esclave. 

Si  un  médecin  remet  un  membre  cassé  ou  guérit  la  chair 
du  ventre,  le  médecin  recevra  cinq  sicles  d'argent  ;  s'il 
s'agit  d'un  noble,  trois  sicles  d'argent,  et  s'il  s'agit  d'un 
esclave,  le  maitre  de  cet  esclave  donnera  au  médecin  deux 
sicles  d'argent. 

Le  médecin  qui  traite  un  bœuf  ou  un  âne  d'une  ble.ssure 
grave,  et  le  guérit,  reçoit  pour  son  salaire  un  sixième  du 
prix  de  l'animal.  Mais  si  l'animal  meurt,  le  médecin  paye 
au  maître  de  l'animal  un  quart  du  prix  de  celui-ci. 

Enfin  si  un  médecin  imprime  à  un  esclave,  sans  la  per- 
mission du  maître,  la  marque  d'esclave  inaliénable,  on  lui 
coupe  les  mains.  S'il  a  agi  par  erreur,  il  jurera  qu'il  a  été 
trompé,  et  sera  quitte.  Mais  le  trompeur  sera  mis  à  mort  et 
enterré  dans  sa  maison. 

(1)  En  Egypte,  le  médecin  qui  commet  une  faute  dans  l'exercice  de 
non  art  eat  puni  de  mort  (Diodore,  I,  25  et  82).  Le  Code  de  Manou 
prononce  une  simple  amende.  La  loi  des  Wisigoths,  livre  XI,  titre  I«f, 
De  medieit  et  eçrotiê,  se  borne  à  priver  le  médecin  de  son  salaire  quand 
son  malade  meurt,  et  taxe  à  cinq  loUdi  le  prix  d'une  opératioaaux  yeux. 
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XII 


Après  les  médecins  viennent  les  architectes.  (Art.  228-233.) 

Si  un  architecte  construit  une  maison  pour  quelqu'un 
et  la  livre  en  bon  état,  il  reçoit  pour  son  salaire  deux  sicles 
d'argent  par  mesure  de  surface  (sar). 

Si  la  maison  n'est  pas  solide,  s'écroule  et  tue  le  proprié- 
taire, l'architecte  est  puni  de  mort.  Si  elle  tue  le  fils  du 
propriétaire,  on  tuera  le  fils  de  l'architecte.  Si  elle  tue  un 
esclave  du  propriétaire,  l'architecte  rendra  esclave  pour 
esclave.  Si  elle  endommage  ou  détruit  le  mobilier  du  pro- 
priétaire, l'architecte  devra  réparer  le  dommage.  Dans  tous 
les  cas,  il  relèvera  à  ses  frais  la  maison  écroulée. 

Si  un  architecte  ayant  construit  une  maison  pour  quel- 
qu'un n'a  pas  donné  à  un  mur  une  épaisseur  sufiîsante, 
et  que  ce  mur  s'ébranle,  l'architecte  affermira  le  mur  à  ses 
frais. 


XIII 


Les  bateliers  sont  soumis  à  des  dispositions  analogues. 
(Art.  234-240.) 

Pour  calfatage  d'une  barque  d'un  gur  de  capacité,  le  sa- 
laire est  de  deux  sicles  d'argent.  Si  le  travail  est  mal  fait, 
et  si  le  défaut  se  révèle  dans  l'année,  le  batelier  fera  la  répa- 
ration et  rendra  la  barque  en  bon  état. 

Si  le  batelier  qui  a  pris  une  barque  à  louage  la  conduit 
mal,  la  coule  et  la  perd,  il  en  devra  la  valeur  au  proprié- 
taire. Il  devra,  en  outre,  la  valeur  de  la  cargaison  perdue. 

Si  un  batelier,  ayant  coulé  le  bateau  de  quelqu'un, 
renfloue  ensuite  ce  bateau,  il  payera  en  argent  la  moitié  du 
prix. 

Le  salaire  d'un  batelier  qui  loue  ses  services  à  l'année  est 
de  six  gur  de  blé  par  an. 
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En  cas  d'abordage,  le  propriétaire  du  bateau  coulé  calcu- 
lera devant  Dieu  (sous  la  foi  du  serment)  la  valeur  du  char- 
gement qui  a  péri,  et  le  propriétaire  de  l'autre  navire  l'in- 
demnisera tant  pour  le  bateau  que  pour  le  chargement. 

XIV 

Voici  maintenant  un  tarif  pour  les  animaux  domestiques, 
location  et  indemnités  : 

Si  quelqu'un  prend  par  force  le  bœuf  d'un  autre  et  le  fait 
travailler  pour  lui,  il  payera  un  tiers  de  mine  d'argent. 

Pour  un  bœuf  de  labour  loué  à  l'année,  le  prix  est  de 
quatre  gur  de  blé,  et  de  trois  gur  pour  un  bœuf  de 
somme. 

Si  le  bœuf  ou  l'âne  pris  à  louage  est  tué  dans  le< 
champs  par  un  lion,  le  dommage  est  pour  le  propriétaire. 

Si  un  bœuf  pris  à  louage  meurt  par  défaut  de  soins  ou  par 
suite  de  mauvais  traitements,  le  preneur  rendra  au  proprié-    l 
taire  bœuf  pour  bœuf. 

Si  le  preneur  a  crevé  un  œil  au  bœuf,  il  rendra  au  pro- 
priétaire la  moitié  de  la  valeur  de  l'animal.  S'il  lui  a  bris. 
•  une  corne,  coupé  la  queue  ou  tranché  le  dessus  du  museau, 
il  payera  le  quart  du  prix. 

Si  le  bœuf  meurt  par  accident,  le  preneur  affirmera  le 
fait  par  serment  et  sera  quitte.  | 

Si  un  bœuf  furieux  s'est  emporté,  s'est  jeté  sur  un  homme 
et  l'a  tué,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité  de  ce  chef.  Mais 
si  le  propriétaire  connaissant  le  vice  de  l'animal,  ne  lui 
pas  rogné  les  cornes  ni  mis  des  entraves,  il  payera  une 
demi-mine  d'argent  et.  s'il  s'agit  d'un  esclave,  un  tiers  de 
mine.  ■ 

SI  un  homme  a  confié  son  champ  à  un  colon,  avec  des 
bœufs  pour  le  labourer,  si  ce  colon  a  dérobé  de  la  semence 
ou  des  plants  et  qu'on  les  trouve  entre  ses  mains,  on  lui  cou- 
pera les  mains.  S'il  accable  les  bœufs,  il  perd  sa  part  de 
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fruits,  s'il  donne  à  louage  les  bœufs  du  propriétaire,  vole  la 
semence  et  ne  fait  pas  produire  la  terre,  il  sera  poursuivi 
en  justice  et  paiera  par  cent  gan  soixante  gur  de  blé.  S'il 
est  insolvable  et  que  le  chef  du  canton  refuse  de  payer  pour 
lui,  il  sera  expulsé. 

Le  prix  des  services  d'un  ah-su  est  de  huit  gur  de  blé  par 
an,  celui  d'un  sa-gud  de  six  gur  de  blé  par  an  (1). 

Pour  vol  d'une  sakieh  dans  les  champs,  l'amende  est  de 
cinq  sicles  d'argent.  Pour  vol  d'une  chadouf,  elle  est  de 
trois  sicles  (2). 

Le  salaire  annuel  d'un  pâtre  loué  pour  paître  les  bœufs  et 
les  moutons  est  de  huit  gur  de  blé. 

Si  le  berger  perd  un  bœuf  ou  un  mouton,  il  rendra  bœuf 
pour  bœuf  et  mouton  pour  mouton. —  Il  s'agit  ici,  comme  on 
le  voit,  d'un  véritable  cheptel  tel  qu'il  est  décrit  dans  l'ar- 
ticle 1821  du  Gode  civil  français.  —  La  part  du  bailleur  dans 
les  profits  et  dans  le  croît  est  réglée  par  la  convention, 
laquelle  doit  être  observée  quelle  que  soit  la  diminution  qui 
peut  être  survenue  dans  le  nombre  des  têtes  de  bétail  ou 
dans  la  reproduction,  après,  toutefois,  prélèvement  par  le 
preneur  du  salaire  entier  qui  lui  est  dû. 

Si  un  berger  à  qui  on  a  confié  bœufs  et  moutons  pour  la 
pâture  a  commis  des  fraudes,  violé  les  conventions  et  vendu 
des  bêtes  du  troupeau,  Usera  cité  en  justice  et  restituera  dix 
fois  tout  ce  qu'il  a  dérobé. 

Le  dommage  par  cas  fortuit,  par  exemple  dans  le  cas  où 

(1)  L'aksu  et  le  iagud  sont  des  ouvriers  agricoles  qui  louent  leurs 
services  à  l'année.  On  n'est  pas  encore  fixé  sur  le  sens  précis  de  ces 
deux  mots.  Le  P.  Scheil  soupçonne,  d'après  les  idéogrammes,  que  le 
premier  est  un  moissonneur  et  le  second  un  batteur  sur  l'aire,  au  moyen 
de  bœufs.  Mais  comment  expliquer  que  des  ouvriers  de  ce  genre  soient 
engagés  et  payés  à  l'année  ? 

(2)  La  sakieh  et  la  chadouf  sont  des  machines  à  arroser.  La  première 
est  une  roue  avec  chapelet  de  vases  à  traction  animale.  La  seconde  est 
un  levier  avec  un  seau,  qu'un  homme  fait  manœuvrer. 
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un  lion  ravage  l'étable,  est  à  la  charge  du  bailleur.  Mais  le 
preneur  qui  allègue  le  cas  fortuit  est  tenu  d'en  faire  la 
preuve  par  son  serment.  C'est  à  peu  près  la  disposition  des 
articles  1808  et  1810  du  Code  civil. 

S'il  se  trouve  une  brèche  dans  l'étable,  le  berger  la  répa- 
rera et  mettra  le  troupeau  en  état  avant  de  le  rendre  (Voir 
l'art.  1817  du  Code  civil). 

Tarif  du  louage  des  animaur.  de  travail^  et  des  ouvriers 
pour  le  port  des  fardeaux  : 

Un  bœuf  pour  fouler  le  blé,  20  qà  de  blé. 

Un  âne,  pour  fouler  le  blé,  10  qâ. 

Un  ânon,  1  qâ. 

Un  chariot  à  bœuls  avec  le  conducteur,  par  jour.  4/5  de, 
gur  de  blé.  i 

Un  chariot  à  bœufs  qui  sera  conduit  par  le  preneur,  4/30^ 
de  gur  de  blé,  par  jour. 

Travail  d'un  journalier  pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
l'année,  6  ^è  d'argent  par  jour;  pendant  les  cinq  dernier 
mois,  5  se  d'argent  par  jour  (1). 

Salaire  des  artisans  : 

Briquetier,  5  se  d'argent  par  jour. 

Tailleur  d'habits,  5. 

Charpentier... 

Maçon... 

Un  commis  pour  acheter,  3  se. 

Un  commis  pour  vendre,  2  et  1/2  se. 

Louage  d'un  bateau  de  la  contenance  de  un  gur  de  bl^ 
1/2  sicle  d'argent  par  jour. 
Vente  et  louage  des  esclaves  : 

Si  quelqu'un  a  pris  à  louage  un  esclave  mâle  ou  femelle 
qui  ne  puisse  achever  son  temps  pour  cause  d'infirmités,  le 
contrat  est  résolu.  Le  bailleur  reprend  l'esclave  et  le  pre- 
neur reprend  son  argent. 

(1)  Le  «4  Mt  QDe  pièce  d'argent,  d'un  poids  minime.  On  n'en  connaît 
pM  la  valeur  exacte. 
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Si  l'acheteur  d'un  esclave  mâle  ou  femelle  élève  des  récla- 
mations au  sujet  de  cet  esclave,  le  vendeur  y  fera  droit,  par 
exemple,  s'il  y  a  vice  rédhibitoire.  Si  quelqu'un  achète  hors 
du  royaume  un  esclave  mâle  ou  femelle,  et  qu'une  fois  entré 
dans  le  royaume  le  propriétaire  de  cet  esclave  reconnaisse 
son  bien  ;  si  cet  esclave  est  un  indigène,  il  sera  remis  dans 
sa  première  condition  sans  indemnité  pour  l'acheteur  ;  si  au 
contraire  l'esclave  est  étranger,  l'acheteur  jurera  devant 
Dieu  qu'il  en  a  payé  le  prix,  et  l'ancien  maître  de  l'esclave 
ne  pourra  reprendre  celui-ci  qu'à  la  condition  de  rendre  à 
l'acheteur  ses  déboursés. 

Le  dernier  article  de  la  loi  est  une  menace  pour  l'esclave. 
S'il  dit  à  son  maître:  «  Tu  n'es  pas  mon  maître  »,  il  sera 
conduit  en  justice  et  le  maître  lui  coupera  une  oreille. 


XV 


Le  code  que  nous  venons  d'analyser  a  été  en  vigueur  à 
Babylone  et  dans  tout  le  royaume  pendant  de  longs  siècles. 
Il  durait  encore  au  temps  d'Assurbanipal,  qui  régnait  à 
Ninive  plus  de  mille  ans  après  Hammourabi.  C'est  à  cette 
époque  que  remontent  les  fragments  retrouvés  dans  la  bi- 
bliothèque d'Assurbanipal  et  publiés  pourla  première  foispar 
Rawlinson  en  1866.  Ces  fragments  contiennent  des  formules 
empruntées  au  Code  d'Hammourabi  et  traduites  dans  l'an- 
cienne langue  du  pays,  c'est-à-dire  en  sumérien,  avec  un 
mot  à  mot  assyrien  en  regard.  On  voit  d'ailleurs  ces  formules 
employées  dans  les  innombrables  actes  assyriens  que  nous 
possédons,  et  dont  l'explication  sera  bien  plus  facile,  puis- 
.  qu'ils  pourront  être  rapprochés  du  texte  légal  (1).  Lorsque 

(1)  Ces  travaux  sont  épars  dans  un  grand  nombre  de  recueils  pério- 
diques. Nous  ne  citerons  que  deux  livres  :  les  Documents  juridiques 
de  la  Syrie  et  de  la  Chaldée  par  MM.  Oppert  et  Menant  (1877),  et 
Bruno  Meissner,  Beitràge  eum  alibahylonischen  Privairecht,  1893. 
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tous  ces  actes  auront  été  déchlflrés  et  publiés,  on  pourra  se 
faire  une  idée  exacte  et  complète  du  droit  alors  en  vigueur 
non  plus  seulement  d'après  la  loi,  mais  encore  d'après  la 
pratique.  Au  point  où  sont  parvenues  les  études  assyriolo- 
giques,  on  peut  espérer  que  ce  travail  sera  promptement 
conduit  à  bonne  fin. 

Les  fragments  sumériens  de  la  bibliothèque  d'Assurbanl- 
pal  ne  sont  pas  puisés  seulement  dans  le  Code  d'Hamraou- 
rabi.  Ils  contiennent  en  outre  quelques  traits  qui  ne  se 
retrouvent  pas  dans  ce  code  et  qui  sont  sans  doute  emprun- 
tés à  des  lois  postérieures  ou  k  des  coutumes  nées  à  côté  de 
la  loi.  On  y  voit  que  l'e-sclave  peut  toujours  se  racheter  à 
prix  d'argent.  L'esclave  fugitif  qui,  de  gré  ou  de  force, 
revient  dans  la  maison  de  son  maître,  est  marqué  sou"  i*^ 
plante  des  pieds  et  chargé  de  fers. 

I/intérél  du  blé  ou  de  l'argent  était  fixé  à  un  cinquième  du 
capital  et  se  capitalisait  à  l'échéance.  Le  cohéritier  qui  refuse 
de  partager  la  succession  renonce  par  là-même  à  sa  part 
héréditaire.  Lajustice  doit  être  tempérée  par  l'équité.  A  qui 
n'écoute  pas  la  conscience,  le  juge  ne  fera  pas  droit. 

L'histoire  d'un  enfant  trouvé,  arraché  à  la  mort  par  un 
homme  qui  l'adopte,  lui  donne  une  nourrice  et  surveille  son 
éducation,  puis  renié  par  son  père  adoptif,  découvrant  sa 
véritable  filiation  et  retrouvant  son  père  naturel   et  ses 
frères,  paraît  être  la  mise  en  action  des  règles  prescrites 
par  le  code.  Il  y  est  aussi  parlé  de  l'appel  porté  devant  le 
roi  contre  la  sentence  d'un  juge.  Enfin  la  condition  àr  ' 
femme  répudiée  pour  adultère  est  décrite  avec  de  sorai'i 
couleurs.  Son  mari  lui  attache  un  signe  sur  la  poitrine  et  la 
chasse  de  sa  maison.  11  no  la  reprendra  jamais.  Elle  pourra 
errer  seule  à  travers  les  rues  de  la  ville  et  se  livrer  à  la  f<>r 
nication.  Le  juge  la  forcera  de  rester  dehors,  exposée 
pluie,  et  le  serpent  dans  la  rue  la  mordra.  Son  père  et  si 
mère  ne  la  reconnaîtront  pas.  La  peine  prononcée  contp 
elle  ne  lui  sera  jamais  remise. 
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XVI 


La  loi  d'Hammourabi,  avons-nous  dit,  est  de  beaucoup  le 
plus  ancien  texte  législatif  connu.  Moïse  a  vécu  cinq  siècles 
plus  tard.  La  loi  de  Gortyne  n'est  guère  plus  ancienne  que 
le  V"  siècle  avant  notre  ère.  Quant  à  la  loi  de  Manou 
qu'on  avait  crue  d'abord  remonter  au  xv*  siècle  avant  notre 
ère,  les  iadianisles  paraissent  aujourd'hui  d'accord  pour  la 
placer  tout  au  plus  au  xi"  siècle.  La  première  rédaction  du 
Code  chinois  est  de  la  même  époque.  Le  seul  code  de  l'anti- 
quité qui  pût  être  contemporain  de  celui  d'Hammourabi  est 
le  Code  égyptien  qui,  au  témoignage  de  Diodore,  était  com- 
posé de  huit  livres,  conservés  dans  le  palais  où  siégeait  le 
tribunal  suprême  des  Pharaons,  C'est  malheureusement 
tout  ce  que  nous  savons. 

Cette  perte  est-elle  irréparable?  Notre  siècle,  où  l'on  re- 
trouve tant  de  choses,  ne  découvrira-t-il  pas  le  précieux 
papyfus  de  la  loi  pharaonique  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  point 
de  comparaison  nous  manque  absolument.  Le  seul  qui  nous 
i*este  est  la  loi   mosaïque,  qui  admet  le  talion  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  et  contient  sur  la  constitution  de  la 
famille  quelques  dispositions  analogues.  Ces  matières  sont 
aussi  traitées  dans  la  loi  de  Gortyne  et  dans  les  lois  plus 
I  récentes.  Mais  ce  qui  distingue  surtout  la  loi  babylonienne, 
c'est  l'étendue  et  l'importance  des  dispositions  relatives  à 
I  l'agriculture,  au  louage  des  terres  et  des  maisons,  au  louage 
i  d'ouvrage  et  à  l'industrie  sous  toutes  ses  formes.  Aucune 
;  autre  loi  ancienne  ne  fournit  sur  ce  sujet  des  renseigne - 
!  ments  aussi  complets  et  aussi  précieux. 

R.  Dareste. 

Séance  du  27  septembre  1902. 


COUP  D'ŒIL 


SUB  LA 


CONSTITUTION  DE  STRASBOURG 

JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


INTRODUCTION 


A  part  l'intérêt  qui  s'attache  à  tout  ce  qui  concerne  la 
capitale  de  notre  ancienne  province  d'Alsace,  la  constitu- 
tion de  Strasbourg  mérite  par  elle-même  l'attention  du 
jurisconsulte  et  de  l'historien  :  grâce,  en  eflet,  à  l'admi- 
rable pondération  de  tous  ses  éléments,  elle  a  pu  rester  en 
vigueur  pendant  près  de  trois  siècles  sans  nulle  moditlcation 
essentielle,  tout  en  assurant  la  prospérité  de  la  cité,  taut  à 
l'époque  où  Strasbourg  était  une  république  indépendante 
dans  le  Saint-Empire  germanique  qu'après  le  jour  où  elle 
est  devenue  une  grande  ville  française. 

La  Constitution  dont  je  me  propose  d'esquisser  les  rouages 
est  de  1482.  Mais  elle  avait  des  racines  profondes  dan 
passé,  et  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer  rapidement  les  ph 
p.ir  lesquelles  a  passé  le  gouvernement  de  Strasbourg  a\ 
de  trouver  sa  formule  définitive  dans  le  Schwœrbiief  de* 
dernières  années  du  xv*>  siècle. 

II 

PÉRIODE  ANTÉRIEURE  A  LA  RÉVOLUTION  DE   1332 

Depuis  l'année  870,  où  la  ville  fut  annexée  à  l'Allemagne 
jusque  vers  la  fin  du  XIII*  siècle,  où  son  imraédiateté  fut  conso 
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lidée,  Strasbourg  releva  des  rois  et  empereurs  d'Allemagne. 
Soustraite  à  la  juridiction  des  comtes  palatins 'qui  gouver- 
naientl'Alsace,  elleavaitun  comte  particulier.  En  l'an 982,  cet 
office  ayant  été  supprimé,  l'évêque  de  Strasbourg  fut  investi, 
d'abord  par  l'empereur  Othon  II,  puis  par  Henri  II  le  Saint, 
d'une  partie  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  exercée 
antérieurement  par  le  comte.  Pour  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, les  évêques  instituèrent  un  avoyer,  un  prévôt,  un 
burgrave  préposé  aux  métiers,  un  préposé  aux  péages  et 
un  maître  de  la  monnaie. 

I  L'avoyer  {advocatus,  Vogt),  qui  exerçait  la  juridiction 
criminelle,  devait  être  nommé  par  élection  et  du  consente- 
ment des  chanoines  de  la  cathédrale,  des  officiers  de  l'évê- 
ché  et  des  principaux  citoyens  {Bûrger)  de  la  ville.  Le  pré- 
ivôt  {causidicus,  Schultheiss)  jugeait  les  afiaires  de  vol, 
jd'injures  et  de  créances,  sauf  à  déléguer  la  connaissance  de 
ices  dernières  à  trois  magistrats  inférieurs,  qualifiés  Heim- 
purger  ;  il  avait  pour  assesseurs,  dans  l'exercice  de  ses 
jfonctions  de  juge,  un  certain  nombre  d'échevins,  qui  pou- 
jvaient  n'être  pas,  comme  lui,  des  nobles,  pourvu  qu'ils 
ifussent  honorables.  Le  burgrave  nommait  les  chefs  de  plu- 
jsieurs  corps  de  métier,  connaissait  des  délits  et  contraven- 
liions  commis  par  les  membres  de  ces  corps  dans  l'exercice 
{de  leur  profession,  et  percevait  des  droits  sur  certaines 
marchandises.  Le  préposé  aux  péages  {ZollkeUer)  percevait 
jtous  les  autres  droits,  et  pourvoyait  à  l'entretien  des  ponts 
pe  la  ville.  Le  maître  de  la  monnaie  (Mûnzmeister)  surveil- 
lait, comme  son  nom  l'indique,  la  fabrication  des  monnaies 
èpiscopales  et  jugeait  les  faux-monnayeurs. 

On  se  tromperait  cependant  beaucoup  si  l'on  déduisait  de 
368  faits  que  Strasbourg  était  une  ville  épiscopale  comme 
'tant  d'autres  villes  d'Allemagne.  Il  résulte,  au  contraire, 
des  Lois  municipales  édictées  au  x«  siècle  par  l'évêque 
Archambaud  lui-même  que,  dès  cette  époque,  Strasbourg 
àtait  qualifiée  ville  libre  et  qu'elle  s'efiorça  constamment 
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de  se  gouverner  par  ses  propres  magistrats,  indépendam- 
ment de  l'évêque  et  des  officiers  préposés  par  lui  à  certains 
services  spéciaux.  Elle  sut  profiter  habilement,  dans  ce 
but,  des  dissensions,  si  fréquentes  au  moyen  âge,  entre 
les  empereurs  et  les  souverains  pontifes.  La  ville  se  ran- 
geait, d'ordinaire,  du  partide  l'empereur,  tandis  que  l'évêque 
tenait  pour  le  pape.  Les  empereurs  ne  manquèrent  pas  de 
récompenser  les  bourgeois  de  Strasbourg  de  leurs  marques 
d'attachement,  en  leur  accordant  successivement  des  fran- 
chises importantes. 

Ainsi,  Henri  V  la  dispense  en  1119  de  l'obligation,  qu'il 
appelle  tyrannique,  de  fournir  à  l'évêque  une  part  de  tous 
les  vins  introduits  en  ville  à  une  certaine  époque  de  l'année. 
En  1 129,  Lothaire  II  leur  accorde  le  privilège  de  n'avoir  point 
à  ester  en  justice  comme  défendeurs  hors  de  la  ville  et  de- 
vant un  juge  du  dehors;  et,  dès  avant  la  fin  du  xii'  siècle,  la 
ville  était  en  droit  de  constituer  elle-même  son  Magistrat, 
sous  le  nom  de  «  Maître  et  Sénat  >  (Meiste?'  und  Ralh),  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  charte  de  l'empereur  Henri  V  de 
l'an  lOQd.  Par  lettres  patentesde  1205,  l'empereur  Philippe, 
fils  de  Frédéric  Barberousse,  prend  la  ville,  ses  bourgeois 
et  ses  biens  €  sous  la  garde  et  protection  spéciale  de  l'empe- 
reur et  sous  l'obéissance  immédiate  du  Saint-Empire  », 
tout  eu  accoiHlant  aux  bourgeois,  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  biens,  l'immunité  perpétuelle  de  toutes  chargea 
et  de  tous  services.  Toutes  ces  concessions  furent  confir 
méespar  les  empereurs  Othon  IV,  en  1211,  et  Frédéric  11.  er 
123ti  ;  par  le  roi  Richard  en  12tJ2  ;  par  les  papes  Innocent  IV: 
en  1247,  et  Alexandre  IV,  en  1258. 

Les  évéques  de  Strasbourg  ne  virent  pas  sans  déplaisir 
droits  et  immunités  accordés  à  la  cité.  Ils  s'efforcèrem 
se  maintenir  en  possession  du  pouvoir  défait  oudedi 
quilsy  avaient  exercéantérieurement,etobtinrent  de  terni' 
à  autre  des  empereurs  des  édits  qui  semblaient  donner  sati? 
faction  à  leurs  prétentions.  Néanmoins  la  ville  ne  perdi 
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plus  jamais  son  «  Magistrat  »  propre.  Pendant  le  Grand 
interrègne  (1254  à  1273),  elle  sut,  comme  beaucoup  d'autres 
États  allemands,  profiter  de  l'anarchie  universelle  pour 
s'assurer  l'exercice  des  droits  régaliens  et  s'arrogea  notam- 
ment le  droit  de  faire,  sans  le  concours  de  l'évêque  et  du 
chapitre,  de  nouveaux  statuts  et  règlements,  d'élire  libre- 
ment son  conseil  et  ses  chefs,  d'établir  des  impôts,  de  dis- 
poser à  son  gré  des  biens  communaux  et  même  de  conclure 
avec  d'autres  villes  des  traités  d'alliance,  dans  le  but  de 
maintenir  la  paix  publique  et  de  se  garantir  contre  l'établis- 
sement de  nouvelles  taxes  sur  le  Rhin.  Un  évêque,  plus 
mililantquesesprédécesseurs.WaltherdeGeroldseck,  essaya 
de  réfréner  ces  velléités  de  complète  émancipation  en  met- 
tant la  ville  en  interdit.  Mais  les  bourgeois  prirent  les  armes, 
s'emparèrent  du  château  épiscopal  de  Haldenbourg,  et  rem- 
portèrent peu  après,  le  8  mars  1262,  sur  le  prélat  en  per- 
sonne, une  victoire  décisive  à  Hausbergen,  à  une  lieue  de 
la  ville.  Le  traité  de  paix  conclu  l'année  suivante  reconnut 
expressément  à  la  cité  le  paisible  exercice  de  tous  les  droits 
qu'elle  avait  successivement  conquis  et  que  l'évêque 
Walther  avait  voulu  lui  ravir  :  droits  de  faire  des  statuts, 
d'élire  elle-même  son  «  Magistrat  »,  d'administrer  la  justice 
concurremment  avec  les  officiers  de  l'évêque,  de  disposer 
des  biens  communaux,  de  nommer  les  directeurs  et  cura- 
teurs de  l'hôpital,  etc.  Il  fut  stipulé,  par  le  même  traité  du 
21  avril  1263,  d'une  part,  que  le  «  Magistrat  »  nouvellement 
élu  prêterait  serment,  —  non  pas  à  l'évêque,  mais  devant 
l'évêque,  —  de  maintenir  son  honneur  et  celui  de  la  ville  et 
de  rendre  une  justice  exacte;  d'autre  part,  qu'un  certain 
nombre  des  officiers  à  la  nomination  du  prélat  seraient 
choisis  nécessairement  parmi  les  bourgeois,  notamment  les 
Heimburger,  les  préposés  aux  péages,  les  maîtres  de  la 
monnaie,  etc.  Depuis  ce  temps,  Strasbourg  a  joui  sans 
conteste  de  son  régime  particulier  et  de  ses  propres  sta- 
1  tttta. 
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II 

RÉVOLUTION  DÉMOCRATIQUE  DE  1332  ET  SES  CONSEQUENCES  *" 
jusqu'en  1482, 

Pendant  toute  cette  première  période  de  l'histoire  de  la 
vieille  cité  alsacienne,  l'autorité  municipale  avait  été 
presque  exclusivement  aux  mains  de  la  noblesse.  C'est 
parmi  les  patriciens  que  les  comtes  urbains  avaient  recruté 
les  échevins,  leurs  assesseurs,  et  que,  après  les  événements 
de  iî&i  et  1263,  furent  choisis,  sinon  la  totalité,  du  moins 
la  plus  grande  partie  des  membres  qui,  en  nombre  très 
variable,  composaient  le  Sénat  de  la  ville  et  occupaient  les 
places  de  la  mapristrature  urbaine.  D'aristocratique  qu'elle 
était,  l'administration  avait  même  fini  par  devenir  oligar- 
cliique  :  le  pouvoir  se  partageait,  pour  ainsi  dire,  entre  les 
deux  puissantes  familles  des  Zorn  et  des  Miillenheim  ;  et 
cette  division  d'influence  était  la  source  de  discordes, 
d'intrigues  et  de  rivalités  incessantes. 

Kn  1308,  les  bourgeois,  fatigués  de  ces  discussions  intes- 
tines, crurent  le  moment  venu  d'y  mettre  un  terme,  en 
excluant  à  la  fois  du  gouvernement  les  deux  factions  qui 
se  lo  disputaient  ;  vers  la  fin  de  juillet,  ils  prirent  les  armes 
pour  renverser  le  Sénat  et  le  remplacer  par  une  magistra- 
tuio  de  leur  choix  ;  mais  ils  eurent  le  dessous  et  durent 
subir  en  silence  les  rancunes  auxquelles  leurs  velléités 
d'émancipation  les  avaient  exposés. 

Vingt-quatre  ans  après,  une  seconde  tentative  eut  plus  de 
succès.  L'animosité  des  Zorn  et  des  Miillenheim,  un  moment 
calmée  par  le  sentiment  d'un  danger  commun,  avait  pris 
de  nouveaux  aliments  dans  la  guerre  allumée  entre  Louis  V 
de  Bavière  et  Frédéric  111  le  Bel,  son  compétiteur  à  l'em- 
pirr.  Les  Zorn  s'étaient  prononcés  pour  Frédéric,  tandis 
que  les  Miillenheim  soutenaient  la  cause  de  Louis  ;  et  toute 
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la  noblesse,  à  leur  exemple,  s'était  partagée  en  deux  camps. 
Finalement,  le  20  mai  1332,  une  rixe  s'éleva  entre  les 
familles  rivales,  à  la  suite  d'une  fête  donnée  à  l'hôtel 
d'Ochsenstein.  On  en  vint  aux  mains  ;  la  lutte,  commencée 
dans  la  salle  du  banquet,  continua  dans  les  rues,  malgré 
l'intervention  du  prévôt  et  des  chefs  du  t  Magistrat  »,  et  l'on 
compta  dans  les  deux  partis  plusieurs  morts  et  beaucoup 
de  blessés.  Pendant  la  nuit  qui  suivit  cette  mêlée,  une 
députation  de  la  bourgeoisie  se  rendit  auprès  de  Jean 
Sicke,  l'un  des  maîtres  du  Sénat,  et  le  contraignit  de 
remettre  entre  ses  mains  le  sceau  de  la  ville,  la  bannière 
et  les  clefs  des  portes.  Puis,  possesseurs  des  insignes  du 
pouvoir,  les  bourgeois  procédèrent  à  l'élection  d'un  nou- 
veau conseil. 

Sans  exclure  l'élément  nobiliaire,  on  donna  cependant, 
dans  le  nouveau  Sénat,  la  prééminence  numérique  aux 
députés  plébéiens.  Les  artisans  (Antwerklûte)  s'y  firent 
représenter  par  vingt-cinq  délégués  et  par  le  chef  des 
échevins  préposés  de  vieille  date  à  chaque  corporation  de 
métiers,  VAmmanmeister.  Les  Bûrger,  —  ce  que  l'on 
appellerait  aujourd'hui  la  haute  bourgeoisie,  —  qui  avaient 
encore  en  1332  et  qui  conservèrent  jusqu'en  1302  une  exis- 
tence politique  distincte,  y  élurent  aussi  une  quinzaine  de 
délégués,  et  il  ne  resta  aux  nobles  qu'un  tiers  du  nombre 
total  des  places.  Mais  c'est  à  eux,  à  leurs  Meister,  qu'on 
laissa  la  présidence  ;  et,  chose  remarquable  après  une 
révolution  démocratique,  VAmmanmeister,  le  chei  des 
échevins  et,  par  conséquent,  de  la  bourgeoisie  tout  entière, 
fut  choisi  lui-même,  comme  il  l'avait  toujours  été  jus- 
qu'alors, dans  les  rangs  de  la  noblesse.  Il  se  passa  dix-sept 
ans  avant  qu'un  règlement  exprès  réservât  désormais  cette 
magistrature  aux  seuls  plébéiens  (1349).  Les  changements 
constitutionnels  opérés  à  la  suite  de  la  révolution  de  1332 
furent  consacrés  par  une  charte  formelle,  en  octobre  1334. 
Il  serait  fort  long  et  passablement  aride  d'exposer  les 
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modifications  successives  apportées,  durant  cette  période 
d'enfantement,  à  la  composition  du  Sénat  de  Strasbourg. 
Chaque  année,  pour  ainsi  dire,  amenait  quelque  change-r 
ment  dans  le  nombre,  soit  des  patriciens,  soit  des  délégués 
des  tribuH.  Le  chiffre  des  tribus  subit,  d'ailleurs,  des  réduc- 
tions progessivea,  et  celui  de  leurs  députés  varia  dans  la 
même  proportion»  En  1332,  la  bourgeoisie  se  divisait  «n 
28  tribu*,  qui  envoyaient  au  Sénat  25  délégués.  Les  vingt- 
deux  premièrps  y  avaient  toujours  Je  leur,  les  six  autres 
alternaient.  En  1348,  on  admit  chacune  des  28  tribus  à  élire 
son  sénateur,  et  il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1463,  où  deux  d'entre 
elles  lurent  supprimées  et  le  nombre  des  sénateurs  plébéiens 
ramené  à  26.  Bans  les  vingt  années  subséquentes,  six  autres 
tribus  eurent  le  même  sort,  de  telle  sorte  qu'à  partir  de 
1482.  le  chiff'redes  tribus  et  celui  des  sénateurs  plébéiens  se 
trouvër0nt  définitivement  fixés  à  20,  jusqu'à  la  suppression 
du  Sén^t  en  1789.  Il  est  bon  de  rappeler  que,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  à  partir  de  136?,  les  Bûrger,  les  bourgeois 
notables,  cessèrent  d'avoir  au  Sénat  leur  représentation 
spéciale  et  furent  tenus  de  s'agréger  à  Tune  des  corpora- 
lioofi  de  métiers. 

OettA  année  de  1482  est  mémorable  dans  l'histoire 
des  institutions  de  Strasbourg;  c'est  celle  où  fut  promul- 
guée la  grande  charte,  Sohwœrbrief,  qui  résuma  tous  les 
arrêts  antérieurs  et  régla  définitivement  la  composition  du 
«  Magistrat  ».  Toutes  les  constitutions  de  la  cité,  depuis 
<:elle  de  1334  jusqu'à  celle  de  1482,  portent  ce  nom  caracté- 
ristique de  SchwcBràrief,  charte  jurée,  parce  qu'il  était  de 
règle  que,  chaque  année,  magistrats  et  citoyens  se  réu- 
lussent  en  grande  pompe  devant  la  cathédrale  pour  prêter 
serment  de  fidélité  A  la  Constitution.  On  dressait  contre  le 
graad  portail  de  l'église  une  estrade,  sur  laquelle  venaient 
prendre  place,  le  deuxième  jeudi  de  janvier,  les  steit- 
mttistres  et  ammeistres  nouveUeme&t  élu^,  les  membres  du 
Sénat  et  de^  Chambres  permanentes  el  les  chefs  des  éche- 
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vins  {Zunflmeister,  Oberherren)  des  tribus  de  métiers. 
Autour  de  l'estrade  se  groupaient,  en  manteau  noir,  tous 
les  citoyens,  rangés  par  tribus  derrière  leurs  échevins  et 
leur  bannière  respective.  Lecture  était  donnée  de  la  Con?-, 
titution  par  le  secrétaire  de  la  Chambre  des  XV.  Aussitôt 
après,  les  nouveaux  stettmei^tre^  prêtaient  serment  çntre 
les  maius  du  nouvel  arameistre  et  recevaient  à  leur  tour  Içi 
serment  de  ce  ma^istr^t;  p;uis  veuîti^^iti^s  ^"^^i^it^M^s,  lea|, 
échevins  des  tribus  et  les  employés  municipaux,  qui,  la, 
tète  découverte,  juraient  fidélité  fivix  ^ii.^tit]ztip|rjs  de  la  cité. 
Le  premier  stettmeistres'9.Y9,^ç^it,  alors  au  bofî^d  ^p  V^stpaj^e^ 
et  adressait  au  public  assemblé  la  parole  en  ces  termes: 
e  Je  vous  souhaite  à  tovis  une  heureuse  année,  me^bon^ 
amis  et  chers  concitoyen^  j  Je  vous  invite  à  levef  le^,deux 
doigts  vers  le  ciel  et  à  prêter  le  g^erment  suivant  :  «  Ce  que 
€  prescrit  notre  charte  constitutionnelle,  qui  vient  de 
«  m'être  lue  et  que  j'ai  bien  comprise,  je  veux  le  faire  et  le, 
«  tenir  fermement,  sans  y  manquer  ^n  rien;  qu(^  Di.^Vi  l^'y 
<  aide  1  ».  Aussitôt  chacun  jurait,  la  tête  découverte  et  sous 
la  voûte  du  ciel,  et  le  stettm^jstre  terminait  la  cérémonie 
par  cette  phrase  :  5  Que  Dieu  veuille  doni^ep  iVYOU?  et  à  nous, 
tous  bonheur,  prospérité,  bénédiction  et  longue  vie!  » 
Après  le  renouvellement  solei>jael  de  cq  pacte  annuel j^ntre 
la  bourgeoisie  et  ses  magistrats,  les  hommes  se  retiraient 
dans  les  locaux  de  leur  corporation  poup  y  festoyer  ju3r, 
qu'au  soir,  et  les  dames  banquetaient  de  leur  côté  ;  suivant 
des  adages  locaux,  le  jour  du  serment  (les  hommes  était 
pour  leurs  femmes  un  jour  de  bnmbanfie,  qù  elles  se  réga- 
laient de  petits  pâtés  chauds  (1),  dusseptr^lles,  .dit  l'historien 
alsacien  Piton,  les  prendre  à  crédit. 

(i)  Der  Mànner  Schtcerta^  der  W-ivstr  Z*çhia.  tt«  DtrMmner  Schio«rta 
Sehweiss  giebt  de  Wiwer  Paetetlé  luiss. 
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III 

CONSTITUTION  8TRASB0UR0E0ISE    D' APRÈS     LA  CHARTE  DE    1482 

Le  Schtrœrbrief  qui  a  consacré  le  régime  dont  nous  avun^ 
maintenant  à  faire  connaître  les  principaux  rouages  est 
daté  du  24  décembre  1482  ;  il  est  entré  en  vigueur  à  partir 
de  1483. 

L'ensemble  des  corps  constitués  de  la  république  s'appe- 
lait le  Magistral.  Il  se  composait  de  deux  éléments  diffé- 
rents: le  Grand  sénat  et  les  Collèges  permanents  ou  Régence 
perpétuelle  {das  bestàndige  Régiment).  A  la  tête  du  Maf?is- 
trat  se  trouvaient  deux  fonctionnaires  électifs  :  le  stett- 
meistre  régent,  de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  l'ammeistre 
régent,  chef  de  la  bourgeoisie,  et  pris  nécessairement  dans 
son  sein. 

Stetimeistres  et  ammeistres.  —  Les  stettmeistres  étaient 
au  nombre  de  six  ;  chacun  d'eux  exerçait  successivement, 
pendant  un  trimestre,  la  réger\jcey  c'est-à-dire  les  fonctions 
efilectives  réservées  au  stettmeistre  en  exercice. 

Le  stettmeistre  régent  présidait  le  Sénat  et  y  recueillait 
les  voix.  Il  avait  le  pas  sur  l'ammeistre,  et  c'est  en  son  nom 
que  s'expédiaient  les  actes  du  pouvoir  souverain  (l).  Là, 
du  reste,  se  bornaient  ses  attributions  en  temps  ordinaire. 
Les  stettmeistres  étaient  élus  pour  deux  années,  pendant 
lesquelles  ils  exerçaient  la  régence  à  cinq  trimestres  d'inter- 
valle. Chaque  année,  le  Grand  sénat  en  choisissait,  parmi 
ses  dix  membres  appartenant  à  la  noblesse,  deux  nouveaux 
immédiatement  après  son  propre  renouvellement.  L'usage. 
sinon  la  loi,  avait  établi  entre  ces  dignitaires  une  sorte  de 
roulement,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  réélus,  leur  vie  duru^ 

(1)  ff  Wir,  N.  N.,  der  Meitter,  und  d«r  Rath  du»  Heyl.  Reich*  Pr 
Sêatt Straubwrf/,  tambt  tHuem  Frêmdtn^  den  Ein  wtd  Zwatuigen  », 
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aussitôt  que  leur  tour  revenait,  ce  qui  avait  lieu  de  trois 
en  trois  ans.  Ils  n'étaient  donc  pas  rééligibles  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  leur  mandat  biennal,  mais 
seulement  au  commencement  de  l'année  suivante,  soit  tous 
les  trois  ans,  et  après  une  année  d'inactivité;  les  règlements 
le  voulaient  ainsi,  afin  d'éviter  que,  même  pour  une  charge 
purement  honorifique,  les  mêmes  personnages  pussent  se 
perpétuer  et  acquérir  une  importance  excessive.  Lorsqu'un 
stettmeistre  mourait  ou  résignait  ses  fonctions,  son  succes- 
seur nétait  nommé  que  pour  le  temps  pendant  lequel  il 
aurait  encore  lui-même  pu  conserver  sa  charge. 

Les  ammeistres,  magistrats  plébéiens,  étaient  au  même 
nombre  que  les  stettmeistres  et  soumis  à  un  roulement  ana- 
logue. Seulement  leur  régence,  au  lieu  de  n'embrasser  qu'un 
trimestre,  s'étendait  à  l'année  entière,  de  sorte  que  le  même 
ammeistre  ne  revenait  au  pouvoir  qu'après  une  période 
de  cinq  ans  révolus.  On  avait  même  poussé  les  précautions 
jusqu'à  défendre  que  l'ammeistre  fût  pris  dans  la  même 
tribu  avant  un  laps  de  cinq  ans.  Toutefois,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  cité,  et  dans  l'intérêt  d'une  bonne  adminis- 
tration, qui  exige  de  la  suite,  l'ammeistre  sortant  ne  restait 
pas  étranger  à  la  direction  des  affaires.  En  général,  il  conti- 
nuait à  siéger  dans  les  Chambres  permanentes  et  présidait 
soit  le  Petit  sénat,  soit  l'un  des  autres  tribunaux  ;  il  conser- 
vait ainsi  une  salutaire  influence  sur  la  conduite  des  entre- 
prises auxquelles  il  avait  concouru  pendant  sa  régence. 

L'ammeistre  régent  était,  bien  plus  que  le  stettmeistre,  qui 
avait,  on  l'a  vu,  surtout  les  honneurs  du  pouvoir,  le  véri- 
table chef  du  gouvernement  de  la  république.  C'est  lui  qui 
convoquait  le  Sénat  et  le  Conseil  des  XIII  ;  il  les  présidait  à 
côté  du  stettmeistre  et  dirigeait  la  discussion.  C'est  lui  qui 
noinmait  les  ambassadeurs.  Puis,  comme  le  lord-maire  de 
Londies,  il  avait,  en  sus  de  ses  attributions  politiques  per- 
sonnelles, assez  limitées,  unpouvoirjudiciairequi constituait 
une  part  importante  de  son  autorité.  L'ammeistre  était  à  la 
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fbis  juge  dé  t>ail  et,  dans  une  certaine  hie$ai*e,  juge  d'tni* 
truction.  Eu  matière  civile,  il  statuait  en  dernief  ressort  sur 
toutes  les  contestations  dbiit  Tobjet  ne  dépassait  pas  6  flo" 
pihs  (1)  ;  les  autres,  quelle  qu'en  fût  l'importance,  ^ouviièA 
égalementlui  être  déférées  eh  première  instance,  si  le  défen- 
deur y  consentait,  mais  d'ordinaire  il  devait  les  renvoyer 
aux  autres  tribunaux  spéciàleriiènt  compétèntà.  En  cas 
d'urgence,  il  prohotiçJiit  sommairement  dans  toiites  les 
afliiires.  En  matière  crimifaélle,  le  coupable  était  immé" 
diatemeni  amené  devant  lui;  bu  du  moins  on  lui  rendait 
compte  d&i  faits,  et  il  décidait  ^'il  y  avait  lieu  à  prise  de 
àéY'i^k,  sauf  à  eh  référer  au  Grand  sénat  dans  sa  plus  pro- 
chaine séance. 
'  L'ainmeisil^e  régent  était  élu  chaque  année,  le  premier 
jè'ildiJejaiivier.parlesdiisénateul'splébéiensrestantencore 
en  charge,  unis  aux  dixnouveaiixuommés  le  matin  dumèiue 
Jtttih  Lbrsque  le  bândidàt  élu  déclinait  cet  honneur,  les 
vitigt  sènatfeUrt  procédaiëtit,  sdti^  désempare!*,  à  un  nouveau 
choix  ;  et  H  n'est  j)as  sans  exemple  qu'il  ait  fallu  faii*e 
jusqu'à  se|lt  éleélioné  sUbceSsives,  avant  de  trOUVer  un 
dtoyeh  disposé  à  aiecepter  dette  tfès  "honoràWé  hiàis 
très  loui*de  chaii^e.  En  droit  strict,  bn  effet,  les  foticîtinûs 
d'arUhiéistrû  étàlëht  gratuités;  la  constitution  Interdisait  ri- 
^ureusembnt  aux  amiiièïstreâ  de  recevoit'  aucliti  ddhi  ioit 
dii^eètèmèiil,  S61t1ùdiï*ectëttiéiit  par  personnes  i'  '-'s, 

et  dé  faire  faire  à  leurs  propriétés  ou  à  l'hôtel  du  .j„.  m  bu 
à'ncune  réparation  aux  fi*ais  de  la  ville  ;  en  ne  Ibur  octroyait 
que  la  bap;i  ■   16  schillings  (environ  8  tr.  50)  par  se- 

maine, poui  ..„_er,  Selon  la  coutume,  à  boire  aux  gens  du 
^Uet.  11  faut  dire,  «epehdant,  que  peu  à  peu  l'usage  intro- 
duisit quelques  adbuélsSeiilénts  à  ces  règles  :  les  fonctions 
de  l'ammeiètre  tég^ïki  élaiéht  fort  absorbantes,;  il  ne  pouv    ' 


rj^is  pesait  19  1/3  graraioM,  au  titre  de  0,750, 
©i  V4UII,  par  coOÉiquait,  ^  h-,  âè. 
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guère  les  gérer  de  front  arec  ses  affaires  personnelles^  et 
il  était  juste  qu'on  rindemnisât  dans  une  certaine  mesure 
des  sacrifices,  même  pééuiiiaires,  que  le  service  de  l'État 
exigeait  de  lui.  On  décida,  tout  d'abord,  que  lui  et  le  stett- 
ineistre  prendraient  leurs  deux  repas  principaul  aux  frais 
de  la  ville,  soit  à  l'hôtel  de  ville  même,  âoitdans  la  maison, 
toute  voisine,  de  la  tribu  dite  de  la  Lanterne,  ce  qui  leur 
permettait  de  ne  paâ  s'éloigner  du  siège  du  gouvernement 
dans  le  milieu  de  là  journée.  Ensuite  on  lui  alloua,  outre 
les  modiques  jetons  de  présence  qu'il  recevait  comme  tous  les 
sénateurs  et  les  hiémbres  des  divers  collèges,  une  petite 
indemnité  fixe  ;  et  il  est  probable  qu'il  jouissait  d'une  série 
d'autres  menus  émoluments  plus  ou  moins  officiels,  quand 
son  caractère  ou  sa  position  de  fortune  ne  le  mettait  pas 
au-dessus  des  préoccupations  de  cet  ordre:  '  «'"^-mm 

Grand  sénat. -^  Le  Grand  sénat  se  composait  détrénte 
membres,  non  compris  l'ammeistre  régent  :  di"x  nobles,  élus 
par  le  sénat  lui-même  et  parmi  lesquels  quatre  étaient  des 
stettmeistres,  présidant  le  corps  à  tour  de  rôle  pendant  un 
trimestre,  plus  vingt  plébéiens,  députés  par  les  collèges 
d'échevins  de  chacune  des  vingt  tribus  de  métiers.  La  moitié 
des  sénateurs  sortait  chaque  année  de  ce  corps,  et  aucun 
■d'eux  ne  pouvait  y  rentrer  avant  deux  années  révolues  ; 
toais  ceux  qui  en  avaient  fait  partie  conservaient  leur  titrée 
honorifique  de  sénateur  leur  vie  durant,  et  siégeaient  dans 
diverses  commissions. 

Comme  corps  politique,  le  Grand  sériât  nepoavaitdélibérer 
quede  concert  avec  les  divers  magistrats  à  vie  (dos  hestàndige 
Régiment)  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Sa  compétence 
propre  était  purement  judiciaire  :  le  sénat  était  le  tribunal 
Suprême  de  la  république.  Au  criminel,  il  jugeait  eh  dernier 
ressort,  comme  nos  Cours  d'assises;  la  Chambre  impériale 
ne  pouvait  casser  ses  arrêts  que  pour  cause  de  nullité 
absolue,  et  encore,  après  cassation,  est-^ce  toujours  à  lui- 
même  que  l'aflaire  était  ren^'oyée.  La  capitulation  de  1681 
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maintint  formellement  le  sénat  en  possession  de  ses  préro- 
gatives en  matière  de  juridiction,  et  le  Conseil  souverain 
d'Alsace  échoua  dans  les  diverses  tentatives  qu'il  fit  pour  les 
lui  enlever.  Au  civil,  le  sénat  statuait  en  dernier  ressort 
jusqu'à  1,000  livres.  Avant  la  réunion  de  Strasbourg  à  la 
France,  dans  les  temps  plus  reculés,  l'appel  de  ses  juge- 
ments était  porté  devant  la  Chambre  impériale  ou  devant 
le  Conseil  aulique  de  l'empereur.  Plus  tard,  cette  procédure 
ayant  été  trouvée  trop  lente  et  trop  dispendieuse,  Maximi- 
milien  II  et  Rodolphe  II  consentirent  à  donner  la  qualité 
de  tribunal  d'appel  au  collège  des  XIII  de  Strasbourg,  jus- 
qu'à concurrence  deOOOflorins  d'or  (environ  2,000  fr.).  Après 
la  réunion,  on  put  attaquer  les  décisions  du  sénat,  soit  de* 
vant  ce  même  collège,  soit  devant  le  Conseil  souverain;  mais 
comme  un  appel  aux  XIII  n'épuisait  pas  le  droit  des  parties 
et  leur  laissaitla  faculté  de  soumettre  en  définitive  leur  litige 
aux  juges  royaux  de  Colmar,  on  recourut  généralement  en 
pratique,  omisfto  mé-d/o,  au  Conseil  souverain,  seul  tribunal 
compétent  en  dernier  ressort. 

Nous  indiquerons  plus  tard  les  attributions  du  Grand 
sénat  comme  corps  politique  siégeant  avec  les  XIII,  les  XV 
et  les  XXI. 

Collèges  permanents.  —  Les  Collèges  permanents,  dns 
hestàndige  Régiment^  comprenaient  la  Chambre  des  XIII, 
la  Chambre  des  XV,  plus  les  XXI,  qui  ne  formaient  pas  une 
Chambre  spéciale,  mais  siégeaient  comme  assesseurs  aux 
assemblées  du  Magistrat  ;  c'est  donc  à  tort  qu'à  Strasbourg 
môme  on  désignait  parfois  les  XIII,  les  XV  et  les  XXI  sous 
le  nom  des  t  Trois  Chambres  secrètes  »;  il  n'y  en  avait,  en 
réalité,  que  deux,  plus  un  certain  nombre  de  magistrats, 
les  XXI,  ayant  des  attributions  personnelles,  mais  non  col- 
lectives. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  fondation  de  la  république 
strasbourgeoise,  on  appelait  volontiers  au  Sénat,  lorsqu'il 
devait  s'y  débattre  des   questions  importantes,  d'anciens 
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sénateurs  dont  les  lumières  et  l'expérience  pussent  éclairer 
la  discussion  ;  mais  leur  concours  était  tout  passager.  Au 
milieu  du  xv«  siècle,  il  fut  statué  que  ces  conseillers  offi- 
cieux seraient  choisis  pour  cinq  ans  et  que  ceux  qui 
seraient  élus  une  seconde  fois  resteraient  au  Magistrat  leur 
vie  durant.  On  les  appela  XXI,  parce  que  primitivement  on 
les  convoquait  en  nombre  égal  aux  membres  plébéiens  du 
Sénat  (vingt  députés  des  tribus,  plus  l'ammeistre).  Lorsque 
les  collèges  des  XIII  et  des  XV  eurent  été  organisés,  il  se 
trouva  naturellement  souvent  que  leurs  membres  tirés  de 
la  bourgeoisie  étaient  revêtus  de  la  qualité  de  XXI  ;  plus 
tard,  ils  eurent  cette  qualité  de  plein  droit  et,  comme  ils 
étaient  au  nombre  de  18  (4  ammeistres,  4  XIII  et  10  XV),  il 
ne  resta  plus  que  trois  places  pour  ceux  qui  n'apparte- 
naient pas  à  ces  deux  Chambres  et  qu'on  appelait  die  ledi- 
gen  XXI^",  c'est-à-dire  «  ceux  qui  sont  uniquement  XXI  ». 
Plus  tard  encore,  vers  1475  ou  1480,  tous  les  XIII  et  tous  les 
XV  furent  indistinctement  admis,  à  titre  de  XXI,  aux 
séances  du  Grand  sénat,  statuant  comme  corps  politique, 
ce  qui  n'empêcha  pas  de  conserver  les  trois  ledigen  XXI", 
tirés  de  la  bourgeoisie,  et  amena  même  à  créer  une  place  de 
XXI  noble,  afin  de  respecter  la  proportion  admise  entre  les 
deux  ordres  pour  toutes  les  fonctions  de  la  magistrature- 
Quant  au  nom  primitif  de  XXI,  il  survécut  à  ces  diverses 
extensions  données  à  l'institution  et  bien  qu'en  réalité  le 
nombre  de  ces  dignitaires  à  vie  fût  devenu  supérieur  à 
vingt  et  un.  Les  citoyens  notables,  qu'on  désignait  sous  le 
nom  de  ledige  Ein  und  Zicanziger,  étaient,  pour  ainsi  dire, 
des  sénateurs  à  vie,  assistant  aux  délibérations  toutes  les 
lois  que  le  sénat  ne  siégeait  pas  comme  tribunal. 

Le  litre  de  XXI  s'appliquant  uniformément  à  tous  les 
assesseurs  à  vie,  qu'ils  eussent  ou  non  d'autres  fonctions 
dans  le  gouvernement,  on  comprend  pourquoi  tous  les  actes 
officiels  étaient  rendus  au  nom  du  Sénat  et  des  XXI  {Ràth 
und  XXT),  sans  qu'il  fût  fait  aucune  mention  des  XIII  et  des 
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XV,  qai  étalent  cependant  les  magistrâtà  les  pliis  élevés  en 
dignité. 

Les  collèges  dés  XIII  ôt  dés  XV  remontent  &la  première 
moitié  du  quinzième  àièKJlé.  Leà  dissensions  eiitre  la  noblesse 
et  les  plébéiens  avaient  dotlné naissance  à  uhé  foule  d'abus; 
les   réglementé  étaient  impunément  violés  par  ceui  qiii 
avaient  16  pbuVbfr  en  itiainë  :  ntlë  réforme  radicale  fut 
jugée  nécessaire;  et  une  conlihîssion  de  treize  mertibre&, 
élue  par  les  échevitts,  Se  mit  h  l'œuvre  en  1433.  La  com- 
mission cbmtoençâ  pat  i'éfôrniërla  législation  ;  ifaàis,  s'étatil 
bientôt  éofiVaîticiië  q\ie  le  tiiàl  venait  moins  de  l'insuffi- 
sance des  ibis  <iUe  dé  leur  itiôbsét*vation,    elle    établit, 
d'accbrd  avec  Ifes  repi'ésëhtahts  de  la  cité,  une  magistl-ature 
de  quinze  a»émbi*és  dont  la  ittiâsiOK  spéciale  devait  être  de 
veill(»t   i  !cfe  eîtécution  des  i^ègletnénts  en  viprueur. 

Cette  m:;_,.    .  -Lure,  qui  prit  le  nom  de  collège  ou  Chambre 
ihtimo  des  XV,  tendit  déà  8ei*Vlcës  sigiialés.  Elle  iivàit  dés 
attributions  fort  étetidués:  surveillance  dé  tous  les  magis- 
trats et  ertiployés  dé  la  cité,  y  compris  l'anirtieislre  régent; 
contrôlé  de  là  perception  et  de  l'emploi  des  deniers  public*; 
entretien  dés   caVes,   ^reniei^  ôi  «hantiéts  munlclpau 
eiercicé  de  1:\  haute  policé,  service  des  incehdies,  etc.  D  un 
Autre  côté,  la  Chambre  des  XV  l'édl^eait  léS  projeta  de  lois 
et  de  règlements  et  pouvait,  i9t  la  ôonditibii  d'être  unanime, 
s'opposer  à  l'àbrogalibn  d'une  ancienne  loi,  mèni'  î  îa 

mesuté  était  pt-ovoquée  par  le  reste  du  Magi  la 

cbmmuùe  elle-même;  Bnfin,  elle  était  chargée  de  toutes  lés 
alTairés  des  mai'  t  connaissait  ôHappelde*  ces 

i*endlies  pat  Ico   v. .^..naux    des  maîtrises  [Hu...... . .  /is- 

('erichte,  tribunaux  de  prud'homméî»)  et  pàt*  les  tribunaux 
des  tWbus  {Zttnfî-OeHènte). 

La  Chambre  des  XV  compreuait  10  plébéiens  et 
5  Aobles,  parmi  lësquèli  deux  des  six  sleftmeistres.  En  cas 
èè  vacance,  îl  ée  l^ecrutaif  lui-même' ]pai^  tt)lé  d'élection 
ï>àrmi  lés  anclëhi  âéuàteut^  oU    les   XXI  ;  à   partir  de 
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1594,   la  nomination  appartint  à  l'assemblée  générale  du 
Magistrat. 

Peu  après  sa  propre  constitution,  la  Chambre  des  XV 
^'occupa  d'organiséi*  d'une  manière  définitive  et  perma- 
ôeiitë  le  iiollège  des  XIITjq[ùi  ràvaitltii-ÉQèinô  instituée  en 
1433,  lliâis  qui,  depuis  lors,  s'était  dissous.  L'importance 
-ftt'oissàntë  des  affaires  auxquelles  la  république  se  trouvait 
"Mèiéè  fit  reconnaître  la  riébessité  d'ùh  ccinseil  suprême, 
Composé  de  toutes  l'es  notabilités  et  affranchi  de  cette  loi 
de  renouvellement  périodique,  si  préjudiciable  en  matière 
administrative.  Le  projet  élaboré  par  les  XV  fut  adopté  en 
r448pali»  lé  «  Sénat  et  les  iCXÎ^/ét  ratifié  par  l'àséërh- 
bléè  dés  éôTiëvihis.  .   -       ■•-    

La  Chambre  des  Xltî  se  composait,  iiôîi  comt)ris  l'âm- 
ttoeistrë  régent,  membre  de  droit,  dé  qùairé  nobles,  pris 
•  presque  toujours  pâfthi  les  stettmeistres,  de  quatre  am- 
''tneisti*ës  et  de  quatt-e  autres  niembrës  plébéiens,  qui,  avant 
d'éiré  élevés  à  cette  dignité,  devaient  tout  au  moins  avoir 
'rempli  les  fëntttohs  d'échevinà  ;  ofâinaîrërriént,  ils  sortaient 
du  collège    des  XV.   Comme,    eii  ^éhérill,   tous     les    six 
'  àHahieistres  prenaient  part  aux  délibéi^ations  de  la  Chambre, 
"feêfùë  ceux  qui  h*éil  étaierit  pas  fetiëol^ë  membres  titulaires 
"ëî  à  qUilëùrahhéé  de  régence  h*y  donnait  J)  as  accès  de  plein 
droit,  les  XIII  étaient  sôuvèiit  quatorze.  Quand   un  bour- 
geois, méhibre  de    fà"  V^K^inbrë    dëV   Xtïï    6ù    des  XV, 
était  élu  ammeistre,  il  sortait  de  plein  dt-oït  de  ces  corps,  y 
était  immédiatement  r^ëmplaëé  et  fie  ëomptâit  plus   que 
'  ■i)àrihi  les  XXI.  Mais,    comme   noiis'  vêtions    de   le  dire, 
'^il  êi'ait  rare  que  le  hbûvël  élù,  mêriie  ëii  dehors  dé   s8n 
""àntiêè  de  rêgëhbe,  h'àssistàt  pashàbitùèlléhièht  auxséahëës 
■des  XIII  ;  et  il  pouvait  redevenir  înembre  à  vie  du  conseil, 
"'ftii^èltôt  qii^Uhë  vacance' se  |irôduisàlt  parmi  lés  quatk*ô  âfii- 
'  iiïeist'reâ  riécëssairëmeilt  revêtue  de  cety  digiiité. 

La  Chambre  dés  XIII  avait  le  pas  sur    celle   des    X^. 
*''*ttâ;nï  là' téùhîôù  dé  Strasbdtii^g  à  la  JP'ranbè,  elle  avait  dans 
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ses  attributions  :  1*  le  département  de  la  guerre,  c'est-à- 
dire,  les  fortifications,  les  arsenaux,  le^  enrôlements  et  la 
solde  des  troupes,  le  commandement  suprême  en  cas 
d'alarme  venant  du  dedans  ou  du  dehors  ;  2*»  le  département 
des  affaires  étrangères,  comprenant  les  relations  avec  les 
diverses  puissances  et  notamment  avec  la  cour  impériale 
allemande  ;  3»  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  juridiction  supé- 
rieure en  matière  civile,  en  qualité  de  tribunal  délégué  par 
la  Chambre  impériale  {dele^irtes  Kammer-Get^cht).  Ces 
attributions  furent  naturellement  modifiées  après  1681,  la 
réunion  à  la  France  ayant  enlevé  à  Strasbourg,  sinon  son 
autonomie,  du  moins  ses  droits  de  souveraineté.  Si  les 
afiaires  militaires  et  diplomatiques  se  trouvèrent  réduites 
à  de  modestes  proportions,  la  correspondance  avec  Ver- 
sailles et  avec  les  divers  représentants  du-pouvoir  royal  en 
Alsace  prit,  au  contraire,  une  grande  extension.  En  général, 
la  Chambre  des  XIII  continua  à  connaître  de  toutes  les 
affaires  majeures,  quelle  qu'en  fût  la  nature  et  sauf  à  en 
référer  au  Magistrat  assemblé,  quand  elles  n'étaient  pas 
tout  à  fait  confidentielles. 

Les  XIII,  les  XV  et  les  XXI  se  réunissaient  plusieurs  fois 
par  an  pour  préparer  en  commun  le  budget  de  l'année  sui- 
vante, déterminer  le  montant  des  traitements  et  des  pen- 
sions et  ordonner  les  constructions  publiques. 

Assemblée  générale  du  Magistrat.  —  La  réunion  en 
séance  plénière  du  Grand  sénat,  des  XIII,  des  XV  et  des 
ledigen  XXl"  èl&it  l'autorité  suprême  delà  république;  il 
n'y  avait  plus  au-dessus  d'elle,  comme  dernière  instance 
dans  des  circonstances  particulièrement  graves,  que  le 
peuple  lui-même,  représenté  par  l'assemblée  des  échevins 
de  ses  vingt  tribus.  Au  Magistrat,  en  séance  plénière, 
appartenaient  le  pouvoir  réglementaire,—  c'est  lui,  notam- 
ment, qui  discutait  les  projets  de  loi  proposés  par  les  XV, 
avant  de  les  soumettre  à  l'assemblée  des  échevins  ;  —  le 
droit  de  grâce  en  matière  criminelle  ;  l'examen  des  affaires 
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consistoriales  ;  l'administration  supérieure  du  patrimoine 
de  la  ville  ;  l'apurement  des  comptes  présentés  chaque  année 
par  les  trésoriers  municipaux  {Dreyer  des  Pfenningihurms); 
la  nomination  des  XIII,  des  XV  et  des  XXI  et  de  presque 
tous  les  officiers  et  employés  de  la  cité  ;  la  désignation  des 
membres  des  tribunaux  inférieurs  ;  l'enregistrement  des 
ordonnances  royales;  enfin,  la  convocation  de  l'assemblée 
des  échevins  dans  les  circonstances  où  elle  était  jugée  né- 
cessaire. 

Assemblées  des  échevins.   —  Chacune  des  vingt  tribus 
entre  lesquelles  se  partageaient  tous  les  bourgeois  et  arti- 
sans de  la  cité  avait  à  sa  tête  un  collège  de  quinze  échevins 
qui  se  régénérait  lui-même  par  voie  de  cooptation,  sous   la 
confirmation  du  Magistrat,  et  avait  pour  président  perpétuel 
un  membre  de  la  magistrature  permanente  {Oberherr),  qu'il 
élisait  lui-même  dans  son  propre  sein.  Pourdeveniréchevin, 
il  fallait  être  majeur  et  bourgeois  de  la  ville  depuis  dix  ans 
au  moins.  Les  collèges  d'échevins  géraient  les  afiaires  par- 
ticulières de  la  tribu.  Réunis  en  assemblée  générale  avec 
les  sénateurs  et  les  membres  des  Collèges  permanents,  ou 
invités,  comme  on  le  fit  plus  tard,  à  délibérer  simultané- 
ment, mais  isolément  dans  leur  «  poêle  >  sur  les   affaires 
soumises  à  leurs  votes,  les  collèges  d'échevins  représen- 
taient sur  une  base  fort  large  toute  la  population  de  la  cité  ; 
ils  devaient  être  appelés  à  sanctionner  la  réception  de 
nouveaux  bourgeois,   les  nouvelles    lois   ou  ordonnances 
adoptées  par  le  Magistrat,  l'établissement  d'impôts  ou  de 
taxes,  l'acquisition  ou  l'aliénation  de  domaines,  etc.  On  les 
consultait,  en  outre,  dans  toutes  les  circonstances  qui  inté- 
ressaient gravement  l'avenir  ou  la  prospérité  de  la  répu- 
blique ;  ainsi,  le  Magistrat  provoqua  le  vote  de  l'Assemblée 
des  échevins,  lorsqu'il  s'agit,  en  1529,  d'abolir  la  messe  à 
Strasbourg  ;  en  1665,  de  statuer  sur  un  secours  à  accorder 
à  l'empire  contre  les  Turcs  ;  en  1681,   d'adhérer  au  projet 
de  capitulation  négocié  avec  Louis  XIV  ;  etc. 
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^agislrçitures  diveru^-  —  Indôpend^mnaent  d^s  grands 
(  '  ut  nous  veDon-s  d'indiquer  la  composition  ^t  les 

a  u>n3,  U  y  avait  à  Strasbourg  toute  une  série   de 

cQU^ges  ou  comités  permanenls  judiciaires  on  administra- 
tifs. 

(ves  principaux  corps  ju4iciair^s  étaient:  le  Petit  sénat, 
tribunal  civil  pour  les  affaire^  de  succassion,  les  actions 
posses^qires,  Las  séparations  de  biens,  les  servitudes,  les 
demandes  dont  l'objet  était  inférieur  à  1,000  livres  ;  des  tri- 
bunaux de  corporations  et  de  pru^'l^ommes,  pour  las  litiges 
ï'urgis^ant  dan§  le  sein  ^"^v^q  trit^u,  ou  t^nti'e  ouvriers  et  pa- 
trons \  un  tribunal  de  police,  exerçant  une  haute  censure 
sur  les  mcBurs  et  chargé  tant  do  veiller  à  la  stricte 
observation  de^  règlement  s/)mptuaires  q^e  (}e  réprioian- 
der  tout  acte  d'incurie,  de  fraude  ou  d'impiété  ;  un  tribunal 
matrimonial,  appelé  ^  statuer  sHr  toutes  les  questions  rela- 
tives à  U  vgjifjité  des  mariages»  aipsi  qu'aux  drojts  et  au 
obligations  gui  en  découlent;  un  tribunal  des  tutelles,  pré- 
posé à  la  gestion  et  aux  comptes  des  tuteurs.  Il  y  avait 
encore  plusieurs  autres  tribunaux  spéciaux  moins  impor- 
tants su^  lesqne^  nous  n^  pouvons  nous  arrêter  ici,  i<a 
p' :  -:'  -! -  "-ipps  se  recrutaient  parmi  les  échevins  ou 
i  .1  ours  et  se  renouvelaient  généralement  par 

moitié  tous  l0s  aps.  Le  Petit  sénat  était  composé  de   l'ani- 
meistre  sortant  de  charge,  de  six  as  •  s  nobles  et  de 

seize  représentants  des  tribus;  la  pu  .  ...;.co  appartenait, 
par  quartiers,  ^  l'^mmeistre  et  aux  trois  plus  anciens  a.^se.s- 
seurs  nobles.  Le  tribunal  matrimonial,  ^  raison  do  la  grande 
irnrw.i  t-ince  des  questions  qui  lui  étaient  dévolues,  était 
d'un  stettmeistre,  d'un  animeistre,  d'un  XIII, 
d'un  XV  et  de  denx  sénateurs. 

I  w  ..^.,,;.A.,  'n  Tordre  administratif  étaient  innombrable». 

ions  à  citer  ceux  qui  avaient  mission  de 

diriger  pii  de  surveillei»  les  services  suivant  :  lei;  çais.ses 

publiques,  l'Université,  la  sûreté  publique,  Ib  service  des 
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moeadjeâ,  1»  .salubrité  pubiiqwe,  les  arohives  de  la  ville,  ]m 
hôpitaux,  la  maison  4es  pauvres,  les  opplielins,  l'impôt  s^i*) 
la  fortune,  dit  StaUgeld,  l'octroi  sur  le  vin,  les  lods  et 
ventes,  la  douane,  l'entretien  des  jardins  publics,  etc. 

IV 

MODIFICATIONS  APPORTÉES  AXA  eONSTlTUTION  BN   SUITK 
DE   LA  RÉUNION  A  LA  FRANCK 

La  capitulation  du  30  septembre  1681,  stipulée  entre  le 
gouvernement  de  Strasbourg  et  les  représentants  de 
Louis  XIV,  ne  porta  aucune  atteinte  à  l'existence  et  aux 
attributions  des  diverses  autorités  dont  il  a  été  question 
jusqu'à  présent.  Son  article  IV,  accordé  par  Louvois  sous 
une  simple  réserve  concernant  le  droit  d'appel  au  Conseil 
souverain  d'Alsace  dans  un  cas  déterminé,  porte  expressé- 
ment que  «  Sa  Majesté  veut  bien  laisser  le  Magistrat  dans  le 
préi^ent  état  avec  tout  ses  droits  et  libre  élection  de  leurs 
Collèges,  nommément  celuy  des  Treize,  Quinze,  Vingt-et-un, 
Grand  et  Petit  Sénat,  des  Echevins...,  les  tribus  et  maîtrises, 
tout  comme  ils  se  trouvent  à  présent,  avecla  jurisdiction 
civile  et  ciiminelle  (1)  ». 

. ,  Toutefois  le  gouvernement  royal  sentit  bientôt  la  né- 
cessité d'avoir  constamment  une  connaissance  exacte  de 
tout  ce  qui  concernait  l'administration  d'une  grande  ville 
irontière  ;  par  un  édit  de  mars  1685,  Louis  XIV  institua 
à  Strasbourg  un  préteur  royal,  autorisé  à  assister  avec  voix 
délibérative  à  toutes  les  assemblées  municipales,  spéciale- 
ment à  celles  du  Grand  sénat,  des  XIII  et  des  XV,  et 
chargé  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  Magistrat  et  Ver- 

(1)  Reproduit  d'après  le  fac-eiuiile  de  la  capitulation,  publié  par 
•9,  V'ïion -^  SircLshourg    illustré,  2  y o\.  gr.   in-4o,  Strabbourg,   1P56,   t.    2 
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sailles.  Le  préteur  royal  était  avant  tout  un  surveillant,  un 
commissaire  du  gouvernement;  en  droit,  le  Magistrat  ne  pou- 
vait pas  se  plaindre  que,  par  cette  nomination,  la  capitula- 
tion eût  été  violée.  Mais  on  comprend  que,  en  fait,  le  pré- 
teur dut  prendre  rapidement  un  immense  ascendant  sur 
l'administration  de  la  ville  ;  et  l'histoire  de  Strasbourg,  au 
milieu  du  xviii»  siècle,  est  fertile  en  exemples  tant  d'im- 
puissance ou  de  bassesse  de  la  part  du  Magistrat,  que 
d'impudentes  exigences  de  la  part  du  fonctionnaire  qui 
disposait  d'un  pouvoir  si  peu  contrebalancé.  On  avait  poui"- 
tant  pris  soin  de  lui  assurer  une  fort  belle  situation  ;  car, 
outre  la  jouissance  d'un  somptueux  hôtel  et  de  larges  pres- 
tations en  grains,  en  vins  et  en  bois  de  chauffage,  le  préteur 
avait  un  traitement  ûxe  de  17,000  livres,  plus  une  pension 
de  6,000  ;  ce  qui,  il  y  a  deux  siècles,  représentait  des  émo- 
luments fort  considérables. 

Nous  dirons  en  passant  que,  lorsque  Strasbourg  était  un 
Etat  de  l'empire  germanique,  elle  avait,  à  l'instar  des  autres 
villes  libres  et  immédiates,  un  syndic,  qui  était  essentiel- 
lement un  conseiller  juridique.  En  1681,  Louis  XIV  érigea 
la  place  de  syndic  en  office  royal,  avec  mission  pour  ce 
fonctionnaire  d'assister  aux  assemblées  du  Magistrat^  c  de 
tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'y  passât  rien  de  contraire  au 
service  de  Sa  Majesté  et  au  bien  général  de  la  ville  >,  et, 
de  plus,  de  se  concerter  avec  le  Magistrat  pour  la  sup* 
pression  des  offices  et  charges  devenus  inutiles  et  qui  gre- 
vaient le  budget  municipal  sans  nécessité.  Après  un  siècle 
d'expérience,  le  Conseil  d'Etat  reconnut  que  la  charge  de 
syndic,  qui  à  bien  des  égards  faisait  double  emploi  avec 
celle  du  préteur,  ne  rendait  pas  plus  de  services  au  roi  qu'à 
là  ville  ,  et  elle  fut  supprimée  en  1781. 

Un  changement  important  à  signaler,  non  pas  dans  l'or- 
ganisation du  Magistrat,  mais  dans  les  conditions  de  son 
recrutement,  résulta  d'un  édit  royal  du  5  avril  1687.  qui 
enjoignit   d'observer  désormais    l'alternative   de  religion 
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pour  toutes  les  fonctions  publiques,  «  en  sorte  qu'il  y  eût 
toujours,  dans  ledit  Magistrat  et  dans  les  charges  et  emplois 
qui  dépendent  de  la  ville,  un  nombre  de  bourgeois  ou  habi- 
tants catholiques  et  luthériens  proportionné  à  ce  qu'il  y  en 
aurait  dans  la  ville  de  l'une  et  de  l'autre  religion  ».  Depuis 
l'introduction  de  la  Réforme  à  Strasbourg,  tous  les  magis- 
trats de  la  cité  devaient  appartenir  à  l'Église  de  la  Confes- 
sion d'Augsbourg.  L'une  des  conséquences  de  l'édit  de  1687 
fut  de  ramener  dans  la  ville,  dont  la  population  avait  fini 
par  être  presque  exclusivement  luthérienne  et  l'était  encore 
pour  les  cinq  sixièmes  cinq  ans  après  la  réunion  à  la 
France,  un  afflux  de  plus  en  plus  considérable  d'habitants 
catholiques.  Peut-être  l'édit  eut-il  encore  une  autre  con- 
séquence indirecte,  celle  d'entretenir  pendant  fort  long- 
temps, au  sein  de  la  population  strasbourgeoise,  des  senti- 
ments de  tolérance  et  de  bonne  harmonie  qui  ne  se  ren 
contrent  pas  partout  entre  membres  d'Églises  différentes. 

V 

CONCLUSION 

L'organisation  administrative  de  Strasbourg,  telle  que 
nous  venons  de  l'esquisser,  subsista,  plus  ou  moins  vivace, 
jusqu'en  1789.  Les  événements  qui  signalèrent  à  Paris  les 
mois  de  juillet  et  d'août  de  cette  année  mémorable  ne  tar- 
dèrent pas  à  avoir  leur  contre-coup  dans  la  capitale  de 
l'Alsace  et  se  traduisirent  dès  le  20  juillet  par  le  sac  de 
l'hôtel  de  ville.  Le  Magistrat  s'efforça  de  rétablir  l'ordre  ; 
mais,  se  sentant  débordé,  il  donna  sa  démission  en  corps 
une  quinzaine  de  jours  après.  On  élut,  au  mois  d'août,  unnou. 
veau  corps  d'échevins,  puis  un  nouveau  Magistrat,  autrement 
organisé  que  l'ancien.  Ces  autorités  adressèrent  en  com- 
mun, le  l'r  octobre,  une  déclaration  solennelle  à  l'Assem- 
blée nationale,  indiquant  de  quelle  manière  la  commune 
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tffe  StrasbbUpg  entendait  adhérer  aux  décrets  des  4  août  et 
jttilH  suivants. 

II  est  inutile  quë  nous  nous  étendions  ici  sur  la  nouvelle 
organisation  ;  car  elle  n'eut  qu'une  existence  tout  éphé- 
ttière.  Six  mois  n'étaient  pas  écoulés  que  le  Magistrat  cons- 
titué en  août  1789  dut  faire  place  à  une  municipalité  établie 
cohronnément  au  décret  des  14-31  décembre,  applicable  à 
l'ensemble  du  lerritoil'e  français. 

L'installation  de  cette  municipalité,  le  18  mars  1790,  mit 
définitivement  fin  au  gt)uvernement  autonome  de  la  ville 
de  Strasbourg.  La  toiistitutiôn,  si  sagement  pondérée,  qui 
Avait  résisté  pendant  plus  de  trois  siècles  à  toutes  les 
secousses  et  assuré  la  prospérité  de  lacitéj  s'abîma  pour  ne 
jiltts  rénaîtréj  moins  encore  parce  qu'elle  était  décrépite 
i^bë  parcfe  qu'elle  contrariait  les  principes  d'unification  dès 
alors  prépondérants.  On  fit  passer  lé  niveau  sur  le  vieux 
Magistrat  de  Strasbourg,  comme  sur  maint  autre  vénérable 
vestige  du  passé;  mais  il  nous  a  paru  qu'il  méritait  peut 
être  un  souvenir. 

Ernest  Lehr. 

Skmee  au  15  novembre  1902. 
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LA  RÉPRESSION  DE  LA  «  TRAITE  DES  BLANCHES  » 


Le  mouvement  pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches 
est  dû  à  l'initiative  privée.  En  juin  1899,  la  National  Vigi- 
lance Assûciaïion,  Une  des  nombreuses  Sociétés  éhaHtables 
qui  propagent  en  Angleterre  les  idées  et  les  œuvres  de 
moralité  sociale,  a  réuni  dans  un  premier  Congrès  les  juris- 
consultes et  les  philanthropes  que  préoccupait  à  juste  titre 
le  développemeut  de  ce  trafic  lôriniinél.  Jl  s'agissait  d'orga- 
niser entre  les  gouvèrnemerits  et  les  Soôiétés  une  eutenté  à 
Teffet  de  le  réprimer.  OU  cherchait  â  compléter  les  législa- 
tions en  vigueur  âu  thoyen  d'une  disposition  pénale  Uni- 
Tormô  réprimant  et  punissant  l'embauchage  en  vue  de  la 
débauche.  OU  demandait  en  même  temps  un  inventaire  des 
institutions  publiques  oU  privées,  patronages,  œUVres  de 
préservatioU,  destinées  à  venir  en  aidé  aux  jeunes  filles  et 
à  les  défendre,  principalement  en  voyage,  contre  les  hon- 
teuses sollicitations. 

Los  révélations  des  difliérents  groupes  nationiaux  éton- 
nèrent et  eflrayèrent  les  Oongressistes.  On  ne  put  entendre 
sans  fréniir  lés  détails  lugubres  donnés  sur  l'extension  de  ce 
cominerce  d'éxpbrtàtioii  huiUiaiii'e  'qui  compte  séé  capita- 
listes, ses  agences,  ses  marchés,  ses  correspondants,  ses 
comptoirs  et  jusqu'à  son  vocabulaire. 
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«  Les  pourvoyeurs  des  plaisirs  d'autrui,  disait  M.  Monchar- 
ville,  rapporteur  français  (1),  se  proposent  le  problème  sui- 
vant :  satisfaire  aux  exigences  multiples  de  la  débauche, 
provoquer,  au  besoin,  la  demande  par  une  ofîre  habilement 
organisée,  en  définitive  renouveler  constamment  leur  stock 
de  marchandise  humaine.  Ils  cherchent  des  jeunes  filles  de 
toutes  nationalités,  présentant  les  qualités  ph^'siques  les 
plus  diverses  :  pour  se  les  procurer,  il  n'est  pas  de  super- 
cheries, pas  de  violences  parfois,  auxquelles  ils  n'aient 
recours.  Le  procédé  le  plus  habituel,  dont  la  presse  est  la 
complice  en  général  inconsciente,  consiste  dans  l'offre  d'une 
situation  sociale  largement  rémunérée.  Des  annonces  de 
journaux  réclament  pour  l'étranger  des  gouvernantes,  des 
domestiques,  des  demoiselles  de  magasin,  des  professeurs, 
des  lectrices,  des  gardes-malades.  Il  va  de  soi  que  l'on  pro- 
met des  salaires  suffisamment  élevés  pour  rendre  l'expa- 
triation séduisante.  La  jeune  fille  part.  Arrivée  à  destina- 
tion, l'individu  qui  l'a  fait  venir  lui  exprime  ses  regrets  de 
ce  que  la  place  annoncée  vient  d'être  prise  ;  mais  une  nou- 
velle occasion  ne  lardera  pas,  dit-il,  à  se  présenter.  En 
attendant,  il  lui  offre  l'hospitalité  dans  un  hôtel  qu'il  recom- 
mande. Elle  accepte  naturellement,  puisqu'elle  ne  connaît 
personne  et  qu'elle  ignore  la  langue  du  pays,  Les  hôtes  se 
font  confier  l'argent  qui  lui  reste,  quand  elle  en  possède  ; 
ils  la  déchargent  du  soin  de  s'occuper  de  ses  bagages  ;  puis, 
au  bout  de  quelques  jours,  ils  la  mettent  au  courant  de  ce 
qu'ils  attendent  d'elle.  Si  elle  refuse  et  menace  de  partir, 
ou  lui  présente  la  note  de  ce  qu'elle  doit  pour  son  logement, 
sa  nourriture  ot  son  entretien,  et  on  l'avertit  que  la  porte 
ne  lui  sera  pas  ouverte  qu'elle  n'ait  soldé  sa  dette.  Inutile 
de  dire  que  le  montant  de  la  note  est  bien  supérieur  au 
petit  pécule  remis  en  dépôt.  La  jeune  fille  est  prise  de  peur; 
en  outre,  elle  est  étroitement  surveillée.  Pour  réussir  à 

(1)  Rapport  présenté  au  fcom  du  comité  français,  p.  3,  4  et  6. 
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quitter  la  maison,  il  lui  faudrait  employer  des  ruses  dont 
elle  est  incapable.  Après  un  nouveau  délai  qui  complète  son 
aôolement,  il  est  bien  rare  qu'elle  ne  cède  pas  à  ce  qui  lui 
semble  l'inévitable. 

«  A  côté  de  ce  racolage  direct,  exercé  par  le  recruteur 
lui-même,  il  en  existe  un  autre  plus  perfectionné.  Des 
agences  étrangères  ont  constitué  une  sorte  de  syndicat  in- 
ternational occulte,  se  communiquant  tous  renseignements 
qui  peuvent  les  intéresser,  se  mettant  au  courant  de  leurs 
besoins  respectifs,  de  sorte  que  l'une  d'elles  désirant  un 
colis  d'une  nationalité  déterminée,  russe,  par  exemple,  elle 
avise  son  correspondant  de  Russie  qui,  lui,  se  charge  des 
annonces  nécessaires.  Presque  toutes  s'abritent  derrière 
l'étiquette  du  bureau  de  placement. 

«  Les  gares,  les  wagons,  les  ports  d'embarquement 
servent  aux  agents  recruteurs  de  théâtre  d'opérations.  Ils 
abordent  la  voyageuse  que  leur  expérience  leur  désigne  ; 
ils  lui  offrent  un  emploi,  pour  le  moins  un  logis.  Refuse- 
t-elle,  on  se  met  simplement  à  sa  disposition  pour  lui  servir 
d'interprète,  pour  lui  trouver  une  voiture  et  la  mener  à 
l'hôtel  où  elle  compte  descendre.  Comment  repousser  les 
bons  offices  proposés  avec  tant  d'amabilité,  d'autant  plus 
que  l'ignorance  de  la  langue  est  une  gêne  singulière  ?  Si  la 
jeune  fllle  accepte,  il  va  de  soi  qu'on  ne  la  conduit  nulle- 
ment où  elle  désire  aller.  Parfois,  elle  s'en  aperçoit  à  la 
porte  même  de  son  nouveau  logis  qui  lui  paraît  suspect  et 
sa  présence  d'esprit  peut  la  sauver  ;  parfois  aussi,  elle  ne 
comprend  qu'après  le  seuil  franchi,  et  alors,  il  est  trop 
tard.  » 

De  cette  enquête  à  laquelle  chaque  pays  avait  apporté  sa 
contribution,  naquit  l'idée  d'un  organisme  international 
permanent,  composé  de  deux  représentants  de  chaque  co- 
mité. 

Celte  union  devait  servir  de  lien  et  d'intermédiaire  entre 
les  bureaux  nationaux,  leur  communiquer  les  observations 
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reci^eillies  dans  chaque  pays,  signaler  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  les  noms  des  recruteurs,  provoquer 
la  fondation  d'œuvres  nouvelles,  agir  enfin  sur  les  gouver- 
nements pour  obtenir  des  armes  législatives  suffisantes. 

En  1899,  au  Congrès  de  l'union  de  droit  pénal  de  Buda- 
pest; en  1901,  à  la  conférence  d'Amsterdam,  ces  vojux  se 
sopt  précisés.  Aux  laits  connus  se  sout  ajoutés  des  révéla- 
tions venant  des  ports  italiens  d'embarquement,  des  villes 
de  l'Amérique  du  Sud  et  de  celles  du  Transvaal.  Le  dossier 
du  proxénétisme  international  devenait  formidable  et  in- 
quiétant. Il  fallait  agir. 

Il  importe,  disions-nous  h,  Pudapest  (1),  que  les  gou- 
vernements et  les  parlements  se  mettent  rapidement  d'ac- 
cord sur  une  définition  upiforme  qqi  devra  ètrct  insérée 
dans  les  codes  des  nations  civilisées. 

Cette  disposition  viserait  utilement  et  punirait  ^e  peines 
équivalentes  tous  cq\i%  qui,  par  violence,  fraude,  abvis  d'au- 
torité Qu  tout  autre  moyen  de  contrainte,  embauchent  des 
femmes  ou  jeunes  filles  on  vue  do  la  débauche. 

Mais  comme  il  s'agit  d'une  sorte  de  délit  inter^ftlional» 
Q'esl-à^()irQ  dont  le  concept  ^t  l'exécution  se  poursMiyent 
par-dessus  les  frontières,  l'action  des  lois  pénales  qe  peqt 
être  efficace  qu'à  condition  d'ètr^  complétée  par  l'action 
officielle  des  gouverwepaewts  et  par  celle  de  la  poliço. 

Les  gouvernements  doivonldonc  conclure  une  convention 
internationale  a  reflet  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  cons- 
tater le  délit,  sur  la  détermination  des  pays  compétents 
pour  le  jugement,  sur  l'extradition  réciproque  de^  agents 
et  des  complices. 

Quant  à  la  police,  il  est  tput.nn  ordre  de  mesures  :  sur- 
veillance des  lieux  où  se  pratique  la  prostitution,  surveil- 
lance des  départs  et  des  arrivées,  a\  uents  officieux, 
enquêtes  dans  les  cas  suspects,  néc«           ;  intervention  itn- 

(1)  Mi«ir«9  BooifH,  p.  77. 
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médiate,  concentration  des  renseignements,  établissement 
des  statistiques,  etc.,  etc.,  —  pour  lesquelles  son  concours 
est  indispensable. 

Il  y  a  lieu  enfin  de  recommander  aux  Sociétés  philanthror 
piques  et  charitables  des  diveps  pays  une  entente  complète 
et  efficace  en  vue  d'organiser  la  protection  des  jeunes  émi-: 
grantes. 


II 


Les  trois  années  qui  se  sont  écoulées  entre  le  Congrès  de 
Londres  et  la  Conférence  de  Paris  n'ont  pas  été  perdues  : 
dix-sept  comités  nationaux  ont  été  fondés,  un  philanthrope 
tenace,  M.  Coote,  a  prêché  la  croisade  dû  la  moralité  pu- 
blique. M.  Bérenger  a  mis  au  service  de  cette  cause  soi^ 
autorité  personnelle,  son  zèle  pour  la  justice  et  son  inlasr 
sable  persévérance.  Grâce  à  ses  efforts,  une  Cpntérence 
officielle  a  été  réunie  le  15  juillet  1902,  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  sous  la  présidence  de  M.  Delcassé.  Tous 
les  États  européens,  au  nombre  de  seize,  y  étaient  repré- 
sentés, sauf  les  pays  balkaniques.  Des  nations  américaines, 
le  Brésil  seul  avait  délégué  son  ministre  ;  malheureuse- 
ment ni  la  République  Argentine,  ni  les  Etats-Unis  ne 
s'étaient  rendus  à  l'invitation  du  Gouvernement  français. 

Dans  une  étude  documentée  publiée  par  la  Revue  générale 
de  droit  international,  M.  Louis  Renault  a  défini  le  carac- 
tère juridique  de  la  Conférence  de  Paris.  «  Ce  n'était  ni  une 
conférence  strictement  diplomatique  dont  les  membres  mu- 
nis de  pleins  pouvoirs  auraient  pu  engager  leurs  gouver- 
nements, comme  le  Congrès  de  Berlin  de  1878  ou  la  Confé- 
rence de  la  paix  do  1899,  ni  un  Congrès  privé  où  les  gou- 
vernements se  font  représenter  par  des  délégués,  comme 
les  Congrès  de  la  Croix-Rouge.  » 

Les  délégués  officiels  n'étaient  pas  des  plénipotentiaires. 
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Aucun  acte  définitif  ne  pouvait  sortir  de  leurs  délibérations. 
Les  gouvernements  se  réservaient  l'examen  de  leurs  pro- 
jets. C'est  ainsi  qu'on  avait  procédé  à  Paris  en  1882  et  1883 
pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,  à  Berne  en  1884 
et  1885  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques. €  Les  gouvernements,  en  effet,  pouvaient  consentir 
à  s'entendre  et  à  se  lier  dans  la  mesure  où  leur  souveraineté 
était  respectée,  mais  ils  ne  pouvaient,  en  vertu  d'un  acte  in- 
ternational, s'engager  à  réaliser  telle  ou  telle  réforme  d'un 
caractère  exclusivement  national,  parce  qu'il  y  aurait  alors 
empiétement  sur  le  domaine  propre  de  leur  souveraineté 
intérieure  (1).  » 

Le  programme  du  Gouvernement  français  comprenait 
des  dispositions  législatives,  des  mesures  administratives, 
des  règles  de  compétence  et  de  procédure.  La  tâche  fut  ré- 
partie entre  trois  commissions  :  une  quatrième,  dite  de 
rédaction,  fut  chargée  de  déterminer  la  formule  des  résolu- 
tions adoptées.  Ces  résolutions  refondues  ont  pris  place 
dans  trois  actes  diplomatiques.  Un  projet  de  convention 
contient  les  dispositions  pénales  nécessaires  destinées  à  se 
transformer  en  lois  nationales.  Un  protocole  de  clôture  ren- 
ferme les  indications  complémentaires  qui  déterminent 
l'esprit  de  la  convention.  Agissant  comme  une  sorte  de 
conseil  consultatif  des  Etats  représentés,  la  Conférence  leur 
soumet  ces  indications.  Un  projet  d'arrangement  adminis- 
tratif contient  les  mesures  qui  peuvent  être  immédiatement 
arrêtées  par  les  contractants. 

L'infraction  nouvelle  est  une  infraction  continue.  Doit 
être  puni,  dit  la  convention,  quiconque,  pour  satisfaire  les 
passions  d'autrui,  a  embauché,  entraîné  ou  détourné  une 
femme  ou  fille. . .  en  vue  de  la  débauche.  Les  actes  succes- 
sifs ainsi  définis  s'accomplissent  soit  entre  les  frontières 
d'un  pays  unique,  soit  dans  plusieurs  pays.  Dans  ce  triste 

(1)  Loais  Benaalt,  article  cité  page  8. 
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drame,  il  n'y  a  ni  unité  de  temps,  ni  unité  de  lieu  :  La  per- 
sonne humaine  est  mise  dans  le  commerce.  Le  trafic  est 
international  :  il  faut  donc  que  la  main  de  la  justice  puisse 
s'abattre  sur  le  trafiquant  partout  où  a  été  commis  un  fait 
d'embauchage,  d'entraînement  ou  de  détournement, 

La  victime  embauchée  dans  un  pays  du  Nord,  transportée 
à  travers  un  pays  du  Centre,  a  été  livrée  dans  un  pays  du 
Midi  :  l'infraction  a  été  commise  dans  les  trois  pays  ;  le  pas- 
sage d'une  frontière  à  l'autre  ne  sera  pas  une  garantie 
d'impunité  ;  l'entente  internationale  n'est  eflicace  qu'à  une 
condition,  c'est  que  les  infractions  seront  punissables  alors 
même  que  les  divers  actes  qui  en  sont  les  éléments  consti- 
tutifs ont  été  accomplis  dans  des  pays  différents. 

La  convention  comporte  uue  distinction  entre  les  ma- 
jeures et  les  mineures. 

S'agit-il  d'une  mineure,  l'infraction  existe  même  avec  son 
consentement.  S'agit-il  d'une  majeure,  l'infraction  n'existe 
que  si  la  majeure  a  été  violentée,  menacée  ou  trompée.  La 
mineure  n'a  pas  l'exercice  complet  de  son  libre  arbitre  : 
elle  est  res  sacra,  la  loi  doit  la  défendre  même  contre  sa 
faiblesse.  La  majeure  peut  résister  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure  ;  c'est  seulement  si  son  consentement  a  été 
surpris,  arraché  ou  vicié  que  le  pacte  international  inter- 
vient pour  réprimer  l'embauchage. 

On  ne  trouvera  dans  la  convention  aucune  pénalité  : 
comment  aurait-elle  pu  en  déterminer  alors  que  chaque 
pays  a  ses  peines  spéciales  difléremment  échelonnées  ; 
alors  que  la  vieille  distinction  tripartite-crimes,  délits  et 
contraventions,  —  craque  sous  les  coups  de  la  science  mo- 
derne? Une  indication  était  pourtant  nécessaire  :  ce  trafic 
est  lucratif  ;  pour  le  combattre,  il  faut  atteindre  le  trafi- 
quant dans  sa  liberté  et  le  frapper  à  sa  bourse.  Le  protocole 
de  clôture  recommande  des  peines  privatives  de  liberté  sans 
préjudice  de  peines  principales  ou  accessoires. 

Il  s'est  trouvé  dans  la  magistrature  et  même  dans  la 
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presse  des  moralistes  pour  critiquer  la  distinction  entre  ma- 
jeures et  mineures,  ^^'enibauc^^î^ge  de  la  femme  çf^ajeure  et 
consentante,  dit-o»,  r^nferpae  tous  les  élémien^  4'upe  in- 
fraction délictueuse;  p'est  un  acte  immoral  qui  viole  le 
droit  positif  et  qui  est  socialement  dommageable.  I^ien 
dans  l'oBuvre  de  la  ponféreqce  de  p^ris  ne  contredit  cette 
assertion.  I^e  protocole  de  clôtura  laisse  les  goi^vernements 
libres  de  punir  soit  le  rapolagft,  soit  l'embî^uchago  des  m^- 
jeur^^  :  le  progra;ma^e  stipulé  dans  la  convention  propre- 
mept  dite  e4  u^  minipaum. 

La  Conférence  tenait  surtqut  à  éviter  une  discussion  sur 
la  prostitution.  Parmi  les  Et^^s  représentés,  les  uns  l'inter- 
disent et  la  punissent  ;  ce  sont  cpuï  qui  pi'Qient  h  Ift  p>ns- 
sance  de  l'action  des  lois  sur  les  mœurs;  d'autres  veulent 
l'ignorer  et  s'en  détournent  ;  d'autres  la  tolèrent  çt  la  ré- 
glementent, gans  se  dissimuler  ce  qu'U  y  a  de  choquant 
dans  upe  nation  libre  à  enregistrer  d^s  p^n^s*. 

La  Conférence  ne  pouvait  se  lanper  dc\ns  un  débat  sur  la 
rôglementatipn  sans  se  condamner  à  l'impuis^anc^. 

Elles'ast  volontairement  limitée  aui  faits  que  tout  Etat 
civilisé  doit  punir,  soit  à  raison  de  l'âge  des  victimes,  soit 
à  raison  des  manœuvres  qui  les  put  perdues. 

Nous  passons  rapidement  sur  les  autres  dispositions  qui 
simplifient  les  formalités  de  l'eilradition  (art.  &),  assurent 
la  communication  directe  des  commissions  rogalqires 
(art.  6)  et  pelle  des  condamnations  encourues  pour  faits  de 
traite  (art.  7)- Sans  Hller  aussi  loin  qu#  rinstUut  de  droit 
pénal  qui  considère  pon^me  une  cause  de  récidive  légale  la 
condamnation  antérieure  encourue  k  l'étranger  pour  le- 
mômes  faits,  U  Conférence  a  eonsidéré  les  traitants  comme 
des  délinquants  professionnels  —  en  quelque  sorte  inler- 
nationaiix  —  dont  les  antécédents  devaient  être  connus  du 
juge  pour  que  la  répression  pût  être  proportionnée  à  leur 
degré  de  perversité. 

Las  mesures  prévuQs  par  l'arrangemenl   administratif 
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sont  destinées  à  constater  le  trait\ç,  à  Ip  paralyser  et  à  pro- 
téger les  Yictinies. 

Dans  chaque  Etat  une  autorité  centrale  çancentrera 
tous  les  renseignements  sur  l'embauchage  pour  l'étp^ng^r 
(a^-t.  VO-  51l6  s'attachera  surtQyt  à  surveiller  les  b^^eaux 
de  placement  (art.  6).  Les  nations  européeippes  s'inspire- 
ront vitileraent  du  concordat  conclu  en  1885  entre  les  can- 
tons suisses  (1).  j^,\\i^  termes  de  cet  acte,  les  bureaux  de 
placement  sont  tenus  d'obtenir  une  patepte  de  police. 
Leurs  registres  coi^tiennent  le  nom  des  persoppes  ch^z 
qui  a  lieu  le  placement,  les  copditions  et  \s^  durée  di; 
contrat.  La  pplice  est  prévenue  ^e  tous  les  départs.  l>^s 
légatiops  et  les  consulats  sont  ipfprJhé^  iies  ^rrivée^.  Pp 
!  cas  de  promesses  fallacieuses,  le  placeur  est  respopsabj^ 
j  3ur  ^op  cautionnepient  des  frais  de  retour. 

D'autres  dispositions  facilitept  le  contrôle  des  pqrts  et 
i  des  bateapx,  la  surveillance  des  convois  suspects,  l'arres- 
I  tE^tion  des  copvoyeurs,  la  réceptiqp  des  témoignages  des 
j  yictiipes  et  ^eur  rapatriement  (arts.  2,  3,  4,  5). 


III 


Depviis  la  réijnion  dq  \^  Ppnférence  4®.  P?ins,  I3,  que.stipn 

j  a  été,  de  nouveau,  discutée  au  Congrès  de  l'Union  de  droit 

i  pénal  de  Saint-Pétersbourg,  et  au  Congrès  de   |frf>'^Çfort- 

I  Tpus  deux  ont  apprpuvé  nos  décision^  et  invité  le^  gpu- 

I  yernements  à  les  appliquer.  Cpux-pi  p^r^issept  papins  em- 

;  pressés  à  répondre  à  la  communication  officielle  qvie  ieui" 

a  adressée  }e  2   septenabre  le  (^puyernepient  fr^^^Ç^i^r  Un 

nouvel  appel  ^4ressé  par  le  président  ^^  la  Qpnfêrence  k 

I  ses  collègues  aura  bientôt  raison  de  cette  inertie.  La  France 

a  du  moins  donné  l'exemple.  Dès  le  7  novembre,  le  Sénat  a 


(1)  Notes  de  laSnÎBse  :  livre  Jaune,  p.  93. 
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été  saisi  d'un  projet  qui  modifie  les  articles  334  et  335  du 
Code  pénal  :  les  Chambres  ne  tarderont  pas  à  le  voter  de 
façon  à  assurer  à  la  répression  sou  maximum  d'effica- 
cité (1). 

L'initiative  privée  ne  reste  pas  in  active.  Partout  les 
comités  fonctionnent  et  les  polices  agissent.  En  France,  les 
poursuites  en  cours  ne  tarderont  pas  à  faire  la  lumière  sur 
les  agissements  des  trafiquants.  En  Italie,  à  Milan,  s'est 
ouvert  le  14  décembre  l'asile  Maruccia,  refuge  destiné 
aux  mineures  en  danger  moral.  A  Buenos-Ayres,  ville  de 
«  traite  >,  où  débarquent  tant  de  malheureuses  émigrantes 
dépaysées  par  le  voyage  et  égarées  par  des  promesses  men- 
songères, s'est  fondée  la  ligue  de  la  protection  de  la  jeune 
fille.  Elle  a  déjà  70,000  francs  de  ressources.  En  Espagne, 
l'infante  Isabelle  dirige  personnellement  le  patronage 
royal  et  préside  les  réunions  de  la  commission  executive  : 
50  trafiquants  ont  été  récemment  livrés  à  la  justice  et 
30  jeunes  mineures  tirées  du  bourbier.  En  France,  l'Asso- 
ciation pour  la  répression  de  la  t  traite  »  et  la  protection 
de  la  jeune  fille  a  noué  des  relations  régulières  avec  les 
compagnies  maritimes  et  les  commissaires  d'émigration. 
Son  président  était,  il  y  a  15  jours,  à  Cherbourg  et  à  Mar- 
seille :  à  son  appel,  des  comités  locaux  s'organisent  pour 
exercer  une  surveillance  au  départ  et  à  l'arrivée  des 
bateaux,  à  l'exemple  des  missions  de  gares  d'Angleterre  et 
d'Allemagne. 

Depuis  que  la  charité  existe,  elle  cherche  à  protéger 
contre  les  autres  et  contre  elles-mêmes,  les  victimes  du 
proxénétisme. 

Malgré  son  nom  si  moderne  €  la  traite  des  blanches  »  sé- 
vissait déjà  au  XVII*  siècle.  Dans  son  livre  sur  la  Compagnie 
du  Saint-Sacrement  et  la  «  Cabale  des  dévots  >,  M.  Raoul 

(1)  Le  projet  a  été  adopté  par  le  Sénat  en  proDiière  délibération  dsi. 
la  séance  dn  3  février  1903. 
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Allier  emprunte  aux  documents  contemporains  de  l'époque 
dont  il  s'occupe  des  détails  curieux. 

«  On  a  remarqué,  disent  les  annales  de  la  Compagnie, 
qu'un  grand  nombre  de  filles  qui  viennent  de  toutes  les 
provinces  à  Paris  pour  servir  ne  trouvent  point  où  se  pla- 
cer, et,  après  avoir  dépensé  le  peu  qu'elles  avaient  apporté 
de  leur  pays,  se  trouvent  réduites  à  une  extrême  nécessité 
qui  les  fait  tomber,  par  le  désespoir  où  elles  sont  de  ne 
pouvoir  trouver  de  quoi  vivre  par  d'autres  voies...  On  sait 
même  qu'il  y  a  à  Paris  une  quantité  de  créatures  malheu- 
reuses et  infâmes  qui  les  retirent  et  les  vendent.  Ces  créa- 
tures, ajoute  d'Argenson,  se  trouvaient  à  la  descente  des 
coches  et  des  bateaux  pour  attendre  les  pauvres  filles  et, 
sous  prétexte  de  charité,  elles  offraient  retraite  à  ces  in- 
nocentes pour  les  perdre  (1).  > 

Il  en  était  de  même  au  moment  de  la  Fronde  et  de  la 
bataille  du  faubourg  Saint- Antoine.  «  Les  malheureux  sol- 
dats ont  commis  tant  de  crimes  »,  écrivait  en  1652  la  mère 
Angélique  à  la  reine  de  Pologne,  «  que  toutes  les  femmes 
et  filles  de  la  campagne  qui  l'ont  pu  se  sont  sauvées  en 
cette  ville  (Paris),  et  la  rage  des  démons  qui  veut  toujours 
multiplier  les  maux  faisait  que  de  méchantes  personnes  les 
attendaient  aux  portes  pour,  sous  de  belles  promesses,  les 
mener  se  perdre.  » 

La  Compagnie  du  Saint-Sacrement  ne  se  contentait  pas 
de  gémir.  «  Il  y  eut,  disent  les  annales,  »  des  personnes 
assez  zélées  pour  attendre  les  nouvelles  venues  à  l'arrivée 
des  coches,  afin  de  les  empêcher  d'être  surprises  par  les 
infâmes  suborneuses.  On  songea  même  à  ouvrir  une  maison 
où  les  filles  demeureraient  «  sous  la  conduite  de  quelques 
dames  de  vertu  jusqu'à  ce  que  l'on  leur  ait  trouvé  condi- 
tion. On  empêcherait  ainsi  mille  désordres  et  on  procure- 

(i)  Allier,  La  Cahale  de»  dèvoUj  p.  75. 
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râit  le  salut  de  (^tiàhtité  dô  paùvi^es  âmes  qui  sô  perdront 
sans  cela  (1).  > 

Un  siècle  et  demi  plus  tard,  le  24  juin  1825,  devant  la 
Société  royale  des  Prisotis,  Bi^t  de  Préameneu  soute- 
nait l'utilité  de  ref\igôs  pour  les  filles  susceptibles  de  reve- 
nir à  d'autres  sentiments.  Une  des  causes  de  la  dépravation 
du  peuple  était,  disait-il,  le  séjour  de  Paris  :  t  les  jeunes 
filles  y  viennent  en  foule  des  départements,  espérant  y 
trouver  des  moyens  d'existence.  Elles  n'y  trouvent  que  la 
misèt^.  La  misère  conduit  au  vice,  ajoutait-il  —  non  sans 
hardiesse  —  d'autant  plus  facilement  que  le  Vice  est  pro- 
tégé et  en  quelque  sorte  éHgô  en  profession  :  il  reçoit  le 
sceâU  de  l'autorité.  )► 

Ces  malheureuses,  une  fois  iniscrites  sut*  les  registres  de 
la  police,  sont  vouées  à  la  débaU<^ho  sans  Retour.  L'orateui 
dit  le  compte  rendu  que  nous  citons,  a  exprimé  des  v<>mi\ 
pour  qu'elles  soient,  s'il  est  possible,  arrêtées  h  ce  premier 
point  de  dégradatioïl,  et  ponr  qu'on  essaie  de  réveiller  en 
elles  le  sentiment  de  la  pudeur  eh  lés  arrachant  à  la  mi- 
Sèi'e  et  en  leur  procurant  des  moyens  de  travail.  Une  pa- 
reille tâche  serait  digne  des  damés  de  charité  (2). 

La  pensée  de  Bigot  de  Préaméheu  et  de  tant  d'autres  se 
réalise  chaque  jour.  Gomme  la  k*épression,  la  piottM  n<ni  se 
fait  internationale  ;  elle  ne  doit  connaître  ni  difléreuces  de 
frontières,  ni  dissidences  confessionnelles.  L'Œuvre  catho- 
lique et  l'Union  internationale  des  amies  de  la  jeune  fille 
multiplient  leurs  bureaux  de  placement  gi*atuit>  leurs 
agences  et  leurs  homes  ;  l'Union  recueille  par  an  dans 
«es  240  asiles  2,500  jeunes  filles.  Tous  les  pi'aticiens  de  la 
bienfaisance  le  savent,  les  causes  de  chute  dans  les  grandes 
villes  sont  l'avilissement  des  salaires^  de  l'ouvrière,  la 
morte-saison,  la  promiscuité  du  logis  commun.  «  Toute 

(1)  Allier,  La  Cabale  de$  dévoU,  p.  76  et  82. 

(2)  Appert,  JomnaleUê  Pritons^  atanée  i8î5. 
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jeune  fille  rattachée  à  un  centre,  dit  M.  Picot,  peut  être 
sauvée,  toute  jeune  fille  détachée  de  sa  souche  est  comme 
déracinée  et  perdue.  »  Applaudissons  aux  maisons  de 
famille  qui  se  créent  dans  les  quartiers  éloignés  de  la  grande 
ville,  comme  celle  récemment  ouverte,  37,  rue  des  Grandes- 
Carrières»  par  la  Société  philanthropique  ;  là  56  chambres 
confortables  et  salubres  sont  mises  à  la  disposition  des  lo- 
cataires, moyennant  un  prix  de  un  franc  pour  lés  chambres 
et  de  soixante  centimes  pour  les  chambrettes. 

Patronages,  Amicales,  ouvroirs,  écoles  professionnelles, 
asiles,  restaurants  baptisés  midinettes,  ce  sont  là  autant  de 
remèdes,  autant  d'appuis  tutélaires  qu'il  faut  développer  et 
multiplier. 

Quant  aux  moyens  de  relèvement,  la  Conférence  de  Paris 
recommande  aux  gouvernements  de  confier  ces  malheu- 
reuses, quand  elles  sont  sans  ressources,  à  des  institutions 
d'assistance  publique  et  privée,  ou  même  à  des  particuliers 
offrant  les  garanties  nécessaires.  C'est  l'application  en  ma- 
tière internationale  de  l'article  5  de  la  loi  des  19  et  21  avril 
1898  sur  la  garde  des  enfants  auteurs  ou  victimes  de  crimes 
ou  de  délits.  Malheureusement,  faute  d'organisation  et  de 
ressources,  les  juges  hésitent  à  user  de  cette  arme  bienfai- 
sante. Un  arrêt  énergique  de  la  Cour  de  cassation  (1)  vient 
de  décider  qu'il  y  avait  là  une  charge  légale  obligatoire  à 
laquelle  les  préfets  n'avaient  pas  le  droit  de  se  soustraire. 
A  Paris,  l'Assistance  publique  saura,  nous  l'espérons,  com- 
prendre son  devoir. 

L'Association  française  est  disposée  à  la  seconder  en  orga- 
nisant un  asile  temporaire  dirigé  par  des  femmes,  où  les 
juges  saisis  de  ces  affaires  pourraient  momentanément  placer 
les  victimes  les  plus  jeunes  et  les  plus  intéressantes  ;  de  là 
elles  seraient,  après  un  stage  nécessaire,  dirigées  vers  les 
refuges  où  on  cherche  à  les  reclasser  et  à  leur  apprendre 
un  métier. 

(1)  18  juin  1902. 
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IV 


La  Conférence  de  Paris  n'a  pas  eu  à  traiter  tous  ces  pro- 
blèmes. Elle  s'est  contentée  de  les  poser.  Après  la  Confé- 
rence de  Berlin  sur  la  condition  des  ouvriers,  après  celle  de 
Bruxelles  contre  l'esclavage,  elle  marque  une  étape  nou- 
velle dans  la  voie  des  accords  internationaux  sur  les  ques- 
tions d'assistance  sociale.  En  la  convoquant,  la  France  est 
restée  fidèle  à  son  rôle  traditionnel  de  nation  humaine  et 
juste. 

Ferdinand-Dreyfus. 

Séance  du  17  janvier  1903. 


RAPPORTS  VRRBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Le  premier  régiment  de  zou  aves, 

Par  M.  GoDCHOT, 
CommandaHt  au  158»  régiment  d'infanterie,  Licencié  en  Droit. 

M.  Cil.  Lyon-Gaen  :  —  Cet  ouvrage  renferme,  en  deux  vo- 
lumes, l'histoire  du  i"  régiment  de  zouaves  depuis  sa  création,  en  1852, 
jusqu'en  1895.  Elle  a  été  écrite  par  l'auteur,  en  exécution  de  la  mission 
que  lui  ont  confiée  ses  chefs,  quand  il  appartenait  à  ce  régiment  en  qua- 
lité de  capitaine. 

Le  premier  volume,  qui  comprend  les  années  1852  à  1870,  est  rempl 
par  le  récit  des  victoires  ou  des  combats  heureux  auxquels  le  régiment  a 
participé,  en  entier  ou  par  quelques-uns  de  ses  bataillons,  en  Crimée, 
en  Italie,  au  Mexique  et  dans  plusieurs  expéditions  d'Algérie. 

Le  second  volume  s'ouvre  par  le  récit  de  la  campagne  de  1870  contre 
l'Allemagne  ;  le  l*»"  régiment  de  zouaves  n'a  pas  cessé  de  combattre  de- 
puis le  mois  d'août  1870  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1871  ;  plusieurs  de  ses 
bataillons  ont  fait  partie  de  l'armée  du  Rhin,  de  l'armée  de  Châlons,  de 
l'armée  de  la  Loire  et  de  l'armée  de  l'Est. 

Après  le  rétablissement  de  la  paix,  le  régiment  fut  réorganisé  et  con- 
tribua à  la  répression  de  l'insurrection  algérieane  de  1871.  Plus  tard,  des 
portions  détachées  ont  joué  un  rôle  important  dans  les  campagnes  de 
Tunisie  et  du  Tonkin. 

L'auteur  suit,  au  jour  le  jour,  l'histoire  du  régiment  dans  toutes  ses 
campagnes,  en  insistant  sur  les  incidents  héroïques  individuels  ou  col- 
lectifs qui  abondent. 

A  côté  même  des  ouvrages  généraux  les  meilleurs,  de  tels  livres  ont, 
malgré  leur  objet  un  peu  restreint,  une  utilité  et  un  intérêt  qu'on  ne  sau- 
rait contester,  ils  font  bien  comprendre  les  qualités  et  les  défauts  des 
soldats  français  dans  la  seconde  partie  du  xix"  siècle  et  complètent  les 
histoires  générales  des  guerres  auxquelles  ils  se  rattachent, 
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M.  Godchot  n'en  est  pas  à  bcs  débuts  comme  écrivain.  Il  a,  il  y  a 
quelques  années,  publié  uu  ouvrage  d'une  toute  autre  nature,  une  étude 
sur  ^  droit  des  neutre»  dont  la  guerre  maritime. 

Son  nouvel  ouvrage  eat,  comme  le  précédent,  écrit  avec  une  précision 
remarquable.  D  y  a  mis  de  plus  une  émotion  communicative  qui  en  rend 
la  lecture  vraiment  attachante. 

Séance  du  20  décembre  i902. 


Etat  des  classes  rurales  au  XYIII^  siècle  dans  la 

généralité  de  Bordeaux. 

La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  de 

Libourne. 

Par  M.  Uakiom.  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  deux  brochures  intitulées,  Tune  Etat  des  classes  ru- 
rales au  XVIII*  siècle  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  et  l'autre  La 
vente  des  biens  nationaux  dans  le  district  de  Libourne.  L'auteur  est 
M.  Manon,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  qui  s'est 
fait  depuis  longtemps  connaître  par  ses  travaux  d'histoire  économique, 
notamment  par  son  volume  sur  Machault  d'Arnouville.  M.  Marion  tr 
vaille  sur  pièces  originales,  presque  toujours  sur  des  documents  d'ar- 
chives. Son  état  des  classes  rurales  est  un  tableau  très  précis  des  Impôts, 
taille,  capitatioB,  vingtièmes,  impCts  indirects,  corvée,  milice,  dîme, 
droits  seigneuriaux  qui  pesaient  sur  les  campagnes  très  lourdement  et 
surtout  très  inégalement.  Toutefois,  M.  Marion  ne  pense  pas,  comme  on 
!'a  soutenu  souvent,  qu'il  y  ait  eu  aggravation  de  redevances  seigneo- 
riales  an  xviii*  siècle,  mais  il  y  eut  probablement  plus  d'ftpreié  dans  la 
perception.  La  propriété  était  en  général  très  divisée. 

Les  cahiers  do  1789  déplorent  la  dépopulation  des  campagnes.  M.  Ma- 
non cite  de  curieux  témoignages,  comme  celui  d^nn  habitant  de  Tournon 
qui  écrit  en  1761  :  c  Le  fils  d'nn  laboureur  apprend  à  lire  et  méprise  U 
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profeBsion  de  son  père...  il  se  fait  sergent  de  ville  ou  prend  le  métier  de 
perruquier,  de  tailleur  ou  quelque  autre  qu'il  croit  plus  honorable  que  de 
mener  la  charrue  et  les  bœufs  ;  le  fils  de  l'artisan  se  fait  prêtre,  moine, 
petit  marchand.  Reste  toujours  que  le  métier  de  laboureur  est  le  plu» 
méprisé  et  que  tous  les  paysans  l'abandonnent  pour  gagner  les  villes. 
En  vue  de  repeupler  les  campagnes,  je  proposais  alors,  comme  au- 
jourd'hui, des  impôts  sur  les  célibataires,  qui  serviraient  à  doter  des 
filles  et  des  privilèges  utiles  et  honorifiques  aux  pères  de  familles  nom- 
breuses. »  Cependant,  malgré  l'état  des  populations  rurales  et  l'imperfec- 
tion des  procédés  routiniers  de  culture,  M.  Marion  apporte  de  nouvelles 
preuves  de  l'augmentation  de  la  rente  foncière  au  xvili*  siècle. 

Dans  la  seconde  brochure,  M.  Marion  étudie  les  1962  ventes  de  biens 
nationaux  qui  ont  été  faites  de  novembre  4790  à  brumaire  an  VIII  dans 
le  district  do  Libourne  et  qui  ont  porté  d'abord  (1790-1791)  sur  les  biens 
ecclésiastiques,  ensuite  sur  les  biens  des  émigrés.  La  classe  bourgeoise 
paraît  avoir  eu  la  plus  forte  part  dans  les  acquisitions  de  la  première 
période  ;  la  classe  des  journaliers  intervient  plus  activement  dans  les 
ventes  sous  la  Convention.  «  La  vente  des  biens  nationaux,  dit  l'auteur, 
eut  plutôt  pour  résultat  d'agrandir  la  propriété  moyenne  ou  petite  que  de 
multiplier  dans  la  nation  le  nombre  des  propriétaires  fonciers,  »  M.  Ma- 
rion ne  parle,  il  est  vrai,  que  d'un  district,  mais  il  affirme  que  ces 
▼entes  eurent  aussi  pour  résultat  la  division  des  grandes  propriétés  en 
petits  lots. 

Il  est  juste  de  remercier  M.  Marion  de  mettre  aussi  utilement  son  éru- 
dition au  service  de  l'histoire  économique. 

Séance  du  20  décembre  1902. 


L'évolution  sociale  en  Australasie, 

Par  M.  Louis  Viqoueeux. 

1/|  M.  Levasseur  :  —  En  1898,  M.  Louis  Vigoureux  a  reçu  du 
Musée  social  une  mission  pour  étudier  l'évolution  sociale  en  Australasie. 
Il  a  employé  plus  de  huit  mois  à  étudier  sur  place  la   question,  dans  les 
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grandes    villefl  comme  Melbourne,  où  fleurisBent    le   commerce  et  la 
banque,  dans  les  grandes  plaines  situées  par  delà  les  Alpes  australiennes 
où  se  trouvent  encore  des  squatters  avec  d'immenses  troupeaux  de  mou- 
tons et  même  des  indigènes  menant  la  même  vie  sauvage   qu'au   siècle 

passé. 

Il  a  consigné  le  résultat  de  ses  études  dans  un  volume,  L'Evolution 
sociale  en  Ausiralasie,  que  j'ai  l'honneur  d'ofiErir  en  son  nom  à  l'Acadé- 
mie. Dans  ce  volume  l'auteur,  après  avoir  tracé  une  esquisse  du  sol  et  du 
climat,  suit  le  développement  de  la  colonisation  par  les  convicts  d'abord, 
puis  exclusivement  par  les  émig^nts  libres,  la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques et  la  formation  de  la  classe  des  squatters,  l'application  du  sys  - 
tème  de  Wakefield  à  l'Australie  occidentale  et  à  l'Australie  méridionale, 
la  lutte  des  squatters  contre  les  petits  colons,  la  découverte  de  l'or  et  son 
influence  sur  la  transformation  du  régime  économique,  la  question 
agraire  snccédant  à  la  fièvre  de  l'or,  l'ère  de  la  banque,  des  grands  tra- 
vaux publics  et  de  la  spéculation  dont  la  tension  aboutit  à  la  crise  de 
1892-93,  le  progrès  de  la  démocratie  australienne  et  surtout  néo-zclan- 
daise  amenant  des  réformes  agraires,  des  lois  ouvrières,  une  intervention 
de  l'Etat  dans  le  contrat  de  travail  qui  a  fait  delà  Nouvelle-Zélande  par- 
ticulièrement un  des  types  de  gouvernement  à  tendance  socialiste. 
M.  Vigoureux,  qui  faisait  un  travail  de  description  et  non  de  polémique, 
expose  l'état  de  choses  et,  sans  prétendre  à  une  conclusion  dogmatique, 
nous  montre  dans  une  suite  de  chapitres  nourris  de  faits  et  cependant 
faciles  à  lire,  une  condition  sociale  dont  le  niveau  est  généralement 
élevé,  salaire  d'une  dizaine  de  schellings  par  jour,  grand  esprit  d'égalité 
et  d'indépendance,  l'habitude  du  bien-être  et  la  facilité  à  dépenser  le 
gain,  la  prédominance  des  intérêts  ouvriers  dans  les  assemblées  législa» 
tives,  l'extension  du  rôle  de  l'État,  l'accroissement  des  budgets  et  des 
dettes  publiques.  L'évolution  sociale  en  Australasie  est  un  livre  instruc- 
tif et  recommandable  non  seulement  pour  la  connaissance  du  pays,  mais 
pour  l'exemple  qu'il  fournit  d'une  politique  démocratique. 

84a$ic4  du  20  décembre  19ÛI. 
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Guide  pratique  de  l'Européen  dans  l'Afrique  occiden< 
taie,  à  l'usage  des  militaires,  fonctionnaires,  commer- 
çants, colons  et  touristes. 

Par  M.  le  D'  Babot,  médecin  des  troupes  coloniales. 

M.  Levasseur  :  —  Le  Guide  pratique  de  l'Européen  dans 
r Afrique  occidentale,  à  Vusage  des  militaires,  fonctionnaires,  commerçants, 
colons  et  touristes,  par  le  D'  Barot,  médecin  des  troupes  coloniales,  n'est 
pas  seulement  un  guide  pratique  pour  l'Européen  qui  veut  voyager  ou 
qui  réside  dans  l'Afrique  occidentale,  très  détaillé  sur  toute  chose 
d'usage,  bien  renseigné  et  clairement  composé  avec  la  collaboration 
d'hommes  spéciaux  qui  ont  vécu  en  Afrique  ;  c'est  aussi  un  livre  ayant 
une  portée  géographique  générale  et  même  un  caractère  moral.  Un  con- 
naisseur  en  cette  matière,  le  découvreur  de  Kong,  M.  Binger,  qui  a  mis 
une  préface  au  livre,  le  qualifie  de  «  bréviaire  d'humanité  et  de  bonté 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  indigènes  ». 

Je  recommande  particulièrement  aux  géographes  l'esquisse  orogra- 
phique et  la  distribution  des  races  avec  la  limite  approximative  des  mu- 
sulmans qui  occupent  le  Soudan  et  le  Sénégal,  et  les  fétichistes  qui  sont 
dans  la  boucle  du  Niger  et  en  Guinée.  M.  Barot  pense  qu'on  pourra  tou- 
jours trouver,  en  s'y  prenant  bien,  de  la  main-d'œuvre  indigène,  soit  peu 
à  peu  par  l'exemple,  en  faisant  venir  d'abord  des  noirs  du  Sénégal,  soit 
souvent  de  prime  abord  en  les  payant  régulièrement  et  sans  jamais  exer- 
cer de  contrainte.  Il  pense  aussi  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  femmes 
peuvent  servir  de  lien  entre  les  deux  races. 
Séance  du  20  décembre  1902. 


Rapport  général  sur  les  maladies  pestilentielles 
exotiques  en  1901 

Par   M.   Proust,  Inspecteur  général  des  services  sanitaires,  Membre  de 
l'Académie  de  Médecine. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honnenr  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  le  professeur  Proust,   Inspecteur  général  des  services   sani- 
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taires,  membre  de  l'Académie  de  Médecine,   le  Rapport  général  tur  lé$ 
maladie$  p€iiiU»iieUe»  exotiques  en  1901,  qn'il  a  préaeoté  au  Comité  con- 
sultatif d'hygiène  publique,  en  son  nom  et  au  nom  de  M.  Faure. 

M.  Proust  poursuit  avec  persévérance  l'œavre  de  défense,  par  une 
entente  internationale,  contre  les  maladies  pestilentielles  qu'il  a  entre- 
prise depuis  longtemps.  Le  rapport  contient  une  étude  détaillée  des 
régions  daas  lesquelles  ont  sévi,  en  1901,  trois  fléaux  redoutables. 

La  peste  a  continué  à  régner  en  1901,  comme  ea  1900,  dans  un  grand 
nombre  de  contréeu  diverses  :  tout  le  sud  de  l'Asie,  depuis  Formose  jus- 
qu'à Smyrne  d'où  elle  s'est  propagée  sur  les  rives  européennes  de  la  Mé- 
diterranée et  a  été  portée  jusqu'en  Angleterre,  l'Australie,  le  sud  de 
l'Afrique,  le  bassin  de  la  Plata.  La  marine  a  colporté  la  contagion  d'un 
monde  à  l'antre  par  ses  passagers  ou  par   les  rats. 

Le  second  fléauj  la  fièvre  jaune,  a  eu  une  aire  plus  restreinte  :  le 
bassin  de  la  mer  des  Antilles  et  du  Mexique  et,  en  outre,  quelques 
ports  du  Brésil  et  du  Sénégal. 

Le  choléra  a  été  concentré  dans  la  Malaisie,  l'Indo-Chine  et  Tlnde. 

Ce  sont  des  ennemis  dont  il  faut,  comme  le  fait  M.  Proust,  surveilloi 
«ttentivemeut  la  marche  afin  d'avoir  à  prévoir  et  à  prévenir,  s'il  est  pos- 
sible, leur  invasion. 

Stanet  du  20  décembre  1902. 
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Séance  du  3  :  Présidence  de  M.  Albert  Sorel,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Morale 
de  l'instinct  sexuel.  Prophylaxie  vénérienne  par  les  maisons,  de  tolérance. 
Etude  de  clinique  sociale,  par  M.  le  docteur  Robert  Teutsch  (brochure 
in-8°,  Paris,  A  Goceoz,  1902)  ;  —  La  femme  et  la  liberté.  Le  féminisme, 
la  grandeur  de  son  but.  V éducation  humaine,  par  Lydie  Martial  (brochure 
in-8o,  Paris,  à  l'Union  delà  Pensée  féminine,  4902)  ;  —  Un  seul  champi- 
gnon sur  le  globe,  par  M.  Lachiche  Hugues  (brochure  in-S",  Port  Louis- 
Maurice,  1902)  ; —  Direzinne  générale  délia  statistica.  Statistica  giudi- 
ziaria  civile  e  commerciale  e  statistica  tiotarileper  l'anno  1899,  Paxifi  1 
(in-8°,  Roma,  G.  Bertero,  1902). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  la  nomenclature 
suivante  des  mémoires  manuscrits  et  ouvrages  imprimés  déposés  le 
31  décembre  1902  pour  les  concours  de  l'Académie  de  l'année  1903  : 

NOMENCLATURE 

DES  MÉMOIRES  MANUSCRITS  ET  DBS  OUVRAGES  IMPRIMÉS  ENVOYÉS 
AUX  DIVERS  CONCOURS   DE  l' ACADÉMIE  POUR  L' ANNÉE  1903. 

20  prix  à  décerner,  plus  les  bourses  triennales  et  les  secours  des  Fon- 
dations Carnot  et  Gasne. 

Section  de  Philosophie 

Prix  Victor  Cousin,  4,000  fr. 

Sujet  :  Etude  sur  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade. 

1  mémoire. 

Prix  Gegner,  3,800  fr. 

(Ouvrages  imprimés). 

4  concurrents. 
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Skction  dk  Mohale 

Prix  du  budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  Des  oblxgcUion»  impotiei  par  la  loi  morale  dans  Us  relations 

entre  patrons  et  ouvriers. 

6  mémoires. 

Section  de  LioiSLATiON 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  De  l'organisation  des  pouvoirs  des  assemblées  générales  dans  les 

Sociétés  par  actions^  notamment  au  point  de  vue  des  modifications 

à  apporter  aux  statuts.  —  Etude  critique  de  législation  comparer 

2  mémoires. 

Prix  Le  Diesez  de  Penaurun,  2,000  £r. 

(Ouvrages  imprimés). 

15  concurrents. 

SscrnoN  d'Economie  politique 
Prix  Bordin,  2,500  fr. 
Sujet  :  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  Vinfluence  de  V éga- 
lité ou  de  rinégalité  des  fortune»  et  des  conditions  sur  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  d'un  pays. 
5  mémoires. 

Prix  Saintour,  3,000  fr. 
Sujet  :  Etudier  sur  une  industrie  déterminée  (au  choix  de  l'auteur)  les 
effets  économiques  des  droits  de  douane  à  T égard  de  cette  indus- 
trie même,  à  l'égard  du  commerce   et  de  Vindustrie  en  général  et 
à  Vigord  de»  ecnsommaleurs. 

4  mémoires. 

Prix  Roesi,  4,000  fr. 

Sujet  :  Quels  sont  les  éUmmt»  matériel»  et  moraux  de»  forces  contributives 

(Tttfi  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces  forces  f  —  Exemples 

et  statistique»  à  diverses  époques  et  chez  divers  peuples. 

2  mémoires. 
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Section  d 'Histoire 

Prix  Bordin,  2,500  fr. 

Sujet  :  Etude  sur  un  général  de  la  République  ou  de  V Empire. 

7  mémoires. 

Prix  Drouya  de  Lhuys,  3,000  fr. 
(Ouvrages  imprimés). 

3  concurrents. 

Prix  Paul-Michel  Perret,  2,000  fr. 

(Ouvrages  imprimés). 

5  concurrents. 

Commissions  mixtes 

Prix  Biaise  des  Vosges,  2,000  f  r. 
Sujet  :  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation.  —  Historique  de  leur 
institution.  Résultats  de  leur  fonctionnement.  Emploi  de  leurs  bonis, 
2  mémoires. 

Prix  Joseph  Audiffred  (ouvrages),  6,000  fr. 
33  concurrents. 

Prix  Le  Fèvre-Deumier,  20,000  fr. 
Sujet  :  Etude  sur  Saini-François-d' Assise  et  les  Franciscains. 

4  manuscrits. 

4  ouvrages  imprimés. 

Prix  Jean  Reynaud,  40,000  fr. 

1  manuscrit. 

3  ouvrages  imprimés. 

Prix  Halphen,  1,500  fr. 
(Ouvrages  imprimés). 

5  concurrents. 

Prix  Cariier,  4,000  fr. 

(Ouvrages  imprimés). 

2  concurrents. 
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Prix  Maisondieu,  3,000  fr. 

(Ouvrages  imprimég). 

6  ooDcnrrents. 

Prix  da  Baron  de  Joëst,  2,000  fr. 

1  manuscrit. 

4  ouvrages  imprimée. 

Prix  Joseph  Audififred  (actes  de  dévouement),  15,000  f  r. 
(Aucune  proposition  n'a  été  adressée.) 

M.  (Jeorges  Picot  lit  un  mémoire  adressé  par  M.  Henri  Lorin,  profes- 
Beur  de  géographie  coloniale  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bordeaux  et  ayant  pour  titre  :  L'émigration  dta  Basque*  et  la  coloniêa- 
tion  de  rAfrique  Française  du  Nord.  A  la  suite  de  cette  lecture, 
MM.  Levasseur  et  Paul  Leroy-Beaulieu  présentent  des  observations. 

Conformément  i  son  ordre  du  jour,  rAoadémie  procède  à  l'élection  de 
la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de  présentation 
des  candidats  au  siège  d'associé  étranger  vacant  par  suite  du  décès  de 
M.  le  prince  Georges  Bibesco. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Brochard  pour  la  section  de  philosophie. 
Gréard  —  de  morale. 

Ancoc  —  de  Législation. 

Levasseur        —  d'Economie  politique. 

Himly  —  d'Histoire. 


Séance  da  10  :  Prétidence  de  M.  Albert  Sorbl,  président  sortant  et 
do  M.  BÂRKNOKB,  présid4iUd9  l'Académie  pour  l'année  1903.  —  Il  et^t  fait 
hommage  k  l'Académie  des  deux  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
eommtrce,  de  rindustrie^  de*  postes  et  télégraphes.  Direction  du  commerce  et 
de  ri$idustrie.  Annales  du  cowunerce  extérieur,  année  1903  (11*  fascicule), 
(in-8«,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1902)  ;  —  La  repopulation.  Œuvrt 
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nationale  (brochure  in-S",  sans  nom  d'auteur,  Paris,  Henri  Richard 
1902). 

L'ordre  du  jour  appelant  le  renouvellement  du  bureau,  M.  Albert  Sorel, 
président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence  pour  le 
céder  à  M.  Bérenger,  vice-président  pendant  l'année  1902,  prononce 
l'allocution  suivante  : 

«  Messieubs, 

«  Je  vous  remercie  de  la  bienvieillance  qui  m'a  facilité  l'exercice  de 
la  tâche  honorable  et  douce  que  vous  m'avez  confiée. 

«  La  Présidence,  qui  m'a  fait  de  l'exactitude  un  devoir  strict,  m'en  a 
révélé  tous  les  avantages,  et  j'ai  connu  ce  que  l'on  perd  à  se  priver  de  la 
moindre  partie  de  vos  séances. 

«  Je  vous  sais  en  particulier,  Messieurs  et  chers  confrères,  un  gré 
infini  de  la  belle,  de  l'énergique  volonté  que  vous  avez  apportée  à  l'accom- 
plissement d'un  vœu  que  je  formais^  l'an  passé  à  pareille  époque,  et  qui 
était  de  vous  retrouver  tous,  ici  à  votre  place.  Ce  sera  le  plus  précieux 
souvenir  de  ma  présidence  et  ce  qui  lui  vaudra  d'être  notée  dans  vos 
annales.  Mais  qui  peut  se  dire  heureux  avant  d'avoir  achevé  sa  journée  ? 
J'ai  hâte  de  finir  la  mienne  et  je  m'endormirai  dans  une  sécurité  com- 
plète, laissant  l'Académie  dans  les  mains  de  notre  respecté  confrère 
M.  Bérenger.  » 

M.  Bérenger,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence, 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Je  remercie  l'Académie  de  m'avoir  jugé  digne,  en  m'appelant  à  sa 
présidence,  de  la  représenter  et  de  maintenir  à  ses  délibérations  les 
traditions  de  dignité,  de  courtoisie  et  de  haute  autorité  qu'y  o»t  créées 
et  conservées  tant  de  considérables  ou  d'illustres  prédécesseurs. 

«  Cet  honneur  aurait  de  quoi  m'efErayer  si  je  ne  savais  que  notre  com- 
pagnie est  de  celles  qui  pourraient  le  plus  facilement  se  passer  de  prési- 
dent et  si  je  ne  voyais  près  du  fauteuil  que  je  vais  occuper  temporaire- 
memt  le  confrère  éminent  auquel  vos  sufErages  ont  plus  particulièrement 
confié  la  direction  permanente  de  vos  travaux. 
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c  Je  me  félicite,  poar  la  première  fois  qa'il  m'est  donné  de  parler  en 
votre  nom,  d'avoir  à  adresser  jvos  remerciements  à  mon  savant  prédéces- 
senr,  académicien  tn  utroquê,  dont  les  hautes  qualités  ont  jeté  un  éclat 
particulier  sur  votre  président. 

c  n  a  en  le  rare  bonheur,  comme  il  vient  de  le  rappeler,  de  voir  le 
vœu  qu'il  formait  au  début  de  sa  magistrature,  qu'elle  ne  fût  assombrie 
par  aucun  deuil,  à  peu  près  exaucé. 

c  Ce  n'est  pas,  parmi  les  souvenirsque  laissera  sa  présidence,  celui  que 
j'envie  le  moins.  • 

M.  Bibot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  logique  morbide.  I.  Latia- 
lyêé  mentale,  par  MM.  N.  Vaschide,  chef  de  travaux  du  Laboratoire  d 
Psychologie  expérimentale  de  l'école  des  hautes  études   (Asile  de  VilK- 
juif),  et  Cl.  Vorpas,  interne  des  asiles  de  la  Seine  (asile  de  Villejuif), 
préface  par  M.  Th.  Bibot  i\Ti-\%  Paris,  F.  de  Budeval  et  Oie,  19C3). 

M.  Luchaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  \e  procè»  de  revi- 
êion  de  Lally  ToUendal  1778-1786,  par  M.  Henri  Carré,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Poitiers. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  il  est  décidé  que  rAcadéiuie 
nommera  dans  sa  prochaine  séance  deux  membres  pour  faire  partie  de  la 
Commission  mixte  établie  par  les  cinq  Académies  en  vue  de  dresser  les 
propositions  de  candidatures  au  prix  Osiris. 


Séance  da  17  :  Préndence  de  M.  Bâbknoeb,  préndent.  —  Il  est 
fuit  hommage  à  TAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
difitùtifdes  recette»  du  budget  epiàcU  de  l'Algérie  pour  V exercice  1901, 
rendu  par  le  Miniêtre  des  Finances  (in-4«,  Paris  Imprimerie  Natio- 
nale, 1902)  ;  —  Monographie  de  la  commune  de  Lhuitre,  par  M.  Arsène 
Théveaot  (in-8»,  Arcis-sur-Aube,  Léon  Frémont,  4903)  ;  —  De  la  démo- 
ralisation des  conquis  par  les  eonquiraïUs  et  des  conquéranU  par  Ut 
conquis,  mémoire  lu  au  Congrès  international  d'Ethnographie  tenu 
à  Paris  en  1900  (brochure  in-8o,  Paris,  Ernest  Leroux,  1902). 

M.  le  professeur  Proust  est  admis  à  commencer  la  lecture  d'un 
Daémoire  sur  La  défense  sociale  contre  la  contagion  de  la  tuberculose. 
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Conformément  à  son    ordre  da  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 

d'un   correspondant  dans    la   section    de   philosophie,   pour   remplir  la 

deuxième  des  trois  places  de  correspondants  créées  dans  la  section  par  le 

Décret  du  28  novembre  1901. 

Le  seul  candidat  présenté  est  M.  HôfEding. 

Votants  29.  —  Majorité  absolue  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Hôffding  obtient  29  suffrages. 

M.  Hôffding,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague,  ayant  obtenu 
l'unanimité  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant 
de  l'Académie  dans  la  section  de  philosophie. 

Le  Secrétaire  perpétuel  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M'^"  Dosne, 
deux  volumes  comprenant  la  correspondance  de  M.  Thiers,  relative 
à  l'occupation  et  à  la  libération  du  territoire  (,1871-4873).  Des  remercie- 
ments seront  adressés  à  M^e  Dosne  dont  les  soins  pieux  ont  préparé  cette 
publication. 

Un  prochain  rapport,  dans  lequel  sera  examinée  la  portée  historique  de 
ces  documents,  sera  présenté  à  l'Académie. 

M.  Ferdinand-Dreyfus  est  admis  à  lire  un  mémoire  ayant  pour  titre  : 
Note  sur  la  conférence  de  Paris  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches. 

L'Académie,  conformément  à  son  ordre  du  jour,  désigne  par  la  voie 
du  scrutin  MM.  Gréard  et  Bétolaud  pour  faire  partie  de  la  Commission 
du  prix  Osiris,  qui  doit  se  composer  de  deux  membres  par  Académie  et 
des  six  Secrétaires  perpétuels. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  lettre  par 
laquelle  M.  Michaël  Forster,  président  du  Conseil  International  de 
l'Association  des  Académies,  fait  part  de  la  création  à  Londres  de  l'Aca- 
démie britannique  destinée  à  favoriser  l'avancement  des  études  hiato-^ 
riques,  philosophiques  et  philologiques,  et  demande  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  soit  consultée  sur  la  question  de  savoir  s'il 
convient  d'admettre  daus  l'Associatioa  cette  Académie  nouvelle.  Le  Secré- 
taire perpétuel  dépose  sur  le  bureau  la  Charte  d'incorporation  de  l'Acadé- 
mie Britannique  en  date    du   8  août  1902  et   fait  connaître  que  dans  sa 
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première  séance  elle  a  élu  pour  son  président  Lord  Beay,  correspondant 
de  rAcadéoiie,  qui  assiste  à  la  séance. 

L'Académie,  consultée  par  M.  le  Président,  émet  un  avis  favorable  et 
décide  qu'il  sera  transmis  au  Président  de  l'Association. 

Lord  Beay,  correspondant  de  l'Académie  présent  à  la  séance,  se  lève 
•t,  en  sa  qualité  de  présideat  élu  de  la  <  British  Àcademy  >,  adresse  ses 
remerciements  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la 
décision  qu'elle  vient  de  prendre. 

Cette  déclaration  est  accueillie  par  de  vives  marques  d'approbation. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  informe  l'Académie 
que  le  Congrès  international  des  sciences  historiques,  qui  devait  se 
tenir  à  Borne  au  printemps  de  1902,  se  réunira  dans  cette  ville  du  2  au 
9  avril  prochain.  11  invite  les  membres  qui  voudraient  s'y  rendre  à  se 
faire  iiiscrire. 

M.  Boutroux  expose  les  négociations  poursuivies  entre  l'Académie 
Boyale  de  Berlin  et  les  Académie^  des  sciences  morales  et  politiques  et 
des  sciences  de  Paris,  au  sujet  du  projet  de  publication  des  œuvres  de 
Leibnitz.  Après  de  longues  correspondances,  une  conférence  a  été  tenue 
à  Paris  les  28,  29  et  30  décembre  dernier.  M.  Diels,  secrétaire  perpétuil  ilo 
l'Académie  Boyale  de  Berlin,  y  assistait,  accompagné  de  M.  le  docteur 
Ritter.  Les  Académies  de  France  étaient  représentées  par  MM.  Gréard  et 
Boutroux,  MM.  Berthelot,  Darbonx  et  Poincaré.  L'entente  la  plus  com- 
plète s'est  faite  en  vue  de  la  recherche  des  manuscrits  de  Leibnitz,  de 
leur  examen,  de  la  description  et  des  classifications  qu'ils  comportent. 
Les  matières  et  lus  lieux  sont  répartis  entre  les  savants  des  divers  paye 
n  est  entendu  qu'une  mission  permanente  sera  constituée  à  Hanovre,  oi 
80  trouve  la  plus  grande  partie  des  documents. 

>  VAcadémie  donne  son  approbation  aux  projets  arrêtés  dans  la  confé- 
rence de  décembre  dernier.  Des  remerciements  Bont  adressés  4  M.  Bou> 
trouz,  qui  est  prié  de  vouloir  bien  rédiger  un  rapport  qui  sera  déposé  dans 
les  archives  de  PAcadëmie. 


Séance  du  24.  —  Présideace  de  M.  BâRSKOsB,  président.  —  Il 
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est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Bulletin 
de  rinstitut  national  de  Statistique.  Tome  XITI.  Deuxième  livraison 
(in-8o,  Budapest,  Imprimerie  Athenaeum,  1902). 

M.  Glaseon  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  France  et  les  autres 
nations  latines  en  Afrique,  par  M.  E.  Rouard  de  Gard,  professeur  de  droit 
civil    à  l'Université  de  Toulouse  (in-8o,  Paris,  A.  Pedone,  1903), 

Et  fait  ensuite  hommage  à  l'Académie  d'une  notice  qu'il  a  consacrée 
à  Arthur  Desjardins,  lors  de  la  session  de  1902,  tenue  à  Bruxelles  par 
l'Institut  de  droit  international  (brochure  in-12,  Bruxelles,  E.  Guyot). 

M,  Lachelier  présente  un  ouvrage  intitulé  :  V Enigme  sociale,  par 
M.  A.  Penjoa,  correspondant  de  l'Académie,  professeur  de  philosophie 
à  l'Université  de  Lille  (in-S»,  Lille,  au  siège  de  l'Université,  1902). 

M.  le  professeur  Proust  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  La  défense  sociale  contre  la  contagion  de  la  tuberculose. 

MM.  Waddington,  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Cheysson  présentent  des 
observations  à  propos  de  cette  lecture. 

M.  Levasseur  commence  la  lecture  d'une  note  sur  la  diminution  de  la 
natalité  en  France.  —  Cette  lecture  sera  continuée  dans  une  prochaine 
séance. 


Séance  du  31  :  Présidence  de  M.  Bérengeb,  président.  —  Il  est 
1  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Bulletin  de  la 
!  Société  d'Economie  politique  {suite  des  annales),  publié  sous  la  direction  du 
i  Secrétaire  perpétuel,  année  1902  (in-8',  Paris,  Guillaumin  et  C'e)  ;  — 
I  Philosophie  des  trois  Etals  de  la  matière  à  travers  les  âges  de  la  civilisation, 
I  par  M.  A.  Blancho  (brochure  in-S»,  Vannes,  B.  le  Beau,  1901). 
I  M.  Albert  Sorel  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  livre  :  L'Europe  et 
I  la  Révolution  française.  Cinquième  partie.  Bonaparte  et  le]  Directoire 
1795  et  1799  (in-8o,  Paris,  Plon-Nourrit  et  C»»,  1903). 

M.  de  Tarde  présente  un  ouvrage  intitulé:  L'Enseignement  des  Sciences 
sociales.  Etat  actuel  de  cet  enseignement  dans  les  divers  pays  du  monde, 
par  M.  Henri  Hauser,  professeur  à  la  Fiiculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Dijon  [m-S",  Paris,  A.  Chevalier- Marescq  et  C»»,  1903). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  intitulé:    Lettres  de   Madame  Roland 
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pobliées  par  M.  Claude  Perroud,  recteur   de    l'Académie    de  Toulouse, 
tome    second     1788-1793     (grand     in-8»,    Parie,    Imprimerie    Natio- 
nale, 1902). 

Entre  antres  oavrages  présentés  et  offerts  à  l'Académie,  M.  Levassear 
signale  celui  intitulé  :  L'Institut  natiotuU  agronomique  de  1876  à  1901. 
AnnaUtj  2*  série,  tome  I,  publié  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  (in-8', 
Paris,  1903). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  Marcel  Thibault  intitulé  :  Isabeau 
de  Bavière,  reine  de  France.  La  jeunesse  1370-1405  (in-8o,  Paris,  Perrin 
et  C>«,  1903). 

M.  Babeaa  lit  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Perrens,  son 
prédécesseur. 

A  la  suite  de  cette  lecture  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  M.  le  Prési- 
dent adresse  à  M.  Babeau  ses  félicitations  et  les  remerciements  de 
l'Académie. 

M.  Levassear  continue  ensuite  la  lecture  de  sa  note  sur  la  diminution 
de  la  nataUié  en  France. 

Le  Gérant  responsablep 
HsxET  YEBQÉ. 


MICHELET  ET  L'EDUCATION  NATIONALE 


L'éducation  fut  toujours  pour  Michelet  une  étude  de  pré- 
dilection. «  J'y  ai  rêvé  toute  ma  vie,  écrivait-il  et  versé  tout 
mon  cœur  ».  Il  semble,  quand  il  en  parle,  qu'il  n'ait  jamais 
traité  d'autre  sujet  et  que  celui-là  soit  le  seul  qui  l'inté- 
resse. Il  y  ramène  tous  ses  travaux.  La  philosophie  qu'il 
a  professée,    l'histoire  à  laquelle  il  s'est  voué   n'étaient, 
à  ses  yeux,  s'il  faut  l'en  croire,  que  des  matériaux  d'étude, 
des  éléments  d'observation,   des  acheminements.  «  Ainsi, 
dit-il  dans  la  Préface  de  Nos  Fils,   ainsi   gravitaient  tous 
mes  livres  vers  celui  d'aujourd'hui.  Même  ceux  d'histoire 
naturelle,  la  Femme,  la  Montagne,  la  Mer,  qu'on  croyait 
diverger  en  mes  voies  morales  étaient  exactement  dans  ma 
ligne  et  mon  sillon.  »  L'éducation,  il  le  déclare  ailleurs, 
est  «  sa  fin  supérieure  ».  S'il  est  venu  tard,  c'est  qu'il  y  est 
arrivé  par  des   travaux  successifs   et  avec    l'expérience 
croissante  de  la  vie.  Mais  de  to.ut  temps  et  en  toute  chose, 
l'objet  de  sa  recherche  a  été  l'âme  humaine,  et  à  travers 
i  l'âme  humaine,  l'âme  française.  C'était  presque  une  voca- 
'  tion.  Un  jour,   à  Genève,   il  venait  de  «  visiter  un  petit 
!  peuple  d'enfants  qui  lui  avaient  semblé  très  heureux  ».  Il 
'  les  quittait  tout  attendri.  Un  d'eux  vit  son  émotion,  l'arrêta 
et  lui  tendit  les  bras.   «  J'eus  besoin  d'efïort  pour  dominer 
;  mon  cœur.  Je  n'étais  pas  loin   de  me  dire  :  Hoc  est  signum 
Dei.  Il  faut  écrire   pour  l'enfance...  Je  baisai  le  front  de 
nfant,  sentant  profondément  qu'en  lui,  en  ce  moment, 
j'embrassais  les  générations  à  venir.  »  On  ne  l'aurait  pas 
trop  surpris,  je  crois,  et  assurément  on  eût  flatté  une  de  ses 
Iplùs  chères  pensées,  en  plaçant  en  tête  de  la  collection  de 
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ses  œuvres,  si  diverses  d'objet  et  de  ton,  ce  litre  commun: 
Education  nationale. 

Nos  Fils  sont  le  dernier  en  date  de  ses  livres  d'éducation 
proprement  dits  (1869),  Les  Jésuites  (1843)  le  Pyèire,  la 
Femme  tt  la  Famille  (1845),  l'Etudiant  (1846),  le  Peuple 
(1846),  l'avaient  précédé.  On  peut  dire  qu'il  y  a  résumé  sa 
pensée. 

Jamais  peut-être  l'éducation  n'a  été  l'objet  d'une  sollici- 
tude plus  active  qu'aujourd'hui.  Pédagogues,  penseurs, 
pouvoirs  publics,  rivalisent  de  zèle.  La  plus  considérable  et 
la  plus  suggestive  des  publications  suscitées  par  ce  mouve- 
ment d'opijiion  a  pour  titre  :  le  choix  d'une  carrière.  Plus 
générale  et  plus  philosophique  est  la  visée  de  Michelet  :  que 
faut-il  faire  pour  que  nos  fils  deviennent  des  hommes? 
Mais  moins  immédiat  en  apparence,  l'intérêt  de  la  ques- 
tion, ainsi  posée,  n'est  pas  moins  direct;  car  il  s'agit  de 
faire  des  hommes  de  leur  temps  et  de  leur  pays,  des 
hommes  propres  à  aimer  la  France  moderne  et  prêts  à  la 
servir. 

Toutefois  on  n'attend  pas  de  Michelet  un  traité  en  forme. 
S'il  examine  le  problème,  théoriquement  d'abord,  en  par- 
tant de  la  nature  de  l'enfant,  puis  avec  l'histoire,  eu  discu- 
tant les  diflérents  systèmes  d'éducation  préconisés  par  les 
maîtres  de  la  pédagogie,  il  se  meut  dans  ce  large  cadre  en 
toute  aisance  et  avec  ses  superbes  allures  de  liberté  prime- 
sautière,  court  sur  les  sommets,  avance  par  bonds,  se  res- 
serre en  formules  scientifiques  et  s'épanouit  en  gerbes  lumi- 
neuses, môle  la  note  aiguë  de  la  polémique  aux  tendresses 
onctueuses  de  l'homélie,  la  grâce  délicate  à  l'ironie  violente, 
historien  des  idées  merveilleusement  informé,  moraliste 
exercé  à  lire  dans  le  secret  des  âmes,  pédagogue  supérieur 
par  endroits,  toujours  poète.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ses 
qualités  géniales  ne  le  préservent  pas  des  entraînements 
qui  en  sont  comme  la  rançon  î  II  ne  sait  point  résister 
à  l'attrait  du  paradoxe,  aux  caresses  de  la  chimère,  aux 
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assauts  de  la  passion  ;  et  docile  à  toutes  ses  sensations,  sa 
plume  le  mène.  Ses  rayonnements  de  lumière  ont  parfois  la 
soudaineté  crue  et  froide  d'une  projection  électrique.  Il 
a  des  pages  haletantes,  d'autres  tourmentées,  tordues, 
noueuses.  Et  dans  ces  élans  mal  réglés,  dans  ces  efforts 
complexes,  il  arrive  que  la  pensée  s'exalte,  se  déforme  et 
s'obscurcit.  Mais  malgré  les  exubérances  et  les  défaillances, 
les  inégalités,  les  heurts  et  les  disparates,  le  livre  reste 
solide  et  judicieux.  Des  observations  de  psychologie  pédago- 
gique et  des  intuitions  de  voyant  qui  y  abondent  ressort 
avec  précision,  pour  peu  qu'on  la  dégage,  une  doctrine 
d'éducation  fondée  sur  les  devoirs  et  les  intérêts  de  la  démo- 
cratie, dont  il  pressent  la  venue  et  qu'il  voudrait  éclairer. 
«  Ce  livre,  il  avait  le  droit  de  le  dire,  est  plus  qu'un  livre, 
c'est  un  acte.  Elaboré  pendant  trente  ans,  il  vient  à  point 
au  jour  de  la  transformation  sociale  (1).  » 


Quel  est  donc  l'objet  de  l'éducation?  Former  un  homme 
complet  et  sain,  pour  l'action.  C'est  ce  principe  que  Michelet 
invoquait  lorsque,  vingt-cinq  ans  auparavant,  du  haut  de 
la  chaire  du  Collège  de  France,  il  engageait  la  lutte  contre 
les  Jésuites.  On  se  rappelle  son  vigoureux  parallèle  entre 
l'esprit  de  mort  et  l'esprit  de  vie  :  l'un  qui  subordonne  la 
volonté  humaine,  en  brise  le  ressort,  l'anéantit  en  Dieu  ; 
l'autre  qui  la  discipline  pour  l'affranchir,  l'élève  et  la  fait 
travailler  à  l'œuvre  de  Dieu.  De  haine   au  cœur  Michelet 

(1)  C'est  le  témoignage  que,  de  Veytaux,  Quinet  s'empressait  de  lui 
envoyer  et  qui  lui  alla  au  cœur.  «  Jamais  livre  n'est  venu  plus  à  propos 
pour  moi  et  pour  les  autres.  La  France  se  retrouve,  elle  se  réveille... 
Voici  un  de  mes  vœux  à  cette  fin  d'année  :  conservez  longtemps  la  jeu- 
nesse, le  don  de  création  qui  éclairent  à  chaque  pas  Nos  Fils  (Dé" 
oembre  1869). 
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ne  s'en  était  jamais  senti,  il  se  défendait  d'en  avoir.  <  0  mes 
ennemis,  disait-il,  il  n'y  a  plus  d'ennemis  1...  Né  de  la  Révo- 
lution, de  la  liberté  qui  est  ma  force,  je  n'en  ai  pas  moins  eu 
un  cœur  immense  pour  le  moyen  âge,  une  infinie  tendresse  ; 
les  choses  les  plus  filiales  qu'on  ait  dites  sur  notre  vieille 
mère  l'Eglise,  c'est  moi  peut-être  qui  les  ai  dites  :  qu'on  les 
compare  à  la  sécheresse  de  ses  brillants  défenseurs  !...  » 
Mais  au  ton  où  était  montée  la  controverse  publique 
en  1844,  on  ne  pouvait  de  part  ni  d'autre  trouver  satisfac- 
tion dans  ces  arguments  de  conciliation  généreuse  et  de 
raison.  Jamais  lutteur  ne  fut  mieux  servi  par  ses  adver- 
saires. Ils  attisaient  sa  flamme.  Quelle  dialectique  ardente, 
enfiévrée,  je  m'en  souviens  encore,  lorsque,  montant  dans 
%a  petite  tribune,  un  journal  à  la  main,  il  lisait  de  sa  voix 
martelée  l'article  du  jour  ou  de  la  veille,  le  prenait  corps 
à  corps  et  le  mettait  en  pièces  !  Survint  l'Empire  qui  pacifi  i 
l'enseignement  et  la  presse,  le  professeur  et  ses  adversaire^ 
Pour  être  recouvert,  le  feu  intérieur  n'était  pas  éteint. 
Nos  Fils  sont  animés  au  fond  de  la  même  passion  que  ^ 
Jésuites.  Mais  en  se  rassérénant  dans  le  silence,  la  penst 
de  Michelet  s'était  élevée.  Les  Jésuites,  que  seuls  il  combat 
tait  naguère,  sont  passés  à  l'arrière-plan  :  il  s'adresse  à  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  l'avenir  de  la  France.  Il  sait  bien  qu'il 
n'y  a  plus  de  doctrinaires  du  quiétisme.  Mais  c  l'art  dus 
endormeurs  *  subsiste,  et  ce  demi-sommeil,  c'est  la  mort. 
Autrefois  €  pour  un  oui,  pour  un  non,  ou  prenait  sou 
chapeau,  on  partait  pour  les  îles  :  c'était  le  mot  du  temps. 
Par  deux  fois  la  France  a  couru  le  monde,  jadis  le  globe  et 
récemment  l'Europe.  »  Aujourd'hui  elle  s'alanguit,  se 
ferme,  s'abandonne.  Et  il  sonne  le  chant  du  réveil.  Tantôt 
son  appel  résonne  comme  un  coup  de  clairon,  c  L'action, 
l'action,  c'est  le  salut.  »  Tantôt  il  s'élève  en  forme  d'hymne 
au  travail  qui  monte  de  la  terre  au  ciel,  comme  une  mâle 
adjuration.  •  Elargissons  Dieu  !  Diderot  qui  a  dit  ce  mot 
sublime  en  savait-il  la  profondeur,  les  sens  divers,  admi- 


MICHELET  ET  L'ÉDUCATION  NATIONALE  397 

rables  et  féconds?  Gela  veut  dire  :  assez  de  temples  ;  la  voie 
lactée  pour  le  temple,  l'infini  de  Newton.  Cela  veut  dire 
aussi  :  assez  de  dogmes  :  Dieu  étoufïe  dans  ces  petites 
pri.^ons.  Mais  cela  signifie  surtout  :  émancipez  la  vie  di- 
vine. Elle  est  dans  l'énergie  humaine.  Elle  est  dans  la 
nature...  Ne  voyez-vous  pas  que  la  terre  a  envie  de  pro- 
duire et  de  vous  enrichir,  de  donner  des  sources  et  des 
fruits?...  Fermons  les  livres  et  rouvrons  le  grand  livre  de 
la  vie.  Habit  bas  !  Travaillons.  Délivrons  cet  esprit  fécond 
qui  veut  sortir.  Ouvrons-lui  les  barrières...  Elargissons 
Dieu.  »  Le  saint,  l'élu  fut  jadis  l'ascète.  Aujourd'hui  celui  que 
Dieu  a  marqué  de  son  sceau  et  qui  a  sa  sainteté,  lui  aussi, 
c'est  l'homme  d'action. 

Les  jugements  de  Michelet  sur  les  maîtres  de  l'éducation 
se  règlent  tous  sur  cette  conception  de  la  vie.  Un  peuépars, 
jetés  de  verve,  en  raccourcis  puissants  ou  par  esquisses 
rapides,  ils  forment,  quand  on  les  rapproche,  une  page 
d'histoire  de  la  pédagogie  française  d'une  nouveauté  par- 
fois surprenante,  mais  d'une  singulière  saveur.  Dans  Rabe- 
lais et  dans  Montaigne,  il  salue  les  initiateurs  de  l'idée 
moderne.  A  Montaigne,  l'honneur  d'avoir  ramené  l'éduca- 
tion à  son  véritable  sujet  :  l'homme.  Mais  la  fine  sagesse  de 
l'auteur  des  Essais,  trop  impartiale,  trop  mesurée,  trop 
circonspecte,  flottante,  toute  en  pensée,  lui  semble  d'une 
séduction  dangereuse  :  qui  sait  si,  après  ses  voyages  à  tra- 
vers le  monde,  à  vingt-cinq  ans,  fidèle  imitateur  du  maître, 
le  disciple  n'ira  pas,  comme  lui,  s'enfermer  dans  sa  librai- 
rie pour  songer  ?  Rabelais,  au  contraire,  l'enivre.  Il  est 
excessif,  surabondant,  tumultueux,  torrentueux.  Mais 
quelle  foi  dans  l'action  !  11  croit,  contre  le  moyen  âge,  que 
l'homme  est  bon;  que,  loin  de  mutiler  sa  nature,  il  faut 
l'aider  à  s'épanouir  et  la  développer  tout  entière,  le  corps 
comme  l'esprit.  Il  Croit,  contre  Montaigne  et  l'école  des 
raisonneurs,  que  l'éducation  ne  doit  pas  commencer  par 
être  critique  et  qu'il  ne  faut  pas  mettre  l'enfant  au  pain  sec. 
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de  peur  qu'il  mange  trop.  Il  veut  donner  à  son  élève  toutes 
les  bonnes  nourritures  de  Dieu,  et  l'allaiter,  avec  la  nature 
et  la  science,  à  pleines  mamelles.  Il  le  promène,  le  jour, 
par  les  fabriques  et  par  les  champs,  la  nuit,  sous  le  ciel 
étoile,  priant  et  adorant  Dieu.  Il  l'exerce  à  toutes  les  gym- 
nastiques,  lui  fait  fendre  du  bois,  battre  en  grange,  monter 
des  machines  qui  travaillent  elles-mêmes.  Avec  lui  et  par 
lai,  l'homme  moderne  est  né. 

Cet  enthousiasme  pour  l'éducation  active  et  créatrice  ne 
préparait  pas  Michelet  à  goûter  l'éducation  intérieure  et 
reposée  du  xvii»  siècle.  Il  refuse  de  s'y  laisser  toucher.  Il 
méconnaît  tout  un  côté  de  l'âme  humaine,  toute  une  moitié 
de  ses  aspirations  et  de  ses  besoins  :  l'esprit  d'analyse 
morale  et  do  délicatesse.  Il  en  devient  aveugle,  injuste, 
violent.  Le  grand  siècle  lui  paraît  petit.  Aux  géants,  Rabe- 
lais, Shakespeare,  Michel-Ange,  avaient  dignement  suc- 
cédé Galilée,  Descartes,  Rembrandt.  <  Mais  voici  que  tout 
baisse.  Corneille  est  un  effort:  il  s'élance  et  retombe; 
Molière,  génie  robuste,  est  plutôt  fort  que  grand,  et  le  déli- 
cieux La  Fontaine  n'est  pour  le  fond  qu'un  fils  exquis  de 
Rabelais  »...  Le  reste  «  l'assomme  ».  c  De  toute  cette 
pompe  de  Louis  XIV,  qui  n'est  pas  la  grandeur,  quelle  est 
la  résultante  dans  l'éducation  ?  une  œuvre  de  médiocrité.  » 
Cette  pauvre  moyenne  n'est  môme  pas  l'homme  naturel  : 
«  c'est  l'homme  arrangé,  l'honnête  homme,  Cléanthe  ou 
Philinte,  tellement  modéré,  équilibré,  qu'il  en  est  nul,  ni 
héros,  ni  savant,  encore  moins  créateur,  homme  de  goût 
peut-ôtre,  mais  se  piquant  de  savoir  peu,  de  vouloir  peu, 
d'agir  peu,  bref  de  n'être  rien.  > 

En  1724,  Voltaire  proclame  que  le  but  de  la  vie  est  l'action, 
et  les  horizons  se  rouvrent.  Locke,  en  reprenant,  sans  con- 
viction profonde,  mais  ingénieusement,  la  tradition  de 
Rabelais,  a  remis  en  honneur  les  exercices  physiques  et  le 
travail  manuel  qui  la  caractérisent  ;  J.-J.  Rousseau  en  popu- 
larise l'idée.  Michelet  n'admire  pas  J.-J.  Rousseau  sans 
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réserves.  Il  lui  trouve  trop  d'esprit,  trop  d'éloquence,  trop 
d'artifices  de  toute  sorte.  Encore  n'ose-t-il  pas  dire,  semble- 
t-il,  tout  ce  qu'il  pense  ;  et  chaque  fois  qu'il  parle  de 
VEmile,  il  ajourne  ses  critiques.  Jean-Jacques,  qui  le  sait 
mieux  que  lui  ?  a  jeté  sur  le  sujet  tant  de  lumière,  tant  de 
charme  1  II  a  remis  si  heureusement  le  siècle  dans  sa  voie 
d'un  seul  mot:  conscience,  conscience!...  Mais  le  presti- 
gieux écrivain  fait  tort  dans  son  esprit  au  pédagogue.  Il  est 
clair  qu'Emile  l'impatiente.  Et  le  maître  plus  encore  que 
l'élève.  «  Toujours  ce  raisonneur,  cet  artiste,  ce  calcula- 
teur qui  vous  travaille  sa  petite  momie!...  »  Pour  lui,  le 
véritable  élève  du  xviii*  siècle,  ce  n'est  pas  Emile,  c'est 
Robinson  dont  Emile  procède.  Le  maître,  peu  s'en  faut  qu'il 
ne  le  dise  dépassant  évidemment  sa  pensée,  ce  n'est  pas 
Rousseau,  c'est  Basedow,  dont  Rousseau  s'est  inspiré;  c'est 
Frœbel,  c'est  Pestalozzi,  qui,  parleurs  applications  de  génie, 
ont  fécondé  et  sauvé  tout  ce  qui,  dans  ses  vues,  devait  lui 
survivre. 

Et  concluant  sur  ce  travail  de  trois  siècles,  Michelet,  dans 
une  naïve  effusion  de  lyrisme,  raconte  l'entrevue  qu'il  eut, 
en  1859,  avec  une  élève  de  Frœbel,  M"*  de  Marenholtz  (1). 
«  Elle  me  disait  à  la  fois  et  sa  doctrine  et  sa  vie,  sa 
doctrine  infiniment  simple.  L'enfant  est  un  créateur. 
L'aider  à  créer,  c'est  tout.'  Dès  lors  plus  de  bavardage. 
L'enseignement  silencieux.  Des  actes  et  des  œuvres.  Cela 
m'entra  dans  la  tête,  aussi  clair  que  le  soleil,  avec  des 
conséquences  que  la  dame  allemande  n'aurait  que  trop 
acceptées.  Oui,  madame,  oh  I  que  c'est  vrai  !  0  la  grande 

(1)  C'est  par  Edgard  Quinet  que  Michelet  avait  connu  M""*  de 
Marenholtz.  Le  27  novenabre  1858,  Quinet  écrivait,  de  Veytaux,  à  Miche- 
let :  c  Cher  ami,  une  dame  de  nos  amies,  bien  respectable  à  tous  les 
titres  possibles,  M™"  de  Marenholtz,  me  prie  de  lui  donner  ces  lignes  pour 
vous.  Cette  dame  a  voué  sa  vie  à  l'éducation  du  peuple.  Recevez-la 
comme  un  missionnaire  de  vos  propres  idées.  Adieu,  cher  ami,  je  vou» 
embrassse.  > 
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révolution  !  En  un  moment  je  vis  un  monde,  la  vraie  fin  du 
moyen  âge,  la  fin  du  Dieu  scolastique,  du  Dieu-parole,  du 
Dieu-Verbe,  le  règne  du  Dieu-Action.  Oui,  l'homme  est  un 
créateur,  un  ouvrier,  un  artiste  né  pour  aider  la  nature  à  se 
faire  et  à  se  refaire,  né  surtout  pour  se  faire  lui-même, 
mettre  une  flamme  à  son  argile.  Un  monde  nouveau  com- 
mence. Tu  as  vaincu,  Prométhée  !  » 

C'est  le  cri  du  triomphe.  La  victoire  assurée,  on  eût 
aimé  à  voir  Michelet  l'organiser  et  poser  les  fondements 
du  monde  nouveau.  Que  l'enfant  du  premier  âge  doive  être 
exercé  à  créer,  et  que  créer  soit  alors  pour  lui  l'éducation, 
presque  toute  l'éducation,  aucune  pédagogie  n'y  contredit 
aujourd'hui.  Mais  après  ce  premier  emploi,  simple  et 
aimable,  de  ses  aptitudes  naturelles,  à  quoi  et  comment 
s'appliquera  ce  don  de  création  ?  Michelet  reproche  à  Rous- 
seau de  rompre  l'unité  de  la  vie  intellectuelle  et  morale 
d'Emile,  en  le  soumettant  à  des  disciplines  artificielles. 
A  cet  ordre  de  développement  qu'il  combat  en  a-t-il  un 
autre  à  substituer?  D'accord  sur  les  principes  avec  les 
maîtres  auxquels  il  se  rattache,  il  ne  croit  pas  nécessaire 
d'en  refaire  après  eux  l'exposé  dogmatique.  Il  prend 
simplement,  comme  il  «lit,  l'homme  au  premier  et  pur 
miroir  de  la  nature,  l'enfance,  le  suit  dans  son  évolution 
progressive  jusqu'au  seuil  de  la  vie  publique  ;  et,  chemin 
faisant,  il  répand  sur  la  route,  au  fur  et  à  mesure,  de 
larges  traits  de  lumière.  Il  ne  se  présente  point  en  théori- 
cien philosophe,  encore  moins  en  réformateur  pratique. 
M.  G.  Monod,  dans  les  belles  études  qu'il  lui  a  consacrées, 
l'a  défini  excellemment  un  semeur,  un  excitateur  d'idées. 
Et  parmi  celles  qu'il  jette  ainsi  à  la  volée,  s'il  en  est  plu^ 
d'une  dont  l'inspiration  se  retrouve  au  fond  des  réforme- 
introduites,  depuis  trente  ans,  dans  notre  instruction 
publique  et  qui,  en  raison  même  de  leur  succès,  n'ont  plu-^ 
aujourd'hui  la  fraîcheur  de  la  nouveauté,  d'autres,  au  con- 
traire, répondent  aux  besoins  de  l'heure  présente.  Il  y  a 


MICHELET  ET   L'ÉDUCATION   NATIONALE  401 

justice  à  son  égard,  et,  pour  tout  le  monde,  il  y  a  profit 
à  les  ramasser  dans  leur  ensemble,  en  les  coordonnant. 
N'est-ce  pas  ce  que  Michelet  souhaitait  lui-même,  quand  il 
écrivait,  dans  le  Prêtre,  la  Femme  et  la  Famille,  qui  a  tant 
de  rapport  avec  Nos  Fils  :  «  Plus  ce  livre  ira  dans  l'avenir, 
s'il  y  va,  plus  on  verra  que,  malgré  l'émotion  polémique, 
ce  fut  une  œuvre  de  foi,  vraie  et  sincère.  »  Laissant  tomber 
ce  que  le  cours  parfois  un  peu  trouble  de  ses  observations 
roule  de  vague,  d'excessif,  de  purement  chimérique,  nous 
voudrions  recueillir  ici,  en  dehors  des  jugements  sur 
les  hommes,  tout  ce  qui,  avec  plus  d'une  illusion  encore 
sans  doute,  mais  non  sans  une  grande  part  d'efficacité, 
tend  à  réaliser  les  fins  qu'il  se  proposait:  la  pénétration 
de  la  vie  dans  l'éducation  et  la  préparation  de  longue  main 
à  l'action. 

«  Laissez  venir  à  moi  les  petits.  Douce  parole.  Mais  si, 
derrière,  ils  voient  la  verge  !  »  La  verge,  Michelet  ne 
l'ignore  pas,  n'existe  plus  que  dans  l'histoire.  Mais  le 
corps  et  l'esprit  de  l'enfant  ont-ils  cessé  d'être  «  à  la 
géhenne?  >  Le  voilà  dans  un  local  étroit,  fixé,  cloué,  immo- 
bilisé à  son  banc  :  sedet  œternumque  sedebit,  —  le  plus 
terrible  supplice  que  Virgile  ait  trouvé  dans  son  enfer.  Un 
livre  est  devant  lui,  dont  il  reproduit  les  signes,  sans  les 
comprendre.  Et  ces  classes  de  petits  paralytiques,  de  culs- 
dejatte,  de  vieux  petits  scribes  lui  rappellent  le  concile  des 
grenouilles  du  monument  indien  décrit  par  Max  MuUer,  qui 
servilement,  d'après  le  maître,  répètent  un:  coax,  coax, 
sans  fin.  Heureux  le  jeune  apprenti  de  la  fabrique  :  il  con- 
serve au  moins  l'usage  de  ses  jambes  et  de  ses  mains,  et  il 
est  libre  de  ses  rêves  1  Pestalozzi,  à  Stanz,  n'enseignait  que 
debout  et  tenait  debout  ses  élèves.  Dès  l'âge  de  vingt  ans, 
il  avait  brûlé  tous  ses  livres.  C'est  un  maître  qui  n'est  pas 
un  maître,  disait-on  :  son  enseignement  est  si  simple,  qu'il 
n'est  pas  de  bonne  femme  qui  n'en  sût  faire  autant  1  Quel 
plus  bel  éloge  pouvait-on  lui  décerner  ? 
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Cependant  l'enfant  a  franchi  le  premier  âge.  Son  intelli- 
gence s'est  ouverte  et  va  prendre  l'essor.  Et  tout  de  suite  il 
est  environné  de  soutiens  qui  l'accablent.  Vite  une  gram- 
maire et  un  catéchisme,  une  logique  et  une  métaphysique  I 
«  La  Grèce  avait  une  merveilleuse  échelle  de  développe- 
ment pour  faire  monter  l'enfant,  sans  qu'il  s'en  aperçût, 
par  les  degrés  de  l'action.  Le  Jeune  Hermès  ailé,  le  petit 
gymnase  l'accueillait,  l'invitait,  le  remettait  jeune  homme 
au  Dieu  de  l'art,  Apollon,  au  travailleur,  Hercule.  L'idée 
pure  couronnait,  Socrate  et  les  Pallas.  Renversez  cette 
échelle,  commencez  par  Pallas,  la  philosophie,  la  gram- 
maire... Athènes  deviendra  Charenton...  »  Nous  commen- 
çons par  la  grammaire.  C'est  une  observation  courante 
dans  les  écoles,  que,  de  huit  à  treize  ans,  les  enfants  ayant 
une  aptitude  extraordinaire  à  saisir  les  choses  subtiles,  il 
faut  les  en  nourrir.  <  Cela  fait  trembler.  Si  l'on  donne  un 
peu  de  grammaire,  que  ce  soit  uniquement  comme  secours 
et  simplification  pour  le  devoir  dn  jour;  et  cela  dicté  et 
écrit,  non  pris  dans  un  gros  livre  qui  embrouille  et  décou- 
rage, rien  qu'à  le  regarder,  par  la  complexité,  l'immensité 
obscure  d'un  grimoire  incompréhensible...  Pitié,  pitié  pour 
l'enfant  !  > 

Quand  Michelet  protestait  avec  cette  vigueur  contre  des 
abus  qu'il  n'hésitait  pas  à  qualifier  destupides,  il  se  souve- 
nait sans  doute  des  années  de  sa  jeunesse,  où,  le  matin, 
avant  de  s'attabler  devant  les  casiers  de  l'imprimerie,  il 
allait,  chez  le  vieux  grammairien  qui  lui  donnait  des  leçons 
de  latin,  chercher  son  thème  ou  sa  version  de  la  journée  : 
cinq  ou  six  lignes,  pas  davantage.  Et  de  cette  méthode  il 
avait  retenu  ceci  :  que  la  quantité  de  travail  y  fait  bien 
moins  qu'on  ne  croit:  les  enfants  n'en  prennent  jamais 
qu'un  peu  tous  les  jours.  «  On  ne  cesse  de  nous  criailler 
aux  oreilles  comme  qui  verserait  dans  un  entonnoir  », 
disait  Montaigne,  en  sa  langue  d'un  trait  si  net  et  d'un  pit- 
toresque si  fin.  Michelet  ramenait  sagement  toute  la  péda- 
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gogie  de  l'enfance  à  ces  deux  préceptes  de  Comenius  appli- 
qués, l'un  au  maître,  l'autre  à  l'élève.  Pour  l'élève, 
apprendre  moins,  afin  de  savoir  mieux  ;  pour  le  maître,  ne 
pas  planter  dans  l'esprit  de  l'enfant  des  arbres  tout  faits, 
y  répandre  des  semences  qui,  la  chaleur  naturelle  de  l'es- 
prit et  l'âge  aidant,  gonflent  et  fructifient.  L'éducation  trop 
exigeante,  trop  zélée,  trop  riche,  il  la  déclare  meurtrière, 
«  On  augmente  toujours  la  masse  d'études  et  de  science,  les 
acquisitions  extérieures,  et  le  dedans,  que  devient-il  ?  Où 
est  l'homme,  je  vous  prie?  »  11  maudit  les  spécialistes.  Dès 
qu'on  leur  a  ouvert  la  porte,  ils  entrent  en  maîtres  et 
s'établissent.  Pourquoi  le  même  professeur  n'enseignerait-il 
pas  l'histoire,  la  langue  et  l'art  d'un  même  peuple,  grec, 
latin,  français?  C'est  à  peine  aujourd'hui  si  le  professeur 
d'histoire  sait  où  en  est  son  collègue  de  langue.  Ils  avancent 
sur  le  même  terrain  sans  jamais  se  toucher  ni  se  voir,  et 
chacun  se  contente  de  prélever  sur  les  facultés  de  l'enfant 
tout  ce  qu'il  en  peut  tirer.  «  Recomposer  l'enseignement 
trop  dispersé,  l'harmoniser,  le  concentrer,  procéder  par 
masses  et  grands  ensembles,  ensembles  vivants,  sans  rien 
d'abstrait,  à  ce  prix  seul  il  est  possible  de  sauver  les  pre- 
miers épanouissements  des  intelligences  naissantes.  On 
voudrait  que  Michelet,  serrarnt  de  plus  près  la  difficulté, 
eût  indiqué  les  moyens  d'opérer  ces  concentrations.  Mais 
comment  ne  pas  reconnaître  combien  le  vœu  est  juste 
encore  aujourd'hui  et,  comme  il  le  dit  sans  exagération 
cette  fois,  «  humain  »  ? 

Si  le  luxe  des  enseignements  et  la  multiplicité  des  maîtres 
sont,  à  son  sens,  le  fléau  de  l'éducation,  l'uniformité  dans 
la  direction  de  la  classe  ne  mettrait  pas  moins  à  certains 
égards  l'enfant  en  péril.  Dans  ces  petites  foules  indistinctes, 
l'ingénuité  originale,  la  spontanéité  de  l'esprit  ou  du  carac- 
tère, tout  ce  qui  déborde  le  cadre  ou  sort  du  rang  est 
suspect.  N'être  pas  comme  tout  le  monde,  grand  Dieu  ! 
Michelet  prend  la  défense  de  ces  isolés,  et  son  imagination 
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s'y  donne  carrière  avec  une  vivacité  d'expression,  dont  les 
grâces  ne  doivent  pas  nous  faire  sourire  au  détriment  de 
ce  que  l'observation  a  de  solide.  «  Elle  s'était  ouverte, 
la  jeune  créature,  et  fleurissait  avant  l'heure.  Tous  s'éton- 
nent et  se  récrient.  Qu'est  ceci  ?  Ah  !  tu  jetais  au  soleil 
ta  végétation  luxuriante.  Sois  sage,  ô  petite  fleur,  et 
reprends  ta  place  dans  l'herbier.  »  L'esprit  stérile,  con- 
clut-il plus  gravement,  c'est  presque  toujours  la  plante  qui. 
trop  bien  liée  au  bois  mort  qu'on  lui  a  donné  pour  étai. 
a  .séché  sur  lui  et  peu  à  peu  s'est  faite  à  sa  ressemblance. 
€  Le  voilà  bien  contenu,  bien  régulier:  jamais  plus  l'arbre 
ne  portera  de  fruits.  » 

La  stérilité,  aussi  bien,  n'est-elle  pas  à  craindre  pour  tous 
sous  un  régime  où  la  tutelle  autoritaire  du  maître  est  le 
principe  absolu?  Cicéron  l'a  dit  le  premier;»  Obest  ple- 
rumque  Us  qui  discere  volunt  auctoritas  eoi^um  qui  docent. 
Trop  souvent  l'autorité  du  maître  est  l'obstacle  au  progrès 
de  l'élève.  »  On  s'étonne  que  Michelel,  qui  aimait  tant  la 
précision  lapidaire  de  la  langue  latine,  n'ait  pas  rappelé  la 
formule  pour  en  développer  la  justesse.  Ici  encore  il  se 
borne  à  invoquer  sa  propre  expérience.  Il  regrette,  avec 
plus  de  gratitude  que  de  sens  pratique,  l'enseignement 
mutuel  de  1820,  qui  permettait  à  l'enfant,  dit-il,  la  vie  et  le 
mouvement,  le  rendait  actif  et  le  préparait  à  son  devoir 
d'homme.  Le  supplice  de  nos  classes,  il  le  signale  énergi- 
queraent,  c'est  la  passivité,  l'inertie,  le  silence  auquel 
rélève  est  condamné.  Recevoir  toujours  sans  donner  jamai- 
mais  c'est  le  contraire  de  la  viel  Cette  éducation  qui  ne  fait 
qu'absorber,  cette  éducation  spongieuse  détruit  ce  qu'elle  a 
pour  objet  de  créer.  Ce  qui  est  admirable  chez  Rabelais, 
c'-est  que  pas  un  moment  les  facultés  de  l'enfant  ne  som- 
meillent. A  défaut  des  auxiliaires  trop  jeunes  et  insuffisants 
de  l'enseignement  mutuel  proprement  dit,  Michelet  en  con- 
vient, pourquoi  ne  pas  essayer  du  monitorat,  tel  qu'il  est 
appliqué  en  Hollande  et  en  Angleterre, avec  des  adolescents 
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qui  se  destinent  à  l'enseignement  ?  «  Mille  choses  lourdes 
et  peu  amusantes  dans  une  grave  bouche  officielle  saisi- 
raient cent  fois  plus  dans  la  vivacité  d'un  novice  qui  en 
cueillit  hier  la  prime  fleur  et  les  redit  avec  l'amour,  la  grâce 
de  la  première  révélation.  »  Et  par  lui,  on  peut  l'espérer, 
de  bas  en  haut,  sous  l'aiguillon  de  l'exemple,  l'activité  ren- 
trerait dans  les  classes.  La  chimère  est  charmante,  mais 
son  plus  graud  mérite,  c'est  que  Michelet,  tandis  qu'il  la  dé- 
veloppe, rencontre  une  vue  moins  contestable.  Il  voit  venir, 
il  appelle  le  temps  bien  éloigné  encore,  je  le  crains,  pour 
l'enseignement  public,  sinon  pour  l'enseignement  privé, 
où  les  moules  delà  vieille  scolastique  étant  brisés,  les  éco- 
liers, au  lieu  d'être  rassemblés  en  grandes  classes,  seront 
réunis  «  en  petits  groupes  élastiques  et  changeants  à  rai- 
son des  aptitudes  et  des  progrès  ». 

Mais  les  programmes  communs  à  tous  les  établissements? 
Ah!  les  programmes  !  Michelet  n'en  ménage  pas  la  concep- 
tion trop  générale  et  par  là-même  étroite.  Ce  qu'il  y  fau- 
drait mettre  ou  n'y  pas  mettre,  il  ne  saurait  le  dire  expres- 
sément. Il  n'est  pas  du  métier,  et  sur  les  hauteurs  où  il 
plane,  certains  détails  appesantiraient  ses  ailes.  Mais  parce 
qu'il  n'est  pas  dominé  par  les  habitudes  professionnelles, 
peut-être  voit-il  plus  juste.  II  sait  par  où  nous  afïaiblit 
l'insuffisance  sur  certains  points  de  nos  disciplines  d'éduca- 
tion ;  il  sait  surtout  comment  nous  étreint  la  rigidité  de  cet 
enseignement,  faussement  appelé  national,  dont  le  pro- 
gramme s'abat,  un  jour,  de  période  en  période,  sur  le  pays 
tout  entier  comme  un  réseau  et  l'enserre.  Celui-là  seul,  dans 
sa  pensée,  —  et  combien  n'a-t'il  pas  raison  ?  —  peut  être 
dit  un  enseignement  national,  qui  serait  aussi  varié  que 
l'exigent  les  intérêts  multiples  d'une  démocratie  active. 
Même  à  l'école  primaire,  s'il  est  des  connaissances  fonda- 
mentales indispensables  à  tous,  les  diversités  de  régions  et 
de  tempéraments  appellent  des  degrés  divers  d'approfondis- 
sement dans  les  mêmes  matières,  t  On  ne  doit  pas  ensei- 
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gDerun  enfant  de  la  Creuse,  futur  maçon,  comme  le  petit 
marin  de  Marseille  ou  le  jeune  commerçant  de  Bor- 
deaux. > 

Au  moment  où  Michelet  publiait  Nos  fils,  V.Duruy  ache- 
vait son  œuvre.  Il  en  admire  le  puissant  et  libéral  esprit, 
et  la  création  de  l'enseignement  spécial  le  remplit  de  con- 
fiance. Ce  n'est  pas  de  lui  qu'on  pourrait  craindre  le  sacri- 
fice des  lettres  anciennes.  Alors  que,  sous  le  premier  Em- 
pire, la  perpétuité  de  la  guerre  et  la  menace  toujours  pen- 
dante de  la  conscription  avaient  affaibli  les  courages  et  in- 
cliné les  esprits  vers  la  résignation,  l'antiquité  a  relevé  son 
cœur  et  lui  a  donné  son  heure  de  stoïcisme.  Par  l'antiquité, 
plus  tard,  il  a  été  préservé  des  lectures  déprimantes,  c  Le 
fin  acier  du  grec  >  l'avait  rendu  difficile,  et  t  la  gravité  du 
latin,  son  ampleur,  lui  donnaient  la  nausée  du  mesquin  et 
du  bas  ».  Virgile  était  resté  son  livre  de  chevet  :  c  Je  suis 
né,  disait-il,  de  Virgile  et  de  Vico.  >  Mais  qu'à  côté  de  l'en- 
seignement classique  qui,  selon  lui,  —  et  nous  partageons 
sa  foi,  —  ne  manquera  jamais  de  disciples  en  France,  les 
générations  à  venir  en  trouvent  un  autre  qui  satisfasse  les 
besoins  du  plus  grand  nombre,  il  y  applaudit  avec  autant 
de  chaleur  que  de  patriotique  bon  sens.  £t  il  voudrait  que, 
par  quelques  côtés  au  moins,  toute  la  jeunesse  se  rappro- 
chât de  cette  éducation  nouvelle,  plus  voisine  de  l'actioi 
Il  aimerait  «  à  voir  nos  mous  coUégions  visiter  les  mâles 
écoles  d'arts  et  métiers,  y  recueillir  certaines  notions  né- 
cessaires à  tout  le  monde,  prendre  surtout  l'impression  du 
travail  efficace,  fortifiant,  sérieux  !  »  On  dira  qu'ils  n'en  ont 
pas  le  temps  :  qu'ils  le  prennent  I  II  faut,  coûte  que  coûte, 
en  finir  avec  l'éducation  spéculative  qui  laisse  en  dehors  de 
sa  prise,  plus  ou  moins,  la  moitié  de  l'enfant,  c  Au  vent  tous 
ces  papiers,  >  comme  disait  un  de  ses  disciples  anglais,  <ioat 
on  nous  retraçait  récemment  l'histoire  pédagogique, 
Kdouard  Thring,  c  et  faites  entrer  la  vie  >. 

Même  à  l'enseignement  supérieur  qui  est  peut-eire  celui 
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qu'il  connaît  le  moins,  Michelet  demande  des  élargissements 
et  des  souplesses.  Il  voudrait  de  grandes  écoles  de  sciences 
appliquées,  des  écoles  industrielles,   des  écoles  d'agricul- 
ture, des  écoles  de  chimie,  ce  que  nous  avons  réalisé  ou  ce 
que  nous  sommes  en  train   de  réaliser  aujourd'hui.  Sans 
être  en  rien  hostile  au  régime  de  nos  Facultés,  il  y  appelle 
l'air,  la  lumière,  le  mouvement.  Il  considère  que  l'Ecole  de 
droit  ne  fait  pas  assez  pour  les  intérêts  de  la  société  mo- 
derne et  que  les  professeurs  sont  captifs  de  «  sa  constitu- 
tion». Leur  auditoire  est  double.  Tels  étudient  le  droit  pour 
le  droit,  comme  science.  Tels  le  prennent  comme  instru- 
ment de  métier.  Il  faudrait  deux  écoles,  ou  au  moins  deux 
enseignements  dans  l'école  :  l'un  pour  la  préparation  à  la 
pratique,  l'autre  pour  l'étude  générale  dont  tout  citoyen  a 
besoin,  pour  l'étude  qui  montre  la  loi  dans  ses  rapports 
avec  les  mœurs.  Il  a  le  sentiment  des  services  que  peu- 
vent se  rendre  les  Facultés  en  se  rapprochant  davantage, 
en  se  pénétrant  ;    conception    encore    un  peu  flottante 
sous  sa  plume,  mais   qui   ne   contient  rien  moins  que  le 
germe  de  nos  Universités.  «  Combien  n'est-il  pas  regret- 
table et  funeste,  dit-il,  que  les  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine s'ignorent   à  ce   point  l'une  l'autre,  que  l'école  d'en 
haut  ignore  le  fait,  que  l'école  d'en  bas  n'ait  aucune  notion 
du  droit  !   Un  cours  doit  exister,  qui  montre  comment  le 
monde  de  la  nature  prépare  le  monde  de  la  loi,  où  tous  ap- 
prennent ce  qui  leur  est  commun,  où  le  médecin   voie  ce 
qu'il  doit  connaître  du  Droit,  où  le  légiste  voie  ce  qu'il  doit 
savoir  du  Fait.  »  C'est  l'observation  du  fait,  pour  parler  son 
langage,  qui  suscite  en   lui  l'idée.  Et  en  présence  du  fait, 
son  idée  se  précise  et  prend  corps.  11  est  ravi  de  voir  que 
les  travailleurs  commencent  à  embrasser  du  regard  l'Eu- 
rope, l'Amérique,    la  terre.    «  Les  problèmes  sociaux  qui 
nous  accablent  et  nous  semblent  l'énigme  du  monde  ne 
touchent  réellement  que  ce  tout  petit  monde,  extrêmement 
artificiel,  que  nous  avons  fait  sur  un  point  par  l'accumula- 
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tien  de  l'industrie.  L'humanité  en  masse  ne  sait  rien  de  tout 
cela.  La  nature  n'en  sait  rien  ;  elle  est  riche,  immense,  pro- 
digue, nous  invile  de  tous  côtés.  Nous  sommes  sourds  et 
nous  l'accusons  ;  nous  restons  là  serrés  à  nous  manger  les 
uns  les  autres.  Espaçons-nous.  Colonisons.  »  Mais  quelles 
sont  les  mœurs,  l'hygiène,  les  lois  qui  conviennent  aux  co- 
lonies? Voilà  l'exemple  d'une  science  nouvelle,  où  Droit  et 
Médecine  ont  un  égal  intérêt  et  doivent  se  prêter  un  mu- 
tuel concours. 

Au-dessus  de  tous  les  enseignements,  ce  que  Michelet 
envisage  et  ce  qui,  dans  sa  pensée,  tiendrait  presque  lieu 
de  projçrarame,  c'est  l'esprit  d'initiative  dont  les  maîtres 
doivent  s'inspirer.  11  professe  pour  l'Université  une  estime 
profonde,  une  aflection  filiale.  Il  y  a  connu  «  de  véritables 
saints,  à  mettre  dans  la  Légende  dorée  •.  Il  aime  surtout 
«  la  masse  de  ce  grand  peuple  si  loyal  et  en  même  temps  si 
modeste,  obscur  et  voulant  l'être,  très  libéral,  quoique  dis- 
cret et  timide,  naturellement  animé  d'un  esprit  commun, 
l'esprit  français,  et,  sauf  des  nuances  légères  ou  des  con- 
tradictions rares  enseignant  partout  les  mêmes  choses  dans 
les  chaires  de  philosophie,  d'histoire  et  de  langues  :  la  sou- 
veraineté du  devoir,  la  primatie  du  juste,  l'indépendance  de 
la  loi  morale,  la  grande  religion  de  Dieu.  »  On  ne  saurait 
mieux  faire.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Michelet  la  voudrait, 
cette  Université,  plus  ardente  à  l'action.  Ayant  pour  elle 
l'honnêteté,  la  science  et,  ce  qui  est  encore  supérieur,  la 
vraie  force  moderne,  le  principe  dont  nous  vivons,  pourquoi 
retient-elle  sa  voix,  pourquoi  a-t-elle  l'air  de  demander 
pardon  d'avoir  raison  ? 

Il  n'a  point  vu  t  ce  grand  peuple  >  se  renouveler,  s'ani- 
mer, soulever  et  discuter  avec  une  prudente  hardisse  tous 
les  problèmes  de  la  société  contemporaine,  aller  au-devant 
des  périls  pour  travailler  à  les  conjurer,  préparer  les  évo- 
lutions qui  sont  la  loi  de  la  vie,  s'oflrir  par  ses  écrits  aux 
controverses,  d'où  pacifiquement  la  vérité  doit  avec    le 
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temps  sortir  triomphante,  s'il  est  vrai  que  la  raison  généreuse 
finit  toujours  par  avoir  raison.  De  quel  cœur  il  eût  salué  la 
fondation  de  V  Union  pour  Vaction  morale,  créée  dans  le 
lycée  qui  porte  son  nom  et,  pour  ainsi  dire,  sous  ses  aus- 
pices? Avec  quelle  joie,  mêlée  d'orgueil,  il  eût  contresigné 
la  déclaration  de  son  premier  initiateur,  le  regretté  Jules 
Lagnaux  :  *  Nous  créons  un  grand  jour,  sans  arrière- 
pensée  et  sans  aucun  mystère,  une  union  active,  un  ordre 
laïque  militant  du  devoir  privé  et  social,  noyau  vivant  de  la 
future  société.  »  Plus  d'une  fois  son  image  s'est  levée 
devant  moi,  tandis  que  je  suivais  cette  propagande  exercée 
depuis  plus  de  dix  ans  sans  déclamation  comme  sans  défail- 
lance, simplement  et  virilement,  dans  la  pensée  de  mettre 
chacun  de  ceux  à  qui  elle  s'adresse  en  possessicm  de  soi- 
même.  Et  j'imagine  que  plus  d'une  fois  aussi  les  écrivains 
de  talent  et  de  cœur  qui  la  soutiennent  ont  dû  se  reporter 
aux  pages  où  Michelet  a  gravé  sa  pensée  en  termes  si 
délicats  et  si  pressants.  «  On  demande  à  celui  qui  aime 
comment  est  l'objet  aimé,  de  quel  nom  et  de  quelle  figure, 
de  quelle  taille?  —  Juste  aussi  haut  que  mon  cœur.  > 
Michelet  emprunte  cette  définition  de  Tamour  à  Shakes- 
peare pour  l'appliquer  à  l'éducation.  Oui,  l'éducation 
aussi  est  une  œuvre  d'amour.  Ce  que  veut  l'amour,  entendu 
dans  son  expression  la  plus  haute  et  la  plus  désintéressée, 
c'est  que  la  jeune  créature  qui  lui  est  confiée  s'élève  dans 
tous  les  sens  du  mot,  qu'elle  s'élève  au-dessus  d'elle-même, 
au  niveau  de  celui  qui  l'aide,  et  plus  haut,  s'il  se  peut. 
Toute  la  critique  que  fait  Michelet  de  l'éducation  des 
Jésuites  revient  en  dernière  analyse  à  ceci  :  elle  prolonge, 
elle  maintient,  elle  perpétue  la  tutelle.  Amour  inférieur 
et  dont  l'effet,  comme  l'objet,  est  d'arrêter,  d'absorber  la  vie. 
Lamour  supérieur,  au  contraire,  le  véritable  amour  suscite 
la  vie  et  la  féconde.  «  Le  maître,  le  vrai  maître  y  travaille 
en  développant  son  élève  non  seulement  dans  ce  qui  les 
rapproche,  mais  même  en  ce  qui  les  distingue,  éveille  ce 
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qu'il  a  de  libre  oiiginalité  en  provoquant  l'action  chez  cet 
être  né  pour  l'action,  en  l'affranchissant.  »  Et  lorsque  le 
moment  de  la  séparation  est  venu,  il  le  congédie  avec  ces 
mots:  Tu  n'appartiens  plus  quà  toi.  L'autorité  près  de 
laquelle  tu  as  grandi  ne  te  retient  pas.  Hors  de  moi,  et  n'y 
tenant  que  par  le  cœur  et  le  souvenir,  tu  poux,  tu  dois 
penser,  agir  sans  moi,  et  même,  si  telle  est  ta  manière  de 
voir,  contre  moi.  Va. 


II 


Mais  cette  action  préparée  avec  tant  de  sollicitude  et 
d'abuégation,  l'heure  venue  de  l'exercer,  quelle  devra  en 
être  la  direction,  quel  en  sera  le  mobile?  Michelet  l'indique 
dès  le  début  de  I^os  fils.  L'ancienne  société  reposait  sur  le 
privilège  et  sur  la  grâce.  La  société  moderne  a  pour  loude- 
ment  la  justice.  Une  éducation  de  justice  en  vue  de  l'actioD, 
tel  est  pour  lui  l'idéal  dans  sa  formule  complète.  Si  l'action 
doit  être  le  ressort  de  l'éducation,  l'idée  de  justice  en  est 
l'àme. 

De  tous  ses  griefs  contre  J.4.  Rousseau,  le  plus  grave  peut- 
être,  c'est  l'isolement  systématique,  le  munie  désert,  dans 
lequel  il  élève  l'i-nrant.  J'ai  vu  en  Tyrol,  raconte-il  quelque 
part,  certain  logis  abandonné  avec  un  nourrisson  tout  seul. 
Au  matin,  les  parents  allaient  à  la  iorôt  :  un  cours  d'eau, 
d'un  (ilet  ménagé,  agitait,  balançait  la  pauvre  créature  daas 
son  berceau.  El  ce  nourrisson  i*appelle  Emile  à  son  imagi- 
nation toi^ours  ouverte  à  la  (antaisie.  Emile  n'a  pat>  de 
lumille,  point  de  père  ;  quant  à  la  mère,  si  elle  apparaît  au 
moment  de  l'allaitement,  ce  rôle  rempli,  elle  disparaît 
à  tuu)ours.  Or  le  père  et  la  mère  sont  pour  i'euiaut  les 
initiateurs  à  la  grande  loi  de  justice. 

Surii  du  peuple  et  resté  peuple  par  toutes  les  ûbres  de 
son  âme,  c'est  dans  un  ménage  du  peuple  que  Michelet 


MICHELET  ET  L'ÉDUCATION  NATIONALE  411 

nous  introduit.  Il  faut  des  yeux  faits,  disait-il,  pour  voir 
dans  le  petit,  dans  l'humble  ;  mais  le  cœur  aide  à  pénétrer 
ces  recoins  de  foyer  et  ces  ombres  de  Rembrandt.  Michelet 
les  illumine.  La  famille  qu'il  prend  pour  type  est, 
par  les  sentiments,  une  famille  de  noblesse  plébéienne. 
L'enfant  en  est  le  lien,  l'harmonie,  la  riante  espérance. 
Objet  de  la  pensée  commune,  il  a  sa  place  un  peu  à  part,  en 
dehors  des  intimités  qui  nuisent  au  respect  sans  ajouter 
à  l'aflection.  La  femme  n'est  pas  l'être  délicat,  faible,  mala- 
dif, que  Michelet  décrit  ailleurs  ;  c'est  la  mère,  forte  de  sa 
tendresse,  prévoyante  et  ferme,  qui  élève  l'enfant  pour  lui, 
non  pour  elle,  est  prête  à  tous  les  dévouements,  capable  de 
tous  les  sacrifices.  Le  père,  ouvrier  vaillant,  exerce  un 
métier  oii  il  ne  s'épargne  pas  à  la  peine,  mais  dont  le  salaire 
assure  la  subsistance  de  la  femme  et  de  l'enfant.  Un  pro- 
fond sentiment  moral  anime  ce  petit  milieu  d'élection. 
Michelet,  pour  nous  faire  entendre  sa  pensée,  en  porte 
d'abord  l'idéal  bien  haut,  et  il  est  difficile  de  le  suivre  dans 
tout  l'essor  de  sa  poésie,  c  Le  soir,  après  la  journée  faite, 
on  se  repose,  on  se  recueille,  on  lit.  La  lecture  finie,  levant 
les  yeux  du  livre,  le  père  et  la  mère  s'adressent  un  regard 
qui  ensuite  se  tourne  vers  l'enfant.  Mais  entre  eux  ils  con- 
versent et  pour  eux,  sans  plus  s'informer  s'il  est  là.  Des 
paroles  du  cœur  viennent  alors  et  parfois  touchantes.  La 
mère  naïvement,  sur  son  bonheur  présent,  laisse  échapper 
un  mot  tendre  et  pieux.  «  Que  d'autres  sont  plus  mal  !  » 
L'excellent  travailleur,  sur  qui  porte  pourtant  le  poids  de 
la  vie,  ne  disconvient  en  rien  du  grand  ordre  du  monde, 
qui  sans  doute  ira  vers  le  mieux.  Chacun  d'eux,  dans  sa 
forme,  a  sa  parole  religieuse.  Moment  fort  grave  pour  l'en, 
fant  et  qui  doit  influer  sur  sa  vie  tout  entière.  Nul  sermon, 
nul  symbole  n'en  feront  autant  que  ce  Sursum  corda  des 
parents,  la  voix  grave  du  père  louant  la  Loi  du  monde  et  le 
soupir  profond  de  la  mère  adressé  à  la  Cause,  aimante 
sans  nui  doute,  par  qui  nous  sommes  et  nous  durons.  » 
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Grave  moment  en  eôet,  et  dont  Michelet  s'inquiète  après 
s'y  être  laissé  charmer.  Sans  ajourner  aussi  loin  que 
J.-J.  Rousseau  l'éclosion  philosophique  do  la  conscience 
religieuse,  il  en  craint  l'éveil  prématuré  et  il  estime  qu'il 
vaut  mieux  que  Dieu  reste  caché  à  l'enfant,  tant  que  son 
coeur  ne  peut  comprendre  qu'il  est  un  Dieu  de  justice.  C'est 
par  les  manifestations  ordinaires  do  la  vie,  dans  des 
tableaux  d'intérieur  délicats,  par  des  scènes  familiales  où 
le  père  et  la  mère  jouent  leur  rôle  de  tous  les  jours,  qu'il 
aime  à  lui  montrer  la  justice  sous  ces  deux  formes  :  «  Lui, 
la  justice  exacte,  énergique  et  austère  ;  Elle,  la  douce 
justice  des  circonstances  atténuantes,  des  ménagements 
équitables  que  conseille  le  cœur  et  qu'autorise  la  raison.  » 
Quand  il  s'agit  de  peindre  l'action  bienfaisante  de  la  mère, 
aucune  comparaison  ne  lui  paraît  excéder  la  mesure:  Diei 
dit-il,  est  une  mère. 

Après  l'initiation  de  la  famille,  les  leçons  de  l'école,  du 
collège  et  du  régiment.  Rabelais  élevait  un  roi,  Montaigne 
un  prince,  Locke  et  Rousseau  un  gentilhomme;  la  démo- 
cratie moderne  élève  tout  le  monde,  et  elle  demande  que 
tout  le  monde  commence  par  boire  aux  mêmes  sources. 
Sans  examiner  si  nos  mœurs  se  prêtent  bien  dès  aujourd'hui 
à  cette  réforme,  Michelet  souhaite,  pour  l'éducation  de 
justice  qu'il  poursuit,  que  l'école  primaire  soit,  de  même 
qu'en  Amérique  et  en  Allemagne,  commune  à  tous  les 
enfants  et  que  tous  les  enfants  y  passent.  «  Tout  rang,  toute 
fortune,  tout  habite  ensemble,  côte  à  côte,  le  velours  et  la 
blouse,  le  pain  noir  et  l'aliment  délicat.  Que  le  riche 
apprenne  la,  tout  jeune,  ce  que  c'est  qu'être  pauvre;  qu'il 
soutfre  de  l'inégalité,  qu'il  obtienne  de  partager  ;  qu'il  tra- 
vaille déjà  à  rétablir  l'égalité  selon  ses  forces;  qu'il  trouve 
assise  sur  les  bancs  de  bois  la  cité  du  monde  et  qu'il  y  com- 
mence la  cité  de  Dieu.  »  Ce  que  l'école  aura  la  premièie 
entrepris  pour  tous,  le  collège  le  continuera  et  le  dévelop- 
pera pour  ceux  à  qui  il  s'ouvrira  plus  tard.  A  la  commu* 
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nauté  des  habitudes  morales,  des  instincts  généreux,  de  tous 
les  sentiments,  s'ajoutera  la  communauté  des  idées  dérivant 
des  mêmes  principes  libéralement  interprétés.  Vienne  le 
service  militaire  dont  Michelet  pressent  l'obligation  univer- 
selle, et  dans  l'étroite  confraternité  du  devoir  patriotique, 
l'amitié  des  esprits  et  des  cœurs,  comme  il  l'appelle,  se 
cimentera. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  bases  soient  ainsi  posées  pour 
que  la  cité  de  Dieu  s'élève.  Il  faut  «  créer  l'échelle  de  jus- 
tice où  tous  puissent  monter  du  plus  bas  au  plus  haut.  »  Le 
privilège  de  la  naissance  ou  de  la  fortune  trouve  sa  force  en 
lui-même  et  dans  les  préjugés  qui  le  soutiennent.  Michelet 
ne  fait  pas  appel  aux  préjugés  contraires.  Mais  où  la  sève 
nouvelle  s'est  produite,  il  se  porte.  Ces  humbles,  ces  petits, 
qui  n'ont  pour  eux  que  les  dons  de  la  nature,  il  les  place 
sous  le  patronage  de  l'autorité  publique.  «  La  patrie  doit  être 
présente  dans  l'école,  non  pas  seulement  par  l'enseignement 
direct  de  la  tradition  nationale,  mais  présente  maternelle- 
ment par  la  justice  exacte  et  attentive.  »  Michelet  veut  qu'as- 
sistant aux  leçons  de  l'école,  des  hommes  qualifiés  par  leur 
cœur  plus  encore  que  par  leur  savoir,  des  délégués  de  l'intérêt 
communal,  discernent  l'enfant  qui  mérite  d'être  aidé  pour 
arriver  à  un  degré  d'instruction  supérieure;  et,  quand  l'en- 
fant a  reçu  le  sceau  de  ce  premier  choix,  il  conjure  ceux 
sous  les  yeux  desquels  il  en  a  été  marqué  de  ne  le  pas  aban- 
donner. «  Chère  commune,  ne  lâchez  pas  prise  !  Ce  petit 
paysan,  votre  enfant,  envoyé  à  l'école  secondaire  du  dépar- 
tement, doit  s'élever  encore.  Ne  lâchez  pas  prise.  Est-on 
juste  pour  lui?  Surveillez  bien  cela.  S'il  est  là  ce  qu'il  fut 
chez  vous,  s'il  reste  le  plus  digne,  faites  qu'on  le  soutienne, 
que,  dans  cette  grande  ville  de  chef-lieu,  l'influence  aristo- 
cratique ne  prévale  pas  sur  ses  titres.  > 

Au  surplus  ce  n'est  point  seulement  l'action  de  quelques 
bienfaiteurs  isolés  que  Michelet  réclame  pour  assurer 
l'accomplissement  de  c  la  grande  pensée  sociale.  »  L'éduca- 
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tien  d'un  peuple,  œuvre  de  longue  baleine,  exige  de  tous  ud 
persévérant  et  généreux  eflort.  Michelet  en  a  le  sentiment 
profond  :  plus  le  mécanisme  de  notre  organisation  sociale 
va  se  desserrant,  s'affaiblissant,  plus  il  est  nécessaire  d'en 
fortifier  l'âme,  de  renouveler  par  l'association  volontaire 
des  forces  morales,  les  cadres  vieillis,  dans  une  commune 
vue  de  patriotisme  et  de  sagesse.  Il  disait  en  1843,  au  temps 
des  censitaires  :  c  Des  trente  neuf  millions  de  Français  que 
nous  sommes,  il  en  est  trois  que  nous  croyons  con- 
naître et  trente-six  que  nous  ignorons.  Vingt  ans  après,  il 
publiait  Nos  F(ls,  sous  l'empire  du  suffrage  universel.  L'état 
des  esprits  s'était-il  beaucoup  modifié,  et  les  rapproche- 
ments périodiques  des  scrutins  avaient-ils  opéré  la  fusion 
des  classes  ?  On  se  groupe,  on  se  ligue,  on  se  syndique  pour 
se  combattre,  on  ne  s'associe  point  dans  une  pensée  desoli- 
darisation  et  d'amour.  Michelet  croyait  peu  à  l'efficacité  des 
lois  pour  opérer  cette  œuvre  d'harmonie  morale  ;  tout  pro- 
grès décisif,  écrivait-il,  a  pour  foyer  un  cœur  d'homme  : 
c'est  de  là  que  procèdent  la  flamme  et  la  lumière. 

Or,  il  n'est  personne,  selon  lui,  qui,  à  son  jour,  à  son 
heure,  ne  soit  capable  de  fournir  un  enseignement  utile. 
Tout  mot  alors  porte  coup  et  demeure  ineflfaçable.  Le  plus 
fécond  des  livres,  c'est  la  parole  humaine.  Deux  âges  sont 
particulièrement  propres  à  ce  rcMe  bienfaisant  :  la  maturité 
éprouvée  par  la  vie  et  la  Jeunesse.  L'homme  qui  a  agi,  souf- 
fert, trouve  plaisir  à  transmettre  aux  jeunes  le  fruit  de  son 
expérience.  Il  aime  peut-être  trop  à  parler  :  Nestor  n'est 
pas  un  idéal,  c  Mais  quelle  merveille,  quelle  admirable 
aventure  c'eût  été,  si  Ulysse,  au  retour,  Ulysse,  le  sage  et  le 
héros,  eût  fait  connaître  à  Télémaque,  à  tous,  le  trésor  de 
découvertes  et  de  faits  qu'il  rapportait  de  ses  voyages,  et 
surtout  sa  grande  âme  invincible  et  sa  patience  T  »  Ce  n'est 
pas  là  d'ailleurs  une  question  de  talent.  Dans  ces  magistra- 
tures spontanées,  l'autorité  appartient  d'ordinaire  à  ceux 
qui  ne  la  cherchent  point,  à  ceux  qui,  simplement  et  hon- 
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nêtement,  savent,  selon  les  circonstances,  tenir  le  propos 
juste  et  donner  le  conseil  approprié.  On  ne  tire  point  assez 
parti  de  la  jeunesse,  ajoute  Michelet,  devançant  encore  son 
temps  sur  ce  point  et  conseillant  ce  que  nous  avons  vu 
entreprendre  dans  les  Universités  populaires.  On  ne  se  rend 
pas  compte  qu'elle  a  des  loisirs  à  remplir,  de  la  force  à 
dépenser,  de  l'ardeur  à  répandre.  «  Que  veut  dire  jeune? 
Cela  veut  dire  actif,  vivant,  spontané  de  nature,  enfin, 
comme  on  nous  a  appelés,  nous  autres  sortis  du  peuple, 
barbare...  Oui,  des  barbares,  —  ce  mot  m'a  toujours  plu, 
—  c'est-à-dire  des  voyageurs  en  marche  vers  la  Rome 
de  l'avenir,  allant  lentement  sans  doute,  chaque  génération 
avançant  un  peu,  faisant  halte  dans  la  mort,  mais  une  autre 
génération  reprenant  après  elle.  »  Invitons  donc  cette  jeu- 
nesse à  enseigner  ce  qu'elle  sait  et  ce  qu'elle  aime.  Ces 
maîtres  d'un  jour  seront  plus  écoutés  qu'aucun  professeur 
de  métier.  Pourquoi  le  théâtre  d'Athènes  avait-il  tant  d'ac- 
tion? Parce  qu'il  ne  durait  qu'un  moment,  aux  fêtes  de 
Bacchus.  Ce  qui  rend  la  justice  anglaise  efficace,  c'est  qu'en 
chaque  lieu  ses  assises  durent  peu.  Michelet  accumule 
les  arguments  d'imagination  et  de  raison  pour  tenter  la  jeu- 
nesse ;  il  l'échauflfe,  il  l'élève.  «  Etre  soi  au  plus  haut 
degré,  développer  au  complet  sa  force,  dégager  et  tourner 
à  son  bien  propre  toutes  se^  énergies  intérieures  :  noble 
emploi  d'une  activité  qui  a  besoin  d'utiliser  ses  ressources  ; 
mais  combien  plus  noble  encore  d'appliquer  ces  énergies  au 
bien  des  autres,  et,  en  montant  soi-même,  de  faire  monter 
avec  soi  tout  le  monde  I  »  L'effort  lui-même  n'y  suffit  pas, 
*  Il  faut  qu'il  fasse  place  à  une  vie  de  l'âme  plus  haute 
encore,  que  de  soi-même  l'homme  aime  l'homme,  tous  étant 
le  même  homme,  tous  identiques  en  Dieu.  »  Des  hommes, 
répétait-il  incessamment,  résumant  d'un  mot  sa  doctrine, 
des  hommes  vivants,  des  apôtres  1 
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Et  c'est  bien  un  apostolat  auquel  il  s'est  lui-même  voué. 
11  parle  de  l'évangile  de  Frœbel  avec  un  enthousiasme  tou- 
chant, une  émotion  communicative.  Sou  œuvre  auâsi  est 
une  évangélisation.  Il  aurait  voulu  la  traduire  dans  un  livre 
à  l'usage  de  tous,  ce  livre  unique  de  nos  pères,  qu'on  avait 
lu  vingt  fois  dans  la  famille,  auquel  on  revenait  toujours  et 
qui  était  comme  le  cordial  de  vie.  «  Si  l'on  ouvre  mon  cœur 
après  ma  mort,  disait-il,  on  y  lira  l'idée  qui  m'a  suivi  tou- 
jours :  comment  se  feront  les  livres  populaires?  »  Ce  qu'il  y 
faut,  «  le  génie  et  le  charme,  le  tact  de  l'expérience  très  fin 
et  très  sûr  »,  il  ne  s'en  croirait  pas  incapable  peut-être; 
mais  c  la  divine  innocence,  l'enfantine  sublimité,  être  vieux 
et  jeune  à  la  fois,  quel  miracle  !  »  Il  avait  «  le  sentiment  des 
choses  »,  il  confessait  n'en  avoir  pas  la  langue;  et  quand  il 
s'essayait,  la  plume  lui  tombait  des  mains  ;  t  il  s'en  mépri- 
sait ».  Du  moins,  s'il  n'a  pas  écrit  le  livre,  il  l'a  conçu,  et 
l'on  peut  deviner  ce  qu'il  y  aurait  fait  entrer.  C'eût  été  une 
œuvre,  non  de  poésie  vaine  et  de  rêverie  romanesque,  mais 
c  un  livre  d'action  »,  sincère  et  vrai,  pris  dans  le  courant  de 
la  vie,  propre  à  tenir  le  cœur  et  l'esprit  en  éveil,  à  stimuler 
la  volonté,   à  renouveler  sa  force  et   son   besoin    de  se 
répandre  :  Jeanne  d'Arc,  des  petites  biographies  de  vaillants, 
explorateurs  et  inventeurs,  sans  fausse  légende  ni  déclama- 
lion  ;  les  grands  problèmes  de  l'organisation  sociale  touchés 
avec  mesure,  comme  objet  de  réflexion  et  préparation  i\ 
l'avenir  dans  une  pensée  d'harmonie  démocratique  et  de 
paix  ;  les  fêtes  nationales  ;  l'art  expliqué  par  les  manifesta 
tions  de  la  beauté  simple  et  forte  ;  rien  de  fade,  rien  que  de 
nourrissant  et  d'élevé.  Nos  Fils  contiennent  un  trésor  d'in- 
dications de  cette  sorte  auxquelles  ne  manque,  semble-t-il, 
que  la  mise  en  œuvre,  cette  mise  en  œuvre  dont  Michèle! 
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désespérait.  Il  y  jette  çà  et  là  toute  sorte  de  sujets  d'obser- 
vations fécondes.  Il  y  fait  place  à  la  religion.  Non  croyant, 
mais  spiritualiste  et  religieux,  il  se  demande,  à  une  des  der- 
nières pages  de  sa  conclusion  générale  —  une  sorte  d'oasis 
dans  laquelle  sa  pensée  semble  se  détendre  —  •«  si  la  religion 
n'est  qu'un  berceau,  un  âge  d'enfance  où  l'humanité 
bégaye,  ou  s'il  faut  la  considérer  comme  un  de  ces  organes 
éducatifs  inhérents  à  l'instinct  humain  et  qui  incessamment 
font  l'échelle  ascendante,  le  progrès  des  masses  profondes.  » 
«  Toute  l'histoire,  répond-il,  appuie  cette  dernière  thèse. 
Et  les  adversaires  de  l'histoire,  ceux  qui  en  contestent  l'au- 
torité et  ne  se  fient  qu'à  la  logique,  ceux-là,  dis-je,  dans 
leur  logique  trouvent  contre  eux-mêmes  un  argument  ;  ces 
fins,  ces  délicats,  qui  nous  proposent  leur  régime  d'air  pur 
et  de  raisonnement  avouent  qu'une  nourriture  si  légère  ne 
peut  aller  qu'à  certaines  natures  d'élite,  qu'elle  ne  conten- 
tera qu'une  école,  une  académie.  Et  l'humanité,  je  vous  prie, 
qu'en  ferons-nous  ?  » 

Cette  humanité  que  son  large  regard  embrasse,  c'est  dans 
la  France  qu'il  la  cherchait  avant  tout  et  par  la  France 
qu'il  la  voyait.  Le  livre  qu'il  eût  été  si  heureux  de  faire 
avait  pour  titre  dans  sa  pensée  la  Bible  de  la  France.  La  tra- 
dition nationale  était  «  l'aliment  essentiel  »  qu'il  voulait 
donner  à  la  jeunesse  d'un  bout  à  l'autre  de  son  éducation, 
le  seul  dont  il  entendait  que  l'enfant  fût  nourri  à  l'école. 
«  Ce  que  l'enfant  doit  apprendre  d'abord,  c'est  la  Patrie,  sa 
mère.  » 

Dans  un  récent  rapport  sur  les  gymnases  d'outre-Rhin, 
je  constatais  que  les  devoirs  ont  tous  pour  sujet  la  glorifi- 
cation de  la  patrie  allemande,  non  seulement  les  devoirs, 
mais  les  moindres  exemples  choisis  en  vue  de  l'explication 
des  règles  de  la  grammaire  ou  des  exercices  de  calcul  ;  que 
des  comparaisons  perpétuelles  sont  instituées  entre  la 
France  et  la  Germanie,  à  l'honneur  de  la  Germanie,  aussi 
loin  que  portent  les  documents  de  l'histoire  ;  queles  victoires 
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d'hier  sont  rappelées  sans  cesse  et  exaltées  ;  que  l'idée  de 
l'Allemagne,  en  un  mol,  de  l'Allemagne  triomphante,  sou- 
tient, inspire,  illumine  tout  l'enseignement.  Presque  au 
même  moment,  je  voyais  que,  dans  un  effort  ingénieux  et 
assurément  très  louablp  pour  acclimater  chez  nous  l'étude 
de  l'allemand,  on  recommandait  à  nos  maitres  de  créer  à 
l'enfant  une  atmosphère  spéciale,  de  l'enlever  à  son  milieu 
naturel,  de  dépayser  ses  yeux,  ses  oreilles,  tous  ses  sens, 
de  le  germaniser.  Michelet  eût  compris  la  première  mé- 
thode, sans  approuver  l'orgueil  haineux  dont  elle  s'appuie  ; 
je  doute  qu'il  eût  beaucoup  goûté  la  seconde. 

Il  avait  suivi  la  France  dans  toutes  ses  fortunes,  il  l'avait 
aimée  dans  ses  gloires  et  plus  encore  peut-être  dans  ses  dé- 
(aillaiices  et  ses  revers.  <  Non,  disait-il  fièrement,  ce  n'est  pas 
le  machinisme  industriel  de  l'Angleterre,  ce  n'est  pas  le 
machinisme  scolastique  de  l'Allemagne  qui  fait  la  vie  du 
monde;  c'est  le  souffle  de  la  France,  dans  quelque  état  qu'elle 
soit,  la  chaleur  latente  de  la  Révolution  que  l'Kurope  porte  en 
elle.  »  Mais  son  patriotisme  ne  l'aveuglait  point,  et  il  était 
plus  en  peine  de  nous  défendre  contre  nous-mêmes  que  de 
nous  exciter  contre  les  autres.  II  ne  pouvait  souffrir  que 
la  France  aimât  «  à  se  montrer  nue  aux  autres  nations  >, 
qu'elle  se  parât  presque  de  ses  faiblesses  ou  de  ses  vices  en 
les  exagérant,  comme  ailleurs  on  se  pare  d'imaginaires 
vertus,  et  il  rappelait  éloquemment  l'exemide  rie  l'Italie  du 
XVI»  siècle.  «  Certes  l'Italie  de  Christophe  Colomb  et  de 
Michol-Ange  ne  manquait  ni  de  ressources,  ni  d'énergie  ; 
mais  quand  elle  se  fut  proclamée  misérable,  infâme,  par  la 
voix  de  Machiavel,  le  monde  la  prit  au  mot  et  marcha  des- 
sus. >  Il  se  désolait  surtout  que,  non  contents  de  nous  af- 
faiblir au  dehors  en  nous  dépréciant  à  plaisir,  nous  nous 
détruisions  entre  nous,  en  nous  déchirant  sans  merci.  Que 
la  France  succombât  à  l'achèvement  de  ses  destinées,  qu'elle 
mourût  de  sa  mort  naturelle,  il  s'y  résignerait  ;  il  ferait 
comme  le  voyageur  sur  le  vaisseau  qui  sombre,  il  s'envelop- 
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perait  la  tête  et  s'en  remettrait  à  Dieu.  Mais  qu'elle  tra- 
vaille à  sa  propre  ruine,  il  ne  s'en  console  pas.  «  Français 
de  toute  condition,  de  toute  classe  et  de  tout  parti,  vous 
pouvez  vous  distinguer  les  uns  des  autres  par  des  noms  dif- 
férents, vous  serez  frappés  tous  ensemble...  Je  vois  la 
France  baisser  d'heure  en  heure  et  s'abîmer  comme  une 
Atlantide. . .  Pendant  que  nous  sommes  là  à  nous  quereller, 
le  pays  enfonce  ..  Un  peuple,  une  patrie,  une  France!  Ne 
devenons  jamais  deux  nations,  je  vous  prie.  Sans  l'unité, 
nous  périssons.  »  C'est  dans  la  Préface  du  Peuple,  en  1846, 
que  Michelet  jetait  cet  appel  de  ralliement  patriotique. 
L'écho  s'en  prolonge  à  travers  Nos  Fils.  Il  y  résonne  d'un 
bout  à  l'autre,  il  y  gronde,  pour  lui  appliquer  une  de  ses 
comparaisons,  «  comme  les  notes  basses  des  orgues  dans  les 
grandes  cathédrales  qui  forment  le  fond  de  l'harmonie  et 
soutiennent  le  chant  >. 

Ai-je  tort  de  croire  que  le  livre  est  de  ceux  auxquels  on 
peut  utilement  revenir?  Je  ne  sais  si  personne  a  pénétré 
plus  avant  que  Michelet  dans  l'àme  française  du  xix*  siècle. 
Nul  du  moins  n'a  eu  une  notion  plus  nette,  un  plus  vif  sen- 
timent des  intérêts  légitimes  et  des  inéluctables  passions  de 
la  démocratie  moderne.  Il  l'a  vue  venir  de  loin  dans  l'his- 
toire. Que  nous  apportera-t-elle  demain  ?  Il  se  refuse  à  pro- 
phétiser. <  Des  vents,  dit-il,  de  grands  vents  sont  dans  l'air, 
que  l'on  entend  d'en  bas.  Est-ce  le  balayage  de  Dieu  ?  Quand 
cela  vient,  rien  ne  résiste.  »  Mais,  dans  ses  sentiments  trou- 
blés, la  confiance  l'emporte.  «  Aimez,  écrit-il,  aimez  ce  fils 
ignoré  qui  s'appelle  l'Avenir  et  travaillez  pour  lui.  »  Et  il 
donne  les  raisons  en  même  temps  que  l'exemple  de  l'aimer. 
Il  est  bon  à  entendre  aux  heures  d'incertitude  ou  d'angoisse; 
il  tient  le  cœur  haut. 

Gréard. 
Séance  du\^  décembre  1902. 
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PKEMIER  TRIBUNAL  D'ARBITRAGE 

CONSTITUÉ  AU  SEIN  DE  LA  COUR  PERMANENTE 
DE  LA  HAYE 


Le  15  septembre  1902  —  une  date  dans  l'histoire  des 
institutions  organiques  de  la  paix  —  s'est  réuni  à  La  Haye  le 
premier  tribunal  d'arbitrage  constitué  suivant  le  régime 
qu'a  instauré  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux. 

L'honneur  d'avoir  inauguré  l'organisme  juridique  nou~ 
veau  revient  à  deux  Républiques  du  nouveau  monde,  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Mexique,  dont  les  représentants 
ont  traversé  l'Atlantique  poui*  donner  à  notre  conti- 
nent ce  bel  exemple.  Ainsi  que  nous  le  faisions  obser- 
ver en  ouvrant  il  y  a  peu  de  temps  la  session  de  l'Ins- 
titut de  droit  International  à  Bruxelles,  «  c'est  un  spectacle 
vraiment  réconfortant  que  celui  de  deux  importants  Etats 
du  nouveau  monde  venant  dans  un  petit  Eiat  du  monde 
ancien,  dans  la  patrie  de  Grotius,  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion des  arbitres,  telle  que  l'a  établie  la  Conférence  de  la 
Paix  (1)  >.  Nous  souhaitions  alors  que  cet  exemple   —  qui 

(1)  Amndaibb  db  l'Institut  db  Droit  Intbrnational,  1902.  Séance 
■oleaneUe  d'ouverture.  DUcourt  du  Préêidtnt  de  l'Itutitut,  p.  223. 
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était  presque  une  leçon  —  portât  de  nombreux  fruits  et  que 
les  puissances  n'oubliassent  pas  trop  que  le  chemin  de  l'ar- 
bitrage international  est  le  chemin  toujours  ouvert  à  une 
justice  pacificatrice.  Nos  vœux  ont  été  promptement  exau- 
cés. Trois  grands  Etats  d'Europe,  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  et  un  Etat  d'Orient  qui  marche  vaillamment 
dans  la  voie  de  tous  les  progrès,  le  Japon,  ont  tenu  à  hon- 
neur de  ne  point  laisser  pousser  l'herbe  dans  le  sillon  de 
l'arbitrage  international.  On  peut  donc  dire  que  dans  les 
trois  mondes,  américain,  européen  et  oriental,  quelque 
branle  est  donné  à  la  réalisation  des  espérances  qu'avait 
fait  naître  l'établissement  d'un  «  tribunal  libre  au  sein  des 
nations  indépendantes  ».  Et  sans  donner  carrière  à  un  opti- 
misme aux  envergures  illimitées,  il  est  permis  peut-être  à 
un  ouvrier  de  la  première  heure  de  saluer  avec  quelque 
fierté  cette  marche  en  avant  vers  une  justice  plus  accessible 
dans  une  paix  moins  précaire,  qui  est  dans  les  meilleures 
tendances  de  notre  siècle. 

Un  illustre  associé  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  a  fait  partie  du  premier  tribunal  constitué  au 
sein  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  Un  membre  non 
moins  éminent  de  la  même  Académie  est  appelé  à  faire  par- 
tie du  second.  Il  y  a  là,  ce  semble,  Messieurs,  plus  qu'un 
hommage  rendu  à  leurs  mérites  personnels.  Il  y  a  une  sorte 
de  justice  due  à  votre  Compagnie.  J'aime  à  rappeler  ici, 
qu'il  y  a  près  de  trente  ans,  en  1873,  vous  vous  groupiez  avec 
une  religieuse  attention  autour  de  Charles  Lucas,  lisant  un 
important  mémoire  sur  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la 
voie  des  armes.  Il  me  souvient  encore  qu'il  y  a  dix  ans, 
en  1892,  s'ouvrit  par  vos  soins  un  remarquable  concours 
sur  ce  sujet:  «  L'arbitrage  international,  son  passé,  son 
présent,  son  avenir  ».  Et  le  rapporteur  de  cette  époque,  le 
regretté  Arthur  Desjardins,  constatait  avec  joie  que  «  peu 
de  concours  avaient  à  ce  point  comblé,  pour  ne  pas  dire 
dépassé  les    espérances  de  l'Académie  >.   Depuis  lors,  à 
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maintes  reprises,  rattenlion  de  votre  Compagnie  s'est  portée 
vers  les  moyens  pratiques  d'organiser  et  de  développer 
l'arbitrage  international.  Et  que  de  fois  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur dans  vos  âmes  n'a-t-il  pas  vibré  aux  accents  émus,  aux 
évocations  du  vénérable  Frédéric  Passy,  ce  patriarche  de  la 
paix,  dont  le  front  nous  apparaît  aujourd'hui,  grâce  à  la 
magnanime  pensée  de  Nobel,  couronné  de  la  plus  brillante 
auréole  pacifique  internationale. 

Appelé,  comme  Conseil  des  Etais-Unis  d'Amérique,  à  con- 
courir à  l'élaboration  du  premier  jugement  arbitral  rendu 
au  siège  de  la  Cour  permanente  de  La  Haye,  j'ai  pensé  que 
l'attention  de  l'Académie  pouvait  s'arrêter  quelques  instants 
d'une  manière  utile  sur  cette  œuvre  initiale.  C'est  ainsi  qu'en 
vous  oflrant  aujourd'hui  un  opuscule  (1)  où  j'ai  rassemblé, 
avec  ma  plaidoirie,  quelques  documents  de  portée  capitale 
pour  l'intelligence  du  litige  récemment  débattu,  je  suis  amt-nr 
non  pas  à  résumer  ce  que  j'ai  dit  là-bas  —  encore  que  1  im- 
portance de  certains  points  discutés  et  une  sentence  favo- 
rable pour  ainsi  dire  sur  toute  la  ligne  m'y  puissent  inciter 
—  mais  plutôt  à  vous  tracer  une  esquisse  du  premier  fonc- 
tionnement de  la  Cour  de  La  Haye,  en  insistant  sur  les 
germes  de  jurisprudence  arbitrale  que  l'on  a  commencé  à 
semer.  Je  rappelle  brièvement  les  faits  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  pour  saisir  la  question  déférée  aux  arbitres. 

1.  —  Lea  faite. 

Les  Californies,  qui  ont  relevé  de  l'Espagne,  puis  du 
Mexique,  ont  été  démembrées  par  le  traité  de  Guadalupe- 
Hidalgo  du  30  mars  1848.  La  Haute-Calilornie  a  passé  sous 

(i)  LS  PBKMIKR  ARBITRAUE  IIB  LA  COCB  DE  La  IIaTS.  LK8  FONDATIONS 
CALirOKNlEMNKS  ET  LA  QUESTION  DE  LA  CHOSE  JDQÉE  EN  DROIT  INTERNA- 
TIONAL. Plaidoirie  île  M.  le  Chevalier  Detcarupa,  Conaeil  des  ÉtaU-Unit 
dr Amérique  (aveo  les  docnmentH  principaux,  notamment  le  compromis  et 
U  Mntenoe  •rbitrale),  Bruxelles  1902,  Quyot. 
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la  domination  des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Basse-Califor- 
nie est  demeurée  au  Mexique. 

Il  existait  avant  cette  séparation  une  ancienne  et  riche 
fondation  connue  sous  le  nom  de  «  Fondo  piadoso  de  Cali- 
fornias  »,  destinée  aux  missions  et  respectée  dans  cette  des- 
tination sous  tous  les  régimes.  Lorsqu'à  la  sollicitation  du 
Gouvernement  mexicain  fut  créé  un  évêché  des  Californies, 
les  revenus  de  ce  fonds  furent  dévolus  à  Diego,  chef  des 
missions  et  premier  évêque.  Le  siège  du  nouvel  évêché  fut 
fixé  à  Monterey  (Haute-Californie). 

Le  dernier  état  de  droit  de  la  fondation  avant  le  démem- 
brement des  Californies  est  déterminé  par  le  décret  du 
24  octobre  1842  et  par  la  loi  du  3  avril  1845.  Le  premier  de 
ces  actes  a  ordonné  la  vente  au  profit  de  l'Etat  des  biens  du 
Fonds  pie,  mais  a  créé  une  contre-valeur,  une  rente  corres- 
pondant à  6  %  du  capital  des  biens  vendus,  et  a  affecté 
le  revenu  des  tabacs  au  payement  de  cette  rente.  Le  second 
a  ordonné  la  restitution  immédiate  de  tous  les  biens  non 
vendus  à  l'évéque  et  à  ses  successeurs. 

Le  traité  de  Guadalupe-Hidalgo  du  30  mai  1848  eut  pour 
conséquence  de  scinder  en  deux  régions  relevant  de  deux 
gouvernements  différents  le  champ  d'activité  des  missions 
californiennes,  et  de  couper  également  comme  en  deux 
tronçons  l'organisme  apostolique.appliqué  à  cette  lâche. 

Les  évêques  de  la  Haute-Californie,  devenus  ressortis- 
sants américains,  se  considérèrent  comme  ayant  le  droit  de 
revendiquer  une  part  des  revenus  correspondant  au  Fonds 
des  Californies, 

Ce  cas  fut  soumis  en  1868  à  un  arbitrage.  La  sentence 
arbitrale  en  date  du  11  novembre  1875  accorda  aux  évêques 
de  la  Haute-Californie  la  moitié  des  revenus  litigieux  et  leur 
alloua  une  somme  correspondant  à  vingt  et  une  années 
d'intérêts  dus  et  demeurés  impayés. 

Le  Mexique  exécuta  ponctuellement  cette  sentence,  mais 
refusa  de  liquider  les  arrérages  ultérieurs.  C'est  le  litige  né 
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de  ce  refus  qui  a  été  l'objet  d'un  nouveau  compromis  arbi- 
tral en  date  du  22  mai  1902,  et  qui  a  amené  les  Etats-Unis 
intervenant  au  nom  de  leurs  ressortissants  et  le  Mexique 
devant  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

2.  —  La  composition  du  tribunal  arbitral. 

Le  mode  de  composition  du  tribunal  arbitral  est  prévu  par 
les  articles  24  et  32  de  l'Acte  de  La  Haye.  Aux  termes  de 
ces  articles,  à  défaut  de  constitution  du  tribunal  arbitral 
par  l'accord  immédiat  des  Parties,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante  : 

<  Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  ciini- 
sissent  ensemble  un  surarbiti'e. 

€  En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est 
confié  à  une  Puissance  tierce  désignée  de  commun  accord 
par  les  Parties. 

«  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie 
désigne  une  Puissance  différente  et  le  choix  du  surarbitre 
est  lait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  désignées.  » 

Le  Compromis  du  22  mai  1902  confie  à  chacun  des  Etats  le 
pouvoir  de  nommer  deux  arbitres  en  limitant  le  choix  à  des 
non  ressortissants  des  Parties  en  cause.  Cette  restriction 
ne  paraît  pas  de  nature  à  devoir  être  généralisée  et  senibh' 
reposer  sur  une  assimilation  peut-être  trop  rigoureuse  des 
tribunaux  arbitraux  internationaux  aux  tribunaux  civils 
dans  les  divers  Etats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  constatons  que  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, se  conformant  à  cette  règle,  ont  choisi  pour  arbitres 
sir  Edward  Fry  de  la  liste  anglaise  de  la  Cour  etM.de 
Martens,  de  la  liste  russe.  Le  Mexique  a  porté  définitive- 
ment son  choix  sur  MM.  Asser  et  de  Savornin-Lohman,  de 
la  liste  hollandaise.  Ces  quatre  arbitres  se  sont  réunis  à  La 
Haye  le  1*'  septembre  1902,  et  sont  tombés  d'accord  pour 
choisir  comme  surarbitre  et  président  du  droit  du  tribunal. 
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M.  Matzen,  de  la  liste  danoise.  Nous  croyons  savoir  que 
dans  l'intention  des  arbitres  interprétant  l'article  34  de 
l'Acte  de  la  Haye,  le  cumul  des  fonctions  de  surarbitre 
et  de  Président  du  Tribunal  n'a  pas  un  caractère  obliga- 
toire. 

3.  —  La  compétence  du  tribunal. 

Un  mot  de  la  compétence  du  Tribunal  arbitral.  L'ar- 
ticle 31  de  l'acte  de  La  Haye  déclare  que  les  puissances  qui 
recourent  à  l'arbitrage  ont  le  devoir  de  déterminer  nette- 
ment dans  le  compromis  «  l'objet  du  litige  ainsi  qne  l'éten- 
due des  pouvoirs  des  arbitres  ».  Le  compromis  du 
22  mai  1902,  après  avoir  précisé  les  points  en  litige,  confie 
aux  arbitres  la  mission  suivante  : 

«  I.  Décider  si  la  réclamation,  ensuite  de  la  première  dé- 
cision arbitrale,  est  régie  par  le  principe  de  la  chose  ju- 
gée. » 

«  II.  Dans  la  négative,  décider  si  la  réclamation  est 
juste.  » 

«  Les  arbitres  ont  pouvoir  de  rendre  tel  jugement  ou 
sentence  qui  leur  apparaîtra  juste  et  équitable,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause.  » 

Remarquons  ici,  qu'aux  termes  de  l'article  48  de  l'acte  de 
La  Haye,  «  le  tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compé- 
tence en  interprétant  le  compromis  ainsi  que  les  autres 
traités  qui  peuvent  être  invoqués  dans  la  matière,  et  en 
appliquant  les  principes  du  droit  international  ». 

Bien  que  la  question  concernant  la  chose  jugée  eût  un 
caractère  préjudiciel  au  point  de  vue  des  décisions  en  pers- 
pective, le  tribunal  et  les  parties  sont  tombés  d'accord  pour 
faire  porter  le  débat  sur  toute  l'affaire  envisagée  sous  ses 
multiples  aspects,  sauf  au  juge  à  observer  dans  son  statut 
l'ordre  établi  par  le  compromis  entre  les  questions  succes- 
sivement déférées  à  son  jugement. 

NOUVELLE  SÉRIE,  —  LIX,  28 
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4.  —  La  procédure  générale  et  spéciale. 

Touchant  la  procédure  arbitrale  en  général,  le  compro- 
mis stipule  que  le  tribunal  s'inspirera  des  dispositions  de 
l'acte  de  La  Haye,  sauf  la  précellence  à  accorder  aux  dis- 
positions spéciales  consignées  dans  la  convention  compro- 
missoire.  Comme  exemple  de  dispositions  particulières  au 
compromis,  signalons  l'article  4  en  vertu  duquel  «  chacune 
des  parties  peut  réclamer  de  l'autre  la  production  de  tous 
documents  considérés  comme  constituant  ou  renfermant 
une  preuve  pertinente  en  sa  faveur  ».  Ici  encore,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  disposition  qui  ne  paraît  pas 
de  nature  à  être  généralisée,  et  dont  l'application  peut  même 
soulever  de  graves  difficultés. 

6.  —  La  question  des  langues. 

La  question  des  langues  devant  un  tribunal  arbitral  inter. 
national  peut  présenter  quelque  complication.  L'article  38 
de  l'acte  de  La  Haye  porte  que  «  le  tribunal  décide  du  choix 
des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé 
devant  lui  ».  Dans  la  séance  du  15  septembre  1902,  le 
premier  tribunal  arbitral  de  La  Haye  a  pris  la  résolution 
suivante  :  «  Quant  à  la  question  des  langues,  le  Prési<!  '  t 
déclare  que  le  tribunal  a  décidé  que  la  langue  française  ^ci  a 
celle  du  tribunal,  sauf  le  droit  des  parties  de  parler  aussi 
en  langue  anglaise  >. 

Aux  termes  de  l'article  41  de  l'acte  de  La  Haye,  «  les  dé- 
bats sont  consignés  dans  des  procès-verbaux  rédigés  pa: 
des  secrétaires  que  nomme  le  Président.  Ces  proqès-verbaux 
on.t  seuls  caractère  authentique.  »  Le  compromis  améi  i  - 
mexicain  renferme  la  disposition  que  voici  :  «  Lesecréi  • 
«  est  chargé  de  l'élaboration  des  procès-verbaux  qui  seront 
<  rédigés  en  français  et  sous  une  forme  concise.    » 

«  Les  parties  désirant  faire  sténographier  des  comptes 
rendus  peuvent  prendre  les  mesures  à  cet  effet  >. 
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6.  —  La  question  de  publicité. 

Quant  à  la  publicité  des  débats,  on  sait  que  l'article  41  de 
l'acte  de  La  Haye  n'autorise  cette  publicité  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Tribunal  prise  de  l'assen liment  des 
parties.  Ce  point  a  été  résolu  comme  suit  dans  le  litige 
américo-mexicain  :  «  Le  Président  déclare  que  le  tribunal, 
avec  l'assentiment  des  parties,  a  décidé  que  les  débats 
seront  publics,  mais  que,  vu  l'exiguïté  de  l'espace  qui  pour- 
rait être  réservé  au  public,  celui-ci  ne  sera  admis  que  sur 
présentation  de  cartes  spéciales  à  délivrer  par  le  secrétaire 
général  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage.  » 

Nous  voudrions  dire  quelques  mots  maintenant  des  deux 
phases  de  la  procédure  prévue  par  l'acte  de  La  Haye,  l'ins- 
truction et  les  débats. 

7.  —  L'instruction. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction,  le  dossier  de  l'affaire  a 
été  composé  pour  la  plus  grande  part  de  documents  relatifs 
au  premier  arbitrage  de  1868-1875.  Ces  documents  ont  été 
imprimés,  de  commun  accord  entre  les  parties,  par  les  soins 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  sous  le  titre  suivant  : 
Transcript  of  record  of  proceedings  hefore  the  Mexican 
and  Ame'ï'îcan  mîxed  daims  commission  with  relation  to 
thepious  fund  ofthe  Californias.  Washington  Governement 
printing  office  1902. 

A  ce  recueil  de  655  pages  compactes  a  été  annexée  une 
partie  de  la  correspondance  diplomatique  échangée  depuis  le 
dernier  arbitrage  et  imprimée  sous  le  titre  suivant  :  Diplo- 
matie correspondence  betioeen  the  United  States  and  the 
Republic  of  Mexico,  relative  to  the  Pious  Fund  of  the  Cali. 
formas  (86  pages  du  même  texte),  Washington. 

La  revendication  des  Etats-Unis  d'Amérique  a  été  ex- 
posée dans  un  mémoire  intitulé  :  Mémorial  of  the  daim  of 
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the  United  States  of  America  agaimt  the  Repuhlic  ofMeœico. 

Le  gouvernement  mexicain  a  répondu  par  un  contre-mé- 
moire déposé  par  son  agent,  S.  E.  don  Emilio  Pardo,  et 
ayant  pour  titre  :  Contestacion  al  rnemorial  sobre  la 
Reclamacion  presentada  por  el  GoMermo  de  los  E.  U.  de 
America  contra  el  de  Mexico  relativa  al  llamado  fonda 
Piadoso  de  Californias. 

Aucune  traduction  de  ces  divers  documents  en  langue 
française  n'a  été  ordonnée  par  le  tribunal.  En  fait,  les  do- 
cuments espagnols  ont  été  mis  en  texte  anglais  sous  les  yeux 
des  arbitres. 

8.  —  Les  débats. 

Au  cours  des  débats  oraux,  l'agent  des  Etats-Unis, 
M.  Ralston,  a  déposé  un  nouveau  mémoire  écrit  sous  ce 
titre  :  Replication  of  the  United  States  of  America  to  the 
answer  of  Ihe  Republic  of  Mexico  in  Reply  to  the  Mémorial 
relative  to  the  Pious  Fund  of  the  Californias,  La  défense 
ayant  accepté  la  production  de  celte  réplique  a  été  admise 
à  y  répondre  à  son  tour  par  écrit  dans  un  délai  déterminé, 
et  elle  Ta  fait  sous  forme  de  conclusions  rédigées  en  langue 
française  par  les  conseils  du  Mexique.  MM.  Beernaert  et 
Delacroix,  sous  le  titre  su'xydint  ;  Conclusions  pour  la  Repu- 
blique  mexicaine  contre  LL.  GG.  l'archevêque  de  San- 
Francisco  et  Vévêque  de  Monterey. 

Signalons  enfln  les  notes  imprimées,  adressées  aux 
arbitres  par  MM.  Doyle,  Stewart.  Ralston,  Mac  Enerney  et 
Pennfield,  et  annexées  aux  plaidoiries. 

Aux  termes  do  l'article  49  de  la  Convention  de  La  Haye, 
«  le  tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  pro- 
cédure ». 

L'ordre  el  la  mesure  des  développements  oraux  à  donner 
par  les  parties  à  leurs  conclnsions  ont  fait  l'objet  d'un  règle- 
ment de  procédure  en  date  du  15 septembre  1902,  dont  voici 
^es  termes  : 
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«  Le  Tribunal,  vu  la  nécessité  de  fixer  l'ordre  des  plai- 
<  doyers,  et,  se  conformant  au  règlement  de  la  procédure 
«  arbitrale  consigné  dans  la  convention  pour  le  règlement 
«  pacifique  des  conflits  internationaux  conclue  à  La  Haye 
«  le29  juillet  1899  (art.  30  et  suivants),  a  décidé  ce  qui 
«  suit  : 

«  1«>  Attendu  que  ce  sont  les  représentants  des  Etats-Unis 
f  d'Amérique  qui  ont  ouvert  les  débats  en  leur  qualité  de 
«  partie  demanderesse,  la  parole  sera  donnée  aux  repré- 
«  sentants  des  Etats-Unis  mexicains  comme  partie  défende- 
«  resse  aussitôt  que  la  partie  demanderesse  aura  terminé 
«  son  plaidoyer.  Ensuite,  les  deux  parties,  si  elles  le  dé- 
«  sirent,  alterneront  encore  une  fois  dans  le  même  ordre  ; 

«  2'  Les  parties  ont  le  droit  de  faire  parler  tous  leurs 
*  conseils  tant  pour  le  premier  plaidoyer  que  pour  la  ré- 
«  ponse.  Pour  la  réplique  et  la  duplique,  chaque  partie 
€  désignera  un  seul  de  ses  conseils  pour  prendre  la  parole, 
«  sauf  le  droit  des  autres  conseils  d'intervenir  pour  ré- 
«  pondre  aux  objections  qui  concerneraient  spécialement 
c  le  discours  qu'ils  ont  prononcé.  » 

Remarquons  que  la  mesure  adoptée  concernant  la  ré- 
plique et  la  duplique  a  subi,  à  notre  demande,  une  déroga- 
tion. Cette  dérogation  a  été  consignée  comme  suit  au 
protocole  n"  7  de  la  séance  du  27  septembre  1902  : 

»  Le  président  déclare  que  le  premier  plaidoyer  et  la  ré- 
ponse doivent  être  considérés  comme  terminés,  mais 
qu'avec  l'assentiment  de  la  partie  défenderesse  le  Tribunal, 
déférant  à  la  demande  du  Chevalier  Descamps,  a  décidé  que 
pour  la  réplique  et  la  duplique  chaque  partie  pourra  dési- 
gner deux  de  ses  conseils  pour  prendre  la  parole  au  lieu 
d'un  seul,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  le  Tribunal  et  ainsi 
qu'il  a  été  notifié  aux  parties  le  15  septembre.  » 

Les  débats,  commencés  le  15  septembre,  ont  été  clos  le 
1"  octobre.  Ils  ont  été  recueillis  par  les  soins  des  États- 
Unis  d'Amérique  sous  le  titre  suivant  :  Reeord  ofproceedini^ 
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hefore  ihe  permanent  Court  of  arbîtration  in  the  mattcr  of 
the  PiovLS  Fund  of  the  Californias.  The  Hague  1902.  Les 
procès-verbaux  officiels,  fort  sommaires,  portent  ce  titre  : 
Protocoles  des  séances  du  TiHbunal  d'arbitrage  constitué  en 
vertu  du  tt^tité  de  Washington  du  22  mai  i902,  entre  les  ■ 
États-Unis  d'Amérique  et  les  États-Unis  Mexicains,  \ 
La  Haye,  1902. 

9.  —  La  sentence. 

L'article  9  du  protocole  portait  :  <  La  présentation  de 
tous  arguments,  exposés  de  laits  et  documents  sera  ter- 
minée dans  les  trente  jours  après  la  réunion  du  tribunal 
(à  moins  que  le  tribunal  n'ordonne  un  nouveau  délai  de 
30  jours  au  maximum).  La  décision  ou  sentence  sera  pro- 
noncée dans  les  trente  jours  qui  suivront.  » 

C'est  dans  la  séance  publique  et  solennelle  du  14  octobre 
qu'a  été  rendue  la  sentence  arbitrale,  les  agents  et  les  con- 
seils dûment  appelés,  conformément  à  l'article  53  de  l'Acte 
de  la  Haye.  La  tâche  do  convoquer  les  conseils  pour  celle 
réunion  a  été  confiée  aux  agents  respectifs  des  parties. 

La  sentence  arbitrale,  indépendamment  des  dispositions 
spéciales  à  l'espèce,  telle  que  la  condamnation  du  Mexique 
à  solder  trente-trois  années  d'arrérages  en  souflrance  s'éle- 
vant  (chiffre  rond)  à  la  somme  de  1,420,000  dollars  du 
Mexique,  en  monnaie  ayant  conrs  légal  dans  ce  pays,  et  à 
payer  dans  l'avenir  à  la  date  du  2  février  de  chaque  année 
une  rente  perpétuelle  de  43,000  dollars  (chiffre  rond),  ren- 
ferme un  remarquable  précédent  judiciaire  international, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'existence 
et  rétendue  de  la  chose  jugée,  et  Tinapplicabilité  aux  dif- 
férends internationaux  dos  règles  des  législations  natio- 
nales touchant  la  prescription  civile. 

Les  arbitres  ont  déclaré  que  leurs  décisions  ont  été 
prises  à  l'unanimité.  Cette  déclaration,  qui  donne  incontes- 
tablement plus  de  poids  à  la  sentence,  ne  pourrait  cependant 
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être  généralisée  dans  la  procédure  arbitrale  sans  inconvé- 
nient. 

10.  —  La  révision  éventuelle. 

On  connaît  les  discussions  auxquelles  adonné  lieu  à  la 
Conférence  de  La  Haye  la  question  de  la  révision  des  sen- 
tences arbitrales.  La  Conférence  n'a  pas  admis  le  principe 
de  cette  révision  comme  règle  de  droit  commun.  Elle  a 
simplement  prévu  le  cas  où  la  révision  serait  admise  par 
les  parties  dans  leur  compromis  et  a  organisé,  en  vue  de 
cette  hypothèse,  le  système  d'une  révision  limitée  quant  à 
la  juridiction  appelée  à  en  connaître,  quant  aux  faits  qui 
peuvent  la  motiver  et  quant  au  délai  dans  lequel  elle  serait 
recevable.  L'article  55  de  l'acte  de  La  Haye  s'exprime  en 
effet  comme  suit  : 

«  Les  parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de 
demander  la  révision  de  la  sentence  arbitrale. 

«  Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraire,  la  demande 
doit  être  adressée  au  Tribunal  quia  rendu  la  sentence.  Elle 
ne  peut  être  motivée  que  par  la  découverte  d'un  fait  nou- 
veau qui  eût  été  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive 
sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture  des  débats,  était 
inconnu  du  Tribunal  lui-même  et  de  la  partie  qui  a  demandé 
la  révision. 

«  La  procédure  de  révision  ne  peut  être  ouverte  que  par 
une  décision  du  Tribunal  constatant  expressément  l'exis- 
tence du  fait  nouveau,  lui  reconnaissant  les  caractères 
prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  déclarant  à  ce  titre 
la  demande  recevable. 

«  Le  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  de- 
mande de  révision  doit  être  formée.  » 

L'article  13  du  compromis  américo-mexicain  renferme 
sur  ce  point  la  disposition  suivante  : 

«  La  révision  sera  autorisée  aux  termes  de  l'article  55  de 
la  Convention  de  La  Haye  ;  la  demande  en  révision  sera 
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faite  dans  les  huit  jours  après  le  prononcé  de  la  sentence. 
Les  preuves  à  l'appui  de  ladite  demande  seront  soumises 
dans  les  dix  jours  après  que  la  révision  aura  été  autorisée 
(la  révision  ne  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  la  demande),  et  les  contre-preuves,  dans 
les  dix  jours  suivants,  à  moins  que  la  Cour  n'accorde  un 
plus  long  délai.  Les  ai'guments  seront  produits  dans  les  dix 
jours  après  la  présentation  de  toutes  les  preuves,  et  un  ju- 
•gement  ou  une  sentence  interviendra  dans  les  dix  jouis 
suivants.  Toutes  les  dispositions  applicables  au  jugement 
primitif  s'appliqueront  autant  que  possible  à  la  sentence  en 
révision.  Toute  la  procédure  en  revision  se  fera  en  langue 
française.  > 

Cotte  disposition  a  été  rappelée  par  le  président  dans  la 
séance  du  14  octobre  au  moment  du  prononcé  de  la  sen- 
tence. L'agent  du  Mexique  a  réservé  alors  pour  son  Gou- 
vernement le  droit  de  faire  valoir  tous  les  recours  que  le 
protocole  du  22  mai  a  accordés  aux  parties.  Mais  cette  ré- 
serve est  demeurée  platonique  et,  bon  gré  qu'il  pût  en  avoir, 
le  Mexique  n'a  pas  essayé  d'entrer  dans  la  procédure  révi- 
sionniste. 

Rappelons  enfin,  en  ce  qui  concerne  le  siège  du  Tribunal, 
la  disposition  suivante  de  l'article  9  du  Compromis  :  «  Le 
Tribunal  pourra  siéger  à  Bruxelles  s'il  juge  bon  de  ne  pas 
siéger  à  La  Haye  >.  Il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  latitude. 

Tels  sont  les  principaux  points  qu'il  m'a  paru  utile  de  re- 
lever à  propos  de  la  première  procédure  arbitrale  instaurée 
conformément  à  l'acte  de  La  Haye.  Ils  nous  mettent  en 
présence  des  premiers  rudiments  d'une  jurisprudence  qui 
va  se  développer,  en  profitant  d'ailleurs  de  l'expérience  ré- 
sultant des  arbitrages  anciens.  Il  n'est  jamais  sans  intérêt 
de  saisir  une  grande  œuvre  à  ses  débuts,  et  en  quelque  sorte 
dans  son  berceau. 

Ch'  Descamps. 
Séance^du  22  novembrt  1902. 
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La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivante»  : 

M.  Louis  Renault  :  —  J'avais  pensé  que  le  premier  fonc- 
tionnement de  l'arbitrage  international  à  La  Haye  pouvait  éveiller  l'atten- 
tion de  l'Académie,  et  j'avais  l'intention  de  faire  une  communication  à  ce 
Bujet.  M.  le  Chevalier  Descampa  ayant  exprimé  la  même  intention,  je  me 
suis  effacé. 

Gomme  le  Chevalier  Descamps  a  montré  une  réserve  qui  lui  était 
imposée  par  les  circonstances,  je  désire  faire  quelques  observations 
pour  donner  mon  opinion  personnelle.  Il  est  d'un  intérêt  général  que 
l'on  présente,  aux  débuts  du  fonctionnement  de  l'arbitrage  international, 
des  observations  qui  puissent  éclairer  la  marche  des  Tribunaux  arbi- 
traux. On  a  faitdans  ce  premier  arbitrage  des  choses  qui,  suivant  moi, ne 
doivent  pas  être  imitées  dans  l'avenir. 

M,  le  Chevalier  Descamps  avait  raison  de  faire  remarquer  que  ce 
Tribunal  tel  qu'il  a  fonctionné  touche  de  près  à  l'Académie.  Un  des 
membres  étrangers  de  l'Académie  y  a  siégé  :  M.  de  Martens  ;  un  autre, 
M.  Beernaert,  était  conseil  du  Mexique,  M.  le  Chevalier  Descamps  était 
conseil  des  Etats-Unis  ;  quant  à  la  composition  du  Tribunal  pour  le  litige 
existant  entre  les  Américains  et  les  Mexicains,  il  avait  été  convenu  que  les 
arbritres  seraient  pris  dans  des  pays  étrangers  :  les  Etats-Unis  avaient 
pris  un  Anglais  et  un  Russe,  le  Mexique  avait  pris  deux  Hollandais  ;  ils 
ont  nommé  un  surarbitre.  Il  semble  à  première  vue  qu'il  n'y  ait  rien  de 
plus  libéral  et  qui  donne  plus  de  chance  d'un  jugement  impartial  que  de 
prendre  des  membres  étrangers  aux  pays  en  litige  ;  l'importance  du 
Burarbitre  se  trouve  diminuée.  Si  on  a  des  arbitres  appartenant  aux  deux 
pays  en  litige,  il  peut  se  faire  que  les  arbitres,  tout  naturellement, 
aient  moins  le  souci  d'être  des  juges  que  des  avocats  et  que  le  Tribunal 
consiste  seulement  dans  le  suiarbitre  qui  aura  à  écouter  les  plaidoyers 
qu'on  fera  devant  lui. 

Néanmoins,  je  crois  que  ce  système  n'est  pas  très  bon  ;  je  vais  rappor- 
ter ce  qui  a  été  à  peu  près  indiqué,  moins  dans  les  procès-verbaux  ou 
dans  les  rapports  que  dans  des  conversations  qui  ont  eu  lieu  à  La  Haye, 
au  moment  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

Voici  l'objection  contre  ce    système,  j'indiquerai  ensuite  comment  on 
peut  y  répondre. 
Des  Gouvernements  consentiront  plus  difficilement  à  un  arbitrage  s'ils 
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ne  sont  pas  assurés  que,  dans  le  Tribunal,  leurs  vues  pereonnelles,  leurs 
préjugé?,  si  vous  voulez,   auront  un  interprète    disant:  voilà  comment 
les  choses  se  sont  passées.   On  dira  :    mais    ces  gouvernements   ont  des 
avocats;  un  avocat,  quel(]u'éminent  qu'il  soit,  n'aura  pas  devant  le  Tri 
bunal  l'autorité  d'un  membre  du  Tribunal. 

Comment  résoudre  cette  difficulté  ?  A  mon  avis,  la  conciliation  doit  se 
faire  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  Etat  nommera  deux  arbitres,  mais  n'en  choisira  qu'un  de  sa 
nationalité.  Vous  aurez  ainsi  dans  le  Tribunal  deux  arbitres  appartenant 
aux  pays  en  litige  et  trois  à  des  pays  désintéressés.  Le  surarbitre  n'aura 
pas  une  situation  prépondérante  et  les  deux  Etats  en  litige  seront  sûrs 
que  leurs  raisons  seront  exposées  avec  autorité  aux  arbitres.  C'est  ce  qui 
a  été  pratiqué  dans  le  grand  arbitrage  qui  fait  honneur  â  l'Académie 
puisqu'un  de  ses  membres  y  a  présidé. 

Je  veux  parler  de  l'arbitrage  sur  les  Pêcheries  de  Behring  présidé  par 
M.  le  Baron  de  Courcel.  M.  Visconti  Venosta  avait  été  désigne  p.ir 
l'Italie  et  M.  Gram  désigné  par  la  Suède.  Il  y  avait  donc  là  plusieurs  élé- 
ments internationaux. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  allusion  d'une  façon  discrète  au  rôle  du 
surarbitre.  Il  y  a  eu,  semble-t-ildire,  dans  cet  arbitrage  un  fait  qui  ne 
devrait  pas  servir  de  précédent,  car  on  pourrait  croire  que,  d'après  len 
teruies  de  l'acte  de  La  Haye,  le  eurarbitre  est  nécessairement  Pré>i  ' 
Dans  ce  cas  particulier,  le  surarbitre  a  été  président,  mais  cette  | 
dence  est  résultée  plutôt  de  la  désignation  de  ses  collègues  que  d'un 
droit.  Si  cette  Présidence  était  un  droit,  il  pourrait  se  faire  que  le  sur- 
arbitre ne  soit  pas  en  situation  de  la  prendre  ;  il  peut  y  avoir  dans  les 
autres  arbitres  une  personnalité  qui  s'impose  ;  cela  peut  aussi  être 
une  gêne  à  cause  de  la  langue.  Je  fais  des  réserves  sur  ce  point. 
Quand  le  compromis  ne  s'explique  pas,  la  règle  d'après  laquelle  le 
surarbitre  est  Président  me  semble  imposée  par  la  Convention  de 
La  liaye. 

Il  y  a  encore  un  point  très  délicat,  que  j'ose  à  peine  mentionner 
M;  Beernaert  et  M.  le  Chevalier  Descamps,  les  deux  avocat»,  figtireut 
sur  la  liste  des  arbitres  qui    forment    la   Cour   permanente  d'arbitrage. 

Â  La  Haye,  quand  on  a  délibéré,  on  s'était  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  incompatibilité  entre  le  rôle  de  magistrat  éventuel  et  celui  d'avcuat 
ou  do  conseil.  On  a  pensé  qu'il  serait  grave  d'établir  l'incompatibilité, 
mais  l'impression  générale  a  été  qu'il  était  préférable  que  les  membres 
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de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  conservassent  exclusivement  leur  carac- 
tère de  juges. 

Les  arbitrages  internationaux  anciens,  avant  le  Déluge  —  et  quand 
je  dis  avant  le  déluge,  je  veux  dire  avant  1870,  —  n'avaient  pas  la  valeur 
d'une  décision  judiciaire.  Ils  étaient  plutôt  un  acte  politique  ou  diploma- 
tique. La  situation  a  changé  depuis  1870,  depuis  l'afEaire  de  l'Alabama, 
Pour  étudier  le  droit  ancien,  en  matière  d'arbitrage,  les  documents  sont 
rares,  les  décisions,  sommaires  ;    on  n'a  pas  les  débats  préparatoires. 

Pour  les  arbitrages  depuis  1870,  on  a  trop  de  documents  ;  il  peut  être 
gênant  de  n'en  avoir  pas  assez,  mais  quand  on  en  a  trop,  on  ne  sait 
pas  de  quel  côté  s'orienter. 

Il  y  a  eu  un  abus  dans  l'affaire  de  l'Alabama  qui  comporte  vingt  vo- 
lumes in-8°.  Il  y  a  eu  surtout  assez  souvent  abus  de  plaidoiries.  Ces  affaires 
ne  se  prêtent  pas  aux  grandes  plaidoiries,  elles  comportent  plutôtune  procé- 
dure écrite.  Il  y  a  eu  des  semaines  de  plaidoiries  dans  le  procès  qu'a 
présidé  M.  de  Courcel.  Un  avocat  américain  a  plaidé  pendant  vingt-cinq 
heures,  pas  de  suite,  il  y  a  eu  des  intervalles,  mais  enfin  il  a  plaidé 
vingt-cinq  heures.  Cet  avocat  américain  n'a  pas  été  le  seul.  Des  procès 
de  cette  nature  ne  peuvent  donner  lieu  à  de  telles  plaidoiries.  Dans  l'affaire 
actuelle,  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  des  excès  ;  on  a  plaidé  dans 
deux  langues.  Le  Tribunal  avait  décidé  que  la  langue  qui  serait  adoptée 
serait  la  langue  française  et  il  n'y  avait  pas  un  seul  Français  dans  le 
tribunail.  Toutes  les  communications  du  tribunal,  la  sentence,  les  procès- 
verbaux  ont  été  rédigés  en  français,  mais  la  langue  française  n'a  pas  été 
la  seule  employée.  Le  tribunal  a  autorisé  les  avocats  à  employer  la 
langue  anglaise.  Il  pourrait  y  avoir  des  difficultés  dans  ce  mélange  de 
langues.  M.  Beernaert,  conseil  du  Mexique,  avait  à  répondre  à  l'avocat 
des  Etats-Unis  qui  avait  parlé  en  anglais.  Le  Tribunal  demanda  à 
M.  Beernaert  de  répondre  tout  de  suite,  il  ne  l'a  pas  pu,  et  a  été  obligé 
de  demander  un  délai  parce  qu'il  n'avait  pas  bien  compris,  n'ayant  qu'une 
connaissance  imparfaite  de  l'anglais. 

Un  point  auquel  M.  le  Chevalier  Descamps  a  touché,  c'est  que  dans  la 
sentence  le  tribunal  constate  qu'il  a  statué  à  l'unanimité.  Il  semble 
enchanté  de  cette  constatation,  et  dans  un  discours  qu'il  a  fait,  le  prési- 
dent du  tribunal  a  constaté  de  nouveau  avec  satisfaction  cette  unanimité. 
C'est  un  très  mauvais  précédent,  il  serait  fâcheux  qu'on  voulût  l'imi- 
ter. Au  premier  abord,  on  dit  :  le  tribunal  a  augmenté  l'autorité  morale 
de  sa  sentence.  Mais  il  n'est   pas  à  espérer  que  tous  les  arbitres  soient 


436  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
toujours  d'accord.  Il  y  aura  donc  des  sentences  qui  auront  des  valeurs 
morales  différentes.  Vous  pouvez  à  un  moment  donné  mettre  les  arbitres 
dans  une  situation  impossible.  Dans  le  cas  présent,  il  n'y  aviiit  ni  Mexi- 
cains ni  Américains,  mais  il  faut  songer  au  cas  qui  devra  être  le  plus 
fréquent,  oïl  il  y  aurait  des  arbitres  des  deux  parties.  Quand  ils  auraient 
partagé  l'opinion  de  leurs  collègues,  on  leur  fait  une  situation  fâeheufie, 
si  on  souligue  qu'ils  ont  condamné  leur  propre  gouvernement.  Il  fuut 
songer  à  la  nécessité  de  sauvegarder  lesamourt>-propres.  Il  faut  faciliter  à 
la  partie  qui  succombe  l'acceptation  de  la  sentence  ;  voilà  pourquoi  je 
trouve  fâcheux  ce  précédent.  La  sentence  doit  être  rendue  par  le  tribu- 
nal ;  vous  n'avez  pas  à  regarder  si  c'eat  à  la  majorité  ou  à  l'unanimité, 
c'eit  le  tribunal  qui  statue.  Quand  j'ai  exprimé  cette  opinion  k  divers 
juribcoosultes,  spécialement  à  des  membres  de  la  Cour  d'arbitrage,  j'ai 
rencontré  une  approbation  unanime. 

M.  le  Chevalier  Descamps  fait  allusion  à  une  discussion  extrêmement 
vive  qui  a  eu  lieu  à  la  Conférence  de  la  Paix  sur  le  point  de  savoir  si  la 
sentence  arbitrale  serait  définitive,  ou  si  on  pourrait  en  demander  la 
révision  pour  des  faits  nouveaux. 

Les  Américains  demandaient  la  clause  de  revision.  Leur  demande  a 
été  rejetée  en  fait,  puisque  la  revision  doit  avoir  été  prévue  dans  le  com- 
promis. Les  Américains  ont  obtenu  qu'elle  fût  insérée  dans  le  présent 
cum promis,  mais  plutôt  comme  façade,  car  elle  ne  pouvait  pas  avoir 
d'effet  sérieux.  Il  fallait  que  le  fuit  nouveau  se  produisît  dans  les  8  jours. 

Les  sentences  arbitrales  ont  été  jusqu'à  présent  très  bien  exécutées. 
On  n'a  pas  rencontré  d'équivoque  ni  de  mauvais  vouloir  prolongé. 
Si  les  sentences  arbitrales  ont  toujours  été  fidèlement  exécutées,  c'est  que 
l'arbitrage  jusqu'à  présent  n'a  fonctionné  que  d'une  façon  volontaire.  J'ai 
toujours  été  hostile  à  l'arbitrage  obligatoire,  même  dans  la  mesure  où 
on  voulait  l'introduire  à  La  Haye. 

Quand  on  fait  appel  volontairement  au  tribunal  arbitral,  on  8e  rend 
compte  des  conséquences  possibles  de  la  sentence  et  c'est  qu'on  aime 
mieux  être  condamné  que  de  faire  la  guerre.  Voilà  pourquoi  les  tentences 
sont  librement  et  loyalement  exécutées.  SI  vous  allez  là,  comme  on  va 
devant  un  tribunal,  parce  qu'on  y  est  contraint,  il  est  probable  que  les 
sentences  ne  seront  pas  exécutées  avec  le  même  entrain. 

Je  ne  connais  pas  de  cas,  un  ou  deux  peut-être  au  plus,  où  l'arbitrage 
ait  fonctionné  en  vertu  d'un  engagement  antérieur.  L'arbitrage  a  fonc- 
tionné en  pleine  volonté.  Il  y  a  un  cas  de  quelque  gravité  dans  lequel  on 
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a  essayé  de  faire  fonctionner  la  clause  compromissoire,  on  n'a  pas  pu. 
La  clanee  compromipsoire  serait  ce  qu'il  y  a  de  pis,  du  moment  où  elle 
ne  serait  pas  exécutée,  parce  que  le  pays  qui  l'aurait  acceptée  n'en 
aurait  pas  prévu  les  conséquences.  La  confiance  dans  l'arbitrage  inter- 
national serait  ébranlée.  Il  ne  faut  pas  donner  facilement  sa  parole,  parce 
que,  si  on  la  donne,  il  faut  la  tenir  ;  il  ne  faut  donc  la  donner  qu'à  bon 
escient. 


DEFENSE   SOCIALE 

CONTRE  LA  TUBERCULOSK 


Paganini,  pendant  son  séjour  à  Naples,  ayant  eu  une 
rechute  très  grave  de  sa  maladie  de  poitrine,  crut  qu'un 
air  plus  léger  lui  serait  plus  salutaire  et  se  logea  au  quartier 
Saint-Elme;  l'effet  ayant  été  précisément  le  contraire  de 
ce  qu'il  espérait  et  son  état  empirant,  le  bruit  se  répandit 
qu'il  était  étique  ;  or,  à  Naples,  l'opinion  populaire  était  que 
l'étisie  est  un  mal  contagieux.  Le  propriétaire  de  la  mai 
son,  effrayé  d'avoir  chez  lui  un  homme  qu'il  croyait  mou 
rant  de  cette  maladie,  eut  l'inhumanité  de  faire  descendre 
dans  la  rue  le  lit  du  malade  et  tout  ce  qui  lui  apparte- 
nait. 

Chateaubriand  séjournait  à  Rome  au  commencement  du 
siècle  dernier  avec  M"""  de  Beaumont  qui  y  mourait  de  la 
poitrine  au  début  de  l'hiver  de  1803.  Il  écrit  à  Fontanos  et 
récrimine.  Il  se  plaint  des  difficultés  de  toutes  sortes  dans 
lesquelles  le  met  la  croyance  populaire  en  la  contagiosité  do 
la  phtisie  :  <  J'ai  tiré  sur  vous  une  lettre  de  change  ;  je 
suis  dans  un  grand  embarras  ;  j'espérais  retirer  2.000  éaus 
de  mes  voitures,  mais  comme  parune  loi  du  temps  desGolhs 
l'étisie  est  déclarée  à  Rome  maladie  contagieuse  et  que 
M"'  de  Beaumont  est  montée  deux  ou  trois  fois  dans  mes 
équipages,  personne  ne  veut  les  acheter.  > 
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Georges  Sand  écrit  de  Marseille,  le  8  mars  1839. 

«  Me  voici  de  retour  en  France  après  le  plus  malheureux 
essai  de  voyage  qui  se  puisse  imaginer. 

c  Au  prix  de  raille  peines  et  de  grandes  dépenses,  nous 
étions  parvenus  à  nous  établir  à  Majorque,  pays  magnifique 
mais  inhospitalier  par  excellence. 

«  Au  bout  d'un  mois,  le  pauvre  Chopin  tomba  plus  malade 
et  nous  fîmes  appeler  un  médecin,  deux  médecins,  trois 
médecins,  tous  plus  ânes  les  uns  que  les  autres,  et  qui 
allèrent  répandre  dans  l'île  la  nouvelle  que  le  malade  était 
poitrinaire  au  dernier  degré.  Sur  ce,  grande  épouvante,  la 
phtisie  est  rare  dans  ces  climats  et  passe  pour  contagieuse. 

« Le  propriétaire  de  la  petite   maison    que   nous 

avions  louée,  nous  mit  brutalement  à  la  porte  et  voulut 
nous  intenter  un  procès  pour  nous  forcer  à  recrépir  sa 
maison  infectée  par  la  contagion.  Nous  nous  installâmes 
dans  la  Chartreuse  de  Valdemosa.  Nous  ne  pûmes  nous  pro- 
curer de  domestiques,  personne  ne  voulant  servir  un  poi- 
trinaire. L'humidité  de  la  Chartreuse  était  telle  que  nous 
résolûmes  de  partir  à  tout  prix  quoique  Chopin  n'eût  pas 
la  force  de  se  traîner. 

€  Nous  demandâmes  un  seul,  un  premier,  un  dernier  ser- 
vice! Une  voiture  pour  le  transporter  à  Palma  où  nous 
voulions  nous  embarquer  ;  ce  service  nous  fut  refusé, 
quoique  nos  amis  eussent  tous  équipage  et  fortune  à  l'ave- 
nant. 

Il  nous  fallut  faire  trois  lieues  dans  des  chemins  perdus, 
en  birlocho  (c'est-à-dire  en  brouette).  En  arrivant  à  Palma, 
Chopin  eut  un  crachement  de  sang  épouvantable.  Nous  nous 
embarquâmes  le  lendemain  sur  l'unique  bateau  à  vapeur 
de  l'île,  qui  sert  à  faire  le  transport  des  cochons  à 
Barcelone  :  aucune  autre  manière  de  quitter  ce  pays 
maudit. 

«  Au  moment  que  nous  quittions  l'auberge  à  Barcelone, 
l'hôte   voulait   nous  faire   payer  le  lit  où  Chopin  avait 


440       ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

couché  SOUS  prétexte  qu'il  était  infecté  et  que  la  police  lui 
ordonnait  de  le  brûler.  » 

Il  ne  faut  pas  voir  seulement,  Messieurs,  dans  les  récrimi- 
nations de  Chateaubriand  et  de  George  Sand  la  classique 
mauvaise  humeur,  la  traditionnelle  indocilité  des  malades 
et  des  familles  des  malades  en  face  des  prescriptions  de  la 
médecine  et  surtout  de  la  médecine  des  épidémies,  la  plus 
vexatoire  de  toutes,  mais  plutôt  un  indice  de  Tétat  d'esprit 
des*  intellectuels  »  do  l'époque  pour  qui  la  doctrine  de  la 
contagion  de  la  phtisie  était  une  fable  grossière.  Et  ils 
y  étaient  autorisés,  il  faut  bien  le  dire,  par  les  théories  pro- 
fessées alors  dans  le  monde  médical.  Aujourd'hui,  sans 
doute,  la  doctrine  de  la  contagion  de  la  tuberculose  semble 
universellement  admise.  Dans  tous  les  pays  oii  s'organise 
la  défense  sociale  contre  la  tuberculose,  on  peut  dire  que 
cette  doctrine  en  est  l'esprit,  l'anime,  l'oriente,  et  même  la 
présuppose. 

Ce  qui  est  en  effet  à  la  base  de  la  prescription  des  hygié- 
nistes, des  résolutions  des  congrès,  des  créations  des 
philanthropes,  des  mesures  des  gouvernements,  c'est  la 
conviction  que  la  tuberculose  est  contagieuse.  Il  n'en  a  pas 
toujours  été  ainsi.  Cette  opinion,  aujourd'hui  indiscutable, 
bien  que  la  contagion  ne  soit  pas  tout  dans  la  tubercu- 
lose, eût  été  fort  discutée,  ou  plutôt  niée  sans  discussion, 
peut-être  même  taxée  d'absurdité,  si  elle  avait  été  émise 
dans  celte  enceinte  il  y  a  une  soixantaine  d'années. 

A  cette  même  place  où  siège  aujourd'hui  le  rénovateur 
de  la  philosophie  contemporaine,  l'éminent  auteur  du 
«  Fondement  de  l'Induction  »,  de  «  Psychologie  et  Méta- 
physique »,  M.  Lachelier,  nul  doute  qu'avec  l'impétuosité 
qui  était,  vous  le  savez,  le  trait  caractéristique,  la  flamme 
ardente  de  sa  nature,  Broussais  ne  se  fût  levé  et  élevé 
contre  une  doctrine  qu'il  battit  en  broche  toute  sa  vie. 

Pour  ce  célèbre  médecin,  la  tuberculose  en  effet  n'était 
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attribuée  qu'à  des  causes  banales.  Elle  n'avait  rien  de 
spécifique,  ni  de  parasitaire.  La  maladie  n'était  due  qu'à 
l'irritation  et  à  l'inflammation  dont  les  anti  phlogistiques 
devaient  avoir  facilement  raison.  Pourquoi  prescrire  des 
moyens  de  prophylaxie  hygiénique  lorsqu'il  était  si  facile 
d'arrêter  la  maladie  et  de  guérir  les  malheureux  tubercu- 
leux en  leur  prescrivant  un  grand  nombre  de  saignées? 
Tirer  du  sang  aux  phtisiques!  vous  devez  vous  étonner, 
Messieurs,  vous  qui  voyez  qu'aujourd'hui  on  les  surali- 
mente. Broussais  les  saignait.  En  médecine  comme  ailleurs, 
la  raison  humaine  a  quelquefois,  il  faut  bien  l'avouer,  de 
ces  intermittences. 

Il  est  vrai  que  c'était  au  début  de  l'affection  que  Broussais 
voulait  la  juguler. 

Broussais,  «ardent  en  toute  chose,  descendant  dans  toutes 
les  lices  pour  prendre  part  à  toutes  les  luttes,  expli- 
quant son  système  avec  sa  fougue  et  son  impétuosité  natu- 
relles »,  ne  renonçait  à  saigner  les  malheureux  phtisiques 
que  lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  supporter  ce  mode  de 
traitement. 

Laënnec,  le  grand  Laënnec  lui-même,  le  créateur  de 
l'auscultation,  osait  à  peine  soutenir  la  contagion  dont  il  a 
peut-être  été  la  victime.  Et  cependant  cette  théorie  de  la 
contagion  de  la  tuberculose  que  Broussais  battait  ainsi 
en  brèche,  cette  théorie  n'en  était  pas  moins  fort  an- 
cienne et  avait  été  admise  autrefois  par  les  plus  grands 
penseurs. 

Isocrate,  Aristote,  Galien,  Fracastor,  avaient  en  effet  pro- 
fessé que  la  tuberculose  est  contagieuse  ;  mais  cette  doc- 
trine antique  de  la  contagion  subissait  maintenant  une 
éclipse.  Seul,  le  préjugé  populaire  et  les  coutumes  locales 
continuaient  à  la  maintenir  et  à  s'en  inspirer. 

A  Nancy,  en  Toscane,  à  Naples,  en  Espagne,  des  mesures 
continuaient  à  être  non  seulement  prescrites,  mais  encore 
appliquées,  qui  dérivaient  de  cette  croyance  et  c'est  à  elle 
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en  somme  que  Paganini,  M"'  de  Beaumont  et  Chopin  de- 
yaient  leur»  tribulations. 

Tandis  que  les  savants  s'inscrivaient  en  faux  contre  elle, 
elle  persistait  dans  le  peuple  à  l'état  de  croyance  vulgaire, 
de  superstition  locale,  comme  ces  fleuves  dont  on  croit  le 
cours  interrompu,  parce  qu'ils  circuleot  momentanément 
dans  les  profondeurs  obscures  du  sol,  comme  ces  dieux  de 
la  fable  qu'on  a  peine  au  cours  de  leurs  aventures  terrestres 
à  reconnaître  sous  les  habits  d'un  paysan. 

Mais,  si  Tobservation  semblait  ainsi  montrer  que  la  tuber- 
culoreestcontagieuse,  elle  ne  le  démontrait  pas  ;  si,  comme 
TOUS  le  savez,  comme  vous  le  savez  mieux  que  les  savants 
eux-mêmes,  puisqu'ils  se  servent  seulement  des  procédés 
de  raisonnement,  que  c'est  l'afTaire  des  philosophes  de  défi- 
nir, si  l'observation  pour  établir  scientifiquement  une  loi 
ne  suffit  pas  et  qu'il  y  faille  Joindre  l'expérimentation,  la 
doctrine  de  la  contagion  de  la  tuberculose  ne  pouvait  être 
scientifiquement  démontrée  qu'en  entrant  dans  la  voie 
expérimentale. 

Vous  savez  que  c'est  à  un  médecin  français,  à  Villemin, 
qu'en  revient  l'honneur,  et  que  ses  expériences  communi- 
quées à  l'Académie  de  médecine,  le  5  décembre  1865,  dé- 
montrèrent que  la  tuberculose  était  une  maladie  virulente, 
transmissible  et  inoculable. 

Il  y  avait  un  pas  de  plus  à  faire  cependant.  Messieurs.  La 
tuberculose,  on  connaissait  son  développement,  ses  modes 
de  propagation,  ses  lois  de  croissance  ou  d'extinction,  mais 
qu'était-elle  elle-môme  ?  on  ne  le  savait  pas.  C'est  ce  qui 
arriva  en  astronomie,  où  Leverrier  fixa  la  position,  déter- 
toina  la  grandeur,  calcula  les  révolutions  d'und  planète  qu'il 
n'avait  jamais  aperçu(?,  les  Instruments  d'optique  ne  por- 
tant pas  encore  assez  loin.  La  contagion  de  la  tuberculose 
était  démontrée,  il  restait  à  découvrir  l'agent  de  la  tuber- 
culose. 

Le  nom  de  Robert  Koch  restera  à  jamais  attaché  à  cette 
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découverte.  Par  lui,  nous  savons  que  la  tuberculose  est  une 
maladie  parasitaire  provoquée  par  un  microbe. 

Le  24  mars  1882,  Robert  Koch  communiquait  à  la  Société 
physiologique  de  Berlin  sa  découverte  du  bacille  de  la 
tuberculose  et  montrait  le  corps  du  délit,  l'agent  de  la 
transmission. 

c  Mais  le  rôle  actif  des  sciences  expérimentales,  disait 
Claude  Bernard,  ne  s'arrête  pas  aux  sciences  physico-chi- 
miques et  physiologiques.  Il  s'étend  jusqu'aux  sciences  his- 
toriques et  morales.  On  a  compris  qu'il  ne  suffit  pas  de  res- 
ter spectateur  inerte  du  bien  et  du  mal  en  jouissant  de  l'un 
et  en  se  préservant  de  l'autre.  La  morale  moderne  aspire  à 
un  rôle  plus  grand.  Elle  recherche  les  causes,  veut  les 
appliquer  et  agir  sur  elles.  Elle  veut,  en  un  mot,  dominer  le 
bien  et  le  mal,  faire  naître  l'un  et  le  développer,  lutter 
avec  l'autre  pour  l'extirper  et  le  détruire.  » 

La  science  moderne,  Messieurs,  a  appliqué  ces  fortes  pa- 
roles dans  l'attitude  qu'elle  a  prise  en  face  de  la  tubercu- 
lose. Une  fois  le  mal  connu,  elle  a  voulu  le  prévenir  et  le 
guérir.  Et  voilà  comment,  après  vous  avoir  rappelé  que  la 
tuberculose  est  contagieuse,  je  suis  amené  à  vous  parler  de 
la  défense  sociale  contre  la  tuberculose.  J'oserai  dire  que 
c'est  plus  particulièrement  l'affaire  d'un  hygiéniste. 

Dans  la  cure  de  la  tuberculose,  le  rôle  de  la  médecine 
s'est  presque  entièrement  efïacé  devant  celui  de  l'hygiène. 
L'hygiène  constitue  aujourd'hui  dans  la  lutte  contre  cette 
maladie  non  seulement  toute  prophylaxie,  mais  encore 
toute  thérapeutique.  Si  c'est  à  elle  seule  que  le  médecin 
fait  appel  pour  prévenir  la  tuberculose,  ce  n'est  plus  qu'à 
elle  seule  qu'il  a  recours  pour  la  guérir.  Tout  médicament 
est  aujourd'hui,  vous  le  savez,  radicalement  proscrit  de  la 
cure  de  la  tuberculose  ;  les  seuls  agents  sont,  avec  le  repos 
physique  et  intellectuel,  la  vie  en  plein  air,  jour  et  nuit,  et 
une  alimentation  intensive  ou,  pour  prendre  les  expressions 
d'aujourd'hui,  la  suraératiou  et  la  suralimentation,  c'est-à- 
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dire  uniquement  ce  qu'on  pourrait  appeler  de  la  surhygiène. 
Mais  ce  n'est  pas  de  thérapeutique  que  nous  avons  à  nous 
occuper  aujourd'hui,  mais  bien  de  l'adaptation  aux  diflé- 
rents  organismes  sociaux  des  doctrines  prophylactiques,  de 
la  mise  en  œuvre  des  différentes  forces  sociales  pour  lutter 
contre  un  mal  démontré  contagieux  et  par  conséquent 
reconnu  évitable,  de  la  défense  sociale  contre  la  tubercu- 
lose. 


II 


Deux  pays  surtout  ont  tenté  avec  succès  la  lutte  contre 
la  tuberculose,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  mais  ils  l'ont 
entamée  dans  un  esprit  bien  différent;  les  Anglais  consi- 
dèrent le  logement  insalubre  comme  le  facteur  le  plus 
puissant  de  la  propagation  de  la  tuberculose;  ils  ont  rais 
un  grand  soin  à  améliorer  la  situation  sanitaire  de  leurs 
villes  et  de  leurs  habitations,  ils  avaient  d'ailleurs  beaucoup 
à  faire. 

Si  l'état  sanitaire  de  Londres  est  en  effet  un  peu  meil- 
leur que  celui  de  Paris, malgré  l'infériorité  du  climat,  il  y 
a  cependant  des  lodging  houses  que  nous  n'avons  pas  à  leur 
envier. 

Dans  un  établissement  habité  par  00  individus,  une 
petite  cour  renfermait  trois  latrines  dont  la  malpropreté 
défie  toute  description.  Immédiatement  en  face  se  trouvait 
un  plancher  percé  de  trois  ouvertures  pour  recevoir  trois 
cuvettes  en  fer  destinées  à  servir  aux  ablutions  matinales 
des  locataires.  Un  seul  essuie-mains  était  consacré  à 
l'usage  de  l'établissement,  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
renfermait  90  personnes.  L'eau  était  fournie  par  un  tube 
placé  au  contre  de  la  cour,  et  qui,  s'élevantà  une  hauteur 
de  7  à  8  pieds,  se  recourbait  en  siphon  à  son  extrémité 
Supérieure.  Cette  partie  du  tube  était  assez  flexible  pour 
qu'on  pût  diriger  à  volonté  le  jet  d'eau  dans  les  latrine.^ 
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dans  les  cuvettes  servant  aux  usages  de  la  toilette,  ou  dans 
un  tonneau  défoncé  servant  de  réservoir  d'eau  potable  et 
dans  lequel  on  venait  puiser  le  liquide  nécessaire  pour  faire 
le  thé  et  vaquer  aux  soins  de  la  cuisine. 

Les  habitudes  intérieures  de  quelques-uns  de  ces  garnis 
présentent  des  particularités  intéressantes  ;  d'une  manière 
habituelle,  les  draps  sont  changés  tous  les  quinze  jours,  ou 
suivant  l'expression  consacrée,  tosuil  convenience,  c'est-à- 
dire  quand  on  le  juge  nécessaire.  La  plupart  de  ces  draps, 
empruntés  au  rebut  militaire,  sont  composés  de  chiffons  de 
toutes  les  formes  et  de  toutes  les  dimensions,  cousus  en- 
semble de  manière  à  constituer  une  pièce  d'une  certaine 
étendue.  Pour  éviter  les  soustractions,  plusieurs  proprié- 
taires impriment  sur  leurs  draps,  en  divers  endroits,  les 
mots  :  property  stolen,  c'est-à-dire  ce  drap  a  été  volé,  ce 
qui  n'empêche  cependant  pas  les  locataires  de  les  emporter 
très  souvent. 

On  comprend  d'ailleurs  cette  parcimonie  de  la  part  des 
propriétaires,  lorsqu'on  songe  à  la  malpropreté  habituelle 
de  leurs  clients:  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  de  che- 
mise ;  lorsque,  par  hasard,  ils  en  possèdent  une,  ils  la  gar- 
dent précieusement  sur  eux  jusqu'au  moment  où  elle 
tombe  en  lambeaux  ;  on  s'en  débarrasse  alors  pour  la 
vendre  aux  chiffonniers,  mais  il  n'est  jamais  question  de  la 
blanchir. 

Au  reste,  les  habitants  de  ces  repaires  ne  sont  pas  gênés 
par  des  scrupules  excessifs  et  la  plupart  d'entre  eux  sont  en 
délicatesse  avec  la  police.  Aussi,  l'un  des  inspecteurs,  qui 
pénétrait  pour  la  première  fois  dans  la  salle  commune 
d'une  de  ces  maisons,  vit-il  certains  individus  se  précipiter 
sous  la  table,  on  le  prenait  pour  un  agent.  D'ailleurs  la 
visite  de  ces  fonctionnaires  est  aussi  désagréable  pour  le 
locataire  la  nuit  que  le  jour,  car  il  est  d'usage,  en  s'appro- 
chant  des  dormeurs,  de  relever  brusquement  les  draps  pour 
voir  ce  qui  se  passe.  La  plupart  de  ces  établissements  sont 
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pourvus  d'une  salle  commune,  ou  lieu  de  réunion,  qui  est 
invariablement  la  cuisine  de  l'établisement.  Dans  une  de  ces 
maisons,  dit  un  inspecteur,  la  salle  commune  était  une 
cave  parfaitement  obscure  et  humide,  chauflée  par  un 
mauvais  feu  de  coke,  et  dans  laquelle  il  était  impossible  de 
se  tenir  debout,  la  hauteur  moyenne  étant  d'environ  cinq 
pieds.  Une  vingtaine  d'hommes  se  rassemblaient  dans  cette 
pièce  sur  des  bancs  de  bois,  autour  d'une  table.  On  doit 
ajouter,  pour  rendre  justice  au  propriétaire  de  l'établisse- 
ment, que,  par  suite  des  obsei^ations  qui  lui  furent 
adressées,  il  consentit  à  creuser  de  trois  pieds  le  sol  de  la 
cave-cuisine,  de  manière  à  en  porter  la  dimension  verticale 
à  8  pieds. 

Cecoupd'œil  rapide  jeté  dans  les  coulisses  de  la  civili- 
sation anglaise,  qui  ne  remonte  pas  à  trente  ans,  suffirait 
peut-être  pour  montrer  que,  si  les  nations  voisines  nous 
accusent  volontiers  d'être  malpropres,  elles  ne  sont  pas 
elles-mêmes  entièrement  à  l'abri  des  critiques  sous  le 
rapport  de  l'hygiène  et  de  l'organisation  sociale. 

M.  Georges  Picot  ad'ailleurs  établi  récemment,  à  la  suite 
d'une  enquête  fort  intéressante  sur  les  garnis  de  Paris, 
que  la  situation  à  cet  égard  était  chez  nous  aussi  sensible- 
ment améliorée. 

L'inconvénient  ou  le  danger  du  logement  insalubre  a  été 
plus  sensible  en  Angleterre  à  cause  du  nombre  considérable 
des  ouvriers.  Aussi  a-t-il  été  un  objet  de  préoccupation 
pour  toutes  les  classes  sociales  ;  les  économistes,  les  phi- 
lanthropes, le  parlement,  la  presse,  tous  ont  uni  leurs  efforts 
pour  obtenir  la  solution  de  cette  question  difficile.  Il  existe 
en  Angleterre  trois  catégories  de  lois  visant  l'assainissoment 
des  habitations  :  les  unes  réglementent  la  salubrité  et 
confient  aux  municipalités  le  soin  de  la  sanUation  des 
mai.sons  sales,  d'autres  ont  pour  objet  l'expropriation  dr*- 
Immeubles  constituant  un  danger  pour  la  santé  publique 
Les  troisièroes  cherchent  à  favoriser  et  à  aider  l'action  des 
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.Sociétés  philantropiques  ayant  pour  but  la  construction  des 
maisons  ouvrières. 

Les  statistiques  publiées  par  le  Local  government  Board 
ont  montré  les  heureux  efiets  de  cette  législation  sur  la 
diminution  de  la  mortalité  par  tuberculose.  Les  mesures 
d'hygiène  imposées  par  les  lois  sanitaires  anglaises  auraient 
abaissé  progressivement  la  mortalité  par  tuberculose  dans 
la  proportion  de  50  en  1838,  à  13  en  1899. 

C'est  là  un  résultat  considérable  et,  sans  mettre  en  doute 
l'action  des  améliorations  hygiéniques  des  habitations  sur 
la  diminution  de  la  tuberculose,  comme  d'ailleurs  sur  la 
diminution  de  beaucoup  d'autres  maladies  on  peut  se  deman- 
der s'il  n'y  a  pas  quelque  erreur  dans  l'interprétation  de 
cette  statistique  et  si,  par  exemple,  en  plaçant  sous  la 
rubrique  de  bronchite  de  véritables  phtisies,  on  n'a  pas 
abaissé  par  cette  substitution  le  chitFre  de  la  mort  par  tuber- 
culose ;  cette  opinion  a  été  émise  au  dernier  congrès 
d'hygiène  ;  quoiqu'il  en  soit,  on  ne  saurait  trop  recomman- 
der la  construction  d'habitations  hygiéniques  à  bon  marché 
destinées  aux  ouvriers.  La  visite  de  l'Exposition  de  1900  a 
montré  que  des  progrès  sérieux  ont  été  réalisés  à  cet  égard. 

Partageant  ces  idées,  la  commission  extra-parlementaire  de 
la  tuberculose  a  déclaré  avec  raison  qu'il  fallait  s'attaquer  à  la 
maison  insalubre,  l'assainir  si  l'on  peut,  la  faire  disparaître  si 
son  insalubrité  menace  la  vie  de  ceux  qui  l'habitent.  Enfin,  11 
faut  veiller  à  ce  que  Tonne  construise  plus  de  maisons  nou- 
velles dans  de  mauvaises  conditions. 

La  loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres  n'a 
jamais  été  appliquée  sauf  dans  quatre  ou  cinq  grandes  villes. 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  contient  un  chapitre  sur  les  logements  insalubres 
qui  rendra  les  plus  grands  services  en  supprimant  l'un  des 
principaux  facteurs  de  la  tuberculose.  Mais  encore  faut-il 
que  cette  prescription  soit  obéie  et  ne  reste  pas  lettre  morte 
comme  la  loi  «nr  les  logements  insalubres. 
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Voici  cet  article  : 

Art.  11.  —  Dans  les  agglomérations  de  20,000  habitants 
et  au-dessus,  aucune  habitation  ne  peut  être  construite 
sans  un  permis  du  maire  constatant  que,  dans  le  projet  qui 
lui  a  été  soumis,  les  conditions  de  salubrité  prescrites  par 
le  règlement  sanitaire  prévu  à  l'article  l»""   sont  observées. 

A  défaut  par  le  maire  de  statuer  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  à  partir  du  dépôt  à  la  mairie  de  la  demande  de  cons- 
truire, dont  il  sera  délivré  récépissé,  le  propriétaire  pourra 
se  considérer  comme  autorisé  à  commencer  les  travaux. 

L'autorisation  de  construire  peut  être  donnée  par  le 
préfet  en  cas  de  refus  du  maire. 

Si  l'autorisation  n'a  pas  été  demandée  ou  si  les  prescrip- 
tions du  règlement  sanitaire  n'ont  pas  été  observées,  il  est 
dressé  procès-verbal.  En  cas  d'inexécution  de  ces  prescrip- 
tions, il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  suivant. 

Les  articles  12  et  13  établissent  la  procédure  à  suivre 
pour  assainir  ou  empêcher  d'habiter  un  immeuble  dange- 
reux pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins.  L'ar- 
ticle 18  prévoit  la  nécessité  de  faire  des  travaux  d'ensemble 
afin  de  faire  disparaître  l'insalubrité  quand  elle  résulte  de 
causes  extérieures  et  permanentes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  voté  ces  articles,  il  faut  que 
l'éducation  du  public  et  les  mœurs  permettent  de  les 
appliquer. 

En  Allemagne,  on  s'est  occupé  également  de  construire 
des  maisons  salubres  ;  mais  l'action  a  porté  également  prin- 
cipalement sur  la  création  de  sanatof^tutn  destinés  à  isoler 
les  tuberculeux  et  k  les  y  traiter. 

III 

Ce  qui  constitue  dans  ce  pays  la  clientèle  du  sanatorium 
pour  pauvres,  c'est  le  malade  à  la  première  période,  etj* 
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dirai  presque  avant  la  première  période  de  la  tuberculose, 
c'est-à-dire  le  candidat.  Il  y  est  adressé  et  non  toujours  de 
son  plein  gré,  par  une  des  assurances  dont  j'ai  déjà  entre- 
tenu l'Académie,  il  y  a  quelques  années. 

Tout  en  faisant  un  acte  humanitaire,  on  veut  prolonger 
par  une  remise  en  état  de  l'ouvrier  le  temps  pendant 
lequel  il  sera  apte  à  travailler  et  ne  pèsera  pas  sur  la 
caisse  d'assurances. 

L'empire  allemand  a  montré  par  l'exemple  l'intérêt  social 
et  l'intérêt  économique  considérable  qui  consiste  à  traiter 
ces  phtisiques  avant  qu'ils  soient  devenus  tout  à  fait  incura- 
bles. Les  lois  dites  sociales  ont  eu  comme  conséquence,  évi- 
demment non  prévue  par  leur  auteur,  le  prince  de  Bismarck, 
d'instituer  une  sorte  d'armement  antituberculeux(Landouzy). 
En  créant  le  sanatorium,  en  l'utilisant,  on  est  persuadé, 
que  non  seulement  on  obéit  à  un  devoir  social  et  humani- 
taire, mais  qu'on  met  en  œuvre  une  pratique  économique 
destinée  à  conserver  la  vie  des  individus  ayant  chacun  une 
valeur  marchande  cotée. 

C'est  en  1892,  douze  ans  après  la  fondation  en  France  de 
Villepinte,  que  s'ouvrit,  en  Allemagne,  le  premier  sanato- 
rium populaire,  à  Francfort-sur-le->iîein. 

Dans  ce  pays,  la  Croix-Rouge  est  l'un  des  rouages  les 
plus  importants  du  salut  social.  Elle  prend  sa  part  de  toutes 
les  entreprises  qui  tendent  à  adoucir  les  grandes  misères. 
Et  dans  cette  question  des  sanatorium,  elle  trouve  sur  ce 
terrain  de  défense  et  de  protection  sociale  un  vaste  champ 
d'activité  auquel  dès  le  début  participèrent  les  2000  Sociétés 
affiliées  à  la  Croix-Rouge  (L.  Fiedler). 

L'œuvre  des  sanatorium  a  trois  objets  : 

1°  La  création  de  l'établissement  ; 

2°  L'assistance  aux  tuberculeux  et  à  leur  famille  pendant 
le  temps  qu'ils  y  reçoivent  des  soins  ; 

3°  Le  travail  à  procurer  aux  malades  qui  en  sortent. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  49  sanatorium  populaires  cons- 
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truits  spécialement  pour  la  population  indigente  ou  peu 
aisée,  fonctionnaient  répartis  dans  toute  l'Allemagne  (le 
prix  moyen  de  la  journée  s'élevait  à  3  marks  environ). 

16  établissements  privés  acceptaient  également  des  ma- 
lades de  cette  classe  à  un  prix  modéré  ;  soit  un  total  de 
Ô5  sanatorium  renfermant  5,500  lits. 

Comme  chaque  malade  subit  une  moyenne  de  trois  mois 
de  traitement,  il  y  a  donc  plus  de  vingt  mille  tuberculeux 
qui,  chaque  année,  peuvent  profiter  de  la  cure  du  sana- 
torium. 

Ajoutons  que  19  sanatorium  se  sont  ouverts  dans  le  cou- 
rant de  1901  et  que  14  autres  sont  encore  en  projet. 

Quelques-uns  sont  spécialement  afïectés  aux  femmes. 

Les  frais  de  construction  présentent  des  différences 
considérables.  Ordinairement  le  lit  revient  environ  à 
3,000  marks. 

Pour  d'autres  établissements,  le  prix  monte  jusqu'à 
10,000  marks.  Le  docteur  Pannwitz,  secrétaire  général  de 
l'œuvre  en  Allemagne,  estime  que  4,000  marks  sont  sufûsanls 
pour  une  bonne  installation. 

L'aBsistance  aux  familles  des  hospitalisés  pendant  la  du- 
rée de  leur  séjour  au  sanatorium  est  de  plus  en  plus  consi- 
dérée comme  partie  intégrante  du  traitement.  Elle  assure 
la  tranquillitéd' esprit  des  assistés  et  V  <  hygiène  psychique  > 
du  tuberculeux. 

Quand  le  malade  est  préoccupé  de  l'état  de  gêne  dans 
lequel  il  laisse  sa  famille,  il  attend  trop  tard  pour  entrer  au 
sanatorium  et  en  sort  trop  tôt.  Certaines  Sociétés  ont  fait 
do  louables  efforts  pour  remplir  cette  condition  d'assis- 
tance à  la  famille  si  favorable  à  la  cure  des  malades  hospi- 
talisés. 

Le  placement  du  tuberculeux  sortant  complète  le  traite- 
ment du  sanatorium. 

La  tendance  actuelle  des  directeurs  est  de  pousser  leurs 
malades  à  apprendre  un  métier  qu'ils  pourront  exercer 
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après  leur  sortie.  C'est  principalement  vers  les  professions 
agricoles  que  l'on  s'efforce  de  les  diriger.  Le  travail  en 
plein  air  auquel  le  convalescent  s'accoutume  progressive- 
ment consolide  le  résultat  des  cures  faites  au  sanatorium. 
Une  nouvelle  institution  fonctionne  depuis  le  mois  de 
mai  1900.  On  a  installé  des  sanatorium  ouverts  le  jour  seu* 
lement. 

Comme  adjuvant  et  complément  de  l'œuvre  des  sanato- 
rium, il  faut  aussi  noter  l'établissement,  dans  les  environs 
des  grandes  villes,  d'asiles  de  convalescents,  véritables  ga- 
leries de  cures  d'air  où  les  ouvriers  relevant  de  maladie 
vont  chercher  avec  le  bon  air  le  retour  à  la  santé. 

Enfin,  on  a  créé  des  asiles  pour  les  tuberculeux  incurables, 
de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  s'éteindre  en  paix,  sans  être 
un  danger  pour  les  autres  malades. 

Tous  ces  établissements  sanitaires  trouvent  une  partie 
importante  de  leurs  ressources  dans  les  assurances  ouvrières 
qui  se  présentent  sous  trois  aspects  : 

L'assurance  contre  la  maladie  ; 

L'assurance  contre  les  accidents  ; 

L'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'assurance  ouvrière,  tant 
dans  son  ensemble  que  pour  chacune  de  ces  trois  divisions, 
ont  été  figurées  à  l'Exposition  de  1900  dans  la  section  d'éco- 
nomie sociale  sous  la  forme  «  d'un  chêne  et  d'une  colonne 
établie  d'après  la  quantité  d'or  monnayé  équivalent  à  la 
somme  des  versements  ». 

L'assurance  contre  la  maladie,  fondée  en  1884,  compre- 
nait, en  1900,  22,672  caisses  de  secours,  des  types  les  plus 
variés.  Pour  les  deux  tiers  environ,  les  frais  de  l'assurance 
sont  payés  par  les  ouvriers  et  l'autre  tiers  par  les  patrons. 

L'assurance  contre  les  accidents,  établie  en  1885,  réunit 
en  association  professionnelle  les  patrons  qui  ont  à  leur 
charge  les  frais  entiers  de  cette  assurance. 
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En  1899,  on  comptait  65  associations  industrielles,  et 
48  associations  agricoles,  414  organisations  spéciales  pour 
les  exploitations  de  l'Etat  et  des  communes. 

A  propos  des  corporations  d'assurances  contre  les  acci- 
dents qui  ont  été  fondées  en  Allemagne,  un  membre  de  cette 
Académie  a  fait  les  réflexions  suivantes  : 

«  11  est  remarquable  de  constater,  dit  M.  Cheysson,  qu'à 
mesure  que  la  valeur  économique  de  la  vie  et  de  la  santé 
humaine  se  précise  et  s'élève  et  que  leurs  altérations  en- 
traînent des  conséquences  financières  de  plus  en  plus 
lourdes,  on  s'arrange  pour  les  mieux  ménager. 

€  Si  les  intérêts  des  caisses  y  trouvent  leur  compte,  l'hy- 
giène et  l'humanité  y  trouvent  aussi  le  leur.  » 

L'assurance  contre  l'invalidité,  fondée  en  1891,  secompo- 
sait,  en  1899,  de  31  établissements  locaux  d'assurances  et  de 
9  caisses  spéciales.  Les  patrons  et  les  ouvriers  acquittent 
une  cotisation  égale  qui  est  proportionnelle  au  salaire  des 
ouvriers,  mais  souvent  la  cotisation  de  l'ouvrier  est  payée 
par  le  patron  sans  que  le  salaire  subisse  de  déduction. 
L'empire  contribue  à  cette  assurance  par  un  versement 
annuel  de  62,500  francs. 

Jusqu'ici  le  total  des  indemnités  versées  par  l'assurance 
ouvrière  a  été  de  trois  milliards  ;  (elle  verse,  chaque  jour, 
1,250,000  francs).  Dans  le  total  de  trois  milliards,  les  ou- 
vriers ont  payé  1,000,455,000  francs;  les  patrons. 
1,000,374,000  francs  ;  l'Etat,  187,500  francs  (ce  qui  fait  pour 
le  pourcentage  :  les  ouvriers,  48,3  ;  les  patrons,  45,5  ; 
l'Etat,  6,2).  Les  ouvriers  ont  donc  reçu  1,561,700,000  francs 
de  plus  que  ce  qu'ils  ont  versé. 

La  nécessité  de  conserver  ou  de  rétablir  aussi  rapidement 
que  possible  la  santé  de  l'ouvrier  devient  d'un  grand  inté- 
rêt pour  les  comités  directeurs  des  caisses  de  maladies,  pour 
les  syndicats  patronaux  comme  pour  chaque  patron  indivi- 
duellement, comme  pour  l'ouvrier  lui-même. 

Les  Allemands,  gens  pratiques,   estiment  que  dans  les 
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conditions  ainsi  posées,  on  cherche  à  obtenir  une  guérison 
plus  complète,  qu'on  assure  aux  ouvriers  un  traitement 
médical  plus  sérieux. 

L'administration  de  l'assurance  contre  l'invalidité  a  prêté 
des  fonds  pour  installer  des  établissements  de  première 
assistance  (stations^  d'accidents,  postes  de  secours,  asiles 
communaux),  des  cliniques  spéciales  dans  les  hôpitaux,  des 
maisons  de  convalescence  et  des  sanatorium.  Elle  a  aussi 
organisé  des  bureaux  de  placement,  des  Sociétés  de  secours 
aux  blessés,  des  Sociétés  de  secours  aux  ouvriers  malades 
et  convalescents. 

L'assurance  ouvrière  s'attache  surtout  à  combattre  la 
tuberculose. 

Or,  l'assurance  contre  la  maladie  ne  couvrant  l'assuré  que 
pendant  treize  semaines,  si  la  maladie  durait  plus  long- 
temps et  c'est  malheureusement  le  cas  pour  la  tuberculose, 
l'assuré  toucherait  à  la  caisse  de  l'assurance  contre  l'invali- 
dité et  la  vieillesse. 

Le  chiôre  des  assurés  placés  dans  cette  situation  était 
considérable. 

Ainsi  sur  1,000  ouvriers  allemands  devenus  invalides,  entre 
l'âge  de  vingt  à  vingt-quatre  ans,  548  étaient  des  tuberculeux. 

Si  cette  situation  avait  persisté  durant  quelque  temps,  la 
caisse  contre  l'invalidité  était  ruinée. 

C'est  alors  qu'on  eut  l'idée  de  s'adresser  à  cette  caisse  afin 
de  venir  en  aide  à  la  caisse  d'assurances  contre  la  maladie, 
pour  la  construction  des  sanatorium,  pour  le  traitement, 
l'amélioration  ou  la  guérison  des  tuberculeux.  On  chercha  à 
guérir  ou  du  moins  à  améliorer  assez  les  tuberculeux  afin 
qu'ils  pussent  de  nouveau  travailler  et  ne  fussent  plus  à  la 
charge  de  la  caisse  de  l'invalidité. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  a  montré  la  justesse  de  cette  ob- 
servation. 

Les  opérations  devinrent  très  fructueuses  et  réalisèrent 
des  bénéfices  considérables. 
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D'après  les  calculs  des  autorités  allemandes,  sur  12,000 
tuberculeux  hospitalisés,  9,000  après  trois  mois  de  traite- 
ment peuvent  reprendre  pendant  trois  ans  le  travail  sans 
interruption.  Toutefois,  en  ce  moment,  Topinion  en  Allema- 
gne paraît  moins  nette  sur  les  succès  obtenus  au  sanatorium. 
D'un  autre  côté,  on  s'est  demandé  si  on  ne  comptait  pas 
comme  guérison  chaque  sortie  du  même  malade  entrant 
plusieurs  fois  au  sanatorium. 

Il  y  a  là  des  recherches  et  des  statistiques  très  délicates  à 
contrôler. 

D'ailleurs  nous  ne  pouvons  pas  considérer  les  tubercu- 
idux  comme  guéris,  car  les  offices  d'assurance,  dans  le 
jugement  qu'ils  portent,  négligeant  l'examen  anatomo- 
clinique,  s'occupent  simplement  de  la  possibilité  de  la 
reprise  du  travail,  possibilité  qui  surtout  les  intéresse,  au 
point  de  vue  pratique,  mais  qui  peut  n'être  que  momen- 
tanée. 

Voilà  les  bienfaits  de  l'assurance  ouvrière  en  Allemagne. 
Mais  la  Suisse  et  la  Belgique  ont  prouvé  que  des  pays  où 
Tobligatioa  de  l'assurance  n'existe  pas  peuvent  édifier 
des  sanatorium  populaires  et  y  attirer  de  nombreux  pen- 
sionnaires. 

La  Suisse  possède  déjà  six  établissements  en  plein  fonc- 
tionnement, et  qui  donnent  des  résultats  importants  au 
point  de  vue  du  rétablissement  des  malades. 

J'ai  visité  un  certain  nombre  de  sanatorium  populaires 
et  privés  situés  à  des  altitudes  variées  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne. 

Bn  Suisse,  Davos  et  Leysin,  à  une  altitude  de  plus  de 
1,500  mètres. 

En  Allemagne,  Falkenstein  et  Hohenoef  à  une  altitude  de 
3  à  400  mètres. 

La  Belgique  est  également  entrée  dans  le  mouvement. 

En  Suisse,  c'est  l'esprit  de  solidarité  qui  assure  la  réus 
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site  des  œuvres  d'hygiène  et  d'assistance.  Tous  les  groupe- 
ments sociaux  interviennent  pour  créer  et  soutenir  les 
sanatorium. 

En  Belgique,  ce  sont  les  conseils  provinciaux  jouissant 
d'une  certaine  autonomie  en  matière  d'hygiène  qui  ont 
pris  l'initiative  de  ces  créations. 

Le  Parlement  norvégien  a  voté,  en  mai  1901,  un  projet  de 
loi  élaboré  par  M.  Klauss  Hansen  et  Holmboë,  qui  constitue 
un  véritable  code  de  prophylaxie  tuberculeuse.  C'est  la  pre^ 
mière  tentative  faite  dans  cette  voie  par  les  pouvoirs  pu- 
blics. Là  Norvège  avait  déjà  entrepris  avec  succès  la  lutte 
contre  la  lèpre. 

Voici  les  principales  dispositions  un  peu  draconiennnes. 
La  loi  impose  l'obligation  de  la  déclaration  des  cas  de 
tuberculose  et  de  la  désinfection  après  décès  ou  après  chan- 
gement de  domicile.  Le  médecin  traitant  indique  aux  tuber- 
culeux les  précautions  qu'ils  doivent  prendre. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  malade  n'obéit  pas 
à  ces  prescriptions  (situation  de  fortune,  négligence,  mau- 
vaise volonté),  la  commission  sanitaire  peut  ordonner  le 
transfert  à  l'hôpital.  La  même  loi  interdit  aux  tuberculeux 
de  se  livrer  à  la  vente  ou  à  la  préparation  des  comestibles, 
aux  tuberculeuses  de  se  placer  comme  bonne  ou  comme 
nourrice  ;  elle  autorise  le  gouvernement  à  imposer  toutes 
les  mesures  prophylactiques  qu'il  juge  nécessaires  dans  les 
usines,  ateliers,  bureaux,  magasins,  dans  les  hôtels,  hôpi- 
taux, sanatorium,  maisons  de  santé,  dans  les  lieux  de 
réunion,  églises,  écoles,  théâtres,  prétoires,  dans  les  prisons, 
les  casernes,  les  cabines  de  navire,  les  wagons  de  chemin 
de  fer.  C'est  là  une  réglementation  un  peu  sévère  qu'il  ne 
serait  pas  facile  d'appliquer  dans  tous  les  pays,  et  il  ne  fiaut 
pas,  comme  on  l'a  dit,  transformer  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose en  lutte  contre  les  tuberculeux. 

Le  Parlement  de  Bohême  a,  l'an  dernier,  prescrit  l'étude 
de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  au  conseil  des  États. 
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Ce  que  les  gouvernements  n'ont  pas  fait,  ce  que  les  admi- 
nistrations publiques  ou  privées  ont  tardé  à  prescrire,  l'ini- 
tiative privée  a  depuis  quinze  ans  commencé  à  le  réaliser. 

C'est  en  France  que  l'initiative  privée  a  tenté  les  premiers 
eflorts  par  la  création  en  188Ô  de  la  ligue  contre  la  tuber- 
culose, par  les  congrès  périodiques  qui,  quatre  fois  depuis 
1888,  se  sont  réunis  à  Paris.  A  chacune  de  ces  sessions,  les 
congrès  ont  indiqué  les  mesures  prophylactiques  dont 
l'urgence  s'imposait  pour  enrayer  les  progrès  de  la  ma- 
ladie. 

La  Commission  extraparlementaire  de  la  tuberculose  a 
encore  étendu  les  conditions  du  problème  et  a  envisagé 
les  moyens,  soit  par  l'éducation,  soit  par  la  propagande,  dy 
intéresser  le  grand  public. 

Pour  ce  qui  est  de  l'éducation,  MM.  Roux  et  Letulle  ont 
fait  observer  que  l'éducation  antituberculeuse  ne  pénétre- 
rait dans  la  masse  du  public  que  si  nous  nous  mettons  en 
rapport  avec  les  associations  patronales  et  ouvrières  pour 
leur  faire  comprendre  le  puissant  intérêt  qu'elles  ont  à 
lutter  contre  la  tuberculose. 

Les  moyens  de  propagande  sont  d'ailleurs  nombreux.  Il  y 
a  l'enseignement  oral,  les  imprimés. 

La  propagande  la  plus  efûcace  consiste  dans  les  œuvres 
d'assistance  aux  tuberculeux.  Les  personnes  riches  et  cha- 
ritables pourraient  aller,  comme  quelques-unes  le  font 
déjà,  chercher  à  domicile  dans  leur  taudis  misérable  les 
tuberculeux,  les  convaincre  du  péril  qu'ils  présentent  pour 
leur  famille,  les  engagera  se  faire  conduire  au  sanatorium 
et  assister  leur  famille  pendant  le  temps  qu'ils  passeraient 
da.n8  cet  établissement. 

L'éducation  du  tuberculeux  sera  l'œuvre  du  médecin.  Elle 
se  fera  aussi  par  le  sanatorium.  11  serait  utile  que  chac^ue 
tuberculeux  vînt  y  passer  quelques  mois  ;  il  eu  sortirait  après 
avoir  pratiquement  appris  les  règles  à  observer  pour  s< 
maintenir  en  bon  état  et  ne  pas  transmettre  sa  maladie. 
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Les  sanatorium  ne  doivent  pas,  en  effet,  seulement  être 
considérés  comme  des  établissements  de  cure  de  la  tuber- 
culose. Ils  sont  aussi  des  écoles  d'éducation  populaire. 
Nombre  de  pères  de  famille  qui  y  étaient  en  traitement  en 
sortent  chaque  jour  avec  des  notions  fort  utiles  sur  l'hy- 
giène des  habitations,  l'hygiène  professionnelle  et  l'hygiène 
de  l'alimentation. 

Les  mesures  d'hygiène  privée  et  publique  qui  sont  la  con- 
séquence de  ces  notions  se  répandent  dans  le  peuple  et  se- 
ront autant  d'obstacles  à  la  propagation  de  la  tuberculose. 
De  ces  mesures  découleront  de  nouveaux  progrès  :  la  cons- 
truction d'habitations  plus  saines  pour  les  ouvriers  ;  des 
habitations  hygiéniques  à  bon  marché,  une  salubrité  plus 
grande  dans  les  ateliers  et  dans  les  usinas  de  façon  à  aug- 
menter l'aération  et  à  diminuer,  sinon  à  supprimer  les 
poussières. 

Le  sanatorium  est  donc  devenu  en  Allemagne  le  principal 
rouage  de  tout  un  système  de  prévoyance  et  d'assistance 
mis  aux  mains  des  Sociétés  d'assurance.  II  a  vraiment  un 
rôle  social,  économique,  en  même  temps  qu'il  est  un  instru- 
ment de  prophylaxie  et  de  traitement  contre  la  tuberculose. 
Malheureusement  il  ne  peut  fonctionner  partout  dans  les 
mêmes  conditions.  Tous  les  peuples  n'ont  pas  dans  leur  ca- 
ractère national  le  trait  spécial  des  Allemands,  l'esprit  de 
discipline.  Il  y  a,  en  outre,  à  tenir  compte  du  côté  finan- 
cier. 

M.  Duclaux  fait  le  calcul  suivant  :  Il  meurt  tous  les  ans  en 
France  environ  150,000  tuberculeux  dont  (ce  chiffre  est 
peut-être  exagéré)  les  deux  tiers  au  moins  appartien- 
nent aux  classes  pauvres,  celles  qui  peuvent  demander 
l'hospitalisation. 

Ce  n'est  pas  excessif  que  d'attribuer  à  ces  malheureux  au 
moins  trois  ans  de  maladie. 

Ce  sont  donc  300,000  tuberculeux  à  héberger,  dont 
100,000   disparaissent    chaque  année  pour  faire  place   à 
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d'autres.  Au  taux  actuel,  c'est  une  dépense  de  3  milliards  au 
moins  de  frais  de  premier  établissement. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  nourrir  et  entretenir  ces  malades 
et  même  les  nourrir  bien.  C'est  une  dépense  de  2,000  francs 
par  an  pour  chacun  tout  compris,  d'où  un  budget  annuel  de 
600  millions. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Quand  vous  transportez  dans  un  sana- 
torium pour  l'hospitaliser  et  mettre  la  société  en  garde 
contre  lui,  vous  risquez  de  mettre  cette  famille  dans  la  mi- 
sère. Vous  n'êtes  pas  assez  inhumain  pour  lui  refuser  une 
indemnité.  Mettons  qu'elle  porte  seulement  sur  la  moitié  de 
vos  hospitalisés  et  exige  seulement  une  dépense  de  1,000  fr. 
par  chef  de  famille;  c'est  encore  150  ou  200  millions  qu'il 
vous  faut  trouver  pour  cela. 

Faisons  le  total  : 

Intérêt,  amortissement  et  frais  généraux,  —  la  somme 
dépasse  un  milliard  par  an.  N'est-il  pas  clair  qu'on  est  dan- 
une  impasse  et  que  l'engouement  que  nous  constatons  en 
ce  moment  pour  les  sanatorium  tombera  devant  la  carie  à 
payer  ? 

M.  Barth  trouve  l'appréciation  de  M.  Duclaux  exagérée. 
La  grande  majorité  des  tuberculeux  ne  passe  pas  un  an  au 
sanatorium,  mais  seulement  trois  mois.  Quoiqu'il  en  soit,  la 
dépense  sera  toujours  considérable  et  si  nous  n'avons  pas 
les  ressources  pécuniaires  allemandes,  le  mouvement  qui 
se  dessine  actuellement  en  France  pour  la  con-^truction  des 
sanatorium  semble  devoir  rester  un  peu  chimérique. 

M.  Brouardel  fait  remarquer  que,  quelqu'immense,  d'ail- 
leurs, que  soii  l'efiort,  il  sera  toujours  au-dessous  des  né- 
cessités. Aussi,  l'Allemagne  elle-même,  qui  possède  déjà 
environ  7,000  lits,  non  contente  de  créer  des  sanatoriiim, 
organise  dans  les  villes  des  poli-cliniques  pour  les  tubercu- 
leux. Le  tuberculeux  va  consulter  le  médecin  de  ces  poli- 
cliniques. 

Kn  même  temps,  un  comité  de  patronage»  composé  de 
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personnes  bienfaisantes,  suit  le  malade  à  domicile,  donne 
des  conseils  à  la  famille,  veille  à  la  propreté  et  à  la  désin- 
fection du  logis  et  indique  les  mesures  prophylactiques  né- 
cessaires. Elle  écarte  dans  la  mesure  du  possible  la  misère, 
inséparable  du  chômage,  en  puisant  dans  une  caisse  de  se- 
cours de  familles  alimentée  comme  côUè  des  sanatorium. 


IV 

C'est  en  obéissant  à  une  idée  du  même  ordre  que 
M.  le  D""  Calmette,  directeur  de  l'Institut  Pasteur,  de  Lille 
a  proposé  la  création  de  dispensaires.  Mais  M.  Calmette  de- 
mande davantage,  il  veut  qu*on  aille  au-devant  de  l'ouvrier, 
qu'on  le  recherche  et  qu'on  l'invite  à  venir  aux  dispen- 
saires qu'il  préconise. 

Le  dispensaire  de  Calmette  est  une  œuvre  sociale  plus  en- 
core que  médicale.  Ce  dispensaire,  en  effet,  indique  lès  me- 
sures d'hygiène  à  prendre,  fait  nettoyer  et  désinfecter  les 
logements  qui  en  ont  besoin,  blanchit  le  linge  de  la  famille, 
paie  le  loyer  des  malades  les  plus  pauvres  et  entre  les  pluâ 
indigents,  distribue  aux  moins  malades  des  secours  alimen- 
taires, lâlt,  œufs,  etc. 

Il  fait  collaborer  lès  ouvriers  eux-mêmes  à  l'œuvre  de  dé. 
fense  de  la  famille  ouvrière.  Ce  soiit  des  ouvriers  qui  sont 
chargés  dé  se  procurer  sur  place  les  renseignements  néces- 
saires sur  l'état  du  logement  et  la  situation  économique  du 
malade  et  de  son  entourage.  Ce  sont  eux  qui  répandent  dans 
le  peuple  les  notions  indispensables  de  prophylaxie. 

Trois  dispensaires  municipaux  vont  être  créés  à  Paris  sur 
le  type  de  celui  de  Lille. 

Nantes,  Autun,  Dijon,  Reims  Ont  déjà  suivi  l'exemple. 

En  Belgique,  il  en  existe  dans  la  province  de  Liège  :  à 
Bruxelles,  à  Mons,  à  Charlerol,  à  Tournay  et  à  Anvers. 

Pour  nous,  qui  n'avons  pas  la  ressource  des  assurances 
allemandes,  nous  ne  pouvons  guère  avoir  recours  qu'à  l'âs- 
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sistance  publique,  qu'à  des  Sociétés  et  à  des  œuvres  émanant 
de  l'initiative  privée,  aidée  de  quelques  subventions  de 
l'Etat,  généralement  prélevées  sur  le  pari  mutuel,  mais  il 
faut,  comme  on  l'a  dit,  ne  pas  se  lasser  de  montrer  aux  phi- 
lanthropes le  bien  qu'ils  pourraient  faire  en  s'unissant  pour 
cette  grande  œuvre,  aux  médecins,  aux  hygiénistes  et  aux 
hommes  d'État. 

Pour  donner  aux  œuvres  antituberculeuses  françaises 
nées  de  l'initiative  privée  une  cohésion,  une  sorte  d'unité, 
et,  a-t-onpensé,  une  force  plus  grande,  on  a  essayé  de  cons- 
tituer une  manière  de  fédération.  Cette  association  a  un 
premier  but  :  grouper  les  Œuvres  ou  Sociétés  françaises 
(elles  sont  au  nombre  de  78)  qui,  par  l'assistance  aux  ma- 
lades ou  par  l'instruction  du  public,  s'occupent  de  combattre 
la  tuberculose. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  pensé  qu'en  se  fédérant 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  contsituent  des  assu- 
rances volontaires,  pourraient  construire  des  sannloriuri 
ce  que,  n'étant  pas  assez  riches  isolément,  elles  ne  peuvent 
faire  actuellement. 

Il  y  a  donc  lieu  d'encourager,  étendre,  développer  les  So- 
ciétés de  secours  mutuels.  Elles  doivent  être  l'instrument 
préféré,  parce  qu'  «  elles  sont  l'instrument  préférable  de  la 
constitution  des  assurances  et  des  retraites  ouvrières  ».  On 
doit  chercher  à  développer  et  favoriser  l'initiative  privée 
plutôt  que  de  réclamer  le  secours  de  l'Etat, dont  les  faveurs 
finissent  en  fin  de  compte  à  demander  de  nouvelles  res- 
sources à  l'impôt,  et  par  conséquent  au  contribuable. 

L'association  avait  un  second  but  :  Favoriser  la  propa- 
gande antituberculeuse  et  la  création  d'œuvres  nouvelles 
par  l'envoi  de  tous  renseignements  ou  documents  utiles  et, 
si  son  budget  le  permetait,  par  des  subventions. 

Enfin,  elle  désirait  coordonner  les  efforts  d'initiative 
privée,  susciter  les  bonnes  volontés  particulières  et  favori- 
ser partout  en  France  l'organisation  de  la  lutte  contre  la 
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tuberculose,  considérée  comme  maladie  populaire  en  atti- 
rant sur  elle  l'attention  des  pouvoirs  publics. 

On  a  pu  se  demander  quels  services  pourraient  se  rendre 
réciproquement  les  œuvres  antituberculeuses  françaises  par 
leur  fédération,  et  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  les  fédérer 
avec  d'autres  oeuvres  qui  ont  un  but  commun  :  la  lutte 
contre  la  tuberculose. 

Je  citerai  comme  exemple  :  les  ligues  contre  l'alcoolisme, 
l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché,  celle  des  industriels 
de  France  contre  les  accidents  du  travail,  qui  vient  récem- 
ment d'élargir  son  programme  en  l'étendant  à  la  préserva- 
tion des  maladies  professionnelles. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalisation  de  ce  vœu,  la  fédération 
des  œuvres  antituberculeuses  serait  réduite  à  n'être  qu'un 
simple  bureau  de  renseignements,  si  elle  n'avait  pas  le  droit 
d'ouvrir  des  souscriptions,  de  recevoir  des  dons,  des  legs, 
de  solliciter  des  subsides,  d'accorder  des  bourses  et  des 
demi-bourses,  etc. 

Ces  ligues  et  ces  œuvres,  les  ligues  anti  alcooliques,  les 
œuvres  des  logements  salubres  ou  industries  salubres,  etc., 
constituent,  avec  les  ligues  contre  la  tuberculose,  les 
branches  les  plus  importantes  de  l'organisation  défensive  de 
l'hygiène  sociale. 

Enfin  tout  récemment,  du  19  au  22  octobre  1902,  une  con- 
férence internationale  de  la  tuberculose,  semi-officielle, 
semi-officieuse,  s'est  réunie  à  Berlin  et  un  bureau  central 
a  été  créé  pour  solidariser  les  diverses  institutions  dans 
chaque  pays  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

La  conférence  s'est  plutôt  occupée  du  côté  social  que  du 
côté  scientifique.  Je  rappelle  à  l'Académie  que,  dans  une 
lecture  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  l'an  dernier  sur 
l'évolution  de  l'hygiène  au  xix*  siècle,  j'avais  demandé  une 
création  analogue,  celle  d'un  bureau  sanitaire  internatio- 
nal ayant  pour  but  de  centraliser  les  informations  sanitaires 
et  d'exercer  un  contrôle  sur  l'exécution  des   règlements 
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édictés  par  le»  diverses  conférences  sanitaires  internatio- 
nales. 

EaÛD,  plus  récemment  encore,  une  question  fut  posée  au 
gouvernement,  à  la  tribune  du  Sénat,  sur  l'état  sanitaire 
des  armées  française  et  allemande  pendant  l'année  1899. 
La  conclusion  était  que  la  mortalité  dans  l'armée  française 
serait  de  près  de  huit  fois  plus  élevée  que  celle  de  l'armée 
allemande. 

On  a  fait  remarquer  que  les  termes  de  la  comparaison 
n'étaient  pas  les  mêmes,  et  que,  en  tout  cas,  la  conclusion 
était  moins  effrayante  que  les  affirmations  présentées  au 
Sénat.  La  mortalité  pour  1,000  hommss  est  de  4,58  dans 
l'armée  française,  et  de  ^,32  dans  l'armée  allemande. 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel,  malheureusement,  il 
n'y  a  pas  eu  de  contestation,  c'est  que  la  tuberculose  dans 
l'armée  est  en  hausse  croissante.  <  Résignons-nous  h  ce 
pénible  aveu,  dit  le  médecin-inspecteur  Kelsch,  la  tubercu- 
lose est  en  progrès  dans  notre  armée,  malgré  la  lutte  qui 
est  engagée  contre  elle  depuis  plus  de  dix  ans.  C'est  en 
vain  que  Ton  voudrait  nier  cette  douloureuse  vérité  en  se 
retranchant  derrière  l'argument  spécieux  des  erreurs  de 
calcul  ou  des  artiflces  de  statistique,  l'interprétation  rigou- 
reuse des  chifirès  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  >. 

Les  contingents  apportent  chaque  année  un  plus  grand 
nombre  de  recrues  déjà  bacillisées.  Chez  ces  recrues,  sou- 
mises à  un  surmenage  auquel  elles  ne  sont  pas  préparées, 
dont  le  genre  de  vie  se  trouve  du  jour  au  lendemain  com- 
plètement modifié,  en  arrivant  au  régiment  au  début  de 
l'hiver,  les  anciens  foyers  bacillaires,  depuis  longtemps 
éteints  ou  endormis,  se  réveillent  et  la  tuberculose  devient 
manifeste.  Sans  entrer  dans  une  discussion  qui  nous  entrai* 
nerait  trop  loin,  il  y  aurait  lieu  de  recommander  que  la 
sélection  des  conscrits  lût  plus  sévère  qu'elle  ne  l'est  et  que 
l'appel  des  recrues  ne  tût  pas  tait  à  l'ouverture  de  la  plus 
mauvaise  saison  de  l'année  ;  il  y  a  longtemps  que  l'Acadé- 
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mie  de  Médecine  a  demandé  le  changement  de  date  de  Tap  • 
pel,  l'entrée  à  la  caserne  à  la  veille  de  l'hiver  aj^antd'incon 
testables  inconvénients  sur  lesquels  semblent  être  d'accord, 
depuis  longtemps  déjà,  la  médecine  militaire  et  la  médecine 
civile. 

Le  but  doit  consister  à  obtenir  du  jeune  soldat  une  résis- 
tance suffisante  pour  qu'il  ne  devienne  pas  un  terrain  pro- 
pice et  une  proie  facile  à  l'envahissement  ou  au  réveil  des 
microbes. 

Tel  est,  Messieurs,  l'ensemble  des  mesures  qui  ont  été 
prises  ou  conseillées  en  France  et  à  l'étranger  pour  com- 
battre la  tuberculose. 

Vous  voyez  combien  le  problème  est  complexe  et  difficile. 

La  tuberculose  étant  une  maladie  sociale,  déterminée 
par  des  causes  prédisposantes  et  adjuvantes,  la  misère  en 
particulier,  présente  par  son  extinction  toutes  les  diffi- 
cultés que  soulève  la  solution  des  questions  sociales. 

Rappelons  toutefois,  en  terminant,  la  parole  réconfor- 
tante de  Pasteur  :  «  Il  est  au  pouvoir  de  l'homme  de  faire 
disparaître  toutes  les  maladies  parasitaires.  » 

Séance  des  17  et  24:  janvier  1903  A.    PROUST. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Paul  Leroy-Beaillieu.  —  Je  voudrais  présenter  uae 
observation  sur  une  question  qui  me  préoccupe  depuis  longtemps  :  c'est 
le  coût  des  constructions  pour  les  établissements  hospitaliers.  On  nous  a 
dit  qu'il  y  avait  tous  les  ans  150^000  tuberculeux,  dont  100,000  appar- 
tenant à  la  classe  pauvre. 

Comme  on  considère  que  la  maladie  a  une  durée  de  trois  ans,  il  faut 
donc  hospitaliser  300,000  personnes.  Le  coût  des  constructions  est  estimé 
à  10,000  francs  par  personne.  Ce  chiffre  m'a  toujours  étonné.  Il  na 
n'agit  pas  d'établissements  devant  avoir  un  caractère  esthétique  ;  il  s'agit 
d'établissements  ayant  uniquement  un  but  pratique  et  remplissant  cer- 
taines conditions  hygiéniques.  Il  s'agit,  en  général,  d'établissements  qui 
doivent  être  placés  loin  des  villes,  dans  des  endroits  où  les  terrains  n'ont 
pas  grande  valeur. 
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Si  vous  examinez  les  constructions  dans  la  campagne  tous  verrez,  — 
je  ne  parle  pas  des  constructions  de  luxe,  mais  de  celles  qui  conviennent 
à  la  cliitse  moyenne,  —  vous  verrez  que  pour  30  ou  40,000  francs  on 
construit  des  maisons  très  convenables,  dans  lesquelles  une  dizaine  de 
personnes  peuvent  vivre.  Comment  se  fait-il  quMI  fm'lle  dépenser 
10,000  francs  par  personne  pour  les  établissements  hospitaliers  ?  En  gé- 
néral, les  grandes  constructions  b«  font  d'une  manière  moins  coûteuse 
que  les  petites.  Quand  il  s'agit  d'ouvrages  d'État  ou  d'oeuvres  charitables, 
les  choses  se  passent  tout  autrement.  Il  y  a  là  une  contradiction  que  je 
ne  m'explique  pas.  Il  est  impossible  de  comprendre  qu'il  faille  10,000  fr. 
par  lit  pour  installer  dans  la  campagne  des  établissements  destinés  à  des 
geas  qui  vivent  dans  des  conditions  modestes  et  qui  ont  besoin  seule- 
ment d'avoir  un  abri  hygiénique. 

Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  de  dépenser  des  sommes  si  considé- 
rables, et  je  voudrais  qu'on  fît  comprendre  aux  architectes  qu'ils  doivent 
abandonner  toute  espèce  d'amour-propre  pour  faire  des  constructions 
pratiques.  Une  installation  de  100  personnes  ne  doit  pas  coûter  trois  ou 
quatre  fois  plus  que  dix  installations  de  10  pwrtsonnes. 

M.  CheySSOn.  —  J'appuie  très  vivement  les  observations 
présentées  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Devant  la  Société  de  Médecine 
publique  en  1886,  M.  le  docteur  de  Foville,  Inspecteur  général  des  ser- 
vices administratifs  du  ministère  de  l'Intérieur,  frère  de  notre  confrère, 
M.  le  docteur  du  Mesnil,  médecin  de  l'asile  de  Vincennes  et  moi,  nous 
insistions  déjà  .sur  l'exagération  des  dépenses  pour  les  établissements 
hospitaliers  et  nous  démontrions,  aussi  bien  par  des  devis  que  par  de 
nombreux  exemples,  qu'en  ce  qui  concerne  les  hospices,  on  ne  devrait 
pas  dépasser  le  chiffre  de  3,000  francs  par  lit.  C'est  précisément  à  ce 
taux  qu'est  revenu  l'hospice  intercommunal  de  F«)ntenay,  Montreuil  et 
Vincennen,  construit,  conformément  à  nos  indications,  par  M.  l'archi- 
tecte Lequeux. 

Dans  cette  même  discussion,  nous  avions  indiqué  qu'on  pourrait  aller 
encore  pins  loin  dans  la  voie  de  l'économie,  en  utilisant  les  construc- 
tions existantes  qu'on  se  procurerait  à  bon  compte  à  la  campagne,  dans 
des  situations  salubres  et  bien  choisies.  Il  ne  manque  pas  d'occasions 
de  ce  genre.  Ce  sont  de  grandes  propriétés  qu'on  licite  pour  cause  soit 
de  partage  de  mineurs,  soit  de  mauvaises  affaires  ;  ce  t'ont  des  usines 
abandonnées  par  suite  de  la  ruine  ou  du  déplacement  de  leur  industrie 
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ce  sont  des  abbayes  délaissées.  Pour  qui  regarde  autour  de  soi,  de  telles  fa- 
cilités d'achat  se  rencontrent  fréquemment  :  il  suffirait  de  les  guetter  avec 
le  concours  des  notaires  de  province  et  l'on  n'aurait  que  l'embarras  du  choix . 

Quand  il  s'agit  de  vieillards,  de  valétudinaires,  d'anémiés  ou  de 
convalescents,  qui  végètent  dans  les  taudis  des  grandes  villes,  il  n'est 
pas  besoin  d'édifices  somptueux,  mais  de  grand  air,  de  soleil,  d'espace, 
d'hygiène  et  de  salubrité.  Tout  cela  peut  s'obtenir  à  peu  de  frais, 
en  tirant  parti  de  ces  constructions  de  fortune,  sauf  à  les  adapter  éco- 
nomiquement à  leur  destination  charitable  par  de  légers  travaux.  Dans 
ces  conditions,  la  dépense  par  lit  peut  descendre  à  1,500  francs  et  même 
au-dessous  ;  mais  cette  solution  exige  que  l'architecte,  qui  met  aujour- 
d'hui sa  gloire  à  élever  des  monuments,  consente  à  changer  son  point 
de  vue  et  à  s'attacher  avant  tout  à  obtenir  le  maximum  d'effet  utile 
avec  le  minimum  du  sacrifice.  Ce  sera  l'œuvre  et  l'honneur  de  ceux 
qui  tiendront  à  mériter  le  titre  d'Architecte  social. 

J'estime,  avec  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  que  cette  rédaction  de  dé- 
penses est  nécessaire  au  succès  de  la  campagne  entreprise  contre  la 
tuberculose  et  dont  nous  a  si  bien  parlé  M.  le  Professeur  Proust.  Je 
viens  de  l'étudier  sur  place  en  Allemagne,  où  elle  a  pris  une  grande 
ampleur,  grâce  aux  ressources  colossales  accumulées  par  le  fonction- 
nement des  lois  d'assurances  sociales. 

J'ai  constaté  avec  beaucoup  d'intérêt,  dans  ce  pays,  l'évolution  qui  est 
en  train  de  s'y  opérer  dans  la  conception  du  rôle  de  l'assurance  et  de 
celni  de  l'Etat.  Le  programme  social  de  l'Allemagne,  tel  qu'il  avait  été 
tracé  dans  le  message  mémorable  de  l'Empereur  Guillaume  I^'  en  no- 
vembre 1881,  reposait  sur  l'assurance  obligatoire  pour  réparer  les  effets 
des  crises,  auxquelles  sont  en  butte  les  travailleurs.  Ce  programme  a 
été  largement  réalisé  par  les  lois  d'assurance  de  1883,  1884  et  1889,  sur 
la  maladie,  les  accidents,  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Mais  on  s'est  demandé,  depuis  lors,  s'il  n'y  avait  pas  mieux  à  faire 
que  d'attendre  patiemment  les  sinistres,  pour  en  réparer  les  maux,  et 
si  l'on  ne  pourrait  pas  s'efforcer  de  les  prévenir.  Il  est  bon  certes  de 
soigner  un  malade  ;  mais  il  est  meilleur  encore  de  le  maintenir  à  l'état 
de  santé.  On  doit  applaudir  à  l'organisation  de  pensions  pour  les  mutilés 
de  l'industrie  ;  mais  combien  ne  serait-il  pas  préférable  de  les  soustraire 
aux  chances  d'accidents  par  des  appareils  préventifs  !  Si  l'on  n'a  pu 
empêcher  leur  blessure,  on  doit  du  moins  la  soigner  assez  vite  et  assez 
bien  pour  en  prévenir  l'aggravation  et  pour  rendre  le  plus  tôt  possible  à 
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la  ▼ictime  t  m  capacité  de  travail  ».  Dans  ces  mesures  de  préventioni 
et  d'atténuations  des  risques,  l'intérêt  des  ouvriers  est  d'accord  avec 
celui  des  caisses  d'assurances,  les  premiers  devant  y  trouver  une  écono- 
mie de  souffrances  ;  les  seconds,  de  leurs  sacrifices  pécuniaires.  L'huma- 
nité et  l'intérêt  financier  se  réunissent  donc  pour  conseiller  ces  mesures. 
Mais,  quand  on  a  voulu  passer  à  l'application  de  ce  programme, 
construire  des  sanatoris,  des  hôpitaux  de  mécano-thérapie,  des  postes 
de  secours,  des  maisons  de  convalescence...,  on  s'est  aperça  qu'il 
fallait  beaucoup  d'argent.  Où  le  trouver?  Pourquoi  ne  pas  le  prélever  sur 
les  capitaux  entassés  dans  les  caisses  d'assurances  ?  C'est  là,  en  effet, 
qu'on  a  puisé  les  nombreux  millions  exigés  par  cet  armement  sanitaire, 
sauf  à,  donner  à  cea  emplois  particoliers  le  nom  de  «  placements 
ùumains  ■  ou  de  «  placements  sociaux  ».  Tout  en  rendant  hommage  à 
la  pensée  philanthropique  qui  les  a  inspirés,  peut-être  est-on  en  droit 
d'éprouver  quelque  inquiétude  sur  leur  rendement  financier  et  de  Be 
demander  s'ils  rentrent  bien  dans  le  rôle  de  ces  c  réserves  mathéma- 
tiques de  l'assurance  »,  qui  doivent  servir  k  cautionner  les  engagements 
pris  par  oes  caisses  vis-à-vie  de  leurs  assurés. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  scrupule,  qui  est  partagé  par  de  bons  esprits 
en  Allemagne,  il  est  certain  que  cet  assaut,  donné  aux  crises  et  aux 
risques  de  la  vie  pour  les  prévenir  ou  les  atténuer,  au  lieu  de  se  borner 
à  les  réparer,  offre  à  l'observatenr  un  imposant  spectacle  :  il  est  on 
pratique  couronné  de  succès  et  jouit  d'une  extrême  popularité  dans  les 
couches  profondes  du  peuple  allemand,  qui  ne  considère  plus  l'assurance 
comme  le  but  suprême,  mais  surtout  comme  un  moyen  de  réunir  les 
ressources  pour  la  rendre  inutile  et  se  passer  de  ses  services. 

S'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  rien  autre  chose  k  faire  que  d'importer  le; 
organisation  chez  nous,  avec  son  appareil  de  l'obligation?  Je  ne  le  peu- 
pas.  Les  conditions  qui  expliquent  le  succès  du  système  en  Allemagne, 
notamment  l'unité  morale  de  la  population,  son  esprit  do  discipline,  la 
force  du  pouvoir,  l'intensité  de  la  vie  corporative  et  l'autonomie  com- 
munale, n'existent  pas  chez  nous,  on  du  moins  au  même  degré  et,  dès 
lors,  on  peut  prédire  à  coup  sûr  que,  transplantée  sur  un  t<^rrain  qui  ne 
lui  convient  pas,  l'institution  allemande  ne  ferait  qu'y  végéter  et  y 
languir.  En  pareille  matière,  si  le  but,  c'est-à-dire  le  soulagement  de 
la  misère,  est  commun  à  tout  le  pays,  c'est  à  chacun  d'eux  qu'il  con- 
vient d'adapter  le  moyen  d'atteindre  es  but  à  sa  mentalité,  à  sa  tradi- 
tioa,  à  son  génie  national, 
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Par  application  de  ce  principe,  nous  devons  nous  garder  de  plagier 
l'Allemagne  ;  ce  qu'elle  a  résolu  par  l'obligation  doit  l'être  chez  noua  par 
l'initiative  privée,  le  libre  concours  de  toutes  les  forces  vives  du 
pays,  notamment  celui  de  la  mutualité,  qui  vient  tout  récemment 
(11  novembre  dernier)  de  couronner  son  organisation  par  la  Fédération 
'aationale  mutualiste.  Ainsi  outillée,  elle  peut  désormais  aborder  sans 
témérité  les  entreprises  sociales  qui  dépassaient  jusqu'ici  ses  forces. 
Aussi  ses  amis  ont-ils  pour  elle  l'ambition  de  lui  voir  jouir  dans  notre 
pays  et  en  particulier  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  le  rôle  que 
ijouent  en  Allemagne  les  corporations. 

j  Cette  lutte  elle-même  ne  doit  pas  être  entamée  isolément  ;  mais  il 
Iconvient  de  la  concerter  avec  celles  qui  s'attaquent  au  logement  insa- 
jlubre  et  à  l'alcoolisme.  C'est  en  effet  vouloir  vider  le  tonneau  des 
[Danaïdes  que  d'espérer  le  recul  de  la  tuberculose,  si  l'on  ne  tarit  pas  les 
isources  qui  l'alimentent  abondamment  :  le  taudis  et  l'alcool.  Aussi 
,travaiIle-t-on  à  l'heure  actuelle  avec  activité  à  former,  sous  le  nom 
d'Alliance  (Vhygiène  sociale,  une  Fédération  supérieure,  qui  associerait 
les  organisations  contre  ces  trois  fléaux,  de  manière  à  coordonner  leur 
action  commune,  tout  en  respectant  leur  autonomie  individuelle.  Il 
[faut  espérer  que  cette  fédération  ne  tardera  pas  à  se  constituer  et  que 
eea  conséquences  répondront  à  l'attente  de  ses  promoteurs. 

Comme  en  Allemagne,  il  serait  désirable  de  faire  entrer  dans  cette 
alljwoe  les  œuvres  de  la  Oroix-Rouge,  qui  pourraient  faire  profiter  de 
leur  organisation  bienfaisante  les  blessés  civils,  utiliser  pour  la  paix  les 
sacrifices  faits  en  vue  de  la  guerre  et  assurer  aux  blessés  civils  l'orga- 
nisation destinée  aux  blessés  militaires,  tout  en  lui  procurant  à  elle- 
imême  l'avantage  de  tenir  en  activité  son  personnel,  son  matériel,  en  un 
mot  tous  ses  services,  qui  seront,  sans  trouble  et  sans  à-coup,  en  état 
Ide  fonctionner  immédiatement  ponr  le  compte  de  l'armée,  dès  le  jour 
jmême  de  la  mobilisation. 

j  Cette  question  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  et,  d'une  façon  plus 
générale,  contre  les  misères  sociales,  est  aujourd'hui  posée  avec  une 
extrême  vivacité  devant  l'opinion  publique.  On  doit  savoir  gré  à  M.  le 
Professeur  Proust  d'en  avoir  saisi  l'Académie  et  de  contribuer  ainsi  à 
cette  croisade,  qui  est  tout  à  la  fois  une  oeuvre  de  préservation  sociale 
et  d'humanité. 


L'ÉMIGHATION  DES  BASQUES 

ET   LA  COLONISATION   DE   L'AFRIQUE   FRANÇAISE 
DU  NORD 


Le  pays  basque  (Euskal-herria)  s'étend,  de  part  et  d'autre 
des  Pyrénées,  sur  des  provinces  aujourd'hui  partagées  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Les  Basques,  qui  ne  se  distinguent 
par  aucun  caractère  physiologique  essentiel  des  popula- 
tions «  erdariennes  »  (1)  qui  les  entourent,  parlent  encore 
une  langue  profondément  originale,  divisée  en  plusieurs 
dialectes,  et  dont  la  syntaxe  garde  toute  sa  pureté,  tandis 
que  le  vocabulaire  est  envahi  par  des  mots  étrangers  ;  ils 
sont  au  total,  tant  Français  qu'Espagnols,  environ  550,000, 
dont  110,000  en  France  ;  les  Basquesespagnols  forment  donc 
les  quatre  cinquièmes  de  ce  chiftre  (2)  ;  cependant  nous  ne 
nous  occuperons  pas  d'eux  dans  le  présent  mémoire,  notre 
objet  étant  exclusivement  d'étudier  l'émigration  qui  afiecte 
la  partie  française  de  V Euskal-herria  (département  des 
Basses-Pyrénées,  arrondissements  de  Bayonne  et  Mauléon), 
et  de  chercher  comment  elle  pourrait  intervenir  dans  le 
peuplement  de  certaines  de  nos  colonies. 
.  L'esprit  aventureux  des  Basques  est  connu  :  bien  avant 

(1)  Erdara^  en  baeqae,  désigne  tonte  langae  qui  n'est  pas  le  banque 
même. 

(2)  Voy.  Ouilbean,  c  Le  Pays  basque  >,  communication  au   Congrès 
de  l'A.  F.  A.  8.,  Pau,  1892. 
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Christophe  Colomb,  ils  allaient,  à  travers  l'Atlantique  du 
Nord,  chasser  la  baleine  sur  les  côtes  américaines  de  Terre- 
Neuve  et  du  Labrador.  Marins  intrépides,  ils  participèrent 
à  toutes  les  expéditions  d'outre-mer  de  l'ancien  régime  :  on 
retrouve  des  Basques,  aux  noms  si  caractéristiques,  parmi 
les  premiers  colons  du  Canada  comme,  au  temps  de  Dupleix, 
dans  l'armée  des  Indes  Orientales  ;  l'un  des  plus  fameux 
flibustiers  de  Saint-Domingue  ne  fut  jamais  appelé  que 
Michel  le  Basque.  11  n'est  pas  indifférent  de  remarquer  que, 
portés  par  atavisme  vers  les  choses  de  la  mer,  les  Basques 
protestèrent  cependant  contre  l'inscription  maritime  de 
Colbert,  en  gens  jaloux  de  la  liberté  de  leurs  initiatives: 
même  quand  ils  imitent  (et  c'est  le  cas  le  plus  général,  ainsi 
que  l'attestent  leurs  coutumes  et  leur  folk-lore),  ils  tiennent 
avant  tout  à  n'être  pas  contraints. 

Au  xix"  siècle,   ils  ont  fourni  à   l'émigration   hors    de 
France  un  contingent  considérable  et  régulier.  Etablir  par 
!  des  chiffres  précis  le  bilan  de  cette  émigration  n'est  pas 
,  possible  :  les  statistiques  ne  portent  que  sur  les  émigrants 
j  proprement  dits,  enregistrés  comme  tels,   et  négligent  par 
;  conséquent  tous  ceux  qui  sont  partis  sans  intervention  d'un 
;  contrôle  administratif,  passagers  de  cabine  à  bord  de  nos 
I  paquebots,  conscrits  réfractaires  embarqués  en  fraude,  etc.. 
1  Dans  un  mémoire  présenté  au  Congrès  de  1892  de  l'Associa- 
!  tion  française   pour  l'avancement  des  sciences,  M.    Louis 
Etcheverny  notait,  de  1832  à  1891,  79,262  émigrants  enre- 
gistrés des  Basses-Pyrénées;  il  ajoute  aussitôt  que  ce  total 
est  très  inférieur  àla  réalité.  Bien  que  le  mouvement  ait  été 
plus  lent  dans  la  dernière  décade  du  siècle,  il  ressort  de 
renseignements    particuliers    que,    depuis    deux    ans,    la 
moyenne  de  l'émigration  doit  osciller  entre  7  et  800  indivi- 
dus, chiffre  minimum.  D'après  des  personnes  dignes  de  foi, 
qui  ont  fait  en  Argentine  de  longs   séjours,  la  population 
d'origine  basque  de  cette  seule  République  (sans  distinction 
des   Français    et    des    Espagnols)   dépasse    certainement 
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500,000  individus  (1);  par  ailleurs,  les  colonies  basques  sont 
nombreuses,  en  Uruguay,  au  Chili  et  aussi  en  Califor- 
nie. Faute  de  documents  rigoureux,  nous  devons  nous 
contenter  ici  d'informations  personnelles,  notes  re- 
cueillies dans  le  pays,  conversations  d*  «  Américains  » 
rentrés  en  France,  etc.  ;  au  surplus  les  chiffres  ne  sont-ils 
pas  indispensables  pour  définir  exactement  les  causes  et 
l'intensité  du  mouvement,  ainsi  que  les  conditions  d'une 
déviation  possible. 

A  l'origine,  l'émigration  des  Basques  sur  les  bords  du  Rio 
de  la  Plata  est  nettement  artificielle  :  les  premiers  départs 
eurent  lieu  en  1832,  à  l'instigation  de  la  maison  anglaise 
Laione  and  Wilson,  qui  cherchait  à  peupler  une  colonie 
agricole  à  Montevideo  (2);  des  agences  d'émigration,  auto- 
risées dans  nos  départements  du  Sud>Ouest,  ont  ensuite 
drainé  de  nos  villages,  vers  la  République  Argentine,  en 
particulier,  des  milliers  de  jeunes  gens;  il  nous  souvient 
que  naguère,  quatre  ou  cinq  jours  avant  le  départ  de  Bor- 
deaux du  courrier  des  Messageries  Maritimes  sur  Buenos- 
Ayres,  pas  une  diligence  des  arrondissements  de  Bayonne 
et  de  Mauléon  n'arrivait  au  chemin  de  fer  sans  y  amener 
deux  ou  trois  émigrants;  c'étaient  pour  la  plupart  dei 
garçons  de  vingtrdeux  à  TingtK;inq  ans,  exempts  ou  libérés 
du  service  militaire;  ils  étaient  munis  pour  tout  bagage 
d'une  petite  malle  et  d'une  couverture,  et  beaucoup  ir» 
possédaient  pas  cent  francs  d'avances,  leur  voyage  paye 
mais  ils  étaient  sûrs  de  trouver  eu  débarquant  soit  les 

(1)  U  B.  P.  PioUt  {La  Francs  korê  de  France,  p.  459)  parle  àê  ■. 
60,000  BMquea  établis  en  Argentine,  tandis  qa«  M.  Turquan,  sans  diblia- 
guer  entre  les  Basques  et  les  autres  émigrants  français,  asHigne  à  cet 
Etat,  en  1891,  75,000  de  nos  compatriotes.  Ces  chiffres  ne  tiennent 
compte  que  des  documents  officiels,  dont  nous  venons  de  noter  l'inHuffl» 
San ce. 

(2)  Etcheverry,  Mémoire  cité. 
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parents  qui  les  avaient  appelés,   soit   des  correspondants 
d'agences,  chargés  de  les  recevoir. 

Comment  expliquer  ce  goût  des  Basques  pour  l'émigra- 
tion ?  Leur  pays  d'origine  n'est  pas  surpeuplé,  beaucoup  de 
terres  cultivables  restent  en  friche  et,  d'autre  part,  si  le 
paysan  possède  rarement  un  capital  en  argent,  il  trouve 
dans  les  ressources  de  l'agriculture  de  quoi  vivre  à  bon 
compte,  pourvu  qu'il  travaille  régulièrement  ;  son  ordinaire 
est  chiche,  c'est  vrai;  il  mange  de  la.méture  (pain  de  maïs), 
des  légumes,  de  la  viande  de  porc;  au  moment  des  grands 
travaux  qui  réunissent  beaucoup  d'ouvriers,  fenaison  ou 
moisson,  battage,  vendange,  on  tue  un  mouton  dont  on 
mange,  plusieurs  jours  de  suite,  à  peu  près  tout  sauf  les  os 
et,  si  la  saison  s'y  prête,  on  y  ajoute  pour  dessert  des  châ- 
taignes arrosées  de  vin  blanc.  En  général,  le  budget  fami- 
lial n'est  grevé  ni  par  l'intempérance  des  hommes,  peu 
habitués  à  courir  les  marchés,  ni  par  le  luxô  des  femmes, 
dont  le  goût  pour  la  toilette  ne  se  donne  carrière  que  dans 
les  villes  ;  on  a,  dans  les  campagnes  basques,  peu  de  fortune 
et  peu  de  besoins.  Pas  d'hostilité  non  plus,  comme  en 
Irlande,  du  paysan  contre  le  «  Seigneur  »  ;  la  moyenne  pro- 
priété (6  à  50  hectares)  est  très  répandue  dans  le  départe- 
ment; les  rares  landlords  du  pays  habitent  souvent  sur  leurs 
terres,  et  entretiennent  avec  leurs  métayers  des  rapports 
presque  amicaux. 

Mais,  si  diî^posé  qu'il  soit  à  vivre  d'une  condition  mé- 
diocre, le  Basque  est  très  indépendant;  c'est  là  le  trait 
essentiel  de  son  caractère.  Il  est  certain  qu'il  trouve  ou 
croit  trouver  dans  l'émigration  un  moyen  de  s'enrichir, 
peut-être,  et  sûrement  de  se  soustraire  à  certaines  con- 
traintes. Moins  qu'autrefois  il  est  réfractaire  au  service 
militaire,  aujourd'hui  que  le  terme  en  est  abrégé,  que,  là 
connaissance  du  français  étant  répandue  dans  tous  les 
villages,  le  conscrit  basque  ne  se  sent  plus,  à  la  caserne, 
cruellement  déraciné.  Mais  il  n'est  pas  contestable  qu'autre- 
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fois  le  souci  d'échapper  au  service  militaire  fut  la  raison 
déterminante  de  nombreux  départs  ;  ceux  qui  ne  pouvaient 
obtenir  de  passeports,  étant  trop  proches  de  l'âge  de  la 
conscription,  passaient  en  Espagne,  d'où  il  s'embarquaient 
sans  être  inquiétés.  De  nos  jours,  des  facilités  sont  accor- 
dées (1)  aux  jeunes  gens  qui  se  fixent  à  l'étranger  avant  le 
tirage  au  sort  :  les  ajournés  de  la  classe  1900  et  les  appelés 
de  la  classe  1901  ont  fourni  dans  l'arrondissement  de 
Bayonne  23  et  dans  celui  de  Mauléon  45  dispensés  au  titre 
de  l'article  50  (2)  :  les  Basques  profitent  donc  des  avantages 
légaux  et  les  insoumis  deviennent  parmi  eux  unee^iception 
de  plus  en  plus  rare. 

Des  prêtres  basques  ajoutent  que  les  jeunes  émigraut 
sont  heureux  aussi  d'échapper  aux  pratiques  religieuse^ 
qu'ils  n'osent  pas  abandonner  au  milieu  de  leurs  familles  : 
dans  les  pays  d'outre-mer  où  ils  vont  se  fixer,  les  colons  de 
la  campagne  ont  peu  ou  pas  de  prêtres.  On  s'était  ému  de 
celte  situation,  il  y  a  quelques  années,    dans  le  clergé 
basque  ;  l'autorité  épiscopale  avait   été  saisie   d'un   projet 
portant  création  d'une  sorte  de  séminaire  basque,  destiné 
à  des  missions  en  Amérique  ;  mais  l'œuvre,  ayant  manqué 
de  certains  concours  escomptés,  ne  fut  jamais  réalisée.   On 
ne  saurait  d'ailleurs  oublier  que  le  Basque,  passant  assez 
vite  à  l'indirtérence  dès  qu'il  ne  vit  plus  dans  le  milieu   f  i 
milial,   se  reprend  à  pratiquer  lorsqu'il  a  fondé  lui-mém 
une  famille:  aussi  le  clergé  local,  peu  disposé  à  encouru 
ger  l'émigration  par  individus,  serait-il  porté  de  meilleur' 
volonté,  s'il  s'agissait  de  transplanter  des  familles,  en  telle 
de  nos  colonies  où  le  service  du  culte  est  assuré. 

Mais  ces  raisons  psychologiques  ne  suffisent  pas  à  expli- 
quer la  force  et  la  constance  de  l'émigration  basque  ;  il 
en  est  d'autres  plus  puissantes,  d'ordre  social,  qui  tiennent 

(1)  Article  50  de  la  loi  militaire  de  1889. 

(2)  ReDeeigDetneot  obligeamment  douBé  par  M.  Louis  Etcheverry. 
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à  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété,  ainsi  qu'à 
la  difficulté  croissante  de  l'existence  pour  beaucoup  de 
ruraux.  Plusieurs  industries,  jadis  disséminées  dans  la 
campagne,  ont  aujourd'hui  disparu  du  pays,  ou  se  sont 
concentrées  dans  les  villes  :  on  comptait  autrefois  nombre 
de  petites  forges,  plusieurs  briqueteries,  quelques  ateliers  de 
bûcherons-charrons,  de  tanneurs,  de  tisserands,  de  cor- 
donniers, d'alpargatiers  ou  fabricants  de  sandales;  ces 
industries  faisaient  vivre  des  ouvriers  à  demi-paysans  qui 
cultivaient  eux-mêmes  à  moments  perdus  un  jardin  pota- 
ger et  un  lopin  de  champs  ;  la  femme  et  les  entants  soi- 
gnaient un  troupeau  de  quelques  têtes,  moutons  et  vaches, 
vendaient  les  produits  de  retable  et  de  la  basse-cour  que 
l'on  ne  consommait  pas  en  famille  ;  les  charrois,  sur  les 
routes  montueuses,  occupaient  d'autres  travailleurs;  deux 
ou  trois  femmes,  groupées  chez  l'une  d'elles,  étaient  les 
couturières  des  villages  ;  enfin  tous  les  Basques  de  la  fron- 
tière sans  .en  excepter,  dit-on,  les  maires  et  les  curés, 
trouvaient  plaisir  autant  que  profit  à  faire  la  contre- 
bande. 

Ouvriers,  muletiers,  contrebandiers  et  couturières  ne 
sont  plus  aujourd'hui  que  des  souvenirs,  des  thèmes  à 
chansons  populaires  :  la  fille  d'Inchauspé,  {Inchauspeko 
alaba),  Pierre  le  muletier  {Petliri  mandozaina),  et  le 
déjà  légendaire  Ganich,  dont  les  exploits  émerveillaient,  au 
temps  de  la  première  guerre  carliste,  jusqu'aux  douaniers 
du  Pas-de-Roland  (1).  Le  chemin  de  fer  et  les  colis  postaux 
apportent,  pour  ainsi  dire  à  domicile,  les  confections  des 
grands  magasins  ;  le  commerce  de  charroi  avec  l'Espagne 
est  tombé  presque  à  rien  ;  les  machines  et  outils  usuels, 
que  l'on  fabriquait  jadis  sur  place,  sont  expédiés  tout 
prêts  des  centres  de  production.  Ainsi  les  ouvriers  du  pays 

(1)  Voy.  Les  Echos  du  PaS'dc' Roland ^  poésies  basques  traduites  en 
français  et  en  espagnol  par  un  ancien  notaire  du  pays,  M.  D... 
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ne  font  plus  que  de  la  mise  en  œuvre  ou  des  réparations 
d'entretien  ;  le  travail  manque  a  nombre  d'entre  eux  et 
rémigration  est  la  ressource  de  beaucoup  de  jeuues  gens, 
voire  de  ménages,  dont  l'exihtence  dépend  des  circons- 
tances économiques  et  qui  ne  tiennent  pas  à  la  teri'e  (1). 
En  beaucoup  de  districts  de  France,  ou  sévit  la  même 
crise,  l'émigration  s'arrête  auu  villes  les  plus  proches  ;  le 
Basque,  plus  aventureux,  pousse  souvent  plus  loin,  outrt 
mer. 

Les  propriétaires  cultivateurs  ont  mieux  résisté  que  ces 
demi-paysans  et  ceci  tient  à  des  conditions  particulières  au 
pays  basque  :  très  aitaclié  à  la  terre,  prolondément  respec- 
tueux de  l'autorité  paternelle,  le  Basque  veille  à  la  conser- 
vation du  bien  patrimonial  ;  il  est  de  tradition  que  l'aîiié 
touche  au  moins,  en  sus  de  sa  part,  toute  la  quotité  dis- 
ponible ;  souvent  même  les  cadets,  lilles  ou  garçons,  lais- 
sent à  kur  aine,  contre  de  laibles  compensations  en  argen 
la  totalité  de  la  propriété  familiale;  ils  essaient  alors,  soit 
d'épouser  un  aine  pour  devenir,  eux  aussi,  propriéiaires, 
soit  de  cherctier  fortune  au  dehors.  Les  hommes  s'engagent 
comme  ouvriers,  s'embarquent  au  commerce,  devancent 
l'appel  pour  servir  aux  colonies;  les  femmes  se  placent 
comme  servantes  ;  à  Bayonne,  à  Bordeaux,  presque  tous  les 
villages  busqués  ont  ainsi  leur  société  de  domestiques. 

11  arrive  aujourd'hui  que  des  héritiers  se  prévalent  du 
Code  civil:  ils  exigent  le  partage  intégral,  une  vente  a  lieu 
et,  si  les  Irais  n'ont  tout  absorbé,  il  reste  à  chacun  une 
somme  minime,  insuldsante  pour  acheter  même  un  petr 
domaine.  Cette  évolution,  qui  s'est  accomplie  dans  toute 
la  France,  a  commencé  en  pays  basque  plus  tard  qu'ailleurs 
en  raison  de  rattachement  des  habitants  à  leurs  vioihes 
coutumes;  mais  de  nos  jours,  les  marchands  de  biens  se 
sont  glisaes  jusque-là  ;  des  étrangers  se  constituent,  mor- 

(1)  Louiti  Ëicheverry,  Mém.  cité^  p.  7. 
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ceau  par  morceau,  des  domaines  où  les  anciens  proprié- 
taires deviennent  leurs  journaliers  ou  métayers  ;  des 
hommes  d'affaires,  habiles  à  profiter  des  occasions,  ac- 
quièrent ainsi  des  terres  qui  ne  leur  coûtent  presque  rien. 
Pour  les  paysans  ainsi  déclassés,  le  changement  d'existence 
est  plus  complet  encore  que  pour  les  demi-ouvriers  des 
industries  rurales  ;  la  vie  urbaine  leur  est  très  pénible  et, 
d'autre  part,  ils  n'aiment  pas  la  condition  de  métayers  : 
réduit  à  cette  situation,  le  Basque  aspire  à  en  sortir  ;  s'il  le 
peut,  il  épargnera  sou  par  sou  de  quoi  faire  l'achat  d'un 
domaine  qui  soit  à  lui  ;  mais  c'est  là  le  sort  seulement  des 
plus  laborieux  et  des  plus  intelligents  ;  la  plupart  ne 
s'élèvent  pas  si  haut  et  demeurent,  mal  résignées,  dans  le 
salariat,  à  moins  qu'ils  n'abandonnent  la  campagne  pour 
la  ville  ou  ne  se  décident  à  l'émigration  en  famille,  ce  qui 
ne  laisse  pas  de  présenter  beaucoup  de  risques  et  de  frais. 
C'est  parmi  ces  Basques-là  qu'on  recruterait  les  meilleurs 
éléments  pour  la  colonisation  agricole  de  nos  possessions. 
Mais,  au  lieu  d'encourager  l'émigration,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  la  rendre  plus 
difficile,  la  prohiber  absolument,  si  c'était  possible?  C'est 
l'objecdon,  véritable  fin  de  non-recevoir,  opposée  tout 
d'abord  par  certains  notables  du  pays  basque,  qui  redou- 
tent la  dépopulation  et  se  plaignent  que  déjà  les  cultures 
sont  négligées  faute  de  bras.  On  répondra  que  l'émigration, 
loin  de  dépeupler  le  paya  basque,  a  tout  au  contraire  con- 
tribué à  y  maintenir  la  tradition  des  familles  nombreuses  ; 
le  département  des  Basses- Pyrénées,  malgré  tous  les  départs 
pour  «  les  Amériques  »,  conserve  depuis  soixante- dix  ans 
une  population  tout  au  moins  stationnaire.  Sans  mécon- 
naître ce  que  vaut  la  persistance  du  sentiment  religieux, 
il  faut  relever  surtout  que  le  malthusianisme  est  peu  prati- 
qué partout  où  il  y  a  grande  demande  d'hommes,  qu'il 
s'agisse  des  districts  agricoles  du  JNord-Ouest  Canadien,  de 
la  Bretagne  française,  où  la  mer  décime  chaque  année  la 
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jeunesse,  ou  du  pays  basque  d'où  l'on  émigré  outre-mer  : 
l'exemple  de  l'Irlande  ne  saurait  être  invoqué  à  rencontre 
de  cette  observation  ;  en  Irlande,  par  suite  de  la  situation 
politique,  on  doit  parler  d'exode  national  et  non  d'émigra- 
tion libre  des  particuliei's. 

Il  convient  d'ajouter  que  dans  l'agriculture,  qui  devient 
une  véritable  industrie,  l'emploi  des  machines  transforme  et 
réduit  le  rôle  de  la  main-d'œuvre  humaine;  or  les  méthodes 
de  l'économie  rurale,  en  pays  basque,  sont  encore  trop  pri- 
mitives :  beaucoup  de  cultivateurs  ignorent  non  seulement 
l'usage  des  machines,  mais  encore  la  pratique  des  assole- 
ments'rationnels,  des  lumures  scientifiques,  le  groupement 
en  syndicats  etc.  Les  grands  propriétaires  héritent  à  tentiv 
des  innovations  qu'il  laut  imposer  à  leurs  paysans  et  don: 
en  fin  de  compte,  tous  les  frais  tombent  à  leur  charge.  S'il 
est  vrai  que  le  pays  ne  soit  pas,  tant  sans  faut,  tout  entier 
cultivé,  il  e>t  juste  aussi  de  dire  qu'un  emploi  plus  moderne 
d'un  contingent  de  travailleurs  môme  réduit  encore  en 
améliorerait  beaucoup  le  rendement. 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  à  la  critique  de  ceux 
qui  souhaitent  non  pas   la  déviation  du  courant,  mais  la 
suppression  de  l'émigration.  Aussi  bien  les  faits  leur  don- 
nent-ils déjà  des  satisfactions  partioUes  :  dans  tous  les  vil- 
lages du  littoral,  le  nombre  des  émigranls  diminue  chaque 
année.  Biarritz,  depuis  longtemps,  vit  de  «  l'industrie  des 
étrangers  »;  Guéthary,  Saint-Jean-de-Luz,  Cibouro,  Hen- 
dayo  se  disputent  une  clientèle  estivale  plus  modeste,  qui 
vient  de  tout  le  Sud  Ouest,  et  des  groupes  d'hiverneur> 
surtout  Anglais  et  Russes.  Ce  mouvement  incessant  de  visi 
teurs,  dont   plusieurs,  séduits  par  le  charme  exquis  do  i  ■ 
coin  de  France,  deviennent  des  résidents,  s'étend  de  la  col', 
jusque  dans  la  vallée  de  la  Nive,  jusqu'à  Cambo-les-Bains 

et  Saint-Jean  Pied  de  Port;  il  répand  dans  le  pays  l'aisa \ 

mais  peut-être  moins  le  goût  du  travail  :  les  entrepreii 
de  travaux  publics  sont  obligés  de  s'adresser  à  des  Espa- 
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gnols  pour  les  gros  ouvrages  ;  en  même  temps,  les  habitants 
indigènes  sont  moins  portés  à  l'émigration  ;  ils  le  seront  de 
moins  en  moins,  si  l'on  donne  suite  à  des  projets  d'exploita- 
tions minières  qui  n'iront  pas  sans  un  important  commerce 
d'échanges,  et  de  développement  des  tramways  locaux,  qui 
attireront  un  nombre  toujours  croissant  d'étrangers. 

Déjà  d'ailleurs  le  district  maritime  du  pays  basque  (La- 
bourd  et  partie  occidentale  de  la  Basse-Navarre)  n'envoie 
plus  en  Amérique  que  peu  d'émigrants,  apprentis  négo- 
ciants plutôt  qu'agriculteurs,  qui  se  placent  surtout  dans 
les  villes  du  Chili.  Certains  en  sont  revenus  avec  de  magni- 
fiques fortunes,  qui  ont  plus  d'une  fois  commandité  des 
compatriotes,  même  en  France.  Aujourd'hui,  le  mouvement 
de  l'émigration  s'est  réduit  aux  communes  montagnardes 
de  la  Navarre  française  et  de  la  Soûle  (cantons  de  Saint- 
Etienne  de  Baïgorry,  Hasparren,  Saint-Palais,  Mauléon, 
Tardets);  de  là  partent  encore  beaucoup  de  jeunes  gens 
(quatre-vingts  de  la  SouIe,  pour  l'Argentine,  dans  le 
premier  trimestre  de  1902).  Si  l'on  assiste,  à  Bor- 
deaux, à  l'embarquement  des  passagers  d'entrepont  pour 
l'Amérique  du  Sud,  on  reconnaît  au  dialecte  parlé  l'origine 
souletine  de  la  plupart  des  Basques  qui  s'en  vont;  en  même 
temps  que  l'Argentine,  la  Californie  en  attire  quelques-uns 
qui  se  consacrent  à  l'élevage,  puis  à  la  culture  des  arbres 
fruitiers.  Des  Béarnais  du  haut  arrondissement  d'Oloron, 
limitrophe  de  celui  de  Mauléon,  s'expatrient  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions  ;  plusieurs  vont  au 
Mexique. 

Il  ressort  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  le  champ 
du  recrutement,  pour  des  cultivateurs  destinés  à  nos  colo- 
nies, sera  restreint  à  quelques  cantons  des  Basses-Pyrénées 
et,  d'autre  part,  à  une  certaine  catégorie  de  familles. 
Comment  faire  profiter  de  ces  réserves  nos  possessions 
d'outre-mer?  Parmi  celles-ci,  lesquelles  devra-t  on  choisir? 
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Nous  écarterons  d'abord  la  Nouvelle-Calédonie,  trop  loin- 
taine, vers  laquelle  fut  appelée  cependant  l'attention  de  nos 
paysans  et  dont  les  expériences  de  peuplement  français, 
faussées  peut-être  par  certaines  compétitions  personnelles, 
ne  sont  pas  décisives  :  sans  penser  encore  à  Madagascar, 
qui  offrirait  certainement  des  ressources  à  des  émigrants 
éleveurs,  pourquoi  ne  pas  concentrer  nos  eff'orts  sur  l'Algé- 
rie et  la  Tunisie,  d'où  précisément  on  demande  en  ce 
moment  des  paysans  français?  L'époque  de  la  grande  émi- 
gration basque  dans  l'Argentine  coïncide  remarquable- 
ment avec  celle  de  l'essor  maximum  du  commerce  français 
en  ce  pays  ;  on  peut  prévoir  que  la  déviation  du  courant 
vers  l'Afi'ique  Mineure  détei'minerait,  en  notre  faveur,  une 
plus-value  analogue  ;  l'intérêt  est  donc  très  certain  de 
tenter  cette  déviation.  Mais  comment  y  réussir  ? 

Il  est  aujourd'hui  peu  de  familles  basques  qui  n'aient  des 
parents  établis  «  aux  Amériques  »  ;  quand  elles  pensent  à 
l'émigration,  c'est  donc  de  ce  côté  qu'elles  regardent  ;  beau- 
coup de  mineurs  s'embarquent  à  Bordeaux,  munis  d'une 
autorisation  paternelle  et  de  lettres  qui  les  recommandent 
aux  frères,  cousins  et  amis  de  là-bas.  Il  est  plus  rare  de  voir 
partir  des  familles  complètes,  mari,  femme  et  enfants  ;  or 
c'est  de  familles  que  notre  Afrique  Mineure  a  besoin,  afin 
d'assurer  le  peuplement  français  par  les  centres  ouverts  à 
la  colonisation  ;  le  problème  n'est  donc  pas  exactement  de 
renverser  le  courant  qui  porto  aujourd'hui  en  Amérique, 
mais  d'en  amorcer  vers  nos  possessions  africaines  un  autre, 
composé  d'éléments  un  peu  différents,  ou  du  moins  difïé- 
remment  dosés;  de  leur  côté,  nos  colonies  devront  préparer 
le  terrain  pour  recevoir  non  des  individus  isolés,  auxquels 
il  importe  assez  peu  d'embrasser  une  existence  tout  k  fait 
nouvelle,  mais  des  familles  dont  les  chefs,  sinon  les  enfants, 
auront  déjà  déterminé  les  habitudes  de  leur  vie. 

D'une  enquête  personnelle  récente  (automne  de  1902)» 
nous  pouvons  conclure  que,  dans  la  Navarre  et  la  Soûle,  oi 
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trouve,  prêtes  à  l'émigration  dirigée,  des  familles  d'agri- 
culteurs de  profession,  métayers  ou  petits  propriétaires 
grevés  de  dettes  hypothécaires;  mais  tous  sont  à  peu  près 
sans  ressources  ;  leur  capital,  tout  liquidé,  ne  dépasse  pas 
un  millier  de  francs.  Sans  parler  de  la  Tunisie,  qui  ne  délivre 
pas  de  concessions  gratuites,  l'Algérie  qui  pratique  le 
système  de  la  gratuité  concurremment  avec  celui  de  la 
vente,  n'admet  à  la  concession  que  les  colons  justifiant  d'un 
apport  minimum  de  cinq  mille  francs  :  jamais  une  famille 
basque  possédant  pareille  somme  ne  quittera  sa  résidence, 
alors  que  dans  ce  pays  on  estime  riches  les  jeunes  filles  qui 
reçoivent  en  dot  deux  ou  trois  mille  francs.  Il  faut  donc 
trouver  le  moyen  pratique  d'utiliser,  pour  le  peuplement 
français  de  l'Afrique  du  Nord,  les  familles  de  cultivateurs 
presque  prolétaires. 

Le  service  de  la  colonisation  de  l'Algérie  a  commencé  une 
campagne  de  propagande  par  cartes  et  brochures,  qu'il 
sera  utile  de  développer  en  pays  basque  avec  le  concours 
des  instituteurs,  des  curés  et  des  journaux  locaux;  un  effort 
est  fait  dans  ce  sens,  dès  l'hiver  1902-1903,  d'accord  avec 
le  gouvernement  général,  par  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Bordeaux  ;  il  importe  en  effet  que  les  candidats 
à  l'émigration  soient  progressivement  amenés  à  penser  à 
l'Algérie,  et  n'éprouvent  pas  de  surprise  lorsqu'il  s'agira  de 
prendre  une  résolution  définitive.  On  répandra  donc  des 
renseignements,  d'abord  sur  le  climat  des  diverses  parties 
de  l'Algérie,  sur  les  populations  établies,  sur  les  cultures  et 
les  usages  de  la  vie  courante  ;  puis,  avec  plus  de  détails,  sur 
les  centres  en  voie  de  peuplement  qui  conviendraient  le 
mieux  à  l'émigration  des  Basques  :  ce  sont  ceux  des  hauts 
plateaux,  salubres  et  découverts,  où  l'élevage,  la  véritable 
industrie  agricole  des  Basques,  celle  d'où  sont  nées  les  plus 
belles  fortunes  faites  en  Argentine,  peut  être  joint  à  la  cul- 
ture des  céréales,  des  légumes  et,  accessoirement,  de  la 
Tigne  ;  la  région  de  Batna,  au  sud  de  Constantine,  offre 


480        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

dans  ces  conditions  deux  points  privilégiés,  les  villages  en 
formation  de  Corneille  et  Bernelle,  où  l'eau  affleure  en 
abondance,  où  des  ruines  de  fermes  romaines  attestent  que 
le  passé  répond  de  l'avenir. 

Etablir  à  Corneille  ou  Bernolle  huit  ou  dix  familles  bas- 
ques, serait  amorcer  le  mouvement.  Il  ne  faut  pas  songer 
pour  l'instant,  à  autre  chose  qu'à  cette  colonisation  artifi- 
cielle; le  succès  des  premiers  émigrants  devant  suffire  à 
déterminer  plus  tard  l'autorecrutement;  c'est  à  ce  succès 
que  les  pou^oirs  publics,  gouvernements,  administrateurs, 
professeurs  d'agriculture,  devront  s'attacher  immédiate- 
ment. Pour  que  ces  familles  se  fixent  sans  regrets,  il  est 
indispensable  qu'elles  soient  groupées  à  peu  près  comme  en 
France  (dans  certains  villages  on  en  trouverait  trois  ou 
quatre  de  même  souche),  et  que  les  services  du  culte  catho- 
lique et  de  l'enseignement  primaire  soient  assurés  dès  le 
début  :  toutes  les  mères  de  famille  consultées  ont  été  una- 
nimes à  cet  égard,  et  l'on  conviendra  que,  pour  faire 
réussir  une  émigration  de  ce  genre,  il  est  utile  de  tenir 
compte  des  indications  fournies  par  les  femmes.  Nous 
croyons  que  le  grand  séminaire  de  Bayonne  fournirait  aisé- 
ment un  jeune  prêtre,  qui  pourrait  provisoirement,  en 
attendant  le  dédoublement  des  services  et  l'arrivée  d'un 
in&tituteur,  cumuler  les  deux  emplois. 

Reste  la  question  financière,  qui  est  au  surplus  la  plus 
grave.  L'absence  de  ressources  est,  à  l'heure  actuelle,  le 
seul  obstacle  à  l'institution  d'une  expérience  qui  sera  cer- 
tainement heureuse,  dans  les  conditions  que  nous  venons  de 
spécifier:  les  futurs  colons  devront  emprunter,  et  pour  une 
dizaine  de  familles,  l'avance  à  consentir  serait  d'environ 
60,000  francs.  Il  faut  donc  chercher  cette  somme,  sans  st 
dissimuler  que  le  ou  les  préteurs  feront  un  acte  de  philan 
thropie,  beaucoup  plus  qu'un  placement. 

Celui  qui  avancerait  à  quelques  familles  basques  l'argeu 
nécessaire  à  leur  établissement  en  Algérie,  pourrait  êtr< 
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l'initiateur  d'une  grande  œuvre,  et  mériterait  le  titre  de 
bienfaiteur  public.  Il  importe  de  ne  pas  laisser  perdre  pour 
la  colonisation  française  le  flot  précieux  de  l'émigration 
basque,  et  le  moment  est  opportun  pour  agir;  c'est  dans 
cet  esprit  que  l'auteur  du  présent  mémoire  soumet  respec- 
tueusement ce  travail  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  estimant  qu'à  traiter  un  pareil  problème  devant 
une  telle  assemblée,  son  espoir  n'est  pas  vain  d'en  avoir 
hâté  la  solution. 

Henri  Lorin. 

Séance  du  3  janvier  1903. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Levasseur.  —  M.  Henri  Lorin  depuis  longtemps  s'occupe 
de  géographie  commerciale  ;  à  Bordeaux,  il  occupe  la  chaire  de  géogra- 
phie coloniale  ;  il  est  très  au  courant  de  ces  questions  et  spécialement  de 
celles  qui  font  l'objet  de  son  mémoire,  lequel  porte  sur  trois  points  :  la 
statistique,  la  description  ethnographique  et  qui  se  termine  par  un  projet 
très  digne  d'attention  et  qui  donnerait  de  bons  résultats  si  on  parvenait 
à  réunir  les  fonds  nécessaires.  Je  crois  que  l'émigration  basque  n'a  plus 
aujourd'hui  l'importance  qu'elle  avait  dans  les  temps  passés,  je  veux 
dire  jusque  vers  1860;  à  cette  époque,  sous  le  second  Empire,  des  statis- 
ticiens qui  classaient  les  départements  français  d'après  l'importance  de 
l'émigration,  mettaient  le  département  des  Basses-Pyrénées  au  premier 
rang;  ce  département  montagneux  et  pauvre  a  en  effet  fourni  beaucoup 
d'émigrants.  Les  pays  de  montagnes  ont  en  général  une  disposition  à 
l'émigration  :  les  Basses-Alpes  et  les  Hautes-Alpes  ont  fourni  aussi  de 
nombreux  émigrants. 

Au  ivi''  siècle,  il  y  eut  une  émigration  considérable  de  Limousins  et 
d'Auvergnats  qui  allaient  en  Espagne.  L'émigration  italienne  a  dépassé 
l'émigration  basque  ;  d'après  un  recensement  de  1895,  sur  886,000  étran- 
gers, il  y  avait  plus  de  492,000  Italiens,  198,000  Espagnols  environ  et 
94,000  Français  ;  ces  Espagnols  et  ces  Français  sont  en  grande  majorité 
des  Basques.  Il  a  été  donné  une  proportion  exacte  des  Basques  espa- 
gnols et  des  Basques  français,  je  ne  la  connais  pas  ;  d'après  les  chiffres 
que  j'ai  vus,  il  y  avait  beaucoup  plus  de  Basques  espagnols. 
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En  1857, 1858,  1,200  à  2,000  habitants  des  Basses-Pyrénées  ont  émi- 
gré.  M.  Lorin  a  donné  quelques  chiflEres  qu'il  est  difficile  de  contrôler  ; 
depuis  une  dizaine  d'années,  le  ininintère  de  l'Intérieur  a  cessé  de  publier 
les  résultats  de  l'émigration  française.  Le  Ministère  d'ailleurs  n'enregis- 
trait que  les  papsagers  de  3*  classe  voyageant  dans  certaines  conditions  ; 
c'est  par  une  évaluation  fondée  sur  ces  statistiques  qu'on  attribue  à  la 
France  la  probabilité  d'une  émigration  d'une  vingtaine  de  mille  personnes 
par  an;  quant  à  faire  une  répartition  par  province,  cela  est  fort  difficile, 
et  nous  ne  savons  pas  exactement  quelle  est  la  proportion  pour  les 
Basques. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Je  dois  rendre  à  M.  Henri 
Lorin  le  même  témoignage  que  M.  Lcvasseur.  M.  Lorin  connaît  à  fond 
les  choses  d'Afrique  ;  il  a  fait  un  livre  remarquable  que  nous  avons 
récompensé  et  qui  est  intitulé  :  L'Afrique  à  Ventrée  du  XX*  siècle.  Mais 
j'ai  une  observation  à  faire  sur  la  solution  que  propose  M.  Lorin.  Nous 
avons  en  Afrique  deux  colonies  très  inégales,  qui  sont  l'Algérie  et  la 
Tunisie  ;  de  ces  deux  colonies,  celle  oil  M.  Lorin  veut  diriger  l'émigration 
des  Basques  est  dans  des  conditions  patisfaisantes,  dans  l'ensemble  du 
moins,  c'est  l'Algérie  ;  elle  contient  650,000  habitants  d'origine  euro- 
péenne ;  sur  ces  650,000,  les  Français  d'origine  ont  encore  une  petite 
supériorité  ;  il  y  a  plus  de  Français  que  d'étrangers,  même  en  compre- 
nant parmi  ceux-ci  les  naturalisés. 

En  Algérie,  nous  avons  trois  provinces,  le  mot  est  plus  exact  que  celui 
de  départements,  qui  sont  dans  des  situations  différentes  ;  la  province 
d'Alger  est  dans  une  situation  excellente;  l'excédent  de  la  population 
française  y  est  notable.  Dans  la  province  de  Constnntine,  les  conditi'tns 
sont  assez  bonnes  ;  il  y  a  équilibre  avec  un  petit  excédent  en  faveur  de 
la  population  française.  Dans  la  province  d'Oran,  les  conditions  sont 
moins  satisfaisantes,  il  y  o  un  excédent  sensible  de  la  population  d'ori- 
gine étrangère  ;  il  s'y  trouve  trois  cinquièmes  d'étrangefs,  la  plupart 
Esp.agnolt",  contre  denx  cinquième»  de  Français  ;  la  situation  de  cette 
province  est  donc,  à  ce  point  de  vue,  moins  satisfaisante.  Or,  M.  Lorin 
propose  de  diriger  les  émigrants  basques  vers  Constantine,  oii  l'équilibre 
existe  avec  un  petit  excédent  en  faveur  des  Français.  Il  y  aurait  avan- 
tage à  les  diriger  plutôt  vers  Oran,  mais  il  y  aurait  encore  plus  d'avan- 
tages à  les  diriger  vers  la  Tunisie,  où,  là,  il  y  a  une  rupture  complète 
d'équilibre.  Il  s'y  trouve  environ  80,000  Italiens  contre  25,000  Français, 
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et  les  fonctionnaires  comptent  dans  ce  dernier  chiffre  pour  les  deux 
cinquièmes.  Je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  les  conséquences  de  cette 
situation,  mais  je  crois  que  si  on  unissait  ses  efforts,  on  pourrait  arriver 
à  franciser  cette  colonie  tuniso-italienne.  La  politique  malheureusement 
intervient  en  cette  affaire.  Il  faudrait  avoir  des  écoles  françaises  et  des 
églises  françaises.  En  ce  qui  concerne  les  écoles,  les  Italiens  de 
Tunisie  préfèrent  de  beaucoup  les  écoles  congréganistes  françaises  aux 
écoles  laïques  françaises.  Or,  l'on  est  en  train  d'entraver  l'expansion 
des  premières,  sinon  de  les  fernaer  ;  c'est  travailler  contre  la  francisation  des 
Italiens.  Rien  n'est  plus  antipatriotique.  D'un  autre  côté,  en  Tunisie,  on 
se  trouve  dans  cette  situation  qu'on  ne  peut  pas  pratiquer  son  culte  ;  si 
on  veut  que  la  population  rurale  de  France  émigré,  il  faut  que  là  où  elle 
ira  elle  trouve  des  églises.  Le  prêtre  est  un  instrument  tout  aussi  efficace 
que  l'instituteur.  En  Tunisie,  sous  prétexte  que  c'est  un  pays  de  protec- 
torat, il  n'y  a  pas  d'organes  du  culte  ;  il  faut  de  toute  nécessité  une  église 
dans  toutes  les  agglomérations.  On  pourra  diriger  l'émigration  vers  la 
Tunisie  lorsqu'elle  aura  des  églises.  La  Tunisie,  au  point  de  vue  de  la 
terre,  n'est  pas  évidemment  semblable  à  l'Algérie  ;  c'est  un  pays  beau- 
coup plus  ouvert,  plus  sec,  et  qui  possède  moins  de  hauts  plateaux. 
Néanmoins,  même  dans  la  Tunisie,  il  y  en  a. 

Du  côté  du  Kef  et  des  Mogods,  c'est  une  bonne  région.  J'aperçois  en 
face  de  moi  le  premier  Résident  que  nous  ayons  eu  à  Tunis  et  auqael 
nous  devons  le  grand  essor  pris  par  ce  pays.  Il  pourra  nous  dire  que 
dans  le  nord  et  le  centre  tunisiens,  il  y  a  des  plateaux.  Il  s'étend  une 
région  entre  Bizerte,  Béja  et  Tabarka,  très  propice  à  la  colonisation  ;  on 
y  trouvera  des  terrains  de  nature  à  rémunérer  les  efforts  d'agriculteurs 
sérieux.  Aussi  je  désirerais  qu'on  dirigeât  vers  la  Tunisie  l'émigration 
basque. 

M.  Levasseur.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter.  M.  Lorin, 
comme  argument  en  faveur  de  l'Algérie,  a  indiqué  la  possibilité  d'avoir 
des  concessions  gratuites  ;  en  Tunisie,  on  peut  aujourd'hui  obtenir  assez 
facilement  des  baux  emphytéotiques  en  euzel  qui  conduisent  à  peu 
près  au  même  résultat. 


LES  SOURCES  PRINCIPALES 

DK  L'HISTOIRE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES  ET  DE  L'INDUSTRIE (1) 
(DocumeotB  imprimés) 


V 
ARCHIVES   ET    DOCUMENTS  MANUSCRITS 

Les  documents  inédits  peuvent,  comme  les  documents 
imprimés,  être  classés  en  deux  périodes,  moyen  âge  et 
temps  modernes.  On  pourrait  aussi  distinguer  dans  le 
moyen  âge  deux  sous-périodes,  en  faisant  remarquer 
qu'avant  le  xm*  siècle  il  n'y  a  peut-être  plus  rien  à  trou- 
ver pour  éclairer  l'histoire  générale,  pourtant  si  obscure, 
des  classes  industrielles  ;  les  textes  manuscrits  ont  été 
imprimés. 

Dans  VEtat  sommaire  des  Archives  Nationales  se  trouve, 
aux  colonnes  260  à  284,  la  liste  des  cartulaires antérieurs  au 
xiii«  siècle  que  possède  ce  dépôt.  M.  Ulysse  Robert  a  donné 
la  liste  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  Bibliothèque  Natio- 
nale. Les  chartes  relatives  à  Paris  et  qui  sont  antérieures 
au  règne  de  Philippe-Auguste  ont  été  imprimées  dans  le 
premier  volume  du  Cartulaire  général  de  Payais. 

C'est  du  xiii«  au  xvi«  siècle  qu'on  trouve  dans  les  archives 
des  ordonnances,  chartes,  statuts,  contrats  ;  leur  nombre 
augmente  à  mesure  qu'on  approche  dos  temps  moderne 

(l)  V.  t.  CL,  p.  848  et  852;  t.  CLVIII,  p.  668  et  t.  CLIX,  p.  179. 
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Les  Archives  nationales  en  possèdent  beaucoup.  Quant  aux 
archives  départementales  et  communales,  elles  sont  bien 
moins  riches  à  quelques  exceptions  près,  comme  celles  des 
archives  municipales  de  la  ville  de  Toulouse.  Dans  les  dépôts 
que  j'ai  consultés,  je  n'ai  vu  que  très  peu  de  pièces  intéres- 
sant les  corps  de  métiers  qui  remontassent  au  delà  du 
xv^  siècle;  il  y  avait  encore  peu  de  villes  jurées  avant  la 
guerre  de  Cent  ans. 

Au  xvi«  siècle,  les  documents  commencent  à  devenir  plus 
nombreux  dans  les  archives  départementales.  Toutefois 
ce  n'est  qu'à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle  qu'ils 
abondent,  sinon  dans  tous  les  dépôts,  du  moins  dans  ceux 
qui  ont  recueilli  les  papiers  des  intendances.  On  sait  que 
les  intendants  avaient  des  attributions  très  étendues  et  di- 
verses: la  police  des  métiers,  des  manufactures  et  du  com- 
merce était  de  leur  ressort.  Pour  répondre  aux  questions 
qui  leur  étaient  adressées  de  temps  à  autre  par  le  contrôle 
général,  ils  ont  ouvert  plusieurs  fois  des  enquêtes.  Ils  rece- 
vaient régulièrement  les  rapports  des  inspecteurs  des  ma- 
nufactures; ils  donnaient  des  autorisations  pour  l'ouverture 
des  fabriques.  Dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle  ils  de- 
vaient dresser  et  envoyer  au  niinistre  des  états  semestriels 
de  la  fabrication  des  tissus  soumis  à  la  visite.  Ils  instrui- 
saient et  souvent  même  ils  jugeaient  les  afïaires  litigieuses. 
Aussi  leurs  archives  sont-elles  pour  cette  période  lamine  la 
plus  précieuse  de  l'histoire  provinciale  de  l'industrie  ;  plu- 
sieurs écrivains,  notamment  MM.  Germain  Martin,  Dumas, 
Boissonnade,  y  ont  puisé  et  en  ont  tiré  la  matière  de  bons 
travaux.  La  mine  est  loin  d'être  épuisée. 

Cette  partie  de  la  bibliographie  comprend  quatre  sec- 
tions :  I  Archives  nationales;  II  Autres  archives  et  biblio- 
thèques publiques  à  Paris,  archives  de  la  préfecture  de 
police,  ancienne  bibliothèque  du  Louvre,  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale,  de  l'Arsenal,  de  la  Mazarine,  etc., 
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III  Bibliothèques  de  province  ;  IV  Archives  départementales, 
communales  classées  sous  trois  chefs  :  A.  Aperçu  de 
quelques  inventaires  sommaires  des  archives  départemen- 
tales et  communales  avant  1790  ;  B.  Archives  départemen- 
tales que  j'ai  étudiées  sur  place;  C.  Archives  communales 
que  j'ai  étudiées  sur  place. 

Sous  le  titre  de  Rapport  sur  la  7nission  économique^  re- 
cherches dans  les  archives  départementales  et  communales 
de  documents  relatifs  à  l'histoire  de  l  industrie  et  des  classes 
ouvrières  avant  11 69,  y di  dè\ii.  communiqué  à  l'Académie 
un  résumé  des  renseignements  que,  grâce  a  la  complaisance 
des  archivistes,  j  ai  recueillis  dans  mes  voyages  d'étude  (1). 

Les  renseignements  qui  suivent  n'ont  pas  la  prétention 
d'être  une  bibliographie  complète.  Ce  sont  simplement  des 
indications  que  j'ai  pu  me  procurer  au  cours  de  mon  travail 
et  qui  pourront  èlre  utiles  à  d'autres  écrivains,  comme  elles 
l'ont  été  à  moi-même. 

I.  —  Archives  nationales. 

Les  Archivbs  nationales  renferment  une  énorme  quantité  de  pièces 
manuBcriteaou  imprimées  et  de  regitstres  de  provenance  diverse  concer- 
nant les  classes  ouvrières  et  Tindustrie  avant  1789.  Je  ne  les  ai  pas 
toutes  cxploréeti,  j'ai  étudié  bculement  celles  qui  me  paraissaient  les  plus 
importantes  d'après  leur  origine  ou  d'après  les  indications  sommaires  dos 
catalogues. 

En  premier  lieu,  la  Collection  Rondonneau  (Sébik  A  D.),  collection 
d'imprimés,  édits,  ordonnanceu,  arrêti»  du  Conseil,  contient  plus  de 
16,000  pièces  claaoées  eu  21  cutégorios.  Elle  a  été  formée  en  grande 
partie  par  Rondonneau,  garde  des  archives  du  sceau,  puis  chef  du 
bureau  des  décréta  (179l>-17l>2).  C'est  la  catégorie  A  D.  XI  qui  renferme 
les  documenta  relalit's  au  couimerce  et  à  l'industrie. 

Le  n»  7  concerne  la  chapellerie  et  les  chandelles  ;  lea  n<*  12^  à  28  con- 
cernent les  communautés  d'arts  et  métiers  et  contiennent  leurs  règle- 
Ci)  Voir  Siancei  et  travaux  de  V Académie  dee  Science»  nutraiee  etpoli- 
Uquee,  année  1899. 
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ment?,  statuts,  etc.,  classés  par  professions,  en  ordre  alphabétique.  Le 
no  33  concerne  les  cuirs  et  peaux,  1585-1788  ;  le  n°  34  les  dentelles, 
étoffes  et  particulièrement  les  draps  d'or  et  d'argent,  1666-1782  ;  le  n»  35 
les  fers  et  métaux,  1413-1789  ;  les  n"*  36  à  40,  les  foires,  marchés,  grains 
et  farines,  1560-1789  ;  le  n°  42  les  nmîlribes  et  jurandes,  1656-1737  ; 
les  n<>«  42  à  44",  les  manufactures  en  général,  1572-1788;  le  n»  45, 
les  manufactures  royales,  1626-1785  ;  le  n»  47,  la  soie,  1668  1781. 

SÉRIE  E.  Cette  série  contient  principalement  les  arrêts  du  Conseil.  On 
y  trouve  des  statuts  de  métiers  de  Paris  ;  E  1116^,  n»  29,  statuts  des  bou- 
quetières ;  E  12"  (fol.  102),  statuts  des  chaperoniers  ;  E  1569  (volume), 
statuts  des  coiffeurs  et  coiffeuses  ;  E  2360,  n"  168  et  E  1727  (volume), 
statuts  des  lingères,  etc. 

SÉBIK  F**.  Cette  série  est  consacrée  aux  subsistances.  Les  n»'  222 
à  224  contiennent  diverses  pièces  sur  les  mesures  prises  depuis  1740  pour 
prévenir  la  cherté  des  grains  et  surveiller  le  commerce  et  l'exporta- 
tion. 

Série  F".  Celte  série  est  consacrée  au  commerce  et  à  l'industrie. 
Elle  se  compose  de  registres  (F"*)  et  surtout  de  liasses. 

Les  n»*  1  à  6  contiennent  des  arrêtés  relatifs  au  commerce  intérieur 
et  extérieur  des  grains  de  1702  à  1792  ;  les  n**  7  et  8  sont  des 
registres  d'arrêts  et  lettres  patentes  relatives  aux  manufactures,  de 
1/67  à  1787.  Le  n"7  est  composé  d'arrêts  rendus  pendant  l'administration 
de  Bacalan  jusqu'en  1771  et  d'anêts  rendus  pendant  Tadministration 
d'Albert  depuis  le  l«r  septembre  1774;  le  n»  8^  commencé  en  1784  et 
s'arrêtant  en  1787,  n'a  que  quelques  pages  écrites.  Le  n«>  9  est  un  registre 
concernant  l'administration  de  Colonia  et  de  Gallande.  Les  n"»  10,  11 
et  12  sont  des  registres  des  affaires  et  communications  portées  au 
Conseil  du  commerce  par  les  intendants  Gournay  et  Cotte  ;  dans  une 
colonne  était  enregistrée  l'affaire  ;  dans  une  autre  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  elle  était  renvoyée;  dans  la  troisième  la  solulion;  le  registre 
no  12  est  inachevé.  Le  u°  13  est  une  table  alphabétique  des  no»  10  à  12. 
Les  n»'  14  à  21  sont  des  registres  contenant  les  arrêts,  délibérations, 
ordres  généraux  et  autres  titres  émanés  du  conseil  ûe  commerce,  de 
1717  à  1752.  Les  n"^  2Z  à  29  comprennent  les  affaires  des  années  1753  à 
1777. 

Les  no*  32  à  38  contiennent  des  lettres,  décisions  et  arrêts  relatifs  au 
commerce  de  1740  à  1786,  le  premier,  de  1740  à  1745,  étant  le  registre 
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des  lettres  et  décieione  do  bureau  de  M.  de  Vougny,  maître  des  requêtee, 
intendant  du  commerce;    le.s  n°*  41  à  50*,  les  plumitif»  dea   eéancea  du 
Conseil  et  du  Bureau  du  commerce,  de  1715  k  1777. 

Les  n"*  51  à  105  sont  des  regi^treB  reliés  aux  armes  du  roi  qui  con- 
tiennent les  procès-verbaux  des  séances  et  délibérations  du  Con8eil  et  du 
Bureau  du  commerce  de  1700  à  1766.  Le  premier  volume  n«  51  contient 
les  noms  des  premiers  membres  et  le  procès-verbal  des  séances  d'instal- 
lation ;  le  n**  54  contient  la  réorganisation  sous  Desmarets,  1705-1708. 
Plusieurs  volumes  sont  des  doubles. 

Les  numéros  106  à  108  contiennent  les  procès-verbaux  du  Conseil  du 
commerce  de  1783  à  1791  ;  les  n"*  109  à  113^  contiennent  des  pièces 
relatives  au  Bureau  du  commerce  (1792 -an  IV),  le  premier  regintre  du 
comité  central  du  commerce  (nov.  1791-juillet  1792)  et  les  délibérations 
et   avis  des  députés  du  commerce  en  1778  et  en  1779. 

Les  n«*  114  à  125  contiennent  la  correspondance  d'Amelot  et  de 
d'Aguesseau  qui  ont  eu  longtemps  la  direction  de  ce  conKeil;  de  126  & 
152,  la  corrcHpondance  des  intendants  du  commerce,  de  1724  à  1787; 
les  u>'  163  à  157,  la  correspondance  du  contrôleur  général  sur  le  com- 
merce des  graine,  17b9-i791  ;  les  n"  171  et  1Î2  eout  des  répertoires  des 
dossier»  de  Tadminibtration  du  commerce  et  des  manufactures,  1729-1777  ; 
les  n"*  204  à  206  contiennent  des  lettres  du  contrôleur  génénil  relatives 
aux  communautés  d'arts  et  métiers,  de  1776  à  1786  ;  le  u°  207  contient 
l'inventaire  des  papiers  relatifs  aux  corps  et  communautés  de  Paris 
transportés  de  l'Hôtel  de  ville  au  contrôle  général,  en  exécution  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  3  octobre  1789.  Les  n**  241  à  252  traitent  de  la  balance  du 
commerce,  1775-1821,  et  dépassent  par  conséquent  de  beaucoup  l'ancien 
régime.  Les  n°*  551  à  565  sont  des  dossiers  relatifs  aux  manufactures  de 
province  ;  de  639  à  641,  des  pièces  relatives  aux  Gobelins,  à  la  manu- 
facture des  glaces  et  à  quelques  autres  manufactures. 

Les  n*>  752  à  791  forment  une  collection  importante,  classée  par  villee 
en  ordre  alphabétique,  d'Abbeville  à  Vitry-le-François.  Ils  sont  au  nombre 
des  dossiers  qui  se  trouvaient  dans  les  archives  du  Conseil  de  commerce 
et  qui  pendant  la  Révolution  ont  été  trannportés  au  ministère  de 
l'Intérieur.  Ils  ont  été  classés  et  catalogués  il  y  a  une  dizaine  d'années 
aux  Archives.  Quelques-uns  de  ces  dossiers  contiennent  plus  de 
cent  pièces  ;  certains  mémoires  sont  des  volumes.  Les  pièces  appar- 
tiennent presque  toutes  au  xviil*  siècle,  puisque  le  conseil  ne  date 
que  de  1700  ;  elles  sont  abondantes  surtout  dans  la  seconde  moitié  du 


I 


SOURCES  DE  l'histoire  DES  CLASSES  OUVRIERES.  489 
siècle.  Cependant,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  les  pétitionnaires  ont 
joint  souvent  des  pièces  d'une  date  antérieure,  très  rarement  antérieure 
au  xvie  siècle,  parce  que  c'est  à  partir  surtout  du  xvje  siècle  que  la 
royauté  a  confirmé  par  lettres-patentes  des  statuts  de  corporation.  Les 
pièces  proviennent  de  particuliers,  de  directeurs  de  manufactures,  de  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  de  municipalités,  d'inspecteurs  des  manufac- 
tures, d'intendants  ;  on  trouve  aussi  des  mémoires  de  membres  du  conseil, 
des  notes  des  intendants  du  commerce  et  des  décisions  du  conseil.  J'in- 
siste sur  cette  collection  parce  qu'elle  a  été  encore  peu  étudiée  et  qu'elle 
paraît  pouvoir  fournir  les  matériaux  d'un  grand  nombre  de  monogra- 
phies locales  qui  auraient  de  l'intérêt  ;  le  classement  pir  villes  rend  fa- 
ciles les  recherches  que  les  archivistes  et  les  publicitstes  poui raient 
y  faire. 

Les  n"'  824*  à  825  sont  formés  de  pièces  de  la  comptabilité  de  la  caisse 
du  commerce.  Du  n"  1299  au  n°  1509,  les  pièces  concernent  les  manu- 
factures, de  1586  à  l'an  XI  ;  les  nos  -1834  et  4835  portent  sur  la  balance 
du  commerce,  1669-1826;  les  nos  1866  à  2028  sur  les  douanes,  1664-1837. 

Sébie  G'.  Cette  série,  consacrée  au  contrôle  général  des  finances, 
contient  la  correspondance  des  contrôleurs  avec  les  intendants.  Dans  les 
n»«  1684  à  1720  notamment  se  trouvent  des  pièces  relatives  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  années  1685-1738. 

Série  H.  Cette  série  est  consacrée  à  l'administration  provinciale  et  lo- 
cale. La  section  H'  contient,  entre  autres  pièces,  un  répertoire  (H  1880  ^-") 
de  la  collection  du  commissaire  Dupré  (Voir  Bibliothèque  nationale)  ; 
les  statuts  de  diverses  communautés  d'arts  et  métiers  de  Paris  (n"*  2106 
à  2126)  ;  nombre  de  pièces  relatives  aux  manufactures  du  Languedoc 
(nos  74810  à  1108). 

SÉRIE  K.  Cette  série,  composée  de  cartons,  contient  des  pièces  relatives 
au  commerce,  1371-1783,  dans  les  n°s  907  et  908  ;  aux  manufactures, 
1397-1786,  dans  le  n°  909  ;  aux  métiers  de  Saint-Denis,  1224  1439, 
dans  le  n»  930  ;  à  la  foire  du  Lendit,  11241681,  dans  les  no«  931  et  932  ; 
aux  métiers  de  Paris  dans  les  n°s  1030  à  1032  ;  aux  orfèvres  de  Paris, 
1255-1791,  dans  les  n°s  103'J  à  1049  ;  aux  sciences,  arts  et  métiers,  dans 
le  n»  1050. 

Série  K  K.  Cette  série,  composée  de  registres,  est  riche  en  pièces 
relatives  à  divers  métiers  et  aux  confréries  des  orfèvres.  N"  1336,  Livre 
des  métiers  d'Etienne  Boileau  ;  c'est  un  manuscrit  in -folio.   Cette  copie 
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dn  livre  des  métiers  commence  par  les  mots  :  c  Ce  livre  parle  des 
talemeliers...  >.  Le  manuscrit,  écrit  sur  deux  colonnes,  d'une  écriture  du 
commencement  du  xiv«  siècle,  a  458  feuillets.  Sur  les  pages,  interfoliées 
presque  partout,  se  trouvent  des  notes  et  additions  d'une  écriture 
du  XVII*  siècle.  A  la  fin  plunieuri  pages  contiennent  des  signatures. 
M.  LeHpinasse  cite  dans  son  introduction  ce  manuscrit  comme  une  copie 
correcte.  Le  n"  1337  est  un  manuscrit  de  petit  format  et  d'une  écriture 
du  XIV*  siècle,  de  plusieurs  mains,  écrit  en  partie  sur  deux  colonnes  ;  il 
contient  les  coutumes  et  péages  du  livre  des  métiers.  Le  n»  1338  est  un 
manuscrit  in-folio,  grand  format,  contenant  279  pièces  relatives  aux 
arts  mécaniques,  du  XIV*  au  xvil*  biècle  ;  la  première  est  l'acte  de 
1320,  par  lequel  Philippe  de  Lorris  autorise  les  pelletiers  à  tenir  leur 
confrérie  malgré  les  défenses  antérieures  ;  le  dernier  est  de  1780. 
Ce  manuscrit  a  appartenu  à  Monteil. 

Le  n*  1339,  qui  provient  aussi  de  Monteil,  contient  56  pièces  sur  les 
prix  et  salaires  du  xiil*  au  xvil*  siècle.  Les  u"'  1340,  1341  et  1343  sont 
des  registres  des  Six  corps  îles  marchands  de  Paris.  Le  n»  1340  porte  en 
titre  :  «  Premier  livre  contenant  coppie  des  délibérations  de»  Six  corps  de 
marchand»  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  esté  faites  au  bureau  de^  mar- 
chands drapiers,  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées,  depuis  le  12  janvier 
1620  jusqu'au  11  novembre  1706. 

«  Ce  volume  contient,  outre  les  délibérations,  un  recueil  de  tous  les 
factums,  requêtes,  mémoires,  arrêts  et  pièces  concernant  la  prétention  de 
la  communauté  des  marchands  de  vin  d'être  admis  au  nombre  des  Six 
corps  de  marchands  dont  ils  ont  esté  déboutés  par  arrest  transcrit  à  la  fin 
de  ce  recueil...  > 

Le  troisième  volume  (no  1342)  s'arrête  au  30  août  1774  ;  il  reste  des 
pages  blanches.  Le  dernier  acte,  qui  est  le  compte  rendu  de  la  visite 
faite  à  Lenoir,  nommé  lieutenant  général  de  police  (Lenoir  leur  avait 
assuré  comme  Sartine,  quatre  jours  auparavant,  qu'il  savait  le  zèle  de  la 
communauté  pour  l'Etat  et  qu'elle  n'avait  pas  lieu  de  s'inquiéter)  est 
resté  inachevé.  La  table,  qui  est  inachevée  aussi,  s'arrête  i  l'année  1751. 

Le  no  1343  est  un  quatrième  tome  qui  comprend  les  délibérations  dn 
18  septembre  1776  au  14  décembre  1789  Ce  volume  n'a  pas  de  table.  Le 
premier  acte  est  celui  du  rétablissement  des  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers et  de  la  réorganisation  des  Six  corps. 

Le  n*  1344  est  un  registre  en  parchemin  de  84  folios,  relié,  contenant 
les  statut*  des  orfèvres.  Le  préambule  en  latin  fait  savoir  qu'au  Châtelet 
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existent  dans  un  ancien  registre  les  statuts  des  orfèvres,  qu'ils  ont  été 
examinés  et  que  le  roi  a  sanctionné  le  nouveau  rôle,  datant  de  1345 
(date  qui  se  trouve  à  la  fin  de  la  pièce  et  dans  un  document  du  n»  1350  ; 
c'est  par  erreur  sans  doute  que  le  registre  porte  1355).  Ces  statuts  sont 
plus  développés  et  plus  restrictifs  que  ceux  d'Etienne  Boileau.  Dans  le 
même  dossier  sont  d'autres  statuts  de  1378,  1506,  1609.  Le  n»  1345  con- 
tient des  pièces  de  la  confrérie  de  Montmartre,  dite  Compagnie  des 
SS.  Martyrs,  de  1376  à  1680.  Le  n»  1346  concerne  la  confrérie  du  Blanc- 
mesnil  et  comprend  une  brochure  intitulée  :  <  Sommaire  de  l'antitjuité 
des  principaux  temples  dédiés  à  la  Mère  de  Dieu  dans  l'étendue  de  la 
Terre  et  nommément  de  la  chapelle  érigée  à  sa  gloire  au  bourg  du 
Blancmesnil,  diocèse  de  Paris,  du  règne  du  roi  Jean,  en  l'an  mil  trois  cent 
cinquante-trois,  1660  »  et  des  inventaires  manuscrits.  Le  n°  1347  con- 
tient les  comptes  manuscrits  de  l'hôpital  de  Saint-Eloi,  1539-1562. 
Le  no  1348  contient  un  manuscrit  intitulé  :  «  Livre  de  l'antiquité  de  la 
Confrérie  royale  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Marcel,  commencé  en  1544, 
relié  en  1684  »,  des  listes  des  membres,  dus  inventaires,  des  pièces  de 
poésie,  dites  chant  royal  et  relatives  à  la  confrérie.  Le  u°  1350  est  un 
manuscrit  de  1723,  d'une  belle  écriiure,  contenant  les  «  Statuts  et 
privilèges  du  corps  des  marchands  orfèvres  jouailliers  de  la  ville  de 
Paris,  tirés  des  édits,  déclarations  ..  pour  être  confirmés  à  l'ocoabion 
du  joyeux  avènement  du  roi  Louis  XV.  >  (Les  statuts  ont  145  articles  ; 
ceux  du  livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau  n'en  ont  que  12).  Les 
no"  1351,  1352,  1353,  1354,  dont  le  premier  porte  comme  titre  :  «  Livre- 
journal  pour  servir  à  la  communauté  des  marchands  orfèvres  jouailliers, 
en  leur  bureau,  rue  des  Lavandières,  pasieageSaintGermain-l'Auxerrois  », 
contiennent  les  délibérations  du  bureau  de  1707  à  1793. 

SÉRIE  0.  Dans  la  série  0,  consacrée  à  la  maison  du  roi,  le  n"  1075 
porte  sur  les  manufactures,  le  n»  2036  contient  un  état  général 
des  manufactures  en  1746,  les  nos  2037,  2038  et  2039,  des  pièces  rela- 
tives à  la  manufacture  de  Beauvais,  1664-an  III  ;  les  no»  2040  a  2054,  des 
pièces  relatives  aux  Gobelins,  1659-1792,  les  n°s  2055  à  2058,  des  pièces 
relatives  à  la  Savonnerie,  1609-1792  ;  les  u°«  2059  et  2  60,  des  pièces 
relatives  à  la  manufacture  de  Sèvres  ;  les  n"»  2061  et  2(J62,  des  pièces 
relatives  à  diverses  manufactures  au  xviil®  siècle,  manufacture  de  porce- 
laine de  Limoges,  manufacture  de  bouteilles  à  Sèvres. 

Sébie  U.  Les  no'  493  à  574  contiennent  une  table  des  matières   d'une 
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collection  d'extraitB  du  Parlement  de  Parie  jusqu'en  1668  (collection 
Lenain)  :  procès,  arrêtH,  etc.  Le  volume  n"  567  se  rapporte  aux  commu- 
nautés d'arts  et  métiers.  Quelques-unes  des  affaires  remontent  aux  Xlli» 
et  xive  siècles,  par  exemple,  le  procès  entre  les  foulons  et  les  tisserands 
en  1270,  entre  les  merciers  et  les  faiseurs  de  couteaux  en  1368;  la  plu- 
part ddtent  du  xvie  tiècle. 

SArie  V.  Cette  série  est  consacrée  à  la  Grande  chancellerie,  à  la  pré- 
vôté et  aux  requêtes  de  l'hôtel.  Dans  la  nection  V,  les  n**  277  à  296 
contiennent  des  pièces  de  la  liquidation  des  dettes  des  communnuté» 
d'arts  et  métiers  supprimées  ;  les  n-  420  à  443,  la  révision  des  comptes 
des  corps  et  métiers  de  Paris. 

SÉRIE  XiA.  Dans  cette  série  relative  au  Parlement  de  Paris  (affaires 
civiles)  se  trouvent  beaucoup  de  pièces  relatives  aux  corporations,  entre 
autres  aux  paveurs  de  Paris  (n"  54,  fol.  28),  aux  teinturiers  de  Saint- 
Marcel  (no  67,  fol.  270).  Les  registres  8602  à  8843  contiennent  les 
lettres  patentes,  édita,  etc.,  enregistrés  au  Parlement  de  Paris,  de 
l'an  1337  à  l'an  1785,  dont  beaucoup  intéressent  l'histoire  des  dassc 
ouvrières. 

SâRiK  Y.  Cette  série  est  consacrée  au  Cbâtelet  de  Paria  et  à  la  prévôté 
de  rile-de-France.  Il  y  a  à  signaler,  entre  autres  pièces,  les  regintres  des 
Bannières  du  Cbâtelet,  n»  7  à  18  (l);  les  n»»  5220  &  5246,  qui  con- 
tiennent les  registres  d'audience  de  la  prévôté  de  Paris  (procès),  1395- 
1563  ;  les  n***  9306  à  9334, qui  sont  les  registres  des  jurandes  et  maîtrises 
des  métiers  de  la  ville  de  Paris,  de  1583  k  1790  ;  les  n"*  9372  à  9395,  qui 
contiennent  les  avis  du  procureur  du  roi  relativement  à  des  contesta- 
tions entre  les  métiers  de  Paris,  les  maîtres  et  les  ouvriers,  et  les  bons  de 
maîtrise  pour  lesdits  métiers,  de  1681  à  1790;  le  no  9396,  qui  contient 
les  minutes  des  élections  de  grands  gardes,  de  gardes  et  de  syndics  des 
divers  métiers  (noms  des  élus  et  nombre  de  voix  obtenues),  de  1725 
à  1789. 

Série  J.  J.  Cette  série,  intitulée  Trésor  des  Chartes,  contient  des 
documenta  sur  les  corporations  mêlés  à  beaucoup  d'autres. 

(1)  Les  c  Bannières  du  Cbâtelet  >  se  trouvaient  aussi  à  la  Préfecture 
de  police  ;  c'était  un  recueil  d'arrêts  de  1461  à  1703  comprenant  13  vo- 
lumes in-folio  ;  en  outre,  un  volume  des  «  Bannières  du  nouveau  Cliâte- 
let  I,  de  1673  à  1634. 
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SÉRIE  AB.  (Secrétariat  des  Archives  nationales).  Sous  la  cote  AB^^ 
se  trouvent  les  Notes  de  M.  Roulland  sur  la  foire  du  Lendit,  déposées 
en  1882,  n»  190  à  193. 

Conseil  du  commerce  et  Bureau  du  commerce,  1190-1791. 
Inventaire  analytique  des  procès-verbaux .  Préparé  par 
Pierre  Bonnassieux,  terminé  et  publié,  avec  introduction  et 
table,  par  M.  Eugène  Lelong,  parles  Archives  nationales  en 
1900.  —  1  vol.  in-fol.  (Cet  inventaire  porte  sur  les  re- 
gistres de  procès-verbaux;  les  cartons  contiennent,  outre 
les  procès-verbaux  détaillés,  beaucoup  de  rapports  et  de 
mémoires.) 

II.  —  Autres  Archives  et  Bibliothèques  publiques  à  Paris. 

Archives  de  la  Préfecture  de  police. 

Les  Archives  de  la  préfecture  de  police,  qui  ont  été  brûlées  en 
1870,  possédaient,  entre  autres  documents  relatifs  aux  classes  ouvrières  : 
1°  Les  ordonnances  de  police  de  la  Collection  Lamoignon,  recueil  d'édits 
et  arrêts,  de  1182  au  25  juillet  1763,  précédé  du  registre  d'Etienne  Boi- 
leau,  et  formant  42  volumes  petit  in-folio  ;  2»  les  Bannières  du  Ghâtelet , 
recueil  d'arrêts,  composé  de  13  volumes  in-folio,  de  1461  à  1703,  et  de 
1  volume  des  Bannières  du  nouveau  Ghâtelet,  de  1674  à  1684.  (L'original 
des  Bannières  se  trouve  aux  Archives  nationales)  ;  3o  Les  Livres  de  cou- 
leur  (2  blancs,  2  jaunes,  3  rouges,  4  verts,  1  bleu,  1  gris,  1  noir),  corn" 
prenant  14  volumes  grand  in-folio  et  formant  quatorze  séries  difEérentes 
d'arrêts,  de  1085  à  1752.  Une  copie  de  ces  deux  derniers^  recueils  se 
trouve  aux  Archives  nationales. 

Ancienne  bibliothèque  du  Louvre. 

Ancienne  bibliothèque  du  Louvre.  —  Parmi  les  documents  inédits 
concernant  les  classes  ouvrières  que  les  incendies  de  1871  ont  détruits,  il 
y  a  à  citer  la  Collection  des  ordonnances  de  Gillit  et  Saint-Genis, 
qui  était  à  la  Bibliothèque  du  Louvre.  Cette  collection  contenait,  par 
ordre  chronologique,  les  ordonnances,  les  édits,  les  arrêts  du  Conseil,  des 
arrêts  du  Parlement,  les  uns  manuscrits,  les  autres  imprimés,  avec  des 
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renvois  pour  les  ordonnances  et  arrêts  contenus    dans  d'autres  recueils. 
Chaque  année  comprenait  le  plus  souvent  un  volume,  surtout  depuis  1635. 

La  collection  comprenait  700  volumes  in-4,  plus  les  tables. 

Au  nombre  des  autres  pertes  regrettables,  particulièrement  pour 
rbÏHtoire  des  classes  ouvrières,  il  faut  citer  aussi  les  Papier»  d'Argenton, 
44  volumes  (1630-1757)  et  les  R^gittrea  du  Parlement  (1302-1790). 

Voir  Les  manvscrits  de  la  Bibliothèque  du  Louvre  brûlés  daru  la 
nuit  du  23  au  24  mai  187Iy  Botu  le  règne  de  la  Commujte,  par  Louis 
Paris,  directeur  du  cabinet  historique,  1  vol.  in-8, 1872,  Paris,  et,  dan» 
le  Bulletin  administratif  du  Ministère  de  Vlnstruction  publique,  le  rap- 
port de  Baudrillart,  en  1870-1871  :  Rapport  sur  les  pertes  éprouvées 
par  les  bibliothèques  de  Paris  en  1870. 

Bibliothèque  kationals. 

Manuscrits  db  la  Bibliothèque  nationale.  —  Voir  VInventaire  gé- 
nérât et  méthodique  des  manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  nationale, 
par  M.  Léopold  Delisle,  2  vol.  in-8,  Paris,  1878.  (Voir  particulièremont 
t.  II,  p.  41  à  46,  53  k  69  et  349).  Cet  inventaire  contient  une  liste  des 
fonds  qui  guidera  le  lecteur. 

Outre  cet  inventaire,  nous  rappelons  qu'il  existe  plusieur  autres 
recueils  relatifs  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Manuscrits  français  de  la  Bibliothèque  du  roi,  par  Paulin  Paris,  7  vol. 
in-8»,  1836-1848,  Paris. 

Manuscrits  français,  commencé  en  1868,  terminé  en  1902,  5  vol. 
in-folio. 

Manuscrits  latins  et  français  ajoutés  aux  nouvelles  acquitiUonSt  1875' 
1891.  Inventaire  alphabétique,  2  vol.  in-S",  1834. 

Catalogue  général  des  manuscrits  français,  p.ir  M.  Omont,  9  vol,  in-8* 
1898-1902. 

Histoire  générale  de  Paris.  —  Le  cabinet  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque nationale,  par  M.  L.  Delisle,  3  vol.  in-folio,  1868-1881. 

Les  principaux  fonds  k  utiliser  pour  Phistoire  des  classes  ouvrière! 
sont  : 

Collection  Dupbè,  8.046,  8.117,  Rtcueil  de  règlemenU.  (Inventaire 
général  de  M.  Delisle,  t.  II).  Toutes  les  parties  qui  concernent  la  polio* 
par  DupbA,  ancien  commissaire  au  CbÂtelet  de  Paris,  mort   en   1775, 
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contiennent  des  ordonnasces  sur  les  arts  et  métiers,  des  mélanges  anr  la 
police,  sur  le  commerce  (voir  Manuscrits  français,  8046-8117). 

Un  double  répertoire,  chronologique  et  alphabétique,  de  cette  collection 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  H  1880'  à  188*'. 

CoLLiCTiON  MoBEAU,  1282-1385  et  1386-1421.  {Inventaire  général  de 
M.  L.  Delisle,  t.  II.) 

Recueil  d^ ordonnances,  édita,  arrêts  au  cabinet  des  Chartes  ;  164  vo- 
lumes. Voir  Arts  et  Métiers,  manufactures,  etc. 

Collection  des  MANnscBixs  dï  De  la  Mark,  21545-21808  (Inventaire 
général  de  M.  L.DeHsle,  t.  II,  p.  64).  — Cette  collection  est  composée  de 
toutes  les  pièces,  édits,  ordonnances,  extraits  des  «  Bannières  du  Châte- 
let»,  statuts,  mémoires,  etc.,  imprimés,  copies,  originaux,  que  le  com- 
missaire Nicolas  De  La  Mare  avait  fait  rassembler  pour  servir  au  grand 
ouvrage  que  ni  lui  ni  ses  continuateurs  n'ont  achevé.  De  la  Mare  est 
mort  en  1722  ;  Le  Clet  ou  Brillet  ont  continué  la  collection.  Les  pièces 
de  ce  recueil  sont  classées  avec  beaucoup  d'ordre  et  forment  261  volumes 
in-folio.  Consulter  principalement  la  série  des  Aris  et  Métiers,  du  n°  147 
au  no  156,  et  celle  des  Manufacturée,  du  n»  246  au  n»  256.  La  collec- 
tion f  fait  partie  aujourd'hui  du  Fonds  français  ;  les  n»"  21785  à  21799 
concernent  les  arts  et  métiers  et  les  manufactures. 

Mémoires  des  Intendants,  de  1698  à  1700,  se  trouvent  dans  plusieurs 
collections,  entre  autres  dans  le  Fonds  Mortemart  et  le  Fonds  Saint- 
Germain. 

Il  y  a  aux  Archives  nationales  une-  copie  de  ces  mémoires. 

Recueil  Thoisy.  Comprend  deux  collections,  l'une  in-folio,  l'autre 
in-4o.  Environ  300  volumes  qui  contiennent  de  très  nombreux  documents 
sur  les  métiers  au  xviiie  siècle. 

Recueil  Anisson-Ddperbon.  Contient  des  documents  sur  l'imprimerie 
et  la  librairie. 

Manuscrits  français,  N»»  6794,  6418,  7819  à  7830,  8037,  11183, 
14294,  18161  à  18177  (arrêts  du  Conseil). 

Manuscrits  français,  18168  à  18172.Contiennent  des  arrêts  du  Conseil. 

MÉLANGES  CLAIBAMBAULT. 

Mélanges  de  Colbebt.  Lettres  adressées  à  Colbert,  etc.  (Les  pièces 
les  plus  importantes  ont  été  publiées  par  Pierre  Clément),  457  volumes 
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ou  boîtes.  Flandres,  vol.  28  et  42  et  n"*  8037  et  16741  du  Fonds  fran- 
çais. (Le  volume  coté  18783  contient  un  recueil  des  ordonnances  de  la 
prévôté  des  marchands,  orné  de  vignettes  représentant  les  attributs  des 
métiers  en  1500). 

Cinq  cents  de  Colbert,  466  volumes.  Y°  ;  voir  notamment  le  n»  207 
relatif  aux  manufactures. 

Ordonnancée  et  documents  sur  les  métiers.  —  Ancien  fonds  Colbert» 
Fonds  français,  5294.  Ancien  fonds  Saint-Germain,  1782  et  1783. 

(Le  volume  coté  18783  contient  un  recueil  des  ordonnances  de  la  pré- 
vôté des  marchands,  orné  de  vignettes  représentant  les  attributs  des 
métiers  en  1500.) 

Volumes  cotés  dans  le  Fonds  français  de  Hàrlat,  volumes  116,  116*, 
116»,  117,  212. 

CoLLXniON  DoAT,  vol.  146.  Recueil  de  pièces  réunies  on  Languedoc 
par  ordre  de  Colbert. 

COLLICTION  JoLY  DE  Fledbt  (voir  l'inventaire  par  M.  Molinier). 

BiBLIOTHÈQOK   DR  L' ARSENAL 

Le  Catalogue  général  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal, 
forme  9  volumes  (1885-1899).  Voici  quelques-uns  des  numéros  qui 
intéressent  l'histoire  des  classes  ouvrières  : 

5.942  (t.  V  du  catalogue,  p.  473).  Notes  sur  les  arts  et  métiers,  les 
corporations  et  les  jurandes. 

2  647  (III,  57).  Recueil  des  pièces  imprimées  et  manuscrites  concernant 
les  arts  et  métiers  à  Lyon  (52  pièces.) 

2.468  (III,  181,  III,  16).  Statuts  et  règlements  des  communautés 
d'arts  et  métiers  (10  pièces  des  xiii«  et  xiv>  siècles). 

4.126  (IV,  261;.  Recueil  Conrart  t.  XXI,  no*  82,  83,  84. 

6.467  (VI,  183).  N»  26. 

7.458  (VI,  415).  N-  2,  3,  4,  6,  6. 

4.496  (IV,  366)    Mémoire  de  l'état  présent  du  commerce,  1701 . 

4.395-4,396  (IV,  352).  c  Mémoires  généraux  et  particuliers  présentez 
à  nos  seigneurs  du  conseil  royal  de  commerce  par  les  députez  des  prinoi- 
palea  villes  et  porta  du  royaumes  >,  2  vol. 
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2.263  (II,  461).  Registre  de  la  confrérie  de  la  conception  de  la  glo- 
rieuse Vierge  Marie  aux  marchands  et  vendeurs  de  vins  à  Paris.  Etablie 
en  l'église  Saiot-Gervais,  1394-1573. 

6.051  (VI,  369).  Recueil  de  statuts  des  couturiers  de  Toulouse. 

4.029  (IV,  77).  Recueil  sur  les  douanes  (Lyon,  Valence). 

Bibliothèque  Mazarine 

Le  Catalogve  général  des  manuscrits  de  la  bib'iothèque  Mazarine  forme 
4  volumes  (1885-1892)  Voici  quelques  indications  sur  les  manuscrits 
relatifs  à  l'histoire  des  classes  ouvrières  : 

4.312  (t.  III  du  catalogue  296).  Liste  des  corporations  d'arts  et  métiers 
XViie  ou  xviiie  siècle, 

2.626  (II,  496).  Protection  du  commerce  français  en  Amérique  (1706). 
I  Mémoire  sur  le  commerce  de  Dunkerque,  de  Lille. 

1.764  (II,  501).  Mémoire  sur  le  commerce  et  les  finances  de  la  France 
en  1739. 

2.844  (II  510).  Voyage  dans  l'Orléanais,  le  Blésois,  la  Touraine, 
l'Anjou  et  la  Bretagne  fait  en  1752  (au  point  de  vue  industriel  et  com- 
mercial). Projets  tendant  à  multiplier  et  non  sectionner  les  fabriques  de 
France,  1752.  Voyage  industriel  de  Normandie,  etc. 

2.723  (III,  168).  Recueil  de  mémoires  concernant  les  manufactures  et 
le  commerce,  recueillis  par  M.  de  Montigny. 

6.596  (III,  137).  Analyses  et  procédés  chimiques.  Rapports  de  diffé- 
j  rents  ouvrages  et  machines  présentés  à  l'Académie  par  M.  de  Montigny. 

460  (I.  177).  Livre  de  chœur  de  la  communauté  des  cordonniers, 1684, 
j  Voir  aussi  n'^  461  et  462. 

i  454,  in-fol.  Mémoires  touchant  le  commerce  de  la  France  et  les 
1  moyens  de  le  rétablir,  par  Jean  de  Ruttur,  lieutenant  général  au  bailliage 
j  d'Amiens  (583  pages). 

Bibliothèque  Sainte-Gïnbvièvb 
Le  Catalogue  général  forme  deux  volumes. 

1.052  (I,  486).  Grand  livre  d'un  commerçant  de  Paris  de  1638-1655, 
Voir  le  manuscrit  p,  12, 
4068  et  4496,  Pièces  relatives  aux  métiers  et  aux  manufactures. 
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10321«  10846,  10858,  11321,  11364.  Liasses  relatives  à  l'industrie. 

Mémoires  Uiuchant  le  commerce  de  la  France  et  Us  moyevs  de  le  réPihlir, 
par  Jean  de  Potier,  lieutenant  du  bailliage  d'Amiens  (vers  1693),  \  vol. 
de  583  pages. 

BlBLIOTHàQDB  DE  LA   VILLB    DK   PARIS 
(Hôtel  Lepelletier  Saint-Fargeau). 

Lecabt-Vebmeb.  Armoiries  des  corps,  des  communautés  et  des  mar- 
chands de  Paris  (Blasons  en  couleur),  1  vol.  in-4<»,  Paris,  1870  (ma- 
nuscrit). 

Abchitis  dd  Ministère  des  Affaires  âTRANOÈRES 

ET   DU   MlNISTÈBE   DE   LA   MaBINS. 

Ces  archives  renferment  des  pièces  relatives  aux  manafactnres  et  au 
commerce. 

III.  —  Bibliothèques  de  proTinces. 

Les  catalogues  des  manuscrits  d'un  grand  nombre  de  bibliothèques 
de  province  ont  été  publiés  par  les  soins  du  gouvernement  sous  le  titre  : 
c  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques  de 
France  ».  Cotte  collection,  commencée  en  1886  ,  forme  aujour- 
d'hui vingt-six  volumes  in -8.  Les  principales  bibliothèques  qui  y 
figurent  sous  celles  de  Rouen  (t.  I  et  II),  de  la  Rochelle  (t.  VIII),  de 
Chartres  (t.  XI),  d'Orléans  (t.  XII).  de  Marseille  (t.  XV),  d'Aix  (t.  XVi;. 

Les  volumes  fiont  accompagnés  d'une  table  alphabétique  qui  facilita 
les  recherches. 

Voir  au88i  l'inventaire  sommaire  des  bibliothèques  de  France  dont  les 
catalogues  n'ont  pas  été  imprimés,  par  Ulyeue  Robert,  1  vol.  in-S 

Nous  nous  bornons  à  sipjnalcr  piirticnlièrement  dans  la  Bibliothi 
Toulouse  le  manuscrit  n»  707.  II  contient  des  documents  divers 
niétierH   de   Toulouse,    statuts    des   charpentiers  de    1554    et  Iettr<<  de 
Louis   XI  pour  ce   métier  en  1461.    Grands  ptatuts    pour  les    luèiur*- 
approuvés  par  les  capitouls  en  1465,  etc. 

Nous  signalons  cinq  autres  collections  ou  docnmeat»^  : 

Archives  dâpartementalks  nu  palais  d'Aix.  —  Les  anhiv.s  »e 
trouvent  à  la  Cour  d'appol  d'Aix.  Le  dépôt  des  archives  départeinentaloe 
des  Bouches-du-Uhône  possède  en  manuscrit  un  inventaire  «ommaire  de 
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ces  archives  dans  lesquelles  il  y  a  environ  cent  statuts  de  corps  de  mé- 
tiers des  villes  de  Provence,  qui  ont  été  enregistrés  par  le  Parlement, 
presque  tous  au  xvil»  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  xvill»  siècle. 

Ferdinand  Chaudon.  Histoire  de  Langres  et  de  ses  institutions  munici- 
pales jusqu'au  commencement  du  XVI'  siècle  (manuscrit  comprenant 
7  cahiers,  dont  le  premier  contient  l'histoire  et  les  autres  contiennent  les 
textes.  Depuis  la  composition  du  travail  de  M.  Chaudon,  un  incendie  a 
détruit  les  archives  de  Langres.) 

Journal  de  Boissier  du  Sauvage  d'Alais,  1761. 
(Manuscrit  qui  appartient  à  M.  Bardon,  receveur  de  l'enregistrement  à 
Nîmes.) 

Registre  des  recettes  et  dépenses  des  cobdkliœbs  d'Alais,  4  ou 
5  vol.  duxviiie  siècle. 

(Manuscrit  qui  appartient  à  M.  Bardon,  receveur  de  l'enregistrement  à 
Nîmes,  et  qui  contient  beaucoup  de  prix  de  marchandises  et  de  journées 
d'ouvriers.) 

Registre  des  maîtres  serruriers  de  la  ville  de  Dijon  (Bibliothèque 
de  la  ville  de  Dijon).  Plusieurs  plaquettes  imprimées,  rares^  telles  que 
c  Extraits  des  registres  des  délibérations  de  la  Chambre  du  conseil..., 
du  7  août  1762,  portant  défense  à  tous  compagnons  de  s'assembler,  soit 
pour  délibérer,  soit  pour  recevoir  un  compagnon  ». 

rv.  —  Archives  départementales,  communales  et  diverses. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  a  décidé,  en  1853,  la  publica- 
tion des  inventaires  sommaires  des  archives  départemen- 
tales, des  archives  communales  et  des  archives  hospita- 
lières. Cette  publication,  qui  se  continue  depuis  lors  et  qui 
est  loin  d'être  achevée,  forme  aujourd'hui  une  collec- 
tion de  plusieurs  centaines  de  volumes  in-folio.  L'ensemble 
constitue  le  recueil  de  sources  le  plus  important  que  nous 
possédions  sur  l'histoire  intérieure  et  surtout  sur  l'histoire 
administrative  de  la  France  avant  1789.  Il  est  beaucoup 
moins  riche  pour  le  moyen  âge  que  pour  les  temps  mo- 
dernes. 

MM.  Langlois  et  Stein  ont  rédigé  sous  le  titre  de  :  Les 
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Archives  de  Vhlstolre  de  France,  une  bibliographie  très 
utile  pour  guider  le  chercheur  à  travers  cette  volumineuse 
collection  (1).  Nous  l'y  renvoyons. 

Les  archives  départementales  et  communales  sont  divi- 
sées en  séries. 

C'est  surtout  dans  les  séries  C  et  E  des  archives  départe- 
mentales que  sont  classés  les  documents  concernant  l'in- 
dustrie. Il  se  trouve  cependant  des  renseignements  pré- 
cieux dans  d'autres  séries,  mais  ils  y  sont  épars  et  il  est 
plus  difficile  de  les  découvrir. 

Les  archives  des  notaires,  qui  appartiennent  à  une 
autre  série,  contiennent  beaucoup  de  contrats  d'appren- 
tissage et  même  des  engagements  de  compagnon,  des 
actes  de  vente  dans  lesquels  les  prix  des  choses  sont  ins- 
crits ;  mais  ces  pièces  sont  pour  ainsi  dire  perdues  au 
milieu  de  beaucoup  d'autres.  D'ailleurs  les  louables  efforts 
que  font  les  archivistes  pour  tirer  de  l'oubli  ou  préserver 
de  la  destruction  ces  archives  n'ont  eu  que,  jusqu'ici, 
dans  un  petit  nombre  de  départements,  pour  résultat  de 
les  rassembler  dans  le  dépôt  public  du  chef-lieu. 

Dans  les  archives  communales,  c'est  la  série  H  H  qui 
fournit  d'ordinaire  le  plus  de  documents  sur  l'indus- 
trie. 

Je  donne,  à  titre  d'indication,  un  aperçu  des  renseigne- 
ments que  les  Inventaires  sommaires,  ceux  des  départe^ 
ment»  (A)  et  ceux  des  communes  (A')  peuvent  fournir  pour 
l'étude  des  classes  ouvrières,  et  je  donne  avec  un  peu  plus 
de  détails  des  renseignements  sur  les  documents  quo  j'ai 
consultés  dans  les  Archives  départementales  (B)  et  dans  les 
Archives  communales  (C).  J'ai  déjà  dit  que  ces  ron  t  !- 
gnements  n'avaient  pas  la  prétention  d'être  une  biblin-n- 

(1)  M.  Hippolyte  Blanc  a  donné  dans  la  Bibliographie  de$  eorporatiofU 
ouvrièrti  des  indications  sur  les  numéros  de  quelques  archives  départi 
mentales   et  communales  qui  renferment  des  documents  relatifs  aux 
corporations. 
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phie  ;  mais  ils  peuvent  servir  d'introduction  à  des 
recherches,  et  même  parfois  de  guide  pour  entreprendre 
des  études  sur  les  questions  industrielles  du  temps  passé. 

Il  a  été  publié,  par  les  soins  du  Gouvernement,  un  volume  intitulé 
a  Catalogue  des  manuscrits  conservés  dans  les  dépôts  d'archives  dépar- 
tementales, communales  et  hospitalières  »,  1  vol.  in-8,  1886. 

A  —  Aperçu  de  quelques  inventaires  sommaires  des  Archives 
départementales  et  communales. 

Archives  départementales. 

L'Inventaire  sommaire  des  acrhives  du  département  des  côtes-du-NORD 
antérieures  à  1790  contient  très  peu  de  renseignements  sur  l'industrie. 
La  liasse  3  de  la  série  D  est  relative  à  des  projets  sur  l'agriculture  et 
l'industrie  à  propos  de  la  Société  d'agriculture. 

Celui  de  la  Creuse  signale  quelques  documents,  dans  les  séries  Cet  E, 
sur  la  fabrique  des  cuirs,  du  papier,  des  tapis,  sur  l'émigration  tempo- 
raire des  ouvriers. 

Celui  du  Gers  signale,  dans  la  série  C,  un  petit  nombre  de  pièces  re- 
latives surtout  à  l'industrie  de  la  laine. 

Celui  d'ÏLLB-ET- Vilaine  est  beaucoup  plus  riche.  Rennes  était  le  siège 
du  Parlement  de  Bretagne  et  la  résidence  de  l'intendant.  Les  n"'  1439  à 
1580  de  la  série  C  concernent  l'intendance  de  Bretagne.  Dans  la  série  E 
sont  des  liasses  relatives  aux  corporations,  aux  offices  dont  la  royauté 
leur  imposait  la  finance,  aux  droits  de  réception,  aux  dettes,  aux  statuts  de 
divers  métiers,  à  l'état  des  manufactures,  aux  chambres  syndicales  des 
libraires  imprimeurs  (voir  le  mémoire  de  M.  Rebillon.  «  Recherches  sur 
les  anciennes  corporations  de  la  ville  de  Rennes  »;  lesn"^  3309  et  suivants 
contiennent  des  requêtes  présentées  aux  Etats  de  Bretagne. 

Celui  d' Indre-et-Loire  contient  dans  la  série  B  (nos  49  et  suivants) 
des  documents  intéressant  la  corporation  des  orfèvres. 

Celui  du  Lot  contient  dans  la  série  C  (n"'  361  à  379)  un  certain 
nombre  de  pièces,  qui  paraissent  d'ailleurs  peu  importantes,  sur  les 
usines,  les  papeteries  et  autres  manufactures. 

Celui  des  Pyrénées-Orientales  indique  une  douzaine  de  liasses  de  la 
série  C  (n"  1050  à  1055  et  1541  à  1547),  qui  concernent  principalement 
les  corps  de  métiers  et  confréries  de  Perpignan,  les  métiers  en  jurande  du 
RouB&illon. 
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Celui  du  Bas-Rhin  contient  un  certain  nombre  de  pièces  (série  C, 
no*  138  à  148),  surtout  d'arrêts  du  Conseil  sur  le  commerce  et  Tiu- 
duBtrie. 

Celui  du  Haitt-Rhin  signale  des  règlements  et  statuts  de  corporations 
relatif»  à  diUérentes  professions,  bouchers,  boulangers,  tisserands,  etc., 
dont  les  plus  anciens  remontent, pour  le  corps  des  marchands  de  Belfort, 
à  l'an  4392. 

Celui  du  Tarn  n'a,  dans  la  série  C,  qu'un  ou  deux  numéros  relatifs  à 
la  fabrique  du  drap. 

Archiybs  comhdnales 

L'Inventaire  iommaire  des  archives  de  la  ville  rf'ALBT,  antériettres  à 
1790,  contienijent,  dans  la  série  H  H,  deux  ou  trois  numéros  relatif  h  aux 
classes  ouvrières,  notamment  la  lettre  de  Louis  XI  (n*  5)  qui,  après  avoir 
expulsé  les  habitants  d'Arras  pour  cause  de  rébellion,  désigne  huit  bour- 
geois d'Albi  pour  se  rendre  dans  cette  ville  qu'il  veut  repeupler. 

Celui  d'ARMENTiÈRES  contient,  dans  la  série  Htl,  quelques  pièces  rela- 
tives à  l'industrie  du  drap. 

Celui  de  Bar-sur-Seine  contient,  dans  la  série  HH,  des  mercu- 
riales du  prix  du  blé  et  des  statuts  de  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers. 

Celui  de  Béthdne  contient  (no  7  de  la  série  HH)  les  statuts  des  con- 
fréries de  métiers,  de  1444  à  1630. 

Celui  de  Castres  ne  fournit  guère  que  lo  prix  des  céréales  dans  la  se- 
conde moitié  du  xviii*  siècle. 

Celui  de  Chalon-sur-Saône  contient,  dans  la  série  H  H,  un  certain 
nombre  dedossiera  relatifs  à  divers  métiers,  boulangers,  tonneliers,  cor- 
donniers, etc. 

Celui  de  Cuatkaudun,  rédigé  par  Mtrlet,  contient,  hurtout  dans  "ir- 
troduction,  des  ren8eiguemeDts  sur  les  métiers  de  la  ville.  Un  inci  n  !)•  . 
en  1713,  a  détruit  presque  tous  les  titres  de  la  ville. 

Celui  de  MiziÈRES  contient  quelques  renseignements  sur  la  dra- 
perie . 

Celui  de  Périquecx  contient  quelques  renseignements,  très  peu,  sur 
les  jurandes  et  maîtrises. 

Celui  de  Rodez  n'a,  dans  la  série  HH,  que  quelques  pièces  sur  la  com- 
munauté des  drapiers. 

Celui  de  Saimt-Malo  indique  seulement  qu'il  y  avait  des  jurandes. 
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Celui  de  Verdun  est  précédé  d'une  introduction  utile  à  consulter  pour 
'organisation  des  villes  au  moyen  âge. 

Celui  de  Charleville  contient,  dans  la  série  HH,  quelques  pièces  sur 
la  fabrication  de  la  dentelle  et  des  bas,  sur  la  taxe  du  pain  et  de  la 
viande  et  sur  les  orfèvres. 

Celui  de  Chkvreuse,  qui  se  trouve  dans  le  volume  de  VInventaire 
lommaire  des  Archives  du  département  de  Seine- et- Oiife,  contient  quelques 
renseignements  dans  la  série  E,  et  l'introduction  de  l'archiviste, 
M.  E.  Couard,  sur  la  communauté  d'habitants  de  Chevreuse. 

Celui  de  Givry  mentionne  25  confréries. 

Celui  de  Gbâssb  mentionne  la  corporation  des  orfèvres  et  celle  des 
tanneurs. 

Celui  de  Lanqres  mentionne  les  pelletiers,  les  barbiers,  les  cordon- 
niers, les  pâtissiers,  etc.  au  xvir  siècle  et  contient  quelques  renseigne- 
ments sur  la  fabrique  des  tissus  et  la  teinturerie. 

Celui  de  Loudun  naentionne  les  corps  de  métiers,  les  droits  des  fo- 
raine, etc. 

La  bibliothèque  de  Nancy  possède  deux  volumes  contenant  les  chartes 
de  tous  les  métiers  de  Lorraine  et  Barrois. 

Les  Archives  de  la  ville  de  Rennes  contiennent  des  liasses  (nos  \%\ 
à  199)  relatives  aux  métiers,  et  des  registres  et  cartons  (1437-1794)  rela- 
tifs aux  communautés  de  marchands.  Les  Archives  du  Parlement  de 
Bretagne  (carton  B)  renferment  des  actes  relatifs  aux  arts  et  métiers 
(voir  M.  Rébillon,  «  Recherches  sur  les  anciennes  corporations..,  de  la 
ville  de  Rennes  »). 

Voir  la  «  Collection  des  documents  inédits  relatifs  à  la  ville  de 
Troyes  >  (particulièrement  le  l^r  volume). 

B.  —  Archives  départementales  que  j'ai  étudiées 

SUR    PLACE 

I  Ain.  —  Deux  volumes  de  l'inventaire  sommaire  sont  publiés  ;  la  sé- 
'  rie  G  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  pièces  relatives  à  l'industrie  ;  on 
'  peut  signaler  celles  (n"'  934,  935  et  936)  qui  sont  relativesà  une  fabrique 
d'horlogerie  fondée  à  Bourg,  sous  le  patronage  des  Etats  de  la  province. 
Il  existe,  en  outre,  quelques  documents  non  catalogués  (en  1898),  par 
exemple  les  statuts  des  menuisiers  et  ébéaistes  de  Bourg,  enregistrés  au 
Parlement  de  Bourgogne  en  1760. 
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Alliek.  —  Les  archives  départementales  de  l'Allier  sont,  en  général, 
pauvres  :  elles  ont  été  en  grande  partie  détruites  en  1793.  Il  y  a  à  peine 
une  dizaine  de  cartons  de  la  série  G  qui  peuvent  être  consultés  avec 
fruit.  L'inventaire  Bonamaire  n'ebt  pas  encore  publié. 

Arièob.  —  Les  archives  du  département  de  rAriège,  dont  l'inven- 
taire n'est  pas  publié,  possèdent  une  centaine  de  registres  contenant  les 
minutes  de  l'étude  de  M*  Burguière.  Dans  ces  registres  se  trouvent  beau- 
coup de  contrats  d'apprentissage.  (Je  n'ai  pas  été  à  Foix,  mais  ce  rensei- 
gnement m'a  été  donné  par  M.  Trouillard,  qui  a  été  archiviste  à  Foix 
avant  d'être  appelé  en  1895  à  Blois.) 

Bodchs8-dd-Rhôme.  —  L'inventaire  sommaire  des  archives  du  dépar- 
tement des  Bouches>du-Rb6ne  ebt  rédigé  avec  un  nom  et  un  détail  qui 
peuvent  dispenser  souvent  de  recourir  aux  pièces  originales.  D'ailleurs 
le  dépôt,  très  riche  sur  certaines  matières,  contient  moins  de  documents 
relatifs  à  l'industrie  qu'on  aurait  pu  le  croire,  à  en  juger  par  l'impoii 
de  Marseille.  La  série  C  contient  seulement  une  vingtaine  de  nun 
(de  1777  à  1795)  relatifs  à  l'industrie  et  au  commerce.  C'est  que  la  Pro- 
vence avait  en  somme,  à  part  Marseille  et  quelques  localités  environ- 
nantes, peu  de  grandes  fabriques,  et  que  les  documents  concernant  l.t 
ville  de  Marseille  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  dans  les  Archives  de 
la  municipalité  et  dans  celles  de  la  Chambre  de  commerce. 

Calvados.  —  De  la  série  C  des  archives  du  département  du  Calvados, 
les  trois  premiers  volumes  sont  publiés  et  le  quatrième  qui  s'arrête  au 
n*  4186  va  l'être  (août  1898).  L'inventaire,  qui  est  rédigé  d'une  manii  ri' 
précise  et  détaillée,  est  achevé  en  manuscrit  jusqu'au  n"  8728  de  l;i  m  - 
rie  C  qui  n'est  pas  la  fin  de  cette  série  Le  Conseil  général  a  triplé  sa 
subvention  qui  était  primitivement  de  ^00  fr.  ;  mais  cette  augmentation 
ne  suffit  pas  pour  livrer  à  l'impression  toute  la  partie  rédigée.  D.in^  la 
série  C  il  y  u  une  riche  collection  de  documents  sur  les  fabriques  et  les 
métiers,  notamment  n**  2839  à  2877  sur  la  draperie  (voir  n"  2851  ilcs 
échantillons  de  drap  pour  la  troupe),  n°*  2944  et  suivants  sur  les  t'  iits 
peintes.  Dans  la  série  B  qui  n'est  pas  encore  inventoriée  sa  trouve  mie 
cinquantaine  de  liasses  concernant  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
classées  par  professions  et  la  police  de  l'induNtrie.  Dans  la  série  K  qui 
n'est  pas  non  plus  inventoriée,  on  trouve  aussi  une  cinquantaine  de 
liasses  relatives  aux  corporations  ;  on  y  trouve  aussi  les  poinçons  des 
orfèvres,  les  marques  des  cuirs,  les  timbres  du  bureau  de  visite  de  C^en, 
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des  échantillone  d'étoffes.  Dans  la  série  H,  supplément,  il  y  a  des  docu- 
ments à  recueillir  relativement  aux  hôpitaux  de  Lisieux  et  de 
Bayeux. 

Charente-Inférieure.  —  Les  archives  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure contiennent  très  peu  de  documents  sur  les  classes  ou- 
vrières. En  1630,  après  la  prise  de  La  Rochelle  par  Richelieu,  les  ar- 
chives de  la  ville  !  ont  été  transportées  à  Paris,  à  la  cour  des  Comptes. 
Depuis  ce  temps,  plusieurs  incendies  et  les  ravages  des  termites  ont  dé- 
truit ou  altéré  un  grand  nombre  de  pièces. 

Cher.  —  La  série  C  des  archives  du  département  du  Cher  renferme 
un  certain  nombre  de  pièces  intéressantes  sur  l'histoire  des  métiers  et 
particulièrement  sur  l'industrie  des  draps.  La  série  E,  qui  se  trouve  dans 
le  tome  III,  contient  dans  les  anciennes  archives  des  notaires  un  grand 
nombre  de  contrats  d'apprentissage. 

Cote-d'Ob.  —  La  partie  de  l'inventaire  sommaire  des  archives  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  publiée  par  M.  J.  Garnier,  forme  déjà  10  vo- 
lumes, dont  4  pour  la  série  C.  Dans  cette  série,  d'ailleurs,  il  ne  se  trouve 
qu'un  très  petit  nombre  de  liasses  concernant  des  questions  ouvrières  et 
industrielles  :  du  n"  26  au  n»  45  et,  du  no3718  au  n»  3721,  etc. 

i      Drome.  —  De  VInventaire  sommaire  des  archives  départementales  de  la 

I  Drame,  rédigé  par  M.  Lacroix,  six  volumes  ont  été  publiés  (le  septième 
était  sons  presse  en  1898).  La  série  C  ne  contient  presqu'aucun  document 
sur  l'industrie  ;  mais  quelques  renseignements  utiles  se  trouvent  dans  la 

;  série  E  ;  le  supplément  de  la  série  C  contient  un    mémoire  intéressant 

j  sur  l'état  de  l'industrie  en  1754. 

Eure.  —  Les  archives  du  département  de  l'Eure  n'ont  pas  d'inventaire 
ide  la  série  C  qui  ait  été  publié,  jusqu'en  1898  (2  volumes,  séries  G  et  H, 
ont  été  publiés  par  M.  Bourdon,  archiviste).  Ces  volumes  contiennent  des 
pièces  relatives  aux  confréries  religieuses,  dites  charités.  On  y  trouve  un 
I  petit  nombre  d'états  statistiques  des  manufactures  et  usines  vers  la  fin  de 
l'ancien  régime  et  quelques  pièces  concernant  l'industrie,  notamment  la 
manufacture  royale  d'Andely.  La  série  E  contient  quelques  pièces 
relatives  aux  corporations. 

;  EuRE-KT-LoiB.  —  Les  archives  du  département  d'Eure-et-Loir  ae 
contiennent  dans  la  série  C  aucun  renseignement  important  sur  l'histoire 
des  classes  ouvrières.  Mais,  dans   la  série   H,  n"*  2636  à   2642  qui  co«- 
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cernent  l'abbaye  de  Cluny,  se  trouvent  des  pièces  relatives  à  la  juridic- 
tion et  aux  rapports  des  métiers  avec  le  prieuré  de  Nogent-le-Rotrou. 

Gabd.  —  La  série  C  des  archives  départementales  du  département  du 
Gard,  qui  est  publiée,  ne  contient  pas  de  documents  importants  sur  Tia- 
duËtrie  :  le  chef-lieu  de  la  généralité  était  k  Montpellier.  Un  inventaire 
encore  manuscrit  signale  dans  la  série  E  150  numéros,  registres  ou 
liasses,  qui  ont  trait  aux  délibérations  et  actes  des  corporations  et  sur 
lesquels  celle  des  fabricants  de  bas  occupe  à  elle  seule  une  cinquantaine 
de  cartons  ;  celle  des  fabricants  d'étoffes  de  soie  en  remplit  une  dizaine. 

Hadte-Garohne.  —  L'inventaire  de  la  série  C  est  publié.  Un  certain 
nombre  de  dossiers,  particulièrement  les  no*149  k  155,  traitent  deu  muuu- 
factures  et  des  relations  des  ouvriers  avec  les  patrons. 

Gironde.  —  Les  archives  de  la  Gironde  sont  très  riches  en  docunients 
de  tout  genre  sur  l'histoire  de  la  province  et  de  la  ville  do  Bordeaux. 
Voir  I'  <  Inventaire  sommaire  des  archives  départementales  antérieures 
k  1790.  Archives  arabes,  série  C  (no*  4257  à  4439,  Inventaire  du  fo^ 
de  k  Chambre  de  commerce  >,  rédigé  par  M.  Jean- Auguste  Brut^^ 
archiviste  du  département,  1  vol.  in-4,  Bordeaux,  1893. 

Héradlt.  —  Plus  de  250  numéros  de  la  série  C  concernent  les  maoa- 
factures  et  les  corps  de  métiers.  Beaucoup  de  pièces  se  rapportent  à  U 
fabrication  des  drapa  destinés  au  commerce  du  Levant,  parce  que  cette 
fabrication  était  subventionnée  et  étroitement  réglementée,  et  fournissait 
chaque  année  matière  à  des  rapports  et  à  une  correspondance  active 
L'industrie  de  la  soie  à  Ntmes,  l'émigration  des  ouvriers  qui  allaieo 
s'établir  en  Espagne  et  qu'on  essayait  de  retenir  par  force  sont  i< 
nombre  des  affaires  intéressantes  à  étudier  dans  les  papiers  de  l'intea 
dance. 

Ikdbk.  —  Les  archives  du  département  de  l'Indre  n'ont  pas  d'iovea 
taire  imprimé.  Elles  renferment  quelques  pièces  relatives  à  l'établisse 
ment  des  manufactures  sous  Colbert  et  à  l'historique  de  la  manufactui 
royale  de  draps  da  Parc  au  xvui*  siècle. 

LoiEB-lNFÉRiEaRB.  —  La  série  C  de  l'inventaire  dee   archives  du  > 
partement  de  la  Loire- Inférieure  n'est  pas  encore    publiée  et  les  arcbi^ 
ne  paraissent  pas  contenir  (autant  que  j'ai  pn  en  juger  par  les  doasie 
qui  m'ont  été  communiqués)  on   grand  nombre   de  pièces  relatives 
l'industrie. 
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Loir-et-Cheb.  —  Les  archives  du  départemement  de  Loir-et-Cher  ne 
renferment  presque  rien  dans  la  série  C  sur  les  corps  de  métiers  et  sur 
l'industrie. 

Loiret.  —  Dans  les  archives  du  département  du  Loiret,  la  série  C  ren- 
ferme environ  100,000  pièces.  L'industrie  et  le  commerce  y  occupent 
une  large  place.  La  correspondance  des  intendants  an  xviie  et  au 
XVlll»  siècle  porte  principalement  sur  les  manufactures,  draperies,  raffi- 
neries, papeteries,  etc.  ;  les  dossiers  contiennent  plusieurs  états  statis- 
tiques des  fabriques  et  des  industriels  durant  la  seconde  moitié  du 
xvin»  siècle. 

Dau8  les  papiers  de  l'intendance  se  trouve  au  complet  l'enquête  faite 
par  l'intendant  de  la  généralité  d'Orléans  sur  la  situation  des  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  en  1776  ;  cette  enquête,  rédigée  sous  forme  de 
tableaux  par  les  subdélégués  pour  chacune  des  villes  de  leur  élection, 
forme  6  liasses  composées  de  506  pièces  (voir  l'état  sommaire  donné  par 
l'archiviste,  M.  Bloch,  dans  son  rapport  au  préfet,  1897-1898). 

Lot-ït-Qaronnb.  —  Les  archives  départementales  contiennent  très 
peu  de  documents  relatifs  à  l'industrie. 

Marne.  —  Les  archives  du  département  de  la  Marne  renferment  peu 
de  documents  sur  l'histoire  des  classes  ouvrières.  Quelques  liasses  de  la 
série  C  (n*  455)  concernent  les  communautés  d'arts  et  métiers. 

Marne  (Haute).  —  Il  n'a  pas  été  publié  d'inventaire  des  archives  da 
département  de  la  Haute-Marne.  Ces  archives  paraissent  fournir  très 
peu  de  renseignements  sur  l'histoire  de  l'industrie.  A  signaler  cependant 
une  liasse,  formée  en  4819,  qui  contient  les  procès-verbaux  relatifs  aux 
maîtrises  des  tailleurs,  boulangers,  etc.,  de  Langres,  de  1696  à 
!  1734. 

:  Meurthe-et-Moselle.  —  Les  archives  du  département  de  Meurtbe-et- 
1  Moselle  se  composent  principalement  de  l'ancien  fonds  du  départe- 
1  ment  de  la  Meurthe.  Elles  renferment  un  certain  nombre  de  liasses 
^  (nos  307,  308,  309,  310,  etc.)  dont  les  pièces  sont  relatives  au  commerce 
;  et  aux  manufactures.  Dans  la  série  B  (419)  se  trouvent  des  chartes  de 
diverses  corporations  (drapiers  de  Saint-Nicolas,  etc.)  ;  dans  la  série  C, 
des  pièces  relatives  à  l'administration  des  fabriques  au  xvm"  siècle. 

I     Meuse.  —  Les  archives  de  la  Meuse  possèdent  peu  de  documents  re 
,  latifs  à  l'industrie.  On  peut  cependant   signaler  des  actes  relatifs  aux 
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métiers  dans  les  registres  de  la  Chambre   des  comptes,  quelques  liabsea 
de  la  série  C  (n«»  14,  15,  16,  39)  et  de  la  série  E  (a»«  320  à  352). 

NïàvBB.  —  Les  archives  du  département  de  la  Nièvre,  dont  il  n'a  été 
publié  jusqu'ici  qu'un  volume  contenant  la  série  B,  ne  paraissent  pas 
riches  en  pièces  relatives  aux  classes  ouvrières,  du  moins,  d'après  l'exa- 
men superficiel  que  j'en  ai  fait  en  l'absence  de  l'archiviste. 

NoBD.  —  L'inventaire  des  archives  du  département  du  Nord  n'est  pas 
encore  publié.  Mais  il  y  a  un  inventaire  manuscrit  rédigé  par  les  soins  de 
l'archiviste.  L'inventaire  pour  la  Flandre  wallonne  renferme  dans  la 
série  C  des  documents  relatifs  au  commerce  et  aux  manufactures  (n»»  7, 
8,  9,  etc.).  Les  n"*  2447  à  2450  de  la  série  C  sont  formés  de  pièces  rela- 
tives à  la  corporation  des  tailleurs.  Dans  la  série  E  une  cinquantaine  de 
liasses  (n"*  2401  à  2458)  se  rapportent  aux  communautés  d'arts  et  métiers 
de  plusieurs  villes,  classées  alphabétiquement  (depuis  Avesnes  jusqu'à 
Saint-Pol)  et  notamment  à  celles  de  Lille. 

OiSB.  —  La  série  6  de  V Inventaire  $ommaire  des  archivée  du  départ 
ment  de  VOite  (1    volume)   et  la  série  H  (2  volumes)  sont  publiées.  I 
série  C  ne  l'est  pas.   Elle  ne  paraît  contenir  qu'un  très  petit  nombre  d*.- 
pièces  intéressant  l'histoire  des  classes  ouvrières. 

Oemb.  —  'L'Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  de  l'Oms 
a  été  préparé  par  l'archiviste  M.  Duval.  Le  dépôt  contient  peu  de  doca- 
ments  relatifs  aux  classes  ouvrières  ;  quatre  ou  cinq  cartons  des  sérias 
Cet  D. 

Pas-de-Calais.  —   Les  archives  du   département  du    Pas-de-Cahi 
possèdent  peu    de    documents  sur  l'histoire  des  classes  ouvrières     T 
n»»  376,  656,  etc.  de  la  série  C  en  contiennent  quelques-uns.  Le    li 
toire  des    Etats  d'Artois,  tome   I,  signale  dans  les    dossiers  35  à  29,  di 
pièces  relatives  aux  offices  de   barbiers,  aux  lettres  de  maîtrise,  et  dan 
les  dossiers  153*  et  153'  des  pièces  relatives  aux  manufactures. 

PoT-D«-DôiCB. —  Les  archives  départementales  du  Puy-de-Dôme  con- 
tiennent beaucoup  de  documents  relatifs  à  la  question  de  l'industrie  <  -    ! 
classes  ouvrières  ;   plus  de  360  numéros  de  la  série  C  s'y  rapport    .; 
de  385  à  751.  Les   57   dernières  liasses  sont  formées    de    pièces    rels 
tives  aux  métiers  de  Clermont-Ferrand  classés  par  ordre  alphabétique,  ceof 
qui  étaient   organisés  en  jurande  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  On  y  trootf 
de  Tives  protestations  contre  l'édit  qui,  après  le  reavoi  deTurgot,  rétablii 
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Bur  un  nouveau  type  les  corporations  et  qui,  tout  en  diminuant  dans 
certains  lieux  le  nombre  de  ces  corporations  par  la  réunion  de  pro- 
fessions voisines,  en  créait  dans  d'autres  villes  qui  n'avaient  pas  été 
soumises  à  ce  régime.  La  coutellerie  à  Thiers,  la  papeterie  à  Ambert  et 
ailleurs  étaient  deux  industries  importantes  de  l'Auvergne.  La  papeterie, 
dont  les  ouvriers  étaient  oganisés  en  une  sorte  de  compagnonnage,  occa- 
sionnait souvent  des  plaintes  de  patrons,  par  suite,  l'intervention  de  l'au- 
torité et  une  correspondances  qui  remplissait  les  cartons  de  l'intendance. 

Rhône.  —  Deux  volumes  de  l'Inventaire  sommaire  sont  publiés. 
La  série  C,  qui  se  trouve  dans  le  premier  volume,  ne  contient 
qu'une  dizaine  de  numéros,  10  à  20,  dont  les  pièces  concernent  directe- 
ment les  fabriques  et  les  métiers.  Je  signale  les  renseignements  relatifs 
aux  fabricants  les  plus  distingués,  quelques  pièces  relatives  à  des 
inventions;  un  mémoire  écrit  pendant  la  Révolution  et  intitulé  :  Observa- 
tions sur  les  grandes  fabriques,  un  autre  mémoire  de  1767  sur  les  causes 
de  dépérissement  de  la  Grande  fabrique  ;  un  placet  des  maîtres  ouvriers 
protestant  contre  l'édit  de  1731  qui  avait  établi  une  distinction  entre  les 
maîtres  marchands  et  les  maîtres  ouvriers  de  la  Grande  fabrique,  plusieurs 
pièces  sur  la  fondation  de  verreries,  etc.  La  série  C  contient  (n°'  770  et 
Buiv.)  beaucoup  de  pièces  provenant  de  la  commission  intermédiaire 
de  l'assemblée  provinciale,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  qui  concernent 
l'industrie.  Le  archives  du  département  sont  moias  riches  que  celles 
de  la  ville  de  Lyon  sur  les  questions  industrielles. 

8aône-bt-Loibe.  —  Plusieurs  volumes  de  l'Inventaire  sommaire  des 
archives  ont  été  publiés  par  les  soins  de  l'archiviste.  Un  de  ces  volumes 
est  consacré  à  la  série  C  ;  mais  cette  série  contient  peu  de  pièces 
intéressant  l'industrie. 

Saône  (Haute-).  —  Les  archives  du  département  de  la  Haute-Saône 
renferment  très  peu  de  documents  sur  les  classes  ouvrières  et  l'industrie. 
Cependant  on  peut  signaler  dans  la  série  E  (n°»  202  à  217,  n»  803,  etc.) 
et  dans  la  série  H  (n»  599,  etc.)  quelques  pièces  concernant  les  salines  et 
la  pohce  des  métiers. 

Saône-et-Loire.  —  Trois  volumes  de  VInventaire  sommaire  des 
archive»  du  département  de  Saône-et-Loire  comprenant  les  séries  A,  B,  C, 
D,  E,  rédigés  par  l'archiviste  M.  Lex,  sont  publiés  ;  le  quatrième  était 
sous  presse  en  1899.  La  série  G  renferme  peu  de  documents  sur  l'histoire 
|,de  l'industrie  :  à  peine  une  dizaine  de  liasses. 
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Sabthb.  —  La  eérie  0  ne  contient  rien  d'intéressant  sur  les  manufac- 
tures et  les  corps  de  métiers.  Sous  les  n»»  83  à  88  sont  classés  les  cahiers 
de  doléances  des  paroisses  des  diocèses  du  Mans  :  ces  cahiers  ont  été 
publiés.  Un  rapport  rédigé  en  1815  par  le  premier  archiviste  du  départe- 
ment et  confirmé  en  1838  par  le  témoignage  de  Louandre,  qui  avait 
été  chargé  par  Aug.  Thierry  de  recueillir  des  documents  pour  l'his- 
toire du  Tiers-Etat,  constate  que  beaucoup  de  documents  relatifs  aux 
corporations  ont  été  détruits  par  les  Vendéens.  Néanmoins  la  série  E 
renferme  une  dizaine  de  liasses,  du  n*  246  au  no  265,  formées  de  pièces 
relatives  à  des  communautés  d'arts  et  métiers. 

Sbini-Inférieobe.  —  V Inventaire  tommaire  dtt  archives  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  qui  est  publié,  comprend  deux  volumes  rédi- 
gés par  l'archiviste  M.  Ch.  de  Beaurepaire,  correspondant  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  La  série  renferme  une  soixantaine  de 
cartons  dont  les  pièces  concernent  les  arts  et  métiers,  du  n*  122  an 
n"  180,  et  un  certain  nombre  de  cartons  sur  les  manufactures  et  le  com- 
merce depuis  le  n*  180.  Dans  la  série  B  se  trouvent  treize  liasses  conte- 
nant les  serments  prêtés  devant  le  bailli  de  Rouen  par  les  maîtres  an 
pf^oroeqt  de  leur  réception.  La  série  E  occupe  toute  une  salle  (salle  n"  4) 
dans  le  bâtiment  des  archives  et  se  compose  de  plusieurs  centaines  de 
registres  des  communautés  d'arts  et  métiers  do  Rouen  classés  par  profes- 
sions ;  il  y  a  en  outre,  dans  cette  salle,  une  soixantaine  de  liasses  pour 
le  Havre  et  une  quinzaine  pour  Dieppe  (A  mentionner  un  volume,  Artê  et 
mitiers,  dans  lequel  l'archiviste  a  fait  relier  une  collection  de  pièceë 
imprimées,  arrêts,  etc.,  sur  les  arts  et  métiers). 

Skinb-it-Marne,  —  L'Inventaire  Bommaire  de$  archivée  du  départe- 
virent  de  Seine-et-Marne  est  publié  en  quatre  volumes  A,  C,  G,  II.  La 
série  C  ne  renferme  presque  rien  qui  intéresse  l'histoire  de  l'industrie. 
Il  y  a  plus  à  tirer  du  Relevé  Uet  documents  intfrenaant  le  départemnt  de 
Sew^-et-Mame  comervét  dane  les  bibliothèques  de  Meaux,  Melun  et  Provins, 
à  la  Bibliothèque  nationaleà  Paris,  aux  Archives  nationales  etaux  Archivea 
du  Ministère  des  Finances  «t  des  travaux  publics,  particulièrement  pnnr  la 
ville  de  Provins  qui  était  au  moyen  âge  une  grande  place  de  commerce. 

L'archiviste  du  département  de  Seine-et-Marne,  M  Lemaire,  a  publié  r 
volume  dans  le  même  format  que  ]e<*  inventaires  sommaires  ;  mais  le  minis- 
tère de  l'intérieur  ayant  répondu  (30  juillet  1886  la  lettre  est  au  dossier)  que 
cette  publication   à  laquelle  il  ne  s'opposait  pas,  ne  le  concernait  pas. 
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puisqu'elle  n'était  pas  un   inventaire  il'iirehives,   le  volume  a  été  publié 
BOUS  les  aupices  du  Conseil  général  en  1883. 

Skine-et-Oise.  —  Six  volumes  de  l'inventaire  des  archives  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  ont  été  publiés  ;  mais  ils  portent  sur  les  séries 
E  et  G.  ;  aucune  partie  de  la  série  C  n'est  imprimée.  La  série  E, 
articles  5  861  à  6.930,  contient  des  documents  sur  la  con^lition  des  per- 
sonnes dans  les  communautés  d'habitants. 

(Voir  particulièrement  l'introduction  déjà  citée  sur  la  communauté 
d'habitants  de  Chevreuse,  par  M.  Couard,  archiviste). 

Dans  les  dossiers  L.  1  M  (c'est-à-dire  période  révolutionnaire,  dépar- 
tement, industrie  et  commerce)  se  trouvent  des  pièces  relatives  à  la 
dernière  période  de  l'ancien  régime  à  côté  des  pièces  de  la  période  révolu- 
tionnaire. Versailles  était  une  grande  ville  de  commerce,  mais  qui  avait  peu 
de  fabriques  et  la  région  était  plus  agricole  que  manufacturière. 

Somme.  —  Des  archives  du  département  de  la  Somme  plusieurs 
volumes  de  l'inventaire  ont  été  rédigés  par  l'archiviste,  M.  Durand,  et 
publiés.  Dans  l'introduction,  l'archiviste  a  fait  l'histoire  sommaire  de 
l'industrie  d'Amiens  et  de  la  province.  La  série  C  comprend  un  certaip 
nombre  de  liasses  et  de  cartons  intéressants  pour  l'industrie,  particulière- 
ment sur  la  manufactures  des  van  Robais  à  Abbeville,  sur  l'opposition 
violente  des  sayeteurs  à  la  liberté  de  tissage  que  l'édit  de  1762  venait 
d'accorder  aux  campagaes  sur  Roland  de  la  Platière. 

Tarn-et-Garonse.  —  Les  archives  départementales,  dont  le  catalogue 
n'est  pas  rédigé,  ne  paraissent  pas  contenir  de  documents  importants  poqr 
l'histoire  des  classes  ouvrières,  sinon  dans  les  rôles  des  vingtièmes  qui 
occupent  un  certain  nombre  de  liasses  et  qui  contiennent  le  détail  des 
sommes  payées  par  les  contribuables  avec  l'indication  de  leur  profes- 
sion. 

Vienne.  —  Les  archives  départementales  de  la  Vienne,  dont  la 
série  C  n'est  pas  publiée,  renferment  peu  de  documents  sur  l'histoire  du 
travail  ;  quelques  pièces  intéressantes  se  trouvent  dans  la  série  E. 

Hatjte-Viennk.  —  "L'Inventaire  sommaire  des  archives  du  département 
de  la  Haute-Vienne  est  précédé  d'une  savante  introduction  de  l'archiviste 
M.  Leroux  sur  l'industrie  de  la  région  dans  les  siècles  passés.  La  série  C 
contient  des  pièces  intéressantes  sur  les  mines,  les  forges,  les 
faïenceries  et  porcelaineries  et  sur  les  corps   de    métiers,  particulière- 
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ment  dee  statuts  datant  du  ivil»  et  du  xviii»  siècle  ;    les  n*»  489  à  495 

«ont  composés  de  pièces  provenant  des  archives  de  ces  corps  de  métiers. 

YoNNi.  —  Le  prenaier  volume  de  l'inventaire,  s'étendant  de  A  1  E, 
est  publié  ;  il  contient  très  peu  de  pièces  intéressant  l'histoire  des  classes 
ouvrières.  Cependant  on  trouve  dans  la  série  E,  n*  369,  des  pièces  rela- 
tives à  une  société  de  tailleurs  établie  en  manière  de  communauté  reli- 
gieuse, qui  avait  des  établissements  à  Paris  et  à  Lyon,  et  le  registre  des 
dépenses  de  la  famille  Pianelle.  Deux  autres  volumes  de  l'inventaire 
portent  sur  les  séries  G  et  H.  Dans  la  série  G,  no  228,  quelques  docu- 
ments sur  une  manufacture  fondée  par  charité,  qui  s  subsisté  peu  de 
temps  à  Fontainebleau  ;  dans  la  série  H,  n*  2368,  les  comptes  de  la  ma- 
■uf acture  de  charité  établie  à  l'hôpital  général  de  Sens.  Parmi  les  docu- 
ments non  classés,  se  trouve  le  registre  de  la  confrérie  des  pltitsiers 
de  Sens,  commençant  en  1517. 

C.  —  Archives  commdnalrs  qui  j*ai  étudiées  sub  ?iacB 

AoKN.  —  Les  archives  communales  contiennent,  dans  les  séries  BB, 
FF,  GO,  un  certain  nombre  de  statuts  de  métiers  et  de  documents  sur  les 
corporations  et  les  confréries. 

Amiens.  —  Les  trois  premiers  volumes  de  l'inventaire  des  archives  de 
la  ville  d'Amiens  ont  été  publiés  (1891-1897>]  par  hn  soins  de  M.  Du- 
rand, archiviste  du  département.  Ils  ne  contiennent  que  les  séries  AA  et 
BB.  Dans  la  série  AA  se  trouvent  les  19  €  Registres  aux  chartes  »  et 
\^  volumes  sur  parchemin  qui  sont,  comme  l'indique  le  premier  volume 
daté  de  1482,  c  les  briefs  des  mestiers  de  la  ville  d'Amiens  et  les  ordon- 
nances faictea  sur  iceulx  mestiers  >.  On  y  trouve  des  admissions  à  la 
maîtrise,  etc.  Dans  la  série  BB,  sont  beaucoup  de  pièces  classées  par 
professions. 

Arras.  —  Les  archives  municipales  d'Arras  a'ont  pas  d'inventaire 
imprimé.  Elles  renferment  d'intéressants  matériaux  pour  l'histoire  de 
l'industrie  ;  dans  la  série  AA,  le  registre  des  EdiU  et  ordonnances  de 
police,  de  1382  à  1658,  contient  les  statuts  et  ordonnances  sur  les 
39  métiers  qui  exigeaient  ou  n'exigeaient  pas  de  chef-d'œuvre  ; 
dans  la  série  BB  sont  nne  importante  collection  de  Registre!  aux 
bourgeois  (1422-1790),  relatifs  à  neuf  professions,  les  Mémoriaux  de  la 
vUUd'Arrtu  (1354-1790),  qui  renferment  beaucoup  de   pièces.  Dans  la 
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série  HH  sont  des  liasses  sur  l'étape  au  vin,  privilège  dont  jouissait 
Arras,  un  registre,  du  llil*  au  xviu*  siècle,  d'ordonnances,  serments,  etc. 
relatifs  aux  corporations,  et  un  grand  nombre  de  cartons  ou  re- 
gistres (environ  65)  concernant  29  communautés  d'arts  et  métiers  et  con- 
tenant, depuis  le  xvil*  ou  le  iviil*  siècle,  les  statuts,  réceptions,  contra- 
ventions, résolutions,  comptes  de  ces  communautés.  II  y  a  un  volume  de 
répertoire  manuscrit  renvoyant  aux  26  volumes  du  Mémorial  du  magis- 
trat (J'ai  vu  ces  coUectioas  ;  mais  le  détail  m'en  a  été  fourni  par  une  note 
que  m'a  communiquée,  après  mon  passage  à  Arras,  M.  Lavoine,  chef  de 
bureau  aux  archives). 

AuxBRRB.  —  Le  catalogue  manuscrit  des  archives  de  la  ville  d'Auxerre, 
qui  se  trouve  dans  le  dépôt  des  archives  départementales,  n'indique  rien 
d'intéressant  pour  l'histoire  des  classes  ouvrières.  Les  archives  ne  sont  pas 
classées  méthodiquement. 

AVALLON.  —  L'inventaire  sommaire  des  archives  de  la  ville  d' A  vallon 
signale,  dans  la  série  HH,  quelques  pièces  qui  se  rapportent  à  la  ques- 
tion de  la  monnaie  pendant  le  système  de  Law,  et  un  tableau  du  prix 
moyen  des  céréales  aux  xvii^  et  xyili"  siècles. 

Beautais.  —  L'inventaire  sommaire  des  archives  de  la  ville  de  Beau- 
vais  a  été  publié.  Les  archives  contiennent,  surtout  dans  la  série  HH,un 
grand  nombre  de  pièces  relatives  à  la  fabrication  des  draps  et  des  toiles, 
à  la  police  des  ouvriers,  aux  marchés,  à  la  j juridiction  des  métiers,  à  la 
manufacture  royale  de  tapis. 

Bordeaux.  —  Archives  municipales  de  Bordeaux,  volume  des  Registre» 
de  la  jurade  et  volume  du  Livre  des  privilèges.  (Les  anciens  et  nouveaux 
statuts  de  Bordeaux  ont  été  édités  en  1  vol.  in-4,  une  première  fois  en 
1612,  une  seconde  fois  en  1791.) 

BoURQ.  Un  volume  de  V Inventaire  sommaire  des  archives  de  la  ville 
de  Bourg-en-Bresse  a  été  publié  par  M.  Brossard,  archiviste  de  la  ville. 
Une  trentaine  de  numéros  de  la  série  HH  (1  à  31)  et  une  vingtaine  de 
numéros  de  la  série  GG  (210  à  230)  se  rapportent  aux  corporations,  à  la 
pohce  des  vivres  et  à  la  production  des  métiers  de  bouche.  Les  mercu- 
riales du  marché  de  la  Grenette,  qui  remplissent  plusieurs  registres,  ont 
été  publiées. 

BonRGES.  —  Les  archives  de  la  ville  de  Bourges  renferment  un  grand 
nombre  de  pièces  concernant    les  métiers  et  l'exercice    de  l'industrie. 
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Boyer  en  a  dressé  Tinventaire  qai  eat  contena  dan^  un  maouRcnt  in- 
folio  intitulé  :  Inventaire  sommiire  den  archives  municipalrt  de  Bourget 
drtêsé  par  M.  Boyer,  archiviste  du  départem''nt  du  Cher  et  de  la  ville  de 
Bourges.  Boyer  a  tiré  de  ces  pièces  plnsieurs  études  :  La  corporation 
des  marchands  à  Bourges  et  L'ancien  compagnonnage  à  Bourges. 

Chabtres.  —  L'inventaire  des  archives  de  la  ville  de  Chartres  a  été 
rédigé  par  Lucien  Merlet,  archiviste  du  département.  On  y  trouve 
des  renceignemeots  sartoat  sur  la  boulangerie  et  la  boucherie. 

Chatbacboox.  —  Les  archives  du  département  possèdent  nn  inven- 
taire manuscrit  en  9  volumes  in-folio  desarohirescoramunaleo  de  l'Indre. 

Dijon.  —  Un  volume  de  VInventnire  sommaire  des  archives  de  la  vill« 
de  Dijon  a  été  publié  par  M.  Valée.  La  série  G  contient  plus  de  2'  0  re- 
gistres ou  liasses  concernant  les  métiern,  les  ouvriers  et  la  police  dos  mé- 
tiers, et  renfermant  des  pièce»  dont  qnelqnen-unes  remontent  à  la  fin 
du  zlv*  siècle  et  an  xv«,  mais  dont  le  plus  grand  nombre  date  du  xtii*  et 
du  XVIII». 

Indépendamment  du  volume  d'inventaire  imprimé,  il  existe  un  cata- 
logue manuscrit  en  17  volumes  rédigé  au  XTiii*  Riècle,  par  l'archiviste 
Lemort.  Ce  catalogue,  très  détaillé,  est  un  bon  guide  pour  consulter  les 
archives  de  Dijon.  La  treizième  partie  qui  renvoie  aux  layettes  FFF, 
GGO,  etc.,  traite  particulièrement  des  questions  industrielles.  II  est  inti- 
tulé  :  Inventaire  général  des  titres  et  papiers  étant  aux  archives  de  la  villt 
et  commune  de  Dijon  qui  concernent.. .  Its  manufactures...  qui  justifient  les 
anciens  statut*  des  différens  métiers  de  la  ville  de  Dijon  dont  la  plupart 
sont  tenus  de  faire  ch^j-d'œuvre^  qui  justifient  de  la  création  de  maitrisfs^ 
qui  concernent  les  bouchers...  les  couteliers...  les  serruriers.  Commencé 
le  8  octobre  1771,  terminé  le  13  octobre  suivant,  par  Lemort,  archiviste. 
Le  volume  G'  est  un  regiBtre  sur  parchemin  de  342  folios  bien  conservé, 
qui  contient  surtout  des  statuts  de  corps  de  métiers,  depnis  ceux 
des  tondeurs  de  draps  en  448G  jusqu'à  ceux  de  paBwenientiers  en  1684. 
Le  G*  contient  aussi  des  ordonnanças  de  métiers  et  des  arrêts  (1382- 
164R),  etc. 

Dromi.  —  L'Inventaire  sommaire  des  archives  du  département  de  la 
Drôme  ronferme  comme  supplément  l'inventaire  des  archives  commu- 
nales. Romans,  Diio-lb-Fit,  Montélimab,  etc.  Mais  ces  archives  ne 
paraissent  pas  renfermer  beaucoup  de  données  sar  Tindastrie. 
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Lille.  —  Les  archives  municipales  de  Lille  sont  très  riches  en  docu- 
ments relatifs  aux  corps  de  métiers  ;  on  y  trouve  des  statuts  et  règle- 
ments imprimés  de  tous  les  métiers  de  la  ville  ;  ces  brochures,  qui  datent 
généralement  de  la  seconde  moitié  du  xvili*  siècle,  contiennent  des 
statuts  du  xvie  et  du  xv«  siècle.  La  première  série  des  archives  com- 
prend 103  registres  désignés  dès  le  xviii*  siècle,  sous  le  titre  Arts  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers  ;  il  y  a  le  plus  souvent  un  registre  par  profes- 
sion contenant  les  rapports  officiels  des  métiers  avec  le  magistrat,  lea 
requêtes,  ordonnances,  etc.  Cette  série  comprend,  en  outre,  divers  docn- 
ments  qui  proviennent  des  archives  des  corporations,  mais  dont  la  collec- 
tion est  très  incomplète,  6  registres  des  lettres  et  ordonnances  des  «  stil  » 
et  métiers  de  la  ville  de  Lille,  de  1459  à  1762,  2  registres  des  élections 
de  maîtres  des  corps  de  métiers  de  Lille,  1700-1700,  3  liasses  des  statuts 
imprimés  des  corps  de  métiers,  5  registres  relatifs  à  l'industrie  de  la 
laine,  1  registre  des  bouchers,  i  registres  concernant  l'imprimerie  et  la 
librairie,  2  registres  de  la  Chambre  de  commerce.  La  deuxième  série  est 
formée  des  registres  de  comptes  des  corps  de  métiers  au  xvilie  siècle, 
collection  complète,  parce  que  le  magistrat  recevait  ces  comptes  qui  de- 
vaient être  revêtus  de  son  approbation.  La  troisième  série  se  compose  de 
1 ,300  cartons  ;  ce  sont  des  dossiers  constitués  vers  1763  par  le  procureur 
syndic  ;  ils  contiennent  divernes  matières  de  police  municipale  ;  les 
cartons  1060  à  1285  concernent  presque  exclusivement  les  métiers, 
les  boulangers,  bouchers,  sayettiers,  bourgiteurs. 

Les  Archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille  renferment  aussi  des 
documents  sur  l'industrie  et  le  commerce.  L'Inventaire  sommaire  a  été 
publié  en  8  volumes  in-folio  par  M.  Finot,  archiviste  du  département. 

Limoges.  —  La  série  HH  des  archives  de  la  ville  de  Limogea  ne  con- 
tient presque  rien  sur  les  classes  ouvrières. 

Lyon.  —  Les  archives  de  la  ville  de  Lyon  sont  au  nombre  des  plus 
riches  sur  les  questions  industrielles  que  j'ai  étudiées  dans  mes  voyages. 
Il  n'y  a  pas  d'inventaire  imprimé.  Mais  il  existe  un  ancien  manuscrit  de 
22  volumes  in-folio,  qui  est  détaillé  et  très  méthodiquement  rédigé  : 
c'est  l'Inventaire  général  des  archives  de  la  ville  de  Lyon,  commencé 
vers  1749  ;  il  a  été  continué  à  peu  près  jusqu'à  la  Révolution.  Los 
tomes  VI  et  VII  concernent  les  métiers  (3*  partie  de  l'inventaire, 
titre  I,  ch.  VII).  Les  matières  y  sont  divisées  par  articles,  chaque 
article    ayant  un   numérotage  spécial.    Le    premier     article    intitulé  : 
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Droit  de  oommer  les  maîtres  des  arta  et  métiers  et  juridiction  de  la 
police  des  arts  et  métiers  attribués  au  Consulat  (privilège  dont  le 
Consulat  était  tria  jaloux  et  qu'il  a  toujours  défendu  énergiquement 
contre  les  empiétements  des  officiers  royaux)  ;  il  contient  une  cinquan- 
taine de  numéros  depuis  l'année  1395  jusqu'à  l'année  1777.  Le  second 
article  eat  intitulé  :  Privilèges  des  arts  et  métiers  et  exemption  de 
jurande.  Le  troisième  article  est  intitulé  :  Règlements  généraux  concer- 
nant les  arts  et  métiers.  Le  quatrième  :  Règlements  particuliers  pour 
chaque  communauté  et  affaires  particulières.  Cet  article,  qui  est  le  plus 
long,  ne  comprend  pas  moins  de  120  professions  classées  par  ordre  alpha- 
bétique et  pour  chacune  de  ces  profeasioKs  un  classement  des  piices  par 
ordre  chronologique  avec  numérotage  spécial  pour  chaque  profession. 
Les  dosHiers  et  registres  auxquels  renvoie  cet  inventaire  se  comptent 
par  centaines.  Les  sentences  rendues  par  le  Consulat  dans  l'exercice  de 
sa  juridiction  remplissent  à  eux  seuls  une  cinquantaine  de  volumes. 

Il  existe  un  Inventaire  spécial,  manuscrit,  de  la  Grande  fabrique  qui 
se  compose  de  trois  volumes  in-folio.  Cet  inventaire,  rédigé  par  les  soins 
des  gardes-jurés,  parait  avoir  été  commencé  vers  1736  et  a  été  continué 
jupque  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  deux  premiers  avec  beaucoup 
de  régularité  et  de  soin,  le  troisième,  sur  an  antre  plan  et  plus  sommai- 
rement. En  tête  du  premier  volume  sont  les  armes  de  la  Fabrique. 
La  première  pièce  cataloguée  est  l'arrêt  de  François  I«r,  en  oc- 
tobre 1536,  établissant  i  Lyon  une  fabrique  de  velours  et  autres  étoffes 
de  soie,  or  et  argent,  à  l'exemple  de  rétablissement  que  Louis  XI  avait 
fait  k  Tours.  Les  pièces  principales  sont  analysées  avec  détail  dans  cet 
inventaire  et  celles  qui  intéressent  particulièrement  la  discipline  ou  les 
privilèges  de  la  corporation  sont  accompagnées  de  réflexions  remarquable». 
Le  troisième  volumes'étend  de  1763  (avec  retour  en  arrière  pour  quelques 
documents)  jusqu'en  1785.  Il  est  regrettable  qu'un  certain  nombre  de 
pièces  intéressantes  que  cet  inventaire  mentionne  aient  été  détournées 
jadis  et  ne  se  retrouvent  plus  dans  les  cartons. 

Parmi  les  manuscrits  qui  se  trouvent  danti  les  archives  de  la  ville  de 
Lyon,  il  y  en  a  un  qui  mérite  une  mention  spéciale  ;  il  est  intitulé  : 
Manutcrit  contenant  Um  produite  rare$  et  variée  de  la  manufacture  dee 
éiofee  d'or,  d'argent  et  de  eoye  dé  la  ville  de  Lyon...,  dédié  au  gouverne- 
ment par  M.  S.-C.  Déglize,  suivi  de  la  Stalisiique  dee  arte  et  tnétiere. 
Ce  inanuHcrit  est  un  historique  de  la  Grande  fabrique  appuyé  sur  des 
chiffres.  La  seconde  partie,  dont  le  titre  complet  est  :  Statistique  dee  ma- 


SOURCES  DE  L'HtSTOIRE   DES   CLASSES  OUVRIERES.         517 

nufactures,  fabriques,  arts  et  métiers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Lyon,  par 
M.  Déglize,  par  ordre  du  gouvernement  en  l'an  XII,  est  un  aperçu  des 
causes  de  la  diminution  des  affaires  pendant  la  Révolution  et  un  état  sta- 
tistique détaillé,  par  professions  et  par  quartiers,  en  4789  et  en  l'an  IX. 
Dans  cette  partie  se  trouve  un  Tableau  de  la  visite  générale  faite  par 
Messieurs  du  Consulat  chez  tous  les  membres  de  la  communauté  de  la 
Ghrande  fabrique  et  autres  en  ressortant  par  Messieurs  les  syndics  et  jurés- 
gardes  de  ladite  communauté,  commencé  le  8  octobre  1 788  et  fini  le  12  dé- 
cembre suivant. 

Maçon.  —  Les  archives  communales  de  la  ville  de  Mâcon,  qui  sont 
dans  un  local  distinct,  mais  sous  la  même  direction  que  les  archives 
départementales,  renferment,  dans  la  série  HH,  beaucoup  plus  de  docu- 
ments que  celles-ci  sur  les  métiers  et  les  ouvriers.  On  trouve  aussi  des 
pièces  relatives  à  ce  sujet  dans  les  séries  BB,  CC,  DD,  FF.  On  y  trouve 
des  renseignements  sur  la  police  de  la  boucherie  (depuis  1398)  et  de  la 
boulangerie,  sur  les  confréries,  sur  les  règlements  des  drapiers,  des  ma- 
çons, des  épiciers,  des  cordonniers,  des  tailleurs,  des  charpentiers,  etc.,  et 
particulièrement  de  très  intéressants  détails  sur  le  compagnonnage.  C'est 
de  ce  dépôt  que  j'ai  tiré  les  statuts  du  compagnonnage  et  la  chanson  que 
j'ai  publiés  dans  Y  Histoire  des  classes  ouvrières. 

Le  Mans.  —  Les  archives  de  la  ville  du  Mans  sont  dans  le  même 
local  et  sous  la  même  direction  que  les  archives  du  département.  Ces  ar- 
chives ont  été  en  partie  détruites  par  un  incendie  en  1720  ;  des  docu- 
ments ont  disparu  pendant  la  Révolution.  Il  existe  un  catalogue  manus- 
crit, dressé  par  Anjubault,  archiviste  et  conservateur  de  la  bibliothèque 
(1848-1856).  Une  centaine  de  liasses  concernent  l'industrie,  du  n«  527  au 
no  607,  classés  sous  les  rubriques  B  statuts  et  comptes,  C  registres  des 
jurandes,  E  registres  des  déclarations  de  professions. 

MoNTPELLiBR.  —  Les  archives  de  la  ville,  installées  dans  un  vieux 
donjon,  la  Tour  des  Pins,  contiennent  une  soixantaine  de  cartons  de  la 
série  HH,  dont  les  pièces  concernent  les  corps  de  métiers,  perru- 
quiers, bouchers,  boulangers  etc.,  et  le  commerce  de  la  farine  et 
la  taxe  du  pain  et  les  manufactures,  surtout  la  manufacture  des  draps. 
Un  des  registres  du  poids  et  de  la  valeur  du  pain  date  de  1447  ;  la  série 
continue,  mais  avec  des  interruptions,  jusqu'en  1793. 

MoDUNS.  —  Les  archives  communales  de  Moulins,  dont  l'inventaire  a 
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été  publié  en  1882  par  Conny  et  Chazaud,  contient  de  nombreux 
documents  sur  lea  finaooe»  et  l'état  civil,  mais  ne  reaferme  riea  d'impor- 
tant sur  l'industrie. 

Nantes.  —  Les  archives  municipales  de  Nantes  renferment  un  cer- 
tain nombre  de  liasses  et  de  registres  concernant  les  divers  corps  de  mé- 
tiers de  la  ville. 

Les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes  contiennent  aussi 
des  documents  relatifs  aux  questions  économiques. 

L'Inventaire  de»  archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes  a  été 
publié  par  M.  L.  Maître,  archiviste  du  département.  La  plupart  des 
pièces  concernant  les  arts  et  métiers  et  les  manufactures  8e  trouvent  dans 
les  liasses  651  à  808  ;  elles  se  rapportent  principalement  à  la  raffinerie 
de  sucre  et  à  la  fabrication  des  indiennes. 

(Voir  aussi  le  c  Catalogue  méthodique  de  la  bibliothèqae  publique  de 
Nantes  »,  par  E.  Pebant,  1  vol.  1859.) 

Nevibs.  —  Les  archives  communales  de  Nevers,  à  en  juger  par  l'i»* 
veataire  sommaire  (Séries  BB,  CC,  HH),  possèdent  des  documents  uur 
une  douzaine  de  métiers  et  sur  les  forges  ;  mais,  lorsque  je  me  suis  trouvé 
à  Nevers,  ces  archives  avaient  été  provisoirement,  pendant  la  reconHtruc- 
tion  d'une  aile  de  la  mairie,  déposées  pêle-mêle  dans  une  pièce  où  il  était 
impossible  de  faire  des  recherches. 

NtMSS.  —  L'inventaire  sommaire  ne  oontieat  presque  rien  sur  l'histoire 
des  métiers  et  de  l'industrie. 

Orléans.  —  Les  archives  municipales  d'Orléans  possèdent  un  dot^sier 
de  pièces  sur  la  mouture  et  le  rendement  du  blé  en  farine  dont  il  serait 
peut-être  possible  de  tirer  un  mémoire  intéressant  ;  elles  possèdent  unsht 
une  série  de  registres  des  justices  locales  où  se  trouvent  des  procès  entre 
corps  de  métiers  et  de  registres  relatifs  aux  actes  des  communautés.  À 
signaler  partiouUèrement  un  registre  (UH  16),  t  où  sont  inNCuipées  et 
imprimées  les  marques  des  bouilangers  de  la  ville  et  forts  bourgs  de  la 
ville  d'Orléans,  1551  ». 

PoiTiBRs.  —  Inventaire  des  archives  de  la  vilU  d«  Poitiers.  Partie  an- 
térieure à  1790,  dressée  eu  184:2  par  M.  Rodkt  et  publiée  par  la  Société 
dee  antiquaires  de  l'Ouest,  par  MSI.  Hicu  abd  et  Oahbibb.  1  vol.  ia-8, 
Poitiers,  1853  . 

SUMa'BT-MARNB.  — >    La  quatrième  volume    de  V Inventaire    tommaire 
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des  archives  du  département  de  Seine-et-Marne  contient    l'inventaire   des 
archives  de  plusieurs  villes  du  département. 

Voir  particulièrement,  dans  les  archives  de  Montereau,  Yonne,  série 
H  B,  16  registres  du  prix  des  grains,  vins  et  fourrages  de  1585  à 
1790. 

La  Rochelle.  —  Les  archives  municipales  de  la  Rochelle  contiennent 
un  certain  nombre  de  documents  sur  les  métiers.  L'inventaire  en  a  été 
publié  par  M.  de  Richemont,  archiviste  du  département. 

Rouen.  —  L'inventaire  du  chartrier  de  la  vilîe  de  Rouen  en  4  volumes, 
accompagné  d'une  table  alphabétique,  est  un  guide  qui  facilite  les  re- 
cherches dans  le»  archives  de  cette  ville.  Nous  signalons  particulière- 
ment les  cartons  2,  14,  15, 16, 107, 175  qui  renferment  des  pièces  rela- 
tives aux  métiers,  aux  halles  et  à  la  juridiction  du  maire  et  dont  plu- 
sieurs remontent  au  XV*  et  même  au  xiv*  siècle.  La  série  ÂA  de  cea 
archives  a  été  rédigée  par  M.  Ch.  de  Beaurepaire,  archiviste  du  dépar- 
tement, et  est  publiée  ;  elle  contient  un  certain  nombre  de  pièces  co- 
rieuKes  sur  les  métiers  de  Rouen.  A  mentionner  deux  pièces  du 
ZliiB  siècle  dont  les  archives  ne  possèdent  que  des  copies  de  date  posté- 
rieure ;  un  vidimus  de  la  charte  de  concession  donnée  par  Louis  VII 
aux  drapiers  en  1224  et  une  copie  de  la  charte  de  1262  donnée  par 
Saint-Louis  à  la  ville  de  Rouen  et  lui  coacédant  les  moulins,  le  vivier  de 
Martainville  et  les  halles  moyennant  une  rente  de  3,000  francs. 

ToULOUSB.  —  Les  archives  de  la  ville  de  Toulouse,  bien  installées 
dans  l'ancien  donjon  du  Gapitole,  sont  riches  en  documents  relatifs  aux 
métiers,  aux  subsistances  et  à  d'autres  questions  économiques.  Comme 
les  consuls  avaient  la  juridiction  de  ces  métiers  et  qu'ils  se  sont  toujours 
6fEorcés  de  maintenir  aussi  entière  que  possible  leur  autorité  contre  les 
empiétements  des  officiers  royaux,  toutes  les  affaires  relatives  à  la  police 
de  l'industrie  ont  été,  durant  la  suite  des  temps,  du  xiii*  siècle  jusqu'à 
la  Révolution,  enregistrées  et  conservées  dans  les  archives  de  la  mu- 
nicipalité. M.  RoBchack.  qui  a  été  longtemps  le  conservateur  de  ce 
dépôt,  a  publié  en  1891  Vlwventaire  sommaire  de  la  première  partie  de  la 
série  AA  (les  soixante  premiers  numéros)  et  il  y  a  inséré  un  certain 
nombre  de  pièces  qui  appartiennent  plutôt  à  la  série  HH,  par  exemple 
un  recueil  du  Consulat  de  1152  contenant  un  statut  qui  règle  le  bénéfice 
des  boulangers,  un  statut  communal  de  1181  fait  par  le  comte 
Raymond  V,  duc  et  marquis,   avec  l'aide  du   chapitre  et  du    commun 
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conseil  et  fixant  le  salaire  des  maîtres  d'œavre  de  la  pierre  et  du  bois  à 
trois  deniers  toulousains,  outre  la  nourriture,  de  la  Sdint-Jean-Bapiiste 
à  la  Toussaint,  et  à  deux  deniers  de  la  Toussaint  à  la  Saint-Jean- Hap> 
tisle,  un  règlement  de  la  confrérie  des  bouchers  fait  en  il'^4,  de  con- 
cert avec  les  bayles  de  la  confrérie  et  déterminant  le  nombre  des  aseo- 
ciés,  les  viandes  prohibées,  le  bénéfice  du  boucher. 

La  série  HH,  dont  l'inventaire  n'est  pas  publié,  mais  dont  les  dotui<<r8 
et  registres  sont  classés,  est  d'une  importance  capitale  pour  l'histoiie 
des  classes  ouvrières.  Elle  renferme  des  pièces  qui  remontent  au 
xilr*  siècle  et  même  la  copie  d'un  acte  de  1177  (copie  faite  en  4474) 
d*UD  titre  en  latin  relatif  au  moulin  de  Basache  (i).  Le  n*  1  de  la  série 
HH,  intitulé  Slatuti  deê  corpê  de  métierê,  contient  les  statuts  rédigés  en 
latin  de  dix-neuf  corps  de  métiers,  de  l'an  1270  k  l'an  1321,  depuis  les 
cordiers  (18  noveuibre  1270)  jusqu'aux  bouchers  (25  mars  1321). 

Il  y  a  ensuite  une  lacune  pendant  toute  la  guerre  de  Cent  ans,  soit 
qae  les  registre»  aient  été  détruits,  soit  que  le  désordre  administratif 
ou  la  désorganisation  des  communautés  par  suite  de  la  misère  du  temps 
aient  empêché  de  les  tenir.  Car  le  registre  n»  2  {Statut»  de»  corp»  de 
métier»)  ne  commence  qu'en  1474  ;  il  est  rédigé  aussi  en  latin  et  contient, 
de  1474  à  1553,  soixante-quatre  statuts  ;  le  n*  3  {StattiU  municipaux 
de»  métier»  de  Toulou»e)  en  contient  soixante-trois,  de  1512  k  1577: 
cette  période  a  été  non  seulement  à  Tonlouse,  mais  dans  beaucoup  d'au- 
tres villes,  une  période  de  reconstitution  et  plus  encore  de  création  de 
corps  de  métiers  qui  se  sont  organisés  sous  le  patronage  du  roi,  très 
souvent  en  vertu  de  lettres  patentes,  et  dont  beaucoup  aussi  se  soat  désa- 
grégés, momentanément  au  moins,  durant  la  période  désastreuse  des 
guerres  de  religion. 

Le  n*  4  (Statut»  de»  bourrelier»)  est  une  plaquette  qui  ne  contient  que 
les  statuts  des  bourreliers  de  1514. 

Les  six  registres  suivants,  n»»  5,  6,  7,  8.  9,  11,  contiennent  des  sta- 
tuts, de  l'an  1494  à  l'an  1756.  Ils  sont  intitulés  :  Statut»  dt»  métier», 
Statut»  dt»  corp»  de  métier»,  Livre  de»  métier». 

Le  no  10,  intitulé  Livre  de»  maitriee»  (1464-1485),  contient  dea  déci- 
■ions  des  capitouls  sur  des  réceptions  de  maîtres. 

Dix-Bept  registres,  intitulés  Mattri»e»,  contiennent  aussi  des  réception» 

(1)  M.  Vigntuz  m'a  signala,  parmi  les  piAcea  anciennes  non  ioTentoriéM 
rvlativei  aux  question!  économiques,  un  règlement  de  1220,  enregistré 
dans  un  acto  du  S4  février  1222,  sur  1m  moulins  de  la  Daurade. 
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de  maîtres  par  les  capitouls,  de  l'année  1525  à  l'année  1767  ;  le  premier 
a  pour  titre  :  Liber  o/ficiorum  $eu  ministeriorum  Tolosse. 

Dans  les  registres  au  nombre  d'une  dizaine  portant  le  titre  Provitiom, 
OB  trouve  un  certain  nombre  de  nominations  relatives  aux  corporations. 
Dans  les  vingt-cinq  registres  portant  le  titre  Métiers,  sont  enregistrées 
les  délibérations  prises  par  les  capitouls  au  xril*  et  au  xvill»  siècle  sur 
les  affaires  concernant  la  pratique  des  métiers,  les  privilèges  des  per- 
sonnes, boulangers,  cabaretiers,  bouchers,  etc. 

Les  archives  municipales  possèdent,  en  outre,  un  certain  nombre  de 
registres  qui,  sans  porter  directement  sur  les  communautés  d'arts  et 
métiers,  serviraient  à  l'histoire  économique  et  renseigneraient  sur  la  con- 
;dition  matérielle  des  classes  ouvrières  ;  ce  sont  les  registres  contenant  le 
^rix  du  blé,  le  prix  du  vin  et  des  autres  denrées  alimentaires  h  Tou- 
louse, les  registres  contenant  des  documents  divers  sur  le  bétail,  le  bois, 
te  pastel,  les  textiles,  les  toiles  peintes,  etc.  Ces  derniers  8ont  classés 
dans  la  série  H  H  iv,  Commerce,  de  l'ancien  répertoire. 

Valence.  —  L'inventaire  des  archives  de  la  ville  de  Valence,  dressé 
par  M.  Lacroix,  archiviste  du  département  de  la  Drôme,  est  complet  en 
tnanuscrit  et  prêt  à  être  mis  sous  presse.  La  série  HH  contient  des 
iocuments  sur  l'industrie,  les  métiers,  les  mercuriales  de  1549  4 
1618. 

Romans,  Montélimab,  Dieulbïit,  etc.  --  L'inventaire  des  archives 
communales  de  ces  villes  se  trouve  dans  le  supplément  de  Vlnventaire 
sommaire  de»  archivée  du  département  de  la  Drôme. 


Nota.  —  A  ajouter  à  la  bibliographie  (oj/iji  à  l'impression)  : 

liBNQT  (Pierre)  ou  Mercier  (Jean).  <  La  draperie  de  Bourges  rétablie 
!  BOUS  le  règne  de  Louis  XIII  (sans  nom  d'auteur),  »  petit  in -4, 
1  Bourges. 

iîOlSSONNADE  (P.)   «  Les  études  relatives  à  l'histoire  économique  de   la 
I  France  au  moyen  âge.  Leur  état  actuel.  »  1  vol.  in-8,  1903,  Paris. 
'  (Ce  travail,  qui  a  paru  après l'irapressionide  notre  bibliographie,  estlui- 
lême  une  bibliographie  importante  à  l'aide  de  laquelle  le  lecteur  pourra 
pmpléter  la'nôtre). 
jîOiaB  (H.)    <  Colbert  et  la  manufacture.    La   liberté  du    travail  et  de 
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l'échange  »  (dans  les    mémoires  de  la  Société  historique,  littéraire, 
artistique  et  scientifique  du  Cher,  4*  série,  1"  volume). 

Cablieb  dk  Saint-Remé.  c  Histoire  du  duché  pairie  de  Charost  et  de  la 
Seigneurie  de  Mareuil,  >  1  vol.  in-8,  idld. 

C!osTon  (baron  de),  c  Histoire  de  Montélimar  et  des  principales  familles 
qui  ont  habité  cette  ville  >,  2  vol.  in-8,  1883,  Montélimar. 

Dans  la  bibliothèque  de  Marseille,  diverses  plaquettes,  telles  que  <  Objets 
de  doléances  que  les  députés  de  la  généralité  des  garçons  ouvriers 
chapeliers  sont  chargés  de  porter  à  l'Assemblée  du  Tierd  Ëtat  de  cette 
ville  de  Marseille  »,  1789  ;  délibération  des  garçons  cordonniers  de  la 
ville  de  Marseille  du  29  mars  1789  ;  »  «  Dèhbération  du  corps  des 
maîtres  marchauds  tailleurs  d'habits  de  la  ville  de  Marseille.  » 

Ddcbatxlikr.  c  EsKai  sur  les  salaires  et  les  prix  de  consommation  de 
1202  a  1830,  >  1  vol.  in-8, 1830. 

Flach  (Jacques),  c  La  table  de  bronze  d'Aljustrel.  Étude  sur  l'aduiinis- 
tration  des  mines  au  premier  siècle  de  notre  ère  >.  1  vol.  in-8,  1879, 
Paris. 

FoRESTii.  c  Les  livres  de  comptes  des  frères  Bonis,  marchands  montai- 
banals  du  xiv*  siècle  »,  publiés  et  annotés  par  la  Société  historique  de 
Gascogne,  en  deux  parties,  2  vol.  in-8,  avec  introduction  et  tables. 
1890,  1893,  1894,  Paris  et  Auch. 

jAOQnsTON.  c  Histoire  de  la  ville  de  Thiers,  »  3  vol.  in-8,  Paris. 


Jenolbdz  (Henri).  «  Archives  de  la  ville  de   Bourges  avant  1790,  » 
(2  vol.  in-8,  1877,  Bourges.) 

Le  c  Bulletin  de  la  Société  archéologique  du  midi  de  la  France  i 
contient  un  certain  nombre  de  pièces  ou  de  mémoires  relatifs  au) 
corps  de  métiers,  par  exemple  :  c  Confrérie  de  Sainte- Luce  (toilldtfij 
établie  à  Arreau  Tan  1670  »  (t.  XXI),  les  c  Statuts  de  la  corpori 
des  tailleurs  et  peponniers  de  Toulouse,  1509  >  (t.  XXII),  une  f 
ear  l'origine  dea  Confréries  de  Saint-Crépin  et  Saint-Crépiaiea  v| 
(t.  XXIV). 

Lou  (Isidore),    c   Deux    livres   de   commerce   du   commencement 
ziv*  siècle  :    Elias   Héliot  et   son  fils,   1300-1318,  >  (publié  dans 
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«  Revue  des  études  juives  »,  1884,  t,  VIII  et  IX). 

MoNlER-JoLAiN.  «  L'ancien  régime  dans  une  bourgeoisie  lorraine  (Saint- 
Nicolas)  »,  1  vol.  in-8,  1885. 

Page,  maire  de  Naintré,  <  Histoire  de  la  coutellerie,  t>  4  vol. 

Planchon.  «  La  pharmacie  à  Montpellier,  »  1  vol.,  4861. 

c  Société  de  l'histoire  de  Paris  »  ;   plus   de  vingt  volumes  de  mémoires 
depuis  1874  et  autant  de  volumes  de  bulletins.  » 

E.  Levasseur 


Séance  du  31  mai  1902 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


La  Logique  morbide  (L'Analyse  mentale), 
Par  MM.  Vascbide  et  Vdupas. 

M.  Ribot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  au  nom  de  M.  Vaa- 
chide,  chef  des  travaux  au  Laboratoire  de  psychologie  expérimentale  de 
l'Ecole  de8  HauteB-Eludee,  un  livre  ayant  pour  titre  :  La  Logique  mor- 
bide. L'auteur,  originaire  de  Houmanie,  a  été  envoyé  à  Paris,  par  son 
Gouvernement,  depuis  plusieurs  années,  pour  étudier  les  méthodes 
propres  à  la  psychologie  physiologique. 

Quoique  jeune,  il  a  déjà  publié  un  grand  nombre  de  mémoires  où  il  a 
résumé  ses  recherches  sur  les  rêves,  les  émotions  dans  leur  rapport  avec 
la  circulation  et  la  respiration,  sur  la  sensibilité  thermique,  olfactive, 
acoustique,  sur  les  hallucinations  télépathiques,  etc.,  et  sur  des  sujets 
divers  de  physiologie  nerveuse. 

Attaché  à  l'Asile  de  Villejuif,  il  a  profité  de  sa  fréquentation  inces- 
sante des  aliénés  pour  étudier  leur  logique<  Cette  entreprise  n'est  nulle- 
ment  chimérique  ;  car  folie  n'est  pas  toujours  synonyme  de  désordr* 
intellectuel  et  d'incohérence  absolus. 

Parmi  les  aliénée,  les  uns  partent  de  prémisses  fausses,  d'hypothèses 
erronées,  de  faits  imaginaires,  mais  ils  en  déduisent  leurs  conclueions 
avec  une  rigueur  implacable.  D'autres  présentent,  en  apparence,  un  d< 
faut  total  de  suite  dans  l'enchaînement  de  leurs  idées,  un  état  de  dée:i- 
grégation  mentale  où  il  semble  que  tout  est  discontinu  et  sans  lien  :  mait- 
celui  qui  sait  observer  sait  découvrir  dans  ce  chaos  psychologique  nm 
instinct  prédominant,  une  passion,  une  idée  fixe,  qui  fait  l'unité  de  ce 
délire  et  l'explique. 

Le  travail  de  M.  Vascbide  (en  collaboration  avec  M.  Vurpas,  intene 
à  l'Asile  de  Villejuif),  comprendra  plusieurs  volumes.  Celui-ci  est  consacré 
à  VArMlyi0  mentale.  Sous  ce  titre,  les  auteurs  désignent  une  sorte  de  ra- 
mioation  psychologique,  obstinément  attachée  à  tous  les  détails  de  la  vie 
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intérieure  ou  aux  événements  du  milieu  cosmique  et  social  qui  nous  en- 
veloppe. Même  sous  sa  forme  faible,  elle  est  un  premier  pas  vers  l'anor- 
mal, une  première  étape  dans  révolution  morbide.  L'homme  sain  se  laisse 
vivre  physiquement  et  moralement  sans  s'étudier  et  se  regarder  vivre, 
du  moins  au  delà  du  nécessaire.  Mais  dès  que  le  démon  de  l'analyse  est 
entré  en  bous,  on  no  sait  où  il  peut  conduire  et  si,  despote  absolu,  il  ne 
restera  pas  un  jour  seul  maître  de  la  place. 

Ces  cas  pathologiques,  très  variables  en  degrés,  sont  étudiés  avec  ua 
grand  nombre  de  faits  à  l'appui,  sous  les  quatre  formes  suivantes  qui, 
selon  les  auteurs,  épuisent  tous  les  cas  :  l'analyse  se  concentre  sur  le 
mécanisme  du  corps,  ou  sur  le  mécanisme  de  l'esprit,  ou  sur  les  moindres 
paroles  et  gestes  de  nos  semblables,  ou  sur  l'univers  et  ses  lois  ;  ce  que 
les  auteurs  appellent  c  le  délire  métaphysique  »,  dont  ils  nous  donnent 
une  curieuse  observation . 

Séance  du  iO  janvier  1903. 


La  France  et  les  autres  nations  latines  en  Afrique, 

Par  M.  RoUÀED  de  Card, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  ^e  l'Université  de  Toulouse. 

M.  GrlaSSOn  :  — J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  ^Académie  de 
la  part  de  M.  Rouard  de  Card,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Toulouse,  d'une  monographie  qui  a  pour  titre  :  La  France  et  les  autres 
nations  latines  en  Afrique,  Dans  ce  travail,  le  savant  professeur  démontre 
avec  la  plus  grande  netteté  que,  depuis  le  jour  où  la  France  a  établi  son 
empire  africain  et  a  voulu  l'étendre,  elle  s'est  sans  cesse  heurtée  à  la 
résistance  et  aux  tracasseries  de  presque  toute  l'Europe  occidentale.  Elle 
s'est  heurtée  en  Tunisie,  à  l'Italie  ;  au  Congo  et  au  Dahomey,  au  Portu- 
gal ;  au  Maroc,  à  l'Espagne  ;  partout  à  l'Angleterre.  M.  Rouard  de  Card 
ne  revient  pas  sur  les  difficultés  qui  s'élevèrent  à  l'occasion  de  l'occupa- 
tion d'Alger  avec  la  Grande-Bretagne  et  qui  sont  aujourd'hui  bien  con- 
nues; il  s'attache  à  des  faits  beaucoup  plus  récents  et  qui  datent  en 
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général  de  l'établiseement  de  notre  protectorat  enr  la  régence  de  Tunis. 
Dès  le  lendemain  du  jour  où  le  traité  du  Bardo  avait  été  signé,  l'Italie, 
profondément  froissée,  essaya  d'obtenir  une  intervention  des  grandes 
puissances,  mais  elle  éprouva  no  refus  catégorique.  Elle  se  décida  alors 
à  engager  contre  nous  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  sorte  de  guerre 
diplomatique  et  nous  souleva  toutes  sortes  de  difiBcuItés  &  propos  du  droit 
de  juridiction  consulaire,  du  régime  des  douanes,  de  l'organisation  des 
écoles  et  des  associations  italiennes.  Elle  réclamait  surtout  le  maintien  du 
régime  des  capitulations,  qui  pourtant  n'avait  plus  sa  raison  d'être.  Mais 
le  gouvernement  français  se  résigna  à  prendre  patience,  sauf  k 
commencer  des  négociations  dès  qu'une  occasion  favorable  se  présente- 
rait. Il  fallut  attendre  jusqu'en  1806.  Les  conventions  passées  depuis 
cette  époque  nous  ont  donné  presqu'entière  satisfaction.  Il  ne  subsiste  de 
difficulté  qu'au  sujet  du  territoire  de  Zoula  et  de  l'île  de  Dessi,  qui  nous 
ODt  été  cédés  par  l'empereur  d'Abyssinie,  et  qae  l'Italie  refuse  de  nous 
laisser  occuper.  Les  difficultés  soulevées  par  le  Portugal  à  l'occasion  du 
commerce  et  de  la  navigation  du  Congo  et  de  certains  territoires,  notam- 
ment de  la  côte  du  Dahomey,  se  sont  terminées  plus  tdt  et  ont  pris  fin 
dés  1886  :  un  traité  délimita  le  bassin  de  la  Cazanance,  la  région  des 
rivières  du  Sud  et  la  région  da  Congo  ;  en  même  temp»,  le  roi  de  Portu- 
gal renonça  spontanément  à  tout  protectorat  sur  la  côte  du  Dahomey. 
Noos  avons  ainsi  triomphé  d'un  second  rival,  le  Portugal,  dont  la  résis- 
tance n'était  gênante  que  parce  qu'elle  était  soutenue  et  même  provo- 
qnée  par  l'Angleterre.'  De  son  côté,  l'Expagne  s'est  toujours  appliquée  k 
diminuer  notre  influence  an  Maroc.  Là  encore,  il  a  fallu  engager  des  né- 
gociations qui  ont  abouti,  le  37  juin  1900,  k  nne  convention  de  délimita- 
tion des  possessions  françaises  et  espagnoles  sur  la  côte  du  Sahara  et  sur 
celle  do  golfe  de  Guinée.  C'est  l'histoire  de  tous  ces  embarras  et  des 
traités  qui  y  ont  mis  fin  que  noas  présente  M.  Rouard  de  Card,  dans  sa 
très  savante  et  très  intéressante  monog^phie.  Il  rend  justice  au  tact  et 
à  l'habileté  de  la  diplomatie  française,  qui  a  presque  toujours  triomphé 
des  difficnltés  que  lui  opposaient  des  adversaires  décidés  &  défendre  !« 
terrain  pied  à  pied.  Mais  il  a  soin  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  s'endormir 
sur  wt  lucoèa  ;il  convient  au  contraire  de  rester  toujours  en  éveil  ;  ei 
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M.  Rouard  de  Card  proteste  à  l'avance  contre  tout  arrangement  qni 
anrait  pour  conséquence  de  consacrer  ou  seulement  de  préparer  l'annexion 
de  la  Tripolitaine  à  l'Italie  et  celle  du  Maroc  à  l'Espagne.  L'élément 
espagnol  est  dès  maintenant  très  sérieux  dans  la  province  d'Oran  et  l'élé- 
ment italien  trop  puissant  en  Tunisie.  Si  nous  laissions  nos  rivaux  s'éta- 
blir définitivement  au  nord  de  l'Afrique  sur  nos  deux  flancs,  l'existence 
même  de  notre  empire  africain  du  Nord  pourrait,  à  un  moment  donné, 
être  compromis. 

On  voit  la  gravité  des  questions  soulevées  et  des  solutions  proposées 
par  M.  Rouard  de  Card  ;  elles  s'imposent  à  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  notre  avenir  colonial. 

Séance  du  24:  janvier  1903. 


Lettres  de  Madame  Roland, 

Publiées  par  M.  Claude  Perroud, 

Recteur    de    l'Académie    de   Toulouse. 

Tome  second  1788-1793,  Paris,  1902,  827  p.  tr.  grand  in-8». 

M.  Auguste  Himly  :  -—  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Claude  Perroud,  recteur  de  l'Académie  de  Toulouse, 
le  tome  second  et  dernier  de  son  édition  des  Lettres  de  Madame  Roland, 
qui  fait  partie  de  la  Collection  des  documents  inédita  sur  Vhistoire  de 
France.  Il  contient  les  lettres  des  années  17a8  à  1793,  une  série  d'appen- 
dices relatifs  à  la  correspondance  entière  et  un  index  général  des  noms. 

Pour  ce  qui  est  des  lettres  elles-mêmes,  que  M.  Perroud  a  recueillies, 
éditées  et  annotées  avec  la  même  ardeur  persévérante,  la  même  exact! 
tude  scrupuleuse  et  la  même  érudition  discrète  que  celles  du  tome 
premier,  elles  ont  sur  leurs  devancières  l'avantage  incontestable  de  pré- 
senter un  intérêt  historique  bien  supérieur.  Jusqu'en  1788,  eu  eflEet, 
Mm«  Roland  ne  parle  jamais  politique  à  ses  correspondants;  c'est  l'insur- 
rection du  Parlement  contre  Briennequi  la  fait  sortir  de  son  indifférence, 
et  à  partir  de  1789  elle  suit  fiévreusement,  depuis  Lyon,  les  événements 
de  Paris.  Dès  le  début  elle  est  pour  les  solutions  extrêmes  ;  t  si  l'Asaem* 
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blée  nationale  ne  fait  pas  en  règle  le  procès  de  deux  têtes  illustres  ou  que 
de  généreux  Déciua  ne  les  abattent  »,  écrit-elle  le  26  juillet  à  Bosc, 
c  vous  étea  tons  f . . .  >  ;  et  au  commencement  d'octobre,  avant  la 
marche  dn  peuple  sur  Versailles,  elle  envoie  an  même  un  plan  détaillé 
pour  l'enlèvement  de  l'Assemblée.  Venue  k  Paris  avec  son  mari,  en 
février  1791,  elle  groupe  immédiatement  autour  d'elle,  à  l'hOtel  Britan- 
nique de  la  rue  Guénégand,  les  premiers  républicains,  Brissot,  Pétion, 
Buzot,  Robespierre,  Lanthénas,  Bosc,  Bancal  ;  l'année  suivante,  elle 
habite  alternativement  le  Ministère  de  l'Intérieur  et  la  rue  de  la  Harpe, 
qu'elle  quitte  le  31  mai  1793,  pour  aboutir,  de  prison  en  prison,  k  l'écha- 
faud,  où  elle  monte  le  8  novembre.  Et  à  chacune  de  ces  étapes  corres» 
pondent  des  lettres  nombreuses,  les  unes  encore  familières,  scientitiques 
ou  littéraires,  les  autres  inspirées  par  la  passion  politique,  ou  —  comme 
celles  à  Buzot  —  par  la  passion  sans  épithète. 

Quant  aux  22  appendices  placés  à  la  fin  de  l'ouvrage  et  qui  remplissent 
S50  pages  de  petit  texte,  ils  sont  une  richissime  mine  de  renHeignemeots 
8Dr  tout  ce  qui  —  hommes  et  choses  —  demande  k  être  éclairci  dans  la  cor- 
respondance. Il  y  en  a  sur  In  fanaille  de  Marie  Phlipon  et  sur  celle  de 
Roland,  sur  leurs  résidences  et  leurs  amis  de  Rouen,  de  Dieppe,  d'Amiens, 
du  Beaujolais,  de  Lyon,  sur  les  intendants  du  commerce  dont  a  dépendu 
Roland,  sur  ses  publications,  sur  les  académies  dont  il  a  fait  partie,  sur 
les  lettres  de  noblesse  que  sa  femme  a  sollicitées  pour  lui  ;  les  plus  impor» 
tants  cependant  sont  les  notices  biographiques  consacrées  aux  principaux 
correspondants  de  M"*  Roland,  à  côté  desquels  M.  Perroud  a  fait  une 
place  à  deux  humbles  amies,  la  fidèle  bonne  Marie-Marguerite  Fleury  et 
la  pauvre  converse  sœur  Sainte-Agathe. 

Par  la  publication  de  cette  édition  modèle,  si  amplement  illustrée, 
M.  Perroud  a  rendu  an  notable  service  à  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise ;  il  lui  en  rendra  un  plus  grand  encore,  s'il  se  décide  à  mettre  en 
œuvre  les  précieux  matériaux  qu'il  a  amassés,  et  à  écrire  la  biographie 
définitive  de  la  femme  tant  exaltée  et  tant  décriée,  que  personne 
n'a  étudiée  de  plus  près  que  lui. 

S^uc4  du  31  janvier  1903. 
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Isabeau  de  Bavière,  reine  de  France.  Sa  jeunesse, 
1370-1405, 

Par  M.  Marcel  Thibault,  archiviste-paléographe. 

M.  Lucliaire  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  do 
la  part  de  M.  Marcel  Thibault,  archiviate-paléographe,  un  ouvrage  de 
448  pages  in-8*,  intitulé  :  Isabeau  de  Bavière,  reine  de  France.  Sa  jeu- 
nesse, 1370-1405.  Ce  livre  est  intéressant  pour  les  historiens,  quoique 
n'embrassant  qu'une  partie  de  la  vie  d'Elisabeth  de  Bavière,  parce  qu'en 
dehors  des  courtes  études  de  Vallet  de  Viriville  et  de  Leroux  de  Lincy, 
on  ne  possédait  sur  ce  personnage  que  des  fantaisies  de  conteurs  ou  de 
romanciers.  Le  récit  de  M.  Marcel  Thibault  est  fondé  sur  les  docu- 
ments ;  Tauteur  se  tient  aussi  éloigné  du  pessimisme  dénigrant  que  de 
l'approbation  systématique  ;  notamment  dans  la  question  des  relations 
d'Isabeau  avec  Louis  d'Orléans,  il  s'efforce  sagement  de  mettre  lea 
choses  au  point,  et  de  ne  point  aller,  par  l'imagination  ou  l'hypothèse, 
au  delà  des  données  que  fournissent  les  textes.  Son  récit  est  agréable  et 
coloré,  parce  qu'il  y  est  fait  bon  usage  des  descriptions  de  cérémonies  et 
de  fêtes  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  les  chroniques  du  temps. 
Quelques  pièces  inédites  à  la  fin  du  volume,  et  çà  et  là  quelques  repro- 
ductions de  miniatures,  ajoutent  à  l'attrait  de  cette  publication  d'un 
jeune  savant  qui  promet  d'être  un  historien. 

Séance  du  31  janvier  1903. 


Napoléon  II. 

Par  M.  le  baron  Albert  LuMBBeso. 

M.  Ctiuquet  :  —  Je  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur, 
M.  le  baron  Albeçt  Lumbroso,  un  volume,  très  bien  édité  et  accompagné 
de  belles  gravures.  Ce  volume  renferme  toute  sorte  de  documents  et 
d'études  sur  Napoléon  II.  On  y  trouvera,  par  exemple,  les  meilleurs 


530  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
articles  qu'asascitéa  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  VAigïon 
d'Edmond  Rostand.  Mais  nous  recommandons  surtout  à  l'attention  du 
lecteur  les  pages  du  baron  O^car  de  Watteville  :  Comment  le  roi  de  Rome 
devint  duc  de  ReichsUxdt  \  les  souvenirs  du  capitaine  chevalier  de 
Foreeti  sur  Véducalion  du  duc  d«  Reichttadt  ;  l'étude  de  M.  Edouard 
Wertbeimer  sur  le  maitre  d'hietoire  de  r Aiglon  (le  baron  Obenaas)  > 
quelques  lettres  sur  Marie-Louise  et  les  Bonaparte  en  1814  (lettres 
arrêtées  par  le  cabinet  noir  et  communiquées  par  M.  L.-Q.  Pélineier 
avec  une  introduction  de  M.  le  comte  de  Grouchy)  ;  une  reproduction 
de  la  rarissime  brochure  de  Prokesch-Osten,  Briefe  au»  Wien  iiber  den 
Herzog  von  Reichetadt  (1831)  ;  un  cahier  contenant  vingt-deux 
brouillons  de  lettres  ou  plutôt  d'exercices  épietolaires  du  duc  de  Reich- 
stadt.  II  ne  faut  pas  oublier  les  propres  contributions  de  l'auteur  et 
éditent-  du  volume.  M.  le  baron  Albert  Lumbroso  no  s'est  pas  contenté 
de  former  le  recueil,  de  l'annoter  avec  le  soin  et  l'érudition  dont  témoi- 
gnent toutes  les  publications  du  savant  et  infatigable  directeur  de  la 
Revue  napoléonienne.  11  a  composé,  outre  une  piquante  introduction, 
une  très  intéressante  étude  sur  le  Roi  de  Rome  et  V Aiglon  ;  il  a  reproduit 
un  excellent  article  qu'il  avait  donné  jadis  sur  le  rôle  de  la  comtesse 
Camerata,  c  vraie  Bradamante  qui  parvint  à  s'introduire  à  la  cour  de 
Vienne  pour  supplier  le  duo  de  partir  pour  Paris  à  la  conquête  du  trône 
de  eon  père  •  ;  il  a  collationné  sur  l'autographe,  en  rectifiant  mainte 
erreur,  le  testament  et  les  codicilles  de  Napoléon.  C'est  d'ailleurs 
M.  Lumbroso  —  il  nous  l'apprend  p.  97  —  qui  a  fourni  k  Edmond 
Rostand  une  liste  bibliographique  «  humainement  complète  »  sur  le  duc 
de  Reichstadt,  et  il  prépare  une  Bibliographica  di  Napoleone  II. 


Séance  du  21  janvier  1903 
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Séance  du  7.  —  Présidence   de   M.   Bérknqkb,  président. 

An  commencement  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M™*  Georges  Pioot  annonçant  que  l'état  de  santé  de  son  mari 
e'amélioi'e  sensiblement  mais  ne  lui  permet  pas  encore  de  sortir. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du  budget  général 
de  Vexercice  1903  (N°  308  :  3e  volume  in-4<»,  Paris,  Imprimerie  Natio- 
nale, 1902)  ;  —  La  dynastie  Krupp,  par  M.  Arthur  Raffalovich,  corres- 
pondant de  l'Académie  (brochure  in-S»,  Paris,  GuiJIaumin  et  C'«,  1903)  ; 
—  Cabinet  Impérial.  Bureau  de  la  Statistique  générale.  Mouvement  de  la 
population  de  V Empire  du  Japon.  32^  année  de  Meiy,  1899.  T&hle&xxx 
(in-4o,  Tokio,  1902). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Alfred  Neymarck  intitulé  : 
Finances  contemporaines.  I.  Trente  années  financières  1872-1901  (in-S", 
Paris,  Guillaumin  et  Ci°,  1902). 

M.  Levasseur  achève  la  lecture  de  son  étude  sur  la  diminution  de  la 
natalité  en  France. 

M.  Cheysson  présente  diverses  observations  sur  le  même  sujet. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  prend  à  son  tour  la  parole  sur  cette  même 
question,  dont  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  le  prince  Georges  Bibesco, 
décédé. 

L'unique  candidat  présenté  est  M.  d'Olivecrona. 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 

Au  premier  tour  de  scrutin': 

M.  d'Olivecrona  obtient 26  suffrages. 
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M.  d'OIirecrona,  à  Stockholm,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages,  est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 


Séance  du  14  :  Préêidence  de  M.  BâRBNOKB,  président,  —r  II  est 
fait  hommage  à  l'Académie  dea  publications  Biiivantes  :  —  Compte 
définitif  dei  recettes  de  Vezercice  1901  rendu  par  le  Ministre  des  Finance». 
(in-4<>,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1903)  ;  —  Ministre  de  l'Agricul- 
ture. Direction  de  l'Agriculture.  Annales.  Documents  officiels,  statistique, 
rapporte,  comptes  rendus  de  missions  en  France  et  à  l'étranger.  Vingt-et- 
unième  annéSf  n»  3  ^in-8«,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  décembre  1902). 

M.  lé  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  HôSding,  récemment  élu  correspondant  dans  la  section  de 
philosophie,  adresse  ses  remerciements  à  l'Académie. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  G.  Vacchelli  qui  se  déclare 
l'auteur  du  mémoire  n^  5  qui  a  obtenu  une  récompense  de  quinee  cents 
francs  dans  le  concours  du  prix  Rossi  de  1902. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  à  ce  mémoire 
et  proclame  le  nom  de  M.  Q.  Vacchelli,  qui  sera  publié  dans  les  comptes 
rendus  et  inséré  dans  les  mémoires  de  l'Académie. 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Lactance.  Etude  sur  le  mou- 
vement philosophique  et  religieux  sous  le  règne  de  Constantin,  par 
M.  René  Pichon,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Condorcet  (in-S», 
Paris,  Hachette  etCl«,1901). 

M.  Levasseur  présente  un  livre  de  M.  Alfred  Thomereaa,  ayant  ponr 
titre  :  Petit  manuel  de  philosophie  pratique  (in-12,  Paris,  Alphonse 
Lemérre,  1903). 

L'Académie  continue  la  discussion  sur  la  NatcUiti  en  France  et  les 
moifens  de  la  favoriser. 

MM.  Tarde,  Juglar,  Waddington,  Levasseur  et  Paul  Leroy-Beaulieu 
prennent  successivement  la  parole. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 
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Séance  du  21  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publications  suivantes  :  —  Guide 
pratique  des  chemina  de  fer  d^ Europe  accompagné  d'une  carte  kilomé- 
trique des  chemins  de  fer  d'Europe,  publié  par  la  direction  de  l'annuaire 
du  commerce,  Didot-Bottin  ;  —  La  France  et  le  Siam,  par  M.  Cli.  Lemire, 
résident  honoraire  de  France  (brochure  in-8",  Angers,  Germain  et 
G.  Garsin,  Paris,  A.  Challamel,  1903). 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

République  Française. 
DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Bur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Âxts  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par  l'Académie  dei  eciences 
morales  et  politiques  le  7  février  1903  ; 

DÉCRETS  : 

Article  1*'. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Acadéraie  des  sciences  morales  et 

politiques   de   M.    d'Olivecrona   à   Stockholm   pour   la   place  d'A-ssocié 

étranger  devenue  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  le  prince  Georges 

Bibesco. 

Article  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1903. 

Signé  :  Émilk  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le   Ministre   de   V Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts. 

Signé  :    J.    CHAUMiâ. 

Pour  amplification: 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 

Signé  :  Lbrot. 
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Apréa  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  com- 
munication à  TAcadémie  de  la  lettre  snivante  qui  lui  a  été  adressée  par 
M.  d'Olivecrona,  k  la  suite  de  son  élection  comme  associé  étranger. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

C   MONSIEUB, 

«  J*ai  rbonoenr  de  recevoir  votre  lettre  du  7  février,  par  laquelle  vous 
m'informez  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiquen,  dans  sa 
séance  du  même  jour,  m'a  élu  associé  de  cette  illustre  compagnie. 

c  Je  vous  prie,  Mouhieur,  de  bien  vouloir  être,  auprès  du  Président  et 
des  membres  de  l'Académie,  l'interprète  de  mes  plus  vifs  sentiments  de 
reconnaissance  pour  la  distinction  si  flatteuse  qu'elle  m'a  accordée. 

c  Je  vous  assure  aussi  qu'aucun  titre  ne  pouvait  avoir  pour  moi  une 
valeur  plus  précieuse  que  celui  d'associé  de  ce  célèbre  corps  de  savants, 
dont  la  gloire  a  toujours  été  attachée  à  celle  de  la  France  et  k  la  promo- 
tion des  grands  progrès  de  la  Science  de  nos  jours. 

c  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  pro- 
fond respect. 

f  Signé  :  R.  d'Ouvecboma. 
c  Stockholm^  le  17  février  J90S.  » 

M.  Lair,  correspondant  de  l'Académie,  donne  communication  d'un 
mémoire  sur  M.  Dubois  et  *  Le  Qlohe  t  de  la  Eeatauration. 

M.  Chuqnet  présente  an  ouvrage  de  M.  Alberto  Lumbroso  ayant 
pour  titre  :  Napoléon  II  (in-12,  Borne,  Modes  et  Mendel  et  Broca 
frères,  1903). 

L'Académie  continue  la  discussion  sur  La  Natalité  en  France  et  la 
moyen»  de  la  favoriaer. 

MM.  Levasseur  et  Sorel  prennent  la  parole. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  28  février. 


J 
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Séance  du  28  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires 
de  V Académie  des  sciences.  Inscriptions  et  Belles- Lettres  de  Toulouse. 
Dixième  série.  Tome  II  (in-8°,  Toulouse.  Douladoure-Frivat,  1902)  ;  — 
De  la  dépopulation  et  de  la  repopulation  en  France  !  par  M.  Arthur  Le 
Creps.  Pétition  au  Sénat  et  au  Corps  Législatif  (brochure  in-4o,  Tou- 
louse, Labouche  frères)  ;  —  Correspondance  politique  de  Frédéric  le 
Grand,  tome  XXVIII  (in-é",  Berlin,  Alexandre  Duncker,  1903), 

M.  Bérenger  donne  de  bonnes  nouvelles  de  M.  Georges  Picot,  actuelle- 
ment à  Pau. 

M.  Levasseur  donne  communication  d'une  lettre  de  remercîment 
adressée  par  M.  G.  Gorrini,  Secrétaire  général  du  Comité  du  Congrès 
international  des  sciences  historiques  qui  doit  se  tenir  à  Kome  en  avril 
prochain. 

Il  signale  ensuite  l'envoi  à  l'Académie  de  deux  mémoires  manus- 
crits relatifs  à  la  repopulation  de  la  France. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  André-E.  Sayous  intitulé  : 
La  crise  allemande  de  1900-1902.  Le  charbon,  le  fer  et  V acier  (in-12, 
Paris,  L.  Larose  :  Berlin,  Puttkammer  und  Muhlbrecht,  1903). 

M.  Boutroux  présente  deux  brochures  de  M.  le  professeur  P.  Budin, 
intitulées:  la  première,  Les  infants  débiles  (in-12,  Paris,  B.  Naud,  1902), 
la  seconde,  La  mortalité  infantile  de  0  àl  an.  Rapport  fait  à  la  Commis-  ^ 
sionde  la  dépopulation    (in-8°,  Paris,  Octave  Doin,  1903). 

L'Académie  continue  la  discussion  sur  La  Natalité  en  France  et  les 
moyens  de  la  favoriser. 

MM.  Glasson,  Juglar,  Cheysson  et  le  baron  de  Courcel  prennent 
successivement  la  parole  et  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  d'un 
correspondant  dans  la  section  de  philosophie,  pour  remplir  la  troisième 
des  trois  places  de  correspondants  créées  dans  la  section  par  le  Décret  du 
28  novembre  1901. 
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Le  seul  candidat  présenté  est  M.  Caird. 

Votante,  28.  —  Majorité  abeolae,  15. 
Au  premier  tour  de  ecrutia  : 

M.  Caird,  obtient 27  suffrages. 

Bulletins  blancs 


M.  Edward  Caird,  professeur  k  l'Université  d'Oxford,  ajant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  correspondant 
de  l'Académie  dans  la  section  de  philosophie. 

Li  Gérant  re»pon$abU, 
Hmbt  YEBQÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

M.     PERRENS 


Messieurs, 

L'intérêt  de  la  vie  d'un  historien,  qui  n'a  joué  aucun  rôle 
politique,  est  plutôt  dans  ses  écrits  que  dans  ses  actes  ; 
cependant  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  l'influence 
que  sa  famille,  son  éducation,  les  milieux  où  s'est  pour- 
suivie sa  carrière  ont  pu  exercer  sur  ses  écrits.  Notre 
ancien  président,  M.  le  comte  de  Franqueville,  a  dépeint  à 
larges  traits,  dans  un  discours  éloquent,  la  famille  de 
François  Tommy  Perrons,  né  à  Bordeaux  le  22  sep- 
tembre 1822  ;  notre  confrère,  M.  Gabriel  Monod,  dans  une 
notice  très  documentée,  nous  a  présenté,  avec  de  piquants 
détails,  les  membres  dont  elle  se  composait  ;  il  nous  a  fait 
pénétrer  dans  la  maison  patriacarle  de  la  rue  Permentade, 
à  Bordeaux,  où  les  représentants  de  plusieurs  générations 
s'abritaient;  et  nous  avons  pu  voir  comment  Perrons  a  passé 
sa  première  enfance  entre  un  père,  Henri- Vincent  Perrons, 
ancien  officier  de  marine,  à  la  foi  libre-penseur,  républi- 
cain et  bonapartiste,  comme  on  l'était  sous  la  Restauration, 
et  dont  la  vie  aventureuse  et  le  caractère  viril  ont  été  mis 
en  relief  par  M.  Monod,  dans  une  biographie  spéciale; 
entre  une  aïeule  royaliste  et  catholique  fervente  ;  un  aïeul 
maternel,  ancien  cordelier,  épris  de  pédagogie,  et  une  mère 
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excellente,  femme  de  tête  et  de  cœur,  qui  sut,  dans  des 
moments  difficiles,  se  montrer  supérieure  à  la  mauvaise 
fortune.  De  son  aïeule  il  ne  prit  pas  la  foi  politique  et  reli- 
gieuse, mais  il  recueillit  le  goût  des  lectures  et  des  idées 
élevées  ;  de  son  père,  qui  avait  brisé  sa  carrière  dans  un 
mouvement  de  vivacité  patriotique,  il  répudia  le  bonapar- 
tisme et  garda  l'indépendance  du  caractère;  de  son  aïeul 
maternel  ne  reçut-il  pas  la  vocation  du  professorat,  auquel 
il  devait  consacrer  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  ?  Enfin  il 
tenait  de  sa  mère  cette  mesure,  cette  régularité,  cette 
sagesse  souriante  qui  contribuèrent  à  la  dignité  et  au  bon- 
heur intime  de  sa  longue  carrière. 

Son  enfance  s'écoula  à  Bordeaux  où  il  suivit,  comme 
externe,  la  classe  du  collège  royal,  dont  le  directeur  était 
un  àbbé.  S'il  n'obtint  des  succès  qu'en  histoire  et  en  disser- 
tation française,  il  témoigna  cependant  d'aptitudes  assez 
caractérisées  pour  que  ses  maîtres  l'aient  jugé  capable 
d'entrer  à  l'Ecole  normale.  Comme  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion de  1830,  la  gène  s'était  introduite  dans  sa  famille,  il 
obtint  la  place  de  secrétaire  du  collège,  dont  les  modestes 
émoluments  lui  permirent  de  continuer  ses  études,  et  le 
collège  Sainte-Barbe,  à  Paris,  l'admit  au  nombre  des  aspi- 
rants qu'il  préparait  gratuitement  à  l'Ecole  normale.  Il  y 
fut  reçu  en  1843.  D'un  naturel  timide,  d'une  complexion 
un  peu  maladive,  d'instincts  indépendants,  il  soulïrit  du 
régime  de  l'internat  auquel  il  fut  assujetti  et  ne  donna  pas 
toute  sa  mesure.  11  étudia  d'abord  la  philosophie;  Jules 
Simon  l'en  découragea;  il  aspirait  à  l'histoire  :  un  de  ses 
professeurs  lui  donna  pour  note:  «  Esprit  faux,  nullement 
propre  à  l'histoire  *,  pronostic  que  l'avenir  devait  démen- 
tir de  la  manière  la  plus  patente.  On  le  confina  dans  les 
cours  de  grammaire,  et  s'il  put  commencer  son  Droit  et  se 
faire  recevoir  licencié  ès-lettres,  il  n'eut  pas  même  la 
faculté  de  suivre  les  conférences  des  lettres  et  d'histoire  que 
l'on  faisait  à  l'école. 
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Lorsqu'il  'en  sortit,  il  fut  envoyé  comme  professeur  de 
cinquième  à  Bourges,  où  il  forma  des  relations  qui 
influèrent  sans  doute  sur  la  direction  de  ses  idées  ;  il  fut 
reçu  chez  M™*  Zulma  Carraud,  vieille  romancière  pleine  d'es- 
prit, républicaine  et  libre-penseuse,  dont  il  resta  le  corres- 
pondant, et  chez  le  fougueux  orateur  Michel  de  Bourges, 
«  merveilleux  causeur,  cynique  et  éloquent  »,  avec  qui  il 
passa,  en  compagnie  de  son  collègue  Paul  Janet,  plus  d'une 
nuit  sur  les  remparts  en  causeries  péripatéticiennes.  Il  n'en 
préparait  pas  moins  son  agrégation,  dont  il  soutint  l'examen 
avec  un  tel  succès  qu'il  fut  appelé  en  1847  à  faire,  à  Lyon, 
la  classe  de  rhétorique  française. 

La  révolution  de  1848  survint.  Elle  le  trouva  républicain 
déterminé,  mais  répugnant  aux  excès,  de  telle  sorte  qu'il 
fut  accusé  par  les  uns  de  tendances  orléanistes,  par  les 
autres  de  compromissions  révolutionnaires.  Il  fut  envoyé 
en  disgrâce  à  Montpellier,  où  il  dut  professer  la  sixième. 
Il  préparait  dès  lors  sa  thèse  [de  doctorat.  Une  rencontre, 
qu'il  fit  sur  l'impériale  d'une  diligence,  lui  suggéra  le  sujet 
de  sa  thèse  française.  Un  commis-voyageur  italien  lui 
demanda  pourquoi  il  ne  la  ferait  pas  sur  Savonarole. 
Perrens  s'enflamma  pour  cette  grande  figure  de  moine 
réformateur  et  républicain.  Pendant  ses  vacances,  il  partit 
pour  l'Italie,  travaillant  dix  heures  par  jour  dans  les  biblio- 
thèques et  les  archives  de  Turin  et  de  Florence,  se  mettant 
en  relations  avec  les  érudits  les  mieux  informés  et 
recueillant  une  ample  moisson  de  documents  pour  la  thèse 
qu'il  méditait. 

Sa  thèse  latine  sur  les  Doctrines  d'éducation  de  lord 
Chesterfield  ne  l'entraîna  pas  à  aller  chercher  des  docu- 
ments en  Angleterre.  L'esprit  fin  et  curieux  du  jeune  démo- 
crate trouva  sans  doute  piquant  d'étudier  cet  éducateur 
aristocrate  et  mondain,  qui,  dans  ses  lettres  à  son  fils, 
enseignait  surtout  l'art  de  plaire  et  de  réussir,  et  se  propo- 
sait pour  but  de  former  un  gentilhomme  accompli  plutôt 


540        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qu'un  homme;  mais  cette  thèse,  rédigée  sans  conviction, 
n'eut  pas  le  succès  que  devait  obtenir  sa  thèse  française, 
non  seulement  parmi  ses  examinateurs,  mais  dans  le 
public.  M.  Villari,  que  l'Académie  des  Sciences  morales  a 
nommé  récemment  son  correspondant,  faisait  paraître, 
en  1859,  une  vie  de  Savonarole  où  il  disait  dans  sa  préface  : 
«  Le  livre  de  Perrens,  quoique  écrit  avec  trop  de  hâte,  est 
néanmoins  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  sur 
Savonarole  ;  aussi  eut-il  un  très  grand  succès  qui  n'était 
pas  immérité. ..  »  Ce  succès,  affirmé  par  trois  éditions  et 
par  une  traduction  allemande,  avait  été  confirmé  par  l'Aca- 
démie française,  qui  lui  accorda  en  1854  un  prix  Montyon, 
sur  le  rapport  de  Villemain,  qui  loue  son  «  récit  impartial, 
attachant,  ses  extraits  habilement  traduits,  et  déclare  que 
son  livre  devrait  être  consulté  dans  l'avenir  comme  un 
témoignage  indispensable  ». 

Il  eut  d'autant  plus  d'importance  pour  Perrens  qu'il  fut 
le  point  de  départ  de  sa  renommée,  qu'il  lui  indiqua  la 
route  qu'il  devait  suivre,  qu'il  lui  montra  des  horizons  vers 
lesquels  il  était  porté  par  ses  aptitudes  et  ses  convictions. 
L'épisode  de  Savonarole  lui  permettait  d'aborder  le  grand 
problème  de  la  démocratie  au  moyen  âge,  auquel  il  devait 
vouer  la  majeure  partie  de  ses  études.  N'était-ce  pas  la 
transition  entre  cette  démocratie,  où  le  christianisme  avait 
une  large  part,  et  l'esprit  nouveau  de  la  Renaissance,  avivé 
par  les  traditions  de  l'antique,  par  le  culte  de  la  force  et  de 
la  beauté?  Dans  une  république  où  le  relâchement  des 
mœurs  s'est  introduit,  où  l'oligarchie  supplante  la  démo- 
cratie, Savonarole  représente  la  réforme  religieuse,  morale 
et  politique.  Il  veut  faire  régner  la  vertu  à  Florence  par  la 
proscription  des  arts,  des  jeux  et  des  lettres  profanes  :  il 
veut  pénétrer  jusque  dans  la  vie  privée,  en  prenant  des 
enfants  pour  agents  de  ses  préceptes;  il  veut  alléger  les 
charges  du  peuple  et  accroître  ses  droits  en  même  temps 
que  ses  devoirs  ;  mais  il  punit  de  fortes  amendes  ceux  qui 
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médisent  de  son  autorité  ;  dans  l'ardeur  de  ses  croyances, 
il  aspire  à  faire  de  la  ville  un  paradis  terrestre  qui  conduira 
au  paradis  céleste.  Pour  frapper  l'imagination  populaire 
dans  un  siècle  qui  vit  naître  Jeanne  d'Arc,  il  raconte  ses 
visions,  il  prophétise  l'avenir.  Perrons  ne  le  regarde  pas 
comme  un  imposteur  :  €  Il  ne  fut,  dit-il,  ni  un  homme  poli- 
tique, ni  un  saint,  ni  un  hérésiarque...  C'est  un  de  ces  réfor- 
mateurs illustres  qui  ont  versé  leur  sang  pour  le  triomphe 
d'une  cause  qu'ils  croyaient  sainte.  » 

Le  séjour  de  Perrens  à  Montpellier,  qu'il  avait  dû  consi- 
dérer comme  un  exil,  peut  être  regardé  comme  un  des 
temps  les  plus  heureux  de  sa  vie.  Tandis  qu'il  y  préparait 
son  livre  sur  Savonarole,  il  rencontra  une  jeune  orpheline 
sans  fortune,  M"*  Lajard  de  Brignac,  «  femme  d'une  grande 
distinction  de  cœur,  d'intelligence  et  d'esprit;  »  l'union 
qu'il  contracta  avec  elle  lui  permettait  de  dire,  quarante 
ans  plus  tard,  qu'il  avait  gagné  le  gros  lot  à  la  loterie  du 
mariage.  Le  mérite  de  sa  thèse  française  attira  sur  lui 
l'attention  du  ministre  Fortoul,  qui  lui  confia  à  Paris  la 
chaire  de  troisième  au  lycée  Bonaparte,  aujourd'hui  Con- 
dorcet.  Singulière  destinée  que  la  sienne  !  il  devait  soufirir 
des  régimes  dont  il  professait  les  doctrines  ;et  bénéficier 
de  ceux  dont  il  repoussait  les  principes  :  la  révolution 
de  1830  avait  amené  la  ruine  de  l'industrie  dont  sa  famille 
tirait  son  aisance  ;  celle  de  1848  l'avait  envoyé  en  disgrâce  à 
Montpellier;  ce  fut  un  ministre  de  l'Empire,  auquel  il  ne  se 
rallia  jamais,  qui  l'appela  à  Paris,  et  plus  tard,  le  duc 
de  Broglie,  dont  il  blâmait  l'antagonisme  contre  Thiers, 
réleva  au  grade  d'inspecteur  de  l'Université,  auquel  il  avait 
tous  les  droits,  et  que  Jules  Simon,  malgré  la  conformité  de 
leurs  opinions,  lui  avait  «  obstinément  refusé  >. 

Au  lycée  Bonaparte,  il  ne  tarda  pas  à  être  chargé  des 
cours  de  rhétorique,  s'il  ne  put  jamais  obtenir  de  faire 
celui  d'histoire,  pour  lequel  ses  études  semblaient  le  dési- 
gner naturellement.  Il  trouva  du  moins  à  Paris  d'utiles 
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encouragements  et  de  précieuses  amitiés.  Il  avait  toujours 
eu  pour  Augustin  Thierry  un  «  culte  attendri  »  ;  il  tint  à 
honneur  de  présenter  lui-même  son  Savonarole  à  celui 
qu'il  regardait  avec  raison  comme  «  le  rénovateur  de  notre 
histoire  nationale  ».  —  «  Bienveillant  et  bon  autant 
qu'homme  du  monde,  dit  Perrons  dans  ses  souvenirs 
inédits,  il  m'engagea  à  venir  chez  lui  le  soir.  Dans  son  état 
de  santé,  il  y  était  toujours,  et  par  suite,  ses  amis  se  répar- 
tissant  entre  les  sept  jours  de  la  semaine,  n'y  étaient  jamais 
très  nombreux.  Sur  le  coup  de  neuf  heures,  on  se  réunis- 
sait dans  son  salon,  en  attendant  qu'on  l'y  apportât  lui- 
même.  A  sa  cécité  complète  se  joignait  une  paralysie  gêné- 
nale.  Les  domestiques,  qui  le  tenaient  dans  leurs  bras,  l'éta- 
blissaient sur  un  fauteuil  et  laissaient  tomber  lourdement 
sur  une  chaise  placée  devant  ce  fauteuil  ses  jambes,  qu'ils 
savaient  insensibles...  Augustin  Thierry  nous  reconnais- 
sait tous  au  son  de  la  voix.  Il  nous  tendait  les  deux  sclils  de 
ses  dix  doigts,  toujours  gantés  de  noir,  qui  eussent  conservé 
le  sens  du  tact,  et  il  entamait  une  conversation  qui  n'était 
jamais  un  monologue.  Les  cordes  vocales  affaiblies  don- 
naient à  sa  parole  quelque  chose  de  souffreteux,  mais  d'atta- 
chant, qui  allait  à  l'âme.  La  causerie  roulait  d'ordinaire  sur 
l'histoire,  ses  problèmes,  ses  méthodes,  son  avenir.  Il  s'en 
reposait  par  la  musique,  qu'il  aimait  beaucoup,  pourvu 
qu'elle  fût  sérieuse,  instrumentale.  Des  sonates  de  Beethoven 
ou  de  Mozart,  des  fugues  de  Bach,  parfois  de  Schumann,  tel 
était  le  programme.  » 

Perrens  a  complété  ce  portrait  saisissant  dans  un  dis- 
cours qu'il  prononça  à  une  distribution  de  prix  en  1897,  où 
il  montre  le  veillard  infirme,  dans  une  tenue  irréprochable, 
élégante  môme,  avec  ses  longs  cheveux  aussi  blancs  que 
son  gilet,  au  milieu  d'une  maison  peuplée  d'oiseaux  qu'il 
aimait  avec  passion.  Le  jeune  historien  en  conserva  un  sou- 
venir d'autant  plus  reconnaissant  qu'il  reçut  de  lui  «  les 
encouragements  les  plus  ouverts,  les  plus  formels,  les  plus- 
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paternels  ».  Thierry  le  dissuada  d'écrire  une  histoire  de 
France  :  «  Tenez-vous,  lui  disait-il,  à  celle  d'Henri  Martin  ; 
elle  n'est  pas  parfaite  ;  mais  elle  peut  suffire  à  l'heure  pré- 
sente... Vous  savez  raconter,  ajoutait-il,  vous  avez  une  vo- 
cation d'historien.  Vous  devriez  traiter  quelque  point  mal 
connu  de  l'histoire  de  France,  par  exemple,  la  vie  et  le  rôle 
d'Etienne  Marcel.  Je  voulais  aborder  moi-même  ce  sujet  ; 
mais  je  n'ai  plus  assez  de  temps  à  vivre  pour  entreprendre 
cette  tâche.  Je  vous  charge  d'acquitter  cette  partie  de  ma 
dette  à  la  patrie.  » 

«  Ce  qu'il  me  conseillait  et  m'ordonnait  presque,  con- 
tinue Perrons,  je  l'ai  fait  sans  retard,  et  j'ai  rattaché  mon 
œuvre  à  son  promoteur  dans  la  préface  de  la  première  édi- 
tion. Cette  première  édition,  ajoute-t-il  avec  une  rare  sincé- 
rité et  une  modestie  sans  doute  excessive^  était  bien  indigne 
d'un  si  haut  patronage.  Je  ne  connaissais  pas  encore  assez 
le  moyen  âge,  et  Siméon  Luce  y  a  rudement  relevé  de 
graves  traces  d'inexpérience.  J'ai  été  heureux  plus  tard 
d'être  provoqué  à  une  édition  nouvelle,  qui  a  paru  dans  la 
grande  collection  municipale  de  la  ville  de  Paris.  L'exacti- 
tude était  cette  fois  suffisante,  de  l'aveu  de  mon  critique, 
qui  déclarait  à  un  de  ses  confrères  qu'il  en  était  venu  à 
penser  comme  Perrons  sur  Etienne  Marcel  et  sa  période.  > 

Perrons  avait  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir,  à  quinze 
ans  de  distance,  remanier,  corriger  et  compléter  son  livre 
pour  en  faire  une  œuvre  plus  parfaite.  En  1860  et  1874,  de 
graves  événements  s'étaient  accomplis.  Même  pour  ceux 
qui,  comme  Perrons,  gardent  l'unité  des  principes  et  la  fer- 
meté des  opinions,  les  points  de  vue  peuvent  se  modifier. 
On  n'écrivait  pas  l'histoire  au  xvii*  et  au  xvni'  siècle  comme 
on  l'écrit  de  nos  jours.  Sous  le  second  Empire,  la  politique, 
entravée  à  la  tribune  et  dans  la  presse,  se  réfugiait  dans 
les  livres  ;  il  est  telle  histoire  romaine  qui  dut  en  grande 
partie  son  succès  aux  allusions  transparentes  dont  elle 
était  remplie.  Toute  la  grande  école  historique  de  1830 
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s'est  laissée  parfois  obséder  par  le  mirage  de  la  révolution 
de  1789.  Marcel  apparaissait  comme  un  des  précurseurs  de 
cette  révolution,  et  à  ce  titre  les  élans  généreux  qu'il  avait 
d'abord  suscités  portaient  à  atténuer  les  actes  coupables 
qui  signalèrent  la  dernière  période  de  sa  vie.  Perrens  savait 
pourtant  se  dégager  des  entraînements  de  ses  propres  con- 
victions. Il  disait  dans  un  de  ses  livres  ;  «  Il  est  toujour.s 
facile  de  critiquer  le  passé  ;  il  l'est  moins  d'être  juste  avec 
lui.  »  Pour  le  présent,  cette  justice  est  encore  plus  difficile. 
L'histoire  de  Deux  ans  de  révolution  en  Italie,  qu'il  publia 
en  1857,  est  sans  doute  animée  des  idées  républicaines  de 
l'auteur;  mais  elle  les  subordonne  aux  sentiments  qui  fai- 
saient souhaiter  aux  esprits  généreux  l'indépendance  de 
l'Italie  ;  écrite  avec  sagesse  et  modération,  elle  méritait  de 
survivre  au  succès  d'actualité  qu'elle  obtint.  Par  ses  séjours 
dans  la  péninsule,  par  ses  relations  avec  les  hommes  émi- 
nents  de  ce  pays,  l'auteur  était  à  même  d'être  renseigné 
sur  les  graves  événements  dont  l'Italie  avait  été  récemment 
le  théâtre  et  [qui  devaient  avoir  dans  un  avenir  prochain 
leur  solution. 

Malgré  les  occupations  régulières  imposées  par  ses  fonc- 
tions au  lycée  Bonaparte,  auxquelles  vint  s'adjoindre  en 
1861  une  chaire  de  répétiteur  de  littérature  à  l'Kcole  poly- 
technique, où  il  professa  jusqu'en  1878,  il  préparait  un 
savant  résumé  sur  VHistoire  de  la  littérature  italienne 
depuis  ses  oiHgines  jusqu' à  nos  jours,  qui  parut  en  1867;  il 
poursuivait  ses  recherches  historiques  ;  il  cultivait  le  com- 
merce et  l'amitié  des  hommes  éminents,  qui  avaient  été 
l'honneur  des  régimes  antérieurs  ou  qui,  dédaigneux  du 
présent,  tournaient  leurs  aspirations  vers  l'avenir.  Il  fallait 
à  un  professeur  de  l'Université  un  certain  courage  pour 
fréquenter  les  salons  des  adversaires  de  l'Empire.  Perrens 
avait  rencontré  un  jour  son  ancien  maître  Jules  Simon,  qui 
l'avait  invité  à  ses  soirées  du  jeudi,  sans  lui  dissimuler  les 
risques  que  son  acceptation  pouvait  faire  courir  à  sa  situa- 
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tion.  <  Le  jeudi  suivant,  écrit  Perrons,  sur  le  coup  de  neuf 
heures,  je  fis  mon  entrée  dans  <  le  grenier  »  de  la  place  de 
la  Madeleine.  Simon  s'écria  en  m'apercevant  :  «  Ah  !  vous 
Yoilà,  vous  êtes  donc  un  brave?  >  Avais-je  réellement  fait 
acte  de  bravoure  ?  En  tout  cas,  j'étais  le  seul  fonctionnaire 
présent  chez  ce  chef  de  l'opposition  naissante.  » 

Il  y  avait  chez  lui  une  affluence  si  nombreuse  et  si  renou- 
velée qu'elle  ne  pouvait  être  sûre.  Un  jour  que  Perrens 
causait  ouvertement  sur  la  politique,  son  hôte  le  prit  parle 
bras  et,  l'entraînant  à  l'écart,  lui  dit  :  —  Prenez  garde,  il  y  a 
chez  moi  des  agents  de  police  !  —  «  Le  bon  moment,  ajoute 
Perrens,  était  après  onze  heures,  la  foule  disparue.  Il  ne 
restait  plus  que  cinq  ou  six  initiés.  Simon  s'assurait  d'un 
regard  circulaire  qu'il  n'y  avait  plus  de  faux  frères,  se  lais- 
sait tomber  dans  un  fauteuil  avec  son  air  habituel  de  lassi- 
tude, et  s'emparait  de  la  parole.  Ses  auditeurs  n'avaient 
d'autre  rôle  actif  que  de  lui  donner  la  réplique  ou  de  le 
pousser  sur  tel  ou  tel  sujet;  mais  il  y  fallait  de  l'adresse, 
car  il  sentait  trop  l'aiguillon,  il  se  dérobait.  Les  anecdotes, 
les  railleries,  les  facéties  de  tout  genre  pleuvaient  dru,  et 
toujours  d'une  exquise  finesse.  J'étais  assidu  pour  mon  plai- 
sir et  le  fus  tant  que  dura  l'Empire.  » 

Les  travaux  historiques  de  Perrens,  ses  fonctions,  la  fré- 
quentation des  salons  politiques,  lui  acquirent  de  précieuses 
relations  avec  plusieurs  des  hommes  éminents  de  son 
temps  qui  furent  membres  de  notre  Académie.  Il  a  tracé 
d'eux  de  piquantes  esquisses  ;  avec  des  anecdotes  qui  les 
concernent,  il  a  recueilli  quelques-uns  de  leurs  propos  ;  et 
nous  vous  demandons  la  permission  de  détacher  de  ses 
souvenirs  inédits,  que  sa  fille,  M°*®Dolon-Perrens,  a  eu  l'ex- 
trême obligeance  de  nous  communiquer,  des  extraits  qui 
feront  mieux  connaître,  que  ne  pourraient  le  faire  nos 
propres  appréciations,  l'esprit  d'observation  et  l'art  de  ra- 
conter qui  distinguaient  votre  regretté  confrère. 

A  l'Ecole  normale,  il  avait  eu  pour  professeur  Vacherot. 
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On  sait  que  celui-ci  fut  condamné  à  six  mois  de  prison  pour 
les  thèses  qu'il  avait  soutenues  dans  son  livre  sur  la  Démo- 
cratie; à  cette  occasion,  il  reçut  de  nombreuses  preuves  de 
sympathie.  «  Quand,  en  1868,  il  fut  élu  à  l'Académie  des 
sciences  morales,  raconte  Perrons,  nombre  de  personnes 
s'inscrivirent  à  sa  porte.  Et  sa  concierge  de  lui  demander 
naivement:  «  D'où  vient  tant  de  monde  pour  vous,  Mon- 
(  sieur?  Etes-vous  de  nouveau  condamné  à  la  prison?  > 

Le  professorat  de  M.  Perrons,  au  lycée  Bonaparte,  le  fit 
recevoir  dans  l'intimité  de  M.  Guizot  et  du  duc  de  Broglie, 
dont  il  avait  les  petits-fils  pour  élèves.  Il  avait  entrevu  dans 
sa  jeunesse  Guizot,  t  alors  ministre  tout-puissant,  se  ren- 
dant à  la  Chambre  entre  deux  haies  de  députés  et  de  cu- 
rieux, la  tête  renversée  en  arrière,  s'avançant  grave,  mais 
rapide,  sans  parler  à  personne,  sans  même  répondre  aux 
saints  ».  Il  le  trouva  tout  autre,  dans  sa  vieillesse.  <  Il  ne 
dédaignait  pas,  dit  Perrons,  de  s'asseoir  avec  moi  sur  un 
canapé,  et  nous  causions  jusqu'à  ce  qu'un  tiers,  qui  était 
pour  moi  un  importun,  vînt  rompre  notre  tête-à-tête.  > 
Perrons  rend  hommage  à  son  désintéressement,  à  sa  sim- 
plicité bourgeoise,  à  la  dignité  de  sa  vie  privée;  et  il  s'é- 
tonne que  €  ce  ministre  intègre,  cet  écrivain  excellent,  cet 
orateur  presque  sans  pareil  de  notre  temps,  ce  politique 
qui  a  tenu  avec  honneur,  avec  éclat  en  somme,  les  premiers 
rôles  de  notre  pays,  n'y  ait  nulle  part  sa  statue.  Et  personne 
ne  propose  de  lui  en  élever  une.  Il  a,  durant  sa  vie,  recher- 
ché presque  l'impopularité;  elle  le  poursuit  jusque  dans  la 
mort  >. 

Sous  Napoléon  III,  royalistes  et  républicains  s'unissaient 
pour  la  revendication  des  libertés  nécessaires.  Perrons  fut 
assidu  aux  réceptions  du  duc  de  Broglie.  «  Je  vois  encore, 
écrivait-il  plus  tard,  ce  salon  de  grand  seigneur,  richement, 
mais  simplement  et  sévèrement  meublé,  dans  l'hôtel  de 
famille.  Au  milieu  de  la  vaste  pièce,  le  coude  appuyé  sur 
une  table,  se  tenaille  vieux  duc,  un  peu  étrange  d'aspect, 
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avec  sa  figure  rasée  de  près  et  sa  perruque  du  plus  beau  noir. 
Il  parlait  peu,  toujours  avec  courtoisie  et  bienveillance.  Au- 
tour de  lui,  l'animation  était  rare.  Od  sentait  la  mort  proche 
et  l'on  parlait  bas.  » 

Un  mot  de  lui  suffit  à  marquer  sa  place  entre  Thiers  et 
Guizot.  On  parlait  de  l'Algérie.  — «C'est  une  école  de  guerre, 
dit  simplement  M.  Thiers.  —  C'est  une  école  de  patience, 
ajouta  gravement  M.  Guizot.  —  En  tout  cas,  c'est  une  école, 
conclut  avec  bonhomie  le  duc  de  Broglie.  » 

Son  fils,  le  prince  Albert  de  Broglie,  qui  devait  être  un 
jour,  comme  son  père,  membre  de  notre  Académie  et  qui 
précéda  Perrens  de  quelques  semaines  dans  la  tombe,  lui 
témoignait  beaucoup  d'estime.  Comme  on  lui  reprochait 
d'avoir,  à  la  table  du  vieux  duc,  relevé  assez  vivement  un 
des  convives  qui  avait  fait  une  sortie  contre  les  républi- 
cains, le  prince  donna  raison  à  Perrens  en  disant  :  «  Il  ne 
faut  pas  laisser  attaquer  sans  les  défendre  les  principes 
qu'on  professe  en  toute  sincérité.  »  Plus  tard,  celui-ci  se 
plut  à  rappeler  la  noble  attitude  du  duc  Albert  refusant 
l'invitation  à  dîner  du  général  prussien  qui  occupait  le  châ- 
teau de  Broglie,  en  lui  répondant  :  «  Je  ne  saurais,  car  je 
suis  doublement  en  deuil  de  mon  père  et  de  la  France.  » 
En  1872,  Perrens,  fidèle  à  ses  convictions,  ralentit  ses  rela- 
tions avec  le  duc  de  Broglie,  lorsqu'il  le  vit  se  séparer  de  la 
politique  dont  Thiers  s'était  fait  l'organe,  ce  qui  n'empêcha 
pas  le  duc  de  le  faire  nommer,  comme  nous  l'avons  vu, 
inspecteur  de  l'Université. 

Il  avait  eu  aussi  l'occasion  de  voir  de  près  Victor  Cousin 
et  Villemain.  N'est-ce  pas  un  tableau  des  plus  suggestifs 
que  celui  où  il  nous  les  montre  tous  deux  se  rencontrant  à 
la  table  hospitalière  de  la  princesse  de  Belgiojoso  ?  «  C'était 
pour  la  galerie,  dit-il,  une  véritable  fête.  Nous  assistions  à 
un  duel  entre  ces  deux  brillants  parleurs,  je  n'ai  pas  dit 
causeurs.  La  question  était  de  savoir  lequel  des  deux  étein- 
drait le  feu  de  l'autre.  On  aurait  pu  croire  que  l'original, 
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l'étincelant  Cousin  conserverait  aisément  le  dé  de  la  conver- 
sation. Il  n'en  fut  jamais  rien,  moi  présent.  La  sarcastique 
parole  d'Ésope  éteignait  la  flamme  de  son  olympien  anta- 
goniste. . .  Après  dîner,  les  invités  se  divisaient  par  groupes  ; 
Villemain  et  Cousin  n'étaient  jamais  du  même.  Celui-ci 
retrouvait  la  liberté  de  son  éloquence.  » 

Perrons,  qui  a  raconté  ailleurs  que  Cousin  lui  avait  donné 
audience  dans  l'intimité  de  son  cabinet  de  toilette,  dit  dans 
ses  souvenirs  :  «  Cousin  est  en  somme  une  grande  figure  ; 
on  a  de  lui  des  bustes,  des  portraits  ;  pas  un  ne  le  repré- 
sente tel  que  nous  l'avons  vu,  tout  flamme  et  tout  mouve- 
ment. Il  était  beau  à  voir,  avec  sa  taille  bien  prise,  plutôt 
grande,  avec  ses  traits  réguliers,  malgré  la  plate-forme  de 
l'extrémité  du  nez  où  il  aimait  à  poser  son  doigt,  le  faisant 
de  là  remonter  jusqu'à  son  front.  Mais  le  trait  caractéris- 
tique de  sa  vivante  physionomie,  c'était,  sous  d'épais  sour- 
cils, ses  beaux  yeux  qui  lançaient  de  continuels  éclairs.  » 

€  On  croit  généralement,  dit  aussi  Perrens,  qu'il  devint 
catholique,  comme  impérialiste,  après  1848,  par  haine  et 
peur  de  la  République.  Or,  bien  avant,  je  l'ai  entendu 
demander  à  un  examen  du  baccalauréat  ;  «  Monsieur,  quel 
est  le  plus  beau  livre  qui  existe?  Après  avoir  proposé 
l'Évangile,  l'Imitation,  Pascal,  Athalie,  et  avoir  à  chaque 
fois  entendu  un  t  ce  n*est  pas  çà  »,  accompagné  d'un  hoche- 
ment de  tête,  le  candidat  garda  le  silence.  Alors  Cousin 
reprit  avec  solennité  :  Monsieur,  c'est  le  catéchisme  du 
diocèse.  > 

Plus  imposant  et  plus  froid  était  Mignet.  «  Ce  méridional, 
si  passionné,  conservait  au  dedans  toute  sa  flamme.  Je 
crois  qu'il  s'était  à  dessein  refroidi  pour  sauvegarder  sa 
dignité,  à  quoi  il  tenait  par-dessus  tout. . .  J'admirai  la  belle 
figure,  la  tournure  distinguée  de  ce  magnifique  vieillard. 
Je  compris  son  succès  auprès  des  femmes  les  plus  huppées, 
de  celles  qui  avaient  le  plus  grand  renom  de  beauté.  Agé 
de  soixante-quatre  ans,  il  était  encore  superbe  de  distinc- 
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tion  et  d'élégance,  même  en  veston,  même  avec  l'espèce 
d'abat-jour  qui  protégeait  son  front  un  peu  dénudé.  » 
c  Juge  naturel  et  accrédité  des  ouvrages  historiques  »,  il 
contribua  à  faire  décerner  par  l'Académie  française  un  prix 
Montyon  au  Savonarole  de  Perrens,  et  lui  donna  d'autres 
marques  de  sa  bienveillance  en  lui  communiquant  des 
copies  de  documents  précieux  qu'il  avait  fait  faire  aux 
archives  d'Espagne,  à  Simancas. 

M.  Perrens  poursuivait  à  cette  époque  une  série  d'études 
historiques  sur  les  relations  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII 
avec  les  cours  de  Rome  et  de  Madrid.  Il  en  tirait  d'intéres- 
sants sujets  de  lecture  pour  l'Académie  des  sciences  morales 
et  des  articles  pour  les  revues,  qui  annonçaient  les  livres 
qu'il  devait  publier,  de  1869  à  1873,  sur  les  Mariages  espa- 
gnols^ V Église  et  VÉtai  sous  Henri  IV  el  la  régence  de  Marie 
de  Mèdicis.  Les  dépêches  inédites  du  nonce  Ubaldini  et  de 
l'ambassadeur  de  Brèves,  conservées   à    la   Bibliothèque 
nationale,  furent  le  point  de  départ  de  ses  recherches.  Il  lui 
sembla  que   <  l'histoire  ecclésiastique  de  France  était  à 
refaire  »;   reléguant  au  second    plan    les  protestants,  il 
s'attacha  surtout  au  détail  des  négociations  entre  la  royauté 
et  la  papauté.  Il  montra  quelle  était  à  l'égard  du  clergé  et 
des  partis  religieux  la  politique  de  Henri  IV,  «  respectant 
le  domaine  de  l'Église  comme  il  entendait  qu'on  respectât 
celui  de  l'État  »;   politique   qui  fut  abandonnée  sous  la 
régence  de  Marie  de  Médicis  pour  être  reprise  par  Riche- 
lieu, dont  l'énergie  et  la  sagesse  s'appliquèrent  à  conserver 
«  la  paix  théologique  comme  la  paix  religieuse  ».  Les 
mariages  de  Louis  XIII  et  d'Anne  d'Autriche  et  de  la  fille 
de  Henri  IV,  Elisabeth,  avec  l'infant  d"Espagne,  qui  devait 
régner  sous  le  nom  de  Philippe  IV,  avaient  été  dans  les 
desseins  de  Henri  IV  qui,  malgré  les  résistances  d'une  partie 
de  l'opinion,  y  voyait  surtout  un  gage  pour  le  maintien  de 
la  paix.  De  longues  négociations,  où  la  cour  de  Rome  inter- 
vint, aboutirent,  en  1612,  à  la  rédaction  des  contrats  et,  en 
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1618,  à  l'échange  des  princesses.  Perrens,  qui  avait  étudié 
l'administration  défectueuse  de  l'Espagne,  dans  une  étude 
spéciale  sur  le  duc  de  Lerme,  qui  connaissait  bien  celle  de 
la  France  par  le  brillant  tableau  qu'il  avait  tracé  du  minis- 
tère de  Sully,  était  à  même,  dans  le  sujet  qu'il  avait  choisi, 
de  «  constater,  comme  le  disait  Villemain,  des  faits  incon- 
nus, de  faire  valoir  de  nobles  caractères  et  de  hautes  véri- 
tés politiques...  et  de  mettre  en  œuvre  les  documents 
originaux  dont  il  avait  su  faire  une  étude  curieuse,  étendue, 
pénétrante  ».  Ce  fut  l'opinion  des  rapporteurs  de  l'Académie 
française,  qui  lui  décernait,  en  1869,  le  prix  Halphen  pour 
les  Mariages  espagnols  et,  en  1873,  pour  V Église  et  l'État 
sous  Henri  IV,  le  second  des  prix  Gobert,  dont  le  premier 
avait  été  donné  à  VHistoire  des  États  gmérauœ,  de 
M.  Georges  Picot.  En  1870,  la  même  Académie  avait  mani- 
festé d'une  manière  plus  particulière  l'estime  qu'elle  faisait 
de  son  style  «  simple,  ferme,  rapide,  moins  oratoire  peut- 
être  qu'historique  »,  en  attribuant  le  prix  du  concours 
d'éloquence  à  son  éloge  de  Sully. 

Aux  lauriers  de  l'Académie  française  étaient  venus 
s'ajouter,  en  1871,  ceux  de  l'Académie  dont  il  devait  un 
jour  faire  partie.  L'Académie  des  sciences  morales  avait  mis 
au  concours,  en  1868,  sur  la  proposition  de  Mignet,  l'étude 
des  «  tendances  démocratiques  des  populations  urbaines  en 
France,  notamment  dans  la  ville  do  Paris,  pendant  la 
deuxième  moitié  du  xiv*  siècle  et  le  commencement  du 
xvV  »  Nul  n'était  mieux  préparé  que  Perrens  pour'traiter 
ce  sujet,  qui  formait  pour  ainsi  dire  la  suite  de  son  histoire 
d'Etienne  Marcel.  Il  s'en  acquita  de  manière  à  mériter  les 
éloges  d'Henri  Martin,  qui  qualifie  son  travail  de  c  vaste 
et  lumineux  »,  tout  en  regrettant  que  l'auteur  eût  attribué 
aux  mots  et  aux  faits  le  même  sens  qu'ils  auraient  aujour- 
d'hui. Perrens  tint  compte  de  cette  observation  dans  les 
deux  volumes  où  il  publia,  en  1875,  le  mémoire  couronné, 
sous  le  titre  de  :  La  Démocratie  en  France  au  moyen  âge, 
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titre  un  peu  trop  vaste  pour  les  limites  que  lui  avait  tracées 
le  programme  du  concours.  La  démocratie,  dans  le  sens 
de  l'intervention  populaire  dans  la  gestion  des  intérêts 
communs,  occupe  plus  de  place  au  moyen  âge  qu'on  ne  le 
croirait  de  prime  abord.  On  la  trouve,  non  seulement  dans 
les  communes  jurées,  dans  les  associations  naturelles  des 
communautés  d'habitants,  dans  les  assemblées  générales 
des  villes  et  des  villages,  mais  dans  les  ligues  de  la  paix,  les 
confréries  religieuses,  les  compagnies  de  marchands,  les 
corporations  d'artisans.  La  liberté  ne  se  définissait  pas  de 
même  que  de  nos  jours,  mais  elle  existait  sous  d'autres 
formes,  dans  des  cadres  plus  restreints  et  plus  variés. 
Perrons  a  surtout  étudié  la  transformation  du  mouvement 
bourgeois  qui  porta  Marcel  au  pouvoir,  seconda  l'œuvre 
patriotique  de  la  monarchie  et  pour  quelque  temps,  sous 
Charles  VI,  fut  débordé  par  la  démagogie  ;  il  a  montré 
comment  les  tendances  démocratiques  s'affaiblirent  devant 
les  progrès  du  patriotisme  avivé  par  la  domination  étran- 
gère ;  mais  s'il  a  fait  valoir  l'esprit  généreux  qui  anima  la 
population  parisienne  pour  défendre,  aux  débuts  du  pou- 
voir d'Etienne  Marcel,  la  France  contre  ses  envahisseurs,  il 
passe  sous  silence  l'impulsion  démocratique,  plus  patrio- 
tique encore,  dirigée  par  Michel  Lallier,  qui,  en  faisant 
ouvrir  les  portes  de  la  capitale  au  connétable  de  Richemont, 
rendit  véritablement  Paris  à  la  France. 

L'étude  de  la  démocratie  au  moyen  âge,  qui  se  rattache 
à  l'examen  des  problèmes  modernes,  a  été  la  préoccupation 
presque  constante  de  M.  Perrens  et  l'œuvre  maîtresse  de 
sa  carrière.  Il  est  des  sujets  historiques  que  l'on  traite 
pour  mettre  en  œuvre  les  documents  qu'on  a  découverts  ; 
il  en  est  d'autres  qu'on  aborde  et  qu'on  poursuit  en  cher- 
chant des  documents  pour  développer  l'idée  qui  a  présidé 
à  leur  conception.  Etienne  Marcel  l'avait  mis  sur  la  voie  de 
la  démocratie  en  France  ;  Savonarole  lui  avait  ouvert  les 
perspectives  de  la  démocratie  à  Florence.  Depuis  longtemps 
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il  caressait  le  dessein  de  retracer  l'historique  des  manifes- 
tations de  la  démocratie  dans  cette  ville  merveilleuse,  qui, 
comme  Athènes,  a  laissé  une  trace  éclatante  dans  le  monde 
par  le  triple  rayonnement  de  la  politique,  des  lettres  et  des 
arts  ;  mais  il  savait  qu'un  orateur  éminent  s'était  également 
laissé  séduire  par  les  attraits  de  cette  histoire  et  qu'il 
recueillait  les  matériaux  nécessaires  pour  l'écrire.  C'était 
M.  Thiers.  Dès  1855,  Perrens  allait  lui  demander  s'il  était 
vrai  qu'il  préparât  une  histoire  de  Florence  et  s'il  s'en 
réservait  le  sujet,  t  Nous  étions  en  été,  raconte-t-il,  il  me 
reçut  au  jardin,  et  comme  il  était  de  loisir,  il  me  garda 
plus  de  deux  heures.  Tout  ce  temps,  il  se  livra  à  un  mono- 
logue qui  ne  me  parut  point  long.  Tantôt  se  promenant, 
tantôt  s'asseyant,  il  m'entretint  de  mille  choses,  émaillant 
son  vif  discours  et  de  mots  libres  et  de  jurons  à  la  méri- 
dionale. Il  me  raconta  cette  anecdote  entre  bien  d'autres  : 
«  Le  roi  Louis-Philippe  était  d'une  bonhomie  parfaite. 
Quand  j'étais  ministre,  il  me  prenait  parfois  dans  sa  voi- 
ture. Or,  le  roulement  d'une  voiture  m'a  toujours  donné 
sommeil.  Je  m'endormais  donc  involontairement  à  côté  de 
lui,  et  si  profondément  que  ma  tête  retombait  bientôt  sur 
son  épaule.  Et  lui,  il  la  laissait  reposer  jusqu'au  terme  de 
notre  course.  > 

La  conclusion  de  cette  visite  fut  l'ajournement  des  pro- 
jets de  Perrens.  Thiers  lui  avait  dit  :  t  Je  ne  sais  si  je  réa- 
liserai mon  intention  d'écrire  l'histoire  de  Florence  ;  mais 
vous  êtes  jeune,  attendez  1  >  Perrens  attendit  jusqu'au  jour 
où  les  documents  réunis  par  Thiers  eurent  été  détruits  par 
un  des  incendies  de  la  Commune,  jusqu'au  moment  où  les 
exigences  de  la  politique  et  du  gouvernemeDt  détournè- 
rent le  président  du  pouvoir  exécutif  de  ses  «  chères 
études.  »  Il  put  alors  se  livrer  à  l'accomplissement  de  ses 
desseins.  Il  y  trouva  une  des  plus  grandes  jouissances  de 
sa  vie.  t  II  n'est  pas  un  détail,  pas  une  forme  de  ces  études, 
disait-il,  qui  n'ait  été  pour  moi  d'un  charme  inexprimable.  > 
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La  lecture  de  Sismondi  ne  lui  avait  rien  appris  sur  l'histoire 
intérieure  de  Florence.  Dans  ses  recherches  de  sources 
nouvelles,  il  était  comme  le  voyageur  qui  pénètre  dans  des 
régions  inexplorées.  Il  devait  conjecturer  ce  qu'il  ne  voyait 
pas,  et  c'était  une  joie  pour  lui  de  découvrir  des  preuves 
inattendues  qui  venaient  confirmer  ses  conjectures.  Ses 
premiers  documents  réunis,  leur  arrangement  lui  procu- 
rait des  satisfactions  nouvelles.  Puis  quel  plaisir  scienti- 
fique presque  ininterrrompu,  lorsqu'après  avoir  exploré 
les  riches  dépôts  de  Paris,  il  alla  fouiller  au  palais  des 
Offices  à  Florence  les  innombrables  documents  d'où  le 
passé  de  la  ville  ressuscitait  à  ses  yeux  et  qui  dissipaient 
l'obscurité  dont  s'enveloppaient  le  système  et  le  mécanisme 
des  institutions  de  l'illustre  cité  !  «  Peu  à  peu,  la  lueur  se 
fit;  elle  devint  lumière,  l'aube,  soleil  ;  je  finis,  dit-il,  par 
être  ébloui.  Je  voyais,  je  savais,  je  possédais  la  certitude 
absolue...  »  Et  de  retour  à  Paris,  il  refondit  son  manuscrit; 
pendant  de  longs  mois,  il  y  travailla  cinq  heures  par  jour; 
puis  vint  la  rédaction,  où  il  donnait  plus  de  précision  à  sa 
pensée,  revivant  avec  ses  vieux  Florentins  jusqu'au 
point  de  se  croire  leur  contemporain  et  leur  compa- 
triote. La  transcription  eut  même  pour  lui  beaucoup 
d'attrait,  parce  qu'elle  le  faisait,  en  se  corrigeant,  se  replon- 
ger dans  les  choses,  parmi  les  personnages  qu'il  aimait. 
La  préparation,  la  composition,  la  publication  de  ce  grand 
ouvrage  lui  procurèrent,  il  le  déclare,  dix-sept  ans  de  joies 
sans  mélanges,  qui  ne  furent  suivies  que  d'une  seule  amer- 
tume, la  tristesse  d'avoir  fini. 

N'était-ce  pas,  en  effet,  une  tâche  éminemment  capti- 
vante que  de  faire  revivre  dans  un  cadre  admirablement 
disposé  par  la  nature  et  par  l'art  tout  ce  qui  constituait  la 
civilisation  florentine  :  «  la  pratique  et  la  théorie  des  insti- 
tutions libres  et  démocratiques,  l'usage  délicat  d'organes 
constitutionnels  très  compliqués  ;  les  manifestations  de  la 
richesse  acquise  par  l'industrie  et  le  commerce  ;  le  goût 
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des  voyages  lointains  ;  »  la  science  financière  et  politique 
unie  au  génie  littéraire,  particulièrement  sous  les  formes 
de  la  poésie,  des,  contes  et  de  l'histoire,  avec  les  grands 
noms  de  Dante,  de  Pétrarque,  de  Boccace  et  de  Machiavel, 
tandis  que  les  arts  éclatent  et  s'épanouissent  depuis  Giotiu 
jusqu'à  Michel-Ange?  N'était-ce  pas  un  problème  d'un 
saisissant  intérêt  que  d'exposer  comment  la  cité  florentine 
avait  grandi  et  prospéré  au  milieu  des  discordes  civiles, 
des  luttes  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  des  Blancs  et  des 
Noirs,  des  compétitions  entre  les  arts  mineurs,  moyens  et 
majeurs,  des  oscillations  entre  l'aristocratie  et  la  démocra- 
tie pour  aboutir,  à  travers  une  série  de  guerres,  à  la  plou- 
tocratie, à  l'oligarchie  et  au  pouvoir  personnel  des  Médicisî 
Malgré  la  vitalité  intense  de  cette  célèbre  république,  «  la 
liberté  n'avait  pu  s'y  acclimater,  même  dans  les  temps  les 
plus  démocratiques.  »  c  L'esprit  de  secte  politique  et  de 
secte  religieuse  vicia  toujours  l'esprit  public,  »  dit  Perrons 
en  1892,  dans  un  livre  attrayant  sur  la  Civilisation  floren- 
tine, où  il  mit  en  relief  les  institutions,  les  mœurs,  la  vie 
économique,  les  lettres  et  les  arts,  dont  il  avait  placé  le 
tableau  au  second  plan  de  sa  grande  histoire.  C'est  à  l'avè- 
nement de  Gosme,  en  1434,  qu'il  arrête  la  première  partie 
de  cette  histoire,  qui  compte  six  volumes,  publiés  à  partir 
de  1877  ;  dans  la  second e^paHie,  dont  les  trois  volumes 
parurent  de  1888  à  1890,  il  montra  comment,  dans  une 
cité  qui  conservait  les  formes  républicaines,  t  la  démo- 
cratie pouvait  par  ses  fautes  frayer  les  voies  aux  ambition 
monarchiques,  comment  elle  pouvait  de  ses  propres  mains 
creuser  son  tombeau.  »  Après  la  chute  définitive  de  la  ré- 
publique en  1531,  Perrons  jugea  inutile  de  poursuivre 
sa  tâche.  «  Florence  n'a  plus  d'histoire,  écrit-il  :  ce  qui  fi; 
un  peuple  devient  un  troupeau.  >  C'est  pourquoi  il  n'a  pa.^ 
cru  devoir  exposer  comment  elle  vécut  dans  les  siècles  où  le 
pouvoir  souverain  se  fortifia  dans  tous  les  pays  de  l'Europe 
au  détriment  des  institutions  relativement  libres  du  moyen 
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âge,  et  comment,  en  particulier,  la  Toscane,  avec  des 
mœurs  amollies  mais  plus  douces,  prospéra  sous  le  despo- 
tisme humanitaire  des  princes  de  la  maison  de  Lor- 
raine. 

L'histoire  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  de  la  démo- 
cratie à  Florence  était  une  œuvre  complète  dont  la  haute 
valeur  était  incontestable  et  qui  fut  appréciée  comme  elle  le 
méritait  par  les  juges  compétents.  Lorsque  les  cinq  pre- 
miers volumes  furent  publiés,  M.  Monod  disait  dans  ia.Revîie 
historique:  c  M.  Perrons  a  comblé  un  des  principaux  deside- 
rata de  l'histoire.  »  Henri  Martin  reproduisait  ce  jugement, 
lorsqu'il  proposa,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  de  décerner  un  de  ses  prix  les  plus 
importants,  le  prix  Jean  Reynaud,  de  10,000  francs,  à  ce 
travail  «  aussi  étendu  qu'approfondi  ».  A  Florence,  il  fut 
accueilli  de  prime-abord  avec  une  sorte  de  réserve  dé- 
rivée de  l'amour-propre  national  étonné  de  voir  un  étran- 
ger connaître  mieux  l'histoire  locale  que  les  écrivains 
indigènes.  L'histoire  de  Florence  du  vénérable  marquis 
Capponi  venait  de  paraître  ;  elle  avait  été  acclamée  par 
suite  du  respect  qu'inspirait  cet  écrivain  octogénaire  et 
aveugle  ;  mais  elle  ne  sortait  pas  du  terrain  de  la  légende  et 
ne  s'était  pas  éclairée  des  documents  que  Perrons  avait 
découverts.  Si  au  début  la  presse  toscane  garda  le  silence 
sur  son  œuvre  magistrale,  diverses  Sociétés  savantes  d'Italie 
tinrent  à  honneur  de  l'appeler  dans  leur  sein  ;  Crispi  lui  ap. 
portait  la  croix  de  commandeur  de  la  Couronne  d'Italie.  Les 
journaux  transalpins,  comme  l'opinion,  finissaient  par  lui 
rendre  justice.  L'un  deux  disait  :  «  C'est,  un  peu  à  notre 
honte,  la  meilleure  histoire  de  Florence  que  l'on  con- 
naisse. »  Ea  1897,  on  ne  jurait,  lui  disait-on,  que  par  lui 
dans  le  monde  littéraire  de  Florence.  Et  cependant  ses 
sentiments  à  l'égard  des  Italiens  s'étaient  depuis  longtemps 
modifiés,  tant  il  avait  été  froissé  de  l'indépendance  de 
cœur  qu'ils  avaient  témoignée  à  la  France  après  ses  revers. 
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Bien  qu'il  eût  eu  et  qu'il  conservât  des  relations  d'affection 
avec  quelques-uns  des  plus  éminents  d'entre  eux,  il  res- 
sentit vivement  l'attitude  du  pouvoir  et  d'une  partie  de 
l'opinion  à  notre  égard.  «  L'amitié  en  souffre,  écrivait-il  à 
un  de  ses  amis  d'Italie  ;  mais  le  patriotisme  crie  plus  fort 
que  l'amitié.  > 

L'histoire  de  Florence,  qui  avait  mérité  et  obtenu  le  prix 
Jean  Reynaud  en  1883,  lui  ouvrit  en  1887  l'accès  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  où  il  fut  élu 
membre  libre  pour  occuper  une  des  places  créées  par  un 
récent  décret.  Il  y  apporta  ses  qualités  aimables  et  sé- 
rieuses et  avec  l'urbanité  de  ses  manières,  l'aménité  et  le 
piquant  de  sa  conversation,  cette  ardeur  assidue  au  travail 
qu'il  eut  l'heureuse  fortune  de  conserver  jusqu'à  la  fin  de 
sa  carrière,  malgré  une  surdité  croissante,  qui,  dans  les 
derniers  temps,  lui  rendait  difficile  l'audition  des  lectures 
faites  d&ns  vos  séances. 

Tout  en  se  livrant  aux  travaux  de  l'Académie  qui  le 
chargea  de  divers  rapports  et  à  qui  il  fit  de  nouvelles  com- 
munications, il  continua  sa  collaboration  à  diverses  publi- 
cations périodiques,  telles  que  la  Revue  historique,  la 
Revue  critique,  la  Revue  de  l'Etiseignement,  où  ses  articles 
sont  signés  de  l'initiale  Z,  la  Revue  pédagogique,  la  Revue 
de  famille.  Lorsqu'après  quarante-huit  ans  de  services  dans 
l'Université,  il  fut  mis  à  la  retraite  en  1892  avec  le  titre 
d'inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruction  publique,  il 
semblait  qu'il  eût  quelque  droit  à  passer  ses  derniers  jours 
dans  le  repos  ;  mais  il  ne  voulut  pas  c  laisser  en  jachère  un 
vieux  cerveau  »,  comme  il  le  dit  dans  la  préface  d'un  livre 
qu'il  publia  en  1896  et  dont  le  succès  fut  attesté  par  deux 
éditions.  Ce  livre,  qui  avait  pour  titre  les  Libertins  en 
France  au  XVII"  siècle,  avait  pour  but  de  démontrer  que 
«  la  tâche  du  xviii*  siècle  aurait  été  impossible  si  toute  une 
série  d'esprits,  libres  à  des  degrés  divers,  n'eussent  i)as, 
pendant  tout  le  xvii%  perpétué  en  le  modifiant  le  génie 
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du  XVI*.  »  A  côté  des  libertins  sérieux,  dont  il  trace  le  por- 
trait sous  Richelieu,  à  côté  des  littérateurs  illustres,  il  nous 
présente  les  gens  de  lettres  «  goinfres  ou  burlesques  »,  les 
athées,  les  épicuriens  et  les  débauchés,  qui,  sous  la  ma- 
jesté de  surface  du  règne  de  Louis  XIV,  contribuèrent  par 
la  dépravation  de  leur  conduite  à  donner  au  qualificatif  de 
libertins  le  mauvais  renom  qui  s'est  perpétué  pour  eux.  Si 
dans  une  étude  justement  estimée  par  ses  qualités  d'obser- 
vation, d'exposition  et  de  développement,  il  n'a  pas  réha- 
bilité tout  à  fait  les  hommes  qu'il  regardait  comme  souvent 
calomniés  et  dont  le  rôle  fut  moins  bienfaisant  qu'il  ne  le 
pense,  il  a  réussi  à  montrer  qu'en  préparant  le  xviii«  siècle, 
où,  «  la  souveraineté  passe  à  l'esprit  soutenu  par  le 
nombre  »,  ils  ont  «  marqué  leur  place  dans  la  marche  de 
l'histoire  de  la  pensée  française  >. 

Bien  qu'il  n'eût  plus  de  fonctions  actives  dans  l'Univer- 
sité, il  présidait  en  1896  et  en  1897  les  distributions  des  prix 
i  des  lycées  Carnot  et  Michelet.  Au  lycée  Carnot,  il  adressait 
des  conseils  pleins  d'humour,  d'entrain  et  de  bonhomie 
aux  jeunes  élèves,  cherchant  à  les  consoler  de  l'uniformité 
de  leurs  occupations  en  leur  disant  que  la  monotonie  était 
une  des  conditions  de  la  vie,  et  les  prémunissant  contre  les 
mirages  de  la  liberté,  qu'il  aime  toujours.  «Seulement  je 
sais  aujourd'hui,  ajoutait-il,  que  si,  comme  l'esprit,  elle  sert 
|à  tout,  elle  ne  suffit  à  rien,  et  que  sa  conquête,  possible  sur 
'certains  points,  ne  l'est  pas  pour  la  plupart.  »  A  Vanves, 
au  lycée  Michelet,  il  félicite  les  jeunes  gens  de  vivre  au 
imilieu  des  beautés  de  la  nature  et  il  rappelle  cette  parole 
de  Vinet  :  c  Le  beau  est  peut-être  le  vrai  dans  toute  sa 
I vérité.  » 

j  En  dehors  de  ses  publications,  il  s'était  chargé  d'un  cours 
qu'il  fit  pendant  quinze  ans  aux  élèves-maîtres  de  l'École 
normale  d'enseignement  primaire,  sise  à  Saint-Cloud  ;  il  le 
résuma  dans  un  livre  intitulé  :  Histoire  sommaire  de  la  litté- 
rature française  au  XIX^  siècle,  qu'il  fit  paraître  en  1898,  à 
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rage  de  soixante-seize  ans,  et  qui  peut  être  regardé  comme 
son  testament  littéraire.  Dans  ce  tableau  de  la  littérature 
d'un  siècle  dont  on  est  encore  trop  rapproché  pour  le  juger 
d'une  manière  définitive,  il  a  mis  toute  sa  sincérité,  l'indé- 
pendance de  son  esprit,  l'agrément  de  son  enseignement,  la 
finesse  de  son  jugement,  relevés  par  de  piquants  souvenirs 
personnels  sur  les  hommes  éminents  avec  qui  il  avait  eu  des 
relations  dans  sa  longue  carrière.  Cet  historien  du  moyen 
âge  et  de  la  Renaissance,  ce  professeur  de  'littératures 
classiques,  connaissait  bien  la  littérature  de  son  temps. 
Avec  quelle  pénétration  il  en  expose  les  phases,  avec  quel 
art  sans  prétention  il  en  résume  les  tendances  et  met  en 
relief  les  écrivains  illustres  qu'elle  a  produits  !  S'il  a  pu 
commettre  quelques  erreurs  de  détails,  s'il  s'est  laissé  par- 
fois entraîner  par  ses  antipathies  contre  certaines  écoles 
littéraires,  il  excelle  d'ordinaire  à  marquer  le  mérite  ou  les 
défauts  de  chacun  en  quelques  traits,  souvent  justes,  par- 
fois mordants.  Sévère  pour  le  romantisme   comme  pour  le 
réalisme,  il  admire  les  «  grands  lyriques  >    de  la  première 
moitié  du  siècle,  non  sans  faire  certaines  réserves  :  Lamar- 
tine est   pour  lai  le   <  plus  grand  de  nos  élégiaques  >  ; 
Victor  Hugo  €  le  plus  divers  et  le  plus  fécond  des  poètes, 
quoique  son  style  sonore  aboutisse  parfois  à  l'incohérence  >  ; 
Musset  €  a  fait  des  vers  avec  son  âme  >  ;  Vigny  est  <  un 
poète  de  haut  vol,  méditatif,  exquis,  élégant  ».  S'il  voit  dans 
Béranger  «  un  chansonnier  qui  a  des  parties  de  poète,  » 
Théophile  Gautier  n'est  à  ses  yeux  qu'un  «  instrument  mer- 
veilleux >.  S'il  exalte  €  la  plume  magique  et  le  génie  >  de 
George  Sand,  e  l'admirable  talent  »  de  Mérimée,  le  <  génie 
irréfléchi  non  moins  que  magique  »  d'Alexandre  Dumas,  il 
est  plus  sévère  pour  Balzac,  «  parfois  obscur  et  ennuyeux 
avec  des  effets  puissants  de  réalité  »,  pour  c  le  style  doca- 
dent  »  des  Goncourt,  pour  Flaubert  qu'il  qualifie  de  «  géant 
éplleptique,  >  pour  Zola,  qui  «  ne  voit  la  nature  humaine 
que  dans  la  bête  humaine  >.  Au  premier  rang  des  critiquas, 
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après  Sainte-Beuve  et  Nisart,  il  place  Villemain,  «  élégant, 
mais  vide  »  ;  Saint-Marc  Girardin,  «  dont  le  bon  sens  est  la 
note  dominante  »  ;  Cousin,  «  plus  orateur  que  philosophe»; 
Renan,  «  plus  artiste  que  critique  ».  Je  pourrais  multiplier 
les  citations  pour  faire  connaître  d'une  manière  plus  com- 
plète les  opinions,  les  idées,  l'esprit  de  Perrens  ;  je  me  con- 
tenterai de  relater  ses  appréciations  sur  les  historiens. 
A  ses  yeux,  l'œuvre  d'Augustin  Thierry  est  «  une  épopée, 
qui  a  ouvert  les  voies  nouvelles  »  ;  les  Mémoires  de  Guizot 
sont  «  un  des  plus  beaux  livres  du  siècle  »  ;  Mignet,  «  avec 
son  talent  porté  à  la  synthèse,  est  un  régénérateur  des 
études  historiques  »  ;  Thiers  est  un  «  historien  éminen^t  » 
pour  qui  les  conversations  tiennent  lieu  de  documents  déci- 
sifs; Montalembert,  «  nlalgré  son  parti  pris  religieux  »,  a 
«  une  valeur  incontestable  »  ;  Michelet  est  «  le  plus  poète 
de  nos  historiens  »  ;  et  tout  en  avouant  que  chez  Henri 
Martin  l'exposition  et  le  style  laissent  à  désirer,  Perrens 
déclare  que  «  dans  ses  œuvres  tout  est  honnête,  sincère, 
libéral  >. 

C'est  aussi  l'éloge  que  l'on  peut  faire  sans  réserve  des 
œuvres  de  M.  Perrens,  et  en  particulier  de  son  dernier  livre 
qu'il  dédia  «  à  sa  petite-fille  Liseron»,  dont  l'éducation  était 
pour  lui  la  plus  douce  des  sollicitudes.  Sa  fille  et  sa  petite- 
fille  l'entouraient  de  leur  afîection  dans  son  petit  hôtel  de 
la  rue  Vineuse,  qu'il  avait  fait  construire  selon  ses  goûts, 
où  il  avait  eu  le  malheur  de  perdre  sa  femme  en  1897,  mais 
où  il  pouvait  encore  savourer,  avec  les  consolations  de  la 
tendresse  filiale,  les  jouissances  d'une  assiduité  au  travail 
que  l'âge  n'avait  pas  amortie.  Dans  son  cabinet,  situé  au 
rez-de-chaussée,  il  accueillait  les  visiteurs  avec  une  rare 
bonne  grâce,  les  charmant  par  sa  conversation  aflable  et 
variée,  tandis  qu'il  caressait  une  de  ces  chattes  familières, 
dont  il  faisait  le  thème  d'un  de  ses  derniers  et  ingénieux 
écrits,  qui  fut  publié  dans  la  Revue  scientifique.  Aimable  et 
serviable  pour  tous,  incapable  de  demander  pour  lui  et  les 
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siens,  il  n'épargnait  rien  pour  rendre  service  à  autrui  et 
s'eflfaçait  lorsque  le  succès  couronnait  ses  efforts.  C'est  ainsi 
qu'il  fit  obtenir  les  palmes  académiques  à  une  Sœur  qui 
remplissait  depuis  cinquante  ans  les  fonctions  d'infirmière 
au  lycée  Louis-le-Grand  et  qu'il  laissa  au  proviseur  l'honneur 
de  lui  avoir  fait  décerner  cette  récompense.  Il  avait  toujours 
formulé  le  vœu  de  voir,  avant  de  mourir,  le  mariage  de  sa 
petite-fille,  et  c'est  huit  jours  après  qu'il  eut  été  célébré, 
que  la  mort  vint  doucement  terminer  pour  lui,  le  2  fé- 
vrier 1901,  une  vie  pleine  de  dignité,  entièrement  vouée  à 
la  science  historique,  féconde  en  œuvres  de  haut  mérite,  et 
qui,  fidèle  au  culte  de  l'intelligence  et  de  la  liberté,  n'avait 
pas  cessé  d'être  ennoblie  par  un  labeur  constant  et  par  l'in- 
variable sincérité  du  caractère. 

Albert  Babeau. 
Séance  du  31  janvier  1903. 
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a  Si,  ô  Seoratès,  après  tant  d'autres  qui 
ont  parlé  des  dieux  et  de  la  création  du 
monde,  nous  ne  pouvons  rendre  raisons  de 
cette  matière  du  tout  perfettes,  je  vous  prie 
ne  vous  en  émerveiller,  ains  pins  tost  vous 
contenter  si  les  trouvez  autant  probables 
que  celles  d'un  autre,  réputant  que  moi  et 
vous  qui  en  jugez  êtes  hommes,  à  fin  qu'en 
trouvant  mon  propos  vraysemblable  ne  de- 
mandiez rien  de  plus.  » 

[Le  Timée,  dans  la  traduction  de 
Lots  i^  Rot.) 

CHAPITRE  P' 

LES  DEUX  HYPOTHÈSES   CONTRAIRES 

Là  CRÉATION.   —  LA  SUITE  INFINIE  DES  PHÉNOMÈNES 

SANS    ORIGINE. 

L'hypothèse  de  la  création  du  monde  par  un  acte  premier, 
origine  des  phénomènes,  est  plus  intelligible,  s'accorde 
mieux  avec  nos  maîtresses  notions  logiques,  que  l'hypothèse 
d'une  série  infinie  de  phénomènes  successifs  sans  origine. 

L'hypothèse  de  l'éternité  antérieure  des  phénomènes 
successifs  s'appuie  sur  l'hypothèse  de  l'éternité  antérieure 
successive  des  causes,  en  vertu  du  principe  de  causalité, 
c'est-à-dire  du  jugement  apriori,  que  tout  ce  qui  commence 
d'exister  a  une  cause.  Mais  l'interprétation  de  ce  principe 
est  vicieuse  quand  on  lui  fait  dire  que  toute  cause  implique 
une  cause  antérieure,  dont  elle  est  l'efifet.  Ce  dernier  juge- 
ment n'est  pas  analytiquement  lié  à  la  notion  de  cause,  et 
ne  s'impose  pas  non  jAus  a  priori. 

La  nécessité  qu'une  cause  soit  toujours  causée  est  contrar 
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dictoire  à  la  nécessité  d'une  cause  première  des  phéno- 
mènes ;  elle  est  donc  réfutée,  si  celle-ci  est  prouvée.  Or, 
une  démonstration  logique  de  la  nécessité  que  la  série 
des  causes,  prise  régressivement,  ait  un  premier  terme,  se 
tire  du  concept  catégorique  de  la  quantité  numérique, 
d'après  lequel  toute  suite  de  choses  nombrables  réelles, 
et  distinctes  les  unes  des  autres,  forme  une  somme  don- 
née et  déterminée,  qui  ne  peut  être  à  la  fois  infinie  et 
effectuée.  Une  somme  de  causes  ou  phénomènes  successifs, 
considérés  à  un  moment  quelconque  du  temps,  s'ils  sont 
ou  ont  été  réels  et  distincts,  doit  donc  être  une  somme 
donnée  et  déterminée  à  ce  moment  ;  or,  une  somme  déter- 
minée ne  peut  pas  se  composer  de  termes  à  l'infini.  Les 
idées  d'infinité  et  de  sommation  sont  des  idées  mutuelle- 
ment contradictoires. 

Le  système  de  l'éternité  des  phénomènes,  divisée  en 
phases  ou  évolutions  successives  dont  chacune  a  sa  fin 
déterminée  par  ses  conditions  initiales,  est  dans  le  même 
cas  que  le  système  de  l'éternité  sans  divisions,  en  ce  qui 
concerne  la  suite  des  phases.  Chacune  des  phases  est  un 
tout,  mais  soil  qu'on  les  rattache  toutes,  on  non,  à  une 
cause  commune,  on  ne  saurait  admettre  sans  contradiction 
que  leur  succession  dans  le  temps  n'a  point  d'origine. 

Examinons  de  plus  près  ces  difiérents  points. 

* 
»  • 

L'idée  du  possible,  par  opposition  à  celle  du  réel,  est  une 
idée  de  rapport  :  c'est  l'idée  générale  et  asblraite  du  terme 
qui  peut  être  l'antécédent  pour  un  fait  de  devenir  ;  et  l'idée 
du  devenir  est  l'idée  du  changement  arrivé  à  quelque  chose 
qui  est.  Si  on  ne  suppose  pas  l'existence  de  quelque  chose, 
si  on  dénie  au  fait  du  devenir  tout  antécédent,  il  faut  que 
tout  à  la  fois  ce  qui  devient  ne  soit  pas  et  soit,  puisqu'il 
devient.  Le  non  être  est  donc  l'être.  C'est  vainement  que  l'ofl 
croit,  en  ce  devenir,  éviter  l'idée  du  pur  premier  com- 
mencement. 
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Quand  on  cherche  à  prendre  le  fait  du  devenir  dans  l'ins- 
tant, on  ne  trouve  pas  de  milieu  entre  ce  qui  était  et  ce  qui 
est  ;  la  contradiction  de  l'être  et  du  non  être  est  patente. 
Et  quand  on  considère  deux  instants  séparés  par  un  cer- 
tain temps,  le  milieu  que  fournit  cet  intervalle  sert  seule- 
ment à  notre  pensée,  faisant  suite  à  l'expérience  qui  nous 
montre  des  degrés  dans  le  devenir,  multiplie  ces  degrés,  mais 
sans  qu'il  nous  soit  possible  de  parvenir  ainsi  à  un  dernier 
élément  du  changement,  ou  relatif  à  l'instant,  parce  que  la 
division  mentale  du  temps  n'a  pas  de  fin.  La  question  ne 
fait  que  reculer  et  se  pose  toujours  la  même,  insoluble. 

Le  pur  devenir  ne  s'explique  pas  mieux  dans  le  cours  de 
l'expérience,  entre  deux  phénomènes,  que  comme  origine 
première  des  phénomènes.  On  a,  dans  les  deux  cas,  à  le 

concevoir  comme  un  passage  du  non  être  à  l'être. 

* 

Une  idée  vague  qui  semble  de  nature  à  nous  faciliter  le 
passage  du  concept  du  possible  à  la  donnée  du  réel,  est  celle 
d'une  sorte  de  virtualité  tendantielle,  assez  bien  rendue 
par  l'image  commune  du  passé  gros  de  l'avenir,  aspi- 
rant à  l'avenir  ;  mais  il  est  difficile  de  voir  là  quel- 
que chose  de  plus  qu'une  imagination,  si  ce  n'est  un 
efiort  d'abstraction  qui,  élevant  le  principe  de  finalité 
au-dessus  de  l'expérience,  et  l'envisageant  hors  de  toute 
intention  consciente  où  il  pourrait  avoir  un  fondement,  le 
poserait  comme  une  entité  supérieure  au  monde  et  généra- 
trice de  l'être. 

Mais  le  principe  de  finalité  ne  peut  être  envisagé  sérieuse- 
ment dans  la  constitution  du  monde,  sans  la  conscience, 

sans  la  personnalité. 

* 

Quand  nous  ajoutons  au  concept  du  devenir  le  concept 
de  la  cause,  qui  en  est,  selon  notre  jugement,  le  complément 
en  quelque  sorte,  et  l'explication,  et  quand  nous  refusons 
d'entendre  le  principe  de  causalité^  en  ce  sens  que  toute 
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cause  soit  elle-même  l'effet  d'une  cause  antécédente  en 
remontant  une  suite  indéfinie  de  phénomènes,  nous  nions 
l'infinité  réelle  de  cette  suite  et  nous  posons  une  cause 
première. 

L'argument  à  l'appui  de  cette  hypothèse,  indiqué  plus 
haut,  est,  exactement,  le  suivant,  une  démonstration  per 
absurdum  : 

La  série  des  phénomènes  passés  qui  n'auraient  pas  eu 
d'origine  première,  et  que  nous  supposerions  avoir  été 
donnés  réellement,  à  leurs  moments,  et  distincts  les  uns  des 
autres,  par  conséquent  nombrables,  cette  série  constitue 
pour  notre  pensée  une  somme  en  soi,  déterminée,  d'unités 
distinctes,  c'est-à-dire  un  tout  défini  et  un  nombre.  Mais, 
par  hypothèse,  ces  phénomènes  ne  pourraient  jamais  for- 
mer un  tout  et  un  nombre  déterminé  :  car,  auquel  que  ce 
fût  de  tous  les  nombres  possibles  qu'on  supposerait  ce  tout 
fixé,  un  nombre,  plus  grand  d'une  unité,  pourrait  toujours 
être  substitué,  et  un  phénomène  ajouté  au  tout  antérieur 
supposé,  ce  qui  est  contradictoire. 

Et  d'autres  termes,  une  même  série  de  phénomènes,  que 
nous  savons  actuellement  venue  jusqu'à  nous  dans  le  sens 
descendant  du  temps,  et  terminée,  si  nous  l'envisageons 
dans  le  sens  ascendant,  est  interminable,  et  se  présente  à  la 
pensée  comme  sans  fin,  impossible  à  épuiser.  La  succes- 
sion des  unités  phénoménales  formait  un  tout,  leur  numé- 
ration rétrospective  ne  peut  plus  en  faire  un. 

La  contradiction  est  donc  la  plus  formelle  qui  puisse  être. 
Il  serait  logique,  et  il  serait  honnête  que  les  philosophes, 
partisans  du  procès  régressif  des  phénomènes  à  l'infini, 
déclarassent  nettement  que  le  principe  de  contradiction  ne 

fait  pas  loi  pour  leur  entendement. 

* 

Il  peut  paraître  que  l'expérience  ne  s'accorde  pas  avec  la 
logique  pour  nous  mener  à  cette  conclusion,  car  l'enseigne- 
ment contraire  que  nous  tirons  de  l'expérience,  à  cet  égard, 
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a  lui-même  toutes  les  apparences  d'une  loi  de  l'entende- 
ment. Il  importe  beaucoup  d'éclaircir  cette  difficulté. 

Il  n'est  pas  conforme  à  l'ordre  empirique  des  phénomènes 
qu'un  premier  commencement  soit  possible  en  aucune  chose, 
car  cet  ordre  des  phénomènes,  matière  de  l'expérience, 
forme,  en  remontant,  une  chaîne  de  conséquents  et  d'anté- 
cédents, et  notre  imagination,  exclusivement  instruite  par 
l'expérience,  est  incapable  de  nous  présenter  la  série  des 
événements  sous  un  autre  aspect.  La  doctrine  du  libre  arbitre 
nous  autorise,  il  est  vrai,  à  regarder  certains  de  nos  actes 
comme  de  véritables  commencements,  en  ce  qu'ils  ouvrent 
des  séries  de  phénomènes;  mais  tout  en  pouvant  constituer 
des  prolongements  difïérents  les  uns  des  autres  pour  les 
mêmes  antécédents,  ils  no  laissent  pas  de  subir  ces  antécé- 
dents comme  leurs  conditions  nécessaires  sous  de  très 
nombreux  rapports  :  mais  l'enchaînement  général  suffit, 
malgré  les  ambiguïtés  internes,  pour  que  les  actes  libres 
ne  puissent  être  assimilés  à  des  commencements  premiers. 
L'expérience  n'en  admet  pas  de  tels,  la  loi  constamment 
vérifiée  par  l'expérience  est  celle  qui  établit  pour  tout  phé- 
nomène la  nécessité  des  antécédents. 

L'objection  qui  paraît  si  logique,  et  si  conforme  au  prin- 
cipe de  relativité  de  la  connaissance,  est  pourtant  trompeuse  ; 
elle  change  le  terrain  delà  question  ;  elle  porte,  en  efiet,  sur 
l'ordre  de  l'expérience,  tandis  que  la  question  du  premier 
commencement  est  celle  de  l'origine  et  de  la  cause  des  phé- 
nomènes qui  ont  été  soumis  à  cet  ordre,  à  cette  loi.  Il  est 
donc  logique  que  la  thèse  du  premier  commencement  soit 
jugée  par  un  argument  difiérent  de  celui  qu'on  tire  du 
cours  des  choses  une  fois  institué.  Cet  argument  décisif  est 

fourni  par  le  principe  de  contradiction. 

* 

Si  nous  supposons  l'existence  de  la  série  des  phénomènes 
sans  commencement,  si  nous  regardons  l'idée  de  cause 
comme  uniquement  représentée  et  signifiée  par  l'idée  de 
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renchaînement  empirique  des  phénomènes  conditionnés  les 
uns  par  les  autres,  en  vertu  d'une  loi  qui  les  aurait  ainsi 
liés  sans  impliquer  un  terme  initial  de  la  série  venue  jusqu'à 
nous  en  traversant  l'infini  du  temps,  nous  embrassons  une 
hypothèse  inconciliable  avec  les  concepts  essentiels  et  fon- 
damentaux, les  plus  fermes  et  les  plus  assurés  de  ceux  qui 
régissent  tout  exercice  de  notre  entendement:  les  concepts 
de  quantité  et  de  nombre. 

Il  n'y  a  qu'une  voie  ouverte  au  penseur  pour  échapper  au 
principe   de   contradiction  :    c'est   celle    qui  consiste   à 
embrasser  la  contradiction  elle-même,  non  comme  une  loi 
de  l'esprit,  mais  comme  une  loi  de  la  nature.  Seulement,  si 
l'on  prend  ce  parti,  il  faut  en  voir  les  conséquences.  La  loi 
de  nombre  ne  s'applique  à  la  quantité,  qu'à  la  condition 
qu'on  reconnaisse  dans  la  quantité  des  unités   distinctes, 
des  unités  nombrables,  parce  qu'elles  peuvent  être  distin- 
guées les  unes  des  autres.  C'est  la  raison  pour  laquelle  en 
démontrant  l'impossibilité  logique  d'une  série  actuellement 
infinie  de  phénomènes  successifs,  nous  avons  eu  soin  de 
spécifier  que  les  phénomènes  devaient  être  regardés  comme 
distincts,  et  leur  succession,  réelle,  leur  division  dans  le 
temps,  réelle.  De  même,  s'il  s'agissait  de  l'étendue,  au  lieu  de 
la  durée,   la  démonstration  de  l'impossibilité  de  l'infini 
actuel  supposerait  que  la  quantité  géométrique,  indéfini- 
ment  divisible,   est    composée    d'éléments    réels,    sortes 
d'unités  nombrables.  Dans  les  deux  cas,  le  penseur  peut 
échapper  à  l'étreinte  de  la  preuve,   en  soutenant   cette 
thèse  :  que  la  division  dans  l'espace  et  le  temps  est  l'œuvre 
de  l'imagination  et  ne  répond  point  à  la  réalité  des  choses. 
C'est  la  doctrine  de  Spinoza,  la  seule  qui  soit  logique,  parmi 
les  doctrines  infinitistes;  mais  elle  réduit  le  monde  phéno- 
ménal à  n'être  qu'un  système  d'apparences,  et  toutes  nos 
perceptions,  que  des  illusions.  Il  est  douteux  que  beaucoup 
de  ceux  même  qui  acceptent  du  spinosisme  les  thèses  théo- 
logiques et  cosmologiques  de  la  substance  indivisible  univer- 
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selle,  et  la  négation  de  toute  individualité  réelle,  se  rendent 
bien  compte  de  la  conséquence  de  ce  dogme  de  l'unité 
absolue  de  l'être  :  c'est  l'illusionisme  universel 

Après  avoir  admis  l'hypothèse  de  la  cause  première,  il 
reste  à  rechercher  la  définition  de  cette  cause,  ce  qui  la 
caractérise  pour  notre  connaissance,  et  quels  attributs  doi- 
vent s'y  unir  pour  répondre  au  titre  de  premier  terme  de  la 
série  des  phénomènes,  ou  réalité  première. 

CHAPITRE  II 

DES  DOCTRINES    QUI    FONT  DESCENDRE    LE    MONDE 
DE  PRinCIPES  ABSTRAITS 

Les  idées  abstraites  auxquelles  la  philosophie  a  presque 
toujours  demandé  l'explication  du  monde  phénoménal,  à 
titre  de  cause  première,  sont  ou  de  certaines  qualités  sen- 
sibles par  lesquelles  les  corps  nous  sont  représentés,  et  que 
le  philosophe  substantifie  comme  données  hors  de  la  sensa- 
tion ;  ou  des  notions  de  l'entendement,  qu'il  porte  à  l'absolu, 
ou  enfin  des  modes  émotionnels  de  la  conscience.  Les  qua- 
lités sensibles  les  plus  saillantes  des  corps,  réputées  les  plus 
fixes  au  fond,  se  sont  toujours  oflertes  pour  la  définition  de 
la  matière  ou  de  ses  éléments  constitutifs.  Cependant  une 
notion  logique,  le  rapport  du  phénomène  objectif  à  son 
sujet  représenté  d'inhérence,  puis  des  suggestions  de  l'ima- 
gination d'après  l'apparent  témoignage  des  phénomènes, 
ont  fait  ajouter  au  réalisme  des  essences  le  réalisme  de  la 
substance,  ses  transformations  qualitatives,  et  la  fiction 
des  actions  transitives  et  des  forces  génératrices.  De  là  les 
systèmes  divers,  les  uns  atomistiques,  les  autres  appelés 
dynamiques,  dont  les  vues  générales,  quand  ils  ont  admis  le 
procès  à  l'infini  des  causes,  ont  tendu  souvent  à  ce  qu'on  a 
nommé  le  panthéisme,  encore  bien  qu'ils  pussent  être  indé- 
pendants de  l'idée  de  Dieu,  comme  chez  les  anciens. 
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Les  principes  d'ordre  proprement  intellectif  sont,  l'Unité, 
l'Infini,  les  Nombres,  les  Idées,  la  Substance,  la  Puissance, 
l'Intelligence,  le  Moi  pur,  ou  l'Idée  pure  (avant  la  cons- 
cience), la  Volonté  pure,  la  Force,  et  enfin  l'Inconditionné 
ou  Absolu,  auquel  peuvent  ou  non  s'ajouter  les  hypostases^ 
soit  au  sens  néoplatonicien,  soit  au  sens  chrétien. 

Les  principes  du  genre  émotionnel  ont,  dans  l'antiquité, 
leur  application  la  plus  caractéristique,  en  ce  qui  concerne 
l'origine  et  l'évolution  des  phénomènes.  L'Amour  et  la 
Haine  de  quelques  philosophes  antéplatoniciens,  et  le  Feu 
artiste  des  Stoïciens,  agent  sensible  de  l'évolution  et  de  l'in- 
volution  des  phénomènes,  ne  sont  plus  guère  représentés, 
dansla  philosophie  moderne,  que  par  leprincipe  de  l'Amour, 
comme  moteur  universel  du  mouvement  cosmique. 
Encore  voit-on  ce  principe  se  réduire  souvent  à  l'idée  d'une 
certaine  tendance  universelle  des  choses,  dont  le  penseur 
craint  de  préciser  la  fin,  et  qui  a  chez  lui  sa  source  dans  un 
vague  optimisme  esthétique. 

Tous  les  principes  mis  en  œuvre  dans  les  systèmes  qui 
érigent  en  réalités  fondamentales  des  modes  de  penser  rela- 
tifs sont  entachés  de  ce  vice  commun  :  qu'ils  ne  remontent 
pas  jusqu'à  la  relation  fondamentale,  condition  de  tous  les 
rapports  particuliers  possibles.  Ceux  qu'ils  posent  comme 
premiers,  ils  voudraient  les  soustraire  à  la  condition  de 
relativité,  à  laquelle  tout  ce  qui  peut  appartenir  à  la  con- 
naissance est  assujéti. 

Les  philosophes  qui  élèvent  au  plus  haut  degré  la  réalisa- 
tion de  l'abstrait  vont  jusqu'à  prendre  pour  principe  de 
toute  réalité  un  pur  nom  :  l'Absolu  ;  car  ce  mot,  quand  il 
est  employé,  non  comme  un  qualificatif  et  ainsi  qu'il  se 
prend  d'ordinaire  en  théologie,  mais  absolument,  en  ma- 
nière de  substantif,  est  dénué  de  sens.  Ceux  qui  s'en  servent, 
ou  de  son  synonyme  :  l'Inconditionné,  ne  réussissent  pas 
même  à  s'épargner  le  procédé  illogique  des  inventeurs 
d'hypostases.  Ces  derniers,  en  eflet,  font  sortir  les  hypos- 
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tases  des  idées  de  relation  que  leur  soumettent  l'esprit  et  le 
monde  ;  où  les  prendaient-ils  ailleurs  ?  Ils  prétendent  en- 
suite en  déduire  l'esprit  et  le  monde  ;  c'est-à-dire,  en 
déduire  l'ensemble  de  ces  mêmes  rapports  dont  les  hypos- 
tases  tirent  leur  signification.  Et  les  inconditionnalistes, 
eux  aussi,  sont  obligés  de  recourir  à  des  intermédiaires 
pour  établir  un  rapport  entre  l'Inconditionné  et  le  monde, 
c'est-à-dire  à  chercher,  comme  les  autres,  des  hypostases, 
s'ils  veulent  que  l'Inconditionné  soit  le  principe  de  quelque 
chose. 

Le  rapport  fondamental  ne  peut  être  logiquement,  pour 
notre  intelligence,  que  celui  qui  constitue  par  elle-même  la 
conscience,  puisque  celui-là  est  supposé  par  notre  représen- 
tation des  objets  quelconques  et  du  monde  ;  le  philosophe 
réaliste,  ne  le  présupposant  pas,  est  obligé  de  l'expliquer, 
de  le  déduire.  Ce  cercle  vicieux  ne  se  peut  éviter  qu'en 
posant  la  première  réalité  dans  cette  relation  première  qui 
est  la  conscience. 

Le  principe  logique  de  relativité  est  respecté  par  le  per- 
sonnalisme,  attendu  que  la  conscience  est  par  elle-même 
un  rapport;  elle  est  dans  la  pensée  que,  par  elle,  nous 
prenons  d'elle,  générale  et  rationnelle,  aussi  bien  qu'indi- 
viduelle et  empirique.  Elle  est  le  rapport  du  sujet  à  l'objet, 
universellement.  Hors  de  l'idée  de  ce  rapport,  son  idée 
s'évanouit. 

Et  selon  qu'on  suppose  la  conscience  réduite  à  la  plus 
simple  expression  des  rapports  qui  s'unissent  pour  la  cons- 
titution synthétique  du  rapport  fondamental  :  —  perception, 
prise  de  connaissance  des  objets  extérieurs,  communication 
avec  des  consciences  autres  qu'elle-même,  —  appétition, 
sentiments  et  désirs  relatifs  à  cette  connaissance  et  à  cette 
communication  ;  — énergie,  action  modificatrice  de  ces  rap- 
ports objectifs  et  subjectifs,  dans  la  mesure  et  à  différents 
degrés  d'une  puissance  individuelle  limitée;  —  ou  qu'on  en- 
visage la  conscience  comme  élevée  à  la  perfection  des  attri- 
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buts  définis  par  ces  difiérents  rapports,  et  parvenue  à  l'en- 
tière adéquation  de  l'intelligence,  du  désir  et  de  la  volonté 
avec  leurs  objets  et  leurs  fins  ;  —  selon  qu'on  se  forme  l'idée 
générale  de  l'être  réel  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  points 
de  vue,  on  a  ou  le  concept  de  la  simple  monade,  être  élé- 
mentaire de  tous  les  êtres  de  la  nature,  organisés  ou  inor- 
ganisés qu'ils  soient,  ou  le  concept  suprême  du  créateur  de 
la  nature  et  de  la  providence  du  monde. 

CHAPITRE  III 

LA  CAUSE  PREMIÈRE  COMME  VOLONTÉ   ET  PERSONNALITÉ.  —  LA 
CONSCIENCE.    —  LA  RELATIVITÉ.   —   L'EXTÉRIORITÉ. 

Nous  avons  posé  l'hypothèse  d'un  acte  premier,  commen- 
çant les  phénomènes.  Un  tel  acte  est  l'acte  d'une  volonté.  Car 
nous  n'avons  aucune  idée  d'un  pouvoir  de  suscitation  de 
phénomènes  qui  ne  soit  la  volonté,  quand  nous  en  cherchons 
une  au  delà  du  simple  fait  de  succession  et  d'enchaînement 
des  phénomènes  de  notre  expérience  objective. 

Poser  la  volonté  première  comme  une  entité  pure,  absolue, 
sans  l'intelligence  et  sans  la  conscience,  telle  que  l'a  con- 
çue Schopenhauer,  ce  serait  imiter  ces  penseurs  réalistes 
qu'on  a  vu  de  tout  temps  prendre,  pour  principe  du  mondt 
des  concepts  :  l'Infini,  la  Substance,,le  Nombre,  l'Un,  l'Idée, 
l'Atome,  la  Force,  l'Inconditionné,  l'Inconnaissable.  Mais 
toutes  ces  abstractions,  ces  modes  universels  de  penser, 
impliquent  l'intelligence,  impliquent  la  conscience.  La 
volonté  elle-même  est,  sans  la  conscience,  un  terme  abs- 
trait, auquel  on  fait  signifier  la  force  productive  interne, 
engendrant  l'intelligence  et  la  conscience  :  pure  mytho- 
logie. 

La  volonté  créatrice  du  monde  doit  être  unie  à  la  pensée 
ou  intelligence,  et  à  ce  troisième  principe  d'action  qui  est  le 
désir,  ou  l'amour,  afin  déformer  une  synthèse  mentale  sem 
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blable  à  la  synthèse  qui  est  notre  être  propre,  la  personne 
humaine  en  la  conscience  qu'elle  a  de  soi. 

La  conscience  de  soi  se  définit  par  le  rapport  d'un  sujet 
à  un  objet.  Le  terme  représentatif,  ou  sujet,  en  ce  rapport, 
et  le  terme  représenté,  ou  objet,  sont  inséparables  ;  c'est-à- 
dire  indéfinissables  autrement  que  par  la  relation  de  l'un  à 
l'autre.  Et  il  n'est  pas  possible  de  sortir  de  cette  loi  :  notre 
pensée  n'y  échappe  pas,  quand  elle  pose  l'objet  comme 
autre  que  le  sujet  et  extérieur  au  sujet;  ce  ne  peut  jamais 
être  que  par  un  acte  de  conscience,  qui  est  une  pensée,  que 
l'objet  est  ainsi  représenté  hors  du  sujet. 

Une  pensée  est  un  acte  particulier  de  détermination  de  la 
relation  générale  de  sujet    à   objet  qui  constitue  la  con- 
science. Quand  l'objet  est  représenté  comme  extérieur  au 
sujet,  encore  qu'il  lui  soit,  d'autre  part,  intérieur  et  inhé- 
rent comme  représentation  donnée,  cette  connaissance  de  la 
chose,  la  pensée  qui  la  pose,  sont  des  actes  de  croyance, 
soit  spontanée,  soit  réfléchie,  tout  autant  qu'aucun  doute 
n'intervient  La  connaissance  et  la  chose  connue,  celle-ci,  en 
tant  qu'externe,  ne  se  peuvent  rencontrer  et  joindre  de  telle 
,  façon  que  la  première  véi'iûe  l'existence  de  la  seconde. 
j     Toute  pensée  est  donc  la  représentation  d'un  rapport  qui 
'  lui-même  en  embrasse  d'autres.  La  conscience  est  elle- 
même  une  relation,  la  relation  essentielle  et  première  du 
j  sujet  à  l'objet;  l'objet,  externe  qu'il  soit^  aussi  bien  qu'in- 
!  terne,  est  un  rapport  à  la  conscience,  et  les  objets,  en  leur 
variété,  ne  se  définissent  que  par  les  rapports  sous  lesquels 
la  sensibilité  et  l'entendement  nous  les  représentent  (V). 

L'objet  constitué  extérieurement  par  la  croyance  est  posé 
comme  constituant  un  sujet  pour  lui-même  ;  mais  la  nature 
de  ce  sujet,  aux  yeux  du  penseur  qui  ne  cède  pas  aux  pre- 
mières tentations  naturelles  d'affirmer,  reste  à  découvrir  et 
à  définir  ;  car  cette  nature  doit  être  distinguée  de  l'espèce 
des  modes  objectifs  de  représentation  qui  tiennent  à  la 
représentation  elle-même,  à  ses  formes,  aux  conditions  que 
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lui  imposent  les  concepts  à  l'aide  desquels  ces  sujets  externes 
sont  pensés,  mais  non  pas  définis  en  ce  qu'ils  sont  eux- 
mêmes. 

Indépendamment  de  toute  philosophie,  la  croyance  pose 
l'existence  réelle  des  choses  :  réelle,  sans  mettre  en  question 
leur  essence  propre.  Elle  affirme  seulement  par  là  la  réa- 
lité de  la  nature  externe.  Son  afflrmation  morale,  ou  par 
excellence,  est  celle  de  la  personnalité.  La  conscience  qui 
pose  l'existence  de  sujets  semblables  à  elle,  extérieurs  à 
elle,  se  pose  nécessairement  elle-même  comme  extérieure, 
par  rapport  à  ces  sujets,  objective  pour  eux;  de  h\,  tout  à  la 
fois  le  concept  de  l'individualité  et  le  concept  de  la  per- 
sonne, en  sa  généralité,  avec  les  attributs  essentiels  de 
volonté,  d'intelligence  et  de  désir,  qui  supposent  à  chaque 
personne  des  fins  propres,  en  tant  qu'individuelle. 

Cette  conscience  de  la  personne,  cette  notion  de  la  person- 
nalité, ne  portent  pas  avec  elles  la  certitude  d'une  «  sub- 
stance du  moi  ».  Cette  doctrine  réaliste  met  une  idée 
abstraite  à  la  place  du  fait  psychologique  (et  physiologique 
aussi,  par  ses  conditions),  afin  de  tirer  de  l'idée  de  l'àme- 
substance  la  preuve  de  la  permanence  de  «  l'âmo  ».  Mais  le 
fait  suffit  comme  fondement  de  croyance.  Sans  doute,  il 
existe  une  imagination  de  la  substance  :  c'est  celle  dont  est 
née  la  doctrine  des  métempsychoses,  et  elle  a  son  utilité 
pour  le  langage.  Mais  si  l'on  cherche  vraiment  à  savoir, 
sans  métaphore,  à  quoi  pense,  en  se  pensant,  le  sujet  du 
Cogito  ergo  sum  cartésien,  voici  ce  qu'on  trouve  :  il  pense 
et  il  croit  qu'il  y  a  un  passé,  et  qu'il  y  aura  un  avenir, 
comme  il  y  a  maintenant  un  présent  pour  sa  conscience, 
pour  son  moi,  le  même  dont  il  a  et  dont  il  avait  tout  à 
l'heure  le  sentiment.  Pour  la  pensée,  c'est  là  ce  que  c'est 
que  d'exister:  et  c'est  l'identité  du  moi,  et  c'est  sa  perma- 
nence. L'homme  ne  pourrait  pas  avoir  ce  sentiment  actue; 
s'il  n'avait  le  souvenir  du  sentiment  qui  a  précédé  celui-là 
et  des  autres,  antérieurs,  qui  se  distinguent  les  uns  de 
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autres  parles  variations  des  rapports  du  sujet  aux  objets. 
La  conscience  et  la  mémoire  sont  inséparables,  parce  que  la 
conscience  ne  saurait  s'enfermer  dans  l'instant  sans  par  là- 
même  s'évanouir.  La  prévision  entre  également  dans  la 
conscience,  à  cause  des  fins  dont  la  poursuite  est  attachée 
aux  modifications  objectives  de  la  pensée.  Cette  extension 
et  ce  prolongement  dans  les  deux  dimensions  du  temps 
sont,  pour  la  pensée,  considérée  d'abord  en  son  sentiment 
phénoménal  actuel,  l'agrandissement  auquel  s'applique  la 
notion  intégrale  de  la  personnalité.  L'idée  de  la  continua- 
tion de  cette  synthèse  vivante  au  delà  du  temps  de  l'expé- 
rience mortelle  est  celle  qui  ouvre  la  voie  à  la  croyance  en 
l'immortalité  personnelle.  Et  c'est  juste  autant  que  pensait 
pouvoir  en  garantir  Descartes,  qui,  après  avoir  posé  l'être 
abstrait  de  la  «  chose  qui  pense  »,  avouait  ne  pouvoir  rien 
enseigner  sur  la  vie  future,  qui  reste  une  espérance. 

La  personne  humaine  étant  bornée  en  connaissance,  et 
dans  tous  ses  pouvoirs,  dans  l'accès  de  toutes  les  fins  qu'elle 
peut  se  proposer,  l'idée  élevée  et  parfaite  de  la  personnalité 
doit  se  prendre  en  la  personne  suprême  dont  l'intelligence 
embrasserait  toute  la  sphère  de  l'intelligible,  dont  la  puis- 
sance s'étendrait  sur  tout  le.  possible  et  sur  la  totalité  de 
l'être,  et  dont  les  fins,  relatives  au  monde,  seraient  celles 
de  son  œuvre  :  la  création.  La  croyance  à  un  tel  être  est 
essentiellement  celle  de  notre  objet  extérieur  au-dessus  de 
toutes  les  existences  individuelles  que  nous  envisageons 
hors  de  nous  ;  car  l'idée  de  création  impliquant  l'existence 
du  monde  hors  du  Créateur,  il  faut  bien  que  nous  posions 
le  Créateur  comme  extérieur  au  monde.  Et  c'est  à  lui  que 
notre  pensée  doit  remonter  comme  à  la  cause  première, 
ainsi  que  l'entendait  Descartes  ;  car  c'est  de  la  personne  et 
de  ses  attributs,  à  meilleur  droit  que  de  toute  cause  définie 
par  un  terme  abstrait,  qu'on  peut  dire,  avec  Descartes: 
«  Encore  qu'il  puisse  arriver  qu'une  idée  donne  la  naissance 
à  une  autre  idée,  cela  ne  peut  pas  toutefois  être  à  l'infini  ; 
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mais  il  faut  à  la  fin  parvenir  à  une  première  idée  dont  la 
cause  soit  comme  un  patron  ou  un  original,  dans  lequel 
toute  la  réalité  ou  perfection  soit  contenue  formellement 
et  en  efîet,  qui  se  rencontre  seulement  objectivement  ou 
par  représentations  dans  ces  idées  ».  (Médit.  Métaph. 
III,  18.) 

Ces  idées  représentations  sont  celles  des  attributs  de  la 
personnalité,  ou  elles  en  dépendent.  C'est  donc  dans  l'esprit 
du  Créateur  qu'elles  existent  formellement  et  dans  leur 
plénitude.  En  aucun  temps  la  croyance  aux  dieux  (ou  aux 
êtres  invisibles  auxquels  ce  nom  fut  appliqué)  n'a  été  ni 
pu  être  autre  chose  que  des  personnifications  de  qualités 
ou  de  pouvoirs  dont  les  idées  se  tiraient  de  la  connais- 
sance des  facultés  des  personnes.  A  mesure  que  l'idée  de 
personnalité  a  grandi  ou  s'est  épurée,  l'idée  de  Dieu  est 
devenue  celle  de  la  personne  à  facultés  accomplies,  qui  est 
la  véritable.  Elle  a  été  seulement  affaiblie  et  combattue 
par  les  doctrines  de  l'Infini  et  de  l'Absolu,  qui  tendent  toutes 
à  remplacer  la  divinité  par  des  abstractions. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  PERSONNALITÉ  DFVINE  CREATRICE 

Si  le  Créateur  est  une  personne,  les  théologiens  ont  mal 
parlé  en  usant  de  ce  terme  :  la  nature  de  Dieu.  Dieu  n'est 
pas  une  nature.  Pour  créer  le  monde,  c'est-à-dire  pour 
donner  en  un  acte  de  volonté,  l'origine  à  la  suite  des  phéno 
mènes  qui  constituent  la  nature,  pour  les  lier  entre  eux  et 
les  disposer  en  vue  de  fins  déterminées,  il  faut,  première- 
ment, se  les  représenter  en  les  voulant.  Cet  acte  d'un  sujet 
se  proposant  un  objet  implique  la  conscience  de  soi,  que 
nous  devons  nommer  individuelle,  nonobstant  l'universalité 
de  ce  qu'elle  embrasse.  Secondement,  il  faut  se  représenter 
les  phénomènes  objets  du  vouloir,  concevoir  les  rapports 
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suivant  lesquels  ils  se  déterminent  à  l'égard  les  uns  des 
autres,  établir  les  lois  générales  qui  de  leur  assemblage 
dans  l'espace  et  le  temps  composent  un  monde  :  c'est  la 
fonction  de  l'intelligence,  ou  entendement.  Et  troisième- 
ment, il  [faut  être  animé  du  sentiment  caractéristique  de 
l'intention  ;  car  le  rapport  de  la  pensée  à  sa  fin  réalisable 
suppose  l'amour  de  l'œuvre,  le  désir  de  l'accomplir. 

La  personne  première,  ainsi  définie,  est  créatrice  et  non 
pas  seulement  démiurgique,  en  ce  qu'elle  constitue,  par  son 
acte,  un  sujet  autre  qu'elle-même  et  qui  reste  dans  sa  dé~ 
pendance  sans  être  ni  une  partie  ni  un  développement,  soit 
spontané,  soit  volontaire,  de  son  être  propre,  non  plus  que 
le  produit  d'une  opération  effectuée  sur  des  éléments 
donnés  hors  de  lui.  Cette  dernière  hypothèse  démentirait 
celle  d'un  premier  commencement  par  un  acte  de  volonté 
impliquant  unité  et  instantanéité.  On  est  donc  tenté  d'appe- 
ler la  création,  ainsi  entendue,  un  mystère.  Mais  c'est  à 
tort,  parce  qu'elle  s'est  imposée  à  la  manière  d'un  fait,  et 
que  le  caractère  de  ce  fait  [est  de  ne  pouvoir  s'expliquer, 
parce  qu'il  ne  se  déduit  point  d'autres  faits  :  il  équivaut  à 
Va  priori  de  l'existence. 

On  demande  l'explication  des  uns  par  les  autres,  des  phé- 
nomènes renfermés  dans  la  sphère  de  l'expérience  acces- 
sible ;  on  demande  la  preuve  des  relations  et  des  lois  qui  se 
rattachent  à  des  rapports  supérieurs  déjà  démontrés  ;  mais 
la  création  est  un  acte  qui,  par  hypothèse,  porte  sur  cet 
ensemble  de  l'expérience,  l'enveloppe  et  le  régit  ;  il  ne 
peut  donc  en  subir  les  conditions.  Cet  acte  ne  peut  pas  être 
soumis  au  commun  contrôle  de  la  raison,  parce  que  c'est 
la  raison  même  qui  en  exige  l'hypothèse  ;  elle  le  pose 
comme  la  limite  de  la  connaissance  possible,  le  terme  supé- 
rieur de  toutes  les  relations.  Nous  avons  montré  que  la  loi 
de  causalité,  en  tant  que  relation  bilatérale  entre  antécé- 
dents et  conséquents,  était  logiquement  innapplicable  à  la 
cause  première,  et  qu'on  ne  pouvait,  sans  contradiction,  en 
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poursuivre  à  l'infini  l'application  en  niant  la  cause  pre- 
mière. 

Enfin,  l'acte  créateur  ne  doit  pas  se  dire  un  mystère,  à 
moins  que  le  mystère  ne  soit  l'existence  elle-même,  qui  cer- 
tainement est  inexplicable.  Si  nous  considérons  le  fait  de 
l'existence  dans  l'unité  et  le  tout  de  l'être,  indépendamment 
du  temps,  il  nous  est  impossible  de  concevoir  comment  cet 
être  connaîtrait  la  cause  ou  raison  de  son  existence,  car  i^ 
devrait  pour  cela  connaître  quelque  chose  d'antérieur  à  lui, 
qui  lui  donnât  cette  raison,  ce  qui  est  contradictoire.  Et  si 
nous  considérons  l'existence  dans  la  diversité  des  êtres  du 
temps,  individuellement  conscients,  objets  les  uns  pour  les 
autres,  et  connaissant,  mais  d'une  manière  inadéquate,  une 
nature  et  des  lois,  ces  êtres  se  cherchent  eux-mêmes  et 
cherchent  leur  auteur.  S'ils  pensent  le  trouver  dans  une  de 
ces  choses  qui  tombent  sous  leurs  sens,  ou  dans  un  de  ces 
concepts  qui  leur  servent  à  assembler  et  à  comparer  les 
représentations  qui  leur  en  sont  données,  ils  ne  parviennent 
jamais  à  s'expliquer  à  leur  gré  la  cause  de  toutes  ces  choses  ; 
et,  principalement,  celle  qui  les  a  fait  être  eux-mêmes,  avec 
leurs  idées,  leurs  désirs  et  leurs  volontés,  qui  sont  des 
causes.  S'ils  croient  à  la  volonté  première,  créatrice  du 
monde,  c'est  en  vain  qu'ils  s'efforcent  de  lui  trouver  néan- 
moins une  cause  {cause  de  soi  qui  impliquerait  l'aniéiHo- 
riié  à  soi,  contradictoire)  ;  et  ce  n'est  qu'au  prix  d'autres 
contradictions  inévitables,  qu'ils  essaient  de  la  comprendre 
comme  au-dessus  du  temps,  de  l'espace  et  de  toutes  les 
relations,  et  à  la  fois  présente  dans  toutes,  être  et  essence 
véritable  et  unique  de  toutes. 

Il  n'y  a  qu'une  ressource  rationnelle  et  claire,  laissée  au 
philosophe  qui  entend  maintenir  sincèrement  le  principe 
de  la  création,  c'est  de  la  regarder  comme  le  fait  rigoureu- 
sement primordial  de  la  suscitation  hors  de  soi  des  cons- 
ciences et  volontés  individuelles  par  l'acte  de  la  Conscience 
et  Volonté  suprême.  Or  ce  fait  n'est  ni  plus  ni  moins  expli- 
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cable  ou  intelligible  que  le  fait  de  l'existence,  pour  qui  la 
considère  dans  l'individuel  et  dans  l'universel,  dans  leur 
union  et  dans  leur  fondement. 

Le  pouvoir  du  Créateur  de  susciter  non  seulement  en  soi 
des  phénomènes,  comme  fait  la  Pensée,  mais,  hors  de  soi, 
d'autres  consciences,  pour  lesquelles  existent  aussi,  repré- 
sentativement,  des  phénomènes,  et  qui,  sous  certaines  con- 
ditions, sont  aptes  à  en  susciter,  ce  pouvoir  n'est  que  l'ex- 
pression parfaite,  en  son  extrême  portée,  de  la  puissance 
que  possèdent  les  consciences  incomplètes  et  extérieure- 
ment bornées,  comme  les  nôtres,  d'agir  pour  se  modifier  les 
unes  les  autres,  et  pour  modifier  leurs  objets  respectifs,  et 
se  créer  par  là  mutuellement  des  modes  d'être,  ou  les  sup- 
primer. L'efficacité  de  notre  action  causale  nous  paraît 
plus  intelligible  que  ne  l'est  la  causalité  divine  donnant 
l'être  à  des  consciences  pour  soi  :  c'est  que  nous  percevons 
des  intermédiaires  entre  cette  cause  qui  est  notre  volonté, 
et  ses  effets  externes  ;  mais  ces  intermédiaires  ne  sont  pas 
la  cause,  et  l'efficacité  de  cette  cause  n'est  pas  à  proprement 
parler  intelligible  :  elle  est  un  fait. 

Le  point  unique  et  caractéristique  de  l'acte  divin  de  la 
création  est  la  puissance  indéfinie  d'agir  et  de  créer,  non 
l'acte  infini,  éternel,  du  vouloir  immuable.  Sa  limitation 
actuelle  est  constituée  par  ses  relations  de  connaissance  et 
d'action  avec  son  œuvre  finie  qui  est  le  monde.  Les  doctrines 
de  la  créalion  continue,  et  toutes  celles  qui  attribuent  au 
Créateur  une  éternité,  en  laquelle  l'avenir  s'identifie  avec 
le  présent,  l'ubiquité  dans  l'espace  sans  bornes,  et  une 
action  actuelle,  dont  tout  ce  que  les  créatures  ont  d'être 
réel  et  d'action  réelle  est  fait,  ces  doctrines  théologiques  ne 
diffèrent  pas  d'une  philosophie  qui  confère  à  un  monde  éter- 
nel ces  mêmes  propriétés,  et  qui,  dans  ses  contradictions, 
se  montre  au  moins  plus  logique,  en  n'attribuant  pas  à  cette 
nature  divine  la  personnalité. 
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CHAPITRE  V 

LES  PRINCIPES    DE    RELATIVITÉ   ET    DE    CONTRADICTION.    —    Là. 
RÉALITÉ   ET  L'IDÉE 

Les  thèses  de  la  personnalité  divine  et  de  la  création  sont 
justifiées  par  la  réfutation  des  hypothèses  de  l'évolution 
universelle  des  phénomènes  sans  origine,  de  la  descendance 
des  choses  d'un  pur  principe  abstrait,  ou  d'un  principe 
inconditionné  inconnaissable.  Elles  dépendent  de  l'accepta- 
tion du  principe  de  contradiction  et  du  principe  de  relati- 
vité. €e  sont  des  postulats,  car  ils  sont  indémontrables  :  il 
n*y  a  pas  d'arguments  capables  de  vaincre  cette  affirma- 
tion :  qu'une  proposition,  dont  les  termes  sont  contradic- 
toires pour  notre  entendement,  peut  cependant  être  vrai  en 
soi;  ou  cette  autre  affirmation  :  que  l'existence  d'une  chose 
impossible  à  connaître,  et  même  à  définir,  est  cependant 
réelle  et  certaine. 

En  admettant  les  deux  postulats,  on  est  sur  le  terrain  de 
la  logique,  on  ne  le  dépasse  pas.  Ils  se  rapportent  exclusive- 
vement  aux  lois  les  plus  générales,  ou  catégories  de  l'enten- 
dement :  à  la  Relation,  à  la  Qualité,  à  la  Quantité,  au  deve- 
nir dans  l'Espace  et  le  Temps,  à  la  Causalité,  à  la  Finalité, 
—  mais  à  cette  dernière,  en  tant  seulement  qu'il  faut  un  but 
à  l'action,  et  de  quelque  espèce  que  soit  ce  but,  —  à  la  Per- 
sonnalité, enfin,  mais  indépendamment  des  notions  morales. 
Ils  n'impliquent  donc  nulle  affirmation  sur  la  création 
comme  bonne  ou  mauvaise,  ou  sur  la  Nature,  œuvre  du 
Créateur,  comme  justiciable  au  point  de  vue  du  bien  des 
créatures.  Un  tout  autre  postulat  est  réclamé  pour  répondre 
aux  requisita  moraux  de  la  métaphysique.  C'est  un  pos- 
tulat de  la  Perfection,  qui  ne  dépend  d'aucune  relation 
logique  des  phénomènes,  d'aucun  principe  purement  intel- 
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lectuel  apte  à  les  gouverner.  Mais  achevons  de  nous  expli- 
quer sur  les  postulats  logiques. 

Quoique  les  philosophes  n'aient  guère  coutume,  et  c'est 
un  tort  grave,  de  mettre  leurs  soins  à  dégager  les  postulats 
qu'ils  ûe  peuvent  éviter  dans  l'exposé  de  leurs  doctrines,  il  est 
clair  que  celui  qui  assure  pouvoir  s'en  passer,  s'il  en  est  de 
ceux-là,  a  mal  étudié  la  logique  de  la  preuve,  ou  doit  pré- 
tendre à  l'intuition  personnelle  infaillible  de  la  vérité. 
Comme  toute  science  a  ses  postulats,  la  métaphysique  a  les 
siens.  Ils  sont  cependant,  contrairement  à  ce  qu'on  serait 
disposé  à  penser,  quand  on  n'y  a  pas  assez  réfléchi,  en 
nombre  moindre  que  ceux  de  la  géométrie,  et  que  ceux  des 
sciences  expérimentales.  Ce  qui  trompe  sur  ce  point,  c'est 
qu'ils  sont  beaucoup  plus  disputés,  et,  par  suite,  aisément 
obscurcis  ou  travestis. 

Le  principe  de  contradiction,  en  apparence  bien  élucidé, 
plus  que  cela,  strictement  formulé  en  pure  logique,  n'est 
pas  appliqué  ou  même  reconnu  par  les  philosophes,  autant 
qu'on  l'imagine.  De  grandes  et  illustres  doctrines  en  impli- 
quent la  violation,  ou  en  montrent  la  méconnaissance  mani- 
feste, encore  que  le  plus  souvent  inavouée.  Contentons- 
nous  ici  de  cette  observation,  que  nous  avons  ailleurs  lon- 
guement développée. 

Le  principe  de  relativité,  dont  la  formule  a  beaucoup 
embarrassé  des  philosophes  mêmes  qui  disaient  l'admettre, 
n'a  pas  l'avantage  dont  jouit  au  moins  le  principe  de  contra- 
diction depuis  Aristote.  Ce  dernier  est  connu  de  tous  en  sa 
formule  invariable.  Le  principe  de  relativité  ne  nous  paraî- 
tra pas  moins  net,  toutefois,  si  nous  l'exprimons  en  ces 
termes  : 

Nul  oJjjet  de  pensée  ne  saurait  être  connu  et  défini  qu'en 
Vidée  que  nous  en  avons,  et  cette  idée  énonce  toujours  un 
rapport  à  Vidée  de  quelque  autre  chose,  objet  ou  sujet  de 
pensée  également. 

Ce  principe  est  applicable,  et  le  cas  est  capital,  à  l'idée  de 
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Dieu,  qui  n'est  définissable,  ou  même  pensable,  que  par 
rapport  à  l'idée  du  monde,  et  comme  auteur,  ou  providence, 
ou  essence  et  substance,  etc.,  du  monde,  peu  importe  ici  ; 
et  cette  idée  est  une  croyance  religieuse  ou  une  doctrine 
philosophique. 

On  prend  quelquefois,  pour  la  forme  achevée  de  la  cons- 
tatation du  caractère  relatif  de  la  connaissance  humaine, 
celte  simple  remarque  :  que  la  vérité  de  nos  jugements 
dépend  de  la  nature  de  notre  intelligence,  laquelle  nous  est 
donnée,  non  garantie,  et  pourrait  nous  tromper.  Mais  cette 
observation  incontestable  est  plutôt  faite  pour  nous  éloigner 
de  la  vraie  question  de  la  relativité  ;  car  c'est  de  la  nature 
de  la  connaissance  en  elle-même  qu'il  s'agit,  comme  essen- 
tiellement relative,  et  non  de  sa  valeur  en  soi.  Toute  notion 
définie  est,  ainsi  que  toute  perception,  la  détermination 
d'un  rapport.  Or,  nous  pouvons  bien  douter  de  la  vérité  du 
rapport  en  soi,  si  nous  doutons  de  la  véracité  de  nos  facultés, 
mais  non  du  jugement  que  nous  devons  porter  de  cette 
vérité,  dans  l'hypothèse  où  il  suffirait  des  lois  de  notre 
entendement,  telles  qu'elles  sont,  pour  la  contrôler. 

La  vérité  consiste,  suivant  sa  définition,  justement  récla- 
mée par  les  croyances  communes,  dans  la  conformité  de 
Vidée  à  la  chose,  et  la  chose  est  aussi  le  réel  ;  mais  le  réel 
n'est  que  le  rapport  réel,  c'est-à-dire  le  rapport  externe 
vrai.  L'erreur  de  la  méthode  réaliste  est  de  chercher  une 
autre  réalité  que  celte  vérité  externe  des  rapports  pensés, 
c'est-à-dire  que  leur  conformité  aux  représentations  que 
nous  nous  en  formons,  et  l'exactitude  des  termes  dans  les- 
quels nous  les  énonçons. 

Le  concept  de  la  réalité  ne  diffère  donc  pas  au  fond  du 
concept  de  l'existence,  si  ce  n'est  qu'il  implique  une  distinc- 
tion entre  l'idée  donnée  en  une  ôonscience,  comme  repré- 
sentative d'un  rapport  externe,  et  ce  même  rapport  comme 
vrai,  c'est-à-dire  tel  qu'il  faut  qu'il  soit,  pour  être  perçu  ou 
conçu  le  même  par  une  conscience  capable  d'embrasser. 
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l'ensemble  des  rapports,  mutuellement  dépendants,  dont  il 
fait  partie.  Si  l'idée  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  le 
rapport  est  imaginaire,  quoique  réel  et  vrai  encore,  en  ce 
sens  qu'il  est  une  représentation  réelle,  en  cette  conscience 
qui  s'abuse,  et  en  ce  sens  enfin,  qu'il  |est  donné  dans  l'en- 
semble des  rapports  de  notre  milieu  ;  avec  d'autres  unis 
entre  eux,  et  cohérents,  dans  lesquels  se  découvrirait  aussi 
sa  raison  d'être,  si  tous  étaient  connus. 

Une  idée  est  le  phénomène  quelconque,  objet  de  percep- 
tion pour  une  conscience  donnée,  interne  ou  externe,  qu'il 
lui  soit  représenté.  Sur  l'idée  en  tant  que  toujours  repré- 
sentative d'un  rapport,  un  point  est  à  éclaircir  :  la  donnée 
du  rapport  ne  suppose-t-elle  pas  celle  de  ses  termes,  et 
ceux-ci  ne  doivent-ils  pas  être  absolus  à  la  fin?  Il  est  vrai 
que  la  perception,  dans  sa  plus  simple  expression  objective, 
peut  ne  pas  paraître  un  rapport  ;  il  y  a,  par  exemple,  des 
sensations  ou  des  émotions  individuelles,  intransmissibles, 
qui  sont  des  idées  relativement  simples  (hormis  le  témoi- 
guage  de  la  conscience  toutefois,  qui  est  un  rapport),  mais 
elles  n'existent  et  on  ne  peut  les  désigner,  de  même  qu'elles 
ne  viennent  à  la  pensée  que  grâce  à  des  rapports.  Un  son, 
une  couleur,  quant  à  la  sensation  pure,  ne  sont  pas  des 
rapports,  mais  cependant  n'existent  pour  l'entendement  que 
liés  à  leurs  conditions  de  perception  :  lieux,  temps,  organes, 
et  les  autres  phénomènes  sensibles  auxquels  il  sont  com- 
parés, et  dont  les  idées  ne  pourraient  en  être  séparées  sans 
qu'il  cessât  d'y  avoir  réellement  connaissance. 

Les  phénomènes  se  produisent,  partout  et  toujours,  en 
fonction  les  uns  des  autres.  Il  faut  donc  bien  que  l'expé- 
rience nous  les  présente  comme  des  rapports.  Ils  sont,  de 
plus,  soumis  par  l'entendement,  et  pour  être  perçus,  à  des 
lois,  ce  sont  les  concepts  fondamentaux  qui  sont  eux-mêmes 
des  conditions  de  la  représentation  et  des  rapports  géné- 
raux. Et  définitivement,  la  conscience,  ultime  relation,  est 
la  condition  universelle. 
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Le  vrai  sens,  le  sens  rationnel  de  l'idéalisme,  altéré, 
tantôt  par  les  doctrines  qui  réalisent  hors  de  la  conscience 
les  idées,  tantôt  par  celles  qui  tendent  à  la  négation  du 
monde  extérieur,  nous  est  jainsi  donné  par  le  principe  de 
relativité,  par  la  définition  de  l'idée  comme  rapport,  et  de 
la  réalité  comme  vérité  des  rapports  tant  internes  qu'ex- 
ternes, tous  objets  de  conscience  et  matière  de  jugement. 

L'espèce  d'idéalisme  qu'on  appelle  subjectif  absolu  est 
cependant  d'un  sérieux  intérêt  pour  la  méthode  :  il  a  ce 
double  caractère  singulier,  instructif  pour  la  question 
logique  de  la  certitude  et  de  la  croyance,  que  sa  thèse  est 
parfaitement  inadmissible,  aussi  bien  que  logiquement  irré- 
futable. Toute  représentation  objective,  en  eflet,  n'est  que 
subjectivement  objective,  de  quelque  nature  que  soit  la  per- 
ception, quelque  forme  qu'elle  affecte,  de  quelque  jugement 
qu'elle  s'accompagne. 

L'affirmation  de  la  réalité  du  monde  extérieur  est  donc 
une  croyance  et  un  postulat  moral.  Il  faut  se  garder  de  la 
confondre  avec  le  réalisme  de  l'étendue  en  soi  et  de  la 
matière  en  soi,  sujet  brut  des  propriétés  géométriques  et 
mécaniques.  Ce  réalisme,  réfuté  par  les  principes  de  rela- 
tivité et  de  contradiction,  est  d'ailleurs  une  question  indé- 
pendante do  notre  affirmation  des  êtres,  quelle  qu'en  puisse 
être  la  nature,  qui  nous  sont  représentés  hors  de  nous  et 
dont  l'existence  doit  à  cette  représentation  intuitive  spatiale 
son  caractère  d'évidence.  Malgré  ce  caractère  qui  leur 
appartient,  notre  affirmation  réfléchie  se  rattache  au  pos- 
tulat moral,  plus  général,  qu'on  pourrait  nommer  postulat 
de  perfection,  qui  est  la  demande  d'une  adhésion  philoso- 
phique au  principe,  que  notre  croyance  spontanée  suppose, 
de  raccord  entre  le  témoignage  de  nos  facultés  et  Vordre  du 
monde. 
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CHAPITRE  VI 

LE  PRINCIPE  DE  PERFECTION 

Un  ensemble  de  phénomènes  coordonnés  dans  lesquels  le 
concept  de  finalité  trouve  d'autant  plus  d'application,  que 
les  vraies  causes  sont  presque  partout  invisibles,  alors  que 
leurs  effets  s'unissent  et  concourent  de  toutes  parts  à  la 
production  de  tant  d'admirables  synthèses  finales,  est  natu- 
rellement propre  à  suggérer  l'idée  d'une  œuvre  d'art.  La 
disposition  esthétique  de  l'intelligence  à  considérer,  sous 
cet  aspect,  tout  assemblage  remarquable  par  une  adaptation 
de  moyens  à  des  fins,  comme  le  sont  toujours  ses  propres 
œuvres,  la  porte  à  reconnaître  l'existence  réelle  d'une  loi 
de  finalité  dans  la  nature  ;  et  l'idée  de  la  finalité,  par  une 
induction  spontanée,  amène  celle  de  la  personnalité,  pour 
satisfaire  au  besoin  de  trouver  la  cause.  L'ordination  des 
phénomènes  en  vue  les  uns  des  autres,  et  pour  en  produire 
de  nouveaux,  est  la  propriété  essentielle  de  cette  finalité 
vivante  et  constamment  en  acte,  qui  est  une  personne.  Sa 
provenance,  en  un  monde  tout  mécanique  d'ailleurs,  paraît 
entièrement  inexplicable. 

La  puissance  du  sentiment  anthropomorphique  n'a  pas 
eu  d'autre  source  dans  l'histoire  des  religions.  Il  a  obligé 
les  nations  les  plus  attachées  par  leurs  traditions  à  la  doc- 
trine de  l'évolution,  c'est-à-dire  à  la  descendance  du  monde 
d'un  chaos  ordonné  ou  fécondé  par  des  principes  physiques 
ou  mythologiques  vaguement  personnifiés,  à  admettre,  à 
leur  suite,  des  dieux  nés,  personnes  immortelles,  qui  répon- 
daient mieux  à  l'explication. de  ce  qui  apparaît  d'ordre  in- 
tentionnel dans  le  monde.  Ni  l'absolutisme  divin  de  la  doc- 
trine juive,  à  partir  d'un  certain  moment,  ni  celui  des 
gnostiques  et  des  néoplatoniciens,  ni  la  théologie  catho- 
lique avec  son  infinitisme  à  outrance,  n'ont  pu  afiaiblir  la 
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tendance  des  peuples  à  maintenir  un  règne  sérieux  du  per- 
sonnalisme  divin,  quoique  avec  le  revêtement  des  symboles, 
des  légendes  et  des  superstitions.  Le  personualisme,  en  son  . 
caractère  le  plus  net,  qui  est  son  accord  unique  avec  le  prin-  ^ 
cipe  rationnel  de  la  création  (opposée  à  l'éternité  du  monde 
ot  au  système  de  l'évolution),  et  en  sa  connexion,  néces- 
saire, unique  aussi,  avec  le  principe  de  finalité,  ne  devrait, 
si  l'on  y  réfléchissait  assez,  être  rejeté  avec  une  apparence 
de  logique  que  par  des  philosophes  placés  formellement 
au  point  de  vue  du  pur  matérialisme.  Aussi  voit-on  ordi- 
nairement les  hommes  d'esprit  insuffisamment  cultivé 
passer  à  ce  matérialisme,  doctrine  à  leur  portée,  et  qui  leur 
paraît  naturellement  fort  simple  et  facile  à  comprendre, 
quand  une  fois  ils  abandonnent  franchement  les  croyances 
théistes.  Les  esprits  cultivés  ont  la  ressource  de  se  faire 
des  dieux  avec  des  idées  abstraites,  avec  des  mois. 

L'application,  ou  l'interprétation  de  l'idée  de  perfection 
a  été  l'une  des  principales  causes  de  l'aflaiblissement  de  la 
doctrine  de  la  personnalité  divine,  dans  l'esprit  des  pen- 
seurs, quand  ce  n'a  pas  été,  comme  chez  les  plus  logiques, 
le  total  abandon.  En  effet,  quand  on  a  pris  l'Absolu,  ou  une 
essence  qu'on  disait  être  au-dessus  de  l'être,  et  innom- 
mable, puisqu'on  renonçait  à  la  définir  par  quelque  rela- 
tion que  ce  fût;  quand  on  a  pris  l'idée  de  ce  néant  pour 
l'idée  de  la  souveraine  perfection,  on  a  posé  précisément  le 
contraire  du  sens  vrai,  du  seul  sens  intelligible  de  la  perfec- 
tion de  l'être:  l'être  entier,  accompli,  qui  réunit  en  une  syn- 
thèse réelle  et  sans  défauts  tous  les  éléments  de  la  pensée 
objective  et  subjective,  dont  nous  ne  concevons  que  des 
idées  partielles,  imparfaites.  On  a  dû  alors  recourir  aux 
hypostases  pour  rétablir  les  attributs  supprimés  de  l'être 
suprême  :  l'intelligence  et  la  vie  ;  et  qu'est-il  arrivé?  C'est 
que  le  concept  de  personne  n'a  pu  s'unir,  dans  les  théolo- 
gies hyposlatiques,  au  faux  concept  de  perfection  pour 
constituer  un  vrai  monothéisme. 
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De  ces  théologies,  l'une,  qui  n'a  pas  cru  devoir  nommer 
les  hypostases  des  personnes,  n'a  pu  appliquer  l'idée  de 
personnalité  qu'aux  dieux  traditionnels  du  polythéisme, 
quoiqu'ils  n'eussent  déjà  plus  pour  les  philosophes  qu'une 
valeur  de  symboles  :  c'est  le  néoplatonisme.  L'autre,  qui  a 
nommé  les  hypostases  des  personnes,  a  attribué  la  divinité 
intégralement  à  chacune  d'elles  :  au  Fils  (consubstantiel  au 
Père),  à  V Esprit-Saint  (procédant  du  Père  et  du  Fils),  et  au 
Père,  qui,  nonobstant  la  mystérieuse  trinité,  représente 
l'héritage  du  monothéisme  Israélite.  Le  concept  de  per- 
sonne est  ainsi  suspendu  entre  le  dieu  des  doctrines  abs- 
conses, être  infini  et  absolu,  et  la  représentation  person- 
nelle et  humaine,  qui,  donnée  par  l'orthodoxie  à  l'une  des 
hypostases,  est  devenue  le  fondement  d'un  culte  anthropo- 
morphique  à  tendances  polythéistes. 

La  fausse  idée  de  l'infini,  l'idée  de  l'Infini  actuel  a  contri- 
bué plus  encore  que  la  doctrine  de  l'Absolu  à  l'affaiblisse- 
ment de  la  croyance  en  la  personnalité  divine,  en  même 
temps  qu'elle  était  la  négation  de  l'idée  vraie  de  la  perfec- 
tion. En  effet,  substituer  à  la  puissance  de  la  quantité  indé- 
finiment multipliable  et  divisible  la  réalité  de  la  quantité 
infiniment  divisée,  c'est  rendre  inconcevable  et  sans  appli- 
cation possible  à  la  perception  des  phénomènes  localisés  et 
successifs  une  intelligence  divine.  C'est  poser  cette  intelli- 
gence simultanée  et  actuelle  pour  saisir  les  phénomènes 
sans  bornes,  et  pour  les  saisir  tous  quoiqu'ils  n'aient  point 
de  borne.  Nous  n'avons  pas  d'autre  idée  des  fonctions  de 
perception,  de  conception,  de  mémoire  et  de  prévision 
que  celle  qui  implique  distinction,  union  et  détermination 
des  objets. 

L'opposition  entre  les  modes  de  penser  et  de  connaître 
humain  et  divin  a  produit  la  doctrine  théologique  suivant 
laquelle  le  Créateur  aurait  prédéterminé  aussi  bien  que 
prévu  éternellement  toutes  les  choses  du  temps  et  les  actes 
humains,  et  à  la  fois  les  réaliserait,  pour  lui,  dans  l'instant 
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de  sa  "vie  divine,  et,  pour  nous  successivement.  Cette  con- 
tradiction des  deux  points  de  vue,  accompagnée  de  l'idée 
bizarre  que  l'homme  peut  faire  librement  dans  le  temps 
ce  que,  dans  l'éternité,  il  tait  nécessairement,  et  de  cette 
autre  idée  que  Dieu  n'est  point  l'auteur  du  mal,  quoiqu'il 
l'ait  prédéterminé,  a  été  la  source  de  deux  mille  ans  decon- 
troverses  et  de  procès  d'hérésie,  dans  l'Ecole  et  dans  l'Eglise, 
qui  ne  pouvaient,  les  prémisses  étant  immuables,  avoir 
aucune  issue  philosophique. 

Le  principe  de  perfection,  en  son  acception  rationnelle, 
c'est-à-dire  conforme  aux  lois  de  l'entendement,  nous  fait 
envisager  la  création,  œuvre  divine,  sous  un  aspect  entiè- 
rement difïérent.  Les  idées  de  perfection  ou  d'imperfection 
sont  généralement  applicables  aux  œuvres  d'une  volonté 
qui  se  propose  une  fin,  et  selon  que  cette  fin  est  jugée 
atteinte,  ou  approchée  plus  ou  moins,  telle  que  l'auteur  l'a 
conçue.  Ce  jugement  appartient  à  l'entendement  humain 
qui  seul  peut  poser  le  concept  de  création,  comme  le  con- 
cept d'une  volonté  agissant  pour  une  fin.  Cet  entendement 
doit  dès  lors,  et  de  ce  point  de  vue,  qui  est  essentiellement 
celui  de  l'homme,  considérer,  dans  la  fin,  deux  choses  :  la 
coordination  de  tous  les  rapports  dont  se  compose  l'idée  du 
monde:  c'est  la  perfection  intellectuelle;  et  le  bien  des 
créatures  :  c'est  la  perfection  morale.  Qe  bien  devra  être 
défini. 

Le  concept  de  perfection,  pour  être  complet,  quand  c'est 
à  la  création  qu'il  s'applique,  demande  que  la  création  soi 
envisagée  comme  pleine  et  entière  sans  antécédents,  ce  qui 
d'ailleurs  est  une  exigence  du  pur  concept,  comme  nous 
l'avons  expliqué.  Un  démiurge  qui  aurait  à  mettre  en 
œuvre  des  éléments  donnés  pour  faire  un  monde,  s'ils  étaient 
à  l'état  chaotique,  et  constitués  en  eux-mêmes  d'ailleurs,  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  n'aurait  pas  toute  sa  liberté; 
et  s'ils  étaient  déjà  régis  par  des  lois  (hypothèse,  au  fond,  la 
seule  intelligible),  aurait  devant  lui  une  création  faite. 
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Il  faut  que  le  concept  de  perfection  s'applique  à  la  per- 
sonne du  Créateur,  pour  se  pouvoir  appliquer  à  son  œuvre, 
et  qu'il  s'applique  avant  tout  à  l'intelligence  comme  syn- 
thèse créatrice  et  créée  (double  face  et  rapport  interne  de 
la  conscience,  objet  et  sujet)  de  toutes  les  lois  directrices 
de  l'entendement,  et  des  formes  de  la  sensibilité,  et  des 
qualités  morales  de  Justice  et  de  Bonté. 

Rappelons  que  la  perfection  de  la  personne  essentielle- 
ment intellectuelle  et  morale  n'est  point  une  quantité  ; 
qu'elle  ne  comporte  pas  la  possession  des  touts  du  Temps 
et  de  l'Espace,  parce  que  ces  touts  n'existent  point  ;  que 
l'indéfini  est  ouvert  à  la  puissance  parfaite,  puissance  sans 
bornes  en  ce  sens,  puissance  infinie,  si  l'on  veut  désigner 
par  ce  mot  inftni  un  attribut  réel  de  Dieu,  un  attribut 
intelligible. 

La  nature,  considérée  comme  un  cours  de  phénomènes 
sans  origine  et  sans  fin,  nous  offre  une  idée  contraire  à  celle 
de  la  perfection  :  partout  suspendue  entre  des  antécédents 
et  des  conséquents,  elle  n'a  jamais  rien  d'achevé,  parce 
qu'on  peut  dire  qu'elle  n'a  jamais  rien  commencé.  Ce  sont 
deux  termes  qui  se  tiennent  l'un  l'autre,  dans  le  concept 
de  finalité.  L'hypothèse  de  la  création  permet  celle  de  la 
perfection  de  l'œuvre,  en  supposant  le  créateur  parfait,  et 
cette  hypothèse  se  justifie  comme  rationnelle,  à  rencontre 
des  doctrines  de  l'Absolu  et  de  l'Infini  (de  l'évolution,  de 
l'émanation  et  des  hypostases).  Il  reste  seulement  à  expli- 
quer l'existence  du  mal  dans  le  monde,  et  pourquoi  l'œuvre 
du  Créateur  parfait  n'est  pas,  si  l'on  en  juge  par  l'expé- 
rience, une  œuvre  parfaite.  Il  est  vrai  que  les  philosophes 
adversaires  de  la  doctrine  de  la  création  ont  eu  afïaire  au 
même  problème  fondamental,  à  un  autre  point  de  vue, 
dans  leurs  théories,  et  qu'ils  ont  professé  généralement 
l'optimisme,  dans  les  jugements  qu'ils  ont  portés  sur  la 
1  valeur  du  monde  ;  mais  on  s'aperçoit,  en  les  étudiant,  qu'ils 
!  n'ont  eu,  pour  défendre  cette  opinion,  d'autre  ressource 


588        ACADÉMIB  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

que  d'essayer  de  nous  persuader  que  le  mal  est  une  sorte 
de  bien. 

C'est  en  ce  point  des  spéculations  cosmogonlques  que  la 
question  se  pose  entre  l'interprétation  optimiste  des  philo- 
sophes partisans  de  la  nécessité,  ou  enchaînement  néces- 
saire, unique  et  universel,  des  phénomènes  (philosophes 
déterministes,  suivant  le  terme  aujourd'hui  préféré,  quoique 
ou  parce  que  moins  clair)  et  les  penseurs  qui  rapportent 
l'origine  du  mal  à  l'acte  de  la  créature,  dans  un  monde  créé 
parfait. 


CHAPITRE  YU 

LA  PERFECTION  DU  MONDE  CRÉÉ. 

La  différence,  qui  est  profonde,  entre  les  Cosmogonies 
tant  de  l'Orient  que  de  la  Grèce  et  celle  du  second  chapitre 
de  la  Oénèse,  consiste  en  ce  que  celte  dernière  est  entière- 
ment démiurgique,  et  même  (comme  celle  du  premier  cha- 
pitre) aussi  près  de  rendre  l'idée  de  la  création  pure  que 
l'imagination  de  l'auteur  était  capable  de  l'aborder;  et  que, 
de  plus,  elle  décrit  le  monde  comme  rapporté  à  l'homme  et 
excellemment  disposé  pour  lui,  et  l'homme,  lui-même, 
comme  parfait  en  son  essence,  fait  pour  l'immortalité,  et 
placé  dans  les  conditions  d'une  vie  heureuse  et  libre,  à  la 
réserve  d'une  certaine  abstention  que  son  créateur  lai' 
commande.  Au  résumé,  c'est,  pour  le  monde,  la  perfection, 
l'état  de  bonté  des  choses  (amplement  énoncé  dans  le  pre- 
mier chapitre)  et,  pour  l'homme,  le  bonheur,  avec  l'obseï 
vation  de  la  justice  signifiée  par  le  commandement. 

L'attention  ne  se  porte  jamais  assez  sur  ces  traits  capitau" 
de  la  cosmogonie  hébraïque,  parce  qu'on  n'en  sait  p;. 
généraliser  les  idées  maîtresses,  et  qu'on  n'en  atteint  pas  le 
plus  haut  esprit,  arrêté  qu'on  est  par  d'autres  parties  du 
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récit,  ou  symboliques,  ou  légendaires,  ou  d'une  certaine 
signification  morale,  intéressante  assurément,  mais  secon- 
daire. Ce  sont:  1°  les  traits  d'un  anthropomorphisme  naïf 
dans  la  conduite  de  Dieu  envers  l'homme  ;  2*  le  sujet  du 
commandement,  qui  est  l'interdiction  de  la  Science  du  Bien 
et  du  Mal,  de  sa  recherche,  et  non  la  défense  d'un  acte  dont 
un  sentiment  de  devoir  aurait  pu  faire  comprendre  à 
I l'homme  la  raison;  donc  un  ordre  inexplicable,  ou  injuste 
len  apparence,  avec  des  menaces;  3°  le  mythe  obscur  du 
(tentateur.  Mais,  au-dessus  de  ces  parties  accessoires  du 
récit,  le  concept  de  la  création  premièrement  bonne 
subsiste  ;  l'idée  de  perfection  attachée  à  l'œuvre  directe  et 
immédiate  de  Dieu  est  en  contradiction  formelle  avec  celle 
!de  révolution,  qu'une  école  théologique,  jadis  attachée 
scrupuleusement  à  la  lettre  de  la  Bible,  voudrait  mainte- 
nant y  substituer,  sans  aucune  raison  tirée  des  documents, 
^'est  de  l'arbitraire  pur. 

Le  caractère  naïf  des  traits  d'anthropomorphisme  est 
justement  ce  qui  nous  permet  de  douter  que  le  narrateur 
jait  prétendu  faire  prendre  au  pied  de  la  lettre  une  légende 
pu  il  ne  nous  est  pas  difficile  de  découvrir  l'intention  d'un 
tiaut  enseignement  moral.  La  défense  de  toucher  au  fruit 
lie  l'Arbre  de  la  Science  du  Bien  et  du  Mal  signifie  assez 
clairement  que  l'homme,  passant  de  la  vie  animale  spon- 
tanée (état  d'innocence)  à  la  réflexion,  à  la  conduite 
l'aisonnée,  acquiert  cette  expérience  savante  des  actes  et 
le  leurs  suites,  qui  est  la  connaissance  formelle  du  Mal, 
iondition  de  celle  du  Bien,  et  qui  est  une  chute  et  une  peine. 
Juant  au  rôle  personnel  à  donner  à  Javeh-Elohim  dans  le 
ilrame  du  péché,  il  était  naturellement  indiqué  à  un  auteur 
lui  ne  doutait  certainement  pas  de  la  personnalité  du 
'réateur. 

Le  mythe  exprime  une  vérité,  en  ce  sens  que  la  connais- 
ance  du  Bien  et  du  Mal  est  l'effet  de  la  présence  du  Mal 
ians  l'expérience  humaine,  et  n'a  point  place  dans  l'idée 
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d'une  vie  de  relation  dont  les  modes  seraient  entièrement 
spontanés,  naturels  et  innocents,  si  on  y  joint,  comme  dans 
la  Bible,  la  supposition  d'un  milieu    parfaitement  adapté 
aux  besoins  des  vivants.  En  cette  hypothèse,  on  peut  poser 
la  question  de  la  nature  et  de  l'origine  du  mal,  du  7nal  moral 
(la  seule  supposable  en  ce  cas),  c'est-à-dire  du  péché,  et 
trouver  la  raison  de  la  responsabilité  et  de  la  peine.  Le 
mythe  de  la  Genèse  est  sujet  seulement  à  ce  reproche,  que 
l'humanité,  qui  s'y  trouve  représentée    par    un    couple 
unique,  ne  compose  pas  une  société  dans  laquelle  il  ^ 
possible  de  découvrir  la    source  des  maux    de  l'esp'j.» 
humaine  attribuables  à  la  conduite  des  hommes.  La  possi- 
bilité de  l'injustice  ne  s'y  comprend  pas  assez;  le  couple 
humain  est  uni  jusque  dans  l'acte  du  péché  ;  le  Tentateai 
ne  peut  susciter,  dans  l'àme  de  la  femme,  qu'une  passion 
naturelle  et  très  excusable  en  elle-même,  de  sorte  que 
l'essence  du  péché  ne  se  fixe  que  dans  l'idée  de  la  désobéis 
sance  à  un  ordre  du  Créateur;  la  liberté  de  la  créature  n« 
ressort  que  par  opposition  à  cet  ordre  arbitraire.  L'idée 
principale  qui  subsiste  est  celle  de  la  perte  de  riunocenc 
par  ambition  d'égaler  le  Créateur  en  acquérant  la  science 
d'où  violation  du  commandement  divin,  corruption  de  1 
nature,  qui  cesse  d'être  adaptée  à  l'homme,  nécessité  d 
travail  et  douleur.  La  notion  du  juste  et  de  l'injuste  ne  poi 
vaut  se  rapporter  aux  relations  humaines,  qui  ne  sont  pi 
encore  développées,  réside,  pour  le  sentiment  de  lacréatuD; 
dans  la  volonté  du  Créateur  exclusivement  et  tout  le  devo 
dans  l'observation  d'une  loi  positive  émanée  de  lui.  Cet 
fiction  est  d'accord  avec  l'ignorance  où  l'homme  est  8upp< 
du  Bien  et  du  Mal,  par  conséquent  de  la  loi  morale,  • 
la  spontanéité  de  ses  déterminations,  dès  lors  touU    , 
sionnelles  (à  la  réserve  du  fruit  défendu).  Elle  est  accooi; 
gnée  d'un  trait  qui  existe  parallèlement  dans  la  mytholo 
grecque,  la  supposition  de  la  jalousie  du  dieu  qui  onti 
garder  pour  lui  la  science.  Voyez,  dit  Jéhovah-£lohim, 
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moment  où  il  chasse  le  couple  humain  du  paradis:  «Voyez  ! 
l'homme  est  devenu  notre  semblable  par  la  connaissance  du 
Bien  et  du  Mal.  Pour  qu'il  n'étende  pas  sa  main  et  ne 
prenne  pas  aussi  de  l'arbre  de  vie  et  n'en  mange,  et  ne  vive 
indéfiniment. . .  »  Et  Jéhovah-Elohim  le  chassa  du  jardin  de 
l'Eden... 

Ce  trait,  en  corrélation  avec  le  mobile  de  l'esprit  féminin, 
la  curiosité  et  l'orgueil,  définit  toute  la  nature  du  péché, 
selon  l'auteur  de  la  cosmogonie  de  la  Genèse.  Le  mythe  du 
Serpent  lui  offre  l'avantage  d'un  reculement  mystérieux  pour 
le  fait  psychologique  de  l'entrée  de  la  révolte  dans  le  cœur 
humain;  car  ce  profond  moraliste  a  bien  pu  penser,  comme 
Kant  a  fait  trois  mille  ans  après  lui,  qu'  «  il  n'est  point  de 
source  intelligible  pour  nous,  d'où  le  mal  moral  ait  pu  venir 
primitivement  dans  la  nature  humaine  >.  {La  Religion  dans 
les  limites  de  la  Raison,  I,  4.)  Seulement  Kant  a  fait  cette 
découverte,  d'une  haute  importance  psychologique  et  mo- 
rale :  que  les  commandements  moraux  n'ont  dû  être  regar- 
dés comme  des  commandements  de  Dieu  qu'après  qu'ils  ont 
été  révélés  à  la  conscience  comme  loi  morale,  et  que  la 
théologie  est  postérieure  à  la  morale  sous  ce  rapport. 
Moïse,  ou  les  auteurs  de  la  loi  mosaïque,  s'ils  avaient  eu  à 
traiter  de  l'histoire  de  la  création,  en  admettant  la  perfec- 
tion du  monde  créé,  selon  la  Genèse,  auraient  certainement 
prêté  à  Dieu  les  commandements  de  justice  et  d'amour 
comme  condition  du  bonheur,  selon  la  morale  qu'ils  ont 
enseignée  dans  leurs  livres,  mais  ils  auraient  dû  alors 
concevoir  la  création  sous  l'aspect  intégral  d'une  société 
humaine,  au  sein  d'une  nature  parfaite,  telle  que  les  pro- 
phètes l'imaginèrent  plus  tard  en  la  plaçant  à  la  fin  des 
temps.  Ce  n'est  plus  à  un  couple  humain  primitif,  comme 
l'auteur  de  l'antique  cosmogonie,  mais  à  la  société  instituée 
divinement,  qu'ils  auraient  dû  supposer  la  loi  révélée, 
avant  Abraham,  avant  le  déluge  des  traditions  sémitiques  ; 
et  cette  hypothèse  se  serait  trouvée  la  même  qui  résulte, 


i 


592        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

mythologie  à  part,  de  nos  principes  de  perfection  et  d 
relativité,  parce  qu'elle  aurait  été  inspirée  par  le  principe 
fondamental  de  la  Genèse  :  la  perfection  de  l'œuvre  divine. 
Nous  devons  concevoir  l'essence  et  l'ordre  de  la  création 
comme  des  réalisations  objectives,  par  l'acte  de  la  volonté 
créatrice,  des  attributs  dont  nous  avons  défini  le  Créateur 
comme  le  sujet  éminent,  et  dont  il  n'existe  que  d'imparfaites 
images  dans  les  créatures  sous  nos  yeux,  les  seules  à  notre 
connaissance  directe.  Nos  raisonnements,  pour  en  complé- 
ter l'idée,  ne  sauraient  s'appuyer  que  sur  les  rapports  que 
les  principes  de  relativité  et  du  bien  nous  permettent  de 
définir  synthétiquement,  et  qui  ont  dû  être  institués  comme 
loi  de  la  création  en  son  état  premier. 

Distinguons  la  nature  de  l'être  créé  lui-même,  et  Tordre 
des  êtres,  c'est-à-dire  la  loi  générale  et  les  conditions  de 
l'existence  collective.  L'être  créé  n'a  pu,  d'après  nos  pré- 
misses, être  constitué  qu'avec  les  attributs  mômes  du 
Créateur,  mais  alors  multiple,  individuel,  et  ne  possédant 
ces  attributs  qu'à  l'état  imparfait,  à  tel  ou  tel  degré  de 
développement.  L'état  actuel  des  êtres  inférieurs,  en  une 
multitude  de  leurs  espèces,  nous  est  enseigné  dans  ses 
caractères  externes  sensibles  seulement;  nous  ne  pouvons 
que  par  la  spéculation  métaphysique  et  en  écartant  tout  ce 
qui,  en  eux,  ne  nous  semble  pas  conforme  à  l'idée  du  bien, 
définir  ce  qu'ils  sont  au  fond  et  l'état  où  ils  ont  été  créés. 
L'état  de  l'être  supérieur  nous  est  donné  exclusivement 
dans  le  type  humain,  parce  que  c'est  de  celui-là  seul,  ou  de 
ses  attributs,  que  nous  pouvons  nous  faire,  en  les  idéalisant, 
ndée  de  personnes  moralement  et  intellectuellement  plus 
parfaites,  et,  en  les  supposant  élevées  à  l'entière  perfection, 
l'idée  de  la  personne  suprême. 

L'homme,  en  l'état  primitif  où,  suivant  notre  hj'pothèse, 
il  fut  constitué  par  le  créateur,  est  essentiellement  l'être 
par  rapport  auquel  il  nous  est  donné  de  spéculer  sur  l'ori- 
gine et  les  fins  de  notre  monde,  au  point  de  vue  moral. 
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Nous  n'avons  nullement  besoin  d'imaginer  pour  cela  que 
l'univers  a  été  créé  exclusivement  pour  les  fins  de  l'homme, 
comme  on  fait  à  des  penseurs,  qu'on  appelle  anthropocen- 
tristes, le  reproche  de  le  prétendre;  mais  nous  avons  le 
droit,  et  nous  sommes  d'ailleurs  réduits,  faute  d'en 
pouvoir  approfondir  d'autres,  à  spéculer  sur  ces  seules  fins. 
L'idée  qu'elles  existent  nous  est  naturelle,  et  si  nous  ne  la 
regardons  pas  comme  illusoire,  leur  interprétation  par  le 
postulat  de  la  perfection  du  Créateur  nous  oblige  à  tenir  la 
création  pour  bonne  en  ce  qui  touche  notre  destinée.  Il  faut 
donc  que  l'homme  ait  été  créé  et  établi,  par  l'acte  créateur, 
tant  en  son  caractère  propre  que  par  la  nature  de  son 
milieu,  en  des  conditions  bonnes.  C'est,  au  surplus,  de 
notre  monde  que  nous  entendons  parler  ici.  Il  est  vaste,  car 
la  solidarité  physique  de  ses  parties  nous  oblige  à  lui 
supposer  au  moins  l'étendue  du  système  solaire,  mais  il  est 
petit,  comparativement  à  l'univers,  dans  lequel  peuvent 
trouver  place  autant  d'autres  créations  qu'on  en  peut 
imaginer,  indépendantes  de  l'homme,  si  l'anthropocen- 
trisme paraît  une  conception  trop  orgueilleuse. 

CHAPITEE  VIII 

CONDITIONS  GÉNÉRALES  D'UN  MONDE  PARFAIT. 

Le  monde  «  sortant  des  mains  de  l'Auteur  des  choses  », 
comme  ne  craint  pas  de  s'exprimer  Rousseau,  et  adapté 
aux  besoins,  aux  facultés  et  à  la  destinée  normale  des  êtres 
vivants,  devait  réunir  deux  propriétés  qui  épuisent  le  con- 
tenu de  l'idée  du  bien  :  l'une  concerne  les  satisfactions  de 
l'individu  sensible  considéré  dans  ses  rapports  avec  lui- 
même  ;  l'autre,  les  rapports  des  êtres  entre  eux  et  la  loi 
de  ces  rapports.  L'une  est  le  bonheur,  l'autre  est  la  jus- 
tice. 

Le  bonheur  est  l'état  de  la  créature  qui,  obéissant  spon- 
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tanément  à  toutes  ses  impulsions  mentales,  n'éprouve 
jamais  que  des  émotions  agréables,  ignore  la  peine  et  ne 
rencontre  aucune  résistance  à  l'exercice  de  ses  facultés  et 
à  la  satisfaction  de  ses  désirs. 

La  justice  est  double,  objective  et  subjective;  et  le  bon- 
heur en  exige  la  donnée,  l'observation,  la  conserva- 
tion, f 

La  justice  objective  est  un  ordre  de  la  nature  tel,  que 
toutes  ses  parties,  en  toutes  leurs  modifications,  soient 
adaptées  aux  fonctions  des  êtres  organisés,  vivants,  tant  de 
ceux  qui  agissent  par  le  ressort  de  la  pure  spontanéité,  que 
de  ceux  qui,  capables  de  réfléchir  et  de  délibérer,  peuvent 
ne  pas  s'écarter  des  principes  de  la  justice  subjective. 

La  justice  subjective  est  un  ordre  mental  différent  de 
de  l'ordre  intellectuel,  ou  entendement,  et  auquel  convient 
le  nom  de  raison  morale,  qui  oblige  les  agents  moraux  à  la 
reconnaissance  de  certaines  lois  de  la  volonté  et  de  l'action 
dont  l'observance  est  nécessaire,  non  pas  en  soi  et  de  ma- 
nière que  l'agent  ne  s'y  puisse  matériellement  soustraire, 
mais  afin  que  les  actes  ne  soient  point  contraires  à  l'exer- 
cice des  fonctions  normales  des  autres  êtres.  La  justice 
subjective  comporte  donc  une  limitation  des  actes  des 
agents  moraux.  Elle  entraîne  par  là-même  des  devoirs  actifs 
de  ces  agents  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  parce  que,  dans 
une  société,  c'est  nuire  que  de  ne  point  aider. 

La  justice  subjective  est  la  justice  proprement  dite.  La 
justice  objective  est  un  ordre,  une  adaptation  et  une  dis- 
tribution des  phénomènes  de  la  nature  qui  ne  dépend  pas, 
pour  son  établissement  et  ses  lois  d'ordre  universel,  de  la 
volonté  des  êtres  créés.  Dans  un  monde  où  cet  ordre  est 
troublé  ou  renversé,  il  est  difllcile  que  la  justice  subjective 
règne,  parce  qu'il  se  produit  des  oppositions  d'intérêt  entre 
les  personnes,  et  des  conflits  de  passion  en  conséquence.  La 
justice  sans  le  bonheur  est  précaire,  de  même  que  le  bon- 
heur sans  la  justice  est  impossible. 
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L'unique  conception  de  la  nature,  et  de  l'ordre  de  la  na- 
ture, qui  rende  logiquement  possible  le  monde  parfait  dans 
lequel  la  justice  et  le  bonheur,  ainsi  définis,  puissent  être 
réalisés,  et  le  seraient  même  nécessairement,  si  ainsi  le 
voulait  l'institution  divine,  c'est  la  doctrine  des  monades  et 
de  l'harmonie  préétablie.  Entendons  par  monades  des 
êtres  dont  tous  les  modes  de  vie  et  d'action  seraient  pure- 
ment spontanés  (sans  nous  occuper  ici  de  leurs  autres 
propriétés).  L'harmonie  préétablie  est  la  loi  qui  établit  a 
priori,  pour  toute  la  suite  des  temps,  l'accord  constant, 
invariable  de  toutes  leurs  déterminations  spontanées  corré- 
latives. 

Le  monadisme  est,  en  effet,  avec  l'harmonie  préétablie, 
un  système  qu'on  pourrait  nommer  l'idéalisme  positif,  qui 
résout  seul  le  problème  de  la  conciliation,  de  la  réalité  du 
monde  extérieur  avec  la  réduction  des  phénomènes  à  la 
représentation  et  à  la  conscience. 

Mais  pour  que  ce  système  pût  nous  offrir  la  théorie  d'un 
monde  parfait,  il  faudrait  que  son  auteur  n'eût  point  lui- 
même  introduit  le  mal  dans  les  rapports  des  êtres,  et  il 
serait  inexplicable  que,  une  fois  créé  parfait,  il  ne  se  fût 
pas  conservé  dans  sa  perfection,  alors  que,  par  hypothèse, 
les  phénomènes  y  sont  rigoureusement  prédéterminés. 

La  définition  du  bonheur  a  passé  quelquefois  pour  em- 
barrassante. C'est  son  extrême  simplicité,  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  qui  semblait  en  rendre  le  concept  difficile, 
parce  qu'on  craignait  de  le  trouver  irréalisable. 

Les  légendes  du  Paradis,  et  les  tableaux  de  félicité  cé- 
leste, toujours  très  simplistes,  étaient  loin  de  favoriser 
l'idée  d'une  société  divine  entre  de  vrais  hommes,  en  de 
vraies  relations  humaines,  comme  terme  des  destinées, 
encore  moins  comme  origine  de  l'humanité  au  sein  d'une 
nature  à  la  fois  réelle  et  entièrement  harmonique.  Et, 
d'un  autre  côté,  les  études  d'histoire  naturelle  et  les  théo- 
ries évolutionistes  excluaient  la  possibilité  d'une  nature 
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d'ordre  divin,  adaptée  à  la  vie  parfaite  et  immortelle  par 
destination;  tandis  que  les  vues  empiriques,  les  seules 
compatibles  avec  le  spectacle  d'un  monde  où  l'union  et  la 
lutte  (l'amour  et  la  haine)  se  conditionnent  mutuellement, 
nous  portent  à  regarder  l'état  ou  la  stabilité  du  bonheur 
comme  contraire  à  la  nature  du  caractère  humain  et  des 
choses. 

Cependant  cette  possibilité  d'un  accord  antique,  anté- 
rieur au  système  cosmique  actuel,  entre  les  conditions 
nécessaires  de  la  vie  et  de  l'intelligence  et  l'état  des  forces 
mécaniques  et  physiques,  défie  toute  objection  tirée  de  la 
logique.  L'hypothèse  d'un  commencement  premier  des 
phénomènes,  par  l'acte  de  la  volonté  créatrice,  hypothèse 
logique  en  elle-même,  interdit  toute  supposition  d'anté- 
cédents et  de  moyens  par  lesquels  cet  acte  ait  pu  se  pro- 
duire. Il  est  donc  licite  de  définir  l'état  initial  du  monde 
parfait  comme  complexe;  et  c'est  d'ailleurs  ce  que  le  con- 
cept de  sa  perfection  exige,  au  lieu  que  la  recherche  de 
l'origine  des  choses  dans  l'unité  et  la  simplicité,  —  fausse 
idée  du  parfait,  —  est  la  méthode  des  principes  abstraits, 
l'illusion  des  doctrines  absolutistes,  émanatistes  ou  évolu- 
tionistes. 

La  justice  objective  ne  se  peut  comprendre  pleinement 
réalisée  que  par  une  nature  dont  toutes  les  forces  sont  en 
correspondance  exacte  et  en  parfait  accord  avec  les  modes 
de  l'organisation,  les  impressions,  les  émotions  des  êtres 
vivants,  et  les  actions  qu'ils  ont  à  exercer,  d'après  leur 
constitution,  de  manière  à  composer  un  ordre  universel, 
dans  lequel  les  fins  individuelles  sont  toujours  atteintes 
sans  rencontrer  d'obstacles,  soit  dans  leurs  rivalités,  soit 
dans  les  lois  générales.  C'est,  en  un  mot,  l'harmonie  inté- 
grale a  priori  des  passions  et  des  choses,  c'est  le  prééta- 
blissemenl  d'un  vaste  système  de  nombres  proportion- 
nels des  moyens,  des  besoins,  des  désirs,  des  aptitudes 
et  des  produits  de   tous  les   genres  de  la  terre  et  des 
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hommes,  tel  qu'il  a  été  décrit  par  Charles  Fourier,  dont 
l'erreur  fut  de  croire  cet  organisme  universel  combiné  de 
la  société  et  du  monde,  en  fonction  l'un  de  l'autre,  réali- 
sable dans  les  conditions  physiques  et  morales  du  système 
solaire  et  des  passions  humaines,  —  moyennant  un  certain 
huitième  d'exception  au  bien  général,  qu'il  y  admettait 
dans  toutes  les  sortes  de  rapports  calculables.  Un  système 
semblable,  non  plus  comme  utopie,  mais  comme  hypothèse 
d'un  monde  primitif,  dont  nous  ne  connaissons  aujourd'hui 
que  les  ruines,  réunit  les  conditions  d'une  conception  pos- 
sible. Il  offrirait  un  moindre  contraste  avec  les  doctrines 
philosophiques  les  plus  hardies,  qui  sont  aussi,  et  très  jus- 
tement, les  plus  illustres,  s'il  ne  semblait,  plus  que  tout 
autre,  réclamer  l'indépendance  de  l'esprit  par  rapport  à 
l'expérience  qui  ne  nous  montre  partout  que  l'antagonisme 
des  forces  dans  la  nature  et  celle  des  passions  dans  la 
société.  Les  philosophes  optimistes  et  Leibnitz  plus  qu'au- 
cun autre  ont  déployé  tout  leur  génie  à  la  recherche  des 
moyens  de  faire  passer  le  mal  pour  une  espèce  du  bien  ; 
et  c'était  une  manière  d'en  admettre  la  nécessité  et  d'y 
assujétir  Dieu,  qui  ne  serait  l'auteur  que  du  meilleur  des 
mondes  possibles. 

Et  cependant  la  doctrine  de  Leibnitz  lui-même,  quelque 
opinion  qu'on  s'en  forme  d'ailleurs,  est  loin  d'exclure  la 
possibilité  d'une  harmonie  entière  des  choses.  Les  mo- 
nades, d'après  lui,  auraient  toutes  reçu  du  Créateur,  par 
une  anticipation  éternelle  de  leurs  destinées  futures,  le 
don  d'évoluer  par  l'expansion  de  leur  activité  spontanée, 
dételle  façon  que  tous  leurs  actes  ou  états,  prédéterminés 
pour  toute  la  suite  des  temps,  fussent  en  outre  préordonnés 
les  uns  par  rapport  aux  autres.  La  causalité  de  tous  les 
eâets  est  le  simple  résultat  de  cette  coordination,  chaque 
monade  n'agissant  jamais  que  par  le  fait  de  ses  propres 
sentiments  internes,  et  ne  pouvant  sortir  d'elle-même.  La 
puissance  du  Créateur  pour  la  constitution  d'un  tel  système 
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de  l'univers  est,  pour  notre  esprit,  la  même  idée  que  sa 
possibilité  logique,  et  il  suffit  que  sa  conception  n'implique 
rien  de  contradictoire.  Si  donc  le  Créateur  est  juste  et 
bon,  et  il  l'est  par  hypothèse,  il  a  dû  composer  les  syn- 
thèses de  monades  dont  il  a  fait  la  nature,  établir  les  lois 
des  mouvements  des  consciences,  régler  les  désirs  et  les 
entendements  de  tous  les  degrés,  et  fixer  les  rapports  de 
détermination  mutuels,  en  telle  sorte  qu'il  ne  pût  jamais 
exister  que  des  êtres  bons  et  heureux. 

Ce  n'est  pas  le  spectacle  que  présente  notre  monde,  que 
Leibniz  n'a  pas  cru  être  (en  dépit  du  péché  originel,  dont 
le  dogme  reçu  le  touchait  peu)  profondément  différent  du 
monde  comme  il  fut  créé,  puisqu'il  en  regardait  tous  les 
phénomènes  comme  également  prédéterminés.  Leibnitz 
pensait  que  ce  monde  était  assez  bon  parce  qu'il  était  le 
meilleur  possible,  ce  qui  n'est  pourtant  pas  la  même  chose. 
La  raison  qu'il  donnait  pour  juger  qu'un  monde  meilleui 
n'aurait  pu  être  l'œuvre  de  Dieu,  c'est  que  le  mal  n'est 
qu'une  privation,  et  que,  sans  cette  privation,  le  monde 
eût  été  adéquat  à  son  Créateur,  qui  seul  doit  être  par- 
fait. 

Mais  le  mal  n'est  pas  une  privation,  il  est  la  douleur,  et 
le  monde  pourrait  être  parfait,  c'est-à-dire  accompli  en 
tant  qu'ordre  juste  de  puissance  et  de  connaissance.  La 
confusion  de  l'idée  de  perfection  avec  l'idée  de  l'infinité, 
qui  serait  plutôt  celle  de  l'imperfection  irrémédiable,  a 
trompé  ce  grand  philosophe.  La  conception  du  parfait  dans 
une  synthèse  totale  de  relations  déterminées  lui  a  échappé. 
C'est  cependant  la  propre  conception  d'un  monde. 

L'hypothèse  la  plus  positive,  sur  l'entrée  du  mal  dans  le 
monde,  est  celle  qui,  dépouillant  la  doctrine  du  péché  ori- 
ginel de  ses  caractères  ou  légendaires  ou  symboliques,  en 
fixerait  l'avènement  réel  dans  la  chute  d'une  humanité  et 
d'une  société  primitives,  antérieures  au  système  physique 
actuel  des  choses.  Les  choses  de  l'expérience  actuelle  peu- 
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vent  n'être  que  la  suite  donnée  par  les  lois  de  la  création 
à  l'ordre  premier  de  la  nature  qu'elles  avaient  instituée  ; 
et  la  vue  du  monde  actuel,  si  nous  n'avions  pas  une  habi- 
tude si  invétérée  du  règne  du  mal  dans  la  nature,  et  dans 
l'histoire  générale  des  forces  et  de  la  vie,  ne  serait  pas 
faite  pour  nous  donner  à  penser  que  notre  habitation 
présente  est  quelque  autre  chose  qu'un  amas  de  ruines. 

Charles  Renouvier. 

Séances  des  5  et  19  juillet  1902. 


LA  DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN 

ET  M.  JELLINEK 


Un  professeur  très  estimé  de  l'Université  de  Heidelberg, 
M.  Jellinek,  a  publié  récemment,  sur  la  Déclaration  des 
droits  placée  en  tête  de  notre  Constitution  de  1791,  un 
ouvrage  qui  a  eu  quelque  retentissement  en  Allemagne.  Cet 
ouvrage  a  été  traduit  en  français  par  M.  Fardis,  et  un 
savant,  dont  le  jugement  ne  se  laisse  pas  aisément  sur- 
prendre, M.  Larnaude,  a  fait  précéder  la  traduction  d'une 
préface  où  il  se  rallie  d'une  façon  générale  à  la  thèse  de 
M.  Jellinek. 

Cette  thèse  peut  se  résumer  ainsi  :  La  Déclaration  des 
droits  ne  procède  pas,  comme  on  le  croit  généralement,  du 
Contrat  social  ;  elle  est  si  loin  d'en  procéder,  qu'elle  en  est 
pour  ainsi  dire  le  contre-pied.  Ses  origines  et  ses  modèles 
se  trouvent  dans  les  Bills  of  Rights,  qui  précèdent  les  cons- 
titutions des  Etats  américains,  promulguées  de  1776  à  1789. 
La  plus  sommaire  comparaison  des  texte»  suffit  pour  le 
faire  voir. 

La  liberté  religieuse  est  le  plus  ancien  élément  do 
déclarations.    Les    colonies    anglo-saxonnes   du   Noir^ 
Monde  l'ont  reconnue  et  consacrée  les  premières,  je  veux 
dire,  avant  tous  les  peuples  européens.  De  là  est  w 
comme  par  degré,  l'idée  de  reconnaître  et  de  consacre.  -. 
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même  les  autres  libertés.  Voilà  comment  il  se  fait  que  les 
premiers  en  date  des  documents  qui  se  proposent  de  pré- 
senter une  liste  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sont 
originaires  de  l'Amérique.  Les  déclarations  des  droits  ont 
donc,  uniformément,  leur  source  dans  la  liberté  évangé- 
iique,  et  la  plus  célèbre  de  toutes,  celle  de  1789,  se  rattache 
par  des  liens  certains'  et  avérés,  bien  que  difficiles  à 
démêler  et  à  suivre,  à  la  réforme  du  xvi«  siècle. 

Je  n'examine  point  si  M.  Jellinek  a  obéi,  sans  s'en 
douter,  au  désir,  bien  naturel,  de  faire  remonter  à  une 
source  allemande  la  plus  éclatante  manifestation  de  l'esprit 
latin  à  la  fin  du  xviir  siècle;  ceci  est  une  affaire  à  démêler 
entre  lui  et  sa  conscience  la  plus  intime.  J'étudie  sa  thèse 
comme  je  ferais  de  celle  d'un  pur  savant,  je  n'en  cherche 
pas  les  motifs  les  plus  reculés.  Tout  ce  que  je  puis  recon- 
naître de  fondé  dans  ses  conclusions,  c'est  que  l'exemple  de 
l'Amérique  et  sa  déclaration  d'indépendance,  plus  encore 
que  les  constitutions  mal  connues  des  Etats,  ont  pu  être 
pour  quelque  chose  dans  l'idée  de  réunir  dans  un  seul  texte 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  les  mettre  en  tête 
de  la  Constitution.  Gela  n'indique  et  ne  préjuge  rien,  qu'on 
le  remarque,  sur  les  modèles,  s'il  y  en  a  eu,  qui  ont  pu  être 
imités  dans  la  rédaction  de  ce  document  et  sur  la  source  de 
l'inspiration  d'où  il  est  sorti.  De  toutes  les  autres  assertions 
de  M.  Jellinek,  je  n'en  vois  aucune  qui  s'accorde  avec  une 
vue  saine  des  faits  et  des  textes,  et  à  laquelle  je  puis  don- 
ner mon  plein  assentiment  :  toutes  me  semblent  également 
contestables. 


II 


La  première  thèse  soutenue  par  M.  le  professeur  Jellinek 

est  que  l'idée  et  le  fait  d'une  déclaration  des  droits  sont 

'  absolument  contraires  au  Contrat  social.  C'est  ce  qu'il  croit 

1,  démontrer  sans  peine,   en    rapprochant    du    postulat  sur 
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lequel  repose  la  Déclaration  les  affirmations  nettes  et  tran- 
chées qui  forment  la  base  du  Contrat.  Les  clauses  de  ce 
Contrat,  dit  Rousseau,  se  réduisent  à  une  senle  :  c  l'aliéna- 
tion totale  de  chaque  associé,  avec  tous  ses  droits  à  toute  la 
communauté.  >  Mais,  dit  M.  Jellinek,  si  cette  aliénation  est 
complète,  que  signifient  ces  autres  droits  inaliénables  que 
l'individu  n'a  pas  engagés  dans  le  contrat,  et  en  faveur  des- 
quels la  déclaration  fait  des  réserves  expresses?  —  c  L'aliéna- 
tion se  faisant  sans  réserve,  dit  encore  Rousseau,  l'union  est 
aussi  parfaite  qu'elle  peut  l'être  et  nul  associé  n'a  plus  rien 
à  réclamer.  •  Comment  justifier,  objecte  M.  Jellinek,  com- 
ment expliquer  dans  ce  cas  cette  réclamation,  cette  reven- 
dication solennelle  des  droits  de  l'individu?  —  c   L'Etat' 
poursuit  Rousseau,  est  maître  de  tous  les  bieus  des  citoyen^ 
par  le  Contrat  social.  »  Ainsi,  reprend  M.  Jellinek,  la 
priété  n'est  pas  un  droit  réservé,  comme  il  est  naturel,    .. 
suit  la  liberté,  elle  est  confisquée  avec  elle.  —  «  Il  est  coutri 
la  nature  du  corps  politique,  conclut  enfin  Rousseau,  que  le 
Souverain  s'impose  une  lui  qu'il  ne  puisse  enfreindre...  i' 
n'y  a,  ni  ne  peut  y  avoir  nulle  espèce  de  loi  fondamental» 
obligatoire  pour  le  corps  du  peuple,  pas  même  le  Contra 
social.  »  Quelle  peut  donc  être,  conclut  à  son  tour  M.  Jel- 
linek, l'utilité  d'une  déclaration  des  droits?  Quelle  peui 
être  sa  valeur  juridique?  Elle  prétend  lier  l'Btat  et  l'Etat  ne 
peut  pas  être  lié.  Elle  s'arroge  les  attributs  d'une  loi  fonia- 
mentale  et  il  ne  peut  y  avoir  de  loi  fondamentale  obli^iaut 
le  souverain  envers  les  particuliers.  Voilà  bien,  dans  sa 
forte  et  simple  tenue,  l'argument  de  M.  Jellinek,  et 
tous  ceux  qui  ne  connaissent  Rousseau  que  par  lui,  ii  r- 
irréfutable. 

J'ai  deux  réponses  à  faire  à  M.  Jellinek.  La  première,  c'est 
que  la  philsophie  de  Rousseau  et  les  maximes  du  Conira^ 
social  pourraient  très  bien  avoir  inspiré  une  bonne  partMl 
des  articles  de  la  Déclaration,  sans  que  Rousseau  fût  pour 
quelque  chose  dans  le  fait  qu'il  y  en  a  eu  une  ;  la  deuxièm* 
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est  que  le  fait  de  la  Déclaration  n'est  nullement  en  contra- 
diction, manifeste  et  directe,  comme  le  croit  M.  Jellinek, 
avec  les  principes  sur  lesquels  repose  le  Contrat.  Le  Contrat 
social  est  une  convenfton  supposée  entre  deux  person- 
nages :  l'un  abstrait,  c'est  la  totalité  des  individus,  pris  col- 
lectivement ;  l'autre  concret,  mais  presque  impossible  à 
réaliser,  c'est  l'unanimité  des  individus  pris  isolément.  Ce 
contrat  a  pour  conséquences  :  la  constitution  d'un  corps 
politique,  composé  de  l'Etat  ou  souverain  et  des  citoyens  ou 
sujets,  et  l'établissement  entre  eux  de  rapports  déterminés. 
Ces  rapports  consistent  en  deux  actes  :  le  premier  est  l'alié- 
nation complète  de  l'individu,  de  sa  personne  et  de  ses 
biens  à  l'Etat;  le  second  est  la  restitution,  à  l'individu  par 
l'Etat,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  pour  assurer 
à  chacun  la  jouissance  de  droits,  égaux  à  ceux  des  autres. 
En  sorte  que  le  citoyen  se  retrouve,  suivant  Rousseau,  plus 
libre  qu'avant  le  contrat. 

Rousseau  s'arrête  ici.  Mais  dès  à  présent  nous  sommes  en 
:  possession  d'un  certain  nombre  de  points  très  essentiels.  Le 
premier  est  l'égalité  de  droits  de  tous  les  citoyens;  le 
I  deuxième  est  que  la  loi  doit  être  fondée  sur  la  nécessité  de 
'maintenir  l'isonomie  entre  eux  ;.le  troisième  est  que  la  loi 
ine  peut  être  que  générale,  et  que  dès  l'instant  qu'elle 
idevieiit  particulière,  elle  n'est  plus  qu'un  décret.  Ces  trois 
jpoints  sont  l'essence  même  du  Contrat  et  il  n'y  a  pas  de 
jContrat  là  oii  ils  tout  défaut. 

;  Il  y  a  donc,  dès  le  principe,  quelque  chose  de  fixe  et 
id'arrêté  en  dehors  de  l'arbitraire  du  souverain,  et  ce 
quelque  chose  pourrait,  à  lui  seul,  faire  le  sujet  d'une  décla- 
ration des  droits.  De  plus  si  l'on  considère  attenti- 
ivement  les  articles  plus  particuliers  de  la  Déclaration, 
on  s'aperçoit  que  presque  tous  procèdent  des  trois  articles 
fondamentaux  dont  ils  sont  la  conséquence  nécessaire, 
'Voilà  donc  notre  Déclaration  des  droits,  constituée  sans  que 
[le  principe  du  Contrat  social  y  fasse  obstacle.  D'ailleurs 
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n'est-il  pas  possible  d'imaginer  que,  non  pas  les  sujets,  mais 
le  Souverain  puisse  rédiger  et  promulguer  une  déclaratioû 
de  ce  genre  ? 

Nous   sommes    accoutumés    à   concevoir   le    souverain 
comme  un  monarque,  c'est-à-dire  comme  un  individu  qui 
est  mis  à  part  de  la  communauté,  et  qui  a  ses  intérêts  par- 
ticuliers, plus  ou  moins  opposés  à  ceux  du  public.  Nous  ne 
sommes  pas  habitués  à  le  concevoir  comme  le  peuple,  sous 
un  autre  nom,  c'est-à-dire  comme  la  totalité  des  individus, 
lesquels  sont  confondus  en  lui  et  ne  peuvent  avoir  d'autre 
intérêt  que  le  sien.  Quelle  impossibilité  y  a-t-il  à  ce  que  ce 
soit  le  Souverain,  ainsi  défini,  qui  rédige  et  promulgue  la 
Déclaration  des  droits.  Ce  Souverain  n'a  aliéné  aucun  ' 
di'oits.  C'est  envers  lui,  en  sa  faveur  que  l'aliénatioii 
faite.  11  peut  restituer  tout  ce  qu'il  veut  à  ceux  dont  il  a  reç 
et  Rousseau  a  prévu  qu'il  fixerait  les  parts.  Il  est  inévitable 
qu'une  des  deux  parts  soit  réglée  à  son  détriment  et  il  n'v 
aura  rien  d'étonnant  ni  de  contradictoire  qu'il  en  soit  ain- 
puisque  le  Souverain  est,   en  dernière  analyse,  la  infinie 
chose  que  le  peuple.  Rousseau  applique  au  Souverain  !■  ''"> 
queles  philosopessefontde  Dieu  :  il  peut  tout  cequ'il 
mais  il  ne  peut  vouloir  le  mal,  parce  que  le  mal  est 
traire  à  sa  nature.  Ainsi  en  est-il  de  l'Etat,  il  peut  lui 
tout  ce  qu'il  veut;  mais  il  ne  peut  vouloir  conservei 
les  droits  qu'il  a  reçus  par  une  aliénation  volontaii^  :  il  e 
impropre  par  nature  à  les  exercer.  Ce  n»?  sont  pas  les  1" 
de  son  arbitraire,  ce  sont  les  limites  de  son  essence    . 
fixe  par  la  Déclaration  des  droits.  C'est  pourquoi  il  n'im- 
plique nullement  contradiction  qu'un  document,  qui 
tient  une  déclaration  des  droits,  ait  été  inspiré,  totaU  ; 
ou  en  partie,  par  le  Contrat  social. 

Un  auteur  a  dit  :  —  «  Renoncer  à  sa  liberté,  c'est  ren- 
à  sa  qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'humanité,  mi' 
ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul  dédommagement  pour  qui  rei. 
à  tout.  Une  telle  renonciation  est  incompatible   avec  l8 
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nature  de  l'homme,  et  c'est  ôter  toute  moralité  à  ses  actions 
que  d'ôier  toute  liberté  à  sa  volonté.  Enfin  c'est  une  con- 
vention vaine  et  contradictoire  de  stipuler  d'une  part  une 
autorité  absolue,  de  l'autre  une  obéissance  sans  bornes. 
N'est-il  pas  clair  qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers  celui 
dont  on  a  droit  de  tout  exiger?  »  —  Voilà  certes  une  intro- 
duction de  grand  style  à  la  Déclaration  des  droits.  Qui  est 
l'auteur  de  ces  lignes?  C'est  Rousseau  lui-même,  et  le  pas- 
sage est  extrait  du  Contrat  social.  Tant  il  vrai  que  l'auteur 
ne  voyait  pas  d'antagonisme  essentiel  entre  le  principe  du 
Contrat  et  le  fait  d'une  Déclaration  des  droits. 

Les  génies  transcendants,  les  esprits  supérieurs  se  jouent 
des  conclusions  étroites  d'une  logique  qui  croit  que  rien 
n'échappe  à  la  rigueur  de  ses  raisonnements.  Les  contra- 
I  dictions  sont  le  propre  des  hommes  qui  ont  longuement 
pensé,  abondamment  créé,  largement  détruit.  Ils  ont  dit 
nécessairement  beaucoup  de  choses,  et  parmi  ces  choses  il 
ly  en  a  un  grand  nombre  qui  sont  opposées  entre  elles  ou 
imême  directement  le  contraire  l'une  de  l'autre.  C'est  par 
l'action  que  les  unes  ou  les  autres  ont  exercée  sur  le  public 
;que  se  fait  le  départ  entre  celles  qui  doivent  retentir  au  loin 
jet  à  jamais,  et  celles  qui  tombent,  sourdement  et  sans  écho. 
jQuiconque  étudie  Voltaire  rencontre  à  chaque  pas  des  doc- 
itrines  contraires,  entre  lesquelles  il  doit  opérer  de  subtiles 
Iconciliations.  Est-ce  bien  Locke,  l'apôtre  de  la  liberté  mo- 
jderne,  qui  a  écrit,  pour  la  Caroline  du  Sud,  cette  Constitu- 
tion quasi  féodale?  Est-ce  bien  Auguste  Comte,  l'esprit  le 
plus  déniaisé  qu'on  puisse  concevoir,  le  plus  hostile  à  toute 
théologie  et  à  toute  métaphysique,  qui  a  organisé  sérieuse- 
jinent  la  religion  de  l'humanité  et  en  a  fait,  pour  ses  dis- 
ciples, un  objet  de  croyance?  Serait-ce  diffamer  Rousseau 
que  de  le  prendre  en  flagrant  délit  de  contradiction?  Non 
sans  doute.  Les  grandes  œuvres  et  les  grands  hommes  ont 
ileurs  lois  à  part.  Ceux-ci  sont  comme  des  phares,  aux.  cou- 
jleurs  changeantes,  dont  l'éclat  grandit  et  se   mêle  pour 
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composer  la  splendeur  vague  et  lumineuse  de  tout  un  sièclt 
et  c'est  de  ce  siècle  tout  entier,  où  les  dissidences  s'effacent, 
où  les  contrariétés  se  résolvent,  où  les  plus  et  les  moins 
disparaissent  dans  une  moyenne,  que  naissent  les  grandes 
œuvres  du  siècle  suivant.  C'est  ainsi,  comme  nous  allons  le 
voir,  que  la  Déclaration  des  droits  n'est  pas  plus  née  de 
Rousseau  que  de  Locke,  des  Bills  des  droits  américains  que 
de  la  Déclaration  d'indépendance,  mais  qu'elle  est  le  résul- 
tat d'une  cause  indivisible  :  le  grand  mouvement  des  esprits 
au  XVII*  siècle. 


III 


M.  Jellinek  a  une  raison  excellente  de  contester  que 
Rousseau  ait  agi  sur  la  Déclaration  des  droits,  c'est  qu'il 
croit  à  une  autre  influence,  celle  des  Etats-Unis  de  l'Am»" 
rique  du  Nord. 

Il  écarte  très  judicieusement,  comme  je  l'avais  fait  moi 
même,  l'idée  que  nos  constituants  aient  pu  prendre  pour 
modelé  soit  la  Déclaration  d'indépendance  de  1776,  soit  le- 
Amendements  à  la  Constitution.  Mais  il  cite  avec  une  cou 
viction    corroborée,  semble-t-il,   par  plus    d'une    preuve 
documentaire,  les  bills  des  droits  des  Etats  particuliers 
promulgués  entre  1776  et  1789,  comme  la  source  principale 
où  ont  puisé  les  auteurs  de  notre  Déclaration.  Cela  mérii 
quelque  examen  et  donne  lieu  à  (juelques  réflexions. 

Avant  de  démontrer  directement  par  les  textes  la  resM'in 
blance  qui  existe  entre  la  Déclaration  des  droits  et  les  ' 
titutlons   des  Etats    particuliers  de  l'Union    Améri' 
M.  Jellinek  cite  un  ceitain  nombre  de  preuves  indii 
Un  exemple  fera  comprendre  ce  que  j'entends  par  là. 
le  débat  qui  s'ouvrit  le  11  juillet  1789,  La  Fayette  a  ■ 
premier  orateur  qui  ait  parlé  de  la  nécessité  d'une  n 
ration  et  en  ait  fourni  le  modèle.  On  devait  s'atteudr»- 
qu'il  fit  en  cette  occasion  mention  expresse  des  Bills  d'' 
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droits  américains,  dont  le  souvenir  lui  était  certainement 
présent.  L'idée  ne  lui  en  est  pas  venue  et  M.  Jellinek  est 
forcé  d'aller  chercher  dans  un  document  très  postérieur  : 
Les  Mémoires  de  La  Fayette,  l'allusion  aux  bills  des  droits 
qui  sert  de  base  à  son  argumentation.  Or,  s'il  est  très 
significatif  que  La  Fayette  ait  omis  de  parler  des  bills  des 
droits  américains  en  présentant  sa  déclaration,  il  ne  l'est 
pas  du  tout  que,  nombre  d'années  après,  il  ait  rapproché 
de  cette  déclaration  et  lui  ait  même  donné  pour  cause  le 
souvenir  qu'il  avait  gardé  de  la  Constitution  virginienne. 
Cette  association  d'idées  a  été  évidemment  trouvée  après 
coup  et  retenue  parce  qu'elle  était  vraisemblable  et  mettait 
de  l'unité  dans  la  vie  du  personnage  (1). 

Un  peu  plus  loin,  M.  Jellinek  se  réfère  à  deux  cahiers 
de  1789  qui  contiennent  tous  deux  des  énoncés  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  On  serait  disposé  à  croire  que 
ces  cahiers  invoquent  expressément  l'exemple  des  bills  des 
droits  américains;  il  n'en  est  rien;  ni  l'un  ni  l'autre  n'in- 
voque autre  chose  que  la  raison,  le  bon  sens,  la  nécessité. 

Dans  toute  l'interminable  discussion  qui  s'engage  autour 
des  vingt  et  une  déclarations  des  droits,  la  Constitution 
virginienne,  à  laquelle  M.  Jellinek  attache  une  particulière 
importance,  est  la  seule  qui  soit  citée  ;  elle  ne  l'est  qu'une 
fois  et  très  brièvement.  Presque  tous  les  développements 

(1)  M.  Jellinek  aurait  pu  citer  plus  à  propos  le  rapport  de  M.  Cham- 
pion de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux;,  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
le  27  juillet  1789.  Encore  faut-il  remarquer  qu'il  n'est  question  dans  ce 
rapport  que  de  l'Amérique  en  général  et  qu'aucune  allusion  n'est  faite 
aux  Constitutions  des  Etats.  Les  autres  orateurs  —  en  petit  nombre  — 
qui  ont  parlé  des  Etats-Unis  n'ont  apparemment  dans  l'esprit  que  la  Dé- 
claration d'indépendance  de  1776.  En  outre,  la  plupart  d'entre  eux, 
Malouet,  l'évêque  d'Auxerre,  n'invoquent  cet  exemple  que  pour  insister 
sur  les  différences  profondes  qui  séparent  le  peuple  américain  du  peuple 
français  et  pour  en  conclure  qu'une  déclaration  des  droits  serait  inutile 
et  dangereuse. 
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sont  tirés  de  l'analyse  des  uotions  de  liberté  et  d'égalité, 
d'une  conception  du  corps  politique  qui  pourrait  bien  être 
empruntée  à  Rousseau.  Rien  n'est  plus  frappant  que  ce 
silence  à  l'égard  des  modèles  d'au  delà  de  l'Atlantique.  Je 
reconnais  sans  peine  que  le  même  silence  a  été  à  peu  près 
obseivé  à  l'égard  de  l'auteur  du  Contrat  social.  Mais  on  voit 
bien  que  se  taire  sur  l'Amérique  et  se  taire  sur  Rousseau 
ne  signifie  pas  la  même  chose.  Se  taire  sur  l'Amérique 
indique  que  l'exemple  des  constitutions  des  Etats  était  très 
loin  de  la  pensée  de  nos  constituants.  Se  taire  sur  Rousseau 
n'indique  pas  que  les  idées  émises  par  le  philosophe 
n'étaient  pas  partagées  par  la  majorité  des  esprits. 

M.  Jellinek  termine  ce  chapitre  par  une  appréciation 
singulière  :  «  Plusieurs  écrivains,  dit-il,  relèvent  d'une 
façon  élogieuse  la  manière  brève  et  concise  ainsi  que  le 
caractère  positif  de  la  Déclaration  d'indépendance,  en  lace 
du  verbiage  obscur  et  du  doctrinarisme  de  la  Déclaration 
française.  »  Cela  n'est  qu'à  moitié  vrai.  La  Déclaration  d'in- 
dépendance est  écrite  d'un  style  plus  serré  et  plus  rapide 
que  les  bills  des  droits  américains  subséquents  ;  M.  Jelli- 
nek a  raison  de  lui  en  faire  un  mérite.  Mais  comment  est-il 
possible  qu'on  refuse  à  notre  déclaration  la  concision  et  la 
brièveté  et  qu'on  la  qualifie  de  verbiage  obscur?  H  faut  en 
vérité  l'avoir  lue  bien  légèrement  ou  avec  des  yeux  siii/?u- 
lièrement  prévenus  pour  ne  pas  y  reconnaître  et  y  admirer 
un  style  sobre,  simple,  nerveux,  vibrant,  un  style  dip:ne  de 
Rousseau. 

Les  preuves  indirectes  ne  nous  ont  ni  convaincu  ni  mémo 
ébranlé.  Les  preuves  directes  seront-elles  plus  démonstra- 
tives ?  M.  Jellinek  met  simplement  en  regard  dans  son  cha- 
pitre V  le  texte  français  ot  les  textes  américains,  et  il  n'y 
ajoute  aucune  réflexion,  comptant  que  le  bon  sens  et  la 
bonne  foi  du  lecteur  suffiront  pour  lui  faire  voir  Textrénio 
ressemblance  et  la  parenté  des  deux  documents. 

Avant  d'aborder  à  notre  tour  cette  sorte  de  confroiiuiuon. 
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j'ai  plusieurs  observations  à  faite.  Premièrement  :  il  n'y  a 
pas  un  seul  texte  américain,  mais  sept  ou  huit  textes  ;  dans 
chacun  de  ces  documents  M.  Jellinek  a  découpé  tout  natu- 
rellement les  articles  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la 
Déclaration  française,  il  a  négligé  non  moins  naturellement 
ceux  qui  s'en  éloignent.  Il  en  résulte  qu'à  prendre  chaque 
Constitution  dans  son  entier  pour  la  comparer  à  la  Déclara- 
tion française,  on  aurait  sans  doute  l'impression  d'une 
ressemblance  beaucoup  plus  vague,  et  même  d'une  diflfé- 
rence  infiniment  plus  accusée  qu'en  se  bornant  à  considérer 
les  passages  que  M.  Jellinek  emprunte  à  toutes  les  Consti- 
tutions et  qu'il  a  tout  d'abord  triés  sur  le  volet  en  vue  de  la 
conclusion  qu'il  espère  en  tirer.  Or  ce  sont  les  Constitutions 
telles  qu'elles  se  présentent,  chacune  avec  son  texte  com- 
plet, qui  peuvent  avoir  servi  de  modèle  aux  constituants 
français.  Le  procédé  employé  par  M.  Jellinek  est  donc  en 
quelque  mesure  suspect,  il  contient  une  grave  cause 
d'erreur  :  il  n'y  aurait  rien  d'impossible  à  ce  qu'il  nous 
<lonnât  la  sensation  qu'une  moitié  des  articles  français  est 
empruntée  aux  textes  américains,  tandis  qu'une  compa- 
raison plus  correcte,  faite  successivement  avec  chacune 
des  Constitutions  dans  son  entier,  réduirait  par  exemple 
les  analogies  à  la  proportion  de  10  ou  5  0/0. 

Voici  la  seconde  remarque  que  je  soumets  au  bon  sens  et 
à  la  bonne  foi  du  lecteur.  M.  Jellinek  n'ignore  pas  que  l'une 
des  sources  d'où  procèdent  les  Déclarations  américaines  est 
la  Common  Law  anglaise,  à  laquelle  il  faut  ajouter  la 
Grande  Charte,  la  Pétition  des  droits,  l'Acte  d'établissement. 
Il  ne  peut  pas  citer  la  Common  Law,  qui  est  pour  la  plus 
grande  partie  non  écrite  ;  mais  il  cite  à  plusieurs  reprises, 
au  bas  des  articles,  la  Grande  Charte  et  les  documents  qui 
y  font  suite.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  droit  qu'a 
tout  homme  d'être  jugé  par  ses  pairs,  et  pour  le  principe 
qu'aucun  sujet  ne  peut  être  frappé  d'un  impôt  qu'il  n'a  pas 
consenti  par  lui-même  ou  par  ses  représentants.  Je  ne  puis 
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m'empêcher  de  croire  que  ces  principes  et  d'autres  encore, 
reconnus  et  pratiqués  depuis  des  siècles  en  Angleterre, 
n'ont  pas  eu  besoin  de  passer  l'Atlantique  pour  nous  rev»>nir 
et  qu'ils  ont  agi  directement  d'un  côté  de  la  Manche  à 
l'autre,  soit  sur  la  Déclaration  des  droits,  soit  sur  le  tonds 
commun  du  xviii*  .siècle,  où  cette  Déclaration  les  a  puisés. 
C'est  autant  à  retrancher  de  l'influence  des  Bills  des  droits 
américains  sur  notre  Constitution  de  1789. 

Une  autre  observation,   à  laquelle  il   est  bien  difficile 
à  M.  Jellinek  d'échapper,  c'est  que  ce  fonds  commun  dn 
xviii*  siècle,  alimenté  par  Locke,  Montesquieu,  Voltaire, 
Rousseau,  s'était  étendu  à  toutes  les  parties  du  monde  civi- 
lisé, y  compris  les  colonies  américaines.  De  là  est  sortie 
toute  la  partie  spéculative  de  la  Déclaration  des   droits. 
Les  idées,  sinon  les  livres  de  Roussoau,  avaient  pénétré 
dans  les  esprits;  mais  le  nom  de  l'auteur  s'était  perdu  en 
chemin,  si  bien  qu'elles  y  faisaient  une  entrée  sous  un< 
forme  anonyme.  Déplus  c'était  un  caractère  de  cette  époqu» 
de  présenter  au  premier  rang  et  comme  la  source  d'où  dô*^-  ■ 
lait  tout  le   reste,   des   maximes  abstraites.  Ces  ma.\  i 
étaient  comme  l'uniforme  du  xviii»  siècle.  C'était  la  règle, 
ou  du  moins  la  mode  de  ce  temps-là,  de  penser  et  de  s'expri- 
mer en  phrases  générales. 

Vers  1750  il  existait  concurremment  en  France,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  une  manière  d< 
raisonner  et  une  nature  particulière  d'arguments  qui 
n'étaient  propres  à  aucun  de  ces  pays.  Chacun  développait 
à  sa  guise,  et  suivant  son  génie,  les  idées  qu'il  tirait  de  ce 
trésor  commun.  Ainsi  les  analogies  que  l'on  observe  ontn^ 
telles  Déclarations  américaines  et  la  Déclaration  frantMM» 
de  1789,  ne  doivent  pas  nous  porter  à  les  rapprocher  l'une 
de  l'autre,  mais  à  les  rapprocher  toutes  deux  d'un  même 
modèle.  C'est  comme  les  langues  sanscrites  et  iranienne 
que  la  pensée  de  l'érudit  novice  est  de  comparer  ensembl 
tandis  qu'une  science  plus  approfondie  nous  fait  concevoir 
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un  type  plus  ancien  duquel  toutes  les  deux  procèdent.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  supposer  que  tout  ce  qui  se  ressemble 
dans  les  deux  documents  provient  de  ce  que  notre  Déclara- 
tion des  droits  a  copié  ou  imité  plus  ou  moins  les  Bills  des 
droits  des  États-Unis.  Chacun  des  deux  textes  a  puisé,  non 
dans  l'esprit  de  son  pays,  mais  dans  l'esprit  de  son  temps, 
des  conceptions  presque  identiques  qu'il  exprimait  en  style 
abstrait,  c'est-à-dire  à  la  mode  du  xviii*  siècle.  Nul  emprunt 
ne  peut  être  décelé  d'un  document  à  l'autre. 

Mais  il  y  a  une  autre  cause  qui  sépare  absolument  les 
Bills  des  droits  américains  de  notre  Déclaration;  c'est  le 
but  que  se  sont  proposé  de  chacun  des  deux  côtés  les 
auteurs  de  ces  textes  constitutionnels,  c'est  la  cause  finale 
pour  laquelle  ils  ont  été  libellés  et  promulgués.  Toutes  les 
Déclarations  des  États-Unis  sont  conçues  de  façon  à  pou- 
voir être  invoquées  devant  les  tribunaux.  Les  Américains 
ont  eu  constamment  l'idée  qu'elles  serviraient  de  base 
à  plus  d'un  procès  en  forme  devant  la  Cour  suprême  de 
leur  État,  et  ils  se  sont  préoccupés  de  préparer  des  argu- 
ments juridiques,  des  moyens  que  la  procédure  pourrait 
invoquer;  tout  le  contexte  porte  la  trace  de  cette  préoccu- 
pation. Pour  les  Français,  la.  Déclaration  n'est  qu'un  mor- 
ceau oratoire,  les  articles  se  présentent  désarmés,  ou  armés 
de  leur  seule  majesté,  de  l'empire  de  la  vérité  sur  les 
hommes.  Aucun  tribunal  ne  peut  les  accueillir  comme 
moyens  ou  en  tirer  les  considérants  d'un  jugement. 
C'est  pour  l'enseignement  du  monde  que  les  Français 
écrivent,  c'est  pour  l'avantage  et  la  commodité  de  leurs 
concitoyens  que  les  constituants  américains  ont  rédigé  les 
articles  de  leurs  déclarations  :  de  là  une  diflérence  de  ton 
et  d'intention  trës  marquée  d'un  document  à  l'autre.  On 
sent  qu'ils  ne  sont  pas  de  la  même  famille,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  inspirés  d'un  même  esprit,  qu'ils  se  sont  proposé  des 
objets  différents.  La  Déclaration  des  droits  française  est 
écrite  dans  le  style  sobre  et  hardi  d'un  philosophe  qui  n'est 
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préoccupéquol'idéedegénéraleà  exprimer.  Les  Déclarations 
des  droits  américaines  sont  rédigées  dans  cette  langue  un 
peu  méticuleuse  et  copieuse  du  jurisconsulte  curieux  de 
n'omettre  aucun  expédient  dont  un  demandeur  pourrait  se 
servir,  curieux  aussi  de  ne  laisser  aucun  point  faible  par 
où  une  objection,  une  fin  de  non  recevoir,  pourrait  s'intro- 
duire et  s'opposer  à  la  poursuite  ;  Tun  donne  tous  ses  soins 
à  la  noblesse  des  lignes,  à  la  majesté  de  la  forme,  l'autre 
à  la  propriété,  à  la  justesi^e  et  à  la  plénitude  qui  font  que 
l'on  peut  tirer  de  son  texte  des  conséquences  pratiques. 
Il  n'y  a  pas  au  monde  deux  documents  plus  dissem- 
blables. 


IV 


Je  prends  un  par  un,  comme  l'a  fait  M.  Jellinek,  les 
articles  de  la  Déclaration  française,  et  je  les  compare  à  ceux 
des  Déclarations  américaines  qu'il  en  a  rapprochés.  On 
sera,  je  crois,  surpris  de  ce  qu'une  éUide  attentive  nous  fera 
trouver  dans  l'une  et  dans  les  autres. 

€  Article  premier.  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libies  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peu- 
vent être  fondées  que  sur  l'utilité  commune.  »  —  Dès  ce 
premier  article  apparaît  le  contraste  :  Les  Français  naissent 
et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  L'égalité  est  mise 
sur  le  même  pied  que  la  liberté.  De  plus,  ce  n'est  pas  l'éga- 
lité de  conditions,  c'est-à-dire  d'intelligence  et  de  richesses, 
que  l'on  proclame  contre  toute  évidence,  c'est  l'isonomie, 
l'égalité  devant  la  loi.  Que  dit  la  Déclaration  américaine'^ 
Que  les  hommes  sont  «  par  nature  également  libres  et 
indépendants».  L'égalité  est  ici  rejelée  dans  un  adverbe,  et 
n'a  pas  le  sens  plein  que  lui  donnait  notre  Déclaration,  elle 
se  «lérobe  en  quelque  sorte  derrière  les  deux  adjectifs  qui 
expriment  l'idée  principale.  Ce  n'est  pas  que  rAméricain 
y  soit  indiflérent,  mais  elle  résultait  si  naturellement  des 
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conditions  fondamentales  de  la  socité  américaine,  qu'on  ne 
songeait  pas  à  affirmer,  séparément,  un  attribut  qui  allait 
pour  ainsi  dire  de  soi.  D'où  aurait  pu  naître  l'inégalité  en 
Amérique  ?  On  ne  le  voyait  point,  on  ne  le  concevait  même 
pas.  L'égalité,  nul  ne  s'en  préoccupait  ;  elle  apparaissait 
simplement  comme  le  corollaire  de  la  liberté  et  de  l'indé- 
pendance. Celles-là,  il  était  nécessaire,  il  était  à  propos  de 
les  affirmer,  au  moment  où  elles  se  constituaient,  par  la 
suppression  de  la  souveraineté  qui  les  avait  empêchées  de 
naître,  la  souveraineté  du  roi  d'Angleterre.  Je  ferai  la  même 
observation  au  sujet  du  mot  t  distinctions  sociales  »  que 
l'on  peut  lire  dans  la  Déclaration  française.  Il  est  dif- 
ficiled'entendrecemot  autrement  que  comme  exprimant  des 
distinctions  de  rang  et  de  classe,  c'est-à-dire  ces  exceptions 
et  ces  dérogations  à  l'égalité,  qui  apportaient  tant  d'obs- 
tacles et  tant  d'entraves  aux  rapports  de  société  entre  les 
hommes.  La  Déclaration  américaine  signifie  toute  autre 
chose.  Elle  vise  le  cas  où  des  émoluments  et  des  privilèges, 
séparés  ou  exclusifs,  seraient  accordés  à  un  homme  ou 
à  une  classe  d'hommes,  et  elle  n'y  voit  d'autre  justification 
que  l'intérêt  public.  Les  émoluments  et  les  privilèges  sépa- 
rés et  exclusifs,  qu'est-ce  cela?  sinon  les  attributs  de  toute 
fonction  publique.  Le  fonctionnaire  est  payé,  il  a  des  droits 
exclusifs  qui  sont  inhérents  à  sa  fonction.  Le  sens  attaché 
par  la  déclaration  des  droits  américains  à  cette  partie  de 
son  texte  répond  à  celui  que  nous  trouverons  exprimé  un 
peu  plus  loin  dans  la  Déclaration  française  ;  il  ne  répond, 
en  aucune  façon,  au  terme  «  distinction  sociale  »,  entendu 
dans  son  acceptation  la  plus  naturelle. 

En  somme,  des  deux  idées  qui  figurent  dans  l'article  pre- 
mier de  la  Déclaration  des  droits  française,  aucune  ne  se 
retrouve  dans  les  documents  américains  que  cite  M.  Jel- 
linek. 

L'article  2  donne  comme  but  à  l'association  politique  la 
conservation  des  droits  imprescriptibles   de  l'homme  :  la 
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liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppres- 
sion. Tous  ces  droits  sont  également  cités  dans  les  Déclara- 
tions américaines,  bien  que  l'énumération  ne  soit  jamais 
complète  dans  aucune.  Mais  le  ton  en  est  très  différent  de 
celui  des  Déclarations  françaises.  Le  style  du  document 
français  est  sobre,  clair,  sec,  impératif;  le  style  du  docu- 
ment américain  est  filandreux,  il  trahit  la  main  du  procé- 
durier par  les  deux  verbes,  les  deux  substantifs,  4es  deux 
adjectifs  qu'il  juxtapose  à  l'endroit  où  un  seul  verbe,  un 
seul  substantif,  un  seul  adjectif  serait  nécessaire  :  Life  and 
liberty  ;  acquiring  and  posaessing  ;  pursuing  atid  obtaining  ; 
separate  and  exclusive,  naturals  righls  and  the  Uessings  of 
Ufe,  etc.  Cette  forme  de  rhétorique  est  dans  tout  pa.vs  par- 
ticulière aux  juristes.  Mais  la  différence  la  plus  significative 
est  le  caractère  plus  ou  moins  sentimental  qu'allecte  la 
Déclaration  américaine.  Le  droit  de  jouir  de  la  vie,  les 
bénédictions  de  la  vie,  le  bonheur,  mot  deux  fois  répété, 
nous  transportent  un  certain  temps  en  arrière  de  la  Décla- 
ration des  droits  française.  Celle-ci  s'est  débarrassée  de  ce 
pathos  tendre  et  larmoyant  ;  son  langage  est  plus  sévère, 
c'est  celui  d'un  Destutt  de  Tracy  ou  d'un  Cabanis. 

Il  y  a  une  dernière  et  décisive  raison  de  douter  que 
l'article  2  procède  d'une  source  américaine.  Je  l'emprunte 
à  M.  Jellinek  lui-même,  c  Blackstone,  dit-il,  avait  dès  1754 
distingué  et  mis  à  part  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  des 
citoyens  ;  il  les  avait  élevées  à  la  dignité  de  droits  absolus, 
que  la  loi  n'a  pas  d'autre  fin  que  de  défendre.  >  Les  autres 
droits  sout  particuliers  aux  Anglais,  ils  sont  auxiliaires  et 
subordonnés  et  ne  servent  qu'à  garantir  les  trois  droits 
absolus.  Si  Blackstone  a  véritablement  tenu  ce  langage 
dès  1754,  s'il  répète  dans  ces  célèbres  c  Commentaries  » 
qui  parurent  en  1765,  pourquoi  ne  supposerait-on  pas 
qu'autant  notre  Déclaration,  promulguée  en  1789,  que  les 
bills  of  rights  américains  publiés  de  1776  à  1785,  ont 
emprunté    directement   sa   formule    au    légiste   anglais? 
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Y  a-t-il  une  nécessité  logique,  y  a-t-il  une  preuve  de  fait,  que 
la  France  ait  fait  directement  cet  emprunt  aux  États-Unis? 

S'il  est  à  peu  près  certain  que  les  maximes  de  Blackstone 
aient  été  connues  des  Anglo-Saxons  du  nouveau  conti- 
nent, qu'elle  raison  a-t  on  de  croire  que  nos  constituants 
français,  ayant  tout  près  d'eux  un  texte  d'une  grande 
autorité  déjà  ancien,  un  texte  qui  avait  eu  le  temps  d'agir 
sur  les  esprits  du  xviii*  siècle  et  de  les  gagner  à  ses  idées, 
l'aient  de  propos  délibéré  négligé,  pour  aller  demander 
un  modèle  au  delà  de  l'Atlantique  à  des  colonies  qui  fai- 
saient alors  bien  peu  de  figure  dans  le  monde  et  dont  les 
actes  avaient  peu  de  retentissement?  Blackstone  n'a  sans 
doute  pas  eu  besoin  d'intermédiaire  pour  inspirer  l'un  et 
l'autre  peuple. 

L'article  3  nous  montre  clairement  l'opposition  du  philo- 
sophe et  du  jurisconsulte.  «  La  Souveraineté  »,  mot  essen- 
tiellement métaphysique,  a  pour  équivalent  dans  le  texte 
américain  le  terme  «  pouvoir  »,  qui  exprime  quelque  chose 
de  senti,  de  palpable.  L'expression  :  «  réside  habituellement 
dans  la  nation  »  appartient  à  la  langue  ordinaire  et  fait  un 
vif  contraste  avec  le  terme,  is  vested  thepeople,  qui  nous 
situe  en  pleine  jurisprudence.  Quant  au  deuxième  membre 
de  phrase  de  la  Déclaration  française  :  «  Nul  corps,  nul  in- 
dividu ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'émane  expressément 
de  la  nation  »,  il  n'est  représenté  dans  le  texte  américain 
par  rien  qui  lui  soit  semblable  et  cela  se  comprend.  Une 
nation  où  existaient  encore,  où  venaient  d'être  dépossédés 
des  États  comme  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé,  des  cor- 
porations comme  le  parlement,  pouvait  être  soucieuse  de 
leur  fermer  les  voies  de  retour  au  pouvoir.  Rien  de  pareil 
n'existait  aux  Etats-Unis.  Les  Américains  étaient  à  la  fois 
dispensés  de  cette  crainte  et  de  cette  précaution.  On  voit 
combien  les  équivalences  sont  rares  sous  des  analogies  ap- 
parentes: elles  sont  rares,  parce  que  les  peuples  ne  se  res- 
semblent à  aucun  degré. 
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L'article  4  est  ainsi  conçu  :  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Aussi  l'exercice  des 
droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  delà  société  la  jouissance 
de  ces  mômes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
nées que  par  la  loi.  >  Je  l'ai  cité  en  entier  pour  que  le  lec- 
teur y  retrouve  la  sensation  du  Con/ra^^ofi'fl/ et  reconnaisse 
là  du  Rousseau  tout  pur. 

L'article  4,  par  le  fonds  et  la  forme,  est  essentioUempiit 
français  d'origine.  Il  se  prononce  en  substance  sur  trois 
points  :  1»  il  marque  la  limite  de  la  liberté  de  chacun  ;  2"  eu 
conséquence,  tous  les  individus  exercent  les  mêmes  droits; 
3'  la  liberté  n«^  peut  être  réglée  que  par  la  loi.  De  ces  trois 
idées  je  n'en  retrouve  aucune  dans  les  textes  américains.  Le 
premier  article  cité  (Massachusetts)  remonte  à  l'existence 
d'un  contrat  social  originel  et  réciproque  entre  les  citoyens 
et  l'Etat  et  à  la  formule  générale  de  ce  contrat,  qui  est  jue 
tous  seront  gouvernés  pour  le  bien  commun.  Les  autres  ar- 
ticles énoncent  simplement  l'idée  banale,  que  tout  membre 
de  la  société  a  droit  d'être  protégé  par  elle  dans  la  jouis- 
sance de  la  vie,  de  la  liberté,  de  la  propriété.  Ainsi  nulle 
ressemblance  d'un  texte  à  l'autre  ;  le  texte  français  est  en- 
tièrement original. 

Voici  la  teneur  de  l'anicle  5  :  <  La  loi  n*a  le  droit  de  dé- 
fendre que  les  actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  et  nul  ne 
peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  ne  tléfend  pas.  »  Encore 
ici,  aucune  des  trois  idées  françaises  ne  se  rencontre  dans 
les  textes  américains.  Deux  de  ces  textes  ont  pour  objet 
d'établir  qu'un  remedy,  c'est-à-dire  une  procédure  légale, 
sera  ouverte  à  tout  homme  qui  aura  été  lésé  dans  sa  per- 
sonne, dans  ses  biens  ou  dans  sa  réputation.  Le  deuxième 
et  le  troisième  article  ne  laissent  pas  de  doute  sur  leur  ori- 
gine, purement  anglaise.  L'un  se  termine  par  ces  mots 
«  que  ce  ranedy  ne  soit  ni  refusé  ni  ajourné  »  ;  ce  sont  les 
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termes  mêmes  de  la  Grande  Charte  :  Nulli  negaMmus  aut 
differemus  rectum  aut  )'iistUiam  (a.vt.  40).  L'autre  n'a  rien 
de  commun  avec  le  texte  français,  il  n'est  qu'une  reproduc- 
tion de  l'article  des  Bills  des  droits  de  1688,  qui  interdit  de 
suspendre  les  lois  ou  leur  exécution.  Il  n'y  a  donc  jusqu'ici 
rien  de  commun  entre  le  document  français  et  les  docu- 
ments américains. 

L'article  6  est  ainsi  conçu  :  <  La  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale. Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir 
à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  sont  égaux 
à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans  autre 
distinction  que  celles  de  leurs  vertus  et  leurs  talents.  »  Il  y 
a  là  quatre  idées,  dont  une  seule  est  mentionnée  dans  les 
textes  américains,  c'est  l'idée  qui,  en  toute  terre  anglo- 
saxonne,  a  servi  de  base  au  régime  représentatif.  Les  textes 
que  cite  M.  Jellinek  répètent  l'un  après  l'autre  que  les  lois 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  faites  par  les  citoyens 
ou  leurs  représentants.  L'un  d'eux  ajoute,  à  l'imitation  du 
Bill  des  droits,  que  les  élections  doivent  être  libres.  Un 
autre  s'étend  sur  la  qualification  qui  doit  être  la  condition 
delà  franchise.  Rien  de  plus,  aucune  des  trois  idées  :  la 
loi  doit  être  l'expressioii  de  la  volonté  générale  ;  elle  doit 
être  la  même  pour  tous  ;  tous  les  citoyens  sont  admissibles  à 
tous  les  emplois,  n'apparaît,  si  peu  que  ce  soit,  dans  les  ar- 
ticles qu'on  nous  donne  comme  modèles  de  la  Déclaration 
française.  J'ajoute  cei;te  simple  remarque  que  la  première 
et  la  troisième  sentence  semblent  extraites  du  Rousseau  et 
du  Contrat  social. 

Avec  l'article  ^7  nous  abordons  un  grand  sujet,  celui  des 
garanties  judiciaires.  Ces  garanties  sont  par  excellence  les 
libertés  britanniques.  Elles  sont  aussi  anciennes  pour  le 
moins  que  la  Grande  Charte  et  c'est  la  Common  Law  qui 
en  a  reçu  et  gardé  le  dépôt  séculaire.  La  Common  Law  est 
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le  patrimoine  commun  de  toutes  les  colonies  anglo- 
saxonnes.  En  matière  judiciaire,  l'Amérique  n'a  rieneu  à  in- 
venter, elle  s'est  bornée  à  reproduire  littéralement  les 
jurisconsultes  anglais. 

Si  l'on  veut  absolument  que  nous  devions  à  d'autres  qu'à 
nous-mêmes  la  partie  de  notre  Déclaration  qui  concerne  les 
garanties  judiciaires  ;  et  si  l'on  se  demande  laquelle  de 
l'Amérique  on  de  l'Angleterre  en  a  inspiré  les  maximes,  je 
ferai  simplement  observer  qu'on  a  d'un  côté  des  institutions 
très    originales,    très  anciennes,   très   voisines    de    nous, 
puisque  la  Manche  seulement  nous  en  sépare,  des  institu- 
tions dont  l'action  s'est  trahie  au  cours  du  dernier  siècle 
par  plus  d'un  indice;  de  l'autre  côté,  les  mêmes  institutions, 
mais  de  date  toute  récente,  séparées  de  nous  par  toute  la 
largeur  de  l'Atlantique,  des  institutions  qui  n'ont  eu  ni  le 
temps  ni  l'occasion  d'influer  si  peu  que  ce  soit  sur  notre 
XTiii*  siècle.  C'est  à  coup  sîir  le  modèle  et  non  la  copie  qui 
a  été  présenté  à  l'esprit  de  nos  constituants,  et  s'il  y  a  eu 
emprunt  ou  imitation,  les  Constitutions  de  l'Amérique  du 
Nord  n'y  ont  eu  aucune  part.  Mais  cet   emprunt  et  cette 
imitation,  je  n'en  trouve  pas  la  plus  faible  trace  dans  l'ar- 
ticle  7.  Je  ne  puis  pas  supposer  qu'on  ait  eu  le  besoin  d'aller 
chercher  et  suivre  dans  un  autre  texte  la  filiation  d'une 
idée  aussi  banale  que  la  condamnation  des  arrestations  ar- 
bitraires. Cette  idée  était  au  xviii*  siècle  un  axiome  de  sens 
commun.  Quant  aux  deux  autres  idées  contenues  dans  la  Dé- 
claration française  :  «  L'auteur  d'une  arrestation  arbitraire 
est  punissable,  l'homme  arrêté  ne  doit  pas  résister»,  elles 
n'ont  pas  d'équivalents  dans  les  fiills  des  droits  américains. 
Les  auteurs  de  ces  Bills  s'étendent  et  insistent  sur  les  difié-^ 
rents  points  de  la  procédure  criminelle  anglaise,  presque 
tous  passés  sous  silence  par  le  législateur  français.  Celui*^ 
parle    bien   d'arrestation  légale,  d'arrestation  arbitraire, 
mais  il  n'explique  nullement  en  quoi  consistent  l'une  et 
l'autre.  Le  législateur  américain  expose  en  grand  détail 
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qu'aucun  sujet  ne  pourra  être  arrêté  sans  que  son  crime  ou 
son  délit  lui  ait  été  représenté  ;  qu'on  ne  le  forcera  pas  à 
s'accuser  lui-même  ;  qu'il  pourra  fournir  touteslespreuves  à 
sa  décharge  ;  qu'il  sera  confronté  avec  les  témoins  qui  l'in- 
criminent et  pourra  se  faire  entendre  par  lui-même  ou  par 
son  conseil  ;  qu'aucun  sujet  ne  sera  puni  qu'en  vertu  d'un 
jugement  de  ses  pairs,   conformément   à  la  loi   du  pays 
(expression  anglaise  consacrée)  ;  que  les  gênerai  warrants 
pour  la  recherche  dans  les  papiers  ou  la  saisie  des  per- 
sonnes non  nommées  expressément  sont  condamnables  et 
ne  peuvent  pas  être  accordés.  On  voit  dès  le  premier  regard 
rénorme  différence  qui  existe  entre  les  deux  textes.  La  pre- 
mière, la  Déclaration  française,  se  place  au  niveau  delà  loi, 
elle  l'envisage  dans  les  formes  tutélaires  qui  lui  ont  été 
données,  dans  l'agent  chargé  de  pourvoir  à  son  exécution, 
dans  le  respect  et  l'obéissance  que  son  nom  seul  doit  inspi- 
rer au  citoyen  ;  c'est  le  point  de  vue  du  législateur  et  du 
philosophe.  Les  auteurs  des  Bills  des  droits  américains  n'ont 
pas  l'air  de  supposer  qu'il  y  a  ou  peut  y  avoir  une  loi  écrite 
réglant  toute  cette  matière  ;  ils  se  réfèrent  à  laCommon  Law, 
qui  n'est  en  grande  partie  que  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux et  des  cours.  D'après  les  termes  mêmes  de  ces  précé- 
dents, les  auteurs  des  Bills  américains  définissent  les  con- 
ditions de  l'arrestation,  des  perquisitions,  de  lacomparution, 
de  la  défense,  du  verdict  de  condamnation  ou  d'acquitte- 
ment :    ils   sont   constamment  au  niveau  du  juge,  ils  ne 
montent  jamais  au  niveau  du  législateur.  Il  y  a  une  telle 
dissemblance,  disons  même  un  tel  contraste,  entre  les  deux 
manières  de  concevoir  non  seulement  des  idées  différentes, 
mais  la  même  idée,  de  les  suivre  dans  leur  développement, 
d'en  tirer  des  conséquences,  qu'il  est  difficile  de  comprendre 
comment  M.  Jellinek  a  pu  s'exposer  à  la  comparaison  et  à 
la  confrontation  des  deux  textes  entre  lesquels  l'opposition 
de  fond  peut  être  si  aisément  démêlée. 
L'article  8  traite  encore  de  la  matière  pénale.  Je  me  bor- 
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nerai  ici  à  relever  une  différence  qui  se  rencontre  presque 
partout  dans  cette  comparaison  des  textes  américains  et 
français.  C'est  ce  que  la  loi  doit  être  que  nous  montre  le 
français  ;  c'est  ce  qu'elle  ne  doit  pas  être  que  l'américain 
nous  fait  voir.  Le  français  dit  par  exemple  que  la  loi  ne  doit 
infliger  que  des  peines  nécessaires  ;  que  la  loi  doit  être  an- 
térieure au  délit,  qu'elle  doit  être  légalement  appliquée. 
Prenez  maintenant  les  trois  textes  américains,  je  pourrais 
dire  anglais,  parce  qu'ils  sont  la  reproduction  de  la 
Magna  Charta  et  du  Bill  of  Rights.  Les  lois  sanguinaires 
doivent  être  évitées  autant  que  cela  est  compatible  avec  la 
sûreté  du  pays.  Aucune  loi,  infligeant  des  peines  cruelles 
ou  inusitées,  ne  sera  faite  désormais  ;  les  lois  rétroactives 
sont  oppressives,  injustes,  incompatibles  avec  la  liberté  ; 
aucune  loi  de  ce  genre  ne  doit  être  faite. 

J'insiste  [sur  ces  deux  façons  opposées,  l'une  positive, 
l'autre  négative,  d'aborder  les  questions.  Elles  sont  de 
grande  conséquence.  Le  Français,  mis  en  présence  d'une 
loi  pénale  répressive,  aura  toujours  des  questions  à  se  poser. 
Il  se  demandera  si  la  répression  n'est  pas  trop  ou  trop  peu 
sévère,  si  on  n'atteindrait  pas  le  même  but  en  adoucissant 
les  peines,  le  problème  de  la  législation  se  pose  devant  lui 
dans  toute  son  ampleur.  L'Américain  n'aura  point  à  se 
demander  si  la  loi,  inscrite  dans  son  digeste,  n'est  pas  san- 
guinaire, si  elle  n'inflige  pas  de  châtiment  trop  cruel  ou 
inusité.  Il  n'est  saisi  du  problème  de  législation  que  dans  ce 
cas  extrême  et  sous  cette  forme  en  quelque  sorte  grossière; 
c'est  qu'en  efiet  le  Français  se  propose  un  but,  l'Américain 
un  autre  et  les  articles  sont  rédigés  en  conséquence.  Ce 
que  le  Français  se  propose,  c'est  de  faire  un  exposé  des 
principes  pour  l'éducation  de  tous  les  hommes  ;  ce  que 
l'Américain  se  propose,  c'est  de  présenter  la  liste  des  cas 
où  la  loi  sera  attaquable  devant  la  Cour  suprême  de  son 
Etat.  Il  ne  dit  pas  en  conséquence  ce  que  la  loi  doit  être, 
mais  ce  qu'elle  ne  doit  pas  être.  Le  Français  nous  montre 
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tous  les  attributs  de  la  loi,  rAméricain  ne  nous  en  montre 
que  les  vices,  car  ce  sont  les  vices  qui  fourniront  des  moyens 
à  la  poursuite  et  des  considérants  au  jugement. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  poursuivre  cette  confrontation 
que  l'on  jugerait  avec  raison  fastidieuse.  Elle  nous  amènerait 
jusqu'à  la  fin  à  la  même  conclusion.  J'en  ai  assez  dit  pour 
qu'on  voie  clairement  les  caractères  qui  séparent  les  deux 
Déclarations  et  qui  écartent  tout  soupçon  de  parenté  entre 
elles.  Je  me  bornerai  à  spécifier,  pour  les  articles  restant, 
les  parties  de  la  Déclaration  française  qui  n'ont  point  d'ana- 
logue dans  les  textes  américains. 

Art.  9.  —  Dans  l'article  9,  le  législateur  français  déclare 
que  tout  détenteur  de  la  force  publique  qui  emploierait  des 
rigueurs  non  justifiées  contre  un  individu  qu'il  est  jugé  utile 
d'arrêter,  doit  être  puni.  Rien  de  semblable  dans  les  décla- 
rations américaines.  Tout  homme  doit  être  garanti  contre 
toute  saisie  de  sa  personne,  toute  recherche  dans  sa  maison 
et  ses  papiers  qui  serait  «  unreasonable  »,  c'est-à-dire  qui 
ne  serait  pas  justifiable  devant  un  tribunal.  Aucun  magistrat, 
aucune  cour,  n'imposera  de  cautions  excessives,  ne  pronon- 
cera d'amendes  excessives.  Je  ne  sais  où  il  faut  avoir  l'esprit 
pour  trouver  dans  ces  deux  articles  la  reproduction  des 
idées  du  texte  français. 

Art.  10.  —  Ici  s'observe  encore  le  plus  parfait  contraste, 
dans  la  manière  de  concevoir  la  religion.  Le  texte  français 
est  singulièrement  bref;  il  affirme  d'un  mot  la  liberté  des 
opinions  et  par  surcroît  celle  des  opinions  «  même  reli- 
gieuses ».  L'abondance  et  les  longueurs  sont  ici  du  côté  des 
Américains  :  «  Tout  individu  a  un  droit  naturel  et  inaliénable 
d'adorer  Dieu  conformément  aux  commandements  de  sa 
conscience  et  de  sa  raison.  Aucun  ne  peut  être  frappé, 
molesté,  gêné  dans  sa  personne,  dans  sa  liberté  ou  dans  ses 
biens,  pour  avoir  adoré  Dieu  de  la  manière  et  aux  moments 
qui  sont  le  plus  d'accord  avec  les  ordres  de  sa  propre 
conscience  ou  avec  sa  déclaration  de  foi,  ses  sentiments  ou 
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ses  convictions,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  la  paix  publique, 
ni  les  autres  citoyens  dans  leur  culte  reliprieux.  »  On  sent 
bien  là  ce  que  j'ai  fait  voir  ailleurs  (l),  avec  plus  de  détails  : 
la  plus  haute  philosophie  dont  un  Américain  soit  capable 
consiste  en  une  apologie  qui  aboutit  à  établir  la  vérité  d'un 
christianisme  à  la  Channing  ou  d'une  sorte  de  religion  natu- 
relle. La  philosophie  française  de  la  même  époque  s'est 
infiniment  élevée,  elle  s'en  flatte  du  moins,  au-dessus  des 
différentes  croyances  religieuses.  Elle  regarde  d'en  haut  le 
christianisme  et  les  diverses  formes  qu'il  a  reçues  au  cours 
des  siècles  ;  son  dédain  ne  va  pas  toutefois  jusqu'à 
l'athéisme,  mais  il  en  admet  très  clairement  la  légalité. 
Ajoutons  cependant  qu'il  y  a  dans  le  texte  français  une  sorte 
de  brièveté  calculée,  faite  pour  masquer  la  grandeur  de  la 
question.  Il  semble  que  les  philosophes  no  soient  pas  bien 
sûrs  d'être  suivis  par  l'opinion  et  qu'ils  appréhendent  de  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle.  Quoi  (ju'il  en  soit,  là 
encore  l'illusion  n'est  pas  permise  et  on  ne  saurait  trop 
s'étonner  qu'un  esprit  de  la  valeur  de  celui  de  M.  Jellinek 
ait  pu  croire  que  la  libre  et  sobre  maxime  française  soit 
issue  du  développement  très  chargé  que  les  Anièricaing  ont 
donné  à  leur  pensée  asservie. 

Dans  l'article  11,  il  est  question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Les  articles  américains  et  les  articles  français  sont  iden- 
tiques par  le  fond  s'ils  diffèrent  par  la  forme.  Il  n'y  a  rien 
de  semblable  toutefois,  dans  les  articles  américains,  à 
l'obligation  pour  les  citoyens  de  répondre  des  abus  de  cette 
liberté. 

Dans  l'article  12  nous  rencontrons  une  divergence  abso- 
lue :  tandis  que  la  Déclaration  américaine  prononce  cette 
vérité  banale  empruntée  à  la  Déclaration  d'indépendance 
que  tout  gouvernement  est  institué  pour  le  bénéfice  com- 
mun et  la  protection  des  citoyens,  le  législateur  français 

{i)  BUmmU  fVvtne  ptychohgie  au  peuple  amirieaHi,  B.  Boutmy. 
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traite  de  la  constitution  d'une  force  publique,  armée,  gen- 
darmerie, maréchaussée,  police,  institutions  nécessaires 
pour  la  garantie  des  droits  du  citoyen,  et  qui  ne  doit 
jamais  être  employée  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui 
en  disposent. 

Les  articles  13  et  14  fixent  avec  une  grande  précision  tout 
ce  qui  concerne  l'impôt;  il  y  est  dit,  par  exemple,  que 
l'impôt  doit  être  proportionnel  aux  facultés  de  chaque  con- 
tribuable ;  que  tous  les  citoyens  doivent  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  représentants  en  constater  la  nécessité,  le  con- 
sentir librement,  ensuivre  l'emploi,  en  déterminer  la  quo- 
tité, l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

Presque  aucune  de  ces  particularités  essentielles  n'est 
mentionnée  dans  le  texte  américain  ;  il  se  contente  de  dire 
que  chaque  citoyen  devra  sa  part  de  l'impôt,  et  qu'aucun 
subside  ne  sera  établi,  fixé,  assis  sur  le  contribuable,  et 
levé,  sans  le  consentement  du  peuple  ou  de  ses  représen- 
tants. Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  Pétition  des  droits, 
auxquels,  après  un  siècle,  on  n'a  rien  ajouté»  Quelle  diffé- 
rence avec  la  Déclaration  française  qui  ne  passe  sous  silence 
aucune  des  conditions  qu'une  saine  économie  politique  aime 
à  retrouver  dans  l'impôt  1 

Le  premier  des  trois  derniers  articles  est  à  peu  près  le 
seul  qui  justifie  le  propos  de  M.  Jellinek  ;  c'est  celui  qui 
traite  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  ;  il  est  pour  le 
fond  et  la  forme  Identique  dans  les  deux  textes.  L'article  17, 
oii  il  est  question  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  est  également  l'équivalent  exact  de  l'article  amé- 
ricain. Mais  que  nous  voilà  loin  des  grandes  maximes, 
auxquelles  nous  avait  accoutumés  la  Déclaration  des  droits. 
Le  seizième  article  seul  a  une  signification  et  une  portée. 
C'est  dans  cet  article  qui  survient  à  la  fin  de  la  Déclaration, 
à  l'heure  apparemment  où  l'on  n'a  plus  grand'chose  à  dire, 
qu'est  contenu  l'axiome  le  plus  important  de  la  science 
politique,  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Jamais  texte 
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n'a  mieux  laissé  voir  que  les  Français  ne  tenaient  guère  à 
afflrmer,  encore  moins  à  pratiquer  la  maxime  de  Montes- 
quieu. Cette  maxime  avait  au  contraire  laissé  une  marque 
profonde  sur  les  esprits  en  Amérique  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  que  les  Constitutions  des  Etats  particuliers  aient 
tenu  à  honneur  de  clairement  exprimer  et  de  développer 
avec  complaisance  cette  vérité  profonde  qui  devait  servir 
de  base,  quelques  années  plus  tard,  à  la  Constitution  fédé- 
rale. Encore  un  saisissant  exemple,  que  je  donne  en  finis- 
sant, de  l'opposition,  de  la  contradiction  presque  constante 
qui  séparent  le  document  français  des  documents  améri- 
cains. 

M.  Jellinek.  fait  suivre  la  comparaison  du  texte  français  et 
des  textes  américains  de  plusieurs  observations  qui  ont  de 
quoi  nous  étonner.  Les  Français,  selon  lui,  auraient  imité, 
non  seulement  le  fond,  mais  la  forme  des  Bills  des  droits 
américains.  On  a  vu  que  forme  et  fond,  tout,  dans  le  docu- 
ment français,  est  original.  Ce  document  se  ferait  remar- 
quer, selon  M.  Jellinek,  par  une  certaine  concision,  qui  est 
l'un  des  caractères  de  notre  langue  :  nous  voilà  bien  loin  du 
verbiage  obscur  qui  caractérisait,  deux  chapitres  plus  haut, 
notre  Déclaration.  M.  Jellinek  nous  concède  négligemment 
qu'il  y  a  dans  cette  déclaration  trois  articles  originaux,  mais 
qui  peuvent  paraître  superflus  et  sans  grande  portée.  Ces 
articles,  le  croirait-on,  ne  contiennent  pas  moins  que  la 
définition  de  la  liberté  et  celle  de  la  loi.  11  dit  enfin  que  la 
formule  française  se  ressent  du  style,  et  sans  doute  aussi  des 
idées  de  Rousseau.  A  quoi  bon  alors  avoir  dépensé  tant 
d'eflorts  pour  démontrer  que  Rousseau  n'e.st  pourrion  dans 
la  Déclaration  des  droits  ou  du  moins  dans  le  fait  qu'il  y  en  a 
une?  L'important  n'est-il  pas  de  déterminer  si  une  part 
notable  de  ces  articles  n'a  pas  été  inspirée  par  Rousseau  et 
ne  procède  pas  évidemment  du  Contrai  social.  Il  est  à  peu 
près  indifférent  de  savoir  si  nos  constituants  ont  été  con- 
duits par  l'exemple  de  l'Amérique  à  réunir  les  droit:}  de 


LA  DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN.      625 

l'homme  et  du  citoyen  dans  un  document  à  part  et  à  le 
mettre  en  tête  de  leur  Constitution  ;  il  ne  l'est  pas  du  tout  de 
savoir  quelle  espèce  de  droit  ils  y  ont  inscrite  et  sous  quelle 
influence  le  choix  a  été  fait.  Cette  influence,  au  reste,  n'est 
pas  tant  celle  de  Rousseau  que  celle  du  xviii"  siècle  tout 
entier,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir. 


Après  avoir  marqué  —  ou  plutôt  essayé  de  marquer  — 
l'origine  de  la  Déclaration  française,  M.  Jellinekse  demande 
quelle  est  l'origine  des  Déclarations  américaines.  Le  pre- 
mier document  qu'il  rencontre  dans  ses  recherches  est  la 
série  des  déclarations  anglaises,  à  commencer  par  la  Grande 
Charte,  à  continuer  par  la  Pétition  et  le  Bill  des  droits,  à 
finir  par  l'Acte  d'établissement.  Il  serait  assez  naturel  de 
supposer  des  rapports  de  parenté  et  même  de  filiation  entre 
ces  documents  et  les  autres  textes  que  la  même  race,  je  veux 
dire  la  race  anglo-saxonne,  a  élaborés  dans  le  nouveau 
continent.  C'est  ce  que  M.Jellinek  n'admet  pas.  Il  remarque 
que  les  Bills  des  droits  ne  stipulent  en  Angleterre,  que  pour 
les  Anglais,  tandis  que  les  Bills  américains  stipulent  pour 
tous  les  hommes.  Les  uns  procèdent  de  l'histoire,  les  autres 
sortent  du  cœur  de  la  nature,  comme  le  dit  Bancroft  ;  de 
plus,  c'est  une  observation  que  j'avais  déjà  faite  :  presque 
tous  les  articles  du  Bill  des  droits  ou  de  l'Acte  d'établisse- 
ment sont  plutôt  des  limitations  apportées  à  la  prérogative 
du  souverain  que  des  confirmations  données  aux  libertés 
du  citoyen.  Les  libertés,  proprement  dites,  sont  en  très 
petit  nombre  dans  les  documents  anglais,  elles  abondent  au 
contraire  dans  les  documents  américains. 

Je  ne  méconnais  pas  la  justesse  de  ces  remarques  ;  mais 
elles  n'empêchent  pas  que  plus  de  la  moitié,  au  moins,  des 
Bills  des  droits  américains  ne  soient  qu'une  simple  trans- 
cription de  la  Gommon  Law.  Dans  la  Déclaration  des  droits 
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de  Virginie,  que  M.  Jellinek  prend  volontiers  pour  exemple, 
je  trouve  que  neuf  articles  sur  seize  sont  dans  ce  cas.  Il  y 
est  question  du  droit  d'être  représenté  dans  un  parlement, 
d'y  élire  librement  les  députés,  de  n'être  soumis  qu'aux  lois 
qui  ont  été  votées  et  aux  impôts  qui  ont  été  consentis  par 
eux.  Tout  pouvoir  de  suspendre  des  lois  ou  de  dispenser  de 
leur  exécution  est  déclaré  contraire  à  l'intérêt  public.  De 
même  l'entretien  d'une  armée  permanente.  Les  garanties 
judiciaires  forment  une  notable  partie  de  cette  Déclaration. 
J'y  trouve  la  mention  du  jury,  la  défense,  faite  aux  tribu- 
naux, d'imposer  des  amendes  ou  des  cautions  excessives,  le 
droit  pour  le  sujet  d'être  exactement  informé  du  délit  qu'on 
lui  reproche,  d'être  confronté  avec  l'accusateur,  de  produire 
ses  témoins,  de  n'être  condamné  que  par  un  tribunal  régu- 
lier, conformément  à  la  loi  de  la  terre,  de  n'être  pas  e^! 
à  des  perquisitions  faites  en  vertu  de  Oeneral  Warru  .:s, 
de  ne  pas  être  soumis  à  des  châtiments  inusités  ou  cruels. 
Après  cette  simple  énumération,  qui  oserait  dire  que  la 
Common  Law  ne  soit  pas  l'une  des  sources  les  plus  abon- 
dantes des  Bills  des  droits  américains? 

En  second  lieu,  s'il  est  vrai  que  les  articles  anglais 
s'occupent  plutôt  de  la  prérogative  du  souverain  pour  la 
restreindre,  et  les  articles  américains  des  libertés  du  sujet 
pour  les  étendre,  cela  tient  en  partie  à  la  disparition  du 
souverain  dans  le  second  cas.  Cette  diflérence  est  l'oHet 
nécessaire  de  la  Révolution  qui  vient  de  s'accomplir  ;  oUe 
est  un  indice,  je  le  veux  bien,  elle  ne  prouve  rien  par  elle- 
même.  Enfin  il  est  significatif  de  voir  figurer,  dans  les 
déclarations  des  droits  américaines,  des  libertés  dont  il 
n'est  pas  question  dans  les  articles  anglais,  et  d'y  entendre 
des  maximes  transcendantes  et  des  sentences  métaphy- 
siques, qui  n'ont  pas  d'analogues  de  l'autre  côté  de  la 
Manche.  Mais  cela  s'explique  tout  simplement  par  le  chan- 
gement dans  la  manière  de  penser,  qui  s'est  produit  de 
1Ô88  à  1776.  Dans  cet  intervalle,  de  grands  esprits  ont  paru, 
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qui  ont  étudié,  dégagé  le  droit  naturel.  Ils  ont  secoué 
l'histoire  et  Ifis  précédents  qui  avaient  pesé,  jusque-là,  sur 
les  ailes  de  leur  pensée.  Ils  ont  pris  l'habitude  de  remonter 
•très  haut  dans  l'échelle  des  idées  et  de  s'exprimer  en 
termes  métaphysiques.  Cette  transposition  du  langage, 
encore  plus  que  de  la  pensée,  s'observe  dans  tous  les  ouvrages 
de  l'esprit  au  xviii*  siècle  et  on  ne  saurait  s'étonner  de  la 
rencontrer  dans  un  document  que  sa  nature  et  les  circons- 
tances où  il  a  été  conçu  prédisposaient  à  un  abus  du  langage 
abstrait. 

Mais  M.  Jellinek  suit  son  idée.  Préoccupé  de  démêler 
l'origine  des  Bills  des  droits,  il  remonte  la  série  des  causes 
et  ne  s'arrête  qu'à  la  Réforme  dont  il  fait  la  source  première 
et  directe  de  tout  le  mouvement  américain  du  xviii»  siècle. 
Il  entend  par  le  mot  direct  qu'il  y  a  entre  la  Réforme  et  ce 
mouvement  une  suite  non  interrompue  d'états  de  concience 
religieux  analogues  à  la  Réforme  elle-même,  et  d'institu- 
tions confessionnelles  qui  en  procèdent.  Il  parle  d'abord  du 
Brownisme  et  des  petites  Sociétés  de  réfugiés  anglais  dissi- 
dents qui  s'étaient  formées  en  Hollande,  à  l'état  de  congré- 
!  gâtions  indépendantes.  Il  nous  les  montre,  apportant  en 
'  Amérique  le  principe  politique  impliqué  par  leur  foi  reli- 
gieuse. Il  s'attache  particulièrement  à  Roger  Williams,  qui 
I  aborde,  un  peu  plus  tard,  sur  ces  plages  prédestinées.  Il 
!  nous  le  fait  voir  rompant  avec  les  pratiques  intolérantes 
I  des  premiers  immigrants,  et  fondant,  à  Providence,  dans  le 
i  Rhode-Island,   la  Société   à   la  fois  très  fervente  et  très 
hospitalière  aux  autres  croyances  d'où  la  tolérance  reli- 
\  gieuse  rayonna  sur  toute    l'Amérique.   La   Réforme,   dit 
!  M.  Jellinek,  a  engendré  la  liberté  de  conscience,  cette 
j  liberté  en  échange  de  laquelle  le  pouvoir  ne  peut  fournir 
aucun  équivalent.  Les  Américains  en  ont  tait  le  type  de  ces 
droits  inaliénables,  qui  devaient  plus  tard  se  grouper  autour 
I  d'elle  dans  les  Déclarations  des  Droits  des  Etats-Unis.  La 
I  liberté  de  conscience  a  été  ainsi  le  premier  modèle,  sur 
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lequel  se  sont  réglées,  avec  le  temps,  les  autres  libertés.  Si 
on  peut  dire  avec  raison  que  les  idées  de  1789  sont  les  idées 
de  1776,  on  peut  dire  avec  non  moins  de  probabilité  que  les 
idées  de  1776  existent,  en  puissance,  dans  l'idée  maîtresse 
apportée  de  l'Ancien  Continent  par  Roger  Williams  et  cette 
idée  n'est  pas  autre  chose  que  le  principe  même  de  la 
Réforme. 

Tout  cela  est  dit  sur  un  ton  d'autorité  et  de  négligence 
hautaine,  comme  si  l'auteur  était  convaincu  que,  pour  des 
vérités  si  évidentes,  le  simple  énoncé  suffit;  il  ne  s'étend 
guère  sur  les  preuves,  il  surprend  plutôt  qu'il  n'emporte  la 
conviction  du  lecteur.  Au  fond  cette  démonstration  n'en  est 
pas  une,  comme  on  va  le  voir,  il  ne  faut  que  la  presser  un 
peu  pour  y  faire  apparaître  l'incohérence,  le  manque  de 
lien  entre  les  arguments.  Mais  ce  qui  est  plus  étonnant  que 
tout  le  reste,  c'est  la  désinvolture  singulière  avec  laquelle 
M.  Jellinek  traverse  tout  le  xvin*  siècle,  sans  avoir  l'air  de 
se  douter  que  cette  période  a  vu  naître  et  grandir  une 
philosophie  puissante,  qui  a  laissé  sa  marque  sur  toutes  les 
œuvres  de  son  temps. 

Rétablissons  les  faits.  La  Réforme  a  engendré,  non  pas 
la  liberté  de  conscience,  mais  tout  au  contraire  une  foi 
plus  profonde,  plus  tenace,  plus  attachée  à  ses  racines  que 
n'était  la  foi  qu'elle  aspirait  à  remplacer.  L'immense  ma- 
jorité des  réfugiés,  qui  abordèrent  en  Nouvelle-Angleterre, 
formèrent  moins  une  société  de  citoyens  qu'une  commu- 
nauté de  fidèles  ;  des  lois  sanguinaires  interdirent  raccès 
de  ces  rivages  aux  catholiques,  aux  quakers,  à  tous  les 
membres  des  sectes  qui  n'étaient  pas  celles  des  ('  '  ^^ 
tioualistes.   Un  régime  de  terreur  s'établit  dans  >a- 

chusetts  et  dans  le  Connecticut,  toutes  les  âmes  reçurent 
l'empreinte  du    puritanisme  et    cette  empreinte  subsista 
même  après  que  les  rigueurs  de  la  discipline  eurent  fait 
place  à  des  règles  plus  clémentes.  Roger  Williams  ne  n 
présentait  pas  l'esprit  de  ces  colonies.  Il  y  fut  persécuté  ei^ 
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il  dut  se  réfugier  à  Providence,  et  les  autres  colonies  que 
ses  disciples  fondèrent  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  que  les 
faubourgs  de  cette  ville,  puisque  l'Etat  de  Rhode-Island, 
où  elles  étaient  toutes  groupées,  est  encore  aujourd'hui  le 
plus  petit  de  l'Amérique  du  Nord  ;  son  système  d'ailleurs 
ne  réussit  pas  :  au  bout  d'un  siècle,  la  société  qui  s'était 
constituée  dans  Rhode-Island,  sous  le  régime  de  la  liberté 
absolue,  était  un  sujet  de  scandale  pour  tous  les  Etats- 
Unis.  Les  mœurs  privées  y  étaient  détestables  et  la  foi 
publique  en  était  absente.  Ce  qui  s'établit  presque  partout 
à  cette  époque  aux  Etats-Unis,  ce  n'est  pas  la  liberté  de 
conscience,  mais  quelque  chose  de  très  différent,  la  tolé- 
rance. Cette  tolérance  avait  presque  partout  sa  cause  dans 
un  raisonnement,  fondé  sur  les  conditions  économiques  de 
chaque  groupe  social.  Le  premier,  le  plus  senti  des  besoins 
qu'éprouvait  chaque  groupe,  était  d'accroître  sa  popula- 
tion, de  se  procurer  des  hommes.  Allait-on  les  rebuter,  les 
refouler  vers  d'autres  rivages  par  des  exigences  confes- 
sionnelles ?  Ces  émigrants,  détachés  l'un  ici,  l'autre  là,  de 
la  souche  européenne,  professaient  les  religions  les  plus 
difïérentes.  N'était-il  pas  selon  les  fins  économiques  de 
chaque  colonie  de  les  accueillir  toutes  indistinctement, 
toutes  celles  du  moins  contre  lesquelles  le  gros  de  la  so- 
ciété ne  nourrissait  pas  un  préjugé  tenace?  C'est  ce  qu'on 
fit  d'une  manière  générale.  J'ai  cité,  quelque  part,  le  pros- 
pectus que  Penn  fit  répandre  à  nombreux  milliers  d'exem- 
plaires dans  toute  l'Europe.  L'auteur  y  laissait  entendre 
que  les  colons  trouveraient,  une  fois  arrivés,  une  tolérance 
entière  pour  le  culte  qu'ils  étaient  accoutumés  à  suivre.  De 
proche  en  proche,  ce  régime  gagna  toute  l'Amérique  et 
s'empara,  le  xvni*  siècle  aidant,  de  toutes  les  con- 
sciences. 

Car  il  ne  faut  pas  l'oublier  —  et  j'y  reviens  ici  —  la  liberté 
de  conscience  a  été  la  grande  conquête  de  l'âge  qui  a  pré- 
cédé la  Révolution. 
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Le  Christianisme  avait  introduit  dans  le  monde  l'habitude 
de  concevoir  isolément  chaque  individu,  d'estimer  chaque 
âme  un  prix  infini,  et  de  faire  du  salut  personnel  de  chaque 
chrétien  la  grande  affaire  de  sa  vie.  La  Réforme  avait  sim- 
plement réaffirmé  ces  thèses,  qui  contiennent  virtuellement 
la  liberté  de  conscience.  Mais  à  ces  thèses,  elle  avait  joint 
toute  la  ferveur  d'une  croyance,  qui  s'estimait,  de  bonne 
foi,  la  seule  capable  d'opérer  le  salut  des  hommes,  et  par 
là,  elle  avait  détruit  les  chances  que  son  retour  aux  purs 
principes  de  l'évangile  avait  données  à  la  liberté  de  con- 
science. C'est  le  xvin*  siècle  qui,  affranchi  de  toute  ferveur 
religieuse,  a  trouvé  la  véritable  base  de  la  tolérance  ;  il  l'a 
fondée,  non  sur  le  septicisme,  quoique  celui-ci  y  ait  aidé, 
mais  sur  l'espèee  de.  doute  méthodique  qui  précède  toute 
connaissance  et  toute  croyance.  En  résumé,  c'est  d'une 
part  l'esprit  du  xviii*  siècle,  d'autre  part  la  cause  écono- 
mique que  j'ai  signalée  plus  haut,  qui  ont,  bien  mieux  que 
la  tentative  avortée  de  Roger  "Williams  et  la  Réforme,  où 
M.  Jellinek  veut  en  voir  la  souix^e,  fait  germer  et  se  déve- 
lopper rapidement  la  liberté  religieuse  en  Amérique. 

On  vient  de  voir  quelle  est  la  véritable  soui*ce  de  la 
liberté  religieuse  aux  Etals-Unis.  Il  nous  reste  à  démêler 
l'origine  des  autres  libertés,  des  libertés  civiles  et  poli- 
tiques. 

Ces  libertés  sont  de  deux  sortes.  Les  premières  sont 
celles  qui  résultent,  dans  tout  Etat  civilisé,  de  la  suppres- 
sion, généralement  opérée  par  une  loi,  des  inégalités  arlii 
cielles  et  traditionnelles.  Elles  consistent  dans  l'éirtliu 
devant  la  loi  et  les  tribunaux,  l'égalité  devant  l'impôt  ei  lo 
fisc,  l'égale  admissibilité  à  toutes  les  carrières,  et  enfin,  le 
droit  qui  est  la  garantie  de  tous  les  autres,  l'égalité  devant 
l'urne  électorale.  On  peut  dire,  si  l'on  veut,  que  ce  ne  sont 
pas  là  des  libertés,  mais  nul  ne  dira  qu'un  peuple  qui  ne 
le»  possède  pas  est  un  peuple  libre.  Or,  les  colons  ont  pos- 
sédé les  trois  premières,  c'est-à-dire  l'égalité  devant  la  loi 
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l'égalité  devant  l'impôt,  l'égale  admissibilité  aux  places  du 
jour  OÙ  ils  ont  constitué  une  société.  Elles  sont  contempo- 
raines de  leur  formation  en  corps  politiques.  Il  n'a  pas  été 
besoin  d'une  loi  pour  rompre  la  tradition  et  leur  donner 
autorité  et  crédit.  Elles  résultaient  <  de  la  nature  des 
choses  »  et  des  circonstances  dans  lesquelles  s'était  conclu 
le  premier  pacte  social.  La  dernière  liberté,  c'est-à-dire  la 
liberté  électorale,  a  été,  pour  des  raisons  qui  se  com- 
prennent, un  peu  en  retard  sur  les  autres.  Mais  toutes 
ont  rencontré  des  circonstances  exceptionnellement  favo- 
rables. Qu'on  se  figure  un  groupe  d'émigrants  arrivant 
dans  le  nord  du  territoire  actuel  des  Etats-Unis,  dans  le 
Massachusetts.  Ces  hommes,  qui  se  connaissent  entre  eux, 
qui  professent  la  même  foi,  sont  mis  eu  présence  d'un  pro-^ 
blême  qu'ils  ne  peuvent  éluder  ,  ce  problème  est  celui  de 
l'organisation  civile  et  politique  qu'ils  entendent  se  don- 
ner. Ils  ont  apporté  d'Europe  leur  allégeance  au  roi  d'An»- 
gleterre  ;  mais  ce  roi  n'est  pour  eux  qu'une  autorité  no- 
minale, il  leur  faut  une  autorité  efiectivè,  et  celle-là,  où 
peuvent-ils  la  trouver,  si  ce  n'est  dans  la  communauté 
même,  qu'ils  forment  par  leur  réunion  ?  La  majorité  de 
cette  réunion  décidera  chaque  fois  des  résolutions  à 
prendre.  Elle  créera  la  magistrature  et  le  magistrat.  II  y  a 
lieu  d'avoir  un  gouverneur,  un  trésorier,  des  juges,  des 
officiers  d'administration,  elle  les  nommera  tous  ou  pres- 
que tous.  Des  lois  deviendront  nécessaires,  c'est  elle  qui  tes 
rédigera  et  les  promulguera. 

Que  les  émigrants  aient  procédé  de  la  sorte,  on  le  conçoit 
très  bien  ;  ce  qu'on  ne  concevrait  pas,  c'est  qu'ils  aient  pu 
procéder  autrement.  La  démocratie,  sous  sa  forme  la  plus 
extrême,  était  comme  imposée  à  ces  hommes.  Ils  ne  s'étaient 
chargés  en  partant  d'aucun  des  privilèges  traditionnels  qui 
étaient  en  vigueur  dans  leurs  pays  d'origine.  Ils  étaient 
«  nés  de  nouveau  »,  comme  le  disait  leur  évangile,  en  arri-^ 
vant  sur  ce  sol  presque  désert  et  sans  histoire,  et  la  société 
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qu'ils  avaient  constituée  n'avait  rien  de  commun  avec  celle 
de  la  vieille  Europe. 

Ceci  n'est  sans  doute  qu'un  cas  extrême,  particulier  à  la 
Nouvelle-Angleterre.  Considérons  donc  les  émigrants  dans 
les  autres  colonies  et  notamment  dans  la  Virginie  où  une 
partie  de  la  gentry  anglaise  était  venue  s'établir.  Elle  y  avait 
trouvé  l'équivalent  des  latifundia  britanniques,  de  grandes 
plantations,  où  elle  avait  continué  de  mener  parmi  les 
nègres  et  les  petits  blancs  la  vie  de  squires  assez  grossiers 
et  assez  incultes.  Il  y  avait  là  apparemment  les  éléments 
d'une  nouvelle  noblesse,  d'une  noblesse  privilégiée.  Mais 
sur  quoi  auraient  pu  se  fonder  les  planteurs,  à  quelle  auto- 
rité auraient-ils  pu  s'adresser  pour  faire  reconnaître  leurs 
privilèges  par  la  population,  de  plus  en  plus  nombreus* 
qui  les  entourait?  En  Europe,  le  noble  a  dû  la  situatiou 
exceptionnelle,  que  les  lois  ont  consacrée,  à  l'un  do  ces 
deux  faits  très  anciens  :  la  conquête  et  la  subordination 
des  terres  l'une  à  l'autre.  La  conquête  —  si  quelque  chose 
de  semblable  a  jamais  existé  en  Amérique  —  s'était  um- 
minée  de  bonne  heure,  du  jour  où  la  masse  des  colons  était 
devenue  supérieure  en  nombre  aux  petites  peuplades  dissé- 
minées des  Indiens.  Le  danger  avait  disparu  avec  les 
retours  oflensifs  de  l'ennemi,  et  le  retentissement  des  vic- 
toires vengeresses.  On  n'avait  plus  besoin  que  d'un  geste 
pour  faire  changer  les  Indiens  de  cantonnement  et  rendre 
disponible  tout  le  sol  dont  on  avait  besoin.  (Juantà  la  subor- 
dination des  terres  l'une  à  l'autre,  la  certitude  de  trouver 
par  un  déplacement  de  quelques  lieues  à  peine,  un  Imi  Is 
cultivable  et  la  matière  de  quelque  exploitation  avanta- 
geuse dissuadait  les  colons  de  subir  les  conditions  oné- 
reuses que  le  grand  propriétaire  pouvait  être  tenté  de  leur 
imposer.  En  face  de  ce  continent  presque  vierge,  de  mille 
lieues  de  large,  la  terre  avait  cessé  d'être  un  monopole  et 
de  pouvoir  devenir  la  base  d'un  privilège.  En  Europe,  la 
noblesse,  consolidée  dans  les  immunités  héréditaires  par 
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une  royauté  partiale,  a  été  de  tous  temps  le  grand  obstacle 
à  rétablissement  des  libertés  égalitaires  qui  viennent  d'être 
signalées.  Mais,  en  Amérique,  il  n'y  avait  ni  immunités 
héréditaires,  ni  royauté  capable  de  les  consacrer.  Les  colons 
se  sont  trouvés  dans  cette  condition  singulièrement  favo- 
rable de  n'avoir  apporté  d'Europe  que  les  rudiments  d'une 
caste  à  laquelle  les  circonstances  du  lieu  étaient  parti- 
culièrement contraires,  et  qui  n'a  pas  tardé  à  dispa- 
raître. 

En  somme,  toutes  les  libertés  naissent  naturellement  sur 
le  sol  de  l'Amérique.  Ces  libertés  n'avaient  donc  nul  besoin 
que  la  liberté  religieuse  eût  pris  l'avance  et  leur  eût  fourni 
le  modèle  qu'elles  ont  suivi.  Elles  se  produisaient  chacune 
pour  son  compte  avec  la  même  autorité  que  les  autres  ;  il 
n'y  a  pas  de  rang  à  établir  entre  elles.  Elles  se  sont  trou- 
vées mûres  ensemble  et  capables  d'être  inscrites  dans  les 
Bills  of  Rights  ;  et  ces  Bills  of  Rights,  c'est  l'esprit  même  du 
xviii*  siècle  qui  a  persuadé  aux  Américains  de  les  placer  en 
tête  de  leurs  Constitutions. 

Il  nous  reste  à  considérer  la  deuxième  espèce  de  libertés  ; 
droit  de  réunion  et  d'association,  liberté  de  la  presse, 
libertésjudiciares  et  finalement  liberté  religieuse.  Le  propre 
de  ces  libertés  c'est  qu'elles  peuvent  être  octroyées  sans 
qu'aucune  classe  de  citoyens  perdent  ce  que  gagnent  les 
autres.  Elles  n'intéressent  que  l'État,  ne  sont  un  danger  que 
pour  lui,  et  n'impliquent  de  sacrifice  que  de  la  part  du  pou- 
voir. Il  les  détache  de  ce  fonds  d'arbitraire,  qui  est  comme 
son  lot  constitutionnel.  Aussi  dépendent-elles  en  grande 
partie  de  la  nature  même  de  l'État.  Là  où  la  notion  de  l'État 
comprend  un  grand  nombre  d'éléments  simplement  histo- 
riques ou  mystiques,  par  conséquent  sans  valeur  devant  la 
critique  et  sans  résistance  devant  l'objection,  il  y  a  toujours 
dans  la  région  du  gouvernement  une  certaine  répugnance 
à  accorder  des  droits  étendus  d'association  ou  de  réunion 
une  certaine  inclination  à  désarmer  ou  à  museler  la  presse. 

HODVELLB  SÉEIS.  —  LIX.  41 
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Presse,  réunion,  association,  auraient  bientôt  fait  dedis- 
créditer  le  pouvoir.  Lk  au  contraire  où  les  éléments  histo- 
riques et  mystiques  ont  fait  place  à  des  éléments  purement 
rationnels,  comme  c'est  le  cas  dans  une  République,  on  ne 
verra  point  d'inconvénients,  ou  on  en  verra  moins,  à 
livrer  les  principes  du  gouvernement  aux  controverses  et 
aux  disputations  des  hommes.  Une  Constitution  républi- 
caine peut-elle  ne  pas  conserver  à  la  raison,  qui  a  produit 
et  organisé  la  République  à  rencontre  de  l'histoire  et  d'un 
passé  traditionnel,  tous  les  puissants  moyens  d'action  qui 
l'ont  aidée  à  prévaloir?  De  plus  les  libertés  de  réunion, 
d'association  et  de  la  presse  sont  des  institutions  extrême- 
ment dangereuses  pour  un  pouvoir  dont  le  représentant  est 
toujours  le  même,  alors  qu'il  devrait,  pour  bien  faire,  chan- 
ger avec  l'opinion.  Elles  sont  au  contraire  une  condition 
vitale  pour  un  pouvoir  dont  le  mandat  expire  périodique- 
ment. Le  parti  victorieux  n'a  garde  de  toucher  aux  causes 
qui  ont  assuré  sa  victoire  et  le  parti  évincé  y  voit  sa  res- 
source et  y  attache  ses  espérances  en  vue  de  l'élection  pro- 
chaine qui  doit  lui  rendre  toutes  ses  chances.  C'est  là  une 
loi  dont  l'Amérique  nous  fournit  un  saisissant  exemple. 

Jamais  un  gouvernement  précaire  ne  s'est  senti  encouragé 
à  trahir  les  libres  institutions  qui  l'avaient  porté  au  pou- 
voir pour  une  période  de  quatre  ans,  et  à  s'assurer  contre 
leur  inconstance  et  leur  retour  :  toutes  les  forces  de  l'opi- 
nion publique  se  seraient  ralliées  et  soulevées  contre  lui. 

Et  maintenant,  où  étaient  puisés  ces  éléments  rationnels 
qui  en  se  dégageant  peu  à  peu  du  milieu  historique  ont 
tendu,  presque  partout,  à  produire  la  République  ou  quel- 
que chose  d'approchant?  Ils  étaient  puisés  à  la  grande 
source  du  xviii*  siècle  et  nous  retrouvons  là  encore  l'impé- 
tueux courant  du  droit  naturel  qui  les  déposa  partout  sur 
ses  bords. 

Que  nous  voilà  loin  de  la  Réforme,  loin  snrtoul  d'une 
liberté  de  conscience  servant  de  modèle  et  de  cadre  aux 
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autres  libertés.  De  ces  libertés,  les  unes  n'étaient  que  la 
suite  nécessaire  d'une  organisation  sociale,  naturellement 
exemple  de  tout  privilège,  disons  mieux,  de  toute  inéga- 
lité. Les  autres  étaient  commandées  en  quelque  sorte  par  la 
nature  même  de  l'Etat,  dans  une  République.  Ces  deux 
causes  toutes-puissantes,  qui  les  rendaient  présentes  à  tous 
les  esprits,  leur  donnaient,  aux  unes  et  aux  autres,  l'éclat  et 
le  relief,  et  les  rendaient  propres  à  devenir  le  sujet  d'une 
exposition  doctrinale.  Rien  d'étonnant  donc  qu'une  déclara- 
tion les  ait  réunies  en  tête  de  la  Constitution  ;  et  le  fait  que 
la  liberté  religieuse  les  a  précédées  n'indique  nullement 
que  celle-ci  les  ait  introduites  par  son  exemple  et  leur  ait 
préparé  une  place  qu'ils  occupaient  si  naturellement. 

VI 

Je  demande  pardon  à  l'Académie  de  m'être  laissé  entraî- 
ner dans  une  discussion  en  forme,  dont  je  ne  prévoyais  pas 
l'ampleur,  et  je  m'excuse,  auprès  de  M.  Jellinek,  d'avoir  em- 
ployé parfois  des  manières  de  parler  que  leur  brièveté  même 
a  pu  rendre  blessantes. 

J'ai,  je  l'avoue,  une  sorte  d'irritabilité,  qui  est  particu- 
lièrement mise  en  éveil  lorsque  je  vois  des  hommes,  jouis- 
sant d'une  grande  autorité,  s'obstiner  à  chercher  l'origine 
des  idées  dans  d'autres  idées  antérieurement  émises  et  à 
établir  ainsi  la  filiation  des  doctrines,  indépendamment  des 
transformations  que  subit  la  société  et  des  besoins  nouveaux 
qui  s'y  développent,  parfois  avec  une  singulière  énergie. 
Ces  besoins  sont  la  cause  profonde,  souvent  cachée,  des 
théories  élaborées  par  les  hommes  supérieurs  de  chaque 
siècle.  Le  génie  du  penseur  n'a  pas  tout  fait  ;  le  milieu 
social  et  les  circonstances  ont  été  de  moitié  avec  lui  ;  et 
c'est  ce  milieu  qui  presque  toujours  a  déterminé  souve- 
'  rainement  la  direction  que  les  grands  esprits  ont  prise 
[  avec  une  apparente  liberté.  C'est  pourquoi  je  ne  crois  pas 
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que  les  idées  d'un  Luther  aient  pu,  en  franchissant  un 
siècle,  se  retrouver  dans  les  idées  d'un  Roger  Williams, 
puis  en  franchissant  un  autre  siècle  se  fixer  dans  les  Décla- 
rations de  l'Amérique  du  Nord,  d'où  elles  ont  passé  dans  la 
Déclaration  française,  qui  leur  a  donné  un  grand  et  solennel 
retentissement.  Je  crois  que  c'est  tout  le  xviii»  siècle,  des- 
tructeur de  toute  tradition,  créateur  du  droit  naturel,  qu'il 
faudrait  appeler  à  signer  de  son  nom  ces  conclusions 
pleines  de  sens  et  de  vigueur.  Le  genre  de  démonstrations 
où  s'est  complu  M.  Jellinek  ne  peut  satisfaire  que  des  éru- 
dits.  Il  faut  à  l'homme  d'Etat  des  causes  plus  substantielles, 
qu'il  ne  trouvera  pas  ailleurs  que  dans  la  richesse,  la  variété 
et  l'ampleur  d'un  siècle  tout  entier. 

E.    BOUTMY. 
Séance$  du  14  et  21  juùx  1902. 

La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  lieu  aux  obtervations  euivanies  : 

M.  Doniol  :  —  A  l'appui  de  la  thèse  présentée  par  M.  Boutmy, 
je  puis  dire  que,  lors  de  la  révolution  américaine,  il  y  a  eu  un  parti  dont 
le  nom  fait  comprendre  le  caractère  de  la  c  Déclaration  des  droits  >  ; 
c'est  le  parti  des  «  loyalistes  ».  Un  certain  nombre  d'Américains,  qui 
avaient  reconnu  l'allégeance,  pensaient  commettre  un  acte  déloyal  en  se 
séparant  ;  c'est  sur  cela  que  le  parti  des  loyalistes  se  fonda.  L'existence 
de  ce  parti  a  suscité  de  grandes  difficultés  entre  l'Angleterre  et  les  repré- 
sentants américains  lors  des  négociations  de  la  paix,  et  même  un  peu 
avec  la  France. 

La  lecture  qui  vient  de  nous  être  faite  m'amène  k  présenter  encore 
une  autre  observation.  M.  Boutmy  s'est  mépris  sur  l'état  d'cspri'  !■ 
Lafayctte  en  1789.  L'éducation  politique  de  Lafayctte  s'est  faite  c-tu- 
tiellement  en  Amérique  ;  ce  sont  les  souvenirs  qu'il  a  rapportés  des 
Etats-Unis  qui  l'ont  inspiré  dans  la  rédaction  de  son  projet  de  Déclara- 
tion des  droits,  à  l'Assemblée  constituante.  Aucun  homme  politique  u'a 
eu  aussi  peu  que  lui  la  préoccupation  d'établir,  après  coup,  de  la  logique 
dans  ce  qu'il  avait  fait  ;  on  ne  trouve  pas  un  mot  de  lui  à  ce  sujet.  Il 
B*a  pas  écrit  ses  Mèmoiret;  ils  ont  été  colligés  par  sa  famille. 
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La  grande  peur, 

Par  M.  Francisque   MÈas, 
Clermont-Ferrand,  1901  (iQ-8%  101  p.) 

M.  Doniol  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  ce  nouvel 
écrit  de  M.  Francisque  Mège,  de  qui  j'ai  été  plusieurs  fois  l'interprète 
devant  elle.  C'est  une  plaquette  in-octavo  de  100  pages.  Elle  a  pour 
objet  l'état  d'esprit  dans  lequel  l'effroi  partout  répandu  de  l'invasion  des 
c  brigands  >  trouva  l'Auvergne  au  mois  de  juillet  1789,  et  les  suites 
qu'il  produisit. 

Voici  une  quarantaine  d'années  que  M.  Mège  écrit  successivement,  par 
tranches  pour  ainsi  dire,  l'historique  du  retentissement  de  la  Révolution 
française  dans  cette  province  du  centre  de  la  France.  Les  études  qu'il 
a  publiées  Tune  après  l'autre  forment  ensemble  l'exposé  sans  lacune  de 
ce  qui  arriva,  dans  cette  partie  de  la  France,  contemporainement  avec 
les  actes  par  lesquels,  à  Versailles  puis  à  Paris,  l'ancien  régime  lut 
détruit  et  le  nouveau  fut  institué. 

Ce  n'est  pas  du  passe-temps  littéraire  que  M.  Mège  a  cherché  là,  c'est 
bien  de  l'histoire.  En  fragmentant  le  sujet,  les  matériaux  sont  d'autant 
mieux  venus  sous  sa  main.  De  cette  manière  il  a  pu  donner  le  récit  des 
faits  d'après  les  documents  de  l'heure  même.  Les  correspondances  du 
moment,  les  pièces  écrites,  les  procès -verbaux  dressés  ou  les  registres 
qui  ont  été  tenus  se  sont  ainsi  présentés  à  point,  de  sorte  que  les  choses 
sont  remises  devant  les  yeux  tellen  qu'elles  surgirent  et  se  développèrent, 
à  cent  lieues  de  leur  point  de  départ,  distance  énorme  pour  les  commu' 
nications  en  ce  temps-là. 

M.  Mège  en  est  maintenant  aux  détails  secondaires.  La  grande  peur, 
que  j'apporte  à  l'Académie,  en  présente  un  de  plus,  après  d'autres  dont 
il  lui  a  fait  hommage,  tels  que  La  petite  église  après  le  Concordat,  que  j'ai 
antérieurement  offerte  en  son  nom.  Le  fascicule  La  grande  peur  se  com- 
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pose  de  trois  chapitres  seolement.  Le  premier  retrace  le»  impressions 
nées  en  Auvergne  de  Ja  soudaine  appréhension  des  c  Brigands  >,  qui 
court  de  proche  en  proche  ;  dans  le  second,  )*auteur  cherche  d'où  pou- 
vait provenir  cet  effroi  non  raisonné,  quelles  causes  y  donnaient  lieu  ;  le 
troisième  fait  connaître  les  effets  qui  en  résultèrent  de  la  part  des 
citoyens  et  des  administrations  locales. 

Les  constatations  ressortant  de  ce  fascicule  de  100  pages  sont  intéres- 
santes à  beaucoup  de  titres,  notamment  en  faisant  voir  combien  le  gou- 
vernement monarchique  était  alors  à  distance  des  populations  actives,  ee 
tenait  dans  une  sphère  qui  les  laissait  en  dehors,  semblait  n'exister 
que  pour  cette  sphère-là,  de  sorte  qu'il  ne  les  administrait  pour 
ainsi  dire  point.  Oe  sont  les  populations  elles-mêmes  qui  se  meuvent 
et  qui  s'organisent,  en  présence  des  éventualités  dont  elles  se  croient 
menacées.  Elles  font  appel  à  leurs  personnages  notables,  et  autour  de 
ses  personnages  elles  reforment  les  anciennes  c  gardes  civiques  »,  tom- 
bées en  désuétude,  ou  bien  elles  en  créent  soudainement  de  nouvelles, 
qui  vont  peu  après  devenir  les  c  gardes  nationales  >.  Elles  se  demandent 
les  unes  aux  autres  des  secours  ou  bien  elles  se  les  offrent  et  s'y  em- 
pressent. C'est  ainsi  que  Clermont-Ferrand  envoie  en  Haute-Âuvergne, 
à  quarante  lieues  de  chez  elle,  un  détachement  important,  protéger 
des  localités  effrayées  par  le  voisinage  des  Jacqueries  voisines.  Alors 
se  crée  de  villes  à  villages,  de  centres  habités  à  autres,  le  mouvement 
des  <  Fédérations  >,  que  Michelet  a  résumé  en  de  si  chaodes  pages  et  si 
animées.  Le  troisième  chapitre  de  La  grande  peur  vient,  à  cet  égard, 
comme  en  preuve  ultérieure  &  la  narration  enflammée  de  l'historien  si 
impressionné  et  impressionnant  de  la  Révolution. 

A  l'heare  actuelle,  des  recherches  de  même  objet  que  celles  de 
M.  Mège  se  sont  produites  un  peu  partout,  nombre  d'écrits  analogues  ont 
été  publiés  et  il  s'en  présente  do  jour  k  autre.  M.  Mëge  a  montré  le 
chemin  l'un  des  premiers,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  ait  encore,  nulle 
part,  un  ensemble  aussi  complet  que  le  sien  sur  l'action  exercée  par  la 
Révolution  dans  les  provinces.  Ses  études  successives  font  parcourir  le 
ebamp  tout  entier.  On  a  eu  d'abord  L'A$»«mblie  provinciale  de  1 787, 
après  quoi  Les  cahier»  dee  paroiSH»  en  1 789,  Le»  première»  année»  de  la 
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Révolution,  V  Ataemhlée  législative,  Les  journaux  et  le$  écrits  périodiques, 
Les  bataillons  de  volontaires  en  1795,  d'autres  facicules  encore,  et  leur 
suite  a  conduit  à  un  petit  volume  oïl  le  tout  vient  se  condenser,  à  savoir  : 
La  formation  et  l'organisation  du  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  fat 
taillé  dans  le  périmètre  de  l'ancienne  Haute  et  Basse-Auvergne.  Ces 
années  passées,  l'Académie  proposait,  pour  un  de  ses  prix,  un  travail 
analogue  à  ce  dernier,  dans  une  région  déterminée  de  la  France  :  le 
concurrent  qui  s'attacherait  à  ce  département-ci  trouverait  le  travail 
vraiment  tout  fait  chez  M.  Mège  et  documenté  comme  peu  d'autres  l'ont 
été  ou  voudraient  le  devenir.  Il  est  arrivé  à  plus  d'une  de  nos  sections  de 
prendre  un  lauréat  en  dehors  des  concurrents  inscrits  ;  quelle  occasion  jus- 
tifiée offrirait  l'œuvre  de  M.  Francisque  Mège  sur  les  suites  de  la  Révo- 
lution en  Auvergne,  si  les  circonstances  se  prêtaient,  quelque  jour, 
à  faire  dans  ces  conditions  un  lauréat  d'histoire. 

Séance  du  \^  mars  1903. 


L'enseignement  des  sciences  sociales, 

Par  M.  Henri  Hauseb, 
Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Dijon. 

M.  de  Tarde  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  de 
la  part  de  M.  Henri  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Uni- 
versité de  Dijon,  son  livre  intitulé  renseignement  des  sciences  sociales. 

Cet  ouvrage  comprend  une  partie  consacrée  à  l'histoire  de  l'enseigne- 
ment des  sciences  sociales,  et  une  autre  relative  à  l'état  actuel  de  cet 
enseignement  dans  les  divers  pays  civilisés.  La  partie  historique,  pré- 
cédée d'une  introduction  importante,  est  très  développée  et  résume  de 
nomhreuses  recherches,  inspirées  par  un  esprit  à  la  fois  large  et  péné- 
trant qui  n'a  rien  de  sectaire  ni  de  systématique  même,  mais  que  son 
goût  pour  la  précision  des  idées  empêche  de  tomber  dans  un  vague 
éclectisme.  Entre  ces  deux  expressions  c  les  sciences  sociales  »   et  c  la 
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science  sociale  »,  ses  préférences  sont  plutôt  pour  la  première.  Il  cons- 
tate en  passant  que  le  pluriel  tend  à  être  plus  en  faveur  que  le  singulier 
et  il  se  demande  si,  après  s'être  concentrées  quelque  temps  dans  la  so- 
ciologie, les  sciences  sociales  ne  commenceraient  pas  à  «  s'en  évader  >.  Il 
se  méfie  avant  tout  des  entités  trop  familières  à  beaucoup  de  socio- 
logues qui  considèrent  la  société  comme  nne  chose  en  êoi  ;  et,  rejetant 
ce  c  chosiame  sociologique  »  comme  il  dit,  il  ne  conçoit  leur  science  que 
fondée  sur  le  terrain  solide  de  la  psychologie.  Il  présente  à  ce  sujet  des 
réflexions  très  justes  et  très  fortes  (p.  82  et  suivantes). 

Le  premier  sociologue  enseignant  semble  avoir  été,  dans  l'antiquité, 
Socrate  c  quand  il  arrêtait  le  jeune  Ménéxéme  revenant  de  l'Agora  et  lui 
exposait  en  raccourci  l'histoire  politique  d'Athènes  ».  Platon,  dans  ses 
Loit  et  sa  République,  Aristote  dans  sa  Politique,  nous  apparaissent  aussi 
comme  des  professeurs  qui  publient  aoit  le  résumé,  soit  le  sommaire  de 
cours  professés  avant  ou  après  à  leurs  élèves.  L'œuvre  du  stagirite,  en 
particulier,  n'a  été  que  c  la  synthèse  d'une  multitude  de  monographies, 
dans  lesquelles  le  mattre  lui-même  ou  ses  élèves  avaient  étudié  le  droit 
public  et  l'histoire  j^constitutioanelle  de  nombreuses  cités  grecques  ou 
barbares  >.  Il  aurait  coistitué  de  la  sorte  son  laboratoire  de  sciences  so- 
ciales. 

Mais  je  ne  veux  pas  suivre  pas  à  pas  M.  Hauner  dans  cette  revue  ré- 
trospective. Relevons  seulement  ce  fait  général,  trop  aisé  à  comprendre, 
que  les  sciences  sociales  fleurissent  surtout  aux  époques  de  grands  bou- 
leversements sociaux.  Dans  les  temps  modernes,  c'est  après  la  guerre 
de  Trente  ans  si  calamiteusc,  que  les  études  de  droit  public,  premier 
germe  des  sciences  dont  il  s'agit  ici,  ont  commencé  à  être  à  la  mode  ea 
Allemagne,  de  même  qu'en  France.  Bodin  est  né  des  catastrophes  de 
BQn  siècle.  Mais,  au  point  de  vue  pédagogique,  notre  nation  est  restée  à 
cet  égard  en  retard  sur  nos  voisins  d'Outre*  Rhin  et  c'est  seulement  dans 
la  seconde  moitié  du  zvill"  siècle,  quand  le  sol  social  tremblait  déjà,  que 
pour  la  première  fois,  une  chaire  de  droit  de  la  nature  et  des  gens  est 
créée  chez  nous,  en  i'773.  Le  collège  de  France  a  eu  l'honneur  do  cette 
innovation.  Ajoutons  que  Diderot,  dans  le  plan  qu'il  dresse  d'une  Uni- 
versité pour  le  gouvernement  de  Russie  —  et  qu'il  rêve  in  petto  pour  la. 
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France  —  place  une  «  Ecole  de  politique  ou  des  affaires  publiques  >  où 
c  il  donne,  à  cent  ans  de  distance,  la  formule  même  de  notre  Ecole  libre 
des  sciences  politiques.  >  Après  la  Révolution,  l'idée  renaît  et  se  précise. 
DauDOu,  dans  son  rapport  présenté  en  l'an  IV,  à  la  commission  mixte 
des  Ecoles  spéciales,  en  prévoit  une  qui  sera  consacrée  «  aux  sciences 
morales,  économiques  et  politiques  ».  Cette  Ecole  eût  été  unie  par  le  lien 
d'affinité  le  plus  étroit  avec  notre  Académie  qui  a  été  instituée  cette 
même  année.  Cette  classe  de  l'Institut  «  comprenait  alors  six  sections  : 
analyse  des  sensations  et  des  idées,  sciences  sociales  et  législatives,  éco- 
nomie politique,  histoire  et  géographie  ».  Interrompu  par  l'Empire,  ce 
mouvement  vers  les  études  sociales  est  repris  avec  ardeur  dès  la  Restau- 
ration, dans  les  belles  leçons  de  Guizot  sur  l'Histoire  de  la  civilisation 
qui  inaugurent  si  brillamment  la  philosophie  de  l'histoire.  En  même 
temps  éclot  l'école  sainte-simonienne  suivie  de  l'Eglise  positiviste.  La  ré- 
volution de  1830  suscite  une  poussée  générale  de  socialismes  variés. 
«  Et,  dans  le  vieux  collège  de  France,  dit  M.  Hauser,  s'ouvre  en  4831,  à 
côté  de  la  chaire  d'histoire  et  de  morale,  celle  d'histoire  générale  et  phi- 
losophique des  législations  comparées.  »  Il  est  à  noter  qu'on  retrouve 
toujours  ce  vieux  collège  à  la  tête  de  toutes  les  nouveautés  fécondes. 

La  partie  du  livre  où  est  exposé  l'état  actuel  de  l'enseignement  social 
dans  les  divers  pays  n'est  pas  moins  intéressante  et  instructive  que  la 
partie  historique.  Partout  s'y  montre  une  critique  avisée,  un  bon  sens 
aiguisé  et  sagace  qui  n'est  jamais  dupe  des  mots  creux,  des  étiquettes 
fallacieuses,  et  qui  charme  le  lecteur  par  la  limpidité  constante  d'un 
style  pur  et  fin. 

Séance  du  31  janvier  1903. 


Finances  contemporaines.  Trente  années  financières 
1872-1902, 

Par  M.  Alfred  Neymarck. 

M.  Levasseur  :.  — J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Alfred  Neymarck  un  volume  intitulé  :  FinaTices  contem- 
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poraineê.  Trente  annéee  financièreê,  1872-1002.  Il  est  formé  de  la  réanion 
des  aperçuB  dans  lesquels  l'anteur  a  résumé,  &  la  fin  de  chaque  année,  les 
principaux  événements  financiers  et  la  situation  du  marché  et  du  crédit 
français,  aperçus  fondés  sur  une  connaissance  très  précise  des  faits  et 
éclairés  par  le  jugement  sain  d'un  esprit  libéral.  M.  Neymarck  ebt  depuis 
longtemps  reconnu  comme  un  des  économistes  les  plus  compétents  sur 
toutes  les  matières  de  crédit  et  de  finances.  Il  y  a  une  dizaine  d'années, 
TAcadémie  a  rendu  justice  à  son  mérite  en  lui  décernant  une  récom- 
pense de  2,500  francs  sar  le  prix  Wolowski.  On  ne  saurait  résumer 
en  quelques  lignes  celte  suite  de  tableaux  sur  lesquels  se  déroule  l'his- 
toire économique,  ou  du  moins  une  partie  considérable  de  cette  histoire 
B0U8  la  troisième  république,  reconstitution  militaire  et  financière, 
budgets,  impôts  nouveaux  et  projets  d'impôts,  emprunts  et  conversions, 
relèvement  de  la  rente,  Banque  de  France  et  autres  établissements  de 
crédit,  développement  des  valeurs  mobilières.  Le  système  financier  d'un 
pays  influe  très  sensiblement  sur  son  économie  générale  et  l'état  de  cee 
finances  est  un  miroir  dans  lequel  se  reflète  son  état  économique.  Le 
livre  de  M.  Neymarck  est  un  miroir  fidèle  ;  l'auteur,  qui  n'est  pas  pessi- 
miste, préfère  les  tons  clairs  et  Inmineux  aux  teintes  sombres,  mais  il  ne 
ménage  pas,  quand  il  y  a  Heu,  les  avertissements  et  il  donne,  entre  autres 
conseils,  celui  de  ne  pas  ébranler  par  d'imprudentes  inaovations  la 
solidité  de  notre  système  de  contributions. 

Séance  du  7  février  1903. 


La  Crise   allemande  de  1900-1902. 
Le  charbon,  le  ier  et  l'acier, 

Par  M.  A.  Satoos. 

M.  Levasseur  :  —  C'est  encore  au  Musée  social  que  revient 
le  mérite  d'avoir  donné  maissance  au  livret  que  M.  A.  Sayous  vient  de  faire 
paraître  soai  le  titre  de  La  Orùe  allemande  de  lOOO'lOOS.  Le  charbon, 
le  fer  et  l'acier.  Il  ayait  chargé  en  1903  M.  Sayous  d'aller  étndier  ior 
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place  les  efEets  produits  par  la  crise  qui  avait  éclaté  en  Allemagne  à  la 
fin  de  l'année  1900,  et  M.  Sayous  a  rapporté  de  son  voyage  une  conscien- 
cieuse étude  que,  pour  rendre  plus  précise,  il  a  fait  porter  exclusivement 
sur  le  charbon  de  terre  et  le  fer. 

Dans  un  mémoire  lu  l'année  dernière  à  l'Académie  l'auteur  avait  fait 
connaître  l'existence  de  cartels  en  Hollande  au  xviie  siècle.  C'est  prin- 
cipalement du  cartel  dont  il  s'est  proposé  de  montrer  le  fonctionnement 
dans  les  deux  industries  susdites.  Le  cartel  est  une  entente  entre  indus- 
triels ou  entre  négociants  en  vue  de  régler  les  conditions  de  prix,  de 
livraison,  ou  de  production  d'une  certaine  marchandise  et  de  rendre 
ainsi,  dans  la  mesure  possible,  l'association  maîtresse  du  marché  ;  l'union 
est  plus  ou  moins  étroite  suivant  les  cas  ;  elle  devient  même  presque  un 
monopole  dont  les  associés  ne  sont  que  les  organes  subordonnés  quand 
il  y  a  constitution  d'un  comptoir  exclusivement  chargé  des  relations  avec 
la  clientèle.  Cependant  le  cartel  se  distingue  du  trust  qui  est  une  fusion 
complète  ou  à  peu  près  complète  des  membres  en  une  société  commer- 
ciale anique. 

Les  cartels  des  industries  du  charbon  et  du  fer  sont  nombreux  dans  le 
ZoUverein  ;  M.  Sayous  en  cite  quarante-quatre.  lis  n'ont  pas  tous  la 
même  importance  et  ils  n'ont  pas  eu  une  égale  fortune.  Après  une  étude 
des  faits  pendant  les  trois  années  1900, 1901,  1902,  il  pèse  leurs  avan- 
tages et  leurs  inconvénients.  Son  style  est  parfois  un  peu  rude  et  sa 
pensée  un  peu  enveloppée.  C'est  que  le  sujet  est  complexe,  l'expérience 
encore  récente,  et  qu'il  est  difficile  de  dire  si  les  trusts  et  les  cartels  sont 
capables  de  rendre  plus  de  services  qu'ils  n'ont  d'inconvénients.  Ils  sont 
une  des  formes  de  la  concentration  ;  en  quoi  ils  correspondent  à  une 
tendance  manifeste  de  la  grande  industrie  ;  mais  ils  sont  aussi  une  des 
formes  du  monopole:  en  quoi  ils  inquiètent  la  liberté  et  préoccupent  les 
gouvernements. 

Séance  du  28  février  1903. 
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Séance  du  7.  —  PréeideDce  de  M.  BâBBNasB,  président.  —  Il 
est  fait  hoDimage  à  l'Académie  de  quatre  brooburea  envoyée»  par  l'Aca- 
démie Royale  de  Jarisprndence  et  de  Législation  de  Madrid  intitulées  : 

—  !•  Discours  prononcé  par  S.  E.  D.  Firmin  Hemandet  Iglesias,  pre- 
mier vice-président,  dans  la  séance  d'inauguration  des  cours  de  1902-1905, 
tenue  le  12  février  1903  (in-4»,  Hernandez  fils,  1903)  ;  2"  Discours  pro- 
noncé dans  la  même  séance  sur  les  travaux  exécutés  dans  les  cours  de  1901 
à  1902  par  le  secrétaire  général  Don  Federico  Lope»   Gonzale»  (in-4*)  ; 

—  3o  La  doctrine  de  Afonroë,  par  M.  Fernando-Jardôn  y  Périsse 
(in-8o)  ;  —  4"*  Les  grèves  au  point  de  vue  pénal,  par  M.  José -Maria 
Rodriguez  de  Rivera  y  Muriel  (in-4"»). 

M.  le  président  donne  des  nouvelles  de  M.  Théophille  Roussel  qui,  à 
son  grand  regret,  est  retenu  loin  de  l'Académie  par  l'état  de  sa  panté. 

Sur  la  proposition  du  bureau,  l'Académie  décide  que,  dans  sa  pro- 
chaine séance,  elle  procédera  à  l'élection  d'un  vice-président  adjoint. 

M.  Aucoo  présente  un  ouvrage  intitulé:  Traité  théorique  et  pratique 
des  Patentes,  par  M.  J.  Tardieu,  maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat 
(in-4%  Paris,  L.  Larose,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente  une  brochure  de  M.  Laf argue  intitulée  : 
Le  Sanatorium  de  Banyuls-sur- Mer  (in-Ho^  Paris,  C.  Naud,  190*2). 

M.  Cbeysson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Psychologie  de  l'Educa- 
tion, par  M.  le  docteur  Gustave  Le  Bon  (in-12,  Paria,  Ernest  Flam- 
marion, 1902). 

M.  de  Foville  présente  deux  brochures  de  M.  Alfred  des  Cilleuls, 
membre  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  intitu» 
lées: 

L'une,  Du  classement  des  impôts  en  contributions  directes  st  indirectes 
au  point  de  vue  théorique  et  pratique  ; 

L'autre,  Avantages  et  inconvinients  de  la  spécialité  dans  Vassietle  ou 
remploi  des  impôts  (in-8o,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1902). 
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L'Académie  continue  la  discussion  sur  la  Natalité  en  France  et  le$ 
moyens  de  la  favoriser. 

M.  Louis  Passy  prend  la  parole  ;  et  après  l'avoir  entendu,  l'Académie 
décide  que  la  discussion  est  close. 

Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  remerciements 
qu'il  a  reçus  de  M.  Edward  Caird,  élu  dans  la  dernière  séance  corres- 
pondant de  la  section  de  Philosophie. 

M.  Luchaire  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Carré,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Bordeaux,  sur  la  Revision  du 
procès  de  Lally-Tollendal. 


¥ 


Séance  du  14,  —  Présidence  de  M.  Bérengbb,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  des 
Finances.  Bulletin  de  statistique  et  de  Législation  comparée,  vingt-septième 
année.  Février  1903 {m-8,'Pân8,  Imprimerie  Nationale,  1903);  —  Gouver- 
nement  général  de  l'Indo-Chine.  Bulletin  économique  publié  par  la  direc- 
tion de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  N^  i2  nouvelle  série,  5"  année, 
décembre  1902  (in-8»,  Hanoï,  F.  H.  Schneider,  1902). 

M.  Gréard  présente  un  ouvrage  de  M.  Gabriel  de  la  Morandière,  inti- 
tulé :  Histoire  de  la  Maison  d' Estouteville  en  Normandie,  précédée  de 
notes  descriptives  sur  la  contrée  de  Valmont  par  M.  0.  Lannelongue, 
membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  (in-4<» 
Paris,  Ch.  Delagrave,  1903). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1°  Le  Droit  international  privé  ou  principes  pour  résoudre  les  conflits 
entre  les  lois  civiles,  commerciales,  judiciaires,  pénales  des  différents  Etats, 
par  M.  Pasquale  Fiore,  professeur  ordinaire  de  droit  privé  comparé 
à  l'Université  de  Naples,  deuxième  édition,  traduite  par  M.  Charles 
Antoine,  docteur  en  droit,  président  du  Tribunal  civil  de  DouUens.  Lois 
civiles,  tome  III  (in-S",  Paris  A.  Pédone,  1903). 

2*  Pour  le  Régime  parlementaire,  par  M.  Félix  Moreau,  professeur 
à  l'Université  d'Aix  Marseille  (in-8°,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1903). 

M.  Doniol  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  dernière  année  ds 
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la  province  d'Auvergne.  La  grande  peur,  par  M.  FraocÏBque  Mège  (iD-8«, 

Clermont-Ferrand,  1901). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Auguste  Béchaux,  cor- 
respondant de  l'Académie,  intitulé  ;  L'Ecole  iconomiqve française,  tome  /•' 
de  Vouvrage  $ur  le*  Ecole»  économiques  au  XX'  siècle ,  ouvrage  traduit 
et  annoté  ea  allemand  par  M.  E.  Wampach  (in-S**,  Berlin,  Puttfammer 
et  Mûhlbrecht,  1903). 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  grands 
philosophes,  Oazali,  par  M.  le  baron  Carra  de  Vaux,  membre  du  Conseil 
de  la  Société  asiatique  (in-8',  Paris,  Félix  Alcan,  1902). 

M.  Boutrouz  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Essais  de  philosophie  géné- 
rale. Cour»  de  philosophie,  par  M.  Cbarlei  Dunan,  professeur  de  philo- 
lophie  au  collège  Stanislas  (in-8*,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1902). 

M.  Bag^enault  de  Pucbesse  communique  à  l'Académie  un  mémoire 
ayant  pour  titre  :  La  Journée  des  Barricades  d'après  la  correspondance  d4 
Catherine  de  Médicis. 

L'Académie,  eu  ég^rd  à  l'état  de  santé  de  M.  Théophile  Roussel,  vice- 
président  pour  l'année  1903  et  conformément  à  son  ordre  du  jour,  procède 
à  l'élection  d'un  vice-président-adjoint. 


Votants  28.  —  Majorité  absolue,  15 


i 


Au  premier  tour  de  scrotio, 

M.  Rocquain  obtient  38  voix,  l'ananimité  des  suffrage*. 

M.  Rocquain  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages  est  proclamé  vice- 
président-adjoint  de  l'Académie  pour  l'année  1903. 

M.  Debidour,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  donne  le 
ture  d'an  mémoire  sur  U  général  Fabvier  et  la  Défense  d'Athènes. 


Séance  du  21  :  Présidence  de  M.  B^benobb,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Revue  gêné" 
raie  du  droit,  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence  en  France 
à  Vétrangtr,  vingt-septième  année,  première  livraison,  janvier, 
vrier  190S  (in-S**,  Paris,  Albert  Fontemoing);  —  Mémoire  jubilaire  de  t 
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revue  «  Juridifcheski  Prégled  »  contenant  la  bibliographie  du  droit 
bulgare  au  XIX*  siècle,  par  M.  S. -S.  Bobtcheff  (Sofia,  1902). 

M.  Gréard  communique  à  l'Académie  une  étude  Bur  le  Journal  de 
Francisque  Sarcey,  Cette  lecture  est  accueillie  avec  le  plus  vif  intérêt. 

MM.  Levasseur  et  Waddington  présentent  à  la  suite  de  cette  lecture 
quelques  observations  : 

M.  Levasseur  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Pierre  Boyé,  un 
ouvrage  intitulé  :  Les  Hautes  chaumes  des  Vosges,  étude  de  géographie  et 
d'Economie  historiques. 

M.  Aucoc  fait  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Gustave 
Moynier,  associé  étranger,  et  président  depuis  40  ans  du  Comité  interna- 
tional de  la  Crois- Bouge,  à  Genève,  d'ua  mémoire  sur  La  Fondation  de 
la  Croix-Rouge  présenté  au  Comité  international  le  9  février  1903, 
(brochure  in-8»,  Genève,  SouUier,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Louis  Arnould,  intitulé  : 
Une  âme  en  prison,  histoire  de  l'éducation  d'une  sourde-muette  de  nais- 
sance, deuxième  édition,  précédée  d'une  lettre  de  M.  Georges  Picot  (iu-8o 
Paris,  H.  Oudin,  1903). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  15  mars, 
par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
invite  l'Institut  à  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  pour  assister  à 
Home,  le  16  avril  prochain,  à  la  célébration  du  Centenaire  de  l'Académie  de 
France  et  de  son  installation  à  la  villa  Médicis,  et  pour  se  rendre  ensuite 
à  l'inauguration  du  Musée  de  Delphes,  qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  du 
même  mois. 


Séance  du  28.  —  Présidence  de  M.  Kocquain,  vice-président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  — Seventeenth 
annual  report  of  the  commissioner  of  Labor  1902.  Trade  and  technical 
éducation  (in-8o,  Washington,  1902). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Mélanges,  politiques 
économiques  et  juridiques,  par  M.  A.  Vavasseur,  maire  du  deuxième  arron^ 
dissement  de  Paris,  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  maître  des 
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requêtes,  avec  nne  préface   de  M.  Léon   Bourgeois,   anciea    président 
du    Conseil  des    Ministres  (deux   volumes  in-8o,  Paris,   Albert  Fonte- 
moing,  1902). 

M.  Georges  Picot  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

1»  J.-J.  Rousseau  et  le  Rousseauisme^  par  M.  Jean-Félix  Nourrisson, 
membre  de  l'Institut,  publié  par  M.  Paul  Nourrisson  (in-8",  Paris, 
Albert  Fontemoing,  1903). 

2«  Une  élude  ds  syndicats  agricoles  {Nièvre,  Cher^  Indre,  Loiret  et 
Centre),  par  M.  H.  Paecaud,  conseiller  i  la  Cour  de  Chambéry,  publi- 
cation du  Ministère  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (bro- 
chure in-S»,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1902). 

3"  Leaders  of  public  opinion  in  Irekmd,  par  M.  William  Edward 
Hartpole  Leckj,  associé  étranger  de  l'Académie  (deux  volumes  in-8*, 
nouvelle  édition,  Londres,  Longmans-Green  et  C**,  1903). 

40  Histoire  des  Doctrines  politiques,  cinquième  volume,  ouvrage  en 
langue  russe  par  M.  Boris-Tchitcberine  (in-80,  Moscou,  1902). 

M.  Arnauné,  directeur  de  la  Monnaie,  est  admis  à  communiquer 
à  l'Académie  un  mémoire  sur  le  Bi-Métallisme  en  France  et  aux 
Indes. 

MM.  Paul  Leroy- Beaulieu,  Juglar  et  Levasseor  présentent  des  obser- 
vations à  la  suite  de  cette  lecture. 

Le  Gérant  responsable, 
Hhst  YEBQÉ. 


FRANCISQUE  SARCEY 


Cher  Monsieur,  (1) 

Vous  voulez  bien  me  demander  si  le  Journal  de  Sarcey 
ne  me  suggère  aucun  souvenir,  si,  à  titre  de  contemporain 
d'Ecole  Normale  et  d'ami,  je  n'ai  rien  à  vous  apporter  en 
témoignage.  Vous  le  savez  :  dès  la  publication  des  premières 
Lettres,  comme  vous  paraissiez  craindre  de  trouver  le  lec- 
teur un  peu  froid  et  que  vous  vous  engagiez  à  abréger,  je 
vous  écrivais  :  surtout  n'abrégez  pas.  Le  succès  a  justifié  ma 
confiance.  L'Université  n'a  pas  été  seule  à  s'intéresser  àvos 
Extraits  que  j'aurais  voulus  plus  nombreux  et  plus  com- 
plets encore  ;  le  grand  public  y  a  pris  goût. 

Ce  sont,  en  efïet,  de  vrais  petits  Mémoires,  ces  Lettres, 
qui  nous  introduisent  d'abord  au  cœur  de  l'Ecole  Normale, 
durant  une  période  —  1848  à  1851,  —  comme  elle  n'en  a  pas 
connu  beaucoup  de  pareilles,  et  qui  nous  font  ensuite 
assister  aux  répercussions  du  coup  d'Etat  de  Décembre 
sur  l'Université  de  province.  Elles  ont  même  sur  la  plu- 
part des  Mémoires  cet  avantage,  que,  rédigées  au  jour 
le  jour,  au  courant  de  la  plume,  sous  le  coup  des  événe- 
ments, pour  l'intimité  de  la  famille,  elles  étaient  étran- 
gères à  toute  pensée  de  publicité,  immédiate  ou  future. 
Il  est  si  difficile,  quand  on  écrit  pour  tout  le  monde  et  à 

(1)   Lettre-préface  adressée  à  M.    Adolphe    Brisson,    Directeur  des 
,  Annales  politiques  et  littéraires,  et  destinée  à  être   placée  en  tête  des 
Lettres  de  jeunesse  de  Francisque  Sarcey  qui  doivent  paraître  prochaine- 
.  ment  à  la  librairie  des  Annales. 
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distance  des  choses,  de  les  rendre  avec  une  pleine  indépen- 
dance, une  pleine  sécurité  d'exactitude  !  Peut-on  jamais 
être  sûr  de  retrouver  la  simple  vision  des  faits  que  l'on  rap- 
pelle, l'impression  vraie  des  sentiments  que  l'on  exprime? 
La  vie,  dans  son  cours,  accumule  les  alluvions,  use  les 
arêtes,  estompe  les  contours.  On  a  beau  faire  etfort  pour 
rétablir  la  perspective  :  les  plans  so  rapprochent  et  se  con- 
fondent. L'imagination  se  substitue  au  souvenir,  le  juge- 
ment acquis  par  l'expérience  à  l'émotion  première.  Ce  tra- 
vail de  l'esprit  sur  lui-même  peut  être  inconscient  :  mais  je 
crois  bien  que  personne  n'y  échappe. 

Voyez  plutôt  Sarcey  lui-même.  En  1885,  c'est-à-dire 
trente-cinq  ans  après  qu'il  écrivait  à  sa  mère  ces  Lellres 
où  il  n'y  a  pas  une  fausse  note,  j'entends  une  note  à  eflet, 
rien  qui  sorte  de  la  confldence  familiale,  il  entreprend  de 
publier  des  Souvenirs  de  jeunesse.  Et  ils  sont  bien  jolis 
aussi,  ces  Souvenirs  !  On  peut  les  lire  à  côté  des  Lettres  ; 
le  souci  do  la  vérité  y  est  admirable.  Point  d'amplification 
factice,  ni  d'ornement  d'emprunt.  Sarcey  ne  surfait  rien  ni 
personne,  et  lui-même  moins  que  personne.  Mais,  quoi 
qu'il  fasse,  ce  n'est  pas  la  pure  sève  de  la  vitiglièrae  année. 
L'auteur  se  manifeste  par  des  observations  de  moraliste, 
qui  complètent  le  récit,  heureusement,  je  le  veux  bien, 
mais  qui,  sans  altérer  le  fond  des  idées,  en  dénaturent  uq 
peu  le  caractère.  C'est  la  verve  réfléchie,  si  je  puis  dire, 
d'un  homme  de  cinquante  ans,  dont  les  souvenirs  et  1 
pensées  se  pénètrent.  Quelle  diflérence  avec  la  verve  <1 
Lettres,  toute  aux  choses  qu'elle  peint  sans  prétendre  à 
peindre,  raisonneuse  sans  affectation  de  raison,  prime- 
sautière,  en  un  mot,  et  se  livrant  avec  un  entier  abandon  I 
Comme  on  sent  qu'elle  n'a  pas  même  besoin  d'être  soUi' 
citée,  provoquée,  tenue  en  haleine  par  une  réponse,  qu'elle 
jaillit  de  la  source  toujours  pleine  et  s'épanche  au  soleil, 
gaîment,  pour  le  plaisir  !  Quelle  rondeur  de  ton,  quelle 
franchise  d'accent  !  Le  futur  écrivain  y  est  en  germe,  mieux 


à 
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qu'en  germe,  avec  sa  façon  copieuse,  son  style  étofïé  et  dru, 
ses  procédés  de  dialogue  et  de  mise  en  scène,  sa  candeur, 
sa  probité.  Non,  encore  une  fois,  je  ne  voudrais  point  pa- 
raître déprécier  l'intérêt  des  Souvenirs.  Ils  sont  là,  sur  un 
rayon  de  ma  bibliothèque  de  réserve,  toujours  à  portée  de 
la  main,  pour  le  moment  oii  l'on  éprouve  le  besoin  de 
revoir  les  maîtres  et  les  camarades  de  sa  jeunesse.  Mais  les 
Lettres,  —  est-ce  l'effet  de  l'inattendu  ?  —  j'y  trouve  le 
charme  unique  de  ces  documents  de  famille,  portrait,  des- 
sin, photographie,  dont  on  n'avait  qu'une  vague  souve- 
nance, et  qui,  tout  d'un  coup,  remis  en  lumière,  vous 
rendent,  avec  sa  pleine  et  vive  expression,  une  physionomie 
aimée. 


Dans  la  correspondance  datée  de  Chaumonl  et  de  Rodez 
(1851  à  1853),  il  y  a  bien  des  tristesses  viriles.  Elle  reflète 
l'état  d'âme  de  l'Université,  à  cette  heure  de  crise.  A  vingt 
ans,  on  ne  recherche  point  les  causes  lointaines  et  pro- 
fondes des  Dix-huit  Brumaire  ;  on  ne  se  demande  pas  dans 
quelle  mesure  l'opinion  publique,  déconcertée  par  les  évé- 
nements, incertaine  du  présent,  inquiète  de  l'avenir,  est 
responsable  des  coups  de  force  qui  provoquent  les  révolu- 
tions et  des  affaissements  qui  les  font  réussir.  On  se  révolte, 
et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  que  la  conscience  de 
l'humanité  maintienne  ses  droits. 

Mais  si,  parmi  les  Normaliens  qui  étaient  alors  à  l'École 
ou  qui  venaient  d'en  sortir,  le  sentiment  était  unanime 
contre  le  Deux-Décembre,  les  conséquences  n'apparaissaient 
pas  à  tous  sous  le  même  jour.  Les  uns,  les  purs  réfractaires 
comme  Prevost-Paradol,  qui,  dès  ce  moment,  appartenait  à 
la  politique,  refusaient  toute  soumission,  ets'offraientàla  ré- 
sistance ;  les  autres,  et  c'était  le  grand  nombre,  raisonnant 
avec  Taine,  courbaient  la  tête.  Par  la  voix  du  suffrage 
universel,  le  pays  s'était  prononcé  pour  l'Empire  :  que  faire 
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contre  la  volonté  nationale  ?  De  condition  médiocre  pour 
la  plupart,  de  fortune  moindre  encore,  les  Normaliens 
avaient,  pour  ainsi  dire,  placé  toutes  les  chances  de  leur  vie 
sur  le  concours  qui  leur  avait  ouvert  les  portes  de  l'Ecole. 
Allaient-ils  renoncer  au  bénéfice  d'un  travail  poursuivi  pen- 
dant de  si  longues  années  et  priver  leur  famille  du  fruit  de 
tant  de  sacrifices  ?  N'avaient-ils  pas  à  tenir  compte  de  cet 
autre  devoir,  qui,  sans  s'imposer  d'aussi  haut,  ne  laissait 
pas  d'avoir  sa  moralité?  N'était-ce  pas  enfin  à  la  jeunesse 
libérale  qu'il  appartenait  de  maintenir  dans  l'éducation 
nationale  les  principes  qui,  pour  avoir  été  violés,  n'en  con- 
servaient pas  moins  leur  autorité  éternelle  ? 

Ce  sont  ces  réflexions  qui  traversent  les  lettres  de  Sarcey 
et  auxquelles  se  joint  la  voix  de  son  père  qu'on  croit 
entendre  lui  rappeler  les  promesses  de  sa  carrière  com- 
mencée et  la  sécurité  de  la  pension  do  retraite  qui  en  était 
le  terme.  On  se  résignait  donc  à  l'événement  accompli,  et 
on  s'y  résignait  avec  sincérité.  Sarcey,  qui  ne  cherche  pas 
à  s'en  faire  accroire,  l'atteste  avec  beaucoup  d'autres.  De 
tout  temps,  l'Université  a  porté  dans  l'observance  de  ses 
obligations  professionnelles  un  sentiment  ferme  et  délicat. 
Les  exceptions  qu'on  invoque,  lorsqu'on  veut  la  mettre  en 
cause,  confirment,  par  leur  violence  môme  et  leur  singu- 
larité, l'excellence  de  ses  vertus  coutumières.  Mais  plus 
elle  se  lie  elle-même  dans  ses  devoirs  envers  la  jeunesse, 
moins  elle  supporte  d'être  liée  dans  son  for  intérieur  et  sa 
légitime  indépendance.  Et  c'est  en  quoi  le  régime  inauguré 
par  le  coup  d'Etat  froissa  tant  de  consciences  droites  et  de 
généreux  talents. 

Certes  Sarcey  ne  se  fait  pas  faute  de  confidences.  Il  écrit 
pour  lui-même  presque  autant  que  pour  ses  parents.  Il 
aime  à  écrire.  Au  risque  d'alarmer  son  père  qui  a  l'esprit 
toujours  inquiet,  il  raconte  tout:  ce  qui  est  à  son  détri- 
ment comme  ce  qui  est  à  son  avantage.  Il  ne  cache  abso- 
lument rien  de  ses  sentiments  pour  ses  chefs.  Avec  eux,  il . 
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est  souvent  en  délicatesse  ;  suivant  son  mot,  il  se  hérisse. 
Mais  avec  les  familles  point.  Il  a  leur  confiance.  Son  ensei- 
gnement solide, judicieux,  mesuré,  très  vivant,  est  unanime- 
ment apprécié.  Les  inspecteurs  relèvent  dans  leurs  notes  sa 
toilette  qui  manque  de  gravité,  ses  gilets  de  couleur  voyante, 
ses  cravates  vertes,  les  gants  foncés  qu'il  porte  au  bal  du 
maire  ou  du  préfet.  De  sa  classe,  ils  ne  trouvent  à  dire  que 
du  bien.  11  s'y  dévoue. 

Ce  que  sa  correspondance  découvre,  au  contraire, 
presque  à  chaque  ligne,  c'est  l'impatience  des  prescriptions 
mesquines,  jalouses,  tracassières,  qui  s'imposaient  à  la  vie 
du  professeur  en  sa  chaire  et  hors  de  sa  chaire,  l'obli- 
geaient à  enregistrer,  chaque  jour,  minute  par  minute, 
l'emploi  du  temps  de  sa  classe,  le  surveillaient  dans  ses 
fréquentations  et  ses  moindres  démarches,  l'assiégeaient 
sournoisement  dans  sa  conscience.  Les  lettres  de  Sarcey 
sont  ici  de  l'histoire,  histoire  parfois  amusante,  comme 
lorsqu'il  s'agit  du  port  de  la  barbe,  —  moustache  ou  favoris 
traités  en  suspects  suivant  la  latitude  ;  —  plus  souvent 
pénible,  et  qui  montre  à  quelles  misères  peut  être  réduite 
la  discipline  d'un  grand  corps,  lorsque  ceux  à  qui  est  échue 
l'autorité  ont  perdu  le  sentiment  de  la  dignité  humaine.  Que 
le  souvenir  de  la  Pétition  de  P.-L.  Courier  pour  des  villa- 
geois qu'on  empêche  de  danser  lui  soit  monté  à  la  tête  et 
que  la  lettre  au  Ministre  sur  la  barbe,  ingénieuse  et  piquante 
encore  qu'un  peu  longue,  ait  justifié  sa  disgrâce,  il  semble 
bien  qu'au  fond  ce  fût  son  propre  sentiment,  et  il  faut  lui 
rendre  cette  justice  qu'il  se  soumit  de  la  meilleure  grâce  du 
monde.  Mais  les  Souvenirs^  comme  les  Lettres,  portent  la 
marque  de  l'irritation  profonde  où  ce  régime  de  déprimante 
suspicion  avait  jeté  les  meilleurs  esprits.  Sarcey  explique 
ainsi  avec  raison  la  défaveur  qui,  pendant  un  temps,  s'atta- 
cha à  l'Université  et  tarit  la  source  du  recrutement  de 
l'Ecole  Normale.  C'est,  dit-il  avec  une  gravité  pénétrée,  la 
moralité  de  mon  récit. 
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Nul  doute  qu'il  s'acheminât  lui-même  vers  la  rupture.  Il 
proteste  pourtant  du  contraire.  Son  enseignement  était  sa 
vie.  Il  ne  se  déplairait  même  pas  à  Chaumont,  s'il  n'avait 
affaire  qu'à  ses  élèves.  Il  fût  très  volontiers  resté  une  année 
de  plus  à  Lesneven,  avec  l'abbé,  son  excellent  prin- 
cipal, qu'il  respecte  et  qu'il  aime.  Dans  une  de  ces 
expansions  d'ambition  juvénile  où  les  promesses  mutuelles 
ne  coûtent  rien,  ses  camarades  lui  avaient  jadis  assuré  pour 
un  avenir  prochain  une  chaire  en  Sorbonne,  et  il  ne  se 
refusait  pas  à  y  voir  la  réalisation  de  ses  rêves.  S'y  serait-il 
tenu  ?  J'hésite  beaucoup  à  le  croire.  Même  à  des  conditions 
meilleures  que  celles  où  l'avaient  jeté  ses  débuts,  dans  un 
milieu  à  souhait,  la  province  ne  l'eût  pas  conservé  bien 
longtemps.  Ses  amis  ne  l'y  auraient  pas  oublié.  Son  mérite 
l'en  eût  fait  sortir.  Et  une  fois  à  Paris...  Il  n'aurait  pas 
débuté  dans  la  presse  peut-être  par  un  article  au  Figaro, 
sous  le  nom  de  Satané  Binet.  Mais  la  plume  lui  aurait  vite 
démangé  au  bout  des  doigts. 

Il  n'en  faut  pas  moins  le  reconnaître.  Ce  n'est  qu'au  lycée 
de  Grenoble,  en  1857,  que,  tourmenté  par  des  idées  de 
théâtre,  de  poésie,  d'aventure  mondaine,  il  pensa  â  se 
frayer  ses  voies  hors  de  l'Université.  Jusque-là,  et  tant  que 
vécut  son  père,  il  avait  fermé  l'oreille  à  toutes  les  tenta- 
tions. Elles  ne  lui  faisaient  point  défaut.  Lorsqu'il  fut 
envoyé  de  Chaumont  à  Lesneven,  About  lui  offrit  avec  efïu- 
sion  une  misère  à  deux,  qui  infailliblement  devait  les  mener 
ensemble  à  la  fortune.  Repoussé  avec  perte,  il  ne  se  mé- 
prenait pas  sur  le  caractère  de  la  résistance  à  laquelle  se 
butaient  ses  arguments.  Au  fond,  lui  disait-il,  tu  aimes  la 
classe,  tu  es,  tu  seras  professeur.  Et  professeur,  Sarcoy  le 
fut,  en  efiet,  toute  sa  vie.  Sorti  de  l'enseignement  propre- 
ment dit,  il  professa  le  théâtre.  Ses  feuilletons  ne  lui  su  fil - 
sant  pas,  il  se  dressa  une  chaire  à  lui,  qu'il  occupa  pendant 
plus  de  trente  ans.  Il  fut  un  des  principaux  initiateurs  des 
lectures  do  l'Athénée  et  du  boulevard  des  Capucines.  11  créa 
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les  conférences  de  la  Gaîté  et  de  l'Odéon.  Il  s'était  fait  sa 
méthode,  sa  doctrine,  son  mode  d'action,  son  public.  Dans 
les  derniers  temps,  à  l'Odéon,  sa  conférence  était  devenue 
une  introduction  à  la  pièce  qu'on  allait  représenter.  Il 
excellait  à  exposer  le  sujet  d'une  tragédie  classique,  à  la 
démonter,  à  ramener  la  situation,  tirée  de  la  fable  ou  du 
monde  héroïque,  à  une  situation  fournie  par  la  vie  de  tous 
les  jours,  suivant  une  théorie  dont  il  a  eu  l'intuition  dès  sa 
jeunesse,  et  son  auditoire,  qui  lui  passait  tout,  entrait  mer- 
veilleusement dans  sa  pensée.  Quelques  jours  avant  l'acci- 
dent qui  hâta  sa  fin,  il  avait  fourni  sa  leçon.  II  ne  voulut 
conserver,  après  sa  mort,  d'autres  titres  que  ceux  de  pro- 
fesseur et  de  journaliste,  et  d'abord  celui  de  professeur. 

Voilà  pourquoi,  malgré  l'attrait  qui  s'attache  à  ses  pein- 
tures de  la  vie  universitaire  de  province  dans  les  premières 
années  de  l'Empire,  les  lettres  datées  de  l'Ecole  Normale 
nous  intéressent  encore  davantage,  parce  que  ce  sont  celles 
qui  nous  rendent  compte  de  la  formation  de  son  talent  et 
de  son  caractère.  L'Ecole  Normale  est  le  cadre  de  sa  jeu- 
nesse. Sa  vie  entière  s'y  dessine.  Elle  en  donne  la  clef.  Tant 
elle  nous  fait  heureusement  connaître  tout  ce  qui  a  trait  à 
son  éducation,  ses  maîtres,  ses  camarades  et  lui-même  1 


L'indulgence  n'est  pas  un  fruit  de  jeunesse,  et  les  milieux 
instruits,  exercés,  critiques  à  outrance,  comme  l'Ecole 
Normale,  ne  sont  pas  pour  le  développer  avant  l'âge.  Dans 
le  franc-parler  confidentiel  de  ses  Lettres^  Sarcey  a,  pour 
tel  de  ses  maîtres,  des  sévérités  parfois  cruelles.  Mais  ce 
n'est  pas  chez  lui  matière  à  jeu  d'esprit,  encore  moins 
satisfaction  mesquine  d'un  ressentiment  personnel  ;  c'est  le 
cri  d'une  conscience  honnête  qui  se  soulage  :  le  manque 
d'application  et  de  sérieux  le  mettait  hors  de  lui.  Combien 
vives,  à  côté,  ses  manifestations  d'estime  et  de  reconnais- 
sance pour  ceux  dont  l'action  lui  est  bienfaisante  I  Les 
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figures  qu'il  (ait  repasser  devant  nos  yeux,  Jacquinet,  Ber- 
ger, Havet,  Vacherot,  nous  les  revoyons  avec  lui,  comme 
lui,  dans  cette  atmosphère  élevée,  où  le  travail,  éclairé  à  la 
fois  de  si  près  et  de  si  haut,  était  une  joie. 

Les  esquisses  des  camarades,  enlevées  d'un  trait,  ne  sont 
pas  d'une  justesse  moins  expressive.  Il  en  est  que  les  cir- 
constances ont  mal  servi.  Tout  n'est  qu'heur  et  malheur.  Ce 
pauvre  Edouard  de  Suckau  crayonné  le  lendemain  d'un  bal 
de  l'Hôtel  do  Ville,  où  le  Champagne  du  Préfet  de  la  Seine 
lui  avait  fait  dire  quelques  mots  de  trop,  peut-être  fait  faire 
quelques  sottises  I  Et  c'est  dans  cette  attitude  qu'il  risquait 
de  rester  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  connu  —  lui,  le  doux 
philosophe,  le  penseur  délicat,  aux  yeux  de  pervenche  si 
transparents,  au  cœur  tendre,  à  l'imagination  rêveuse, 
l'auteur  de  la  thèse  sur  Marc-Aurèle,  lui  que  la  vie  a  si  mal 
payé  de  ses  mérites,  —  si  l'amitié  de  Taine,  avec  qui  il  a 
entretenu  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans  un  commerce  de 
lettres  intimes,  ne  l'avait  sauvé  de  l'oubli  !  Mais  pour 
quelques  inexactitudes  ou  quelques  maladresses  de  touche, 
quelle  pénétration  et  quelle  vérité  !  Paul  Albert,  Gustave 
Merlet,  Bary,  Ordinaire,  Vessiot,  Quinot,  Heinrich,  Barnave, 
marqués  d'un  mot  au  passage,  apparaissent  tels  que  leur 
talent  devait  plus  tard  les  faire  connaître. 

L'image  d'About  est  partout  au  premier  plan,  envahis- 
sante, élincelante.  Sur  l'agilité  de  son  esprit,  la  souplesse 
de  ses  aptitudes,  les  ressources  de  son  intelligence  aiguisée, 
prompte  à  l'attaque,  prompte  à  la  défense,  que  tout  excite, 
que  rien  ne  déconcerte,  sur  la  vie  dont  il  anime  tout  ce  qu'il 
touche,  le  mouvement  et  la  lumière  qu'il  répand  autour  de 
lui,  Sarcey  ne  tarit  pas,  et  c'est  de  plein  cœur  qu'il  s'aban- 
donne. Il  l'aime.  Mais  cela  ne  l'empêche  pas  de  le  juger. 
€  About,  depuis  son  prix  d'honneur  de  philosophie,  écrit- 
il,  s'est  mis  dans  la  tête  qu'il  était  né  pour  les  recherches 
métaphysiques.  Je  crois,  en  effet,  qu'il  réussira  dans  tout  ce 
qu'il  entreprendra.  Il  a  un  esprit  merveilleusement  facile. 
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Mais  vraiment  il  me  semble  qu'il  s'égare.  Il  porte  dans  les 
études  philosophiques  cet  esprit  sceptique,  railleur,  voltai- 
rien,  qui  le  suit  partout.  Il  va  de  doute  en  doute,  mais  sans 
jamais  tâtonner,  hardiment,  d'une  allure  libre,  dégagée, 
détruisant  toujours,  sans  jamais  se  donner  la  peine  de 
reconstruire.  Il  a  la  prétention  de  réfléchir  beaucoup  et 
profondément.  Dieu  fasse  paix  à  son  âme  !  C'est  sans 
doute  quand  il  dort  ;  car  je  ne  le  vois  jamais  absorbé  en 
étude.  » 

J'imagine  qu'en  écrivant  cela,  il  avait  sous  les  yeux, 
à  côté  de  la  spirituelle  et  tumultueuse  physionomie  de  son 
ami,  la  tête  méditative  de  Taine  et  le  grand  abat-jour  vert 
derrière  lequel,  sous  le  prétexte  de  protéger  sa  vue  contre 
la  lumière  trop  vive,  «  l'apprenti  philosophe,  celui-là  » 
s'isolait  et  défendait  l'intensité  de  sa  pensée.  Le  portrait 
qu'il  fait  du  grand  cacique,  dès  les  premiers  mois  de  leur 
vie  commune,  n'est  certes  pas  indigne  d'être  rapproché  de 
celui  qu'en  traçait  plus  tard  Vacherot.  «  Il  n'y  a  pas  d'esprit 
plus  étendu,  plus  flexible,  plus  actif.  Il  se  répand  sur  mille 
études  à  la  fois  :  mathématiques,  philosophie,  histoire, 
littérature  française  et  étrangère,  rien  ne  lui  échappe  : 
il  a  tout  vu,  tout  lu,  il  sait  tout.  11  travaille  vite  et  bien. . . 
On  pouvait  craindre  que  ses  principes  systématiques  lui 
eussent  rétréci  l'esprit,  éteint  l'imagination,  refroidi  le 
cœur  ;  et  il  en  est  qui  le  disent.  » 

Taine,  point  d'imagination,  point  de  cœur  !  Sarcey  s'émeut 
à  cette  pensée.  «  Point  de  cœur  ;  je  me  porterais  garant  du 
contraire.il  n'étale  pas  unel  sensiblerie  fausse  et  souvent 
exagérée  sur  les  malheurs  des  ouvriers,  sur  la  misère  ;  il 
ne  prend  pas  feu  pour  les  républiques  italiennes,  il  n'en- 
courage pas  les  Hongrois  de  la  voix  et  du  geste.  Mais  au 
fond,  je  suis  persuadé  qu'il  se  dévouerait  pour  une  noble 
cause  plus  aisément  peut-être  que  tous  les  braillards  qui 
déblatèrent  contre  la  conduite  des  Gouvernements.  »  Et 
quant  à  l'imagination,  il  semble  que  Sarcey  ait,  dès  le  pre- 
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mier  jour,  saisi  d'un  clair  regard,  dans  tout  son  développe- 
ment, le  génie  littéraire  de  Taine,  sa  psychologie  subtile, 
sa  dialectique  impérieuse,  la  puissance  de  ses  constructions 
cyclopéennes,  et  parmi  les  amoncellements  d'idées  et  de 
faits  auxquels  il  se  plaît,  les  splendeurs  de  sa  poésie,  cette 
poésie  à  la  fois  latente  et  luxuriante,  qui  perce  et  éclate  à 
travers  les  raisonnements  abstraits  qu'elle  illumine,  comme 
ces  fleurs  des  Alpes  qui,  poussées  dans  le  roc,  s'épanouissent 
tout  d'un  coup  au  milieu  d'une  nature  sauvage,  éblouis- 
santes de  vigueur  et  d'éclat.  Sarcey  sait  bien  ce  qui  manque 
à  ces  hautes  et  superbes  facultés,  c  Taine  est  inexorable- 
ment logique  et  métaphysicien  jusqu'à  l'absurde.  En  toute 
chose,  il  remonte  au  principe  ou  du  moins  à  ce  qu'il  croit 
être  le  principe,  et  il  en  déduit  rigoureusement,  inflexible- 
ment, les  plus  énormes  sottises...  Et  tout  le  monde  de 
rire. . .  N'empêche  qu'il  vaille  mieux  qu'aucun  de  nous.  On 
s'en  moque  un  peu.  Mais  pas  moi.  J'aime  l'entendre  expo- 
ser ses  théories...  11  est  à  coup  sûr  à  tous  les  égards 
le  premier  de  la  section...  C'est  un  garçon  que  j'estime 
beaucoup  et  avec  qui  je  me  lierais  très  volontiers,  s'il  y  avait 
moyen  de  former  une  liaison  à  l'Ecole. . .  >  11  professe  pour 
lui  presque  du  respect. 


Tandis  qu'il  juge  ainsi  les  autres,  avec  cette  clairvoyance 
et  celte  élévation,  Sarcey  se  juge  et  se  fait  juger  lui-même. 
De  tous  les  portraits  qu'il  sème,  dans  ses  Lettres,  le  sien  est 
peut-être  encore  le  meilleur. 

,  11  se  plaint  çà  et  là  que  les  examens  et  les  concours  l'aient 
trop  souvent  laissé  sur  le  seuil  des  grandes  récompenses; 
premier  accessit  de  discours  français  en  rhétorique  au 
Concours  général,  premier  accessit  de  dissertation  française 
Tannée  suivante,  on  philosophie. . .  En  seconde  cependant, 
il  avait  obtenu  un  premier  prix  de  vers  latins,  et  sa  pince 
sur  la  Vocation  de  Dossuet  lui  valut  presque  autant  de- 
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notoriété  scolaire  que  celle  qu'avait  jadis  assurée  à  Sainte- 
Beuve  son  prix  de  rhétorique  sur  la  Visite  de  Pierre  le 
Grand  à  la  Sorhonne. 

Le  jour  de  mon  entrée  à  l'Ecole  (3  novembre  1849),  je  me 
trouvais,  dans  le  grand  vestibule,  avec  un  camarade  de  pro- 
motion qui  sortait  du  lycée  de  Poitiers.  Nouveau  venu  à 
Paris,  il  m'avait  demandé  de  lui  désigner  les  élèves  des  an- 
nées antérieures,  au  fur  à  mesure  qu'ils  passeraient  :  Lenient, 
Weiss,  Perraud,  de  la  Coulonche,  Taine,  About,  Sarcey, 
Libert.  Je  vois  encore  son  étonnement,  quand  du  doigt  ie 
lui  montrai  Sarcey.  Quoi?  ce  petit  homme  ramassé  sur  lui- 
même,  le  cou  épais,  la  tête  dans  les  épaules,  la  barbe  brous- 
sailleuse, les  yeux  enfouis  sous  ses  lunettes,  qui  marchait 
tout  d'une  pièce,  comme  à  tâtons,  que  la  lumière  des 
lampes  avait  ébloui  et  qui  était  allé  donner  droit  contre  le 
pilier  d'une  colonne  !  Sarcey  ne  payait  pas  de  mine,  en 
effet,  à  cet  âge  surtout,  et  ne  répondait  à  aucun  rêve.  Il 
fallait  l'avoir  fréquenté,  avoir  vu  de  près  son  masque  socra- 
tique pour  lire  dans  son  œil  de  myope  à  fleur  de  tête  ce  qui 
s'y  cachait  de  profond,  pour  saisir  sur  le  vif  les  expressions 
si  variées  de  sa  bouche  fine,  pour  comprendre  les  épanouis- 
sements de  la  gaîté  bruyante  et  saine,  qui,  de  sa  physiono- 
mie, passait  dans  son  geste,  descendait  dans  son  ventre,  — 
car  il  avait  du  ventre  —  et  secouait  doucement,  harmo- 
nieusement, toute  sa  personne. 

Mais  il  est  certain  que,  parmi  les  arrivants,  il  était  fort 
en  crédit.  Si  l'on  n'ignorait  pas  qu'au  mois  de  juillet,  il 
avait  été  péniblement  reçu  à  la  licence,  on  savait  aussi 
qu'au  classement  intérieur  de  fin  d'année,  il  était  le  pre- 
mier dans  la  conférence  de  latin,  le  premier  dans  la  con- 
férence de  français  ;  et  je  crois  bien  que  je  ne  serai  démenti 
par  personne,  en  ajoutant  que,  Taine  mis  hors  pair,  il  était 
considéré  comme  l'esprit,  je  ne  dis  pas  le  plus  original  dans 
le  sens  d'esprit  inventif  où  l'on  prend  d'ordinaire  le  mot, 
mais  comme  l'esprit  le  plus  personnel  de  son  année.  Sur 
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tout  ce  qu'il  faisait  il  imprimait  sa  marque  :  la  marque  du 
bon  sens.  C'était  son  genre  de  distinction.  Il  n'en  prétendait 
point  d'autre.  Quelques-uns  en  souriaient.  Mais  il  n'est  pas 
donné  à  tout  le  monde  de  s'entendre  dire,  même  en  sou- 
riant: Votre  bon  sens,  comme  Louis  XIV  disait  à  M""*  de 
Maintenon  :  Votre  solidité. 

Le  bon  sens,  chez  lui,  n'était  pas  seulement  un  don  de 
nature,  c'était  aussi  le  fruit  d'une  culture  intensive  con- 
duite avec  méthode  et  ténacité.  <  Personne  ne  se  défie  plus 
que  moi  des  chemins  de  traverse,  écrivait-il  dans  son 
voyage  de  Bretagne.  About  n'a  pas  plutôt  flairé  un  petit 
sentier  qu'il  s'y  jette  à  l'aventure.  Je  ne  l'y  suis  pas.  La 
grand'route,  la  grand'route  !  »  C'est  aussi  la  grand'roule 
qu'il  aime  dans  ses  études.  Et  il  y  creusait  son  sillon. 
«  Sarcey  —  notait  un  maître  qui  ne  passait  pas  pour  avoir 
le  jugement  enthousiaste,  —  Sarcey  est  un  vrai  modèle  du 
perfectionnement  par  le  travail  :  depuis  le  mois  d'octobre, 
il  n'a  pas  fait  un  pas  en  arrière.  Il  a  toujours  acquis,  jamais 
perdu.  »  «  Je  m'en  vais  mon  petit  bonhomme  de  chemin, 
disait-il  lui-même  à  ce  moment,  sans  prendre  le  mors  aux 
dents,  mais  sans  m'arrêter.  Le  train  de  la  tortue.  Elle  finit 
toujours  par  arriver.  »  Il  ne  se  plaisait  qu'au  travail  appro- 
fondi. 

L'étude  comparative  qu'il  avait  faite,  en  seconde  année, 
de  VEconomiqite  de  Xénophon  et  du  De  re  rtistica  de  Caton, 
et  que  Prevost-Paradol  devait  reprendre,  l'année  suivante, 
après  lui  —  c'était  uu  thème  classique  do  travail  trimes- 
triel —  marquait  bien  le  tour  de  son  esprit.  Le  morceau 
de  Paradol  sur  Xénophon  était  exquis  de  finesse  et  de 
grâce.  11  y  avait,  dans  les  pages  de  Sarcey  sur  Caton, 
comme  un  goût  du  terroir  de  la  Sabine  qui  nous  avait 
tous  ravis.  Je  lui  ai  plus  d'une  fois  entendu  raconter 
qu'il  n'était  arrivé  à  la  pleine  jouissance  du  grec  qu'à  Les- 
neven,  où,  sous  la  charmille  du  grand  jardin  laissé  à  sa 
disposition  par  le  principal,  il  entreprit  de  lire  Homère  . 
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dans  l'édition  qui  lui  avait  été  donnée  au  Concours  général 
pour  son  prix  de  vers.  C'était  un  Latin.  Il  en  avait  «  l'esprit 
et  l'imagination  tirés  au  cordeau  »,  ces  mots  sont  de  lui,  et 
aussi  l'ampleur,  la  solidité,  le  poids.  Toutes  ses  composi- 
tions étaient  bâties  à  chaux  et  à  sable.  Il  n'avançait  rien 
qu'il  ne  fût  en  mesure  de  justifier.  Les  citations,  toujours 
bien  choisies,  étaient,  quand  il  s'agissait  de  l'antiquité,  tra- 
duites avec  scrupule.  «  Vous  ferez  bien  tout  de  même  d'aller 
à  la  source,  répondait  Havet  à  un  camarade  qui  l'appelait 
en  témoignage  ;  mais  si  M.  Sarcey  l'a  dit!...  »  En  français,  il 
ne  se  tenait  jamais  pour  satisfait.  Sans  s'écarter  de  la  sim- 
plicité, il  avait  à  un  haut  degré  le  souci  de  Tart.  Il  raturait, 
corrigeait,  recommençait  infatigablement.  Ce  que,  pour 
exercer  sa  plume,  il  a  fait  des  vers  sur  le  modèle  des 
Epitres  de  Voltaire  et  dans  le  goût  des  petites  pièces  légères 
du  xviir  siècle  1 

Tout  cela  lui  constituait  une  réserve  de  force  singulière. 
Malgré  son  application,  il  lui  arrivait,  comme  à  tout  le 
monde,  de  se  tromper,  et  alors  il  ne  se  trompait  pas  légère- 
ment. Mais  lorsqu'il  avait  saisi  et  pénétré  le  vrai,  son  argu- 
mentation très  didactique,  très  nourrie,  très  judicieuse,  était 
presque  invincible.  Àbout  et  la  troupe  légère  qu'il  condui- 
sait à  l'assaut  avaient  beau  le  harceler  de  leurs  flèches  : 
son  robuste  bon  sens  faisait  front  et  tenait  tête.  Ne  s' amu- 
sant pas  aux  bagatelles,  ne  cherchant  point  l'effet,  dé- 
brouillant vite  la  question  et  mettant  les  choses  au  point, 
exposant  tour  à  tour  le  pour  et  le  contre,  avec  une  netteté 
supérieure,  très  avisé,  très  assoupli  à  la  riposte  sous  son 
épaisse  armure,  il  multipliait  les  raisons  graves,  les  saillies 
familières,  les  traits  lumineux  et  les  coups  de  boutoir, 
jusqu'à  ce  que  l'adversaire  eût  demandé  merci.  Nous  avions, 
dans  notre  année,  l'écho  de  ces  joutes.  Plus  d'une  fois, 
grâce  à  des  amitiés  particulières,  il  m'est  arrivé  d'y  as- 
sister. 

Ce  qui  en  avivait  l'intérêt,  c'est  qu'à  la  solidité  du  raison- 
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nement,  Sarcey  joignait  la  sincérité  profonde  du  sentiment. 
Est-ce  M.  Jacquinet,  est-ce  M.  Gérusez,  qui  en  fait  le  pre- 
mier la  remarque  ?  Le  goût  des  lettres  allait  en  lui  jusqu'à 
la  passion,  et  cette  passion,  échauflant  sa  parole,  lui  donnait 
un  accent  dont  les  plus  sceptiques  étaient  touchés.  Il  l'a  dit 
dans  ses  Souvenirs,  et  cela  apparaît  dans  ses  Lettres  :  il  tra- 
vaillait souvent,  <  sans  autre  idée  que  celle  de  s'enivrer  et  de 
jouir  de  la  beauté.  »  Il  aimait  «  les  œuvres  faites  de  mains 
d'ouvrier  ».  C'est  à  la  philologie  et  à  la  littérature  française 
qu'il  comptait  se  vouer.  Il  ne  connaissait  bien  alors  que  les 
maîtres  du  xvi%  du  xvii°  et  du  xviir  siècles,  les  maîtres  de 
la  raison  et  de  l'esprit  français.  Il  ne  s'est  laissé  séduire  que 
plus  tard,  hors  de  l'Ecole,  à  l'imagination  et  à  la  grande 
poésie  de  notre  temps.  Mais  personne  ne  l'eût  pris  sans  verl 
sur  Rabelais,  Pascal,  Bossuet,  La  Bruyère,  Corneille,  Ra- 
cine, Molière,  Beaumarchais, «ses  livres  de  chevet  »,  sur 
Voltaire,  <  son  saint  patron  ».  Le  mot  paraîtra  peut-être  un 
peu  gros  pour  un  élève,  et  il  est  cependant  le  seul  qui  rende 
ma  pensée  :  dès  ce  moment,  il  avait  de  l'autorité. 

Cette  autorité  de  camarade  se  faisait  d'autant  mieux 
agréer  qu'elle  n'avait  rien  d'agressif  ni  de  désobligeant. 
Pour  ceux  à  qui  jusqu'ici  Sarcey  n'avait  apparu  que  de  loin, 
les  Lettres  ont  dû  leur  révéler  un  fond  de  candeur  qu'il  ne 
soupçonnait  pas.  Cette  candeur  n'est  que  plaisante,  quand 
il  s'agit  des  gaucheries  ou  des  mésaventures  mondaines 
que  les  prévoyances  maternelles  de  Mme  About  n'ont  ja- 
mais pu  réussir  à  lui  épargner  tout  à  fait.  Elle  devient 
intéressante  et  touchante,  lorsqu'elle  découvre  la  largeur 
d'esprit  et  la  bonté  dont  elle  était  l'expression. 

Sarcey  reconnaissait  plus  tard  le  Normalien  dans  la  presse 
à  ces  deux  signes,  ou,  comme  il  dit,  à  ces  deux  mérites  : 
«  tenir  pour  sincère  et  sensé  tout  homme  avec  lequel  on 
consent  à  engager  une  discussion  ;  dire  nettement  et  sim- 
plement, avec  une  grâce  alerte,  si  Ton  peut,  ce  qu'on  croit 
juste  et  vrai.  »  Pour  lui-même,  il  s'était  fait  une  règle  plus 
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tolérante  encore.  Dans  un  désintéressement  «  qui  allait 
croissant  tous  les  jours  »,  il  en  était  arrivé  à  ne  jamais 
s'offusquer  de  l'opinion  d'un  adversaire,  à  la  considérer 
toujours  comme  sérieuse,  sauf  à  se  taire  et  à  baisser  les 
yeux,  s'il  ne  lui  semblait  pas  utile  de  la  réfuter. 

Or  ce  n'était  pas  précisément  là  les  mœurs  de  l'Ecole  Nor- 
male, en  l'an  de  grâce  1850.  Le  Journal  a  pu  apprendre  à  ceux 
qui  ne  le  savaient  pas  avec  quelle  vivacité,  dans  ce  milieu 
tout  frémissant  d'idées  et  de  passions,  les  controverses 
s'engageaient,  About  contre  Barnave,  sur  Voltaire  et  la  ques- 
tion religieuse  ;  car  c'est  encore  à  Voltaire  qu'on  en  était 
à  ce  moment.  Sarcey,  Voltairien  jusqu'aux  bouts  des  ongles, 
n'était  pas  le  dernier  à  lâcher  la  bride  à  sa  verve,  toujours 
un  peu  grosse,  quand,  par  une  élude  longuement  préparée, 
il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  l'affiner.  L'ironie,  la  pure 
ironie  où  triomphaientAboutetPaul  Albert,  ne  luiréussissait 
pas.  Mais  tandis  que  la  malice  endiablée  et  souvent  enveni- 
mée d'About  enfonçait  le  trait  dans  la  blessure  et  l'y  fixait, 
la  bonhomie  généreuse  de  Sarcey  pansait  la  plaie  qu'il  avait 
faite.  La  conscience  hautement  disciplinée  et  profondément 
religieuse,  la  parole  sincère  et  forte  de  Barnave,  avaient 
trouvé  le  chemin  de  son  équité  native.  Après  la  bataille,  il 
faisait  mieux  que  rendre  justice  à  l'adversaire.  Sans  rien 
concéder  de  ses  propres  opinions,  il  le  défendait,  au  risque 
de  s'exposer  Ini-même  aux  coups.  Il  était  doux  aux  vaincus, 
comme  il  devait  l'être  plus  tard  aux  petits,  aux  humbles, 
aux  débutants. 

Un  de  ses  maîtres  parlait,  avec  trop  de  sans-façon  peut- 
être,  de  son  style  «  bonhomme  »  ;  car  déjà  c'était  un  écri- 
vain. Mais  sur  son  caractère  «  bon  garçon»,  il  n'y  avait 
qu'une  voix.  On  ne  trouverait  pas  dans  son  Journal  un 
mot  qui  trahisse  un  mauvais  ou  un  mesquin  sentiment. 
Point  de  jalousie,  point  de  rancune.  Il  n'accusait  de  ses 
échecs  personne  que  lui-même.  Ces  brusqueries  étaient  sans 
violence.  11  avait  parfois  le  coup  de  dent  un  peu  dur,  il 
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n'emportait  jamais  le  morceau.  Son  cœur  une  fois  soulagé, 
il  n'insistait  pas  et  n'y  revenait  plus.  Un  instinct  très  vif 
de  justice  bienveillante  le  préservait  des  emportements 
aveugles  et  des  entraînements  prolongés.  «On  me  croit  têtu, 
disait-il,  c'est  un  tort  :  personne  ne  cède  plus  aisément  que 
moi  à  de  bonnes  raisons.  »  11  se  sentait  mal  à  l'aise  dans  la 
critique  injustifiée,  et  ses  retours  étaient  francs.  Il  ne  s'est 
jamais  bien  pardonné  d'avoir  combattu  V.  Duruy  et  son 
administration.  Ainsi  le  voulait  la  «  ligue  »  du  XIX'>  Siècle 
qu'il  servait  et  d'About  son  directeur.  11  eût  été  digne  de 
comprendre  tout  de  suite  que  l'œuvre  de  V.  Duruy  était, 
dans  ses  caractères  essentiels,  en  dehors,  au-dessus  des 
contingences  éphémères  de  la  politique,  qu'elle  répondait 
aux  pJus  graves  intérêts  de  l'avenir.  C'est  ce  qu'avec  une 
bonne  foi  rétrospective  il  a  travaillé  plus  tard  à  mettre  en 
lumière.  Le  même  esprit  d'impartialité  l'a  ramené  à  Désiré 
Nisard  et  à  une  juste  estime  pour  son  œuvre  de  défense 
classique.  Devenu  très  sensible  aux  nouveautés  fécondes  de 
la  littérature  contemporaine  et  franchement  ouvert  aux 
beautés  de  la  langue  de  Victor  Hugo,  un  peu  plus  même 
sans  doute  que  ne  l'eût  souhaité  Nisard,  il  n'en  conservait 
pas  moins  le  culte  de  ses  premiers  maîtres. 

L'excuse  de  Sarcey  dans  ces  erreurs,  dans  ces  fautes  de 
la  polémique  courante,  c'est  le  sentiment  de  détachement 
personnel  qu'il  y  portait.  Contrairement  à  ce  qui  se  produit 
d'ordinaire,  tandis  que  chaque  jour  il  jetait  son  talent  et  sa 
vie  aux  quatre  vents  de  la  presse,  sa  pensée  s'était  rassé- 
rénée et  élevée.  Dire  qu'il  n'a  pas  joui  de  l'épanouissement 
de  sa  renommée,  que  les  hommages  qui  venaient,  au  théâtre, 
le  chercher  à  son  fauteuil  d'orchestre,  ne  lui  étaient  pas 
très  doux,  que  le  titre  d'oncle  qui  l'avait  apparenté  à  tout 
ce  que  les  lettres  comptaient  de  distingué,  ne  flattait  pas 
son  amour-propre  d'ancêtre,  ce  serait  méconnaître  le  natu- 
rel qui  était  un  des  charmes  de  son  caractère  et  où  le  goût 
de  popularité,  dont  il  ne  se  défendait  pas,  trouvait  son 
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compte.  Mais  il  a  pu  écrire,  et  tous  ceux  qui  se  servaient 
de  lui  n'en  auraient  pu  dire  autant  :  je  n'ai  jamais  rien 
demandé.  Ce  sont  ses  amis  qui  ont  désiré  pour  lui  l'Académie 
française  et  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur.  Peut- 
être  en  puis-je  parler,  m'étant  trouvé  mêlé  aux  négociations 
à  la  suite  desquelles  il  s'est  résolument  désisté  de  tout. 

Duvaux,  notre  camarade,  le  ministre  qui  n'a  pas  fait  de 
grandes  choses,  mais  qui  n'en  a  fait  que  de  bonnes,  est  le 
premier  qui  pensa  à  la  croix.  Il  aurait  voulu  promouvoir 
d'un  seul  coup  Sarcey  au  grade  d'officier.  Il  tenta  et  fit 
tenter  toutes  sortes  de  démarches.  Les  règlements  s'oppo- 
saient. «  N'en  parlons  plus,  intervint  Sarcey,  et  ne  soyez 
pas,  vous  autres,  plus  royalistes  que  le  Roi  ;  je  n'ai  pas 
besoin  de  cet  insigne  pour  me  faire  reconnaître  de  mes 
peuples  ».  La  question  de  l'Académie  était  plus  délicate. 
Beaucoup  d'entre  nous  souhaitaient  depuis  longtemps  l'y 
voir  entrer.  II  s'y  fût  trouvé  lui-même  à  sa  place.  Dans  la 
séance  de  réception  de  Jules  Lemaître,  passant  en  revue 
les  critiques  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
avaient  suivi  les  évolutions  du  __théâtre  en  France,  j'avais 
rappelé  son  œuvre  magistrale.  Les  applaudissements  par- 
tirent de  tous  les  points  de  la  salle.  Je  dus  interrompre  ma 
lecture.  Ce  fut  une  ovation.  Le  soir,  il  m'écrivait  :  «  Merci, 
tu  m'as  donné  aujourd'hui  un  strapontin  à  l'Académie.  Mais 
j'ai  dit  adieu,  bien  définitivement  adieu,  à  Satan  et  à  ses 
pompes  ».  Quelques  années  auparavant  avait  paru  la  «  pro- 
fession de  foi  »,  dans  laquelle  il  donnait  ses  raisons,  non 
sans  émotion  certes,  mais  sans  amertume  ni  dépit,  sans  la 
moindre  allusion  au  41*  fauteuil,  où  s'étaient  assis  tant 
d'amours-propres  blessés,  en  homme  qui  voit  les  choses 
de  haut  et  en  brave  homme.  Journaliste  militant,  il  ne 
voulait  pas  renoncer  à  l'indépendance  de  sa  plume.  Pour 
lui,  rien  ne  valait  la  satisfaction  de  continuer  à  dire  libre- 
ment ce  qu'il  pensait.  Ce  sera  l'honneur  de  sa  vie  d'être 
demeuré  jusqu'au  bout  fidèle  à  lui-même. 

Nouvelle  série  —  lix.  43 
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Tandis  que,  dans  ces  souvenirs  de  plus  de  cinquante  ans, 
je  revoyais  l'ensemble  de  sa  carrière,  je  me  demandais  si 
la  passion  du  théâtre,  qui  l'a  remplie  presque  tout  entière, 
ne  s'était  pas  annoncée  dès  l'Ecole,  et  je  retrouvais  ces  deux 
traits.  Je  les  rappelle  ici  pour  finir. 

Le  premier  n'est  qu'une  boutade  spirituelle. 

Il  nous  arrivait  quelquefois  à  l'un  et  à  l'autre  de  ne  pas 
sortir  le  dimanche  avant  raidi.  J'avais  connu  Sarcey  à  l'ins- 
titution Massin.  C'est  là  que  s'étaient  nouées  nos  premières 
relations  de  travail  commun  et  d'amitié.  Notre  rendez-vous 
était  la  grande  salle  d'étude  de  la  première  année,  d'où 
nous  n'avions  qu'un  pas  à  faire  pour  aller  prendre  l'air 
dans  la  cour,  quand  le  cœur  nous  en  disait.  Notre  besogne 
particulière  mise  au  courant,  souvent  même  avant  de  la 
commencer,  nous  nous  rapprochions  pour  lire  ensemble. 
Sarcey  croyait  qu'on  ne  lit  bien  qu'à  deux  et  tout  haut.  Et 
il  lisait  fort  agréablement,  d'une  voix  un  peu  grasse,  mais 
très  nuancée,  mimant  presque  son  texte,  et  se  faisant  rire 
lui-même,   pour  peu  que  le  sujet  y  piétât,   d'irrésistible 
façon.  Je  n'ai  connu  que  Sainte-Beuve  à  qui  une  belle  page 
littéraire  donnât  cette  plénitude  de  jouissance  et  d'accent. 
Nous  avons  ainsi  dévoré  plus  d'une  scène  des  contes  de 
Balzac,  qui  étaient  alors  fort  en  vogue  à  l'Ecole.  Mais  nous 
ne  finissions  guère  la  séance  sans  revenir,  paf"  habitude, 
par  goût,  et  aussi  par  préoccupation  dos  examens,  aux 
grands  classiques,  au  théâtre,  à  Molière,  plus  rarement  à  la 
prose  qui  nous  soutenait  moins.  Un  jour  cependant,  nous 
ations  pris  la  troisième  Provinciale.  Tout  à  coup,  s'inter- 
rompant  au  milieu  de  l'entretien  où  le  Père  et  son  interlo- 
cuteur se  renvoient  si  prestement  la  balle  :  «  Et  dire  que, 
parmi  ces  idiots  d'éditeurs,  il  ne  s'en  est  pas  encore  trouré 
nn,  pour  imprimer  ce  merveilleux  dialogue  en  forme  de 
dialogue,  comme  dans  une  pièce  de  théâtre  I  Mais  tout  y 
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est  :   les  coupures,  les    suspensions,   les  jeux  de  scène, 
l'action;  c'est  du  pur  Molière.  » 

L'autre  souvenir  a  plus  de  portée.  J'en  avais,  sur  le  mo- 
ment, pris  une  note  dont  la  substance  et  certains  détails 
expressifs  me  sont  restés. 

Les  matinées  théâtrales,  que  Sarcey  devait  quarante  ans 
plus  tard  si  activement  concourir  à  créer,  n'existaient  pas 
encore,  et,  à  l'Ecole,  le  temps  n'était  pas  aux  permissions 
de  minuit.  Par  exception,  nous  avions  obtenu  l'autorisation 
d'aller  voir  Rachel  dans  Polyeucie.  Jamais  elle  ne  fut  plus 
admirable.  À  la  dernière  scène,  elle  nous  transporta.  L'atti- 
tude, le  geste,  l'expression,  l'accent,...  il  me  semble  que  je 
la  vois,  que  je  l'entends  encore.  Sarcey,  à  côté  de  qui  je  me 
trouvais,  au  parterre,  n'était  pas  le  moins  ému. 

Le  lendemain,  —  c'était  dans  une  de  nos  rencontres  du 
dimanche,  —  il  me  reprit,  un  Corneille  à  la  main  :  «  Ce 
vieux  Corneille,  il  est  bien  malin,  il  ressemble  à  tous  ses 
pareils  :  c'est  un  enjôleur.  Je  mets  à  part  ici,  bien  entendu, 
la  question  de  la  grâce.  Je  prends  les  choses  à  un  point 
de  vue  purement  humain.  J'étudie  Polyeucte,  comme  je 
ferais  Le   Cid,  Horace,  Andromaque  ou  Mithridate.  Eh 
bien  !  ils  commencent  tous,  ces  poètes,  par  aller  pren-lre 
leur  sujet  loin,  bien  loin,  dans  l'histoire  ou  dans  la  légende. 
C'est  le  moyen  de  lui  donner  du  recul,  de  la  perspective, 
de  nous  monter  l'imagination.  Et  une  fois  qu'ils  nous  ont 
ravis  avec  eux  sur  le  théâtre  de  leur  choix,  les  voilà  qui 
nous  en  content,  qui  haussent  tous  les  sentiments  de  leurs 
personnages  et  leur  prêtent  un  langage  égal  à  ces  senti- 
ments. Je  ne  m'en  plains  pas,  c'est  le  grand  art.  Mais  il  y  a 
là  aussi  un  artifice  qui  peut  tromper  la  foule  et  qui  nuirait 
à  notre  propre  plaisir  à  nous-mêmes,  si  nous  n'y  prenions 
garde.  ««  Pour  donner  plus  de  dignité  à  l'action,  dit  Cor- 
neille dans  son  Examen  de  Polyeucte,  j'ai  fait  Félix  gou- 
verneur d'Arménie...,  j'ai  pratiqué  un  sacrifice  public,  afin 
.de  rendre  l'occasion  plus  illustre...,  j'ai  donné  à  Sévère  un 
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prétexte  de  venir  en  cette  province  sans  faire  éclater  son 
amour,  avant  qu'il  eût  l'aveu  de  Pauline...  Ceux  qui  veulent 
arrêternoshéros  dans  une  médiocre  bonté...  >»  Et  le  reste. 
Je  veux  bien.  Mais  il  n'empêche  que  pour  m'entendre  avec 
ces  f«  héros  »>,  j'ai  besoin  de  les  ramener  à  ma  taille.  Cette 
<«  dignité  dans  l'action  »  me  gênerait,  sijenemedisais  que 
l'action  n'est  pas  si  différente  de  celles  qui  se  passent 
chaque  jour  autour  de  nous  ;  qu'après  tout,  il  n'y  a  là  qu'un 
drame  de  famille,  où  Sévère  joue  parfois  un  rôle  un  peu 
étrange,  et  Félix,  d'un  bout  à  l'autre,  un  bien  vilain  rôle, 
le  pleutre.  Pauline  elle-même  n'est  qu'une  autre  Chimène, 
une  autre  Camille,  une  autre  Hermione,  c'est-à-dire  une 
femme,  une  femme  passionnée,  une  femme  qui  aime.  Pour 
être  ainsi  vu  de  plus  près,  tout  ce  grand  monde  n'en  est 
pas  diminué.  Au  contraire.  J'entre  d'autant  mieux  dans  ses 
sentiments  qu'ils  sont  ceux  que  je  trouve  éternellement  au 
fondducœurhumainet  dans  le  courant  de  la  vie  commune.  > 

Qu'en  pensez- vous,  cher  monsieur?  N'y  a-t-il  pas  là  déjà 
quelque  chose  du  futur  Sarcey  des  conférences  de  l'Odéon, 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure,  transposant  familièrement, 
ou,  comme  je  le  lui  ai  entendu  dire,  c  embourgeoisant  *  la 
tragédie,  pour  en  rendre  au  public,  qui  n'est  pas  composé 
que  de  lettrés  et  aux  lettrés  eux-mêmes,  l'idée  plus  acces- 
sible et  le  sentiment  plus  prochain? 

Agréez,  etc. 

Gréard. 

Sianc*  du  21  mart  1903. 

La  Ueture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  ob$ervation$  iuivanUê  : 

M.  Levasseur  :  —  J'ti  écouté  U  lecture  de  M.  Gréard  aveo 
UD  vif  intérêt.  Elle  me  rappelle  ma  jeunesse;  car  je  suit  entré  à  l'Ecole 
normale  avec  lui,  un  an  après  Sarcey.  Nous  y  étions  À  l'époque  du  coup 
d'Etat  de  décembre  1851,  et  nous  avons  été  au  nombre  des  plus  ardents 
i  protester,  mais  nous  n'avons  non  plus  que  Sarcey  résigoé  nos  f onctioot- . 
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J'ai  eu  le  bonheur  de  n'avoir  aucune  difficulté  sous  l'Empire  pendant 
mon  professorat,  ni  avec  aucun  proviseur,  ni  avec  aucun  administrateur. 
J'ajouterai  que  j'ai  été  reçu  agrégé  la  même  année  que  Sarcey. 

M.  'Waddington  :  —  J'ai  connu  Sarcey  en  -1848,  il  entrait  k 
l'Ecole  avec  Taine,  About,  de  Buckau,  Cumbier,  Barnave,  Ordinaire. 
J'étais  alors  suppléant  de  Jules  Simon. 

Sarcey  était  remarquable  surtout  par  son  bon  sens  ;  je  crois  avoir  été 
le  premier  à  porter  sur  lui  ce  jugement  ;  il  l'a  accepté  lui-même  et 
répété  avec  complaisance. 

Un  jour,  il  y  eut  une  discussion  entre  Taine  et  About.  La  conférence 
faite  par  About  portait  sur  a  Le  droit  au  travail  ».  Quand  il  ent  fini,  j© 
me  tournai  vers  Sarcey  et  lui  demandai  :  «  Qu'en  dit  le  bon  sens  ?  > 
Sarcey  donna  tort  à  About. 

J'ajoute  que,  si  Sarcey  n'était  pas  pour  la  philosophie  le  premier  de  sa 
promotion,  c'était  de  tous  ces  jeunes  gens  celui  qui,  pour  son  caractère 
comme  pour  la  nature  de  son  talent,  m'inspirait  le  plus  d'estime. 
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Pour  prolonger  et  exploiter  la  paix,  la  première  opéra- 
tion consistait,  la  République  italienne  étant  constituée,  à 
étendre  et  consolider  autant  que  possible  les  contreforts 
de  la  France  en  Allemagne.  Il  s'agissait  de  donner  à  l'acqui- 
sition de  la  rive  gauche  entière  la  garantie  que  Mazarin 
avait  donnée  à  l'acquisition  partielle,  et  de  former  sur  la 
rive  droite  une  nouvelle  Ligue  du  Rhin.  Le  moyen  était  le 
même  qu'après  la  paix  de  Westphalie,  et  le  dessein  en 
avait  été  conçu  par  le  Comité  de  Salut  public  en  même 
temps  que  celui  de  la  conquête  des  limites  naturelles. 
Bonaparte  en  commença  l'exécution  par  une  série  de 
traités  dont  les  principaux,  le  traité  avec  la  Prusse,  le 
traité  avec  la  Bavière,  furent  signés  au  mois  de  mai  1802. 
La  Bavière  fut  largement  satisfaite,  la  Prusse  comblée. 
L'Autriche,  un  peu  plus  tard,  trouva  ses  convenances.  Le 
"Wurtemberg  prit  les  siennes.  La  Russie,  associée  à  l'opéra- 
tion, parut  ainsi  s'associer  à  la  paix  de  Lunéville.  L'Alle- 
magne sortait  de  là  singulièrement  concentrée  :  plus  de 
principautés  ecclésiastiques,  à  peine  quelques  villes  libres  ; 
les  territoires  s'aggloméraient  entre  les  mains  de  quelques 
princes  laïques,  et  ces  c  nouveaux  riches  >,  comme  on 
disait  à  Paris  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  sem- 
blaient à  la  discrétion  de  la  République,  qui  leur  avait  si 
largement  distribué  les  terres,  les  hommes,  leurs  âmes  et 
leurs  droits  dont  personne  n'avait  jamais  parlé  dans  les 
marchés.  En  même  temps,  se  préparait  à  Paris  la  proclama- 
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tion  du  Consulat  à  vie.  «  Bien  des  personnes,  écrivait 
Markof,  le  5  juin,  sont  persuadées  qu'après  ce  pas,  Bona- 
parte prendrait  un  autre  titre  et  se  ferait  appeler  empereur 
des  Gaules.  Ce  ne  serait  pas  un  vain  titre,  car,  on  effet,  il 
les  a  toutes  réunies  sous  la  domination  française.  » 

C'est  alors  que,  croyant  avoir,  pour  un  temps,  rattaché 
le  continent  à  sa  politique,  il  s'occupa  d'établir  avec  l'An- 
gleterre des  rapports  réguliers.  A  l'image  des  Anglais 
mêmes,  qui  possédaient  en  France  un  service  de  rensei- 
gnements et  une  agence  d'émissaires  parfaitement  montée, 
ij  remonta  celle  de  la  France  en  Angleterre  et  y  détacha  un 
essaim  d'observateurs  politiques  et  commerciaux,  parmi 
lesquels  un  voyageur  intellectuel,  Fiévée,  des  policiers  et 
contre-policiers  pour  les  émigrés  de  Londres.  Il  fallait  un 
ambassadeur  en  titre.  Il  fit  choix  du  général  Andréossy,  et 
Talleyrand  s'occupa  de  dresser  les  instructions  (1). 

Le  premier  soin  d' Andréossy  sera  de  «  s'appliquer  tou- 
jours à  réclamer  et  à  promettre  l'exécution  littérale  des 
stipulations  arrêtées  »  par  le  traité  d'Amiens.  Pour  ce  qui 
est  de  Malte,  il  lui  <  sera  donné  des  instructions  spéciales 
et  successives  ».  Le  second  objet  de  sa  mission  sera 
€  d'éloigner,  en  chaque  occasion,  toute  intervention  du 
gouvernement  britannique  dans  les  affaires  continentales  ». 
Le  troisième  sera  le  commerce.  Le  Premier  Consul  consi- 
dère qu'un  traité  de  commerce  «  ne  peut  être  que  l'ouvrage 
de  beaucoup  de  méditations  et  de  temps  ».  Il  ajourne  toute 
convention  de  ce  genre  ;  mais  il  est  disposé  à  négocier 
€  une  série  d'arrangements  particuliers  et  de  compensa- 
tions calculées  d'après  les  intérêts  respectifs  du  commerce 
des  deux  nations...  Le  gouvernement  français  ne  peut  lever 
subitement  toutes  les  prohibitions  établies  sur  le  commerce 
anglais  et  ouvrir  la  porte  aux  produits  de  l'industrie 
anglaise,   sans    porter   un  notable  préjudice  aux  manu- 


(1)  Elles  portent  U  date  du  !•'  juillet  1802, 
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factures  nationales,  qui,  depuis  quelques  années,  ont  reçu, 
il  est  vrai,  une  impulsion  favorable,  mais  qui  n'ont  encore 
eu,  soit  en  capitaux,  soit  en  approvisionnements  de  ma- 
tières premières,  aucun  des  moyens  qui  peuvent  les  mettre 
à  môme  de  rivaliser  avec  les  manufactures  anglaises.  » 
Andréossy  devait  surveiller  de  très  près  tout  le  mouvement 
du  commerce,  des  fabriques,  des  banques  en  Angleterre. 
Il  devait  enfin  provoquer  l'expulsion  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  de  Georges  et  de  ses  amis,  des  évèques 
non  démissionnaires,  bref  de  tous  les  réfugiés  et  émigrés 
hostiles  à  la  République  et  au  Premier  Consul. 

II 

Andréossy  ne  partit  point.  Les  Anglais  n'annonraient  pas 
le  départ  de  leur  ambassadeur,  et  les  rapports  d'Otto,  les 
extraits  de  gazettes  ouvraient  de  moins  en  moins  d'espé- 
rances à  une  reprise  de  rapports  réguliers  et  pacifiques. 
Les  ministres,  avec  une  certaine  discrétion,  les  gazettes,  en 
termes  fort  libres  et  de  plus  en  plus  violents,  se  plaignaient 
de  tout,  récriminant  sur  le  traité  et  sur  ses  conspquences. 
Bonaparte  y  faisait  répondre,  par  ordre,  dans  le  Moniteur, 
et  du  même  style,  employant  à  cette  polémique,  où  parfois 
on  reconnaît  sa  griffe,  la  plume  toujours  officieuse  de 
Barère,  qui  sortait  de  ses  tiroirs  ses  carmagnoles  de  l'an  II 
et  les  transposait  du  ton  qui  convenait  au  pontificat  de 
Robespierre  au  ton  du  consulat  de  Bonaparte.  En  (ait  de 
liberté  de  presse,  le  Premier  Consul  ne  s'éleva  jamais 
au-dessus  des  idées  d'un  Jacobin  de  1793  et  d'un  fructidorien 
de  1797  ;  il  n'admettait  pas  qu'un  pays  étranger  eût  des  lois 
différentes  de  celles  de  la  République  française,  ni  que  les 
convenances  de  la  politique  française  ne  fussent  point,  pour 
les  étrangers,  la  règle  des  libertés  publiques.  A  ses  récla- 
mations, les  ministres  anglais  objectaient  leur  législation, 
c'est-à-dire    leur  indépendance,  et   les   immunités  d'une 
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presse  dont  ils  étaient  les  premiers  à  subir  les  attaques  ; 
puis  ils  réclamaient  contre  les  diatribes  du  Moniteur,  qui, 
disaient- ils,  n'est  dirigé  que  par  le  bon  plaisir  du  Consul  et 
dont  le  Consul,  par  suite,  est  l'éditeur  responsable.  D'où  le 
conflit  le  plus  insoluble,  le  débat  le  plus  mal  posé  du 
monde  :  chacun  exigeant  de  l'autre  qu'il  change  de  carac- 
tère et  de  génie,  sacrifie  ce  qu'il  juge  être  sa  dignité, 
abroge  ses  lois,  renonce  à  ses  coutumes.  «  Le  gouvernement 
français,  disait  Hawkesburj^  doit  avoir  conçu  une  idée  bien 
fausse  du  caractère  de  la  nation  anglaise,  s'il  imagine  que 
nous  puissions  consentir  à  violer  les  droits  sur  lesquels 
reposent  nos  libertés  », 

Les  «  réfugiés  »  ne  s'en  tenaient  point  aux  épouvantails 
de  papier.  Le  ci-devant  rédacteur  des  Actes  des  apôtres, 
Peltier,  provoquait  dans  son  libelle  périodique,  VAmbiffu, 
«  les  derniers  Romains  »  à  faire  au  nouveau  César  «  l'apo- 
théose de  Roraulus  ».  C'était  un  appel  aux  militaires  mé- 
contents de  Paris,  jaloux  du  Consulat  à  vie,  ofïusqués  parle 
Concordat. 

Georges  Cadoudal  n'entendait  point  en  laisser  l'honneur 
aux  «  derniers  Romains  ».  Dès  l'année  1800,  il  avait  projeté 
le  <  coup  essentiel,  le  coup  sur  la  capitale  »,  qu'il  tenta  en 
4804.  Marengo  avait  rompu  ce  dessein.  En  août  1802,  il 
retourna  voir  l'ancien  collègue  de  Pitt,  Windham,  avec  qui 
il  demeurait  en  rapports,  réclamant,  pour  sa  milice  de 
forbans,  des  subsides  et  des  barques.  «  Evidemment,  écrit 
Windham,  après  la  visite,  il  a  en  vue  quelque  changement 
qui,  il  le  pense,  doit  arriver  en  France  et  pour  lequel  il 
désire  que  ses  officiers  soient  libres  do  leurs  mouvements.  » 
Le  changement,  c'est  celui  que  Georges  essaya  d'opérer, 
deux  ans  plus  tard,  sur  la  route  de  Malmaison.  Sur  ces 
entrefaites,  et  pour  prévenir  l'effet,  peut-être  favorable,  de 
l'arrivée  prochaine,  disait-on,  d'Andréossy,  les  ennemis  de 
la  France  montèrent  une  machine  analogue  à  celle  qui,  en 
1792,  avait  fait  échouer  la  mission  du  comte  de  Ségur  à 
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Berliji.  Ce  sont  de  prétendues  instructious  à  Andréossy 
qui,  par  une  prétendue  indiscrétion,  sont  lancées  dans  le 
public  (1).  Elles  portent,  dans  les  libelles,  la  signature  de 
Talleyrand  et  la  date  de  messidor  an  X.  L'objet,  très  gros- 
sièrement souligné,  en  est  de  froisser  l'honneur  anglais  et 
particulièrement  la  dignité  de  la  couronne.  «  Les  Pitt,  les 
Grenville,  les  Windham,  les  Bourbons  et  leurs  amis,  les 
Chouans,  sont  autant  les  ennemis  des  ministres  et  les  enne- 
mis de  la  paix  que  ceux  du  gouvernement  actuel  ».  Et 
voilà,  dès  la  première  donnée  de  cette  feinte  instruction,  le 
cabinet  Addington  posé  comme  l'associé  de  la  République 
française,  invité  à  en  devenir  le  complaisant.  Voici  mieux, 
et  c'est  ici  que  se  découvre  l'imitation  de  l'apocryphe  de 
Berlin,  qui  déclarait  tout  à  vendre  en  Prusse,  prescrivait  & 
Ségur  de  tout  acheter  et  désignait  les  personnes  sinon  de 
la  plus  haute  valeur,  au  moins  les  plus  vénales.  Le  pi-iiico 
de  Galles,  dit  l'instruction,  vil  dans  le  désordre,  sa  dette 
immense  est  un  scandale,  môme  à  Londres.  Andréossy  doit 
circonvenir  ce  prince,  insinuer  <  qu'il  souflre  de  le  voir 
dans  une  situation  si  peu  brillante,  et  que,  quoique  sans 
pouvoir,  il  prendrait  sur  lui,  d'après  les  sentiments  connus 
du  Premier  Consul,  si  le  prince  y  donnait  son  consentement, 
de  demander  une  somme  que  Son  Altesse  royale  fixerait,  à 
titre  d'emprunt  payable  quand  le  prince  succéderait  au 
trône  ».  Lors  du  premier  paiement,  quand  le  prince  offrirait 
de  signer  son  obligation,  Andréossy,  magnifique,  ainsi  qu'il 
convient  au  messager  de  César,  se  récrierait  :  •  Le  Premier 
Consul  s'en  rapporte  entièrement  à  Thonneur  du  prince?  * 
Toutefois,  cette  part  faite  à  la  générosité,  le  Premier  Consul 
éprouverait  la  plus  grande  satisfaction  si  Son  Altesse 
Royale  l'assurait,  par  une  lettre  écrite  de  sa  main,  qu'elle 
cesserait  par  degrés  toute  liaison  future  avec  les  Bourbons, 

(i)  Affaires  étrangères,  oorr.  d'Angleterre,  en  copie  :  Edtrait  du  pa- 
fieri  ançlaiê. 
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et  qu'à  son  avènement  au  trône,  elle  ne  permettrait  ni  à 
eux  ni  aux  autres  émigrés  de  résider  davantage  dans  ses 
Etats  >.  Suivaient  des  articles  tout  aussi  perfidement  com- 
binés :  procurer  toutes  les  informations  possibles  sur  les 
parties  vulnérables  de  l'Inde,  sur  la  haine  qu'on  y  porte 
aux  Anglais,  l'affection  qui  y  subsiste  pour  les  Français  ; 
sur  les  dispositions  du  Canada,  les  perspectives  d'un  soulè- 
vement en  cas  de  guerre  ;  on  montrerait  aux  Canadiens  la 
reprise  delà  Louisiane  comme  un  exemple  et  une  garantie. 
Andréossy  devait  se  procurer  tous  les  plans,  toutes  les 
cartes  des  côtes  d'Angleterre,  espionner  à  fond  la  marine, 
les  arsenaux,  le  militaire,  enfin  faire  parler  les  Anglais, 
dans  les  rencontres,  et  surtout  éviter  de  boire  à  table, 
«  mettre  de  l'eau  dans  son  verre  tandis  que  les  autres 
boiront  leur  vin  pur;  »  flatter  les  mécontents,  les  plaindre, 
leur  dire  que,  «  dans  une  république,  ils  seraient  peut-être 
chefs  d'Etat  »  ;  caresser  les  illusions  des  libéraux  :  Bona- 
parte, «  si  la  Providence  lui  conserve  la  vie  >,  s'honorera 
de  ne  «  laisser  exister  en  Europe  d'autre  gouvernement  que 
celui  d'une  république  universelle  ». 

La  touche  du  pastiche  est  lourde,  mais  ce  n'est  point  de 
l'ouvrage  pour  les  connaisseurs.  Il  s'agitde  jeter  des  fagots 
sur  le  feu  de  houille  qui  brûle  dans  les  foyers  anglais  et 
d'allumer  une  forte  flambée,  qui  se  voie  de  loin.  Cette 
diplomatie  policière  et  corruptrice  répond  bien  à  l'idée  que, 
d'après  les  correspondances  de  Paris,  on  se  fait,  en  Angle- 
terre, du  Consul  et  de  sa  politique.  Ce  Consulat,   qui  fait 
trembler    l'Europe,   apparaît   comme   un    gouvernement 
d'aventure,  méprisé,  détesté,  précaire,  tout  de  fantasma- 
gorie et  d'escamotage  politique,  miné  par  les  complots  ; 
i  Bonaparte,  petit  homme,  petite  âme  méconnue,  faux  génie, 
joueur  heureux,  tricheur  de  victoire  ;  effaré,  tremblant  à 
la  pensée  des  assassins,  environné  de  gardes,  barricadé 
I  dans  son  palais  ;  enivré  de  lui-même,  fou  d'orgueil,  déséqui- 
I  Jijbré;  sa  femme  endettée,  embarrassée  de  son  rang,  sou- 
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haitant  le  retour  des  rois,  une  bonne  place  sûre,  pour  son 
mari  et  pour  elle  ;  la  famille,  tribu  besoigneuse,  avide 
prodigue,  les  femmes  à  prendre,  les  hommes  à  acheter, 
dissolus,  divisés,  jaloux  du  frère,  inquiets  du  lendemain  ; 
les  serviteurs,  les  familiers  trahissant  ou  prêts  à  trahir;  la 
France  disposée  à  acclamer  en  libérateurs  les  rois  d'Europe 
qui  lui  assureront  la  paix  ;  une  prospérité  d'apparence  et 
très  menteuse,  les  finances  délabrées,  l'armée  indisciplinée, 
rompue  par  les  factions.  En  résumé,  un  pouvoir  aussi 
redoutable,  tant  qu'il  est  debout,  que  facile  à  détruire  par 
la  mort  du  Consul,  par  la  chance  d'une  bataille,  ou  tout 
simplement  par  l'action  de  ses  vices  et  les  suites  de  ses 
excès. 

III 

L'Angleterre  a  des  partisans  à  Paris,  les  uns  parce  qu'ils 
l'admirent,  les  autres  parce  qu'elle  leur  est  utile,  des 
illusionnés  et  des  intéressés,  qui,  sans  avoir  rien  de  commun, 
se  coudoient  dans  les  salons,  à  la  Bourse,  et  travaillent  au 
même  ouvrage  :  persuader  les  Anglais  que  l'opinion  des 
gens  éclairés  et  des  gens  d'affaires  en  France  leur  est  favo- 
rable, soutient  leurs  griefs  et  désapprouve  le  Premier  Con- 
sul. Les  illusionnés  sont  ceux  qui  révèrent  en  Angleterre 
la  constitution  qu'ils  souhaitent  à  la  France,  le  roi  remplacé 
par  quelque  Washington,  à  la  mode  de  Paris  :  Moreau  ou 
Bernadette.  Se  forgeant  une  Angleterre  selon  leur  fantaisie, 
leurs  goûts,  les  services  qu'ilsattendentd'elle,  ils  lui  vouent, 
au  nom  de  la  liberté,  le  même  culte  que  les  c  hommes 
éclairés  »,  au  nom  de  la  philosophie,  vouaient  naguère  au 
grand  Frédéric  et  à  la  politique  prussienne.  A  les  lire,  on 
croît  reconnaître  Favier  se  construisant  une  Europe  pour 
la  plus  grande  confusion  du  système  autrichien  et  du  traité 
de  1756.  Dans  le  conflit  qui  menace  do  recommencer,  plus 
aigu,  entre  Paris  et  Londres,  ils  donnent  tous  les  torts  à 
Bonaparte,  comme,  rétrospectivement,  à  Louis  XIV,  contre 
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Guillaume  d'Orange,  restaurateur  des  libertés  anglaises, 
modérateur  de  l'Europe,  pacificateur  du  continent,  c  J'étais, 
raconte  M""  de  Staël,  chez  Je  ministre  d'Angleterre  lorsqu'il 
reçut  les  conditions  de  la  paix.  Il  les  lut  à  tous  ceux  qu'il 
avait  à  dîner  chez  lui,  et  je  ne  puis  exprimer  quel  fut  mon 
étonnement  à  chaque  article.  L'Angleterre  rendait  toutes 
ses  conquêtes.  Je  retardai  mon  retour  à  Paris  pour  ne  pas 
être  témoin  de  la  grande  fête  de  la  paix.  »  Convaincus 
d'ailleurs  que  l'Angleterre  est  d'une  parfaite  bonne  foi  (1). 
«  Bonaparte  aurait  pu  se  contenter  de  gardes  nationales 
pour  la  défense  du  Rhin  et  des  Alpes...  Sûre  d'obtenir 
son  indépendance  avec  la  barrière  du  Rhin  et  des  Alpes,  la 
France  ne  souhaitait  que  la  tranquillité,  s  Ainsi  l'entou- 
rage de  \i™*  Staël  et  celui  de  Joseph,  les  Benjamin  Constant, 
les  Rœderer,  les  Miot,  et  tous  ceux  qu'on  nommnit  les 
«  affidés  »  de  Talleyrand,  qui  recueillaient  les  oracles  du 
ministre  et  pouvaient  insinuer  au  besoin  qu'ayant  tout 
prévu,  il  avait,  dès  le  début  de  la  guerre,  conseillé  la  renon- 
ciation aux  Pays-Bas  et  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, c'est-à-dire  le  contraire  de  l'œuvre  de  la  Convention 
et  du  Premier  Consul. 

Les  <  affidés  »  de  Talleyrand  avaient  pied  dans  l'autre 
camp  des  opposants,  infiniment  plus  redoutables,  les  gens 
d'affaires,  les  intéressés.  Ils  formaient  un  groupe  remuant, 
actif,  extrêmement  répandus  dans  les  ministères,  par  les 
banques  et  les  fournitures.  On  les  appelait  communément 
«  les  amis  de  l'Angleterre,  »  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  admirateurs  de  la  constitution  anglaise  et  les 
croyants  ingénus  au  désintéressement  britannique.  En  1796, 
lors  des  premiers  essais  de  négociations,  Malmesbury,  à 
peine  arrivé,  se  vit  circonvenu  par  eux  ou  par  leurs  cour- 
tiers, et  il  comprit  tout  le  parti  que  son  gouvernement  en 
pouvait  tirer. 

(1)  Considératiom,  IV»  partie,  ch.  V  et  xiv. 
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c  Les  partisans  de  l'Angleterre,  qui  ne  sont  pas  en  petit 
nombre,  >  écrit,  en  novembre  1796,  l'agent  prussien,  blâ- 
ment le  Directoire,  blâment  le  ministre  Delacroix  de  ne 
point  capituler.  Ils  renseignent  Malmesbury  sur  l'expé- 
dition d'Irlande,  sur  l'impuissance  maritime  de  la  France, 
les  divisions  du  Directoire,  c  Tant  de  gens,  écrit  encore 
le  Prussien  Sandoz,  lui  oflraient  leurs  services  pour  fomen- 
ter en  France  un  parti  de  l'Angleterre,  qu'il  avait  été  forcé 
de  les  menacer  d'être  dénoncés  pour  s'en  débarrasser. 
Quelques-uns  étaient  même  membres  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Ces  républicains  français  sacrifient  tout  à  l'argent, 
leur  honneur,  leur  libei-té  et  leur  fraternité...  L'argent 
opère  mieux  ici  que  le  droit  et  la  raison.  »  Il  se  forme, 
mande  Malmesbury  à  Grenville,  un  parti,  celui  des  nou- 
veaux riches  (1),  qui  pourrait  fort  bien  dominer  dans  le 
nouveau  tiers.  Leur  arrivée  amènera,  selon  toute  vraisem- 
blance, un  changement  de  système.  Leur  intérêt  les  enga- 
gera à  chercher  <  une  forme  de  gouvernement  qui  mettra 
leurs  personnes  et  leurs  biens  à  l'abri  des  dangers  qui, 
depuis  nombre  d'années,  menacent  les  propriétaires.  » 

Malmesbury  retrouva  peut-être  des  fils  noués  par  M.  Ham- 
mond,  lorsqu'il  était  venu  à  Paris,  on  1783  :  en  1802, 
M.  Hammond  est  sous-secrétaire  d'État,  et  il  semble  bien 
que  les  fils  ne  se  soient  jamais  mieux  rassemblés  qu'entre 
ses  mains,  t  Les  Anglais,  écrivait  un  de  leurs  agents,  en 
1802,  le  premier  peuple  du  monde  pour  établir  et  conserver 
des  amis  et  des  intelligences,  ont  ici  la  machine  mieux 
montée  qui  existe  sûrement  (2). . .  » 

L'Angleterre,  qui  demeure  pour  les  survivants  de  1789 
l'arche  sainte  de  la  liberté,  est  pour  ces  c  nouveaux  riches  », 

(1)  13  novembre  1796. 

(2)  c  La  Cour  de  Londres  sacrifie  des  tommes  immenses  à  dec 
dépenses  secrètes,  c'est-à-dire  4  la  corruption  des  employés.  >  Panina 
à  Woron«of,  21  août  1801. 
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qui  mettent  leurs  fonds  à  l'abri  à  Londres,  la  caisse  cen- 
trale du  trésor  européen.  «  Une  Angleterre  puissante,  écrit 
l'un  d'eux,  qui  se  vante  d'avoir  1,500,000  francs  à  Londres, 
est  nécessaire  afin  d'empêcher  Bonaparte  d'être  un  fléau 
chez  lui  et  chez  les  autres.  >  «  Mon  père  abhorrait  Bona- 
parte, écrira  un  autre,  et  cet  héritage  est  le  mien  même  ; 
mon  père  était  dans  l'opinion  du  parti,  très  considérable 
ici,  qui  pense  que  l'Angleterre  est  nécessaire  à  la  France 
pour  empêcher  la  tranquillité  d'un  règne  qui,  s'il  était 
paisible,  effacerait  celui  de  Néron.  >  Je  travaille,  ajoute-t-il, 
avec  le  concours  «  des  chefs  du  parti  de  l'Anglerre  en 
France,  >  qui,  c  sans  l'Angleterre,  serait  un  enfer...  Tous 
nos  principes  se  ramènent  à  celui-là  (1).  >  En  1802,  ces 
correspondants  avaient  persuadé  leurs  amis  de  Londres  que 
la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  porterait  à  Bonaparte  un 
coup  mortel,  et  d'autant  plus  que  l'on  aurait  su  mieux  en 
rejeter  toute  la  responsabilité  sur  son  insatiable  ambition. 
Les  Anglais  affluaient  à  Paris  (2),  attirés,  quelques-uns, 
l'élite,  comme  Fox,  par  une  curiosité  sympathique,  le  désir 
de  connaître  de  près,  dans  la  vie  réelle,  ces  républicains  et 
cette  république  qu'ils  avaient  admirés,  de  loin,  dans  l'idéal. 
La  plupart  étaient  poussés  par  le  spleen,  l'ennui  de  leur 
lie,  la  badauderie  transcendante.  Us  venaient  visiter  les 
ruines  et  les  femmes  déclassées,  la  revue  du  Consul  au  Car- 
rousel et  les  galeries  de  bois  de  Tex-Palais  royal.  Us  ne 
trouvèrent  pas  ce  qu'ils  cherchaient.  Paris  ne  leur  apprit 
rien,  en  fait  de  débauche,  pas  même  l'ivresse  gaie.  Si  l'on 
y  mangeait  fort  et  si  l'on  y  buvait  sec,  on  y  riait  peu.  A 
force  de  déloger  les  gentilshommes  d'Allemagne  et  de 
prendre  leur  place  à  leur  table  ainsi  que  dans  leur  lit,  les 

(1)  Léonce  Pingaud,  un  agent  secret,  2*  édition. 

(2)  Carr.,  les  Anglais  en  France  après  la  paix  d'Amiens,  traduction 
française,  Paris,  1898.  —  Remacle,   Correspondance   royaliste.  —  Rei- 

.cbardt,  traductioD  de  Laquiante,  Un  hiver  à  Pari»  aous  le  Consulat, 
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jeunes  Français  en  avaient  adopté  les  mœurs  de  hobereaux, 
lourdes  et  peu  sobres.  D'ailleurs,  la  consigne  d'en  haut  était 
de  tout  prendre  au  sérieux.  Le  gouvernement  de  Bonaparte 
n'était  pas,  à  l'image  du  Directoire  de  Barras,  un   gouver- 
nement de  tripot,  la  république  consulaire  une  république 
pour  étrangers,  c'est-à-dire  un  paj^s  à  mépriser  en  le  pour- 
rissant. L'impression  que  reçoivent  les   voyageurs  anglais 
est  singulière.  Ce  n'est  pas,  à  proprement  parler  ,  la  décep- 
tion; c'est  la  surprise,  la  contrariété,  l'inquiétude  de  trou- 
ver le  pays  et  l'homme  autres  qu'ils  ne  se  les  étaient  figurés  : 
le  pays  dévasté  et  couvert  de  guinguettes  ;  des  auberges 
somptueuses,  des  bals  publics,  des  maisons  de  jeu  ;   une 
bande  de  flibustiers  dissipant  en  orgies  les  richesses  déro- 
bées à  toute  la  vieille  Europe.  Ils  voient  des  terres  cultivées, 
le  bétail  abondant  et  bien  tenu,  les  chaumières  proprés, 
des  fabriques  qui  se  bâtissent,  partout  de  l'ordre,  du  travail, 
du  contentement  honnête,   le   bien-être  qui  revient,  une 
nation  en  croissance,  un  corps  sain,  des  organes  puissants 
qui  fonctionnent  allègrement.  Ils  se  représentaientle  Consul, 
soldat  parvenu,  comme  la  plupart  de  ses  lieutenants,  traînant 
le  sabre,  agitant  le  panache.  Au  lieu  d'un  parvenu  militaire, 
ils  voient  un  homme  d'État,  et  de  la  plus  grande  allure.  Les 
plus  favorablement  prévenus  attendaient  quelque  intermé- 
diaire entre  Crorawell  et  Washington  ;  les  plus  lettrés  et 
les  plus  ingénieux  aimaient  à  se  peindre  le  gentillâtre  corse 
sous  les  traits  d'un    condottiere    italien   du  xiV    siècle, 
devenu,  parle  plus  étrange  des  jeux  de  prestige,  le  dicta- 
teur d'une  révolution  née,  en  France,  du  souffle  de  Jean- 
Jacques,  de  Diderot  et  de  Voltaire.  Ils  entrevoient,  ce  qui 
est  infiniment  plus  naturel  en  France,  le  génie  de  Richelieu 
et  celui  de  Colbert  associés  en  un  seul  homme  qui  est  en 
train  de  reconstituer,  pour  la  plus  grande  gloire  de  la 
«  grande  nation,  »  l'État  de  Louis  XIV. 

Les  Anglais   les  mieux  disposés  pour  la  république  et 
pour  la  paix,  les  plus  connaisseurs  en  matière  d'État,  admi" 
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rent,  mais  s'étonnent  et  s'alarment.  Tel  Fox,  <  plus  Anglais 
encore  que  whig  ou  philanthrope,  »  juge  que  la  France  se 
tourne  trop  à  la  puissance  et  que  le  maître  qu'elle  s'est 
donné  devient  trop  envahissant,  non  seulement  sur  les  ter- 
res du  continent,  mais  dans  l'économie  d'État,  les  métiers, 
le  travail  qui  produit  la  richesse.  Enfin,  vu  de  près,  Bona- 
parte semble  moins  facile  à  renverser  qu'on  ne  le  croyait 
à  distance,  sur  les  rapports  des  agents.  «  On  parle  départis, 
de  faction  de  haines  et  de  jalousies,  »  —  écrit  un  diplo- 
mate, après  s'être  donné  le  temps  d'observer  par  lui-même, 
et  fort  hostile,  d'ailleurs,  Markof  ;  —  «  mais  tout  est  muet, 
tout  fléchit  sous  la  volonté  du  maître  le  plus  absolu.  » 
Aucune  faction  n'e^st  capable  de  le  culbuter,  aucun  factieux 
de  prendre  sa  place.  «  Il  est  l'homme  de  la  Révolution  » 
et,  par  là,  «  le  premier  homme  de  France  ». 


IV 


La  France  est  trop  forte  par  ses  conquêtes,  par  ses  res- 
sources internes,  par  son  Consul,  c'est  la  conclusion  der- 
nière des  rapports  des  diplomates  et  des  notes  des  voya- 
geurs. Il  s'ensuit  une  jalousie  d'autant  plus  inquiète  que 
rien  ne  permet  d'espérer,  comme  sous  Louis  XIV,  quelque 
détente  du  ressort  et  détraquement  de  la  machine  par  le 
faste  de  la  Cour,  l'excès  des  bâtiments,  les  prodigalités  aux 
maîtresses;  tout  est  État,  tout  est  puissance,  tout  est  utilité. 
Que  cela  dure,  —  et  cela  durera  si  le  Consul  ne  meurt  point 
de  quelque  mal  soudain  ou  de  quelque  attentat,  —  l'Europe 
est  sous  le  joug,  et  l'Angleterre  menacée  de  pléthore, 
d'apoplexie,  de  concurrence  et  peut-être  de  révolution.  La 
république  consulaire  produit  sur  les  Anglais  cet  effet 
inattendu  de  rapprocher  les  intérêts  nouveaux,  ceux  de 
l'industrie  urbaine,  des  intérêts  anciens,  ceux  de  la  pro- 
•  prlété  rurale  ;  et  voici  que  les  aristocrates  et  les  oligarques 
nouvelle;  sérib.  —  lix.  44 
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ne  s'efiraient  pas  moins  que  les  négociaiits  et  les  manufac- 
turiers de  la  prospérité  et  de  l'essor  de  la  France. 

La  classe  gouvernante,  celle  des  grands  propriétaires,  a 
accaparé  les  privilèges  et  les  grands  emplois  attachés  à  la 
propriété  ;  ils  s'insinuent  à  la  Chambre  des  lords,  ils  domi- 
nent aux  Communes,  ils  sont  maîtres  de  l'État  par  le  Parle- 
ment; ils  administrent  par  la  justice  locale,  parles  pouvoirs 
locaux.  Ils  entendent  garder  leur  prépondérance,  leurs 
sièges,  leurs  terres,  dévorer  l'Irlande  et  mener  le  peuple, 
patriote  et  chrétien,  par  les  grands  mots  d'honneur,  d'indé- 
pendance, de  christianisme,  de  liberté.  Ils  ont  lutté  avec 
acharnement  contre  la  France  révolutionnaire  ;  mais  la 
Révolution  organisée,  ordonnée,  leur  semble  un  ennemi 
bien  autrement  dangereux  que  la  Révolution  anarchique, 
la  Révolution  en  piques  et  en  haillons,  avec  son  Être  su- 
prême, ses  guillotines  et  sessans-culottides.  Antichrétienne, 
niveleuse,  déprédatrice,  elle  se  dressait  comme  un  épou- 
vantai!. La  république  consulaire  dégage  une  contagion 
plus  menaçante  et  plus  insidieuse.  L'exemple  que  donne  la 
France  de  l'éviction  légale  d'une  aristocratie  terrienne  par 
le  paysan  et  le  petit  bourgeois,  d'un  immense  transfert  delà 
propriété,  divisée  et  démocratisée,  réalise,  pour  le  peuple 
anglais,  une  propagande  singulièrement  plus  alléchante 
que  l'égalité  dans  la  misère.  L'intérêt  des  paysans  et 
des  bourgeois  anglais  travaillait  contre  la  Révolution 
française,  il  menace  désormais  de  parler  pour  elle,  et  d'au- 
tant plus  que  cette  révolution,  avec  ses  bienfaits  pratiques 
et  tangibles,  se  transforme  en  une  machine  d'État  plus 
productive  et  mieux  combinée  pour  le  bien-être  du  petit 
peuple  laborieux. 

Or  l'Angleterre  semble  mûre  pour  une  révolution  de  ce 
genre.  «  Elle  était  imminente,  dit  un  historien  anglais. 
L'esprit  public  était  excité  ;  les  passions  démocratiques 
commençaient  à  s'agiter;  le  désir  du  pouvoir,  sous  le  nom 
de  réiorme,  s'était  répandu  parmi  les  classes  moyennes,  et 
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les  institutions  de  notre  pays  étaient  menacées  d'un  choc 
aussi  violent  que  celui  qui  venait  de  bouleverser  la  monar- 
chie en  France.  Le  seul  remède  était  d'engager  le  pays  dans 
une  guerre  étrangère  ;  elle  renouvellerait  l'antique  valeur 
et  ferait  oublier  les  réformes.  » 

Avant  tout,  elle  rompra  les  communications  avec  la 
France.  L'aristocratie  dérivera  de  la  sorte  l'inondation  qui 
la  menace.  Elle  montrera  au  peuple  des  manufactures  que 
la  guerre  seule  peut  assurer  à  l'industrie,  qui  le  fait  vivre, 
les  débouchés  dont  elle  a  besoin  sur  le  continent,  et,  aux 
colonies,  l'expansion  qui  lui  est  nécessaire.  En  gouvernant 
selon  les  passions  et  les  intérêts  immédiats  de  cette  classe, 
chefs  d'usine  et  ouvriers,  négociants  et  banquiers,  l'aristo- 
cratie les  intéressera  au  gouvernement  et,  du  même  coup, 
les  en  tiendra  pour  longtemps  éloignés. 

De  cette  vue  politique  va  sortir  une  nouvelle  économie 
d'Etat  :  l'accroissement  des  impôts  qui  n'appauvrit  point 
une  nation,  quand  les  ressources  de  cette  nation  augmen- 
tent par  son  travail.  Du  temps  de  Pitt,  durant  la  guerre, 
disait-on  communément,  si  le  sujet  anglais  payait  plus  à 
l'Etat,  il  gagnait  davantage.  La  crise  qui  commence  ne  pro- 
vient que  de  la  paix.  L'Angleterre  ne  peut,  sans  se  ruiner, 
exécuter  le  traité  d'Amiens.  De  sorte  que,  la  paix  apparais- 
sant de  plus  en  plus  désastreuse,  la  violence  des  intérêts 
ranime  la  vieille  rivalité,  à  peine  étouffée,  nullement 
éteinte.  Elle  se  réveille  comme  au  temps  de  la  lutte  pour 
la  merluche  et  le  Canada.  C'est  un  thème  inépuisable  pour 
les  opposants,  un  programme  populaire  pour  le  gouverne- 
ment de  demain  ;  un  programme  à  longue  échéance,  un 
gouvernement  de  longue  durée,  aussi  durable  que  sera  le 
pouvoir  de  Bonaparte  et,  par  ce  pouvoir,  la  prospérité  de 
la  France.  Plus  la  France  paraîtra  riche  et  puissante,  plus 
l'Angleterre  se  jugera  lésée  et  menacée.  Ce  n'est  pas,  er 
réalité,  pour  «  délivrer  »  le  continent,  qui  n'a  jamais  été 
libre,  pour  «  affranchir  »  les  peuples,  dont  l'indépendance 
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lui  importe  peu  si  leurs  maîtres  ouvrent  leurs  ports,  que 
l'Angleterre  va  entamer  cette  lutte  sans  merci  :  c'est  pour 
arracher  à  la  France  cette  magnifique  étendue  de  côtes, 
les  embouchures  de  tant  do  fleuves,  les  chantiers  de  tant  de 
vaisseaux,  les  entrepôts  de  tant  de  produits,  le  marché  de 
tant  de  denrées,  et  pour  imposer,  par  les  canaux  de  la 
Hollande,  par  le  Rhin,  par  l'Escaut,  par  la  Méditerranée, 
le  monopole  de  l'industrie  et  du  commerce  britanni- 
ques. 

Mais  les  combinaisons  de  la  guerre  sont  limitées  et  dé- 
finies. Celles  de  la  guerre  pour  le  commei'ce  seront  les 
mêmes  que,  sous  Louis  XV,  celles  de  la  guerre  pour  les 
colonies:  les  diversions  continentales.  C'est  par  le  conti- 
nent que  la  France  menace  l'Angleterre,  qu'elle  l'isole, 
qu'elle  prétendra  la  bloquer  et  l'afTamer.  Le  remède  se  tire 
du  mal  même.  Il  faut  lier  la  France  au  continent,  il  faut  la 
contraindre  à  se  dissoudre  par  son  extension  même,  à  se 
ruiner  par  la  conquête  continue.  Elle  n'est  point  de  taille  à 
faire  double  irruption,  à  la  fois  par  les  côtes  et  par  les  fron- 
tières de  l'Est.  Avant  que  sa  marine  soit  en  état  de  prendre 
la  mer,  la  guerre  de  terre  suspendra  toutes  les  réformes  de 
l'Etat,  et  la  mer  demeurera  libre  pour  les  Anglais.  Décou- 
ragée des  coalitions,  désabusée  des  subsides  après  la  paix 
de  Lunéville,  l'Angleterre  y  revient,  k  mesure  qu'elle  dis- 
cerne, à  Vienne,  à  Pétersbourg,  contre  la  paix  de  Luné- 
ville,  les  mêmes  griefs,  les  mêmes  mécontentements  qui  se 
manifestent  à  Londres  contre  la  paix  d'Amiens.  Dès  que  lo 
marché  des  abbayes  et  des  villes  libres  sera  clos  et  que 
l'Autriche  aura  son  lot,  que  la  Prusse  sera  nantie,  le  revi- 
rement s'opérera,  et  ces  cours  songeront  à  tirer  des  com- 
pensations et  accroissements  que  leur  a  procurés  leur  paix 
avec  la  France  les  moyens  de  reprendre  à  la  France  les 
territoires  qu'elle  leur  a  si  largement  payés.  Les  Prussiens 
louchent  toujours  vers  le  Bas-Rhin,  la  Hollande  même  et  la 
Belgique  ;  l'Autriche  n'a  pas  cédé  la  Belgique  sans  l'arrièro- 
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pensée  de  la  recouvrer,  au  moins  pour  la  revendre  ;  elle 
pense  et  pensera  désormais  sans  cesse  à  réunir  la  Lombar- 
die,  qu'elle  a  eue,  à  Venise,  qu'elle  a  prise  en  échange,  et 
à  s'étendre  sur  les  Légations,  qu'elle  convoite  depuis  que 
la  République  en  a  dépouillé  le  Pape  et  les  a  ainsi  jetées 
dans  le  trafic  européen  ;  elle  y  songe,  ainsi  qu'au  temps  de 
Marie-Thérèse,  prenant  toujours  et  abhorrant  toujours  «  le 
partage  inique,  si  inégal  »  ! 

t  M.  Philippe  Cobenzl  s'est  fait  jouer  une  seconde  fois 
comme  un  enfant,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  par  Haugwitz  au 
second  partage  de  la  Pologne,  »  écrivait,  à  propos  du 
traité  de  compensation  en  Allemagne,  Thugut,  retiré,  mais 
non  désintéressé  des  affaires.  Il  ajoutait,  remontant  au 
traité  de  Lunéville  :  —  On  ne  nous  a  jamais  laissé  aucune 
possibilité  de  paix  en  dehors  de  ces  deux  conditions  : 
rompre  avec  nos  alliés,  consentir  à  la  cession  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  «  Je  n'ai  jamais  eu,  moi,  personnellement, 
le  courage  de  conseillera  Sa  Majesté  de  se  soumettre  aveu- 
glément à  des  conditions  aussi  funestes  qu'avilissantes.  » 
Cobenzl  se  console  en  ménageant  l'avenir  :  <  Nous  devons, 
écrit-il,  inspirer  le  plus  de  confiance  possible  à  la  Répu- 
blique italienne,  et,  quand  nous  y  serons  parvenus,  en  faire 
usage  pour  favoriser  sous  main  leur  inclinaison  et  se 
rendre  de  jour  en  jour  moins  dépendants  des  Français,  pour 
autant  que  nous  le  pourrons  sans  donner  d'ombrage  à  Bo- 
naparte (1).  »  Tandis  que  le  vieux  boute-feu  des  coalitions 
et  des  partages  de  1792  à  1799,  Thugut,  condamne  ainsi 
l'œuvre  de  Lunéville,  le  futur  meneur  des  coalitions  et  des 
partages  de  1805  à  1815,  Metternich,  qui  entre  dans  la  car- 
rière, pose  déjà  les  combinaisons  qui  rompront  une  paix 
«  aussi  funeste  qu'avilissante.  »  «  Nous  sommes  loin,  écrit- 
Ci)  Thngut  à  Colloredo,  23  janvier  1803.  —  Ph.  Cobenzl  à  Colloredo, 
31  mai  1802.  —  Instructions  de  Metternich  pour  la  légation  de  Dresde, 
novenabre  1801,  écrites  par  lui-même. 
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il  en  novembre  1801,  de  voir  rétablir  l'équilibre  européen 
et,  avec  lui,  le  repos  général.  Il  faut  que  l'extension  ex- 
traordinaire de  la  France  subisse  des  modifications.  Bien 
arrondis,  nous  entrons  dans  des  conditions  toutes  nou- 
velles. Actuellement  notre  devoir  politique  est  de  nouer 
des  relations  nouvelles,  utiles,  de  refaire  nos  forces...  » 

De  même  en  Russie.  Le  parti  «  anglomane  »  domine  dans 
le  conseil  intime  de  l'empereur.  Alexandre,  à  mesure  qu'il 
sort  de  la  chrysalide,  se  croit  appelé  à  régénérer  l'Europe 
monarchique,  à  détruire  l'œuvre  de  la  Révolution,  à  substi- 
tuer l'hégémonie  russe,  pour  la  justice  et  le  droit,  à  la  su- 
prématie que  la  République   exerce  par  l'injustice  et  la 
force  !  Le  prestige  de  Bonaparte  l'incommode  ;  il  voudrait 
s'en  affranchir.  La  gloire  du  Consul  lui  semble  une  usurpa- 
tion de  sa  propre  gloire.  L'aventurier  corse  prend  la  place 
que  Catherine-la-Grande  destinait  à  son  petit-fils.  L'ambi- 
tion se  dégage  en  lui  sous  forme  de  jalousie,  et  la  jalousie 
se  colore  d'un  libéralisme  de  parade.  Cet  autocrate  disserte 
sur  les  libertés  françaises  en  des  termes  que  no  désavoue- 
rait pas  Benjamin  Constant.  On  croit  entendre  un  commen- 
sal de  M""»  de  Staël,  qui  condamne  les  envahissemens  de  la 
dictature,  c  Je  'suis  bien  revenu,  avec  vous,  mon  cher,  sur 
notre  opinion  sur  le  Premier  Consul,  »  écrit-il  à  son  pré- 
cepteur, le  républicain  suisse  La  Harpe,  le  7  juillet  1802. 
t  Depuis  son  consulat  à  vie,  le  voile  est  tombé...  11  s'est 
privé  de  la  plus  belle  gloire  réservée  à  un  humain,  et  qui 
seule  lui  restait  à  cueillir  :  celle  de  prouver  qu'il  avait  tra- 
vaillé sans  aucune  vue  personnelle,  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  sa  patrie,  et,  fidèle  à  la  constitution  qu'il  avait 
jurée  lui-même,  remettre,  après  les  dix  ans,  le  pouvoir 
qu'il  avait  en  main.  Au  lieu  de  cela,  il  a  préféré  singer  les 
cours,  tout  en  violant  la  constitution  de  son  pays.  Mainte- 
nant, c'est  un  des  tyrans  les  plus  fameux  que  l'histoire  ait 
produits.  »  Et  cette  phrase  est  bien  un  des  pastiches  les  plus 
divertissants  que  la  singerie  littéraire  ait  inspirés! 
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La  diplomatie  russe  agit  en  conséquence.  «  Il  serait  bien 
singulier,  écrivait  Kotchoubey  à  Woronzof,  à  Londres,  si 
l'on  allait  encore  travailler  en  Europe  à  remettre  la  puis- 
sance française  sur  mer.  Les  Anglais  seuls  balancent,  par 
leur  prépondérance  sur  cet  élément,  la  suprématie  des 
Français  sur  terre.  Que  cette  balance  disparaisse  et  rien  ne 
s'oppose  plus  à  ce  géant.  »  Sur  la  foi  de  Woronzof,  les 
Russes  voient  dans  le  traité  d'Amiens  une  oeuvre  de  fai- 
blesse, de  €  lâcheté,  »  impopulaire  en  Angleterre,  dange- 
reuse, inexécutable.  Ils  mandent  à  Markof  de  surveiller  de 
près  le  Premier  Consul,  principalement  sur  l'article  de  la 
Méditerranée.  Markof,  fort  antifrançais,  se  pique  d'y 
mettre  aussi  peu  de  bonne  grâce  que  possible.  A  lire  ses 
entretiens  avec  Bonaparte,  en  1802,  on  croit  se  tromper  de 
date  et  tenir  le  volume  de  1808.  Ce  ne  sont  que  bienfaits 
reprochés  et  réclamations  de  reconnaissance  insuffisante. 
Bonaparte  laisse  Markof  dérouler  ses  remontrances  et  filer 
ses  discours.  Vergennes,  ministre  intègre  du  vertueux 
Louis  XVI,  n'eût  point  exhorté  en  d'autres  termes  les  copar- 
tageants  de  la  Pologne.  Bonaparte  répond  du  ton  dont  la 
grande  Catherine  eût  relevé  le  ministre  du  Roi  Très  Chré- 
tien qui  eiàt  osé  lui  parler  de  la  sorte.  «  Le  roi  de  Sardaigne, 
restauré  dans  ses  Etats,  n'eût  été  qu'un  préfet  français, 
exposé  à  être  destitué  au  premier  sujet  de  mécontente- 
ment ;  »  qu'attend-on  du  Consul  ?  c  il  lui  laisse  encore  l'île 
de  Sardaigne  ;  »  «  il  a  laissé  »  subsister  le  royaume  de 
Naples  ;  en  Allemagne,  il  a  balancé  la  puissance  de  l'Au- 
triche et  celle  de  la  Prusse  par  la  création  d'une  puissance 
tierce,  la  Bavière  ;  l'Autriche,  d'ailleurs,  ajoute- t-il,  «  n'est 
déjà  que  trop  puissante  et  le  deviendra  encore  davantage 
lorsqu'elle  sera  appelée  au  partage  de  l'empire  ottoman, 
menacé  d'une  dissolution  prochaine  (1).  »  Une  autre  fois, 
sur  le  même  sujet  du  Piémont,  il  avait  déclaré  :  «  La  justice 

(1)  Rapport  de  Markof,  20  octobre  1802. 
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des  Etats  est  leur  intérêt  et  leur  convenance  (1).  Je  ne  me 
dessaisirai  pas  du  Piémont  aussi  longtemps  que  les  Autri- 
chiens garderont  un  pouce  de  terrain  en  Italie  (2).  »  Sur 
quoi,  Alexandre,  de  lui  écrire,  le  21  octobre  1802:  «  Aussi 
longtemps  que  cet  ordre  de  choses  subsistera,  il  me  sera 
impossible,  quel  que  soit,  au  reste,  mon  désir  sincère  de 
vous  faire  plaisir,  de  reconnaître  le  roi  d'Etrurie  et  les  ré- 
publiques d'Italie.  > 


Ce  sont  là  des  propos  de  guerre,  des  avant-coureurs  de 
coalition.  Bonaparte  se  fortifie,  assure  les  communications 
entte  les  marches  de  la  République,  pousse  ses  lignes  d'in- 
vestissement, ses  tètes  de  pont,  ses  bastions.  Le  voilà  rejeté 
sur  le  continent  et  par  la  politique  des  coalisés  d'hier, 
coalisés  de  demain,  et  par  l'échec  de  ses  diversions  colo- 
niales. L'expédition  de  Saint-Domingue  a  tourné  au  désastre. 
En  juillet,  cette  belle  armée  de  Brest  est  réduite  à 
8,000  hommes  anémiés,  éreintés  par  la  fièvre.  En  sep- 
tembre, ils  ne  sont  plus  que  3,000.  Leclerc  meurt  déses- 
péré. Bonaparte  ne  veut  plus  entendre  parler  de  Saint- 
Domingue  :  c'est  une  faute  qu'il  ne  se  pardonne  pas.  Avec 
cette  expédition,  tombe  le  grand  dessein  sur  la  Louisiane 
et  le  Mississipi.  Il  n'a  plus  de  prises  sur  l'Angleterre  que  par 
l'Europe  ;  il  faut  qu'il  y  prévienne  les  manœuvres  de  la  po- 
litique anglaise  et  de  la  politique  russe  dont  tout  décèle  le 
l'approchement.  Il  publie,  le  11  septembre,  la  réunion  du 
Piémont,  disposée  et  annoncée  depuis  plus  d'un  an.  Les 
Bataves  réclament  l'évacuation  de  leur  république  par  les 

(1)  c  Les  coDvenances  de  l'Europe  sont  le  droit,  >  dira  Alexandre  à 
Talleyrand,  à  Vienne,  en  1814,  à  propos  de  la  Pologne  qu'il  veut  prendre 
pour  lui  et  de  la  Saxe  qu'il  veut  confisquer  pour  la  Prusse. 

(?)  Rapport  do  Markof,  11  •vril,  6  juin  1802. 
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toupes  françaises,  l'occupation  devant  cesser  avec  la  guerre 
à  l'Angleterre.  Ils  se  font  appuyer  par  les  Anglais  et  par  les 
Russes.  Bonaparte  répond  qu'il  ne  rappellera  ses  troupes 
que  quand  les  Anglais  auront  exécuté  le  traité  d'Amiens,  et 
qu'il  sera  sûr  qu'ils  n'intriguent  point  à  La  Haye.  Il  invite 
les  Bataves  à  se  tenir  en  éveil,  comme  il  s'y  tient  lui-même, 
«  sur  les  dangers  de  tout  genre  que  pourrait  entraîner  le 
départ  subit  des  troupes  françaises  »  (1). 

Ce  danger  est  apparu  en  Suisse.  Les  troupes  françaises 
qui  occupaient  cette  république  se  sont  retirées  en  juillet  ; 
aussitôt  l'anarchie  y  éclate  ;  aristocrates  et  démocrates, 
fédéralistes  et  unitaires  se  disputent  le  pouvoir,  et  les 
manèges  des  étrangers,  Autrichiens,  Anglais  surtout,  recom- 
mencent. Bonaparte  ne  les  pouvait  tolérer.  Les  Suisses 
tiennent  une  des  clefs  de  l'Italie  :  qui  veut  dominer  la  Pénin- 
sule et  gouverner  la  Cisalpine  doit  être  maître  du  Piémont 
et  assuré  des  Cantons.  C'est  un  motif  pour  l'Angleterre  de 
s'y  faire  des  amis,  d'y  élever  quelques  barricades  et  de 
rompre  les  passages.  La  Suisse  est,  pour  les  agents  anglais, 
un  théâtre  classique  d'espionnage  et  de  complots,  admira- 
blement dressé  pour  surveiller  l'Italie,  l'Allemagne  du  Sud, 
la  France  de  l'Est,  relier  les  mécontents,  semer  des  mani- 
festes, lancer  des  émissaires. 

Bonaparte  connaît  l'importance  de  ce  poste  ;  il  se  rappelle 
Wickham,  les  conspirations  qui,  de  1794  à  1799,  ont  menacé 
la  Franche-Comté,  et  tout  ce  qu'il  a  fallu  d'efforts  à  Mas- 
séna  pour  nettoyer  cette  frontière.  «  Quant  à  la  Suisse, 
écrit-il  à  Talleyrand,  nous  ne  souffrirons  pas  que  l'Angle- 
terre s'en  mêle,  parce  qu'elle  ne  s'en  occuperait  que  pour  y 
semer  le  désordre;  ce  serait  un  nouveau  Jersey  d'où  l'on 
fomenterait  des  troubles  contre  la  France  (2).  »  <  J'ai  besoin, 
par-dessus  tout,  d'une  frontière  qui  couvre  la  Franche- 

(1)  Talleyrand  à  Sémonville,  9  janvier  1803. 

(2)  A  Talleyrand,  4  novembre  1802, 
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Comté  ;  un  gouvernement  stable  et  solide,  ami  de  la  France, 
c'est  le  premier  vœu  que  je  forme  ;  si  celui-ci  ne  peut  avoir 
lieu,  l'intérêt  de  la  France  me  dictera  la  conduite  à  tenir.  » 
Il  fait  inviter  le  Sénat  de  Berne  à  députer  près  de  lui. 
Le  30  septembre,  il  notifie  sa  médiation  aux  Suisses  ;  Ney, 
avec  30,000  hommes,  est  prêt  à  entrer  dans  les  Cantons. 
Les  Suisses  se  soumettent.  Peu  auparavant,  Bonaparte 
avait  proclamé  (28  août  1802)  l'indépendance  du  Valais, 
sous  sa  garantie,  celle  de  la  Suisse  et  de  la  République 
italienne;  la  route  du  Simplon  et  celle  du  Gothard  étaient 
assurées. 

Il  s'occupe  de  la  Méditerranée.  Il  réunit  l'île  d'Elbe  à  la 
France  (26  août  1802).  Il  envoie  à  Constantinople,  en  ambas- 
sade, le  plus  turbulent,  le  plus  gênant  aussi  des  mécontents 
et  des  politiques  de  l'armée.  Brune.  «  L'intention  du  Gou- 
vernement, luimande-t-il,  le  18  octobre,  est  que  l'ambassade 
à  Constantinople  reprenne,  par  tous  les  moyens,  la  supré- 
matie que  la  France  avait  depuis  deux  cents  ans  dans  cette 
capitale.  La  maison  qui  est  occupée  par  l'ambassadeur  est 
la  plus  belle.  Il  doit  tenir  constamment  son  rang  au-dessus 
des  ambassadeurs  des  autres  nations.  Il  doit  reprendre  sous 
sa  protection  tous  les  hospices  et  tous  les  chrétiens  de  Syrie 
et  d'Arménie,  et  spécialement  toutes  les  caravanes  qui 
visitent  les  lieux  saints.  >  11  menace  do  représailles  et  met  à 
la  raison  les  Barbaresques,  le  dey  d'Alger,  dont  les  pirates 
insultent  encore  et  effraient  les  côtes  de  Provence.  Puis,  la 
Louisiane  étant  désormais  interdite,  il  revient  au  rêve 
favori,  au  rêve  tenace,  au  premier  rêve  de  grandeur,  formé 
dès  1797,  l'Egypte.  Il  y  dépêche  un  officier  dont  il  apprécie 
l'intelligence  et  la  dextérité,  le  colonel  corse  Sébastiani  (1). 
Cet  envoyé  touchera  en  Tripolitaine,  y  fera  reconnaître  le 
pavillon  de  la  République  italienne;  puis  il  passera  en 
Egypte,  s'y  rendra  compte  de  l'état  des  choses,  après  le 

(1)  lattracUoni  de  Sébastian!,  5  septembre  1802. 
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départ  des  Anglais,  et  reviendra  par  la  Syrie.  Le  général 
Decaen  recevra  une  mission  analogue  pour  les  Indes. 

C'étaient  de  ces  mesures  que  ni  l'Angleterre  ni  la  Russie 
n'entendaient  tolérer  de  la  part  d'un  gouvernement  quel- 
conque de  la  France,  monarchie  ou  république,  mais  répu- 
blique surtout  :  car  un  gouvernement  de  cette  étiquette  ne 
leur  paraissait  conforme  à  sa  nature,  à  sa  raison  d'être,  à 
leurs  convenances,  que  modeste,  humble  même,  subalterne 
et  subordonné  ;  telle  la  République  des  Provinces-Unies 
sous  l'ancien  régime,  et,  actuellement,  la  République  batave. 
Voilà  le  vrai  de  l'indignation  d'Alexandre  sur  le  Consulat  à 
vie.  C'est  en  cela  qu'il  ne  pardonnait  point  à  Bonaparte  de 
«  singer  les  cours  »,  et  que  ce  pur  républicain  de  Moscovie 
proclamait  le  Corse  «  un  des  tyrans  les  plus  fameux  ».  Il 
en  pensait  tout  juste  ce  que  Pierre  le  Grand  pensait  de 
Louis  XIV. 


VI 


Les  Anglais  relèvent  le  ton.  «  Nous  n'avons  pas  fait  la 
moitié  de  ce  qu'on  voudrait  nous  voir  faire,  disait  Hawkes- 
bury  à  Otto.  Quoique  je  doive  vous  rassurer  sur  le  passé,  je 
ne  puis  en  dire  autant  de  l'avenir  (1).  »  L'ambassadeur  pour 
la  France  avait  été  choisi,  lord  Whitworth  ;  ses  instruc- 
tions dressées,  le  10  septembre.  La  réunion  de  l'île  d'Elbe, 
la  réunion  officielle  du  Piémont  suspendent  son  départ.  La 
proclamation  de  Bonaparte  aux  Suisses,  du  30  septembre, 
fournit  le  prétexte  à  tout  remettre  en  question  :  on  dis- 
putera sur  l'équivoque  des  préliminaires  et  du  traité 
d'Amiens. 

Le  traité,  dit  Hawesbury,  a  été  basé  sur  un  système  de 
compensations  et  de  restitutions.  Or,  depuis  le  traité,  la 
position  respective  n'a  pas  cessé  de  se  modifier,  et  toujours 

(1)  Rapporta  d'Otto,  3  et  18  octobre  1802. 
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à  l'avantage  de  la  France.  «  Le  Piémont  a  été  réuni  :  vous 
êtes  sur  le  point  de  disposer  du  sort  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  de  la  Hollande.  Malgré  la  détermination  que  nous 
avons  prise  de  ne  nous  mêler  en  aucune  manière  des  aflaires 
du  continent,  nous  y  sommes  entraînés  malgré  nous,  autant 
par  les  plaintes  qui  nous  sont  adressées  que  par  l'opinion 
qui  se  prononce  ici  avec  une  énergie  sans  exemple,  » 

En  fait,  ils  connaissaient  parfaitement,  lors  des  prélimi- 
naires, les  vues  de  Bonaparte  sur  le  Piémont.  La  transfor- 
mation de  ce  pays  en  division  militaire  et  préfectures  fran- 
çaises, la  constitution  de  la  République  italienne  sont  anté- 
rieures au  traité  d'Amiens;  les  opérations  territoriales  en 
Allemagne  sont  l'exécution  du  traité  deLunéville.  La  vérité 
est  qu'ils  sont  décidés  à  ne  point  exécuter  le  traité  d'Amiens 
dans  n©s  articles  essentiels  pour  eux  :  les  Indes  et  Malte. 
Le  17  octobre,  lord  Howard  écrit  à  Wellesley,  gouverneur 
de  l'Inde  :  «  Certaines  circonstances  rendent  désirable  un 
délai  pour  la  restituti'"n  î.^  plusieurs  possessions  des  Indes 
orientales,  qui,  d'après  les  clauses  du  traité  d'Amien^ 
devaient  être  remises  aux  gouvernements  français  et  batave. 
Je  dois  signifier  à  Votre  Seigneurie  l'ordre  de  Sa  Majesté 
que  telles  de  ces  possessions,  qui  seront  encore  occupées 
par  ses  troupes  au  moment  où  vous  recevrez  cette  lettro 
ne  soient  pas  évacuées  sans  de  nouveaux  ordres.  »  Le  10  or 
tobre,  une  note  est  envoyée  à  Merry,  le  chargé  d'affaires  h 
Paris,  protestant  contre  l'intervention  en  Suisse,  déclarant 
que  la  neutralité  des  Cantons  est  liée  à  la  paix  et  à  l'équi- 
libre de  l'Europe,  et  par  suite  au  traité  d'Amiens.  Otto  écrit, 
le  26  octobre  :  €  L'opinion  générale  est  que  l'évacuation  de 
Malte  dépendra  de  la  discussion  touchant  la  Suisse  ». 

Talleyrand  a  beau  jeu  pour  répondre  à  ces  arguments  :  le 
traité  ne  parle  ni  de  la  Suisse  ni  du  Piémont  ;  il  parle,  au 
contraire,  très  expressément,  et  de  l'évacuation  de  Naples 
par  les  Français  et  de  l'évacuation  de  Malte  par  les  Anglais. 
€  Vous  devez  dire,  écrit  Talleyrand  h  Otto^  qu'il  est  impos- 
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sible  qu'une  puissance  ne  remplisse  pas  des  engagements 
stipulés  par  un  traité  formel  (1).  »  La  France  a  évacué 
Naples,  elle  attend  que  l'Angleterre  évacue  Malte  :  les  deux 
actes  sont  corrélatifs.  Et  voilà  le  conflit  ouvert  entre  les 
deux  chancelleries,  comme  il  l'était  entre  la  presse  de 
Londres  et  le  Moniteur  de  Paris.  A  la  coalition  qu'il  soup- 
çonne, s'ajoute  chez  Bonaparte  une  injure  personnelle,  car 
non  seulement  sa  politique  est  contrariée,  sa  personne 
outragée,  mais,  chose  plus  insupportable,  il  voit  tous  ses 
desseins,  tout  l'avenir  immense  conçu  et  préparé  par  lui, 
suspendus  au  hasard  d'une  embuscade  de  brigands,  au  cou- 
teau d'un  assassin  ou,  ce  qui  est  pire,  étant  bête  et  humiliant, 
à  un  enlèvement,  à  quelque  séquestration  comme  celle  du 
sénateur  Clément  de  Ris.  Il  se  sait  traqué,  il  s'entoure  de 
policiers  et  de  sentinelles,  il  se  sent  ridicule  devant  l'Eu- 
rope. Cette  figure  d'aigle  en  cage  est-elle  la  figure  qui  con- 
vient au  vainqueur  de  Castiglione  et  d'Arcole?  Il  s'en  prend 
aux  Anglais,  aux  provocations  de  leurs  journaux,  à  leur  refus 
d'expulser  Georges,  aux  complicités  qu'il  prête  à  leurs 
ministres,  de  la  rage  qu'il  en  éprouve. 

En  même  temps,  il  arme  très  ostensiblement,  car,  pour 
armer  à  fond,  il  n'est  pas  en  mesure,  et  faute  de  pousser 
des  préparatifs  secrets  et  efl3caces  en  vue  d'un  grand  coup 
de  surprise,  il  tâche  d'effrayer  par  le  roulement  des  canons 
|sur  les  routes  et  le  marteau  des  charpentiers  dans  les  arse- 
naux. «  Les  régiments  »,  rapporte  Marmont,  alors  en  grande 
faveur  et  fort  au  courant,  «  n'étaient  pas  au  complet,  la 
cavalerie  manquait  de  chevaux,  l'artillerie  n'était  pas  dans 
lun  état  satisfaisant  ».  Le  Consul  se  flatte  que,  devant  les 
précautions  qu'il  prend,  devant  les  mesures  qu'il  menace  de 
prendre,  l'Angleterre,  qui  n'obéit  qu'à  l'intérêt,  jugera  son 
intérêt  en  péril  et  s'arrêtera.  La  combinaison  hyperbolique 
qui  sera  le  colossal  expédient  de  sa  politique,  en  1806,  s'est 
déjà  présentée  à  son  esprit  ;  il  la  médite,  il  la  voit,  il  la 

(1)  23  octobre  1802. 
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dessine  ;  mais,  hors  d'état  de  l'exécuter  encore,  espérant  s'y 
soustraire,  il  en  fait  un  êpouvantail  :  c'est  le  .blocus  conti- 
nental et,  comme  condition  première,  la  suprématie  du  con- 
tinent pour  la  France. 

Il  dit  à  l'ambassadeur  d'Autriche  :  «  L'Angleterre  veut  la 
guerre,  elle  l'aura  !  »  Il  caresse  Fox  qui  le  vient  visiter,  il 
oppose  au  ministère  anglais  le  grand  orateur  de  la  paix  de 
l'Europe,  mais  il  ajoute  :  «  11  n'y  a  plus  que  deux  Etats  au 
monde,  l'empire  d'Orient  et  l'empire  d'Occident.  Celui  qui 
veut  troubler  la  paix  de  l'Europe  veut  la  guerre  civile.  » 
Toutefois  il  ne  craint  encore  que  la  réunion  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre.  Il  compte  sur  le  traité  de  Lunéville  et  sur 
les  arrangements  d'Allemagne  pour  contenir  l'Autriche: 
«  Toute  coalilion  avec  l'Autriche  est  impossible  pour  cin- 
quante ans  >,  disait-il,  très  haut,  afin  qu'on  le  crût,  afin  de 
s'en  persuader  lui-même.  Et  à  Kœderer(l):  <  La  maison 
d'Autriche  me  laissera  faire  tout  ce  que  je  voudrai.  »  Mais 
malheur  à  elle,  si  l'Angleterre  l'induit  en  tentation  et  l'en- 
traîne à  de  nouvelles  aventures  t  Et  que  l'Angleterre  ne  se 
paie  point  d'illusions  :  il  se  charge  de  lui  dévoiler  l'avenir 
qu'elle  se  prépare,  qu'elle  prépare  à  l'Europe. 

C'est  alors  que,  sous  le  coup  de  quelque  note  de  Hawkes* 
bury  ou  de  quelques  articles  de  gazette,  il  dicte  à  Talle}"" 
rand  cette  dépêche  du  23  octobre,  d'une  précision  de  visée, 
d'une  impulsion  de  pensée  prodigieuses,  programme  formi- 
dable de  l'avenir  (2).  Si,  comme  il  l'a  répété  si  souvent,  il  ne 
fit  qu'obéir  aux  circonstances  et  t  subir  sa  destinée  », 
jamais  homme  ne  se  fit,  à  ce  point  et  avec  cette  clair- 
voyance, le  prophète  de  son  destin. 

<  Toutes  les  fois  que  les  ministres  vous  parleront,  directement  ou  indU 
rectement,de  la  guerre,  vous  devrei  y  répondre  d'un  ton  très  élevé.  S'agit- 

(1)  Conversation  du  30  décembre  1802. 

(2)  Talleyrand  4  Otto  :  c  Après  une  conversation  avec  le  Premier 
Consul.  » 
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il  d'une  guerre  maritime  ?  Que  produirait-elle,  sinon  d'empêcher  le  déve" 
loppement  [d'une  marine]  qui  n'est  rien  encore  ?  S'agit-il  d'une  guerre 
continentale  ?  Ce  n'est  probablement  ni  la  Prusse,  ni  la  Bavière  qui  mar- 
cheront avec  les  Anglais.  L'Autriche  est  décidée,  quoi  qu'il  arrive,  à  ne 
se  mêler  de  rien.., 

«  Et  si  l'Autriche  se  mêlait  de  quelque  chose,  ce  serait  alors  l'Angle- 
terre qui  nous  aurait  forcés  de  conquérir  l'Europe  ;  car,  au  premier  coup 
de  canon,  nous  serions  maîtres  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  et,  pour  nous 
épargner  tous  les  embarras  dont  ces  pays  sont  la  source  et  l'occasion, 
nous  pourrions  les  réunir  à  la  France.  Nous  pourrions  en  faire  autant  des 
républiques  italienne  et  ligurienne,  au  lieu  de  les  laisser  dans  cet  état 
métis  qui  paralyse  des  ressources  immenses.  Le  Hanovre  et  la  Prusse 
seraient  également  perdus,  et  toute  l'Angleterre  devrait  se  mettre  sous 
les  armes  pour  parer  aux  projets  de  descente  qu'immanquablement  on  ten- 
terait. Et  si  le  Premier  Consul  se  transportait  à  Lille  ou  à  Saint-Omer  et 
faisait  réunir  tous  les  bateaux  plats  de  la  Hollande  et  cent  mille  hommes 
sur  les  côtes,  l'Angleterre  serait  dans  des  alarmes  continuelles,  joint  à 
cela  que,  dans  les  deux  premiers  mois  de  la  guerre,  elle  aurait  perdu  le 
Hanovre  et  le  Portugal  et  constitué  véritablement  cet  empire  des  Gaules 
dont  elle  cherche  à  effrayer  l'Europe.  » 

Le  Premier  Consul  ne  songe  pas  à  opérer  pour  la  Suisse 
ce  qu'il  a  opéré  à  Lyon  pour  l'Italie  ;  mais,  «  si  le  ministère 
britannique  fait  faire  la  moindre  notification  officielle  d'où 
j  il  puisse  résulter  qu'il  (le  Premier  Consul)  n'a  pas  fait  telle 
j  chose  parce  qu'il  ne  l'a  pas  osé,  à  l'instant  même  il  la  fera.  » 
,  On  prétend  qu'il  redoute  la  guerre.  Si  les  Anglais  le  croient, 
«  ils  apprendront  à  leurs  dépens  qu'il  aura  été  plus  facile  au 
Premier  Consul  d'avoir  800,000  hommes  par  un  seul  appel, 
qu'il  ne  l'est  peut-être  de  les  faire  revenir  aux  travaux  de 
l'agriculture   et  du  commerce.   »  Il  veut  la  paix,  «  car  la 
nation  française  peut  trouver  autant  d'avantages  dans  le 
commerce  que  dans  l'extension  de  son  territoire  »  ;  mais  il 
n'abandonnera  pas  la  Suisse  au  parti  salarié  par  l'Angle- 
terre ;  «  il  ne  livrera  pas  à  tous  les  promoteurs  de  troubles 
et  de  guerre  de  formidables  bastions  dont  les  inombrables 
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armées  russes  et  autrichiennes  n'ont  pu  s'emparer  pendant 
l'an  VII  et  l'an  VIII. 

c  Appliquez-vous  à  faire  ressortir  de  toute  manière  cette  fierté  qui 
doit  animer  tous  vos  discours,  tantôt  par  le  raisonnement,  tantôt  par  des 
images.  Laissez  entrevoir  que  le  premier  coup  de  canon  peut  créer  subi- 
tement l'empire  gaulois.  Donnez  à  entendre  jusqu'à  quel  degré  une  nou- 
velle guerte  peut  porter  la  gloire  et  la  puissance  du  Premier  Consul. 
n  a  trente-trois  ans  et  il  n'a  encore  détruit  que  des  Etats  de  second 
ordre  ;  qui  sait  ce  qu'il  lui  faudrait  de  temps,  s'il  y  était  forcé,  pour 
changer  de  nouveau  la  face  de  l'Europe  et  ressusciter  Venipire  d'Occi- 
dent f  » 

Cet  étonnant  ultimatum  passerait  pour  la  fanfaronnade 
gigantesque  de  quelque  matamore  politique,  si  toutes  les 
menaces  qu'il  contient  n'avaient  été  exécutées  en  moins  de 
cinq  années  et  ne  représentaient  qu'une  partie  do  la  grande 
destruction  d'Etats  qui  commençait,  Bonaparte  conclut  : 
Tout  le  traité  d'Amiens,  rien  que  le  traité  d'Amiens,  c'est-à- 
dire  l'évacuation  de  Malte,  qui  est  au  traité,  et  nulle  récla- 
mation sur  le  Piémont,  la  République  italienne,  la  Ligurie» 
l'Etrurie,  la  Suisse,  qui  n'y  sont  pas.  A  quoi  Hawkesbury, 
lorsque,  le  29  octobre,  Otto  lui  communique  cette  terrible 
note,  répond  par  cette  injonction  non  moins  péremptoire  : 
L'état  du  continent,  tel  qu'il  était  alors  (au  moment  du 
traité)  et  rien  que  cet  état;  c'est-à-dire  point  do  Piémont 
annexé,  ni  de  Ligurie,  ni  d'Helvétie  en  tutelle  ;  sinon  l'An- 
gleterre gardera  Malte. 

Albert  SoREL. 
Séancei  dea  15  et  22  mar»  1902). 


LES  NEGOCIATIONS  DE  CATHERINE  DE  MEDICIS 

A    PARIS 

APRÈS   LA  JOURNÉE   DES   BARRICADES 

(Mai-Juin  1588) 


On  a  raconté  souventla  journée  des  Barricades  de  mai  1588, 
et  on  n'ignore  aujourd'hui  aucun  détail  de  cette  liistoire. 

Le  roi  était  parti  de  Paris  précipitamment  le  vendredi 
13  mai  dans  l'après-midi  :  dès  le  soir,  le  duc  de  Guise  ve- 
nait se  plaindre  à  la  reine-mère  de  cette  méfiance  que, 
disait-il,  rien  ne  justifiait  (1).  Catherine,  en  effet,  était  restée 
avec  la  reine  Louise,  soit,  comme  l'ont  prétendu  beaucoup 
d'historiens,  qu'elle  ait  voulu  amuser  les  ligueurs  par  de 
vaines  promesses  pour  laisser  à  son  fils  le  temps  de  s'enfuir 
et  d'organiser  une  apparence  de-  gouvernement  ailleurs  qu'à 
Paris,  soit  plutôt  parce  qu'elle  avait  confiance  en  son  habi- 
leté, que  toute  sa  vie  elle  avait  négocié,  très  souvent  avec 
succès,  et  qu'elle  ne  connaissait  que  le  système  des  ater- 
moiements et  des  compromis. 

Elle  semblait  cette  fois  d'autant  plus  fondée  à  croire  à  son 
influence,  que  depuis  quelques  mois  elle  était  au  fond  favo- 
rable aux  ligueurs  et  beaucoup  plus  d'accord  avec  les 
'  princes  lorrains  qu'avec  les  favoris  de  Henri  III  ;  et,  de  juste, 
'  la  sorte  de  vice-royauté  attribuée  à  d'Epernon  après  la  mort 

(1)  De  Thou,  qui  n'était  cependant  pas  ligueur,  n'hésite  pas  à  traiter 
de  lâcheté  le  parti  que  prit  le  roi  ;  et  il  ajoute  que  Henri  III  abandonna 
I  Paris  avec  aussi  peu  de  préparatifs  qu'il   en   avait  faits  quatorze  ana 
•  auparavant  en  quittant  la  Pologne. 

NOUYSLLS  SÉBIB.  -r  LIX.  45 
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de  Joyeuse  n'avait  rien  produit  de  bon.  Les  protestants  et  le 
tiers- parti  n'en  pouvaient  tirer  aucune  satisfaction,  et  les 
catholiques  ne  s'appuyaient  que  sur  le  duc  de  Guise.  !/enlonle 
de  ce  dernier  avec  le  roi,  si  elle  eût  été  possible,  était  bien  la 
seule  politique  pratique  à  tenter  pour  le  moment.  C'est  celle 
que  la  reine-mère  essaya  dès  le  premier  jour  ;  elle  la  fit 
triompher  non  sans  peine,  avec  la  même  patience  et  la  même 
habileté  qu'elle  avait  déployées  deux  ans  plus  loi  pour  abou- 
tir au  traité  de  Nemours.  Mais  peut-être  que,  dans  son  ar- 
deur à  conclure  un  prompt  arrangement,  ne  s'aperçut-elle 
pas  assez  que  personne  n'était  sincère,  que  les  Guises,  en 
obtenant  la  concession  qu'ils  demandaient,  ne  se  montraient 
pas  encore  satisfaits  de  leur  victoire  et  que  le  roi,  tout  en  ac- 
ceptant une  intervention  nécessaire,  gardait  contre  ceux  qui 
l'avaient  humilié  une  rancune  profonde  et  cessait  même 
d'avoir  pleine  confiance  dans  sa  mère,  qu'il  trouvait  trop  dis- 
posée à  tout  accorder  à  ses  ennemis.  C'est  le  point  de  vue 
qu'il  semble  important  d'examiner,  car  il  a  son  intérêt  pour 
la  suite  des  événements. 

Nous  avons  pour  nous  éclairer  sur  ce  problème  les  lettres 
journalières  et  très  développées  que  Catherine  de  Médicis  en- 
voyait de  Paris  à  son  fils,  afin  de  le  mettre  au  courant  des 
moindres  incidents  et  de  l'interroger  à  chaque  instant  sur 
ses  «  volontés  ».  Cette  correspondance  provient  en  grande 
partie  des  documents  français  conservés  à  la  bibliothèque 
impériale  de  Saint-Pétersbourg  et  aussi  du  recueil  Godefroy 
de  rinslitut  et  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  11 
eût  été  très  piquant  de  retrouver  les  réponses  de  Henri  111  ; 
mais  nous  n'en  avons  rencontré  aucune.  Il  est  possible  que 
le  roi  n'ait  pas  voulu  écrire  à  sa  mère,  lui  députant  fréquem- 
ment des  hommes  de  confiance,  -  quelques-uns  de  ces  servi 
leurs  fidèles  auxquels  il  pouvait  donner  de  vive  voix  ses  ins- 
tructions. Toujours  est-il  qu'il  y  a  beaucoup  à  apprendre 
dans  la  correspondance  de  la  reine- mère  et  qu'elle  rend 
compte  fort  exactement  de  la  physionomie  de  Paris  et  de  ce 
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qui  s'y  passa  pendant  les  quinze  jours  qui  suivirent  la  journée 
des  Barricades. 

C'était  une  révolution  municipale  qu'avait  tentée  le  duc  de 
Guise,  puisqu'il  s'était  borné  à  faire  retirer  les  troupes  royales 
devant  la  populace  de  Paris,  avec  la  coquetterie  d'un  chef 
sur  de  son  prestige  et  qui  tient  à  remporter  la  victoire  sans 
verser  une  goutte  de  sang.  Aussi  Catherine  aurait-elle  voulu 
rompre  ce  faisceau  de  forces  redoutables.  Dès  le  14  mai,  elle 
avait  rencontré,  en  parcourant  les  rues,  quelques  capitaines 
de  la  ville,  leur  avait  demandé  de  mettre  bas  les  armes,  et 
s'était  adressée  de  même  à  deux  échevins  d'opinion  modérée^ 
Saint-Yon  et  Bonnet,  «  tous  lesquels,  écrit-elle  à  Henri  III, 
j'admonestay  de  leur  debvoir,  n'oubliant  pas  de  leur  bien 
dire  le  tort  quaulcuns  s'estoienl  faict;  mais  que  estiez  si  bon, 
que  vous  oublieriez  les  choses  passées,  si  ceux  qui  avoient 
failli  se  remetloient.  >  En  même  temps,  elle  avertissait  Villeroy^ 
qui  avait  accompagné  le  roi,  que  le  nonce  du  Pape,  —  c'était 
Morisini,  l'évéque  de  Brescia,  —  montrait  la  meilleure  atti- 
tude, donnant  à  tous  des  conseils  de  paix,  prêchant  la  sou- 
mission au  pouvoir  royal,  contrairement  aux  efforts  réitérés 
de  l'archevêque  de  Lyon  Pierre  d'Epinac,  et  offrant  même 
son  intervention  près  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  dont  la 
conduite  était  beaucoup  plus  douteuse. 

Il  importait  tout  d'abord  de  savoir  quels  pouvaient  être  les 
griefs  des  chefs  ligueurs  et  quelles  seraient  leurs  exigences, 
La  reine  leur  avait  demandé  une  sorte  de  mémoire  pour 
l'envoyer  au  roi,  en  l'accompagnant  de  ses  observations  et  en 
l'appuyant  au  besoin,  comme  fait  tout  négociateur  désireux 
d'aboutir.  Mais  il  aurait  fallu  aller  vite,  et  les  triomphateurs 
ne  semblaient  pas  pressés.  Ils  aimaient  mieux  profiter  de 
l'occasion  pour  humilier  le  Parlement,  pour  remplacer  le  pré- 
vôt des  marchands  fidèle  par  un  des  plus  exaltés  représentants 
de  leur  parti,  La  Chapelle-Marteau.  Catherine  écrivait  le 
vendredi  20  mai  à  Henri  III,  huit  jours  juste  après  son  dépari  : 
^      *  Monsieur  mon  fils,   hier  comme   j'allais  à  vespres   eu 
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l'église  neuve  de  ma  maison  (1),  le  duc  de  Guise  me  vint 
trouver  et  avec  luy  le  duc  d'Elbœuf,  estant  le  cardinal  de 
Bourbon  malade  de  la  gouHe,  et,  après  vespres,  vint  aussy 
l'archevesque  de  Lyon,  nous  promenant  dans  mon  jardin,  la 
Royne  ma  fille  et  moy,  où  estoit  aussy  le  sieur  de  Villequier  ; 
et,  après  que  nous  avons  faict  un  tour,  devisans  de  propos 
commungs,  je  demanday  au  duc  de  Guise  s'ils  avoient  para- 
chevé l'escript  qu'ils  m'avoient  dicl  ces  jours-cy  qu'ils  fai- 
soient  dresser  pour  commencer  nostre  négociation,  afin 
d'accomoder  les  choses  et  arrester  le  cours  de  toutes  les 
aigreurs,  luy  remonslrant  que  la  longueur  y  estoit  grande- 
ment préjudiciable,  les  exhortant  de  procéder  de  leur  part  en 
cecy,  comme  vous  voulez  faire  de  la  vostre,  en  toute  rondeur 
et  sincérité  et  que  vous  ne  desiriez  rien  plus  que  de  faire 
toutes  choses  raisonnables..  ;  en  quoy  je  les  trouvay  par  leurs 
réponses  bien  disposés,  me  disant  que  ce  qu'ils  avoient  faict 
mettre  par  escriptn'estoit  pas  encore  rais  au  net  et  que  l'ar- 
chevesque de  Lyon  en  avoit  sur  luy  la  minute,  qu'il  me  mons- 
treroil  s'il  me  plaisoit...  Je  fis  apporter  des  sièges,  et  oy  lire, 
en  la  présence  de  la  Hoyne  ma  fille,  des  ducs  de  Guise, 
d'Elbœuf,  des  sieurs  de  Villequier  et  secrétaire  Pinarl,  le  dicl 
escripl  qui  est  en  forme  de  remonstrance  el  requeste,  au  nom. 
du  cardinal  de  Bourbon  et  d'eux  tous,  traictant  formelle- 
ment à  rencontre  de  Messieurs  d'Espernon  et  de  la  Valette... 
Et  revinsmes  par  plusieurs  fois  à  parler  des  submissions  que 
vous  doibvenl  faire  ceux  de  celle  ville,  en  un  faicl  tel  que 
celuy-cy  commis  à  rencontre  de  leur  Roy  ;  mais  le  duc  de 
Guise,  reprenant  ce  propos,  se  montra  merveilleusenienl 
ferme  et  entier  à  soutenir  qu'ils  n'ont  faict  aulcune  faule,  di- 
sant qu'ils  ont  pris  les  armes  par  commandement  des  prévosl 
des  marchands  et  échevins,  que  l'on  leur  a  tué  deux  de  leurs 
habitans  avant  qu'ils  se  soient  mis  en  défense  et  qu'ils  ont 

(1)   L*aDcieD  couvent  dos  Filles-Hepcnties,  plus  tard  l'hôtel  de  Soie- 
soos,  situé  rue  de  Orenelle-SAiot-Honoré. 
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cru  certainement,  voyant  la  façon  que  l'on  procédoit,  que  l'on 
vouloit  établir  des  garnisons  au  préjudice  de  leurs  privilèges; 
que  s'estant  le  duc  de  Guise  trouvé  avec  eux  et  aulcuns  gen- 
tilshommes des  siens,  qui  avoient  esté  imbus  d'ung  bruit 
qui  couroit  que  l'on  les  vouloit  prendre  et  faire  mourir,  ils 
s'estoient  résolus  de  courir  la  mesme  fortune  que  ceux  de  cette 
ville  ;  que  demander  pardon,  ils  se  rendroient  coupables...  » 

Elle  ajoutait  en  post-scriptum  :  «  Monsieur  mon  fils,  j'ou- 
bliois  de  vous  dire  que,  par  leur  requeste,  ils  disent  aussy 
qu'ils  vous  supplient  de  me  laisser  à  Paris  et  aulcun  de  votre 
Conseil,  ainsi  que  j'estois  dernièrement  quand  vous  estiez  en 
vostre  armée.  Sur  quoy  je  leur  ay  respondu  que  je  n'y  de- 
meurerois  jamais  ;  au  contraire,  que  je  m'en  voulois  retirer 
de  la  ville,  n'estoient  du  tout  sous  vostre  autorité  et  obéis- 
sance entière,  comme  elles  estoient  auparavant  toutes  ces 
choses-  cy  » . 

Les  négociations  n'avançaient  pas,  le  duc  de  Guise  résistant 
toujours  aux  désirs  de  la  reine-mère.  Le  point  qui  les  divisait 
semblera  un  peu  subtil  ;  mais  la  forme,  en  pareil  cas,  permet 
souvent  des  concessions  que  la  majesté  royale  répugne  à  se 
laisser  imposer.  Catherine  aurait  voulu  que  deux  députations 
officielles  se  rendissent  à  Chartres  :  l'une,  d'abord,  composée 
de  représentants  désignés  pai*  tous  les  corps  constitués  de 
Paris,  qui  aurait  été  faire  sa  soumission  au  roi,  lui  demander 
pardon  du  mouvement  de  révolte  contre  son  autorité,  aban- 
donnant par  le  fait  les  chefs  del'émeute  et  désavouant  les  nomi- 
nations de  capitaine  ou  de  dignitaires  municipaux  faites  en 
dehors  des  règles  ordinaires.  Cette  démarche  accomplie, 
l'autre  députation,  moins  nombreuse,  se  composant  même 
d'un  seul  personnage,  remettrait  la  requête  des  princes  et 
attendrait  la  réponse  qu'il  plairait  au  roi  de  faire.  «  Mon 
intention,  écrivait  la  reine-mère  le  23  mai,  estoit,  suivant  ce 
que  m'avez  ces  jours  passés  escript,  que  ceulx  de  cette  ville 
qui  iroient  vers  vous  n'allassent  point  avec  celuy  qui  vous 
portera  la  requeste,  mais  à  part,  conduits  par  un  des  miens> 
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afin  que  chascun  connusl  que  j'intercède  pour  la  dicte  ville,  et 
non  pas  les  dicts  princes.  Mais  je  ne  l'ai  pu  gagner  sur  eux, 
quelque  dispute  etcoiileslalion  que  j'y  aye  pu  faire,  de  sorte 
que  le  sieur  de  Mayneville,  et  avec  luy  ceulx  qu'ils  choisiront 
delà  dicte  ville,  sans  autre  forme  de  dépulalion  du  corps 
d'icelle,  partiront  ensemblement  d'icy,  pour  aller  à  Chartres, 
seulement  mercredi  matin.  » 

Le  duc  de  Guise  avait,  en  effet,  choisi  pour  être  son  porte- 
parole  un  forcené  ligueur,  qui  l'avait  déjà  singulièrement 
secondé  lors  des  négociations  du  traité  de  Nemours,  François 
de  Roncherolles,  seigneur  de  Maineville,  aussi  brave  capitaine 
que  négociateur  habile,  celui-là  même  qui  devint  plus  tard, 
sous  Mayenne,  lieutenant  au  gouvernement  de  Paris.  Mais  ce 
n'était  guère  le  moyen  d'apaiser  le  courroux  de  Henri  III,  et 
on  aurait  pu  trouver  un  ambassadeur  moins  compromis. 

La  reine,  cependant,  assez  inquiète  de  la  tournure  des  évé- 
nements, désirait  savoir  quelles  étaient  les  intentions  secrètes 
du  duc  de  Guise.  Elle  trouva  moyen  d  interroger  l'arclievèque 
de  Lyon,  lors  d'une  visite  qu'il  était  venu  lui  faire  à  son  hrtlel 
des  «  Filles  Repenties  »,  et  elle  manda  aussitôt  à  Henri  III  ce 
que  d'Épinac  lui  avait  dit, 

i  Me  promenant  en  mon  jardin,  où  estoienl  les  sieurs  de 
Villequier,  de  Kamboillet  et  secrétaire  Pinart,  nous  sommes 
entrés  en  propos  et  avons  tasehé,  tant  qu'il  nous  a  esté  pos- 
sible, à  sentir  de  luy  ce  que  desiroit  mon  nepveu  le  duc  de 
Guize,  comme  celluy  duquel  dépent  tout  le  bien  ou  le  mal 
qui  se  peult  espérer  de  nostre  négociation  :  du  commancemenl 
il  nous  a  dict  qu'il  ne  vouloit  rien  pour  luy,  mais  que  tous 
ensemble  unanimement  desiroienl  la  seureté  de  la  religion 
catholique  et  d'eulx  aussi.  Toutefois,  sur  la  fin,  il  s'est  laissé 
entendre  et  a  lasché  ces  motz  :  que  si  vous  vainquiez  le  dict 
sieur  de  Guize  de  courtoizie,  il  vous  contenleroit  et  vainqueroit 
d'obéissance.  Nous  n'en  avons  peu  tirer  davantage,  qui  est, 
ce  me  semble,  beaucoup  ;  car  par  là  vous  pouvez  juger  ce 
qu'il  désire.  Aussi  s'en  est  ledict  sieur  de  Lyon  de  luy-mesme 
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aulcunement  interprété  depuis,  sur  la  prière  que  jeluy  faisois 
qu'il  me  dist  comment  ;  c'est,  ce  a-t-il  dict,  qu'il  pensoit  qu'il 
n'y  avoil  rien  qui  peust  tant  remestre  le  dict  sieur  de  Guize 
et  lever  les  soupsons  que  de  luy  départir  à  bon  essient  voz 
bonnes  grâces  et  l'appeler  auprès  de  vous  et  qu'il  y  peust 
demeurer  dignement.  Sur  quoy  je  n'ay  obmis  de  dire  au  dict 
sieur  de  Lyon  ce  qui  se  passa  entre  nous  et  le  dict  sieur  de 
Guize  à  Meaulx,  où  j'avois  veu  ung  si  beau  commancementde 
cela  ;  mais  que,  s'il  n'avoit  esté  poursuivy  et  effectué,  ceavoi*- 
esté  la  faulte  d'iceluy  sieur  de  Guize.  De  tout  ce  que  dessus 
icelluy  sieur  de  Lyon  nous  a  juré  plusieurs  fois  qu'il  n'en 
avoit  aulcune  charge,  mais  le  disoit  comme  de  luy-mesme, 
et  m'a  promis  d'y  faire  tout  son  office...  » 

C'était  le  mardi  24  mai.  Le  lendemain,  la  reine  félicitait 
Henri  III  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  convoquer 
les  États  généraux,  pour  satisfaire  sans  doute  quelques-unes 
des  députalions  reçues  de  Paris  ;  et  elle  lui  ajoutait  qu'il  fau- 
drait laisser  à  cette  réunion  toute  liberté,  s'engageant  à  res- 
pecter et  faire  exécuter  toutes  ses  décisions,  e  voire  de  faire 
déclaration  en  iceulx  qu'il  n'y  pourroit  y  avoir  successeur 
à  vostre  couronne,  venant  à  décéder  sans  enfans  masles, 
qu'il  ne  feust  catholique...  » 

En  même  temps,  elle  écrivait  à  Bellièvre,  en  lui  recomman- 
dant d'user  de  son  influence  sur  le  roi  pour  obtenir  toutes 
les  concessions  capables  de  satisfaire  les  Parisiens,  lui  ajou- 
tant de  sa  main  ces  mots  dont  le  langage  et  l'orthographe 
sont  aussi  caractéristiques  que  le  fond  : 

«  Je  vous  prie  que  ceux  qui  vont  de  la  part  de  ces  factieux, 
que  le  Roy  ne  regarde  pas  tant  à  la  raison  qu'il  a  de  mal 
contentement,  comme  à  les  assurer  pour  les  remettre  en  leur 
devoir,  et  sortir  de  ce  fait,  comme  ont  fait  tous  les  sages 
rois  SOS  prédécesseurs  ;  car  il  y  en  a  plus  d'un  exemple,  sinon 
pareils  du  tout,  ils  en  sont  bien  approchants  (I).  »  Entre 

(1)  Nous  avons  corrigé,  sans  la  moctifier,  l'écriture  qui  aurait  étç 
inintelligible. 
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temps,  Maineville  s'était  rendu  à  Chartres  et  avait  présenté 
au  roi  la  fameuse  requête.  Catherine  n'apprit  l'impression 
produite  que  par  le  médecin  Miron,  que  le  roi  lui  envoya. 
Elle  répondit  aussitôt  à  son  fils,  le  28  mai  : 

«  Monsieur  mon  filz,  vostre  premier  médecin  vient  présen- 
tement d'arriver  :  après  avoir  entendu  ce  qu'il  vous  a  pieu 
me  mander  par  luy,  j'ay  assemblé  les  sieurs  de  Villequier,  de 
Lanssac,  de  Remboillet  et  de  Schombert,  qui  sont  icy  près 
de  moy,  et  ay  faicllire  par  le  secrétaire  Pinart.  présent  aussi 
ledicl  premier  médecin,  la  très  saige,  digne  el  vertueuse 
response  qu'avez  faict  faire  à  la  requeste  qui  vous  a  esté  pré- 
sentée de  la  part  de  ces  princes  par  le  sieur  de  Mayneville, 
laquelle  responce  tous  lesdicts  seigneurs  de  votre  Conseil  ont 
trouvée  merveilleusement  bien,  ne  s'y  point  désirer  rien  de 
mieulx  que  le  contenu  d'icelle,  comme  aussy  est-ce  mon  advis 
et  de  la  Royne  ma  fille,  qui  esloil  avec  nous  à  ladicte  lecture 
qui  en  a  esté  faicte. 

€  Reste  seullement  à  vous  dire.  Monsieur  mon  filz,  qu'après 
que  nous  avons  eu  mis  beaucoup  de  raisons  en  considération, 
nous  sommes  tous  d'opinion  qu'il  sera  bon  qu'au  XV'  d'aoust 
prochain,  qui  est  le  jour  que  vous  avez  limité,  tous  ceulx 
desdits  Eslats  qui  sont  députez  des  Provinces  ayent  charge 
d'y  estre  pour  tous  délais,  sans  y  faillir,  et  que  la  venue 
d'iceulx  se  face  en  vostre  ville  de  Blois.  » 

C'était  une  singulière  imprudence  que  d'aller  ainsi  au- 
devant  des  États  généraux  el  de  les  convoquer  à  court  terme, 
dans  l'état  d'effervescence  où  était  le  pays.  Mais  il  y  avait 
une  arrière- pensée  ou  plutôt  une  illusion  que  caressent 
tous  les  gouvernements  qui  font  appel  au  suffrage.  On 
croyait  possible  d'obtenir,  même  à  Paris,  par  quelque  moyen 
habile,  une  majorité  favorable.  C'est  Catherine  elle-même 
qui  l'indique  dans  la  lettre  qu'elle  écrit  à  son  fils  le 
<•'  juin,  à  l'occasion  d'une  assemblée  générale  de  la  ville, 
qu'elle  réclamait  pour  faire  nommer  d'une  manière  régu- 
lière les  échevins  el  le  prévôt  des  marchands,  ou  plutôi 
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pour  faire   remplacer  ceux  que  l'émeute   avait  portés  au 
pouvoir  : 

t  Je  pense  qu'on  pourra  entretenir  les  gens  de  bien  de  la 
ville  en  la  bonne  volonté  et  affection  qu'ils  vous  doivent,  sans 
se  laisser  emporter  aux  artifices  et  bruits  que  l'on  reporte 
à  toutes  occasions...  Ces  gens  icy,  —  c'est-à-dire  les  amis  des 
princes,  —  sont  si  opiniastres  et  ne  peuvent  goûter  ni  souf- 
frir, je  le  vois  bien,  une  bonne  assemblée  générale  de  la  ville, 
où  je  leur  ay  dict  que  j'irois  et  nous  tous  qui  estions  au 
Conseil,  et  que  je  m'assurois  qu'auriez  agréable  l'élection 
qui  seroitfaicte  enladicte  assemblée  générale,  vous  envoyant 
la  liste  des  eslus,  pour  en  choisir  ceux  qu'il  vous  plairoit,  ce 
que  j'eusse  bien  désiré  qu'ils  eussent  accordé;  car,  oultre 
que  je  ferois  faire  la  brigue  pour  y  appeler,  au  lieu  des  douze 
cent  habitans  qu'ils  disent  qu'y  estoient  à  faire  ladicte  élec- 
tion, bien  davantage  et  des  plus  gens  de  bien  de  la  ville,  qui 
sont  du  tout  pour  vous » 

Sur  ce  point  particulier  de  la  réélection  des  administra- 
teurs de  la  ville  de  Paris,  de  ceux  qui  constituaient  le  pouvoir 
communal,  indépendant  de  la  royauté,  mais  sauf  à  de  rares 
intervalles  d'accord  avec  elle,  les  ligueurs  ne  voulurent  rien 
céder.  Miron  retourna  à  Chartres  ;  il  était  accompagné  du 
maître  des  requêtes  d'Auron,  que  la  reine-mère  avait  déta- 
ché du  groupe  des  ligueurs  rebelles,  ainsi  que  les  échevins 
Saint-Yon  et  Bonnet  ;  mais  il  dut  exposer  à  Henri  III  l'inuti- 
hlé  de  la  résistance  et  la  nécessité  de  faire  les  concessions  que 
le  parti  des  princes  exigeait,  ne  voulant  pour  sa  part  en 
accorder  aucune.  De  plus,  la  situation  s'aggravait  chaque 
jour;  et  le  même  «  premier  jour  de  juin  au  soir,  en  se 
couchant  »,  Catherine  avait  ajouté  à  sa  dépêche  au  roi  que  le 
cardinal  de  Guise  s'était  emparé  de  Château-Thierry  et  de 
Meaux,  que  Corbeil,  Saint-Cloud,  Poissy  étaient  très  menacés 
et  qu'il  était  grand  temps  de  prendre,  «  le  plus  soudainement 
que  nous  pourrons,  quelque  bonne  résolution,  voyant  bien 
qu'il  est  très  grand  besoin  et  plus  qu'il  ne  se  peut  dire  ». 
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Le  lendemain  matin  2  juin,  Miron  arriva  ;  et  dès  «  l'après- 
disnée  »,  la  reine  convoqua  les  t  princes  »,  pour  leur  faire 
connailre  les  dispositions  dans  lesquelles  le  premier,  médecin 
avait  laissé  son  mailre.  Le  cardinal  de  Bourbon  retenu  par 
une  attaque  de  goutte,  il  n'y  avait  à  la  réunion  que  le  duc  de 
Guise,  l'archevêque  de  Lyon,  la  Châtre  et  Maineville.  Cathe- 
rine fit  les  déclarations  au  nom  du  roi,  Miron  étant  si 
enroué  t  que  l'on  ne  l'oït  quasi  point  parler  ».  Voici  comment 
elle  rend  compte  à  son  fils  de  l'entrevue  : 

«  El  leur  ay  bien  amplement  déclaré  que  vous  vouliez  en- 
tièrement oublier  les  choses  passées,  sans  qu'il  en  feust  jamais 
parlé,  ny  mémoire,  et  ne  feriez  aucune  différence  d'eulx  et  de 
tous  ceulx  de  leur  parti  et  leurs  adhérons,  non  plus  que  de 
vos  aultres  subjectz  qui  ont  esté  toujours  avec  vous;  que 
aussy  vous  vouliez  tenir  mon  cousin  le  cardinal  de  Bourbon 
comme  pour  ung  second  père,  desiriez  qu'il  fust  à  la  court 
près  de  vous  avec  tout  l'honneur  et  dignité  qu'il  convient  à  sa 
qualité  et  à  son  aage  ;  que  vous  prendriez  ses  bons  conseilz 
et  ad  vis  en  voz  affaires  que  vous  lui  communiqueriez  ;  que 
pour  mon  nepveu  le  duc  de  Guize,  vous  desiriez  aussi  qu'il 
fust  près  de  vous  dignement,  exerceant  son  estai  de  Grand 
Maistre  ainsy  qu'il  convient,  que  vous  l'aymeriez,  vous  vou- 
liez fier  à  luy  fort  franchement,  le  rendre  participant  à  vos 
affaires  et  conseilz,  et  qu'estant  en  voire  armée,  il  y  seroit  et 
commanderoit  après  vous,  en  sorte  qu'il  cognoistroit  que 
vous  vouUiez  servir  de  luy  dignement  et  que  aurez  aussi  en 
luy  toute  fiance;  que  cependant  que  les  Estais  généraubc  de 
vostre  royaume  se  tiendront,  les  mareschaux  de  France,  les 
sieurs  de  Matignon  du  coslé  de  la  Guyenne,  et  d'Aumonl  en 
Daulphiné  auront  des  forces  pour  y  faire  tout  ce  qui  sera  pos- 
sible allencontre  de  ceulx  de  la  nouvelle  opinion,  les  asseu- 
rant  qu'en  tout  cecy  vous  vouliez  procéder  fort  franchement 
et  en  toute  sincérité,  et  qu'il  n'y  avoit  plus  d'occasion  de 
deffiance  ni  de  difficullez,  estant  Monsieur  d'Espernon  à  pré- 
sent, comme  il  est,  hors  d'auprès  de  vous,  pour  s'en  aller  en 
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Provence,  que  vous  luy  voulliez  laisser  pour  l'honneur  qu'il 
avait  eu  que  l'aviez  aymé  ;  que  pour  Testât  de  coUonel, 
d'aultant  que  l'aviez  faict  du  nombre  des  officiers  de  la  cou- 
ronne, que  ne  le  luy  pouviez  oster  sans  luy  faire  son  procès 
avec  condamnation,  mais  qu'il  ne  perceveroit  plus,  en  quelque 
façon  que  ce  fut,  ledict  estât  de  collonel,  que  ce  seroit  vous- 
mesmes,  et  que  pourvoiriez  aussy  auxcappitaineriesel  donne" 
riez  vous-mesmes  la  place  à  gens  capables,  en  sorte  qu'il  n'en 
auroit  plus  d'entremise  et  seullement  seroit  en  son  gouverne- 
ment de  Provence  pour  vous  y  faire  service.  Le  dict  duc  de 
Guize  ne  s'est  pas  tenu  de  me  dire  sur  cela  que  ledict  sieur 
d'Espernon  avoit  encore  trois  ou  quatre  gouvernemens  ;  mais 
je  n'ay  point  voullu  contester  et  ay  poursuivi  mon  propos, 
après  leur  avoir  dict  ce  que  dessus  sur  les  pointz  dessus 
dicts.  » 

Puis,  dans  une  lettre  autographe,  plus  confidentielle,  elle 
écrivait  à  Bellièvre  : 

«  Nous  n'en  sortirons  jamais  de  cette  affaire,  si  l'on  ne 
vient  au  point  que  personne  n'ose  dire,  et  il  faudra  à  la  fin  y 
venir,  ou  nous  sommes  tous  perdus...  Ils  se  moquent  de  ce 
qu'apporte  le  médecin  et  disent  que  c'est  ce  que  vous  et  moi 
leur  avons  offert  à  Epernay  et  à  Reims...  Vous  le  direz  au 
Roi  :  j'aimerais  mieux  donner  la  moitié  de  mon  royaume  et 
lui  donner  la  lieutenance  et  qu'il  me  reconnut  et  tout  mon 
royaume,  que  demeurer  haletant,  où  nous  sommes,  de  voir 
le  Roi  encore  plus  mal.  Je  say  bien  que,  ayant  le  cœur  qu'il 
a,  c'est  une  dure  médecine  à  avaler  ,-  mais  il  est  encore  plus 
dur  de  se  perdre,  et  l'on  loue  ceux  qui  savent  céder  au  temps 
pour  se  conserver.  Je  prêche  le  prêcheur  ;  mais  excusez  que 
jamais  je  ne  me  vis  en  tel  ennui,  ni  si  peu  de  clarté  pour  en 
bien  sortir...  » 

La  capitulation  était  dans  sa  pensée  complète  et  néces- 
saire. Les  menaces  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  qu'elle  re- 
late tout  au  long  dans  ces  deux  dépêches  au  roi  et  à  Bellièvre, 
achevèrent  de  décider  Henri  III  à  des  concessions  qu'au  fond 
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il  désapprouvait  absolument.  Catherine,  loin  de  lui  et  fort 
occupée  à  ses  négociations  quotidiennes,  vivant  de  plus  dans 
le  milieu  tout  différent  des  ligueurs  parisiens,  ne  se  rendait 
pas  compte  de  cette  divergence  de  vues,  et  elle  écrivait  à  son 
fils,  d'un  ton  presque  satisfait,  le  9  juin  : 

<  Je  vous  diray  que  nous  nous  sommes  cette  après-disnée 
assemblez  et  sommes  entrez  sur  les  articles  que  m'ont  apor- 
lez  et  taillez  ces  princes,  sur  chacun  desquelz  articles  nous 
avons  fort  longuement  parlé,  conféré  et  débattu  avec  lesdicts 
princes,  aians  entendu  tout  ce  qu'ilz  veullent  dire  sur  chacun 
d'iceulx,  et  eulx  de  nous  les  raisons  que  leur  avons  représen- 
tées et  qui  nous  ont  semblé  à  propos.  Si  bien  que  les  enten- 
dans  par  nous  et  tout  ce  qui  se  passe  en  cella  par  le  sieur  de 
Vilieroy,  que  je  vous  renvoirai  demain,  vous  congnoistrez 
qu'il  ne  s'y  est  rien  obmis  pour  le  bien  de  votre  ser- 
vice ...» 

Telle  est  la  dernière  lettre  qui  traite  de  la  réconciliation 
simulée  du  roi  avec  ses  sujets  catholiques  (1).  L'édit  qui  la 
sanctionna  ne  fut  enregistré  qu'un  mois  plus  tard  (2)  ;  et  il 
donna  pleine  satisfaction  aux  ligueurs.  Les  chefs  savaient  si 
bien  à  quelle  influence  ils  devaient  leur  succès,  que  l'arche- 
vêque de  Lyon,  qui  avait  rédigé  l'accord,  résumant,  dans  un 
«  advis  à  Monsieur  de  Guise  »,  les  résultats  obtenus  ot  le 
moyen  de  les  consolider  :  t  Avant  tout,  écrivait-il,  il  falloit 
ruiner  l'influence  du  duc  d'Espernon  et  y  substituer  celle  du 

(1)  Le  16  juillet,  Michel  Marteau,  sieur  de  La  Chapelle,  Nicolas  Kol- 
laoU,  Jehao  de  CoiupaDs,  Fraoçolu  de  Coatc-Blanuhe,  Robert  Deaproz  et 
François  Brigard  se  préseatèreot  à  la  reine,  non  pour  lui  remettre  leura 
charges  t  et  s'en  descharger  es  tnaine  de  Sa  Majesté  pour  y  estre  pourveu 
suivant  les  privilèges  de  la  ville  >,  mais  en  consentant  à  une  dénii^sion 
de  pure  forme  ;  cnr,  le  20,  la  Ruine  leur  dict  que  le  Roi  n'acceptoit  pas 
leur  retraicte  et  elle  leur  fit  profiter  le  serment  ordinaire.  —  Registres 
de  l'Hostel  de  Ville,  H.  1789,  f.  179.  Archives  nationales. 

(2)  L'édit  qui  consacrait  l'abdication  de  Henri  III  entre  les  mains  deê 
lîgfiieur*  fut  eorpgistré  à  Rouen  le  19  juillet  1588. 
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duc  de  Guise.  On  aura  tout  intérêt  à  gagner  les  nouveaux 
favoris,  Bellegarde  et  Longnac,  sans  pourtant  les  laisser 
s'emparer  des  principaux  offices  de  la  couronne.  Enfin,  on 
devra  aussi  des  ménagemens  infinis  pour  la  reine-mère, 
parce  qu'elle  vient  tost  ou  tard  à  bout  de  ce  qu'elle  veut  et 
qu'elle  n'a  rien  de  plus  cher  que  le  bien  de  son  fils  et  sa 
propre  autorité.  Que  le  roi  ne  se  mette  pas  dans  la  pensée 
qu'on  s'appuie  sur  elle  plus  que  sur  lui,  et  ce  sera  de  bonne 
politique  de  les  tenir  en  parfaite  intelligence...  » 

C'est  justement  cette  «  bonne  politique  »  qui  ne  dura 
point.  Quelques  mois  plus  lard,  à  la  veille  de  la  réunion  des 
États  de  Blois,  le  8  septembre  1588,  Henri  III  renvoyait  brus- 
quement ses  ministres  les  plus  influents,  ceux-là  surtout  qui 
avaient  appuyé  les  négociations  de  Catherine  :  Villeroy  et 
Bellièvre  ;  et  il  faisait  cette  sorte  de  coup  d'Etat  non  seule- 
ment à  l'insu  de  sa  mère,  mais  contre  elle,  lui  enlevant  en 
même  temps  toute  participation  aux  affaires.  Miron  aussi, 
le  médecin  et  l'ami,  fut  impitoyablement  remercié.  On  com- 
prend maintenant  l'impression  qui  demeura  dans  l'esprit  de 
Henri  III  des  longues  et  pénibles  discussions  qui  suivirent  la 
journée  des  Barricades.  11  ne  sut  aucun  gré  à  la  reine-mère 
de  lui  avoir  donné  le  temps  d'échapper  de  Paris  et  d'avoir 
ménagé  un  arrangement  entre  lui  et  le  duc  de  Guise  ;  au 
contraire,  il  lui  gardait  rancune  au  fond  de  son  cœur  de  s'être 
unie  aux  catholiques  et  à  ses  plus  dévoués  serviteurs  pour  lui 
faire  accepter  l'humiliation  de  la  révolte  de  Paris  et  du 
triomphe  de  Henri  de  Guise.  De  ce  jour,  il  méditait  sa  ven- 
geance, et  il  était  déjà  passé  au  camp  du  roi  de  Navarre. 
Mais  Catherine  mourut  sans  le  savoir,  ou  peut-être  parce  que 
le  meurtre  du  23  décembre  au  château  de  Blois  le  lui  apprit 
trop  brusquement. 

G.  Baguenault  de  Pucubsse. 

Séance  du  14:  man  1903. 


FABVIER  A  L'ACROPOLE 


On  sait  que  le  colonel  Fabvier,  obligé  de  quitter  la  France 
pour  avoir  pris  part  aux  conspirations  du  parti  libéral 
contre  la  Restauration,  était  allé  en  1823  ollrir  son  épée 
aux  Grecs  qui,  soulevés  contre  les  Turcs,  luttaient  alors 
pour  la  conquête  de  leur  indépendance.  Accueilli  par  eux 
tout  d'abord  sans  empressement,  il  s'était  obstiné  à  les 
servir.  Leurs  affaires  ayant  empiré,  ils  l'avaient,  eu  1825, 
chargé  de  l'organisation  d'un  corps  régulier  (Toumxov  aû/ta), 
à  la  tète  duquel  il  avait  fait,  l'année  suivante,  une  expédi- 
tion infructueuse  dans  rile  d'Eubée.  En  butte,  au  mauvais 
vouloir  des  chefs  irréguliers,  qui  l'avaient  iait  échouer  dans 
«on  entreprise,  il  était,  d'autre  part,  mal  secondé  par  le 
gouvernement  grec,  qui,  soumis  àl'inffuence  britannique, 
attendait,  vers  la  fin  de  1826,  deux  Anglais  (Church  et 
Cochraoe)  pour  leur  confier  la  direction  de  ses  iorces  de 
terre  et  de  mer  et  ne  voulait  pas  qu'au  moment  de  leur 
arrivée  Fabvier  fût  encore  dans  son  voisinage  et  pût  leur 
disputer  le  commandement. 

Pour  l'éloigner,  on  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de 
l'envoyer,  dans  des  circonstances  particulièrement  cri- 
tiques, au  secours  de  l'Acropole  d'Athènes.  Après  la  chute 
de  Missolonghi,  cette  place  était,  dans  la  Grèce  continentale, 
la  seule  qui  opposât  encore  quelque  résistance  aux  Turcs. 
Mais  elle  était  étroitement  bloquée  par  eux.  Quelques 
centaines  d'irréguliers,  qui  l'occupaient,  sous  les  ordres  de 
Kryézotis,  paraissaient  bien  résolus  à  se  défendre.  Mais 
encore  fallait-il  pour  cela  que  les  munitions  ne  leur  man- 
quassent pas.  Or  vers  la  fin  de  novembre  il  leur  fallut  consta- 
ter qu'dles  étaient  sur  le  point  de  leur  faire  défaut.  Il 
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était  urgent  de  renouveler  l'approvisionnement  de  poudre 
de  l'Acropole,  faute  de  quoi  elle  serait  réduite  à  se  ren- 
dre. Un  des  chefs  de  la  garnison,  le  brave  Macriyannis, 
étant  parvenu  à  traverser  les  lignes  turques,  alla  exposer 
au  gouvernement  cette  situation  si  critique.  Mais  comment 
introduire  les  munitions  demandées  dans  la  forteresse  ? 
Aucune  diversion  pour  attirer  ailleurs  l'attention  des  Turcs 
n'était  à  ce  moment  possible.  Il  fallait  littéralement  passer 
sur  le  corps  des  assiégeants  et  cela  sans  riposter  aux  coups 
que  l'on  recevrait,  pour  ne  pas  augmenter  le  risque  de 
mettre  le  feu  aux  poudres  dont  on  serait  porteur.  Telle  est 
la  singulière  aventure  qui  fut  offerte  au  chef  des  réguliers. 
Dans  l'état  d'esprit  où  il  était  à  ce  moment,  il  n'était  pas 
homme  à  reculer  et  la  proposition,  avec  tous  ses  risques,  fut 
acceptée  par  lui  sans  hésitation. 

Tout  au  plus  crut-il  devoir  demander  l'assurance  qu'une 
fois  sa  mission  remplie,  il  ne  serait  pas  obligé  de  demeurer 
dans  l'Acropole.  Cette  assurance  lui  fut  donnée  dans  les 
termes  les  plus  nets  par  un  membre  du  gouvernement, 
Tricoupi,  qui  lui  écrivit  le?  décembre:  «  Le  gouvernement 
partage  aussi  votre  avis,  comme  vous  observerez  dans  l'or- 
dre ci-joint.  Ainsi,  après  avoir  effectué  le  projet  dont 
dépend  le  salut  d'Athènes,  vous  êtes  en  liberté  de  trans- 
porter tes  troupes  sous  vos  ordres  où  V intérêt  du  corps  et 
de  la  patrie  Vexige  »  (1).  Comment  après  cela  un  soupçon 
eùt-il  pu  subsister  dans  l'âme  loyale  et  confiante  de  Fabvier  ? 

Le  temps  passait.  Ses  préparatifs  ne  durèrent  que  peu  de 
jours.  Le  12  décembre,  ayant  choisi  dans  tout  le  corps 
régulier  les  hommes  les  plus  énergiques  et  les  plus  sûrs, 
au  nombre  de  530  (2),  avec  ses  meilleurs  officiers  (Robert, 

(1)  Papierê  d*  Fabvier, 

(2)  Les  hi8torietis  disent  géûéralerafent  600.  Ce  chiffre  de  53)  est 
donné    par    Byzantiop,    qui   le   décorrjpose    ainsi  :   430   fantashias  sous 

'    Robert  et  Pissa,  60  artilleurs  et  40  philhellènes  (sous  le  colonel  Pisa).     ' 
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Pissa,  Abbati,  Pisa,  etc.),  il  s'embarqua  pour  la  plage  de 
Phalère,  où  il  descendit  dans  la  soirée  et,  sans  perdre  de 
temps,  fît  aussitôt  connaître  à  tout  son  monde  le  but  de 
l'expédition.  Enflammés  par  son  exemple  et  par  sa  mâle 
éloquence,  les  soldats  l'acclamèrent  et  s'écrièrent  qu'ils  le 
suivraient,  qu'ils  mourraient  de  bon  cœur  pour  le  salut 
d'Athènes.  Sans  laisser  à  leur  enthousiasme  le  temps  de  se 
refroidir,  il  fit  aussitôt  prendre  à  chacun  un  sac  de  poudre, 
en  prit  un  lui-même  sur  ses  épaules,  ordonna  d'enlever  les 
pierres  des  fusils,  pour  n'être  pas  tenté  de  tirer,  et  se  porta 
rapidement,  à  travers  une  plaine  de  plusieurs  kilomètres 
et  par  un  clair  de  lune  tel  que  sa  troupe  était  vue  comme 
en  plein  jour,  sur  les  retranchements  turcs,  entre  la  colline 
du  Musée  et  l'Acropole. 

c  ..  Nous  arrivâmes,  lisons-nous  dans  un  de  ses  rap- 
ports (1),  les  philhellènes  en  tête,  à  demi-portée  de  fusil  de 
la  tranchée  des  Turcs  ;  elle  était  profonde  et  bien  gardée. 
11  était  une  heure  après  minuit,  la  lune  dans  son  plein. 
Découverts,  nous  {)nmes  le  pas  de  charge,  les  armes  non 
chargées.  Les  philhellènes  en  tête  nous  traversâmes  la  tran- 
chée et  l'espace  qui  la  sépare  du  fort  sous  un  feu  assez  vif 
de  mitraille  et  de  fusils.  Nous  eûmes  quatre  hommes  tués 
et  douze  blessés.  Le  brave  et  malheureux  Robert  (2),  chef  du 
1*'  bataillon,  mourut  huit  jours  api  es.  Notre  intention  était 
de  jeter  les  munitions  aux  avant- postes  et  de  revenir  sur  le 
champ  par  le  même  chemin.  Mais  on  ne  pouvait  (contre 
toute  règle  de  la  guerre)  entrer  que  par  un  et  courbé  ;  le 
jour  vint  ;  il  fallut  remettre  notre  départ  à  l'autre  nuit.  Il 
était  trop  tard,  nous  avions  porté  le  poison  avec  nous. 
Notre   guide   avait  une  lettre  d'un    membre  du  gouver- 

(1)  Papieri  de  FabvUr, 

(2)  Cet  officier,  né  k  Nancy,  avait  eervî  aatrefoia  dans  la  légion  de  la 
lleurthe  et  depuis  1820  s'était  attaché  à  lu  fortune  de  Fabvier,  qui  avait 
pour  lui  la  plus  tendre  affection. 


FABviER  A  L'acropole.  713 

nement  engageant  les  Athéniens  à  faire  tous  leurs  efforts 
pour  me  retenir.  Je  ne  vous  peindrai  pas  le  désordre  dans 
lequel  était  cette  forteresse  sous  tous  les  rapports.  N'ayant 
pas  de  commission  pour  y  prendre  aucune  autorité,  je  don- 
nai des  conseils  qu'on  ne  suivit  pas,  et  chaque  fois  que  je 
voulus  persuader  les  capitaines  que  je  serais  plus  utile 
dehors  que  dedans,  les  soldats  s'insurgeaient,  déclarant 
n'avoir  confiance  que  dans  mon  corps  ;  que  s'il  partait,  ils 
suivraient  tous.  Deux  fois  je  voulus  attaquer  les  postes  de 
l'ennemi,  deux  fois  je  vis  toute  la  garnison  derrière  moi, 
n'attendant  que  de  voir  le  passage  ouvert  pour  s'enfuir  >. 

Toutes  ces  assertions  sont  confirmées  par  les  historiens, 
et  notamment  par  Byzantios,  qui  a  raconté  fort  en  détail 
toute  cette  aiïaire  de  l'Acropole.  Cet  écrivain  rapporte  en 
efïet  que  les  magistrats  d'Athènes,  enfermés  dans  la  for- 
teresse, avaient  en  main  un  ordre  du  gouvernement  pres- 
crivant à  Fabvier  d'y  demeurer  avec  la  garnison.  Cela 
n'aurait  sans  doute  pas  suffi  pour  l'y  retenir.  Et  il  fit  effec- 
tivement, en  décembre,  en  janvier  et  même  plus  tard, 
plusieurs  tentatives  pour  se  retirer  avec  sa  troupe.  Mais  il 
put  chaque  fois  constater,  comme  il  l'a  écrit,  que,  s'il  parve- 
nait à  faire  sa  trouée,  les  défenseurs  de  l'Acropole  en  profi- 
teraient pour  s'enfuir.  Il  resta  donc,  ne  voulant  à  aucun 
prix  causer  la  perte  d'une  place  qui  avait  alors  pour  les 
Grecs  une  si  capitale  importance.  Mais  il  resta  la  rage  au 
cœur,  exaspéré  contre  le  gouvernement  qui  l'avait  trompé, 
exaspéré  aussi  contre  les  irréguliers  qui  le  récompensaient 
si  mal  du  service  qu'ils  venait  de  leur  rendre. 

Il  fut  dès  lors  à  côté  de  ces  derniers,  durant  plusieurs 
mois,  dans  une  situation  singulière,  ne  voulant  ni  recevoir 
d'ordre  des  capitaines  ni  leur  en  donner,  prenant  part  à  la 
défense  de  la  place  quand  l'occasion  s'en  présentait,  mais 
avec  une  entière  indépendance  et  vivant  avec  les  irrégu- 
liers dans  des  rapports  que  les  souffrances  du  siège,  en 
s'aggravant,  ne   pouvaient  rendre  que  plus   difficiles  et 

NOUVELLE  SÉEIE.  —  LIX.  46 
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moins  amicaux.  Sans  parler  du  feu  de  l'ennemi,  qui  n'épar- 
gnait pas  les  uns  plus  que  les  autres,  les  réguliers  et  les 
philheliènes,  moins  aguerris  que  les  pallikares,  furent,  à 
mesure  que  le  blocus  se  prolongea,  plus  cruellement 
éprouvés  que  les  autres  défenseurs  de  l'acropole  par  les 
intempéries  et  les  privations.  Ajoutons  qu'il  leur  en  fut 
fait  plus  que  leur  part  légitime.  Alors  que  les  irréguliers 
étaient  cantonnés  sous  des  toits  et  chaudement  vêtus,  les 
soldats  de  Fabvier,  en  plein  hiver,  bivouaquaient  pour  la 
plupart  en  plein  air,  manquaient  de  couvertures,  de 
capotes,  de  manteaux.  Au  bout  d'un  mois,  vers  la  fin  de 
janvier,  le  bois,  l'eau  commencèrent  à  devenir  rares  dans 
la  forteresse  ;  la  viande  aussi  se  mit  à  faire  défaut  ;  on  dut 
utiliser  pour  l'alimentation  des  troupes  les  quelques  che- 
vaux que  l'on  possédait  dans  l'Acropole.  Ceux  des  Athéniens 
et  des  irréguliers  qui  s'étaient  constitué  des  approvision- 
nements particuliers  se  mirent  à  vendre  aux  Tacticos  les 
objets  de  première  nécessité  à  des  prix  exorbitants  et  s  e 
dépouillèrent  en  peu  de  temps  de  leurs  faibles  ressources 
pécuniaires.  Le  froid,  les  privations,  la  malpropreté  dont 
on  ne  pouvait  se  garantir  engendrèrent  des  maladies  graves, 
et  la  population  de  l'Acropole,  décimée  par  tant  de  souf- 
frances, tomba  peu  à  peu  dans  un  profond  découragement, 
d'où  seul  pouvait  la  relever  l'espoir  d'un  eilort  sérieux 
pour  sa  délivrance  (1). 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  jan- 
vier ISîi?,  le  gouvernement  grec  ne  pouvait  se  dissimuler 
combien  il  était  urgent  de  tenter  de  nouveau  cette  déli- 
vrance. Cochrane  et  Church,  toujours  annoncés,  n'étaient 
pas  encore  parvenus  en  Grèce.  De  tous  les  bâtiments  de 
guerre  que  l'on  attendait  d'Angleterre  et  d'Amérique,  deux 
seulement  étaient  arrivés.  Gordon  était  enfin  prêt  à  mar- 
cher, mais  ne  pouvait  marcher  seul.  Karalskakis,  malgré 

(1)  Byuntios,  106-115. 
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ses  brillants  succès  dans  la  Grèce  centrale  (décembre-jan- 
vier), n'avait  pas  réussi  à  forcer  l'opiniâtre  Reschid  à  lever 
le  siège  de  l'Acropole.  Une  division  tentée  du  côté  de 
Talanti  par  les  bandes  de  Karatassos  n'avait  pas  réussi.  Il 
fallait  pourtant  sauver  la  place,  il  le  fallait  à  tout  prix.  Si 
elle  succombait,  il  pouvait  en  résulter  dans  toute  la  Grèce 
un  irrémédiable  découragement.  En  tout  cas,  la  perte 
d'Athènes,  c'était  la  perte  de  toute  la  Grèce  continentale  et 
les  conséquences  politiques  d'un  pareil  malheur  pouvaient 
être  désastreuses.  L'Angleterre  et  la  Russie  négociaient 
en  eflfet  à  ce  moment  même  avec  la  France  pour  trans- 
former le  protocole  du  4  avril  en  un  traité  à  trois  qui  était 
l'espoir  suprême  du  peuple  hellène.  L'accord,  difficile  à 
réaliser,  était  encore  loin  d'être  accompli.  La  chute  d'Athè- 
nes, l'affaissement  moral  de  la  nation  grecque  pouvaient  le 
rendre  impossible.  Il  était  pour  le  moins  à  craindre  qu'après 
cette  chute  les  trois  puissances  ne  posassent  en  principe 
que  le  futur  État  ne  comprendrait  pas  la  Grèce  continen- 
tale. Il  paraissait  donc  nécessaire  que  la  résistance  de  la 
place  se  prolongeât  jusqu'au  moment  où  le  traité  serait 
conclu,  du  moins  virtuellement. 

Pour  toutes  ces  raisons,  un  effort  d'une  certaine  impor- 
tance fut  tenté  au  commencement  de  février  par  le  gouver- 
nement grec  pour  débloquer  enfin  l'Acropole.  Malheureu- 
sement, cette  entreprise,  comme  les  précédentes,  devait 
échouer  par  le  désaccord  des  chefs  à  qui  incombait  le  soin 
de  l'exécuter.  Tandis  que  Gordon,  avec  le  corps  qu'il  avait 
formé  à  Zante  et  les  quelques  centaines  de  Tacticos  restés 
à  Méthana  sous  Inglessi,  débarquait  au  port  de  Phalère  et 
s'emparait  des  hauteurs  de  Munychie,  mais  se  voyait  arrêté 
parla  résistance  des  Quègues,  enfermés  près  du  Pxrêe  dans  le 
monastère  de  Saint  Spyridion,  le  Géphalonien  Bourbaki  (1), 

I    (1)  Cet  officier  avait  servi  dan»  l'armée  française,   peadaat  l'Empire 
fit  était  parvenu  au  grade  de  colonel  ;  mis  en  demi-solde  80ur  la  Bestau- 
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Vassos  et  quelques  autres  chefs  qui  avaient  préféré  par- 
tir d'Eleusis,  s'avançaient  au  nord-est  d'Athènes  jusqu'à 
Khassia,  puis  à  Kamatero.  A  ce  dernier  endroit,  le  corps 
de  Bourbaki,  enveloppé  par  la  cavalerie  turque  et  aban- 
donné par  les  irréguliers,  fut  taillé  en  pièces,  et  les  palli- 
kares  se  débandèrent  comme  à  Chaïdari  (8  février).  Après 
cela,  Reschid  n'eut  qu'à  se  retourner  avec  toutes  ses  forces, 
contre  Gordon  (10  février).  Ce  dernier  le  tint,  il  est  vrai, 
en  respect.  Mais  le  siège  de  l'Acropole  ne  fut  pas  levé  pour 
cela  ;  deux  nouvelles  diversions  essayées  dans  le  canal  de 
Négrepont,  la  première  par  le  grec  Colettis  sur  Talanti,  la 
seconde  par  le  bavarois  de  Heideck,  n'amenèrent  pas 
davantage  ce  résultat  (février-mars).  Cependant  les  assi  " 
dont  quelques  émissaires  parvenaient  de  temps  à  te: 
franchir  les  lignes  turques,  adressaient  au  gouvernement 
des  appela  de  plus  en  plus  pressants.  Le  corps  exécutif  linit 
par  se  décider  à  rappeler  Karaïskakis,  qui,  abandonnant 
ses  conquêtes  et  les  populations  soulevées  à  sa  voix,  se 
rapprocha  d'Athènes  dans  les  premiers  jours  de  mars  et, 
avec  trois  ou  quatre  milliers  d'irréguliers  qu'il  put  tani 
bien  que  mal  concentrera  Eleusis,  vint  s'établir  solidemeni 
à  l'entrée  de  la  plaine  d'Athènes,  près  de  Keratsini,  coram( 
pour  tendre  la  main  à  Gordon,  établi  de  l'autre  côté  di 
Pirée  (16  mars). 

C'est  sans  doute  vers  ce  temps- là  que  Fabvier,  rongean 
son  frein  sur  le  rocher  de  l'Acropole,  écrivait  les  ligne 
suivantes,  que  Jurieu  de  la  Gravière  a  citées  sans  en  indi 
quer  la  date(l):  c  ...  Je  devrais  cependant  être  dehoi 
-je  sais  quelles  difficultés  auront  les  généraux  grecs  à  ni. 

ration,  il  avait  fini  par  donner  sa  démission  et  était  en  i826  parti  | 
les  îles  Ioniennes,   dans    l'intention  d'essayer  de  soulever  de  douv 
la  Grèce   occidentale.    Les   instances  da  gouvernement  grec  l'avfii 
déterminé  à  se  porter  au  secours  d'Athènes. 
(1)  La  Station  d»  Levant,  II,  102. 
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cher  en  champ  ouvert  avec  des  irréguliers.  Avec  nous,  au 
contraire,  opposant  notre  infanterie  à  la  cavalerie  turque, 
lançant  nos  cavaliers  sur  l'infanterie  albanaise,  détruisant 
les  tambours  (1)  à  coups  de  canon  et  les  enlevant  à  la  baïon- 
nette, le  succès  me  paraîtrait  certain.  Je  ne  vois  pas  aussi 
clair,  si  l'on  attaque  sans  nos  Tacticos  les  Turcs  retran- 
chés... Heureusement  Karaïskaki  est  prudent.  Il  n'ignore 
pas  que  son  arméeestla  dernière  espérance  delaRoumélie. 
Il  me  trouvera  toujours  zélé,  quoiqu'il  se  soit  laissé  entraî- 
ner par  quelques  coquins  à  de  fausses  idées  sur  mon 
compte...  » 

Le  vaillant  chef  des  réguliers  souhaitait  plus  que  jamais 
de  pouvoir  quitter  l'Acropole.  Mais  les  irréguliers  se  mon- 
traient toujours  prêts  à  la  quitter  avec  lui.  Et  le  gouver- 
nement se  prétait  moins  que  jamais  à  son  désir,  ce  qu'on 
s'explique  que  c'est  justement  à  cette  époque  qu'après  de 
si  longs  retards  Church  et  Cochrane  débarquaient  enfin  sur 
le  sol  hellénique. 

Il  était  vraiment  temps  qu'ils  s'y  montrassent,  car  non 
seulement  Athènes  était  aux  abois,  mais  la  discorde  et 
presque  la  guerre  civile,  faisant  de  nouveau  rage  parmi 
les  Grecs,  semblaient  sur  le  point  d'achever  de  perdre  ce 
malheureux  peuple. 

L'Assemblée  nationale  d'Epidaure  s'était  ajournée  sine 
die,  chargeant  la  commission  des  treize  de  la  convoquer 
en  temps  utile,  vers  la  fin  de  l'année  1826.  Cette  com- 
mission, d'accord  avec  le  corps  exécutif,  avait  voulu  la 
réunir  en  septembre,  dans  l'île  de  Poros,  où  elle  s'était 
transportée  comme  lui  au  mois  d'août,  parce  qu'il  n'y  avait 
plus  de  sécurité  à  Nauplie  (2).  Mais  les  ennemis  du  gouver- 

I     (1)  C'est-à-dire  les  petits  retranchements  de  l'ennemi, 
I     (2)  Oîi  les  Souliotes  et  les  Rouméliotes,  maîtres  des  forts  du  Palamidi 
I  et  d'Itchkalé,  échangèrent  quelque  temps  après  non  plus  seulement  des 
.menaces,  mais  des  coups  de  canon. 
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nement  (Colocotroni,  qui  lui  en  voulait  de  ne  l'avoir  pas 
nommé  généralissime,  Condourioti,  qui  lui  en  voulait  de 
l'avoir  supplanté,  etc.)  avaient  longtemps  par  leur  oppo- 
sition rendu  toute  convocation  inefQcace.  Quand  (vers  la 
fin  de  novembre)  les  deux  commissions  s'étaient  trans* 
portées  à  Egine,  tout  à  la  fois  pour  être  plus  indépendantes 
et  pour  se  rapprocher  de  l'Attiquo,  l'assemblée,  dont  elles 
avaient  prescrit  l'ouverture  dans  cette  île,  avait  mis  plu- 
sieurs semaines  à  se  former.  Beaucoup  de  membres 
s'étaient  rendus  à  la  convocation  des  dissidents,  qui  vou- 
laient tenir  la  représentation  nationale  à  Hermione  (en 
Argolide)  et  qui  firent  procéder  par  leurs  amis  à  de  nou- 
velles élections  dans  plusieurs  parties  de  la  Grèce.  Bref, 
en  janvier  et  (évrier  1827,  on  vit  deux  assemblées  en  face 
l'une  de  l'autre,  se  refusant  à  tout  accommodement, 
chacune  délibérant  et  légiférant  de  son  côté.  C'était  l'anar- 
chie pure  et  simple,  comme  en  1824.  Les  choses  en  étaient 
là  quand  le  général  Church,  appelé  pour  prendre  le  com> 
mandement  en  chef  des  armées  grecques,  se  présenta, 
d'abord  à  Hermione  (9  mars),  puis  à  Egine  (Il  mars),  suivi 
bientôt  de  Cochrane,  qui  vint  enân,  avec  deux  navii*es 
(17  mars),  se  mettre  à  la  disposition  de  la  nation. 

Ces  deux  personnages,  indignés  de  la  folie   des  Grec», 
commencèrent  par  déclarer  qu'il  ne  fallait  compter  ni  sur 
leur  concours  personnel,  ni  sur  la  continuation  des  bons 
offices  du  gouvernement  anglais,  si   l'on  ne  mettait 
retard  un  terme  à  d'aussi  funestes  divisions:  L'amiral  . 
haut,  rappela  la  première  philippique  de  Démosthène.  I 
général  no  fut  ni  moins  pressant  ni  moins  sévère.  Bre 
l'ascendant  de  deux  personnages   aussi  respectés   fit  ei 
quinze   jours  rentrer  les  Grecs  dans  leur  bon  sens.  I 
1"  avril,  les  deux  assemblées,  réconciliées,  se  réunii 
une  seule  à  Damala  (près  des  ruines  doTrézène).  Peu^ 
(11  avril)  cette  nouvelle  représentation  nationale 
solennellement  à  Cochrane  le  titre  d'archinavarque  et 
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Church  celui  d'archistratège  delà  Grrèce.  C'était  le  triomphe 
du  parti  anglais.  Mais  ce  triomphe  ne  fut  pas  sans  contre- 
partie. Car  le  parti  russe,  qui  s'était  singulièrement  relevé 
en  Grèce  depuis  l'avènement  du  nouveau  tsar  (Nicolas  P"^) 
et  surtout  depuis  qu'il  avait  signé  le  protocole  du  4  avril, 
exigea  et  obtint  une  compensation  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Comme  la  commission  executive  des  onze  devait 
résigner  ses  pouvoirs  et  que  la  nécessité  de  la  remplacer 
par  un  magistrat  unique,  investi  d'une  très  forte  autorité, 
était  universellement  reconnue,  Colocotroni,  chef  dudit 
parti,  eut  assez  de  crédit  pour  empêcher  l'élection  de  ses 
anciens  adversaires  Mavrocordato  et  Condourioti  et,  par 
contre,  assurer  celle  du  comte  Capo  d'Istria,  ancien  ministre 
du  tsar  Alexandre,  qui,  quoique  absent  (il  était  toujours 
à  Genève),  fut  nommé  président  pour  une  durée  de  sept 
ans  (1). 

Quel  dut  être  l'eftet  de  pareils  chaos  sur  l'âme  de  Fabvier 
qui,  bien  qu'enfermé  dans  l'Acropole,  ne  tarda  pas  à  en 
être  informé  ?  Nous  pouvons  affirmer,  d'après  les  dispo- 
sitions qu'il  témoigna  constamment  après  sa  sortie  tant 
envers  Church  et  Cochrane  qu'envers  Capo  d'Istria,  qu'ils 
lui  causèrent  un  profond  dépit  et  une  grande  colère.  Il 
ne  put  plus  douter  qu'il  n'eût  été  joué  parle  gouvernement 
au  mois  de  décembre  précédent.  Sa  légitime  fierté  se  sentit 
profondément  humiliée  de  la  préférence  qu'obtenait  sur 
lui,  pour  le  titre  de  généralissime,  un  officier  anglais 
moins  connu  que  lui  et  dont  il  n'appréciait  que  fort 
médiocrement  les  talents.  Mais  il  soufïrit  surtout  dans  sa 
dignité  de  Français,  ancien  soldat  de  Napoléon,  de  voir 
les  Grecs,  pour  qui  lui  et  ses  compatriotes  avaient  déjà 
tant  fait,  confier  ainsi  leurs  destinées  à  des  hommes  dont 

(1)  Une  commission  provisoire,  formée  de  Georges  Mavromichalis,  de 
Milaïtis  et  de  Nako,  fut  chargée  d'exercer  le  pouvoir  exécutif  en 
attendant  l'arrivée  du  nouveau  chef  de  la  nation  grecque. 
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le  principal  titre  était  de  représenter  à  leurs  yeux  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie.  Il  eût  sans  doute  renoncé 
immédiatement  à  les  servir,  si  à  ce  moment  il  eût  été  libre. 
En  tout  cas  il  prit  sans  doute  dès  cette  époque  la  résolution 
bien  arrêtée  de  ne  pas  les  servir  sous  les  ordres  d'un  Anglais 
et  de  quitter  leur  pays  dès  que  le  nouveau  président,  qui 
n'était  à  ses  yeux  qu'un  agent  russe,  y  serait  lui-même 
arrivé.  Mais  pour  le  moment,  enfermé  dans  une  forteresse 
assiégée,  ayant  encore  la  responsabilité  du  commandement 
spécial  qu'il  avait  assumé,  il  lui  fallait  bien  s'accommoder 
tant  bien  que  mal  aux  circonstances  et  coopérer  loyale- 
ment, de  son  mieux,  aux  nouveaux  eflorts  qui  allaient 
être  tentés  pour  la  délivrance  de  l'Acropole. 

Cette  délivrance,  du  reste,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
Cochrane  et  Church  en  firent  dès  le  début  de  leur  comman- 
dement, et  avec  infiniment  de  zèle,  leur  principal  objectif. 
L'amiral  surtout  paraissait  ne  pas  songer  à  autre  chose  et 
s'attachait  à  cette  idée,  non  seulement  par  politique,  mais 
par  point  d'honneur.  Il  avait  reçu  récemment,  en  traver- 
sant la  France,  de  puissants  secours  des  Comités  philhellé- 
niques  de  Paris  et  de  Marseille  (1),  qui  lui  avaient  de  toutes 
leurs  forces  recommandé  Fabvier.  Il  s'intéressait  parti- 
culièrement à  ce  vaillant  et  malheureux  chef.  Il  tenait  par- 
ticulièrement à  la  gloire  de  le  sauver.  Il  n'avait  pas 
attendu  d'être  investi  de  son  commandement  pour  lui  don* 
ner  avis  de  son  arrivée  et  l'assurer  de  son  dévouement  (2). 

(1)  Le  comité  de  Paris  avait  acheté  pour  lui,  aa  prix  de  260,000 francs, 
le  brick  le  Sauveur,  armé  de  dix-huit  canons,  et  hii  avait,  de  plus, 
fourni  une  somme  de  355  000  francs. 

(2)  <  J'ai  l'honneur,  lui  écrivait-il  dès  le  31  mars,  de  vous   faire  part 
de  mon  arrivée  ici  aujourd'hui  et  de  vous  assurer  que  vous  puissiez  (^ 
compter   sur  une  franche  et  sincère  coopération  de  ma  part  en  tout 
que  vous  vouliez   entreprendre   pour  la  liberté  de  la  Grèce...   »    Cetf» 
lettre,  tout  entière  de  la  main  de  Cochrane,  et  en  français,  se  trouve  ave 
an  certain  nombre  d'autres  du  même  auteur,  dans  les  papiers  de  Fabvii 
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Aussi,  à  peine  en  eut-il  pris  possession,  qu'il  annonça,  d'ac- 
cord du  reste  avec  Church,  l'intention  de  porter  droit  sur 
Athènes  toutes  les  forces  qu'ils  pourraient  rassembler  à  eux 
deux,  avec  l'aide  du  gouvernement  de  Poros  (1).  Il  eût 
été  sans  doute  plus  sage,  comme  on  le  leur  fit  observer,  vu 
la  répugnance  que  les  troupes  grecques  avaient  à  se  hasar- 
der en  plaine  et  en  bataille  rangée,  de  procéder  par  quel- 
que diversion  lointaine  qui,  à  condition  d'être  exécutée  par 
une  masse  importante,  eût  pu  déterminer  enfin  le  séraskier 
à  lever  le  siège.  Us  n'en  jugèrent  pas  ainsi.  Church  croyait 
trop  à  sa  tactique.  Cochrane  qui,  dans  son  exubérance, 
parlait  déjà  de  replanter  l'étendard  de  la  croix  sur  Sainte- 
Sophie  de  Constantinople,  ne  doutait  pas  que  Kiutahi  (2) 
ne  fût  aisément  culbuté  par  les  forces  relativement  considé- 
rables que  Church  et  lui  parvinrent  en  quelques  jours  à  réu- 
nir à  l'entrée  de  l'Attique.  Ils  eurent  jusqu'à  onze  ou  douze 
mille  hommes  (quelques-uns  disent  même  quinze  mille). 
Malheureusement,  ce  n'était  point  là  une  véritable  armée. 
L'organisation,  l'union,  l'harmonie  morale  y  faisaient  dé- 
faut. Ces  forces  formaient  au  moins  deux  groupes,  tout  à 
fait  distincts  et  dont  il  était  téméraire  d'espérer  une  coopé- 
ration docile  et  bien  réglée  :  celui  de  Gordon,  du  côté  de 
Phalère  et  du  Pirée,  disposé  à  risquer  la  bataille,  —  celui 
de  Karaïskaki  (le  plus  nombreux),  à  Kératsini,  préférant 
opérer  dans  les  montagnes  et  derrière  des  retranchements. 
Ils  s'immobilisaient  par  leur  opposition.  Et  chaque  jour  qui 
s'écoulait  augmentait  la  détresse^,  comme  les  angoisses,  des 
défenseurs  de  l'Acropole.  Reschid,  dans  sa  hâte  fiévreuse 
d'en  finir,  bombardait  nuit  et  jour  la  forteresse  du  haut  de 
la  colline  du  Musée.  Le  feu  de  l'ennemi,  les  maladies,  les 
privations  décimaient  de    plus   en  plus  la  garnison.  La 

(1)  C'est  dans  cette  île  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  venait  de 
se  transporter,  en  attendant  de  pouvoir  rentrer  à  Nauplie. 

(2)  C'est  le  nom  que  les  Grecs  donnaient  souvent  à  Reschid,  parce 
qu'il  avait  été  pacha  de  Kiutahie  (ou  Koutaïeh). 
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viande  manquait  totalement.  On  se  nourrissait  d'orge,  dont 
on  avait  encore  une  assez  grosse  provision.  L'eau  devenait 
de  plus  en  plus  rare.  Le  combustible  faisait  presque  abso- 
lument défaut.  Des  dix-sept  canons  de  la  forteresse,  il  n'y 
en  avait  plus  que  sept  en  batterie  ;  les  affûts  des  autres 
avaient  été  brûlés.  La  garnison,  épuisée,  affaissée,  ne  vou- 
lait plus  se  battre.  Fabvier,  qui  rêvait  toujours  de  sortir 
avec  sa  petite  troupe  (1),  fut,  vers  cette  époque,  s'il  faut 
en  croire  Byzantios,  dénoncé  par  les  irréguliers  au  séraskier. 
qui  prit  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'arrêter  (2). 
Et  le  chef  des  Tacticos,  ne  comprenant  rien  aux  lenteurs  de 
l'armée  de  secours,  écrivait  tristement  à  Cochrane,  le  20 avril 
les  lignes  suivantes  : 

« ....  Depuis  longtemps  les  soldats  irréguliers  sont  fatigués 
des  promesses  de  5  jours,  de  10  jours.  La  seule  manière  de 
les  faire  patienter,  c'est  de  leur  montrer  de  la  besogne.  Les 
miens  sont  plus  calmes,  quoique  les  plus  maltraités  de  toute 
la  Qrèce.  Ils  ont  acquis  une  lueur  de  patriotisme.  Cepon- 
dant,  le  moment  viendra  bientôt  où  la  patience  échap()era 
à  tout  le  monde  à  la  fois.  Chacun  répète  :  Quinze  mille 
hommes  réunis  !  Et  ils  n'osent  marcher  contre  cinq  mille 
au  plus  !  Que  sera-ce  quand  ils  arriveront  devant  les  postes 
où  l'ennemi  a  préparé  sa  défense  ?  —  Quant  à  moi  person- 
nellement et  à  ma  faible  troupe,  nous  sommes  entrés  ici  en 
passant  sur  le  ventre  des  Turcs.  Je  suis  peu  embarrassé  de 
recommencer.  L'état  de  la  forteresse  m'a  seul  eugagé  à  y 
rester.  Kryézotis  est  malade.  Son  corps  est  le  pire  de  tous 
Les  gens  du  château  veulent  ouvertement  la  reddition.  J'ai 
soixante  hommes  de  morts  par  le  feu  ou  la  maladie.  Les 
autres,  rongés  par  la  Oèvre,  privés  de  tout,  n'eu  restent  pas 
moins  fidèles  à  leur  devoir...  »  (3). 

(1)  £a  emmenant   les  femmes  et  lea  enfants. 

(2)  Byzantios,  127. 

(3)  Lettre  citée  par  Jurien  de  la  Qravière  (la  Station  du  Levant,  II, 
122  123). 
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Cette  lettre,  si  émouvante  dans  sa  mâle  simplicité, 
piqua  sans  doute  au  vif  Cochrane,  qui  ne  voulut  pas 
attendre  et  pressa  Church  de  commencer  sans  nouveau 
retard  ses  opérations.  Un  renfort  de  1,200  Cretois  fut 
amené  par  lui  à  Gordon  qui,  pour  en  finir  d'abord  avec 
le  monastère  de  Saint-Spyridion  (obstacle  à  la  jonction  de 
son  corps  avec  celui  de  Karaïskakis),  l'attaqua  de  nou- 
veau violemment  par  terre,  pendant  que  plusieurs  na- 
vires, embossés  dans  le  Pirée,  le  bombardaient  de  leur 
côté  à  outrance  (25  avril).  Les  250  Albanais  qui  défendaient 
cette  position  consentirent  enfin  à  se  rendre  (28  avril).  Mais 
une  fois  sortis  du  couvent,  ils  furent,  au  mépris  de  la  capi- 
tulation, presque  tous  massacrés  par  les  irréguliers  grecs, 
que  leurs  chefs  ne  purent  empêcher  de  commettre  cet  acte 
abominable.  Gordon  fut  tellement  révolté  d'un  tel  crime, 
qu'il  quitta  aussitôt  le  service  de  la  Grèce.  Cochrane  et 
Church  menacèrent  d'en  faire  autant.  Le  gouvernement  les 
calma  tant  bien  que  mal  et  ils  consentirent  à  garder  leurs 
commandements.  Mais,  pleins  de  mépris  pour  les  irrégu- 
liers, ils  persistèrent  plus  que  jamais  à  vouloir  diriger  à 
leur  guise  leurs  opérations  et  ne  tinrent  aucun  compte  des 
avis  de  ceux  qui,  comme  Karaïskakis,  préféraient  à  une 
attaque  à  découvert  dans  la  plaine  d'Athènes  des  mouve- 
ments sur  les  flancs  ou  sur  les  derrières  de  l'ennemi. 
Karaïskakis,  du  reste,  fut  tué  le  4  mai  dans  une  escar- 
mouche et  ils  crurent  dès  lors  pouvoir  réaliser  leur  plan 
sans  difficulté,  sans  opposition. 

C'était  encore  de  leur  part  une  grave  erreur.  D'abord, 
démoralisés  par  sa  mort,  les  troupes  du  vaillant  chef  rou- 
méliote,  qui  n'avaient  confiance  qu'en  lui,  et  qui  for- 
maient un  effectif  de  six  à  sept  mille  hommes,  se  tinrent 
dès  lors  à  l'écart  et,  le  jour  du  combat  venu,  ne  bou- 
gèrent pas.  Ce  jour-là,  6  mai,  Church  ne  put  faire  opé- 
rer que  quelques  milliers  d'hommes  qu'il  avait  du  côté 
de  Phalère  et  auxquels  il  donna  l'ordre  d'avancer  à  tra- 
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vers  la  plaine  avant  d'avoir  débarqué  lui-même  pour  les 
soutenir. 

Le  meilleur  récit  du  combat  qui  s'ensuivit  nous  paraît 
être  celui  qu'un  officier  de  l'escadre  française  qui  croisait 
dans  le  voisinage,  le  commandant  Leblanc  (1),  en  fil  quel- 
ques jours  après  au  contre-amiral  de  Rigny,  son  supé- 
rieur. 

«  Le  dimanche  6,  lisons-nous  dans  sa  dépêche  du  15  mai, 
un  corps  de  3,000  Grecs,  soutenu  par  une  batterie  de  pièces 
de  6,  a  débarqué  sur  la  plage  dans  le  S.-E.  de  Phalère  et 
marché  sur  les  derrières  des  postés  turcs  les  plus  rappro- 
chés de  l'Acropolis.  Ce  corps  devait  être  soutenu  par  les 
troupes  en  position  au  nord  du  port  du  Pirée  (2)  et  par  celles 
qui  occupaient  les  hauteurs  de  Phalère  (3).  Des  mesures 
mal  entendues  et  la  non-exécution  des  corps  qui  devaient 
soutenir  les  troupes  débarquées  ont  laissé  celle-ci  sans 
appui.  Elles  s'étaient  avancées  dans  la  plaine,  où  elles 
commençaient  la  construction  de  quelques  tambours,  lors- 
qu'un corps  de  2.000  cavaliers  turcs  envoyé  contre  elles  les 
a  enveloppées.  Une  charge  de  dix  minutes  faite  par  1,000 
cavaliers  a  suffi  pour  les  mettre  dans  une  déroute  complète; 
1,500  ou  2,000  hommes  ont  péri  ;  dans  leur  nombre  se  trou- 
vaient 14  philhellènes  (4)  et  290  hommes  du  corps  régulier 
commandé  par  le  sieur  Inglesi  (5).  Les  généraux  Church  et 
Cochrane  ont  failli  être  pris.  Le  dernier  ne  s'est  sauvé  qu'en 
se  jetant  à  la  nage  pour  gagner  une  embarcation  dans 
laquelle  il  s'est  éloigné  du  champ  de  bataille.  Trois  des 
quatre  pièces  ont  été  enlevées  et  les  canonniers  qui  les  ser- 

(1)  De  la  frégate  la  Junon. 

(2)  C'est-à-dire  par  le  corps  de  Karaïskakis. 

(3)  Le  corps  de  Gordon. 

(4)  Sur  26  qui  prenaient  part  au  combat. 

(5)  Inglesi  fat  tué  dans  l'action  ;  quant  au  chiffre  de  290  hommes 
indiqué  par  Leblanc,  c'est  en  réalité  celui  des  réguliers  présents  au 
combat  ;  celui  des  tués  fat  k  pea  près  de  la  moitié. 
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valent  ont  été  tous  tués  avant  d'avoir  pu  se  mettre  en  batte- 
rie. Les  restes  de  cette  malheureuse  expéditioa  se  sont  reti- 
rés dans  la  soirée  et  se  sont  retirés  sur  la  hauteur  de  Phalère. 
Cet  événement  désastreux  pour  les  Grecs  a  jeté  la  conster- 
nation dans  leur  camp.  Le  découragement  dans  lequel  il  les 
a  plongés  est  tel  que  pendant  la  nuit  une  grande  partie 
des  troupes  s'est  retirée  sans  ea  avoir  reçu  l'ordre...  »  (1). 

Si  l'on  ajoute  à  ces  détails  que,  les  Turcs  ayant  fait  240  pri- 
sonniers, le  Séraskieren  fit  décapiter  deux  cent  trente  huit, 
pour  venger  les  victimes  de  Saint-Spyridion,  on  comprendra 
que  le  découragement  dont  parle  le  capitaine  Leblanc  ne  fît 
que  croître  le  lendemain  de  la  bataille.  Ce  qu'on  s'explique 
moins,  c'est  comment  il  gagna  Cochrane  et  Church,  vieux 
et  expérimentés  militaires,  au  point  de  leur  faire  admettre 
aussitôt  comme  inévitable  la  reddition  de  l'Acropole.  Per- 
suadés que  cette  forteresse  n'avait  plus  de  vivres  et  que  sa 
résistance  ne  pouvait  plus  se  prolonger,  sans  autre  réflexion, 
sans  autre  examen,  ils  jugèrent  que  leur  devoir  était  de 
sauver  au  plus  tôt,  non  plus  par  les  armes,  mais  par  une 
capitulation,  les  défenseurs  de  cette  forteresse  et,  avant 
tous,  Fabvier  et  ses  soldats.  Dès  le  7  mai,  n'osant  négocier 
directement  avec  le  pacha,  que  le  souvenir  de  la  convention 
violée  du  monastère  eût  peut-être  rendu  réfractaire  à  leurs 
avances,  ils  s'adressèrent  au  commandant  Leblanc  (2)  et  le 
prièrent  :  1"  d'aller  solliciter  du  pacha  la  vie  et  la  liberté 
pour  la  garnison  de  l'Acropole;  2°  de  communiquer  à 
Fabvier,  qu'ils  regardaient  ou  avaient  l'air  de  regarder 
comme  le  commandant  en  chef  de  cette  place,  une  lettre 

(1)  Archives  de  la  marine ,  BB  *,  488. 

(2)  «  J'ai  tenté,  lui  écrivait  Cochrane,  tous  les  moyens  pour  délivrer 
la  garnison  d'Athènes  ;  je  n'ai  pu  réussir.  Je  ne  compte  plus  que  sur  vos 
bons  offices  en  faveur  de  ces  malheureux,  qui  ont  fait  bravement  leur 
devoir  envers  leur  pays.  »  Lettre  citée  par  Jurien  de  la  Gravière,  la 
Station  du  Levant,  II,  130. 
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par  laquelle  Churoh  l'autorisait  à  capituler  (1).  Cet  officier, 
qui  connaissait  les  intentions  de  son  chef  de  Rigny  (2),  ne 
crut  pas  devoir  se  dérober  à  cette  mission  d'humanité 
(8  mai)  et  se  rendit  au  camp  de  Reschid,  qui,  après  trois 
jours  de  pourparlers,  finit  par  consentir  à  une  convention 
basée  sur  les  conditions  suivantes  :  le  colonel  Fabvier  garde- 
rait ses  armes  et  pourrait  se  retirer  librement  avec  ses 
bagages;  les  troupes  de  la  garnison  déposeraient  les  armes 
et  se  retireraient  ensuite  librement,  étant  entendu  que 
si  parmi  elles  il  se  trouvait  des  «  sujets  de  Sa  Hautesse  >, 
qui  voulussent  rentrer  à  son  service,  ils  y  seraient  admis  et 
seraient  traités  comme  les  autres  soldats  du  sultan.  Enfin 
des  précautions  convenables  seraient  prises  et  des  otages 
échangés  pour  garantir  la  sécurité  de  ladite  garnison 
pendant  sa  marche  de  l'Acropole  au  lieu  de  son  embarque- 
ment. 

Cela  fait,  le  commandant  Leblanc  dépêcha  vers  la  forte- 
resse un  autre  officier  français,  M.  de  Reverseaui,  comman- 
dant de  la  frégate  la  Pomone,  avec  la  lettre  du  général 
Church.  Mais  ce  capitaine,  à  son  grand  étonnemont,  ne  fut 
même  pas  reçu  par  le  colonel  Fabvier,  qui,  exaspéré  sans 
doute  d'être  traité  par  Church  en  subordonné,  refusa  de  le 
voir  et  lui  fit  par  écrit  la  rude  réponse  que  voici  :  «  Mon- 

vl)  c  . .  Le  courage,  écrivait  Ohurch,  la  persévérance  avee  ieeqaeU 
TOUS  ares  défenda  jusqu'à  ce  moment  la  forteresae  placée  sous  votre 
oommandement  ne  laissant 'point  de  bornes  à  ma  oonfianoe.  Je  ne  orois 
ponvoir  tocs  donner  une  plui  grande  preuve  de  mon  estime  que  de 
remettre  entièrement  à  votre  sagesse  le  soin  d'arrêter  les  stipulations 
nécessaires.,   a  Jurien  de  la  Qraviére,  II,  130. 

(3)  Ce  dernier,  dans  une  lettre  du  7  avril  au  ministre  de  la  marime, 
avait  signalé  avec  émotion  la  triste  situation  de  Fabvier.  c  On  le  plaint 
généralement,  lit-on  dans  cette  pièce,  et  je  ne  serai  pas  biftmé,  j'en 
suis  certain,  en  employant  mes  efforts  personnels  pour  sauver,  si  je  le 
puis,  lui  et  ses  compagnon!  du  aort  qui  les  menace.  >  —  Archive*  d* 
la  tnari$u,  BB\  488. 
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sieur,  n'étant  pas  habitué  à  parlementer,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  vous  vous  adressez  à  moi.  M.  le  général  Church, 
comme  général  en  chef,  pouvait  écrire  aux  chefs  grecs  ; 
c'est  à  eux  à  répondre.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  aller  vous 
voir.  Mais  je  n'ai  aucune  certitude  de  votre  personne,  ni  de 
la  prière  du  général  Church.  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  * 
En  même  temps,  le  bouillant  soldat  répondait  en  ces  termes 
au  commandant  Leblanc  :  «  Vous  êtes  dans  l'erreur  ;  je 
ne  suis  ici  que  par  accident  et  non  pour  commander.  Je 
transmets  votre  lettre  aux  chefs  de  l'Acropole  ». 
-  Force  fut  au  négociateur  d'expliquer  cette  fin  de  non-re- 
cevoir  au  Séraskier  et  d'obtenir  de  Church  une  seconde 
lettre  adressée,  cette  fois,  non  plus  à  Fabvier,  mais  aux 
chefs  de  l'Acropole,  c'est-à-dire  aux  capitaines  grecs  qui 
commandaient  dans  cette  place.  Le  lendemain,  12mai,  avec 
l'assentiment  du  pacha,  cette  seconde  missive  fut  remise 
aux  destinataires  de  la  part  de  Leblanc.  Mais  ces  chefs, 
irrités  sans  doute  du  traitement  privilégié  que  la  conven- 
tion assurait  à  Fabvier,  comptant  aussi  peut-être  sur  un 
retour  ofiensif  de  l'armée  de  secours,  dont  une  partie  était 
encore  si  près  d'eux  à  Phalère,  répondirent  avec  hauteur 
que  déterminés  k  vivre  libres  ou  à  mourir,  ils  ne  rendraient 
pas  leurs  armes  ;  que  si  le  pacha  les  voulait,  il  n'avait  qu'à 
venir  les  prendre  (1). 

Cette  réponse  mit  fin  pour  le  moment  à  toute  négocia- 
sion.  Il  eût  fallu,  pour  qu'un  tel  langage  ne  parût  pas  hors 

(1)  Voici  le  texte  complet  de  cette  réponse  :  <  Monsieur  Leblanc,  «oas 
vous  remercions  de  la  peine  que  vous  vous  êtes  donnée  pour  nous.  Il 
n'y  a  point  ici  de  sujets  du  grand  Seigneur,  ainsi  que  le  porte  la  capitu- 
lation de  Kiutay,  rédigée  par  vous.  Il  n'y  a  que  des  Hellènes,  déterminés 
k  mourir  ou  à  vivre  libres.  Si  Kiutay  veut  nos  armes,  qu'il  vienne  les 
prendre  s'il  en  est  capable.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer.  » 
Signé  :  les  chefs  de  l'Acropole  Krisdotis,  Stathi  Catzikoyannis,  D.  Emor- 
fopoulo,  J.  Mamoury,  Gerasimo  Fora,  N.  Lachaniza,  D.  Blackopoulo, 
M.  Lekas,  30  avril'12  ma»,  1827.  »  (Popùri  de  Fabvier.) 
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de  saison,  ou  que  la  garnison  fût  capable  de  se  débloquer 
elle-même,  et  il  était  bien  évident  qu'elle  ne  l'était  pas,  ou 
que  Church  tentât  sans  retard  un  effort  pour  la  délivrer.  Or, 
bien  loin  d'être  en  état  de  recommencer  l'entreprise  du 
6  mai,  ce  général  ne  put  bientôt  plus  même  se  maintenir 
dans  ses  positions  de  Phalère.  Découvert  sur  sa  gauche  par 
la  dispersion  de  l'ancien  corps  de  Karaiskaki,  il  voyait 
pour  son  compte  la  désertion  diminuer  chaque  jour  nota- 
blement ses  propres  troupes.  Bientôt  même,  le  manque  de 
vivres  et  l'impossibilité  de  s'en  procurer  d'une  façon  régu- 
lière là  où  il  étaitlui  en  firentcraindre  l'entièredissolution. 
Il  crut  donc  devoir,  le  27  mai,  évacuer  les  postes  qu'il  occu 
pait  à  proximité  d'Athènes  et  embarquer  pour  Egine  le  peu 
de  soldats  qui  lui  restait,  Mais,  chose  singulière,  au  moment 
même  où  il  s'éloignait  ainsi  de  l'Acropole  et  l'abandonnait 
définitivement  à  son  triste  sort,  il  semblait  croire  (étant 
sans  doute  informé  qu'il  lui  restait  encore  un  peu  de  vivres) 
qu'elle  pouvait  prolonger  sa  résistance.  Bien  plus,  il  avait 
l'air  d'admettre  comme  possible  un  mouvement  offensif  de 
ses  détenseurs  contre  les  Turcs.  Il  écrivait  en  effet 
à  Fabvier  pour  lui  faire  part  de  son  nouveau  plan 
de  campagne,  qui  consisterait  à  essayer  d'intercepter 
les  convois  de  l'armée  assiégeante.  Il  donnait,  du  reste, 
carte  blanche  au  chef  des  réguliers.  «  Si  le  colonel  croyait 
devoir  s'échapper  avec  son  corps,  il  l'engageait  à  se  jeter 
dans  les  montagnes  de  l'Hymète,  à  traverser  cette  chaîne 
jusqu'à  la  côte  opposée,  où  des  bâtiments  grecs  iraient  le 
prendre  (1).   > 

De  pareilles  instructions,  de  la  part  d'un  général  qui  re- 
nonçait pour  sa  part  à  venir  en  aide  à  l'Acropole  durent 
paraître  dérisoires  à  Fabvier  et  plus  encore  aux  chefs  irn 
guliers  qui  s'y  trouvaient  avec  lui  et  qui,  se  voyant  maint- 
nant  abandonnés  par   le  généralissime,  n'eurent  plus  dès 

(1)  JarieD  de  la  Oravière,  b^  Station  du  Levant,  II,  136. 
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lors  d'autre  idée  en  tête  que  de  traiter  avec  l'ennemi,  à 
condition  d'avoir  la  vie  sauve  et  la  liberté.  Des  assemblées 
tumultueuses,  où  les  soldats,  plus  désireux  d'en  finir  que  les 
officiers,  imposèrent  leur  volonté,  eurent  lieu  dans  la  for- 
teresse (1).  Juste  dans  le  même  temps,  le  Séraskier,  qui 
n'était  pas  moins  pressé  d'en  finir  et  qui  voulait  à  tout  prix 
occuper  la  place  avant  que  la  négociation  de  Londres 
(dont  les  progrès  l'inquiétaient)  aboutît  à  la  Triple-Alliance, 
se  montra  disposé  à  signer  une  capitulation  avanta- 
geuse et  honorable  pour  les  assiégés.  Un  officier  de  la 
marine  autrichienne,  le  capitaine  Cornero,  qu'il  prit  pour 
confident  de  ses  intentions,  alla,  le  31  mai  les  faire  con- 
naître officieusement  aux  chefs  de  l'Acropole.  Ces  derniers 
lui  répondirent  qu'ayant  été  autorisés  par  le'général  Church 
à  rendre  la  place,  ils  étaient  prêts  à  traiter.  Mais,  n'ayant 
sans  doute  qu'une  confiance  médiocre  dans  la  médiation 
de  l'Autriche  (puissance  connue  pour  sa  partialité  en  faveur 
des  Turcs),  ils  exprimèrent  le  vœu  que  la  négociation  fût 
conduite  aussi  par  des  officiers  des  escadres  française  et 
anglaise,  et  ils  demandèrent  à  Fabvier  de  s'unir  à  eux  pour 
solliciter  l'intervention  collective  des  trois  puissances.  Le 
chef  des  réguliers  voulut  bien  se  rendre  à  leurs  instances 
et  signa  avec  eux  la  réponse  qui  fut  faite  dans  ce  sens  au 
commandant  Cornero. 

Le  lendemain  1«' juin,  l'amiral  de  Rigny,  arrivait  dans  les 
eaux  de  Salamine.  Informé  de  ce  qui  se  passait,  il  voulut 
bien,  les  chefs  des  escadres  anglaise  et  autrichienne  n'étant 
pas  là,  se  charger  seul  delà  négociation,  ce  dont  les  assié- 

I  Cl)  a  A  ce  spectacle  {c^ est-à-dire  en  voyant  Phalère  évacué),  toiis  les 
I  irréguliers  se  soulevèrent,  mireat  à  la  place  de  leurs  chefs  une  Epitropie 
et  on  reprit  les  ouvertures.  La  terreur  la  plus  vive  occupait  l'âme  des 
capitaines.  L'horrible  manque  de  foi  du  monastère  ne  leur  laissait  aucun 
I  espoir.  Ce  n'était  que  des  soupire),  des  cris  de  terreur.  Les  soldats  l'em- 
'  portèrent  et  la  capitulation  fut  acceptée,..  »  —  Rapport  de  Fabvier  au 
I  gouvernement  grec  (Papiers  de  Fabvier). 

NOUVELLE  SÉBIB.  —  LIX.  47 
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gés  lui  témoignèrent  leur  reconnaissance.  Dès  lors,  l'affaire 
ne  fut  plus  conduite  que  par  lui.  Et  voici  en  quels  termes 
il  rendit  compte,  quelques  jours  plus  tard,  à  son  supérieur, 
le  ministre  de  la  marine,  de  sa  négociation  et  de  la  reddi- 
tion de  l'Acropole. 

«  Le  l'^juin,  j'arrivai  au  mouillage  de  Salamine  avec 
la  frégate  de  S.  M.  Isi  Sirène  et  la  corvette  VEcho.  J'y  trou- 
vai un  brick  autrichien  dont  le  capitaine  vint  le  len- 
demain donner  communication  des  pièces  ci-jointes  n"*  2  et  3 
desquelles  il  résultait  que  la  garnison  désirait  reprendre  la 
négociation  qui  avait  été  tentée  par  le  capitaine  de  la  frégate 
de  S.  M.  la  Junon. 

<  Le  2  juin,  je  reçus  par  les  avant-postes  turcs,  au  mo- 
ment même  où  j'étais  au  camp  du  Séraskier,  la  lettre  ci- 
jointe  n-  5,  par  laquelle  les  chefs  de  l'Acropolis  stipulaient 
les  conditions  qu'ils  désiraient  obtenir,  en  me  laissant  tou- 
tefois quelque  latitude  pour  les  modifications  (1).  J'entrai  iir 
médiatement  en  communication  avec  le  visir  et,  après  troio 
jours  de  discussions  et  de  sollicitations,  il  consentit  à  accor- 
der la  capitulation,  (pièce  jx'  6.) 

c  Le  5  juin  au  matin  elle  fut  acceptée  par  les  chefs  de  la 
garnison. 

«  Dès  le  2  juin  j'avais  fait  prévenir  de  ce  qui  se  préparait 
les  chefs  grecs  à  Egine,  le  gouvernement  grec  à  Poro  et 
quelque  bâtiment  de  guerre  anglais  que  ce  soit  qui  se  trou- 
verait sur  ces  points. 

<  Mais  avant  de  mettre  à  exécution  la  capitulation  con- 


.  (1)  La  principale  de  ces  conditions  était  que  toute  la  garnison  put 
■ortir  avec  armes  et  bagages.  Le  pacha  ne  voulut  d'abord  accorder  cet 
avantage  qu'à  Fabvier  et  à  ses  réguliers,  le  refusant  aux  autres,  à 
moins  que  les  habitants  d'Athènes  renfermés  dans  l'Acropole  (il  y  eo 
avait  environ  800)  ne  fussent  exclus  de  la  condition  de  sortir  libres. 
Mais  l'amiral  insista  tellement  qu'après  trois  jours  de  résistance  Resohid 
finit  par  céder  sur  tous  les  points. 


il 
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venue,  il  était  obligatoire  pour  moi,  et  en  même  temps  très 
délicat,  de  prendre  toutes  les  mesures  que  l'agitation  et  le 
ressentiment  manifestés  dans  le  camp  turc  ne  rendaient 
que  trop  nécessaires.  Les  troupes  albanaises  du  pacha  se 
rappelaient  le  massacre  de  150  de  leurs  compatriotes  après 
qu'ils  eurent  capitulé  au  Pirée  un  mois  avant  ;  elles  parais- 
saient disposées  à  se  venger. 

«  Le  visir  parvint  à  faire  reculer  ces  albanais  en  les  fai- 
sant contenir  par  sa  cavalerie.  Je  plaçai  trois  de  mes  offi- 
ciers à  la  tête  de  la  colonne  (1)  et  je  me  mis  moi-même  à 
l'arrière  garde  avec  les  trois  chefs  albanais  que  les  Grecs 
avaient  demandés  pour  otages.  On  se  mit  en  marche  en  cet 
ordre  et  nous  arrivâmes  à  la  marine,  où  les  embarcations 
des  bâtiments  de  S.  M.  et  celles  d'un  brick  et  d'une  goélette 
de  S.  M.  I.,  à  défaut  de  bateaux  grecs  dont  aucun  ne  se  pré- 
senta, embarquèrent  1838  personnes,  femmes,  enfants, 
malades,  blessés,  etc.,  avec  armes  et  bagages,  et  qui  furent 
déposés  par  nos  soins  sur  l'île  de  Salamine. 

€  J'ose  me  flatter  que  dans  cette  circonstance  critique 
j'ai  obéi  aux  vœux  de  l'humanité.  Malgré  les  vaines 
promesses  de  quelques  chefs  grecs,  la  garnison  del'Acropo- 
lis,  quelques  jours  plus  tard,  eût  été  obligée  de  se  rendre  à 
discrétion  ;  et  l'on  sait  quelle  discrétion  eût  retenu  alors 
la  vengeance  des  Albanais.  Un  hasard  fortuit  a  pu  me  faire 
saisir  un  bien  court  intervalle,  pendant  lequel  le  visir  devait 
être  plus  coulant;  et  je  crois  qu'il  est  peu  d'exemples  dans 
la  guerre  actuelle  et  dans  de  telles  circonstances  d'une  capi- 
tulation aussi  avantageuse  et  aussi  fidèlement  exé- 
cutée... »  (2) 

Ainsi  se  termina,  moins  tragiquement  que  celui  de  Misso- 
langhi^mais  après  avoir  duré  presque  aussi  longtemps,  ce 
siège  d'Athènes  qui  avait  lui  aussi,  durant  de  longs  mois, 

(1)  Le  colonel  Fabvier  marcha  lui  aussi  à  la  tête  de  la  colonne. 

(2)  Archive»  de  la  marine,  BBS  ^^8. 
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tenu  toute  l'Europe  anxieuse  et  en  suspens.  Sans  doute  la 
capitulation  de  l'Acropole,  à  première  vue,  paraissait  pour 
la  Grèce  un  désastre  comparable  à  celui  qu'elle  avait  subi 
l'année  précédente  et  même  plus  déplorable  encore,  puis- 
que la  Roumélie  tout  entière  était  maintenant  au  pouvoir 
du  Séraskier.  Mais  en  réalité  ce  succès  venait  beaucoup 
trop  tard  aux  Turcs  pour  qu'ils  pussent  en  tirer  des  avan- 
tages sérieux.  La  résistance  des  assiégés  s'était  prolongée 
assez  pour  que  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie,  qui 
négociaient  depuis  si  longtemps  au  sujet  des  affaires 
grecques,  se  missent  enfin  d'accord.  La  triple  alliance,  en 
vertu  de  laquelle  ces  trois  puissances  s'engageaient  à  impo- 
ser leur  médiation  au  besoin  par  la  force  des  armes,  était 
déjà  virtuellement  conclue  au  moment  où  les  Grecs  sor- 
taient des  murs  de  l'Acropole.  Le  traité  fut  officiellement 
signé  peu  après  (6  juillet),  et  dès  lors  la  Grèce  put  se  consi- 
dérer comme  sauvée. 

II  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  ce  traité  n'eût  pas  eu 
lieu  —  ou  du  moins  qu'il  eût  été  bien  moins  avantageux 
pour  les  Grecs,  si,  au  lieu  de  tenir  jusqu'au  mois  de 
juin  1827,  l'Acropole  se  fût  rendue  longtemps  auparavant, 
par  exemple  en  décembre  1826.  Cette  prolongation  de  la 
résistance  pendant  six  mois  avait  donc  été  un  inappré- 
ciable service  rendu  à  la  Grèce.  Or,  elle  n'avait  été  pos- 
sible que  grâce  au  dévouement  et  à  la  hardiesse  du  colonel 
Fabvier  qui,  dans  les  circonstances  que  l'on  sait,  avait  re- 
nouvelé aux  assiégés  leur  provision  de  poudre.  —  Ce  vail- 
lant homme  n'eût-il  rien  fait  de  plus  pour  le  peuple  hellène, 
il  eût  pour  cela  seul  mérité  son  éternelle  reconnaissance. 

A.  Dbbidour* 

SéimAt  duU  mari  VJO'i. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Lactance.  Etude  sur  le  mouvement  philosophique 
et  religieux  sous  le  règne  de  Constantin, 

Par  M.  René  PiCHON,   ancien  élève  de  , l'Ecole  normale  supérieure, 
professeur  de  réthorique  au  Lycée  Condorcet,  docteur  ès-lettres. 

Paris,  Hachette,  1901. 

M.  Gréard  :  —  Le  premier  mérite  de  M.  Pichon,  dans  cette 
importante  étude,  c'est  de  ne  pas  surfaire  celui  qui  en  est  l'objet. 
«  Lactance,  dit-il,  très  régulier  et  très  pondéré,  a,  par  là  même,  une  phy- 
sionomie un  peu  terne  et  pas  très  personnelle...  Il  est  médiocre  au  sens 
latin  du  mot,  et  un  peu  aussi  au  sens  français.  Mais  cette  médiocrité 
même  ne  fait  que  le  rendre  plus  digne  d'être  observé,  sinon  pour  lui- 
même,  au  moins  pour  ce  qu'il  représente.  Les  génies  originaux  ne  sont  pas 
de  fidèles  expressions  du  milieu  où  ils  vivent  :  ils  sont  tantôt  au-dessus, 
tantôt  à  côté,  tantôt  en-dessous...  On  voit  bien  mieux  les  goûts  drama- 
tiques des  contemporains  de  Louis  XIV  chez  Quinanlt  que  chez 
Racine.  Pour  que  ces  esprits  moyens  et  efEacés  vaillent  la  peine  d'être 
étudiés,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  eux-mêmes  intéressants,  il 
suffit  qu'ils   aient  vécu  à  une  époque  intéressante.  » 

C'est  donc  l'époque  de  Lactance  que  M.  René  Pichon  s'attache  à  faire 
connaître.  Lactance  a  eu  la  bonne  fortuae  «  de  se  trouver  au  moment  de 
la  transition  entre  la  période  de  persécution  des  chrétiens  et  la  période 
de  leur  triomphe  ».  De  là  l'importance  de  son  témoignage.  M.  Pichon  en 
cherche  l'expression  et  le  caractère,  successivement  dans  le  philosophe 
chrétien,  dans  l'écrivain,  dans  l'historien  et  le  pamphlétaire  politique. 

Tel  est  l'objet  des  trois  parties  de  son  livre,  toutes  les  trois  nourries  de 
textes  étudiés  avec  sagacité,  de  faits  bien  enchaînés  et  éclairés  par  une 
critique  saine. 

Deux  observations  générales  s'en  dégagent,  venant  pour  ainsi  dire,  de 
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deux  pôles  oppo8é«,  mais  qui  mettefit  d'autant  mieux  en  lumière  le  tour 
d'esprit  de  Lactance.  Lactance  est  uh  avocat  énergique  et  éloquent  de  la 
tolérance,  c  II  faut,  dit-il,  défendre  la  religion,  non  en  tuant  les  autres, 
mais  en  mourant  pour  elle.  Si  tous  entreprenez  de  la  défendre  en  répan- 
dant le  Baog,  en  exerçant  des  oruautéu,  en  commettant  des  crimes,  bien 
loin  de  la  défendre,  tous  la  violez.  Il  n'y  a  rien  de  si  volontaire  que  la 
religion  et  elle  est  entièrement  détruite,  pour  peu  que  la  liberté  de  celui 
qui  oSie  son  sacrifice  soit  contrainte...  Le  sacrifice  que  l'on  n'o£Ere  que 
par  contrainte  n'est  qu'une  abomination  et  un  sacrilège.  Pour  nous,  nous 
ne  demandons  point  qu'aucun  adore  notre  Dieu,  malgré  lui,  bien  qu'il 
soit  le  Dieu  de  tous  les  hommes,  de  ceux  qui  le  reconoaissent  et  de  ceux 
qui  ne  le  reconnaissent  pas.  » 

De  ce  passage  des  Institutiont  divines,  que  bien  d'autre»  pages  dévelop- 
pent et  confirment,  il  semble  résulter  que  Lactance,  devançant  les 
idées  de  son  temps,  était  un  apôtre  du  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
tel  que  Ta  revendiqué,  depuis  le  seizième  siècle,  la  philosophie  moderne. 
C'est  d'un  autre  sentiment  ou  plutôt  d'une  autre  habitude  d'esprit  que 
procède  son  plaidoyer. 

Sorti  du  paganisme  par  dégoût  des  superstitions  qui  y  étaient  attai-hces, 
mais  nourri  dans  l'étude  des  monuments  de  l'éloquence  et  de  la  philoso- 
phie ancienne,  Lactance  avait  conservé,  dans  sa  foi,  le  caractère  païen 
d'un  disciple  de  Cicéron  et  de  Sénèqae.  Il  est  beaucoup  plus  familier  avec 
les  principes  de  In  morale  Stoïcienne  qu'avec  les  spéculations  de  la  méta- 
physique chrétienne.  Isée,  dans  l'édition  qu'il  a  donnée  de  ses  œuvres,  a 
relevé  quatre-vingt-quatorze  propositions  qu'il  tient  pour  suspectes.  Saint 
Jérôme  l'appelle  un  fleuve  d'éloquence  Cicéronienne,  indiquant  par  là 
que  ce  Cicéron  chrétien,  comme  il  dit  ailleurs,  vaut  moins  par  la  discus- 
sion des  dogmes  sur  lequel  repose  le  Christianisme  que  par  l'abondance 
fleurie  qu'il  répand  sur  les  grandes  vérités  moralus  préparées  par  la  philo- 
sophie païenne  et  consacrées  par  l'Evangile.  Lactance,  en  un  mot, 
défend  le  principe  de  la  tolérance  religieuse,  moins  par  une  libérale 
intuition  de  l'avenir  que  par  un  sentiment  de  généreuse  fidélité  au  pas»é. 
M.  Pichon  fait  trèe  habilement  comprendre  ce  caractère.  Les  bc:  ' 
chapitres  où  il    étudie   l'écrivain    chez  Lactance  sont  purliculièrem<. 
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approfondis.  Ecrivain  lui-même  et  auteur  distingué  d'une  histoire  de  la 
littérature  latine,  M.  Pichon  rend  compte  avec  une  grande  finesse  deS 
sources  où  s'est  alimenté  l'art  de  Lactance,  de  ses  procédés  de  compo- 
sition et  de  style,  de  sa  grammaire  ;  et  le  rhéteur,  le  rhéteur  honnête,  y 
apparaît  en  plein. 

En  cela,  suivant  la  judicieuse  conclusion  de  M.  Pichon,  il  a  réalisé 
l'entreprise  à  laquelle  il  était  préparé  par  toute  son  éducation  ;  «  il  a  fait 
avec  tranquillité  et  habileté  la  besogne  qu'il  voulait  faire,  il  a  été  utile  et 
il  a  été  heureux.  » 

M.  Pichon  ne  l'a  pas  été  moins  dans  la  reconstitution  qu'il  nous  donne 
de  cette  physionomie  littéraire  qui  n'avait  jamais  été  étudiée  jusqu'ici 
avec  autant  de  soin  et  de  goût.  Son  livre  est  une  œuvre  de  savoir  et  de 
talent. 

SéatiC9  du  14  février  1903. 


Les  enfants  débiles  (19Ô2), 
La  mortalité  infantile  de  0  à  1  an  (1903), 

Par  M.  le  professeur  P.  Budin. 

M.  Emile  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofÉrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur  M.  le  professeur  Pierre  Budin,  membre  de  l'Acd- 
démie  de  médecine,  deux  mémoires  intitulés  :  Les  enfants  débiles  et  La 
mortalité  infantile  de  0  à  1  an.  En  ce  temps  où  la  question  de  là  popula- 
tion en  France  préoccupe,  à  si  juste  titre,  tous  ceux  qui  ont  le  Souci  dU 
maintien  de  notre  caractère  national  et  de  notre  situation  daiis  le  monde, 
M.  le  docteur  P.  Budin  contribue,  à  sa  manière,  sinon  par  des  théories, 
du  moins  par  des  faits,  à  résoudre  ce  difficile  problème,  eu  sauvant  et 
rendant  aptes  à  la  vie  normale  un  grand  nombre  d'enfants  que  lés 
conditions  de  leur  naissance  ou  de  leur  hygiène  vouaient  à  une  înori  plus 
ou  moins  certaine. 

Dès  1892  M.  Budin  disait  dans  un  Congrès  d'ouvriers  :  «  Nous  avons 
assisté,  dans  ces  dernières  années,  à  une  véritable  révolution.  Autrefois 
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il  régnait  dans  les  materoités  une  affection  très  meurtrière  :  la  fièvre 
puerpérale.  Aujourd'hui,  grâce  aux  travaux  qui  ont  suivi  les  découvertes 
de  Pasteur,  les  femmes  en  couches  ne  doivent  pas  mourir.  Dans  les  ser- 
vices hospitaliers  bien  tenus,  il  n'y  a  plus  de  décès...  Espérons  que  nous 
allons  assister  à  une  révolution  semblable  pour  les  enfants.  >  C'est  à  hâter 
cette  révolution  qu'avec  foi,  science  et  dévouement  s'est  appliqué,  depuis 
lors,  M.  Badin. 

Dans  son  grand  ouvrage  ke  Nourriston  (1900)  il  a  exposé  en  détail 
l'état  de  la  question,  les  causes  et  les  remèdes  du  mal  et  les  résultats 
obtenus.  Il  a  surtout  insisté  sur  l'efficacité  singulière  des  consultations 
pour  nourrissons.  Les  deux  mémoires  qu'il  publie  aujourd'hui  sont  le 
résumé  substantiel  de  sa  pratique  et  de  ses  réflexions  jusqu'à  l'heure 
présente. 

La  mortalité  infantile  n'est  pas  due  principalement,  comme  on  pourrait 
le  croire,  ans  vices  de  constitution,  aux  maladies  héréditaires  ou  aux 
maladies  contagieuses.  La  cause  de  beaucoup  la  plus  importante  est  la 
diarrhée,  la  gastro-entérite.  Viennent  ensuite  le  refroidissement  et  la 
débilité  congénitale,  qui  sont  à  peu  près  sur  la  même  ligne. 

Or  ces  causes  sont  de  celles  auxquelles  on  peut  remédier.  Il  est  possible 
d'assurer  à  l'enfant  une  alimentation  suine,  soit  par  l'allaitement,  soit 
par  le  lait  stérilisé  ;  et  on  peut  maintenir  i  une  température  convenable 
Ie«  débiles,  qui  sont  surtout  des  enfants  néi  avant  terme.  Quelles  diffi- 
cultés pratiques  un  rencontre,  quelle  science,  quel  discernement,  quelle 
ingéniosité,  quelle  énergie,  quelle  fermeté  douce  et  affectueuse,  quelle 
persévérance  il  faut  déployer  pour  réussir,  c'est  ce  que  nous  expliquent 
en  détail  les  ouvrages  de  M.  Budin.  Mais  tontes  les  conditions  d'un  bon 
élevage  étant  remplies,  et  elles  peuvent  l'être,  les  résultats  sont  merveil- 
leux. 

En  1898,  à  Paris,  pendant  les  mois  d'été,  tandis  que  la  diarrhée  causait 
chaque  semaine,   de  265  à  285  décès   chez  les  enfants  de  0  A  1  at 
M.  Budin,   à  sa  consultation  de  nourrisHons,  où  il  en  surveillait  53,  nVn 
perdit  pas  un  seul.   Il  n'en  perdit  pas  non  plus,  du  moins  de  gaHtro- 
entérite,  en  1899,  1900,   1901   et  1902.  Et  tandis  qne,  d'une  manière 
générale,   les   débiles,  pesant,    au  moment  de   leur    naissance,  moins 
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de  2.500  grammes,  meurent  dans  la  proportion  de  80  à  90  pour  100, 
M.  Budin  a  réduit,  dans  son  service,  la  mortalité  des  débiles  aux  taux 
de  10,  8;  7,  4  ;  et  enfin  4,  8  pour  400. 

Fort  de  ces  résultats  et  de  l'expérience  concordante  des  confrères  qui 
marchent  dans  la  même  voie,  M,  Budin  n'hésite  pas  à  conclure  que,  par  la 
combinaison  des  remèdes  d'ordre  médical,  qui  se  résument  en  grande 
partie  dans  les  consultations  pour  nourrissons,  et  des  remèdes  d'ordre 
non  médical,  tels  que  l'Assistance  publique  et  la  Protection,  dont  la  loi 
Roussel  forme  la  base,  on  doit  arriver  à  réduire  des  3/4  le  nombre  des 
décès,  chez  les  enfants  de  0  à  1  an. 

Se  deraandera-t-on  maintenant  si,  abstraction  faite  de  la  considération 
d'humanité,  ces  enfants,  au  point  de  vue  de  la  race,  sont  intéressants 
à  sauver? 

Chez  la  plupart  des  enfants  qui  meurent  de  diarrhée  cette  affection  est 
purement  accidentelle  ;  et  quant  aux  enfants  nés  avant  terme,  M.  Budin 
a  constaté  qu'après  avoir  été  soignés  pendant  le  temps  nécessaire,  ils 
s'élèvent,  en  général,  aussi  bien  que  les  autres.  Quand  on  les  voit  parmi 
leurs  camarades,  souvent  on  ne  peut  faire  la  difEérence. 

Il  existe  donc  au  moins  un  moyen  pratique  de  combattre  la  dépopula- 
tion de  la  France. 

Séance  du  28  février  4903. 


La    psychologie  de  l'éducation. 

Par  M.  le  D'  Gustave  Le  Bon. 

M.  Clieysson.  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  un  nouvel  ouvrage  du  D'  Gustave  Le  Bon,  qui  fait  suite  à 
celui  que  je  présentais  dernièrement  de  sa  part  :  la  Psychologie  du  socia- 
lisme. 

Le  Parlement  s'est  livré  naguère  à  une  enquête  solennelle  sur  l'état 
actuel  de  l'enseignement  en  France,  snr  les  résultats  qu'il  a  produits  et 
sur  les  réformes  qu'il  comporte.   M.  le  D'  Le  Bon  s'est  plongé  dans 
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l'étude  deB  six  énormes  volumes  de  l'enquête  ;  il  s'est,  dit-U,  imposé  la 
tiche  de  tirer  de  cette  gangue  les  parties  essentielles,  de  les  classer  avec 
méthode  et  de  les  discuter.  Tel  est  précisément  l'objet  de  son   nouveau 
livre  :  îa  Psychologie  de  l'éducation. 

L'enquête  servant  de  base  d'opération  à  l'auteur,  il  a  reproduit,  à 
l'occasion  de  chacun  des  aspects  de  son  sujet,  les  opinions  formulées  par 
les  hommes  les  plus  autorisés  et  déjà,  à  ce  titre  son  livre  présente  l'intérêt 
d'un  recueil  de  morceaux  choisis. 

Ces  dépositions  sont  sévères,  pour  ne  pas  dire  accablantes,  contre 
notre  système  d'enseignement,  qui  sort  de  cette  épreuve  fort  malmené. 
Si  les  déposants  ne  s^entendent  pas  sur  les  réformes  k  lui  apporter,  il 
sont,  du  moins,  unanimes  sur  ses  fâcheux  résultats  et  l'ensemble  de  leur 
témoignages  constitue  contre  lui  le  plus  cruel  des  réquisitoires.  Ils  sont 
Hurtout  d'accord  pour  condamner  le  couronnement  du  système,  le  bacca- 
lauréat, et  pour  lui  reprocher,  entre  autres  griefs,  de  couler  tous  les 
élèves  dans  le  même  moule  des  professions  libérales,  quelles  que  soient 
leurs  aptitudes  et  leurs  destinées  futures,  et  de  nous  forger  une  armée, 
toujours  grandissante,  de  déclassés  impropres  à  remplir  leur  rôle  social. 
C'est  un  de  nos  confrères,  M.  Qebhart,  qui  formulait  cet  arrêt  :  <  Plus 
le  baccalauréat  se  complique  et  se  hérisse,  plus  les  bacheliers  sont 
médiocres  et  plus  nous  sommes  obligées  de  letir  verser  i  flots  l'indulgence 
et  la  pitié  ».  Et  M.  Lavisse,  résumant  tous  ces  gp'iefs,  concluait  en  ces 
termes  :  c  Je  suis  l'ennemi  convaincu  du  baccalauréat  que  je  considère 
—  passez-moi  le  mot  violent  —  comme  un  malfaiteur.  » 

Si  Tenseignenieilt  secoddaife  encdut-t  de  telle»  critiques,  au  point  de 
vue  de  l'instruction,  il  a,  plus  formellement  encore,  échoué  dans  son 
rôle  d'éducateur  :  «  Il  n'y  a  plus  d'éducation,  disait  Jules  Simon  ;  on  fii 
un  bachelier,  un  licencié,  un  docteur;  maïs  un  homme,  Il  n'en  est  pu- 
question.  Au  contraire,  on  passe  quinze  années  à  détruire  sa  virilité.  On 
rend  à  la  société  un  petit  mandarin  ridicule,  qui  n'a  pas  de  muscles,  qui 
ne  sait  pas  sauter  une  barrière,  qui  a  peur  de  tout,  qui,  en  revanche,  est 
bourré  de  toutes  sortes  de  connaissances  inutiles,  qui  ne  sait  pas  les 
choses  les  plus  nécessaires,  qui  ne  peut  donner  un  conseil  à  personne, 
ni  s'en  donner  a  lat-même,  (|ui  a  besoin  d'être  dirigé  en.  toutes  choses, 
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et  qui,  sentant  Ba  faiblesse  et  ayant  perdu  ses  lisières,  se  jette,  pour 
dernière  ressource,  au  socialisme  d'état » 

Après  avoir  dressé  cet  inventaire  peu  reluisant,  dont  il  a  emprunté  la 
description  à  ceux-là  même  qui  ont  été  mêlés  de  plus  près  à  l'action 
universitaire,  le  D'  Le  Bon  recherche  les  causes  de  pareils  résultats.  Il 
refuse  de  les  trouver  dans  les  programmes,  bien  qu'ils  aient  été  verte- 
ment incriminés  dans  l'enquête  ;  il  ne  s'associe  pas  à  ces  critiques.  Pour  lui, 
la  source  du  mal  réside  dans  les  méthodes  et  dans  le  personnel  chargé  de 
les  appliquer.  Là  est  pour  lui  la  véritable  explication  de  la  situation  qui 
s'étale  dans  les  six  volumes  de  l'enquête.  Il  n'est  pas  surpris  qu'elle  n'ait 
pas  été  signalée  par  les  déposants  :  car  leur  mentalité  ne  les  portait  pas 
de  ce  côté.  Il  plaisante,  à  cette  occasion,  cette  incurable  erreur  latine  qui 
nous  inspire  une  confiance  aveugle  et  comme  une  sorte  de  fétichisme 
pour  les  programmes  et  les  constitutions  écrites.  Nous  croyons  avoir  tout 
gagné,  quand  nous  avons  balancé  harmonieusement  un  texte,  auquel  nous 
prêtons  des  vertus  magiques  et  qui  doit  faire  automatiquement  notre 
bonheur.  Pure  superstition,  nous  dit  l'auteur  !  Pour  lui  —  et  c'est  là  un 
de  ces  principes  fondamentaux,  —  les  programmes  sont  indifférents  ;  ils 
valent,  d'après  la  méthode  qui  les  met  en  œuvre  et  d'après  les  pro- 
fesseurs qui  les  enseignent.  Des  programmes  identiques,  mais  autrement 
appliqués,  donneront  des  résultats  tout  différents  et  l'on  peut  en  citer  de 
frappants  exemples. 

M.  Le  Bon  reproche  à  nos  méthodes  d'enseignement  d'être  mnémo- 
niques et  livresques,  de  faire  surtout  appel  à  la  mémoire  et  à  l'abstraction. 
On  développe  ainsi  les  connaissances  en  surface,  mais  non  en  profon- 
deur ;  on  apprend  trop  de  choses  et  on  les  apprend  mal,  sans  en  creuser 
aucune  ;  on  fait  du  plaqué,  ou  plutôt  on  passe  sur  l'intelligence  pour  le 
jour  de  l'examen,  une  couche  de  vernis  que  délaveront  lespremièies 
pluies  ou  que  feront  craquer  les  premiers  rayons  du  soleil. 

Quant  aux  professeurs,  —  d'après  M.  Le  Bon,  —  du  moment  oïl  ils 
ont  été  formés  par  ces  méthodes,  ils  n'en  conçoivent  pas  d'autres  et  ils 
appliqueront  dans  le  même  esprit,  c'est-à-dire  avec  la  même  impassibilité, 
mais  aussi  la  même  stérilité,  tous  les  programmes  quelconques  dont  on 
les  chargera. 
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Après  avoir  teraiiDé  la  partie  critique  de  son  livre,  Pauteur,  sans  se 
faire  illnsion  sur  les  chances  actuelles  du  triomphe  de  ses  idées,  expose 
les  principes  psychologiques  qui  devraient,  à  son  avis,  présider  k  l'ins- 
truction et  à  l'éducation,  mais  dont  notre  enseignement  secondaire  a 
pris  jusqu'ici  résolument  le  contrepied.  Indépendants  de  tous  les  pro- 
grammes, ils  n'en  excluent  aucun  et  c'est  eux  qui  déterminent  la 
faillite  ou  le  succès  d'un  système. 

Le  principe  psychologique  fondamental  de  tout  easeig^ement  peut  se 
résumer  dans  une  formule,  que  le  D'  Le  Bon  a  plusieurs  fois  énoncée  et 
commentée  dans  ses  livres.  Cette  formule,  c'est  que  c  toute  éducation  con- 
titte  dam  Vart  de  faire  pat$er  le  con$cient  dans  rinconêcient.  »  Lorsque  ce 
passage  est  effectué,  l'éducateur  a,  par  ce  seul  fait,  créé  chez  l'élève  des 
«réflexes  >  nouveaux,  dont  la  trame  est  désormais  durable.  La  méthode 
générale  qui  conduit  à  ce  résultat  a  pour  but  de  faire  naître  c  des  associations 
par  contiguité  et  par  ressemblance  »,  qui,  d'ubord  conscientes,  deviennent 
ensuites  inconscientes.  Une  fois  formé,  l'inconscient  devient  maître  et 
nous  dirige  h  son  tour,  c  Les  qualités  du  caractère,  dit  il,  ne  sont  pas 
filles  de  raisonnements  abstraits  et  ne  s'apprennent  pas  dans  les  livres. 
Elles  ne  sont  fixées  que  lorsque,  héréditaires  ou  acquises,  elles  sont 
devenues  des  habitudes,  échappant  à  la  sphère  du  raisonnement.  La 
morale  qui  discute  est  une  pauvre  morale...  L'éducation  morale  n'est 
complète  qne  lorsque  l'habitude  de  faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal  est 
devenue  inconsciente.  La  grandeur  d'un  caractère  se  mesure  à  la  force 
inconsciente  de  sa  moralité.  Il  est  très  beau  de  savoir  lutter  contre  une 
tentation  ;  il  est  beaucoup  plus  sûr  de  n'avoir  pas  même  à  lutter  contre 
elle.  Malheureusement  l'éducation  conduit  rarement  i  an  tel  résultat.  Il 
n'y  a  guère  que  l'hérédité  qui  puisse  créer  une  morale  assez  puissante 
pour  être  inconsciente  et  par  conséquent  parfaite.  > 

Ce  passage,  —que  j'ai  tennà  citer  en  entier  parce  qu'il  donne  la  clef  du 
système  de  l'auteur,  —  ne  saurait  être  admis  sans  quelques  réserveH.  II 
réduit,  en  effet,  la  morale  i  une  sorte  d'automatisme  instinctif,  qui 
supprime,  avec  la  lutte,  le  mérite  de  la  victoire.  Ce  qui  fait  l'émouvante 
sublimité  de  noe  héroa,  de  dos  Polyeuote  et  de  nos  Rodrigue,  c'est 
précisément  le  combat  tragique  que  se  livrent  dans  leur  coeur,  la  passion 
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et  le  devoir.  Nous  cesserions  de  les  admirer,  et  même  de  nous  intéresser 
à  eux,  si  nous  savions  qu'ils  sécrètent  fatalement  la  vertu,  comme  la 
brebis  secrète  le  lait,  l'arbre,  la  sève  ou  la  machine  Gramme,  l'électricité. 
Parlant  de  son  principe  et  le  suivant  avec  une  logique  rectiligne,  l'auteur 
ne  voit  dans  la  morale  qu'un  ensemble  d'idées  démontrées  par  l'expérience 
comme  étant  les  plus  favorables  à  la  conservation  et  au  bien  être  d'ua  mi- 
lieu déterminé.  Elle  correspond,  d'après  lui,  à  des  nécessités  sociales  indé- 
pendantes de  toutes  les  religions,  puisque  les  religions  peuvent  changer 
sans  que  ces  nécessités  se  modifient.  Pour  un  temps  et  pour  un  peuple 
donnés,  ces  règles  sont  invariables.  «  Une  société,  dit-il,  ne  peut  durer 
que  lorsqu'elle  possède  des  sentiments  communs  et  surtout  un  idéal 
commun,  qui  serve  de  lien  entre  tous  ses  membres.  Reliés  aux  êtres  qui 
nous  ont  précédés,  nous  faisons  tous  partie  de  cette  chaîne  ininterrompue 
qui  constitue  la  race.  Mieux  vaut  encore  obéir  aux  morts  qu'aux 
vivants.  »  Il  ajoute  plus  loin  que  a  la  raison  humaine  ne  s'est  pas 
montrée  encore  assez  forte  ni  assez  haute  pour  construire  les  bases  d'un 
édifice  social.  Elle  n'a  servi  qu'à  bâtir  des  édifices  fragiles,  qui  tombent 
en  ruines  avant  même  d'être  terminés.  Les  peuples  qui  se  sont  fiés  à 
elle  ne  croient  plus  à  leurs  Dieux,  à  leurs  traditions  et  à  leurs  principes. 
Ils  ne  croient  pas  davantage  à  leurs  chefs  et  les  renversent  dès  qu'ils  les 
ont  acclamés.  Ils  vivent  de  plus  en  plus  dans  l'irréalisable  et  l'irréel, 
poursuivant  sans  cesse  d'hallucinantes  chimères.  Une  nation  peut  bien 
subsister  quelque  temps  sans  idéal  ;  mais  l'histoire  noua  apprend  que 
dans  ces  conditions,  elle  ne  saurait  durer.  Un  peuple  u'a  jamais  survécu 
longtemps  à  la  mort  de  ses  Dieux  I  •» 

Parmi  les  idéals  qui  survivent  encore  chez  nous,  il  en  reste  un  qu'il 
faut  précieusement  garder  et  raviver  :  c'est  l'amour  de  la  Patrie.  «  C'est  à 
peu  près,  dit  le  D'  Le  Bon,  le  seul  qui  demeurerait  debout  sur  les 
vestiges  des  religion»  et  des  croyances  que  le  temps  a  brisées  ».  Aussi, 
demande-t-il  que,  dès  l'enfance,  on  cultive  cet  idéal,  comme  le  font 
depuis  un  siècle  les  Universités  allemandes. 

Le  culte  de  la  patrie  doit  rejaillir  en  respect  pour  l'armée,  cette  école 
d'honneur,  de  discipline,  d'égalité,  «  de  pauvreté  fière»,  suivant  le  mot  de 
M.  Faguet.  Notre  auteur  dénonce  le  mal  fait  au  pays  par  nos  dispenses 
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•ctuelles  qui,  exploitées  par  le  désir  d'échapper  à  la  caserne,  ont  multi- 
plié les  vocations  artificielles  et  les  déclassés.  Aussi  applaudit-il  au  proje 
du  service  de  deux  ans,  qui  fera  passer  toute  la  nation  par  l'armée,  et  qui 
trempera  le  caractère  de  notre  peuple,  à  la  condition  que  les  ofiBciers 
sachent  comprendre  et  pratiquer  leur  rôle  social,  f  L'histoire, dit-il,  nous 
apprend  que  c'est  par  l'affaiblissement  de  leur  caractère  et  jamais  par 
celle  de  leur  intelligence  que  les  peuples  périssent.  »  —  M,  Léon  Bour- 
geois avait  déjà  déclaré,  de  son  côté,  qu'aussi  bien  pour  la  valeur  et  le  sort 
de  l'individu  que  pour  la  dignité  et  la  destinée  de  la  nation,  le  caractère 
pèse  d'un  bien  autre  poids  que  l'esprit.  Qu'importe  ce  que  sait  un  homme 
en  comparaison  de  ce  qu'il  veut  et  qu'importe  ce  qu'il  pense  au  prix  de 
ce  qu'il  fait?  » 

Notre  système  d'éducation  doit  donc  tendre  à  développer  la  volonté 
personnelle,  à  fortifier  le  caractère.  M.  le  docteur  Le  Bon  indique  com- 
ment la  méthode  expérimentale  peut  atteindre  ce  but,  en  vivifiant  toutes 
les  branches  de  l'enseignement,  aussi  bien  la  littérature  et  l'histoire  que 
les  langues  vivantes,  les  sciences  naturelleR,  la  physique,  la  chimie  et  len 
mathématiques.  Partout  il  veut  substituer  le  concret  à  l'abstrait  ;  il  se 
refuse  à  encombrer  la  mémoire  de  ces  connaissances  verbales  et  indi- 
gestes, qu'on  trouvera  dans  les  aides-mémoires  le  jour  oii  l'on  en  aura 
besoin  ;  mais  il  s'attache  à  encourager  chez  l'élève  l'esprit  d'observation, 
à  dégager  sa  personnalité,  à  stimuler  son  initiative,  à  lui  montrer  les  choses 
dans  leur  réalité  vivante  et  noB  pas  seulement  à  travers  l'écran  opaque 
des  livres  et  le  masque  souvent  trompeur  des  mots  ;  enfin  à  le  munir  de 
cette  [philosophie  générale,  de  ces  méthodes  éprouvées,  de  ces  idées 
directrices,  qui  lui  serviront  plus  tarda  se  guider  dans  la  vie  et  &  résoudre 
lui-même  les  problèmes  avec  lesquels  il  devra  se  mesurer. 

A  la  dernière  page,  M.  Le  Bon  exprime  la  crainte  que  «  son  livre  ne 
soit  le  plus  ennuyeux  et  le  plus  inutile  de  tous  ceux  qu'il  a  écrits.  >  Il 
ne  faut  jamais  prendre  au  mot  ni  une  mèn  qui  appelle  le  loup  pour 
corriger  son  enfant  ni  un  auteur  qui  dit  du  mal  de  son  livre.  En  ce  qui 
concerne  la  P$ychologie  de  ^éducation,  personne,  je  crois,  ne  songerait 
à  ratifier  la  double  inquiétude  que  l'auteur  exprime  à  son  sujet.  Il  nous 
rassare  Iui>mdme  sur  la  prétendue  iautilîté  de  «on  travail,  en  nous  décla- 
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rant,  avec  beaucoup  de  raison,  que  «  les  idées  semées  par  la  plume 
finissent  par  germer,  si  dur  que  soit  le  roc  où  elles  viennent  à  tomber.  > 
Je  suis  comme  lui,  convaincu  que  rien  ne  se  perd,  que  tout  se  retrouve, 
que  l'idée  est  une  force  et  une  force  irrésistible  pour  le  bien  comme  pour 
le  mal.  Il  se  peut  qu'une  idée  semble  prématurée,  qu'elle  soit  impopu- 
laire :  si  elle  est  juste,  son  jour  viendra.  Quand  on  croît  posséder  le  vrai, 
il  faut  le  répandre  autour  de  soi,  au  lieu  d'imiter  le  philosophe  qui  disait 
que  «  s'il  avait  la  main  pleine  de  vérités,  il  se  garderait  bien  de 
l'ouvrir  >. 

M.  le  docteur  Le  Bon  n'est  pas  de  l'école  de  ce  philosophe  égoïste 
et  prudent  :  il  ouvre  ses  mains  toutes  grandes.  Il  ne  fuit  pas  l'impopu- 
larité ;  elle  semble  même  ne  pas  lui  déplaire  :  loin  de  la  désarmer  par 
des  concessions,  il  serait  plutôt  disposé  à  la  braver  et  à  la  provoquer. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  estomperait  sa  pensée  ou  la  voilerait  sous  de  demi- 
teintes  :  il  souligne  le  trait  ;  il  emploie  volontiers  le  mot  incisif  ;  il  va 
droit  devant  lui  sans  se  soucier  des  rumeurs  qu'il  soulève  en  faisant  sa 
trouée.  Il  aime  à  constituer  à  lui  seul  tout  son  groupe  et  il  met  upe  cer- 
taine coquetterie  à  ne  ménager  personne,  pour  bien  montrer  qu'il  n'est  le 
prisonnier  d'aucune  école  ou  d'aucune  coterie.  Il  parlera  «  des  banalités 
du  Décalogue,  des  hypothèses  religieuses,  qui  apparaissent  aujourd'hui 
B^ns  fondement»  ;  puis,  à  un  autre  endroit  de  son  livre,  il  rendra  hommage 
(  à  U  supériorité,  d'après  lui,  manifestepaent  écr&ssante  d  de  l'eneeigne- 
Oieqt  congréganiste  et  déclarera  que,  a  s'il  était  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  son  premier  acte  serait  do  oommer  direoteur  de  l'enseignemeat 
primaire  et  secondaire  le  supérieur  des  écoles  chrétiennes  qui  a  obtenu 
de  tels  résultats...  »  11  s'en  prend  aux  grandes  corporations  et  dit  leur  fait 
aux  professeurs,  anx  ingénieurs,  à  l'école  polytechnique  ;  aux  ofiBciers  ; 
c  qui  ne  comprennent  absolument  rien  à  leur  rôle  d'éducateurs.  » 

Avec  tout  cela,  on  est  sûr  de  ne  pas  faire  un  livre  ennuyeux,  et  c'est 
bien  là  en  efEet,  le  dernier  défaut  qu'on  s'aviserait  de  reprocher  à  l'auteur. 
Il  tient  son  lecteur  en  haleine  par  une  pensée  toujours  originale,  par  une 
▼erve  qui  ne  se  lasse  pas,  par  un  style  leste  et  vif  qui  a  souvent  d'heu- 
reuses trouvailles.  Il  ciiarme,  il  retient  ;  parfois  il  dépite,  mais  il  fait 
réfléchir  et  sur  les  points  même  oii  décidémeut  nous  devons  lui  résister 
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il  nous  rend  le  service  de  noue  obliger  à  défendre  nos  convictions  contre 

sen  rudes  assauts. 

L'auteur  a  poussé  des  chevauchées  hardies  dans  toutes  les  contrées  du 
globe  et  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée,  aussi  bien  ceux  de  la 
science  pure  que  ceux  de  l'histoire  et  de  la  psychologie.  Ayant  beaucoup 
vu,  il  a  beaucoup  retenu  et  il  utilise  pour  chacune  de  nés  études  le 
riche  butin  qu'il  a  rapporté  de  ses  explorations  de  globe-trotter,  de 
savant,  d'historien  et  de  psychologue.  C'est  un  esprit  original  et  vigou- 
reux, que  Ton  fréquente  toujours  avec  profit,  même  si  l'on  est  parfoiH 
contraint  de  croiser  le  fer  avec  lui. 

Les  qualités  qui  signalaient  déjà  ses  précédents  ouvrages  se  retrouvent 
à  un  haut  degré  dans  son  drroicr  livre.  Il  est  intéressant  à  lire  et  à  tnédi- 
tcr.  Après  l'avoir  fermé,  on  en  garde  vibrant  le  souvenir  et  l'ébranle- 
ment qu'a  produit  sa  lecture  dans  l'esprit  du  lecteur  se  continue  long- 
tempe  encore  après  qu'on  l'a  quitté. 

Séance  du  7  mar$  1903. 


Du  classement  des  impôts  en  contributions  directes  et 
indirectes  au  point  de  vue  théorique  et  pratique,  et 
Avantages  et  incon</énients  de  la  spécialité  dans  l'as- 
siette ou  l'emploi  des  impôts, 

Par  M.  Alfred  dis  Cillkcls, 
Membre  du  Comité  des  travaux  historiques, 

Imprimerie  Nationale,  2  brochures  in-8*. 

M.  de  Foville  :  —  M.  Alfred  des  Cilleuls,  dont  l'Académie 
connaît  bien  le  nom  et  les  travaux,  me  prie  de  vous  présenter  deux 
opuscules  dont  il  est  l'auteur.  Le  premier  a  pour  titre  :  Du  classement 
des  impôts  an  contributions  directes  et  indirectes  au  point  de  vue  théorique 
et  pratique.  Le  second  :  Avantages  et  inconvénients  de  la  spécialité  dans 
ra$$ieUe  ou  remploi  4es  impôts. 
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Ce  sont  là  deux  des  thèmes  classiques  de  la  science  financière  et 
M.  des  Cilleuls  n'aurait  sans  doute  pas  eu  l'idée  de  les  traiter  isolément 
s'il  ne  les  avait  vu  figurer  sur  le  questionnaire  préparé  par  le  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques  pour  le  dernier  Congrès  des 
Sociétés  savantes.  Les  deux  notes  qu'il  a  lues  au  Congrès  sont  brèves, 
mais  substantielles.  Il  montre  ce  qu'il  y  a  souvent  d'équivoque  dans  la 
distinction  des  impôts  directs  et  indirects  :  pour  lui,  les  impôts  sont  de 
deux  sortes,  les  uns  frappant  les  ressources,  les  autres  les  dépenses  :  et 
ces  derniers  sont  malheureusement  les  plus  lourds.  Quant  à  la  spécialité 
des  impôts,  M.  des  Cilleuls  s'en  montre  tout  à  fait  partisan,  c  La  spécia- 
lité en  matière  d  impôts  est,  dit-il,  un  principe  sage  et  pratique,  car  la 
raison  conçoit  et  l'observation  confirme  l'utilité  d'un  rapport  entre  le 
montant  et  l'objet  des  impôts.  Supprimer  la  condition  d'emploi,  c'est 
substituer  un  pouvoir  discrétionnaire  à  un  pouvoir  réglé  et  rendre  illu- 
soires les  maximes  de  droit  pufelic  proclamées  indispensables  pour  garan- 
tir la  propriété  chez  les  peuples  libres.  »  On  sait  que  l'opinion  contraire 
est  généralement  admise  et  professée. 

Séance  du  7  mars  1903. 


Traité  théorique  et  pratique  des  patentes. 

Par  M.  Tabdieu, 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat. 

M'   AUCOC  :  —  M.  Tardieu,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
(Professeur  à  l'école  libre  des  sciences  politiques,  vient  de  compléter  par 
!  un  traité  de  la  contribution  des    patentes,   le  traité  des  contributions 
I  directes  et  des  taxes  assimilées  à  ces  contributions  dont  il    a  fait  hom- 
mage à  l'Académie,  il  y  a  quelques  années,  et  dont  j'ai  signalé  le  mérite. 
En  ofiErant  ce  nouveau  volume,  au  nom  de  l'auteur,  je  dois  dire  qu'il 
lest  digne  du  précédent.  Tous  les  éléments  du  sujet,  histoire,  législation, 
jurisprudence,  questions  de  fond,  questions  de  compétence,  jusqu'aux 
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pnijets  de  réforme  en    discussion    derant  les  Chambres,  sont  exposés 
aveu  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande  clarté. 

Les  régies  reUtires  à  la  contribution  des  patentes  sont  compliquées, 
parce  que  le  législateur  a  eu  la  sagesse  de  ne  pas  chercher  à  constater 
les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie  au  moyen  de  déclarations  du 
contribuable  ou  de  vérifications  de  l'administration  qui  répugneraient 
profondément  aux  commerçants  et  industrieli,  toujours  préoccupés  de 
maintenir  leur  crédit,  un  des  éléments  essentiels  de  leur  existence.  Il 
s'est  attaché  à  préeumer  ces  bénéfices  par  des  signes  extérieurs  qu'il 
a  multipliés  pour  éviter  autaat  que  possible  les  chances  d'erreur  :  —  la 
nature  et  les  conditions  d'exercice  des  professions,  —  le  chiffre  de  la 
population  du  lieu  où  elle  s'exerce,  —  le  nombre  des  ouvriers,  des 
employés  et  des  machines,  —  la  valeur  locative  de  l'habitation  et  des 
locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession. 

La  législation  a  dû  varier  beaucoup  pour  suivre  les  transformatioae  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  les  éléments  de  la  taxe  ont  souleré  de 
nombreuses  difficultés  que  le  Conseil  d'Ëtat  a  été  appelée  résoudre. 

M.  Tardieu  explique  très  nettement  l'évolution  et  les  motifs  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence.  Grâce  i  ane  excellente  méthode  d'expoeitioa, 
à  une  habile  division  du  sujet,  les  principes  sont  bien  mis  en  lumière  et 
les  détails  s'enchaînent  dans  un  ordre  logique  qui  les  fait  bien  com- 
prendre. 

Son  traité  des  contributions  directes,  complété  pht  celui  des  patentes, 
•st  certainement  l'ouvrage  le  plus  approfondi,  le  plus  exact  et  le  plus 
instructif  qui  ait  été  publié  sur  cette  matière. 

8étutC4  du  7  mari  1903. 


Eseala  de  philosophie  générale, 

Par  M.  Charles  Ddnan. 

M-  BOUtroux  :  '-  J'«i  l'honneur  d'ofErir  i  l'Académie,  an  nom 
de  M.  Charles  Dunan,  profeoseur  de  philosophie  au  Collège  Roliio, 
on  oavrage  intitulé  :  EêieUs  d«  philotophU  gémèraU.  S'adrowant  font 
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d'abord  aux  étudiants  êû  philosophie,  l'auteur  passe  en  revue  toutes  les 
questions  principales  qui  font  l'objet  de  cette  science.  Mais  tant  par 
l'effort  de  coordination  des  parties  que  par  l'examen  approfondi  et  criti- 
que auquel  chacune  d'elles  est  soumise,  ce  traité  constitue  une  oeuvre 
personnelle  et  originale  qui,  non  seulement  instruit,  mais  provoque  à  la 
réflexion  et  à  la  recherche. 

Il  n'est  guère  de  problème  que  M.  Dunan  ait  touché  sans  l'étudier  à 
nouveau  et  sans  y  apporter  plus  de  lumière,  de  précision  et  de  vérité. 
11  est  surtout  abondant  et  intéressant  sur  certains  points  qu'en  d'autres 
écrits  il  a  traités  d'une  manière  spéciale.  Telles  sont,  par  exemple,  la 
question  de  la  perception  de  l'espace  en  psychologie,  celle  du  rapport  de 
la  liberté  morale  avec  le  déterminisme  des  lois  de  la  nature,  en  métaphy- 
sique. Sa  préoccupation  essentielle,  sur  ce  dernier  point,  est  de  prendra 
le  déterminisme  des  phénomènes  dans  toute  l'extension  et  la  rigueur 
qu'impliquent  les  sciences  de  la  nature,  et  de  n'admettre  les  postulats 
communément  reçus  de  la  morale  et  de  la  vie  de  l'esprit,  qu'autant  qu'ils 
se  concilient  avec  ce  déterminisme.  Or,  même  en  ce  sens,  il  lui  semble 
possible  de  maintenir  l'affirmation  de  la  conscience  touchant  la  liberté, 
le  témoignage  de  la  conscience  concernant,  suivant  lui,  la  détermination 
vivante,  à  la  fois  totale  et  une,  de  nûs  actions,  tandis  que  la  science, 
essentiellement  analytique,  considère,  une  à  une  les  conditions,  en  nom- 
bre infini  et  par  conséquent  inépuisable,  de  cette  détermination. 

Non  content  d'approfondir  chaque  question  philosophique  prise  en 
elle<même,  M.  Dunan  cherche  à  réunir  véritablement  toutes  les  parties 
de  la  philosophie  en  un  système  bien  lié.  C'est  en  effet  son  point  de  vue 
très  défini,  qu'une  opinion  isolée,  si  plausible  qu'elle  soit  en  elle-même, 
n'est  jamais  qu'une  croyance  et  Un  sentiment,  sans  caractère  philoso- 
phique. Les  croyances  sont  des  pensées  détachées,  les  doctrines  sont  des 
;  idées  cohérentes  entre  elles  et  conformes  à  des  principes  sûrs,  donc  dea 
idées  rentrant  dans  un  tout  logique.  La  philosophie  est  essentiellement 
organisation  et  système.  De  plus,  elle  doit  s'accorder  avec  nos  autres 
connaissances  :  donc  elle  doit,  ou  fournir,  ou  tout  au  moins  pouvoir 
I  Aocepter,  sans  se  renier  elle-même,  tous  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sent les  explications  scientifiques  du  monde  dea  phénotuènes. 
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M.  Dunan  estime  que  la  philosophie  spiritualiste,  dans  ses  principes 
essentiels  judicieusement  interprétés,  satisfait  à  cette  double  condition. 
Mais  le  spiritualisme  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  doctrine  achevée,  qu'il 
n'y  ait  plus  désormais  qu'à  enseigner  ex  profesto.  C'est  une  doctrine  en 
voie  de  formation,  que  chaque  progrès  de  la  science  et  de  la  réflexion 
est  appelé  à  rendre  plus  définie,  plus  complète,  plus  conforme  &  la  réa- 
lité. Collaborer  &  cette  œuvre  séculaire,  à  la  suite  des  grands  penseurs 
des  temps  passés,  et  dans  le  sens  des  tendances  et  des  besoins  de  l'esprit 
moderne,  tel  est  l'objet  que  s'est  proposé  M.  Dunan  dans  le  savant  et 
consciencieux  ouvrage  qu'il  o£Ere  aux  amis  de  la  philosophie. 

Séanct  du  14  mari  1903. 


Histoire  de  la  Maison  d'Estouteville  en  Normandie. 

Par  M.  Gabrielle  de  la  Mobandièri, 

Précédée  de  notes  descriptives  sur  la  contrée  de  Valmont, 

Par  0.  Lannblonqdk, 
Membre  de  l'Institut,  professeur  à  la   Faculté  de  médecine  de  Paris, 

Paris,  Ch.  Delagrave,  1903. 

M.  G-réard  :  —  C'est  une  page  de  l'histoire  de  Franco,  vue 
i  travers  l'histoire  d'une  famille,  qui  se  déroule  dans  cette  monographie 
de  sept  cents  pages  in-4*. 

L'origine  des  Estouteville  se  perd  dans  les  brumes  des  premières  inva« 
sions  des  hommes  du  Nord,  c  sous  le  nom-image  de  Stood,  le  grand,  le 
robuste,  Stoot-Vogel,  l'oiseau  de  proie  >.  Stoot  commence  à  entrer  dans 
l'histoire  avec  Estout,  un  compagnon  du  duc  Rollon,  qui,  au  traité  de 
Saint-Clair-sur-Epte,  obtient  sa  part  de  terre  ;  un  siècle  et  demi  ploB 
Urd,  il  prend  décidément  figure  en  la  personne  de  Robert  d'EstouteTille, 
qui,  au  lendemain  d'Hastings,  est  doté  d'un  morceau  de  la  nouvelle 
conquête.  A  partir  de  ce  moment,  les  d'Estouteville,  «  tous  vaillantiy 
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forts,  puissants  parmi  les  premiers  des  grands  de  Neutrie  et  d'Angle- 
terre »  dit  la  Neustria  pia,  font  partout  leurs  besognes  de  chevaliers  et 
de  seigneurs,  guerroyent,  se  croisent,  fondent,  bâtissent,  administrent» 
cultivent  les  lettres. 

Deux  branches  s'y  étaient  formées  :  les  cadets  d'Outre-Manche, 
qui,  fixés  en  Angleterre,  puis  revenus  en  ennemis  sur  la  terre  de  France 
pendant  la  guerre  de  Cent  ans,  ne  tardent  pas  à  disparaître  ;  les  aînés, 
les  Ëstouteville  de  France,  dont  la  race  se  perpétue,  fidèle  à  son  pays  et 
à  son  roi.  D'héritage  en  héritage,  ils  avaient  étendu  leur  domaine  sur  les 
plateaux  de  la  haute  Normandie.  Leur  centre  féodal  était,  dans  le  pays  de 
Vaux,  à  Valmont.  C'est-là  que,  jusqu'au  commencement  du  xvie  siècle, 
ont  vécu  les  sires d'Estouteville,  laque  subsistent  aujourd'hui  les  reliques 
de  leur  passé  :  un  château,  un  abbaye,  un  chartrier. 

Ces  sources,  encore  inexplorées,  sont,  avec  les  archives  locales,  le  fond 
qui  a  fourni  à  M.  de  la  Morandière  les  matériaux  de  sa  monographie.  Elle 
n'embrasse  pas  moins  de  sept  siècles.  Nous  voyons  repasser  toutes  les 
grandes  crises  de  l'histoire  nationale  dans  la  part  qu'y  prennent  les  héros 
du  livre,  ~  guerres  du  xiii«,  du  xiv®  et  du  xv«  siècle  contre  la  domina- 
tion Anglaise,  de  Orécy  à  Formigny,  —  jusqu'en  1547,  année  oà  meurt, 
à  35  ans,  le  dernier  sire  et  baron  d'Estouteville,  <  cet  ultime  chef  du 
nom,  armes  estoc  et  lignée  ». 

Ordonné  avec  méthode,  exposé  avec  clarté,  habilement  rattaché  aux 
événements  généraux,  au  courant  desquels  il  se  mêle  sans  s'y  perdre, 
l'exposé  de  M.  de  la  Morandière  présente,  à  tous  les  points  de  vue,  un 
original  et  solide  intérêt. 

Les  Notes  de  M.  Lannelongue,  qui  en  forment  l'introduction,  y  ajoutent 
le  charme  du  pittoresque.  Propriétaire  de  la  seigneurie  de  Valmont, 
M.  Lannelongue  en  a  retrouvé  et  nous  en  a  rendu  l'âme. 

Le  château  de  Valmont  n'est  plus  hélas  !  ce  qu'en  avaient  fait  la 
féodalité  et  la  Renaissance.  En  1824,  un  restaurateur  mal  avisé,  le  baron 
Hocquart,  en  a  démoli  les  tours  et  fait  sauter  les  poternes.  Les  fenêtres 
à  croisillons  du  temps  de  François  [•'  ont  été  remplacées  par  de  larges 
ouvertures  rectilignes  sans  caractère.  Les  médaillons  sculptés  ont  subi 
les  injures  du  rabot.    Les  délicieuses  lucarnes  n'ont  échappé  au  vanda- 
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lisme  que  parce  qu'elles  ne  faisaient  pas  ssillies  snr  la  façade,  condamnée 
à  la  platitude. 

Henreusetnent  la  nature  a  résisté  à  ces  transformations  meurtrières. 
Valmont  possède  encore  ses  «  bois  sacrés  »  de  hêtres,  son  allée  des  patrîar- 
ohee,  868  admirables  pelouses,  son  vivier  aux  eaux  profondes  et  transpa- 
rentes ses  petites  îles  flottante?.  En  s'y  établissant  une  partie  de  Tannée, 
tont  le  temps  qui  lui  laissent  son  enseignement  et  ses  études,  M.  Lnnne- 
l(Higne  ne  pouvait  guères  ne  pas  transporter  avec  lui  son  laboratoire,  et 
tout  récemment  il  a  mis  des  cobayes  en  observation  pour  apprécier 
l'influence  des  climats  et  des  altitudes  sur  l'évolution  de  la  tuberculose. 
Mais  science  et  poésie  ne  sont  point  ennemies,  disait  Joachim  du  Bellay. 
Sur  les  plateaux,  les  falaises,  les  vallées  du  pays  de  Vaux,  sur  le 
bord  de  l'eau  notamment,  l'exact  et  pcrupnleux  Pavant,  doublé  d'un 
écrivain,  nous  offre  des  descriptions  qui  seraient  à  leur  place  dans  nos 
meilleurs  anthologies  de  prose  française. 

Sé^^1lce  du  14  man  1903. 


Ponr  le  régime  parlementaire, 

Par  M.  Félix  MoRKAU, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

M.  Glasaon  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Félix  Moreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  I'Ubî- 
versité  d^Aix,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Pour  te  réffèmê  parlemmtaire.  Le 
titre  même  de  cet  ouvrage  en  indique  suffinamment  l'objet.  L'auteur  est 
un  défenseur  énergique  du  régime  parlumentaire  et  il  voudrait  le  sauver 
des  périls  auxquels  il  est  exposé  depuis  un  certain  temps  déjà.  Il  est 
attaqué  d'abord  par  ceux  qui  se  veulont  plus  de  la  liberté  paroe  qu'ils  no 
)•  comprennent  pas  et  qu'elle  gêne  les  abus  de  la  force  auxquels  ils 
veulent  recourir.  Mai»  le  régime  parlementaire  compte  aussi  des  amis 
maladroits  et  insuffisamment  instruits.  Le  livre  de  M.  Moroau  s'adresse 
h  ton*  ;  il  a  ponr  objet  de  prouver  que  le  régime  parlementaire  n'est  pas 
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seulement  la  forme  la  plus  parfaite,  mais  aussi  la  forme  la  plus  natu- 
relle du  régime  représentatif,  qui  évolue  spontanément  dans  ce  sens.  Les 
attaques  dirigées  contre  le  régime  parlementaire  atteignent  donc  le  prin- 
cipe même  du  régime  représentatif.  Pour  défendre  utilement  le  régime 
parlementaire,  il  ne  suffit  pas  d'en  constater  la  supériorité,  il  faut 
aussi  reconnaître  les  défauts  qu'il  peut  présenter  dans  son  organisation, 
en  rechercher  les  causes  et  amender  ensuite  le  régime  au  lieu  de  le  sup- 
primer. M.  Moreau,  après  avoir  défini  le  régime  parlementaire  et  l'avoir 
caractérisé  par  la  responsabilité  politique  des  ministres  devant  les 
Chambres  et  par  l'irresponsabiHté  politique  du  chef  de  l'Etat,  démontre 
que  le  régime  parlementaire  est  aussi  la  forme  la  plus  commode  et  la 
plus  prudente  du  principe  représentatif,  aussi  bien  dans  une  constitution 
républicaine  que  dans  une  constitution  monarchique.  Dans  une  répu- 
bhque  comme  dans  une  monarchie,  la  lutte  des  partis  est  l'état  normal 
du  régime  représentatif;  il  faut  donc  un  chef  de  l'Etat  attentif  et 
impartial,  ce  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'en  le  plaçant  hors  de  la  lutte  et 
en  le  déclarant  irresponsable.  Le  régime  parlementaire  ne  réclame  qu'une 
seule  condition,  l'existence  d'une  majorité  dana  la  nation  et  dans  les 
chambres  ;  les  autres  formes  représentatives  sont  plus  exigeantes  et 
elles  consacrent  une  responsabilité  du  chef  de  l'Etat  qu'il  est  assez 
difficile  d'organiser  en  théorie  et  de  mettre  en  pratique.  Après  avoir  relevé 
les  avantages  du  régime  parlementaire,  M.  Moreau  s'en  prend  aux  erreurs 
qui  circulent  un  peu  partout  et  contribuent  si  gravement  à  le  discréditer 
ou  à  le  fausser.  Il  regrette  notamment  que  les  pouvoirs  attribués  par  les 
lois  constitutionnelles  au  Président  de  la  Républiqu©  n'aient  pas  été  bien 
compris  et  soient  même  parfois  tombés  en  désuétude.  A  son  avis  le 
malaise  actuel  tient  autant  à  des  causes  morales  qu'à  des  causes  politiques. 
Il  adresse  à  la  démocratie  trois  reprochée  :  elle  aime  trop  l'argent,  elle 
a  le  culte  de  la  force,  elle  accepte  et  supporte  le  mensonge  avec  une 
déplorable  facilité.  Ces  maux  se  rencontrent  dans  nombre  de  pays  repré- 
sentatifs, qu'ils  soient  soumis  au  régime  parlementaire  ou  au  régime  ugn 
parlementaire,  comme  les  États-Unis  et  l'Allemagne,  Il  ne  faut  donc 
pas  en  attribuer  la  cause  au  parlementarisme,  mais  la  faire  remonter 
jusqu'à  la  démocratie  elle-même,  qui  n'a  pas.  encore  au  se  corriger  de  ses 
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défauts.  Le  livre  de  M.  Moreao  est   d'ooe  lecture  très  attachante  ;  l'au- 
teur va  droit  an  but  et  ne  craint  pas   de  dire  franchement  ce  qu'il  pense 
sans  recourir  à  aucun  détour. 

Séance  du  14  mars  1903. 


Gazali. 

Par  le  baron  Cabra  dk  Vaux. 

(Librairie  Alcan). 

M.   Anatole   Leroy -Beaulieu  :    —     J'ai  l'honneur 

d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  le  baron  Carra  do  Vaux, 
un  volume  consacré  au  philosophe  et  théologien  arabe  OazaU.  Cette  étude 
sur  le  penseur  musulman  du  V  siècle  de  l'Hégire  mérite  l'attention 
de  tous  les  hommes  qui  cherchent  à  pénétrer  les  doctrines  de  l'Islara  et 
l'esprit  des  peuples  musulmans.  A  l'inverse  d'Avicenne  que  M.  de  Vaux 
avait  étudié  dans  un  volume  précédent,  Gazali  eet  demeuré  un  des 
grands  docteurs  de  l'Islam  orthodoxe.  Ses  livres,  fort  répandus  en 
Orient,  sont  lus  et  commentée  dans  les  écoles  et  les  mosquées;  ils  sont  de 
ceux  qui,  encore  aujourd'hui,  contribuent  à  former  l'âme  musul- 
mane. 

M.  Carra  de  Vaux,  que  ses  travaux  ont  rendu  familier  avec  la  littéra- 
ture arabe  et  les  sectes  de  l'Islam,  nous  fait  tour  à  tour  connaître  lo« 
prédécesseurs  et  les  maîtres  de  Oazali,  sa  vie,  ses  voyages,  sa  lutte  contre 
les  philosophes,  pa  théologie,  sa  morale,  pa  myntique.  Il  suit  l'évolution  de 
la  théologie  et  de  la  mystique  musulmanes,  après  Gazali,  dans  les  écrivains 
arsbes  et  dans  le  sonfis  de  la  Perse.  Il  en  recherche  l'influence  jusqae 
dans  ces  congrégations  musulmanes  qui  exercent,  aujourd'hui,  une 
action  si  puissante  sur  tout  le  monde  islamique.  Il  compare  les  vues  et 
les  méthodes  des  mystiques  arabes  et  persans  à  celle  des  myatiquM 
néoplatoniciens,  hindous,  juifs  et  chrétiens  et  il  découvre  chez  les  son- 
fis de  l'Orient  les  traces  sartont  d'influences  chrétiennes. 
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Cet  ouvrage,  dont  l'auteur  a  partout  puisé  aux  sources  originales, 
présente  ainsi  un  grand  intérêt,  tant  pour  l'histoire  des  idées  reRgieuses 
que  pour  la  connaissance  des  doctrines  et  de  la  vie  intérieure  de 
l'Islam. 

Séance  du  14  mars  1903. 


La  fondation  de  la  croix  rouge, 

Par  M.  Gustave  Moynier. 

M.  AUCOC  :  —  M.  Gustave  Moynier,  président  depuis  quarante  ans 
du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  résidant  à  Genève,  associé 
de  l'Académie,  m'a  chargé  de  lui  faire  hommage  d'un  mémoire  sur  la 
fondation  de  cette  grande  œuvre  philantropique. 

Il  a  cru  juste  de  préciser  des  faits  qui  restaient  un  peu  dans  le  vague 
et  d'attribuer  à  chacun  de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  créer  et  à  l'organi- 
ser, la  part  qui  lui  revient  dans  le  mérite  de  la  fondatioB.  Nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  les  détails.  Les  traits  essentiels  sont  ceux-ci  :  l'idée 
de  créer  des  Associations  privées  qui  compléteraient  le  service  sanitaire 
des  armées  en  campagne  appartient  incontestablement  à  M.  Henry 
Dunant  qui  l'a  indiquée  dans  son  livre  «  Un  souvenir  de  Solférino  > 
publié  à  Genève  en  1862.  Mais  la  mise  en  pratique  de  cette  idée,  l'impul- 
sion donnée  à  l'organisation  des  sociétés  privées  dans  chacun  des  pays 
qui  l'ont  successivement  adoptée,  le  difficile  travail  préparatoire  de  la 
convention  de  Genève  auquel  M.  Dunant  a  donné  un  concours  utile  en 
obtenant  l'adhésion  du  Gouvernement  Français,  sont  dus  au  Comité  inter- 
national, qui  a,  depuis  cette  époque,  vu  son  autorité  s'afEermir  dans  le 
monde  entier.  Aussi  M.  Moynier  signale  que,  à  l'Exposition  internationale 
de  Paris  de  1867,  le  Comité  international  de  Genève  a  reçu  une  médaille 
d'or  en  qualité  de  fondateur  de  la  Croix-Rouge. 

Séance  du  2\  mars  1903. 
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Les  Hautes  chaumes  des  Vosges,  études  de  géographie 

et  d'écoaoxnie  historiques, 

Par  M.  Pierre  BoYé, 

Docteur  ès-lettres,  doctear  en  droit  et  licencié  ès-sciencos. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Pierre  Boyé,  docteur  ès-lettres,  docteur  en  droit  et 
licencié  èssciences,  un  volume  intitulé  Lei  haute»  chaume»  de»  Vosges, 
^tude»  âe  giographie  et  d'économie  historique».  Les  Chaumes,  vieux  mot 
français  qui,  entre  autre»  significations,  à  en  celles  de  terre  en  friche 
et  de  pâturage  de  montagne,  désigne  les  sommets  arrondis  et  les  ver- 
sants herbeux  et  déboisés  des  Vosges.  L'auteur  cherche  à  expliquer 
comment,  dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  ces  montagnes  se  sont 
peu  à  peu  peuplées  d'habitants  à  qui  les  invasions  faisaient  déserter  les 
plaines  et  comment  ces  habitants  ont  défriché  des  forêts  pour  élever  leurs 
troupeaux.  Il  suit  l'histoire  des  chaumes  particulièrement  celle  de  la 
région  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  Grand  pâturage  et  qui  compre- 
nait des  pelouaes  et  des  bois;  cette  région  dont  il  a  donné  une  carte 
dressée  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle  compreoait  la  crête  et  le 
versant  occidental  des  Hautes  channaes.  Il  en  sait  cette  histoire  depuis 
le  xiii«  siècle  jusqu'à  la  Révolution,  il  nous  initie  non  seulement  aux  vicis- 
situdes que  la  politique  et  la  guerre  ont  fait  subir  à  ces  montagnes,  mai" 
à  la  vie  et  à  l'industrie  de  ses  habitants,  dont  l'éducation  du  bétail  et  1  : 
fabrication  du  fromage  ont  été  toujours  la  principale  ressource.  La  guerre 
de  Trente  ans  a  désolé  le  pays  et  la  végétation  forestière  a  envahi  une 
partie  des  chaumes  désertées.  Elles  n'ont  plus  aujourd'hui  l'étenduo 
qu'elles  avaient  au  moyen  âge.  L'administration  reboise  certaines  paKics 
dénudées  qui  avaient  été  autrefois  des  chaumes  pastorales. 

Le  livre  de  M.  Boyé,  solidement  appuyé  sur  des  documenta  d'archives 
est  une  histoire  neuve  et  intéressante  d'une  région  agricole  de  la 
France. 

Séance  du  21  mars  1903. 
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J.  J.  Rousseau  et  le  Rousseauisme, 

Par  M.  Félix  Nourrisson. 

M.  Georges  Picot  :  -—  J'ai  l'honneur  de  pré^eoter  à  l'Aca- 
démie, au  nom  de  l'éditeqr  M,  ?a,ul  Nourrisson,  un  ouvrage  posthume 
de  notre  regretta  confrère  M.  Félix  Nourriasoo,  ayant  pou?  titre  : 
J.  J.  Rou89eau  et  le  Rous9eauisme. 

Après  avoir  publié  en  1896,  Voltaire  et  le  Voltairianisme,  M.  Nour- 
rieson  avait  résolu  de  consacrer  son  cours  à  l'étude  spéciale  de  l'œuvre 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  A  plusieurs  reprises,  au  cours  de  sa  vie,  U 
avait  effleuré  ce  sujet  :  il  l'aborde  directement  au  collège  de  France 
dans  ses  leçons  du  second  semestre  de  1899.  les  dernières  qu'il  ait 
professées. 

Suivant  son  habitude,  l'ouvrage  était  presque  achevé,  arant  qne  le 
cours  fut  commencé.  Aussi  les  soins  pieux  de  son  fila  se  sont-ils  bornés 
à  vérifier  les  textes,  à  préciser  le  renvoi  aux  sources,  sans  toucher  au 
tçxte  du  manuscrit,  tel  que  l'auteur,  peu  de  semaines  avant  sa  mort, 
l'avait  revu.  Nous  avons  donc,  sans  intermédiaire^  ni  correction,  la  pea^i 
sée  même  de  notre  confrère. 

Nul  ne  sera  surpris  de  sa  sévérité  pour  Jeaii-> Jacques.  Mais  elle  s'ex- 
prime, comme  il  convient  :  la  sincérité  n'a  besoin  d'appeler  à  son  aide 
aucune  violence  de  style.  <  On  peut  rendre  hommage  au  génie  de  l'auteur, 
ainsi  que  le  dit  justement  M.  Paul  Nourrisson,  sans  perdre  le  droit  do 
discuter  et  de  blâmer  les  doctrines  funestes  dont  ce  génie  lui-même 
a  assuré  la  diffusion.  La  seule  chose  qu'on  puisse  exiger  de  la 
conscience  de  l'écrivain,  c'est  le  scrupuleux  examen  des  sources,  des 
documents,  sur  lesquels  il  fonde  son  jugement.  Or,  chez  M.  Nourrisson, 
dit  avec  quelque  fierté  son  fils,  cet  examen  a  toujours  été  reconnu  irré- 
prochable. » 

Il  se  trouvera  des  gens  qui  penseront  que  sur  Rousseau  tout  a  été  dit, 

que  sur  lui,  sur  ses  écrits,    sur  leur  influence,   le  XIX*   siècle  a   épuisé 

toutes  les  formes  de  l'adulation  et   de  la   critique.  Nous  croyons  au 

.  contraire  que  l'œuvre  de  Rousseau  sera  vivante  tant  qu'il  se  trouvera 
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des  obBervateure  qui  étudieront  l'homme  aux  prises  avec  le  problème 
du  gouvernement  de»  sociétés.  Le  peuple  qui  pendant  des  siècles  a  été 
gouverné  se  trouve  tout  d'un  coup  porté  an  pouvoir  et  gouyerne. 
Cet  avènement  est  le  phénomène  le  plus  conf>idérable  de  nos  iges 
modernes.  Presque  seul  parmi  nos  penseurs,  M.  de  Tocqueville  en  a 
jugé  l'étendue  et  prévu  les  conséquences.  Rousseau  a  devancé  les 
temps,  en  se  faisant  le  théoricien  du  régime  nouveau  et  en  se  déclarant 
de  ce  futur  souverain  le  plus  passionné  courtisan.  A  la  limitation  des 
pouvoirs,  il  oppose  l'absolu.  A  l'équilibre  des  forces,  l'unité  d'origine  et 
le  droit  sans  bornes.  Il  était  fait  pour  plaire  au  peuple  ;  son  enprit  favo- 
risait ses  défauts  ;  son  génie  excusait  ses  vices.  Tous  ceux  qui  croient 
sincèrement  que  la  sonveraineté  du  peuple  est  sans  limites  ont  raison  de 
tenir.  Rousseau  pour  un  précurseur  infaillible.  Ceux  qui  sont  convaincus 
que  chez  l'homme,  simple  particulier  ou  homme  public,  aux  prises  avec 
les  défauts  de  sa  propre  nature  ou  ayec  les  paesions  de  ses  semblables,  il 
n'y  a  pas  de  Buccès  durable,  il  n'y  a  pas  de  bonheur,  s'il  n'y  a  pas  un 
effort  sur  soi-même  qui  s'appelle  la  vertu,  ceux  qui  croient  que  les 
gouvernements  comme  les  citoyens  doivent  lutter  pour  maintenir  l'équi- 
libre, s'attacheront  à  Montesquieu  et  liront  avec  fruit  M.  Nourrisson. 

Séance  du  28  mare  1903. 
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Séance  du  4  :  Présidence  de  M.  Bérkngbr,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Mémoires 
de  l'Académie  nationale  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Caen  (in-8o, 
Caen,  Henri  Delesques,  1S02)  ;  —  Statistique  du  bétail  de  la  Roumanie 
{Résultats  définitifs  du  recensement  de  décembre  1900),  (in-4»,  Bucarest, 
Carol  Gôbl  et  St-Randescu,  1903). 

M.  Hanotaux,  de  l'Académie  française,  fait  hommage  à  l'Académie  du 
premier  volume  de  l'Histoire  de  la  France  Contemporaine  (1871-1900), 
consacré  au  gouvernement  de  M.  Thiers  (in-S",  Paris,  Combet  et  C»»). 

M.  Dareste  présente  un  ouvrage  en  langue  russe,  intitulé  :  Donations 
entre  époux.  Etudes  de  droit  romain,  par  M.  B.-V.  Nicolsky,  tome  I,  pre- 
mière partie,  avec  dédicace  à  M.  Pobedonostzeff,  correspondant  de 
l'Académie,  (in-S»,  Saint-Pétersbourg,  4903). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Banque  à  Lyon  du 
XV*  au  XVIII^  siècle,  par  M.  Marcel  Vigne,  docteur  en  droit,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Lyon,  (in-8o,  Lyon,  A.  Rey.  Paris,  Guillaurain,  1903). 

M.  Levasseur  donne  lecture  d'une  partie  des  conclusions  de  son  His- 
toire des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1189  {période  révolutionnaire). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  par  lequel  l'Aca- 
démie est  autorisée  à  accepter  le  legs  fait  par  M"®  Bergeron. 

Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Coaseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes, 

Vu  les  pièces  produites, 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

décbètk: 
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Article  2. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques est  autorisé  à  accepter  au  nom  de  l'Académie,  pour  la  fondation 
Carnot)  aux  chargea  et  conditions  imposées,  le  legs  de  deux  mille  francs 
fait  par  Madame  veuve  Bergeroa. 

La  somme  léguée  sera  placée,  au  nom  de  TAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques^  en  restes  3  0/0  sur  l'Etat  français^  avec  mention 
sur  le  titre  de  la  destination  des  arrérages. 

Article  3. 

Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  mars  1908. 

Signé  :  Émilb  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Prétident  du  Cotmil, 
AlinUire  de  Tlnthie»  et  âeê  CuUêê. 
Signé  :  E.  Combis. 

Pour  amplificfition  : 
Pour  le  Conseiller  d'Etat, 
I>ir«ct«or  général  dos  Cultes, 
Le  ttmi^ùrêekmr, 
Signé  :  P.  MACmY. 
Pour  extrait  conforme  : 
Le  directeur  de  fenseignemeiU  tupériêiw. 
Signé  :  Baybt. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  le  Secrétaire  perpétuel  fait  remarquer 
que    l'Académie    est  obligée  de  placer  en  rentes  8  0/0  la  -  V> 

2,000  francs.  Or,  la  somme  de  2,000  francs  a  été  remise  le  4  :  t 

l'Académie  par  les  héritiers  qui  n*OQt  pas  mis  eo  doute  qu'elle  servtt  à 
donner  dix  secours  de  200  francs  à  dM  veuves  chargées  d'enfants.  Cette 
distribution  a  eu  lieu  en  juin  1901.   Dans  cette  situation,   le  décret  du 
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18  mars  1903  ne  peut  être  exécuté.  Le  Secrétaire  perpétuel  se  propose 
d'entrer  en  relations  avec  les  héritiers,  en  vue  d'obtenir  une  ratification 
écrite  de  ce  qui  a  été  fait  d'accord  avec  eux. 

M.  Aucoc  pense  qu'à  la  suite  de  oette  première  démarche,  il  y  aura  lieu 
d'obtenir  une  modification  du  décret. 


Le  samedi  11  avril  1903,  jour  du  Samedi-Saint,  l'Académie  n'a  pas 
tenu  de  séance. 


Séance  du  18  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  vice-président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Gottver- 
nement  général  de  l'Indo-Chine.  Bulletin  économique  publié  par  la 
Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  N*  13,  nouvelle  série,  6^  année, 
janvier  1903 y  (in-folio,  Hanoï,  1903)  ;  —  Pandectes  françaises.  Nouveau 
répertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de  jurisprudence,  tome  XLI  (in-4*>, 
Paris,  A.  Chevalier-Marescq  et  C"  et  Plon-Nourrit  et  C",  1903)  ;  — 
V Europe  centrale  et  ses  réseaux  d'Etat,  par  M.  Ardouin-Dumazet  (in-12, 
Paris,  Berger-Levrault  et  C*«,  1903)  ;  —  P.-Fr.  de  Rémv^at.  Mémoire 
sv/r  ma  détention  au  Temple,  1797-1799,  publié  pour  la  Société  d'Histoire 
contemporaine,  avec  introduction,  notes  et  documents  inédits,  par 
M.  Victor  Pierre,  (in-S»,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1903)  ;  —  Mé- 
moires de  Langeron,  général  d'infanterie  dans  Varmée  russe,  campagnes 
i8i2-i8i3-1814,  publiés  d'après  le  manuscrit  original,  pour  la  Société 
d'Histoire  contemporaine,  par  M.  L.  G.  F.,  (in-S»,  Paris,  Alphonse 
Picard  et  fils,  1902)  ;  —  Le  fonds  commun  de  Retraites  et  le  Livret  indi- 
viduel dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites.  Mémoire,  par 
M.  Achille  Gest,  ancien  vice-président  de  l'Association  des  voyageurs  et 
des  commis  de  l'industrie  et  du  commerce  (brochure  in-é",  Paris,  Li- 
brairies-Imprimeries réunies,  1903)  ;  —  Le  mystère  du  pigeon  messager 
éclairci  par  la  méthode  expérimentale,  par  M.  P.  Hachet-Souplet,  (bro- 
chure in-4o,  Paris,  Schleicher  frères). 
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M.  Raffalovicli,  correspondant  de  l'Académie,  lit  un  mémoire  sur  les 
Cartels  et  les  TrusU. 

M.  Germain  présente  des  observations  étendues  sur  les  trusts  améri- 
cains. 

MM.  Frédéric  Passy  et  Juglar  prennent  la  parole  sur  la  même  ques- 
tion. 


Séance  du  25  :  Présidence  de  M.  BéRENQER,  président.  —  M.  le 
Président  exprime  les  regrets  que  cause  à  l'Académie  la  mort  de 
M.  Lefèvre-Pontalis,  décédé  le  19  de  ce  mois.  Il  ajoute  que,  retenu  loin 
de  Paris,  il  n'a  pu  assister  aux  obsèques,  et  qu'il  a  dû  laisser  à  un  con- 
frère, qui  s'en  est  parfaitement  acquitté,  le  soin  de  rendre  hommage  à 
celui  que  l'Académie  a  perdu. 

Il  invite  l'Académie,  conformément  à  ses  précèdent»,  à  lover  la  séance 
en  signe  de  deuil. 

Le  Gérant  responsable, 
Hmby  verge. 
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DE  VHABEAS  CORPUS 

FRANÇAIS 

EN  CE  QUI  CONCERNE 

LE    DROIT    D'ARRESTATION    SPONTANÉE 


Position  de   la  question.   De8    garanties    diTerses   que   VHabeas  corpus 
offre  au  citoyen  anglais  dans  la   matière  de  l'arrestation  spontanée. 

On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  la  première 
de  toutes  les  libertés  est  celle  d'aller,  de  rester  ou  de  venir 
sans  être  gêné  par  d'autres  contraintes  que  celles  résultant 
de  la  loi.  On  en  conclut  que  le  principal  souci  du  législa- 
teur doit  être  de  protéger  cette  liberté  contre  toutes  les 
tentatives  de  l'arbitraire.  C'est  ce  qu'ont  recherché  les  na- 
tions modernes  en  organisant  des  garanties  connues  sous 
le  nom  d'habeas  corpus,  d'une  expression  qui  nous  a  été 
léguée  par  les  jurisconsultes  de  la  Grande-Bretagne. 

La  constitution  de  Vhabeas  corpus  en  Angleterre  est  l'un 
des  plus  beaux  exemples  qui  puissent  être  proposés  aux 
peuples  d'Europe.  Aussi  ont-ils  communément  cherché  à 
en  emprunter  les  dispositions. 

Lorsqu'on  parle,  chez  nous,  des  intitutions  étrangères,  les 
uns  sont  disposés  à  les  accepter  sans  assez  de  réserve,  les 
autres  à  les  repousser  toujours.  Si  l'on  voulait  écouter 
ceux-ci,  l'on  élèverait,  en  quelque  sorte,  à  nos  frontières 
des  murs  qui  arrêteraient  le  progrès.  Mais  si  l'on  croyait 
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ceux-là,  nous  succomberions  sous  l'invasion  d'institutions 
étrangères  qui,  ne  s'adaptant  ni  à  notre  caractère  ni  à  nos 
mœurs,  nous  conduiraient  à  une  sorte  d'anarchie  nationale. 
La  vérité  n'est  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  excès. 
Il  faut  toujours  avoir  les  yeux  fixés  sur  nos  voisins  pour 
profiter  de  leurs  progrès  ;  mais,  dans  la  marche  ascendante 
qu'ils  suivent,  il  importera  sans  cesse  de  discerner  ce  qui 
revient  à  leur  caractère  particulier  de  ce  qui  appartient  à 
l'humanilé  tout  entière.  Alors  l'on  distinguera  que  VKabeas 
corpus  est  une  institution  propre  à  tous  les  peuples  libres. 
Si  j'ai  le  droit  d'aller  et  de  venir  comme  celui  de  respirer 
et  de  vivre,  il  m'appartient  de  revendiquer,  à  litre  do 
créature  humaine,  le  principe  posé  par  la  loi  britannique. 
Et  si  son  mécanisme  consiste  simplement  à  placer  tous 
ceux  qui  pourraient  attenter  à  ma  liberté  sous  le  contrôle 
d'une  justice  indépendante,  il  me  reviendra  encore,  comme 
citoyen  d'un  pays  libre,  d'invoquer  l'organisation  adoptée 
par  la  Grande-Bretagne. 

C'est  donc  une  question  grave  que  de  savoir  si  nous  pos- 
sédons en  France  Vhabeas  corpus,  de  rechercher  comment 
le  législateur  a  voulu  rétablir  parmi  nous,  ce  qu'en  ont 
fait  les  politiques,  les  magistrats  et  les  administrateurs. 
Mais  il  nous  importe,  pour  bien  préciser  la  question,  de 
jeter  d'abord  les  yeux  sur  l'institution  britannique. 

h'habeas  corpus  n'est  pas  né  des  combinaisons  des  ju- 
ristes. En  ne  songeant  pas  à  légiférer  d'après  les  préceptes 
de  la  raison  humaine,  les  Anglais  ont  été  k  la  fois  moins 
ambitieux  et  plus  sages  que  d'autres  législateurs.  Ils  lais- 
saient leurs  institutions  sortir  dos  mœurs  et  inspiraient 
le  respect  de  la  liberté  dans  la  pratique  avant  de  le  pro- 
clamer dans  les  lois. 

Fier  de  sa  liberté,  le  peuple  britannique  la  ftiit  remonter 
jusqu'à  rétablissement  do  la  Grande  Charte  où  il  est  dit,  à 
la  section  29,  que  «  nul  ne  pourra  ôtre  arrêté,  mis  en  pri- 
son, privé  de  son  bien,  de  sa  liberté  ou   de  «a  vie,  qu'en 
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vertu  du  libre  et  légitime  jugement  de  ses  pairs  et  confor- 
mément à  la  loi.  »  Mais  les  faits  étaient  alors  en  désaccord 
avec  les  lois.  La  liberté  individuelle  avait  besoin  d'être  pro- 
clamée sans  cesse  parce  qu'elle  était  souvent  détruite. 
Gomme  il  n'y  eut  pas  de  pays  où  les  arrestations  arbi- 
traires fussent  plus  fréquentes  qu'en  Angleterre,  c'est  là 
surtout  que  le  citoyen  dut  faire  appel  à  son  énergie  pour  se 
défendre  contre  les  violences  du  pouvoir.  Alors,  quand  un 
sujet  anglais  était  arrêté  en  dehors  d'un  crime  ou  d'un 
délit  évident  contre  le  droit  commun,  ses  amis  ou  ses  con- 
seils avaient  coutume  de  provoquer  l'intervention  des  ma- 
gistrats. Ils  leur  demandaient  de  faire  venir  l'inculpé  de- 
vant eux  pour  examiner  les  faits  invoqués  à  sa  charge  et 
statuer  sur  sa  mise  en  liberté  provisoire.  Les  juges  en- 
voyaient au  geôlier  un  wrii  d'hàbeas  corpus  ad  sul)jiciendum, 
c'est-à-dire  un  ordre  de  «  prendre  la  personne  de  ce  dé- 
tenu pour  venir  soumettre  à  la  cour  l'homme  et  l'affaire  », 
puis  ils  statuaient  sur  sa  mise  en  liberté.  C'était  un  vieil 
usage  de  la  common  law,  mais  qui  ne  s'imposa  pas  d'abord 
aux  magistrats.  Leur  intervention  n'était  encore  que  facul- 
tative. 11  fallut  une  loi  du  Long-Parlement  pour  donner 
au  principe,  si  souvent  proclamé,  une  garantie  matérielle 
susceptible  de  l'imposer.  Mais  l'œuvre  ne  fut  réalisée  que 
par  Vaci  d'habeas  corpus  voté  en  1679.  Dès  lors  l'inter- 
vention des  juges  devint  obligatoire.  Tout  inculpé  put, 
dans  les  six  heures  de  son  arrestation,  obtenir  copie  du 
mandat  d'arrêt.  Les  shérifs  et  les  geôliers  durent  trans- 
mettre, spontanément  et  sans  délai,  les  titres  de  détention 
aux  magistrats  et  conduire  la  personne  arrêtée  en  leur  pré- 
sence. Ceux-ci,  après  avoir  reçu  du  shérif  ou  du  geôlier 
l'attestation  de  la  sincérité  du  titre,  interrogèrent  l'inculpé 
et  décidèrent  s'il  devait  être  mis  en  liberté  pure  et  simple, 
s'il  importait  de  ne  lui  accorder  la  liberté  que  sous  cau- 
tion ou  si  l'arrestation  devait  être  maintenue. 
Telle  fut  la  disposition  générale  de  la  loi  A'habeas  corpus^ 
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l'une  des  plus  grandes  conquêtes  des  temps  modernes,  qui 
conciliait  les  nécessités  sociales  avec  le  respect  de  la  liberté 
individuelle  et  qui,  par  là,  s'éleva  fort  au-dessus  des  légis- 
lations anciennes. 

Il  est  des  peuples  qui,  voulant  assurer  la  liberté,  la  pro- 
clamèrent au  faîte  des  institutions  politiques,  pensant  lui 
permettre  ainsi  de  régir  tout  l'Etat.  Elle  put,  de  la  sorte, 
dominer  la  société  sans  la  pénétrer.  Les  Anglais,  plus  pru- 
dents, l'établissaient  à  la  base  même  ;  par  où,  montant  par 
degrés  dans  le  corps  social,  elle  finit  par  envahir  rédifice 
tout  entier.  C'est  ainsi  que  s'affaiblirent  puis  disparurent 
les  pouvoirs  trop  forts.  Toutes  les  institutions  s'inclinèrent 
devant  l'individu  devenu  libre.  Indépendant  devant  le  ma- 
gistrat, devant  l'administrateur,  il  le  fut  encore  aux  yeux 
des  politiques.  La  lutte,  suivie  de  son  cortège  d'âprott-s. 
put  désormais  éclater  entre  les  partis;  on  respecta,  dans  la 
mêlée,  les  droits  primordiaux  de  l'individu.  Les  Américain^ 
pensant,  eux  aussi,  qu'il  fallait  sauver  les  libertés  fonda- 
mentales du  citoyen,  ont  organisé  une  Cour  de  justice  fé- 
dérale chargée  de  les  défendre  contre  les  attaques  du  par- 
lement. Les  Anglais  n'ont  pas  senti  le  besoin  de  ce  remède, 
car  le  mal  avait,  chez  eux,  disparu  dans  son  principe  même. 
A  la  suite  de  tous  leurs  eflorts,  la  liberté  s'était  fondée  dans 
les  mœurs  plus  solidement  qu'elle  ne  l'eût  fait  dans  les  loi? 
h'habeas  corpus  fut  comme  un  arbrisseau  qui,  grandissant 
peu  à  peu,  devint  un  chêne  superbe  à  l'ombre  duquel 
purent  se  reposer  les  partis. 

Si  l'on  regarde  maintenant  ses  dispositions  en  ce  qui  con 
cerne   le  judiciaire,  on  remarque   que    Vhabeas    ro7T)tis 
édicté  trois  garanties   distinctes  en  faveur  de  la  liberté. 

La  première  consiste  h  ne  laisser  arrêter  le  citoyen  que 
dans  les  cas  où  l'arrestation  est  permise  par  la  loi. 

On  croit  communément  que  l'arrestation  est  plus  rare  en 
Angleterre  qu'en  France.  J'ai  consulté  les  statistiques  et 
j'ai  remarqué  que,  proportion  gardée  entre  les  deux  popu- 
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lations,  le  nombre  des  arrestations  est  sensiblement  plus 
élevé  à  Londres  qu'à  Paris.  Et  en  voici  la  raison  : 

On  distingue  soigneusement,  chez  nous,  la  police  préven- 
tive de  la  répressive.  En  ne  mêlant  à  la  première  aucunes 
des  contraintes  de  la  répression  on  a  pensé  faire  beaucoup 
pour  la  liberté.  Les  Anglais  ont  voulu,  au  contraire,  mieux 
prévenir  les  infractions  en  imposant  un  avertissement,  en. 
quelque  sorte  pénal,  à  ceux  qui  se  proposent  de  les  com- 
mettre. Voyez,  par  exemple,  cet  homme  qui  a  été  menacé 
de  mort  par  son  voisin.  Il  va,  en  France,  trouver  le  procu- 
reur de  la  République  pour  lui  exposer  ses  appréhensions. 
«  La  loi,  lui  répond  ce  magistrat,  ne  punit  la  menace  ver- 
bale de  mort  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une  condi- 
tion ;  veillez  vous-même  à  votre  sécurité  personnelle  et, 
si  la  menace  est  exécutée,  vous  m'en  référerez.  — Mais,  Mon- 
sieur, je  serai  mort  !  »  En  Angleterre,  le  même  homme  fait 
arrêter  son  ennemi  parle  constable,  et  il  le  suit  devant  le 
magistrat.  Là,  le  défendeur  allègue  que  ses  menaces  n'étaient 
pas  sérieuses  ;  le  demandeur  affirme  qu'elles  sont  le  résul- 
tat d'une  vive  inimitié  et,  s'il  prête  serment,  qu'il  a  de  justes 
motifs  d'en  redouter  l'exécution,  le  juge  dresse  un  acte  par 
lequel  le  défendeur  reconnaît  devoir  une  somme  déterminée 
pour  le  cas  où  il  troublerait  la  paix  du  roi  en  exécutant  ses 
menaces.  «  C'est  par  là,  me  disait  un  juge,  que  nous  préve- 
nons les  infractions  en  liant,  dès  à  présent,  l'intérêt  des 
hommes  à  leur  inexécution.  »  Et  il  m'énuméra  les  cas  très 
nombreux  oii  l'on  pouvait  agir  ainsi,  disant  qu'il  avait  fait 
signer  des  «  recognizances  »  même  à  des  gens  qui  écoutaient 
habituellement  aux  portes. 

Lorsqu'on  dit  que  les  Anglais  sont  mieux  garantis   que 

nous  contre  les  dangers  de  l'arrestation,  cela  ne  signifie 

donc  pas  qu'ils  soient  moins  exposés  à  être   appréhendés 

I  par  les  agents.  Cela  veut  dire  qu'ils  sont  mieux  protégés 

I  contre  les  arrestations  arbitraires.  Ils  ont  pensé  que  l'indi- 

f  vidu  ne  doit  user  de  sa  liberté  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
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menacer  celle  d'autrui.  La  garantie  consiste,  non  pas  à 
atiranchir  l'individu  de  l'action  légale,  mais  à  réglementer 
ses  actes  par  la  loi  de  manière  qu'il  ne  dépende  que  de  la  loi 
et  g ae  ce  soit  à  la  loi  seule  qu'il  doive  compte  de  sa  con> 
duite. 

O'est  pour  assurer  cette  première  rëgle  de  Vhabeas  corpus 
que  les  recueils  législatifs  ont  précisé  avec  soin  les  cas  où 
peut  être  appréhendé  le  sujet  britannique.  Quand  il  s'agit 
de  la  liberté,  on  ne  saurait  entrer  dans  trop  de  détails.  Aussi 
Ton  arrêtera  le  sujet  anglais  dans  bien  des  hypothèses 
mais  le  juge  ne  tolérera  jamais  l'arrestation  en  dehors  des 
espèces  déterminées.  Opérée  dans  le  doute,  elle  sera  tou- 
jours réputée  arbitraire. 

Lorsqu'un  citoyen  est  arrêté,  il  y  a  une  autre  prescription 
légale  qui  impose  de  le  conduire,  sur-le-champ,  devant  le 
juge  :  c'est  la  seconde  garantie  de  Vhabeas  corpus.  Klle  a 
pour  but  de  soumettre  les  actes  des  agents  à  la  surveillance 
du  pouvoir  judiciaire.  On  a  voulu  confier  à  une  autorité 
dégagée  du  gouvernement  le  soin  de  surveiller  toute 
atteinte  portée  à  la  liberté  des  sujets.  C'est  au  magistrat 
seul  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  détention  des 
citoyens  en  déclarant,  suivant  les  cas,  qu'il  y  a  lieu  de 
relaxer  l'individu  arrêté  ou  de  maintenir  l'arrestation 
opérée. 

Remarquez,  qu'en  investissant  les  juges  du  soin  de  pro- 
téger la  liberté  individuelle,  les  Anglais  ont  voulu  pro- 
curer aux  magistrats  la  force  de  la  défendre  non  seule- 
ment contre  les  humbles,  mais  encore  contre  les  puis- 
sauts  (1). 

(1)  Le  duc  de  Cambridge,  chef  suprAme  de  Tarmée,  ayaBt,  un  jonr, 
bouRculè  nn  journaliste  en  passant,  celui-ci  voulut  l'assijçiK  :  '  ^  *  Ir 
tribunal  de  police  de  Bow-Stroet  ;   comme  le  jupe  refusait  1  'B 

pour  le  motif  que  l'acte  da  duc,  ayant  été  involontaire,  il  n'y  avait  pai 
sujet  de  plainte,  l'afEairo  fut  portée  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  c  II  e«t 
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Ce  sentiment  inné  du  respect  de  l'individu  imposa  cette 
règle  fondamentale  que  les  juges  ne  rencontreront  au- 
cune barrière  dans  l'exercice  de  leur  mission.  On  ignore 
donc,  en  Grande-Bretagne,  ces  distinctions  subtiles  qui, 
en  enlevant  au  contrôle  des  juges  les  actes  de  l'auto- 
rité gouvernementale,  rendent  d'une  main  au  pouvoir  ce 
qu'on  a  voulu  lui  ravir  de  l'autre.  Ici  la  justice  est  une  et 
elle  plane  sur  tous.  Il  n'y  a  pas  de  tribunaux  d'exception, 
pas  de  conseils  de  préfecture,  pas  de  conseil  d'Etat,  pas  de 
tribunal  des  conflits,  c'est-à-dire  pas  de  juridiction  préparée 
pour  permettre  au  gouvernement  de  juger  les  procès  oii  il 
est  lui-même  partie.  On  n'a  jamais  prétendu,  en  Angleterre, 
que  certains  fonctionnaires  pussent  jouir  d'un  privilège  de 
juridiction  et,  quand  la  justice  est  saisie,  l'on  n'a  jamais  vu 
un  représentant  du  gouvernement  lui  arracher,  par  un 
arrêté  de  conflit,  le  droit  de  statuer  sur  le  procès  engagé 
devant  elle.  Là,  il  n'y  a  pas  de  dignité  si  grande  qui  puisse 
faire  échapper  un  personnage  à  l'action  des  juges. 

C'est  une  belle  chose  pour  le  citoyen  de  voir  sa  liberté 
protégée  contre  tous.  Mais,  quand  l'arrestation  est  injusti- 
fiée, il  n'importe  pas  seulement  de  défendre  l'individu  en 
le  renvoyant  à  la  vie  libre.  S'il  suffisait  de  faire  cesser  les 
conséquences  de  l'arrestation  arbitraire,  l'arbitraire  de  l'ar- 
restation pourrait  se  reproduire  toujours.  Les  Anglais  ont 
donc  réservé  un  libre  recours  au  citoyen  contre  l'auteur 
d'une  appréhension  irrégulière  et  ils  se  sont  efforcés  de 
l'organiser  de  manière  à  ce  qu'il  pût  pleinement  atteindre 
son  but.  C'est  la  troisième  garantie  de  Vhabeas  corpus. 

très  important,  dit  le  lord  chef  justice,  que  le  peuple  de  ce  pays  voie  et 
sache  que  tous  les  sujets  de  sa  Majesté,  quel  que  soit  leur  rang,  sont 
sur  un  pied  de  parfaite  égalité  et  que  les  juges  rendentia  justice  d'une 
façon  impartiale.  >  (*)  Et  la  Cour  fit  droit  à  la  demande. 

(*)  Audience  du  21  juin  1889.  V.  comte  de  Franquevîlle.  Système  j udiciaire  de  la 
Gramto-Bretagne,  p.  63. 
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Ce  fut  l'une  des  conquêtes  les  plus  remarquables  qui  aient 
jamais  été  faites  en  Grande-Bretagne,  et  qui  s'établit  au  plus 
fort  du  despotisme  de  la  Couronne.  Lorsque  le  roi  Henri  VI 
déclarait  «  qu'un  ordre  du  monarque  suffisait  pour  détenir 
un  homme  »,  le  juge  Markham  lui  répondit:  €  Si  vous  me 
commandez  d'arrêter  un  homme  et  si  je  l'arrête  à  tort,  cet 
homme  aura  une  action  contre  moi  quand  même  son  arres- 
tation aurait  eu  lieu  en  votre  propre  présence  ».  Cette 
maxime,  admise  en  pratique  par  la  jurisprudence,  prévint 
l'arbitraire  de  l'arrestation  comme  la  loi  avait  paré  au  dan- 
ger des  détentions  préventives  injustifiées. 

Deux  choses  sont,  alors,  nécessaires  pour  permettre  au 
législateur  de  réaliser  ses  desseins. 

Il  faut  d'abord  trouver  un  moyen  de  répression  flexible 
qui  se  prête  à  toutes  les  circonstances  et  qui,  en  frappant 
équitablement  l'auteur  de  l'arrestation,  puisse  être  propor- 
tionné à  tous  les  faits.  Les  Anglais  se  sont  gardés  d'édicter 
des  peines  énormes.  Quand  les  pénalités  sont  en  dispropor- 
tion avec  les  faits  ordinaires,  elles  restent  le  plus  souvent 
inappliquées  et  ces  armes,  trop  lourdes,  dorment  dans  l'ar- 
senal des  lois.  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
qui  est  généralement  infligée  par  les  juges  de  la  Grande- 
Bretagne,  répond  à  toutes  les  situations.  L'agent  qui  pourra 
être  averti  par  une  répression  modérée  pourra  aussi  être 
écrasé  par  une  condamnation  grave. 

II  importe  ensuite  de  placer  la  police  sous  l'entière  dé- 
pendance des  magistrats  en  ce  qui  concerne  la  répression- 
Aussi  les  Anglais  se  sont-ils  abstenus  de  mettre  les  supérieurs 
des  agents  entre  les  agents  et  les  juges.  Ils  ne  voulurent 
pas  que  les  inférieurs  pussent  être  couverts  par  les  ordres 
donnés.  Chaque  agent,  même  le  plus  humble,  se  trouvr 
isolé  devant  le  magistrat.  Il  sera  sans  cesse  incité  à  respec- 
ter la  loi  par  la  pensée  qu'il  supportera  toujours  la  respon- 
sabilité de  sa  conduite.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen 
pour  réfréner  le  pouvoir  que  de  faire  sentir  le  frein  qui 
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le  réprime  aux  agents  mêmes  dont  il  peut  disposer  (1). 

Voici,  par  exemple,  ce  constable  qui  m'arrête  pour  me 
conduire  devant  le  juge.  Il  m'exhibe  l'ordre  de  justice.  Mais 
j'allègue  que  cet  ordre  a  outrepassé  la  loi.  Le  constable  sera 
puni  s'il  exécute  ce  mandat  illégal,  comme  il  le  serait  s'il 
m'arrêtait  en  dehors  des  limites  établies  par  les  textes 
légaux.  En  vain  l'agent  invoquerait-il  sa  bonne  foi,  il  sera 
condamné  et  les  magistrats  dont  il  a  exécuté  les  instruc- 
tions ne  seront  pas  même  admis  à  l'indemniser.  Le  chef 
constable  de  Northampton  ayant  emprisonné  illégalement 
un  sujet  anglais  sur  un  mandat  délivré  par  les  juges  de  paix 
de  ce  comté,  fut  condamné  à  25,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. Les  magistrats  ayant  décidé  de  lui  rembourser  cette 
somme,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  déclara  que  ce  vote 
était  illégal  (2). 

Quand  le  respect  de  la  personne  humaine  est  si  bien 
défendu,  il  est  rare  qu'il  soit  souvent  attaqué.  Aussi,  dans 
ce  pays  où  l'arrestation  est  fréquente  et  où  l'appréhension 
arbitraire  est  toujours  poursuivie,  n'a-t-on  vu,  en  l'année 
1888,  que  quarante-cinq  poZzcemew  traduits  devant  les  tri- 
bunaux de  Londres  (3). 

(1)  C'est  par  Jà  que  les  juges  anglais  expliquant  comment  ils  sont 
parvenus  à  faire  respecter  les  policemen  dans  les  rues  de  Londres. 
«  Quand  l'un  d'eux,  me  disait  un  juge,  s'était  montré  brutal  dans  une 
«  arrestation,  loin  de  couvrir  sa  faute,  je  m'associais  à  l'émotion  du 
«  public  ;  je  détournais  mon  attention  du  prévenu  pour  la  concentrer  sur 
c  l'excès  de  pouvoir,  et  je  ne  revenais  au  prisonnier  qu'après  avoir 
*  vérifié  le  fait  et  puni  l'agent  avec  une  sévérité  exceptionnelle.  Je 
«  faisais  plus,  ce  jour-là,  pour  la  protection  et  la  popularité  du  corps  de 
«  police  que  si  le  parlement  lui  avait  accordé  un  privilège,  t  (Georges 
Picot.  La  Réforme  judiciaire,  p.  228,  229). 

(2)  Jugement  du  17  novembre  1887.  Comte  de  Franqueville.  Système 
judiciaire  de  la  Chrande- Bretagne,  t.  I,  p.  62. 

(3)  Comte  de  Franqueville.  Le  système  judiciaire  de  la  Orande-Bre- 
tagne,t.  I,  p.  61. 
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Mais  un  simple  eiemple  fera  mieux  comprendi-e  le  soin 
jaloux  avec  lequel  les  magistrats  savent  assurer  le  respect 
de  la  loi. 

Le  matelot  Floyd  ayant  déserté,  au  mois  de  mai  1889,  la 
police  chargée  de  le  rechercher  Eorêta,  par  erreur,  un 
nommé  Thompson.  Celui-ci,  malgré  ses  protestations,  fut 
emprisonné  à  bord  du  vaisseau  le  duc  de  Wellington.  Il  put 
enfin  communiquer  avec  ses  amis  qui  saisirent  les  juges  do 
sa  requête.  Un  tcrit  d'habeas  corpus  fut  lancé.  On  ordon- 
nait au  commandant  de  vaisseau  sip  Woodward  de  conduire, 
sans  délai,  Thompson  devant  la  Cour  et  d'y  représenter  le 
writ.  Le  7  juin,  Thompson  comparut  devant  une  section  du 
Banc  de  la  Reine  ;  mais  le  commandant  avait  négligé  de  s'y 
rendre.  Les  juges  réclamèrent  à  l'avocat  de  l'Amirauté  l'ori- 
ginal du  u'D'it:  il  n'en  possédait  qu'une  copie.  <  Vous  déso- 
béissez aux  termes  du  io»*(l,  lui  dit  le  juge  Manisty;  c'est 
une  véritable  insulte  à  la  Cour  ».  Puis  comme  l'avocat  exoi- 
pait  des  ordres  donnés  par  l'Amirauté:  «J'ignore,  luirépnn 
dit  le  magistrat,  si  la  faute  en  est  à  l'Amirauté,  au  minisiK 
de  l'Intérieur  ou  à  toute  autre  autorité,  mais  on  n'a  pas  eu 
pour  la  Cour  le  respect  qui  lui  est  dû.  On  ne  doit  pas  jouci 
avec  la  liberté  des  citoyens  Nous  allons  ordonner  l'arre  t  ; 
tation  du  commandant  Woodward  ».  Le  lendemain  le  com- 
mandant était  appréhendé  par  un  agent  du  shérifl'et  conduit 
à  la  prison  du  comté  de  Winchester.  Admis  à  fournir  cau- 
tion, il  fut  remis  en  liberté  le  même  jour.  Le  21  juin,  il 
comparaissait  devant  la  Cour.  «  Votre  avocat,  lui  dit  le  juge 
Manisty,  a  présenté  d'humbles  excuses  et  nous  a  dit  que 
vous  aviez  agi  d'après  les  ordres  de  vos  supérieurs.  Nous 
ne  pouvons  pas  accepter  cela  comme  une  justification.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  qu«  de  vous.  Le  writ  d'habeas  cor- 
pus est  un  des  plus  sacrés  que  connaisse  la  loi  ;  il  est  fait 
pour  empêcher  tout  emprisonnement  arbitraire  et  toute 
personne,  si  haut  placée  qu'elle  soit,  est  tenue  d'y  obéir. 
Nous  devons  faire  comprendre  qu'il  lui  est  dû  obéissance 
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immédiate,  surtout  par  les  fonctionnaires  publics.  Nous 
pourrions  vous  emprisonner  ;  mais,  pour  cette  fois,  nous 
vous  infligeons  seulement  une  amende  de  50  livres  ster- 
ling ».  Comme  le  commandant  protestait  de  la  pureté  de  ses 
Intentions,  invoquant  le  respect  qu'il  professait  pour  les 
magistrats:  «Nous  le  croyons,  répliqua  le  juge  Mathew, 

sans  cela  nous  vous  aurions  infligé  la  prison Le  com- 

damné,  ajouta-t-il,  paiera  tous  les  frais  de  la  procédure (1)  ». 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  législateur,  les  politiques 
et  les  juges  se  sont  accordés  pour  assurer  le  respect  de  la 
personne  du  sujet.  «  Ce  qui  fait,  dit  Rossi,  que  l'homme  qui 
se  trouve  entre  les  mains  de  la  force  peut  contraindre  cette 
force  à  venir  plaider  avec  lui  sa  cause  devant  la  jus- 
tice »  (2). 

En  France,  le  législateur  proclama  aussi  la  loi  de  Vhabeas 
corpus,  mais  on  comprit  mal  ces  sortes  de  règles  qui 
régissent  la  liberté  individuelle.  Il  y  eut  des  traditions  et 
des  circonstances  qui  incitèrent  contre  elle  les  forces  des- 
tinées à  la  protéger.  Sous  l'empire  de  cette  vieille  tendance 
qui  nous  pousse  à  sacrifier  le  particulier  aux  prétendus 
bienfaits  de  la  tranquillité  publique,  on  vit  se  former 
comme  une  espèce  de  coalition  des  politiques,  des  magis- 
trats, des  administrateurs  et  du  législateur  lui-même  contre 
l'individu.  De,  sorte  que,  lorsque  le  citoyen,  placé  sous  la 
main  de  la  force  publique,  vint  l'appeler  à  son  secours,  sa 
voix  ne  rencontra  qu'un  écho  afiaibli  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  devaient  le  défendre,  et  qu'il  ne  trouva  même  pas 
dans  la  loi  tous  les  instruments  nécessaires  pour  le  proté- 
ger. 

(i)  Comte  de  Pranqueville.  Op.  cit.,  p.  65  et  suiv. 
(2)  RoBSi.  Court  de  droit  constitutionnel,  t.  II,  p.  S30. 
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II 

De  l'œuvre  de*  Politiques  --  Comment  le  législateur  français  voulut 
établir  chez  nous  les  principes  généraux  de  Yhabeas  corpus  et  comment 
les  politiques  violèrent  la  liberté  individuelle  dans  la  personne  de  leurs 
adversaires.  Constitution  d'un  pouvoir  trop  puissant  qui  permit  aux 
partis  victorieux  de  trop  oser. 

Quand  les  Anglais  jouissaient  de  toutes  ces  garanties,  la 
liberté  individuelle  restait  encore  en  PYance  à  la  disposition 
du  gouvernement.  Ils  mettait  l'embargo  sur  elle  par  les 
lettres  de  cachet  qui  étaient  comme  des  lettres  de  change 
qu'on  tirait  sur  des  gens  qui  ne  devaient  rien  et  à  qui  l'on 
prenait,  sans  cause,  le  plus  cher  de  tous  les  biens.  La  France, 
jouissant  alors  d'une  politesse  réputée,  on  y  mettait  le  plus 
souvent  des  formes  exquises.  «  Je  vous  fais  cette  lettre 
Monsieur,  écrivait  le  roi,  pour  vous  dire  que  ma  volonté  est 
que  vous  vous  rendiez  à  la  Bastille.  Si  n'y  faites  faute.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  > 
Voltaire,  qui  en  avait  souffert,  demandait  au  lieutenant  de 
police  Hérault  :  «  Monsieur,  que  fait-on  à  ceux  qui 
fabriquent  de  fausses  lettres  de  cachet?  —  Monsieur,  on 
les  pend.  —  C'est  toujours  bien  fait,  en  attendant  qu'on 
traite  de  même  ceux  qui  en  signent  de  vraies.  »  La  Révo- 
lution éclata  et  on  ne  les  pendit  pas. 

Rien  n'égala,  dans  l'histoire,  le  grand  mouvement  humani- 
taire qui  se  produisit  alors  en  France.  La  Révolution  se 
faisait  au  nom  du  respect  de  la  personne  humaine,  t  La  cons- 
titution, dit  le  législateur  de  la  Constituante,  garantit  la 
liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté  ni  détenu  que  selon  les  formes  déterminées 
par  la  Constitution  »  (1).  C'était  le  principe  de  Yhabeas 

(1)  Titre  I**  de  la  ContUtutwn  de  J701. 
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corpus  anglais  et,  ce  principe  posé,  nos  pères  en  tirèrent 
des  conséquences  méthodiques  et  rigoureuses  qui  don- 
nèrent naissance  à  des  textes  clairs  et  précis  et  qui  surpas- 
sèrent en  beauté  et  en  énergie  les  prescriptions  des  lois 
britanniques. 

Voyez  les  dispositions  relatives  à  l'arrestation  spontanée. 
La  Constituante  ne  permettait  déjà  d'appréhender  l'inculpé 
qu'en  cas  de  flagrant  délit.  Le  Code  de  brumaire  an  IV  con- 
firme cette  prescription  en  assimilant  au  flagrant  délit  le 
«  cas  où  le  délinquant,  surpris  au  milieu  de  son  crime,  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique.  »  Notre  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a  reproduit  ces  dispositions.  Dans  son 
article  106,  il  indique  que  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  opérer  l'arrestation  du  particulier  savoir  :  1°  que  le 
délit  soit  flagrant  ou  quasi  flagrant;  2°  qu'il  soit  puni  de 
peines  criminelles.  Ce  qui  fait  qu'en  restreignant  plus  que 
les  Anglais  les  cas  où  l'on  peut  mettre  la  main  sur  la  per- 
sonne des  citoyens,  les  Français  paraissaient  plus  respec- 
tueux de  l'indépendance  individuelle. 

La  constitution  de  1791  (1)  disait  aussi  que  «  nul  homme 
ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant  le  magis- 
trat ».  Et  l'article  11  ajoutait  qu'  t  il  est  examiné  sur  le 
champ  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- quatre  heures. 
S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'inculpa- 
tion contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté  ;  ou,  s'il 
y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit 
dans  le  plus  bref  délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
trois  jours.  »  Et  les  dispositions  postérieures  de  nos  Godes 
ont  généralement  confirmé  ces  règles  protectrices  de  la 
liberté  civique. 

Quant  à  la  responsabilité  encourue  en  cas  d'arrestation 
arbitraire,  elle  est  tout  simplement  formidable.  Lisez  les 
dispositions    de  la  Constitution   de   1791.   Elles  regardent 

(1)  Yuir  dispositions  du  titre  III,  chapitre  ô. 

NOUVELLE   8ÉRIF.     —    I.X.  2 
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comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire  tous 
ceux  qui  procéderaient  à  une  arrestation  en  dehors  des 
motifs  que  la  loi  autorise,  tous  ceux  qui  retiendraient  la 
personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement 
désigné,  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendraient  aux 
règles  spéciales  édictées  par  la  constitution.  Notre  Code 
pénal  actuel  déclare,  dans  Tarlicle  114,  que  «  lorsqu'un 
fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouverne- 
meut  aura  ordonné  ou  fait  quelqu'acle  arbitraire  ou  atten- 
tatoire soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
d'un  ou  plusieurs  citoyens,  il  sera  condamné  à  la  peine  de 
la  dégradation  civique.  >  «  Si  c'est  un  ministre,  ajoute 
l'article  115,  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des 
actes  mentionnés  en  l'article  précédent,  il  sera  puni  du 
bannissement.  »  En  édictant  des  règles  claires  et  forntelies, 
la  loi  française  paraissait  ne  plus  rien  laisser  à  l'arbitraire 
des  interprétations  équivoques.  «  La  jouisssance  de  la  liberté 
individuelle,  disait  le  rapporteur  du  Corps  législatif,  est, 
pour  l'homme  vivant  on  société,  le  premier  de  tous  les 
biens,  celui  dont  la  conservation  importe  le  plus  à  son 
bonheur.  Le  gouvernement  doit  donc  la  protéger  et  la  pré- 
server, avec  une  religieuse  attention,  de  tout  acte  arbitraire 
de  la  part  des  ministres  et  de  leurs  agents  >  (1).  Les  temps 
étaient  enfin  venus  où  le  citoyen  n'aurait  plus  rien  à  souffrir 
des  vexations  de  l'Ancien  régime  I 

Depuis,  de  longues  années  se  sont  écoulées.  La  pratique 
a  eu  le  temps  de  développer  les  conséquences  fécondes  des 
principes  nouveaux.  Et  cependant  l'on  se  demande  encore 
pourquoi  la  liberté  individuelle  est  moins  protégée  on 
France  qu'en  Angleterre.  C'est  que  les  textes  seuls  ne  suf- 
fisent jamais.  Réduits  à  eux-mêmes,  ils  ne  constituent  qu'une 
enseigne  pompeuse.  Nous  avions  écrit  de  belles  formules, 
mais  nous  n'avions  pas  l'esprit  nécessaire  pour  les  animer. 


(1)  Rapport  au  Corps  législatif  sous  les  articles  114  à  1S2. 


J 
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Un  avocat  anglais,  qui  m'avait  été  recommandé,  se  rendit 
en  France  il  y  a  quelques  années  pour  étudier  nos  institu- 
tions judiciaires.  Il  vint  me  demander  quelques  renseigne- 
ments sur  nos  lois  criminelles.  Il  éiait  ûer  de  son  Mbeas 
corpus  qui,  disait  il,  révélait,  à  lui  seul,  la  supériorité  du 
peuple  britannique.  Je  lui  lus  nos  textes.  Il  parut  surpris  ; 
puis,  se  recueillant:  «  Oh!  s'écria-t-il,  c'est  admirable. 
Mais  si  vous  avez  Vhabeas  corpus,  dites-moi  comment  vous 
pouvez  l'accorder  avec  la  pratique  de  votre  politique  où 
vous  manifestez  si  peu  de  respect  pour  l'adversaire?  » 

Pour  être  réellement  protégé,  le  droit  de  l'individu  doit, 
en  eflet,  être  assuré  sous  quelque  face  qu'on  le  considère. 
Qu'on  l'examine  dans  les  choses  de  la  politique  ou  qu'on 
la  regarde  dans  la  marche  de  la  procédure  judiciaire,  la 
personne  humaine  a  toujours  droit  à  la  justice.  Quand  le 
respect  de  l'individu  ne  monte  pas  de  l'ordre  privé  dans  le 
domaine  de  la  politique,  le  mépris  du  droit  particulier  peut 
descendre  de  la  politique  pour  envahir  l'ordre  privé.  Les 
deux  choses  partent  du  même  principe  pour  arriver  au 
même  but.  Tout  sera  compromis  si  l'on  ne  parvient  à  les 
1  accorder. 

'  Cet  accord  ne  s'est  pas  souvent  produit  parmi  nous.  Sous 
jtous  les  régimes,  le  gouvernement  s'est  attaché  à  attirer 
I  à  lui  la  puissance  absolue.  Sous  le  prétexte  de  se  conserver,  il 
recherchait  le  moyen  de  réduire  ses  ennemis  à  l'impuis- 
sance. Le  mal  est  que,  le  pouvoir  ayant  changé  successive- 
ment de  mains,  tous  les  adversaires  furent  accablés  les  uns 
après  les  autres.  Et  ce  n'est  pas  ce  spectacle  qui  put  ins- 
pirer, dans  nos  mœurs,  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Les  législateurs  de  la  Constituante  avaient  travaillé  comme 
des  géants.  Ils  avaient  entassé  des  montagnes  pour  arriver 
à  cette  atmosphère  bénie  où  il  nous  serait  enfin  donné  de 
respirer  l'air  de  la  liberté.  A  peine  arrivés  au  sommet,  le 
terrain  défaillit  sous  la  base  et  la  tradition  retomba  sur 
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nous  de  tout  son  poids.  Tous  ces  beaux  efforts  furent  per- 
dus, car  ceux  qui  vinrent  après  reprirent,  comme  autrefois, 
la  domination  comme  but  et  l'administration  pour  moyen. 
La  tradition  leur  inspirait  le  désir  de  l'omnipotence  et  le 
pouvoir  administratif  devint  un  instrument  merveilleux  qui 
leur  permit  de  réaliser  leurs  desseins. 

Les  textes  étaient  admirables.  Mais,  des  hommes,  qui 
avaient  la  liberté  sur  les  lèvres  et  l'intolérance  au  cœur,  vin- 
rent interpréter  ces  dispositions  avec  une  restriction  men- 
tale, disant  qu'elles  seraient  respectées  à  la  condition  qu'elles 
ne  gênassent  en  rien  leurs  entreprises  contre  l'adversaire, 
Alors  on  vit  renaître  des  tragédies  plus  lugubres  que  celles 
qui  avaient  ensanglanté  !e  passé. 

Ouvrez  le  Moniteur  du  21  prairial  de  l'an  II.  11  rend 
compte  de  la  fête  de  la  veille.  On  a  célébré  avec  une  pompe 
inouïe  la  fraternité  humaine.  On  a  rendu  hommage  à  «  l'Es- 
prit de  justice  et  de  bonté  qui  gouverne  le  monde.  »  Et, 
quelques  lignes  plus  loin,  le  journal  ajoute  :  c  Le  bulletin 
de  la  police  porte  à  6,967  le  nombre  des  individus  arrêtés  et 
détenus  dans  les  prisons.  > 

Je  ne  sais  si  les  additions  atroces  que  fit  le  Directoire 
aux  dispositions  iniques  de  la  loi  du  3  brumaire   ne  furent 
pas    plus  terribles   encore.   Il    revint   aux    membres   du 
gouvernement,  d'arrêter,  de  déporter  arbitrairement  les 
prêtres  qui  seraient  censés  troubler  la  tranquillité  publique  ; 
les  journaux  et  les  feuilles  périodiques  furent  mis,  pondant 
un  an.  à  la  disposition  de  la  police,  et  il  appartint  au  Di- 
rectoire de  déclarer,  à  son  gré,  l'état  de  siège.  On  déportai! 
par  décret,  deux  directeurs,  un  ministre,  cinquante-tro).> 
membres   des  conseils,  deux  généraux,  les  propriétaires, 
éditeurs  ou  rédacteurs  de   quarante-deux    journaux    et 
quelques  citoyens  notables.  Quand  les  habitants  des   pro- 
vinces virent  passer  ces  malheureux,  enfermés  dans  des 
cages  de  fer  comme  des  bêtes  fauves,  ils  furent  d'abord 
épouvantés  puis  ils  se  résignèrent.  La  République  était 
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perdue.  «  Lorsque,  disait  alors  Benjamin  Constant,  les 
scélérats  violent  les  formes  contre  les  hommes  honnêtes, 
on  sait  que  c'est  un  délit  de  plus.  Mais,  lorsque  les  hommes 
honnêtes  les  violent  eux-mêmes,  le  peuple  ne  sait  plus  où 
il  en  est;  les  formes  et  les  lois  se  présentent  à  lui  comme 
des  obstacles  à  la  justice;  il  contracte  je  ne  sais  quelle 
habitude,  il  se  bâtit  je  ne  sais  quelle  théorie  d'arbitraire 
équitable  qui  est  le  bouleversement  de  toutes  les  idées.  » 

Quand  ces  pratiques  se  produisent,  elles  se  transmettent 
comme  un  dépôt-  utile  aux  mains  des  successeurs. 
L'article  46  de  la  constitution  du  22  frimaire  de 
l'an  VIJI  attribua  au  gouvernement  consulaire  l'arrestation 
«  par  mesure  de  police  >.  Informé  des  complots  contre 
l'Etat,  il  put  décerner  des  mandats  d'amener  et  d'arrêt 
dont  l'effet  légal  fut  de  dix  jours.  On  eut  beau  organiser 
plus  tard,  d'une  façon  pompeuse,  au  sein  du  Sénat,  une 
commission  dite  «  de  la  liberté  individuelle  >,  c'est  sous 
ses  yeux  complaisants  que  furent  créées  les  prisons  d'Etat  I 
Il  existait,  disait-on,  «  diverses  classes  de  prisonniers 
qu'on  ne  pouvait  ni  laisser  en  liberté  ni  mettre  en  juge- 
ment sans  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat  >.  Ils  pouvaient 
être  détenus  pour  simples  motifs  d'intérêt  public.  Il  y 
avait  huit  prisons  d'Etat.  Tout  citoyen  pouvait  y  être  dé- 
tenu en  vertu  d'une  décision  rendue  en  conseil  privé  sur 
le  rapport  du  grand  juge  ou  du  ministre  de  la  police.  La 
détention  était  fixée  à  une  année,  mais  elle  pouvait  être 
prolongée  sur  l'avis  du  conseil  privé.  Il  est  remarquable 
que  ce  décret  passa  presque  inaperçu  aux  yeux  du  peuple 
et  qu'il  fut  célébré,  par  les  personnages  officiels,  comme 
un  bienfait.  «  C'était  un  grand  bienfait,  disait  encore 
Napoléon  à  Sainte-Hélène,  et  qui  rendait  en  France  la  li- 
berté individuelle  plus  complète,  plus  assurée  qu'en  aucun 
pays  de  l'Europe.  >  Et  il  ajoutait  :  «  Lors  de  ma  chute,  les 
prisons  d'Etat  ne  renfermaient  guère  plus  de  deux  cent 
cinquante  individus.  »  En  quoi  il  y  avait  beaucoup  de  pro- 
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grès  sur  l'Ancien  régime  qui  oublia  d'en  faire  détenir  un 
pareil  nombre  (1). 

Sous  la  Restauration,  les  lois  des  29  octobre  1815  et 
26  mars  1820  confèrent  encore  au  gouvernement  le  droit 
d'arrêter  et  de  détenir,  sans  renvoi  devant  les  tribunaux, 
les  individus  inculpés  de  certains  délits  politiques. 

Voyez  enfin,  sous  le  second  Empire,  après  les  déportations 
qui  accompagnèrent  le  coup  d'Etat,  la  loi  du  27  février  1858 
qui  permet  «  d'interner  dans  un  des  départements  de  l'em- 
pire, ou  en  Algérie  ou  d'expulser  du  territoire  tout  individu 
qui  a  été  soit  condamné,  soit  interné,  expulsé  ou  trans- 
porté par  mesure  de  sûreté  générale,  à  l'occasion  des 
événements  de  mai  et  de  juin  1848,  de  juin  1849  ou  de  dé- 
cembre 1851  et  que  des  faits  graves  signaleraient,  de  nou- 
veau, comme  dangereux  pour  la  sûreté  publique.  »  Kt  re- 
marquez que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient 
de  décider  de  leur  sort. 

Un  gouvernement  n'a  jamais  rien  à  gagnera  de  pareilles 
mesures  et  le  pays  a  tout  à  perdre  d'elles.  Elles  sont  inu- 
tiles parce  que  la  justice  régulière  doit  suffire  à  réprimer 
les  attentats  à  la  paix  publique;  elles  sont  dangereuses 
parce  qu'elles  conduisent  le  peuple  à  une  sorte  d'indifli 
rence  des  institutions  libres.  On  éprouve  quelque  douleur 
à  constater  que  le  sentiment  libéral  n'avait  rien  gagné  dans 
la  masse  populaire  de  1858,  car  on  ne  vit  pas  la  foule  des 
citoyens  s'émouvoir  de  cette  loi.  En  France,  on  ne  s'in- 
quiète jamais  des  mesures  qui  attentent  à  la  liberté  des 
adversaires  et  quelquefois  même  on  y  applaudit.  On  n'a  pas 
encore  cet  esprit  vrai  de  l'Indépendance  qui  fait  que  le 
citoyen  s'estime  frappé  lui-môme  lorsqu'il  voit  la  liberté 

(1)  On  «voit  aussi  rétabli   les  lettres  de  cachet  dans  les  or'  il. 

L'histoire  acooservé,  par  exemple,  la  teneur  de  la  lettre  que  ^"^  n- 

vait  le  9  octobre  1810,  à  M"*  de  Staël  :  «  Votre  exil  est  la  conséquence 
nécessaire  de  la  marche  que  vous  suivez  constamment  depuis  plusisurs 
années.  Il  m*a  semblé  que  l'air  de  ce  pays-ci  ne  vous  convenait  pas.  > 
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violée  dans  autrui.  L'absence  do  ce  sentiment  est  l'un  des 
plus  grands  dangers  qui  puisse  menacer  un  peuple. 

Lorsqu'on  recherche  les  causes  qui  ont  Conduit  nos  gou- 
vernements à  abuser  de  la  liberté  individuelle,  il  faut  ce- 
pendant se  garder  de  les  imputer  uniquement  à  l'esprit 
particulier  qui  conduit  les  Français  dans  les  choses  de  la 
politique.  Nous  avons,  comme  les  autres  peuples,  le  désir 
de  la  liberté.  Nous  marchons  depuis  cent  années  pour  la 
conquérir  et  nous  méritons  bien,  par  là,  de  la  posséder. 
Mais  nous  avons  erré  de  temps  à  autre  sur  le  choix  des 
moyens  et  l'erreur  la  plus  grave  est  d'avoir  gardé  ce  pouvoir 
formidable  que  les  divers  régimes  se  sont  passé  de  mains 
en  mains  comme  une  arme  susceptible  d'assurer  leur  pré- 
pondérance, ce  qui  les  conduisit  insensiblement  à  considé- 
rer la  liberté  de  l'individu  comme  une  puissance  sujette. 

Il  y  avait  quelque  chose  de  bien  menaçant  pour  l'indé- 
pendance des  citoyens  dans  l'Ancien  régime.  C'était  la  cons- 
titution de  ce  pouvoir  administratif  qui  grandissait  tous  les 
jours  et  qui  s'emparait  d'eux  sous  prétexte  de  les  protéger 
et  de  les  conduire.  Représentant  du  gouvernement,  c'est  par 
lui  que  la  main  du  roi,  qui  régissait  les  choses  générales  de 
la  politique,  pouvait  encore  descendre  jusque  dans  les 
moindres  replis  de  l'administration  du  royaume.  On  sentit 
les  dangers  de  ce  pouvoir  qui  allait  tout  absorber.  Au  fur 
et  à  mesure  qu'il  grandissait,  il  diminuait  la  liberté  indi- 
viduelle et,  à  mesure  que  la  liberté  était  diminuée,  le  respect 
de  l'individu  cessait  d'être  garanti.  Les  Anglais  s'étaient, 
par  des  efforts  successifs  et  une  énergie  calme  et  cons- 
tante, protégés  contre  les  envahissements  de  cette  même 
puissance.  Mais,  parce  que  nous  n'avions  pas  suivi  cette 
marche  lente  et  sûre,  nous  eiimes,  nous,  des  colères  formi- 
dables et  nous  crûmes  tout  sauver  par  des  révolutions.  Les 
peuples  n'obtiennent  pas  plus  que  les  individus  par  ces 
colères  passagères,  n'allant  ainsi  que  de  l'exaltation  de  la 
fougue  à  l'extrémité  de  la  faiblesse.  Sur  les  ruines  que  nous 
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avions  faites,  et  sous  des  apparences  trompeuses,  le  vieux 
système  de  la  toute-puissance  de  l'Etat  sortit  à  nouveau  de 
ses  cendres  plus  étendu,  plus  compliqué,  plus  intolérant  que 
jamais.  Nos  gouvernements,  quels  qu'ils  fussent,  l'ont  tou- 
jours gardé  avec  un  soin  jaloux  et  il  dure  encore. 

Considérez  aujourd'hui  l'action  immense  du  pouvoir  admi- 
nistratif. Egaré  par  ses  illusions,  il  pense  avoir  la  clair- 
voyance nécessaire  pour  pénétrer  et  pour  résoudre  toutes 
les  questions  d'ordre  privé  et  c'est  par  là  qu'il  est  arrivé  à 
régenter  notre  vie  de  tous  les  jours.  C'est  lui  qui  autorise 
ou  interdit  l'exercice  de  nos  droits  naturels.  11  nous  concède 
la  faculté  de  faire  certains  actes  et  nous  dénie  celle  d'exer- 
cer les  autres.  Le  malheur  est  que,  son  autorité  grandissant 
sans  cesse  dans  les  lois,  le  réseau  par  lequel  il  nous  tient 
s'étend  et  nous  enlace  plus  intimement  que  jamais. 

Ajoutez  que  la  puissance  administrative  n'a  pas  non  plus 
de  frein  en  ce  qu'elle  ne  dépend  que  d'elle-même,  n'étant 
pas  soumise,  dans  ses  égarements,  au  contrôle  de  l'autorité 
judiciaire. 

Cela  donne  une  puissance  bien  grande  au  gouvernement 
et  une  indépendance  bien  courte  au  particulier.  Et  c'est  un 
mal  pour  tous  les  deux. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'énergie  de  la  puissance  avec  sa 
durée.  Quelle  que  soit  sa  forme  apparente,  le  gouvernement 
se  charge  ainsi  d'une  responsabilité  immense.  Il  appelle  sur 
lui  toutes  les  plaintes  et  il  prépare  ces  mouvements  violents 
qui  se  renouvellent  périodiquement  pour  emporter  les  uns 
après  les  autres  tous  les  régimes.  Mais,  dans  ces  révolutions, 
l'on  n'a  jamais  vu  ce  qu'il  fallait  détruire  pour  établir  la 
liberté  individuelle.  Le  peuple,  qui  voit  superficiellemeut, 
change  une  étiquette.  Il  sort,  un  jour,  de  la  dépendance  et  il 
y  r(^ntro.  «  Dicit  propheta  :  Pluet  super  eos  laqueos.  Son 
sunt  auiempejores  laquei  quam  laquei  legum  »  (1). 

(1)  Bacon.  Âphor.  lib.  III.  De  accvmulatione  legum. 
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III 

De  l'œuvre  des  magistrats.  —  Comment  ils  interprétèrent  les  textes  plutôt 
en  faveur  de  Tordre  social  qu'au  profit  de  l'individu  :  de  l'interprétation 
de  l'article  106  du  code  d'instruction  criminelle  relatif  à  l'arrestation  ; 
extension  des  deux  conditions  imposées  par  ce  texte.  Parallèle  entre  le 
juge  anglais  et  le  juge  français. 

Il  est  incontestable  qu'un  citoyen  ne  peut  être  arrêté 
qu'en  vertu  de  la  loi.  Pour  qu'une  arrestation  puisse  être 
opérée  par  un  agent,  il  importe  donc  qu'un  texte  législatif 
lui  accorde  ce  droit  d'une  façon  précise. 

Il  y  a  deux  manières  d'organiser  l'arrestation  :  Tune  qui 
consiste  à  énumérer  déterminément  les  cas  dans  lesquels 
elle  peut  être  exercée,  l'autre  qui  se  borne  à  poser  les  prin- 
cipes généraux  qui  y  président.  La  première  méthode  a  été 
suivie  par  la  loi  de  la  Grande-Bretagne  ;  la  seconde  a  ins- 
piré le  législateur  de  France. 

En  énumérant  complètement  les  cas  dans  lesquels  on  peut 
appréhender  spontanément  un  citoyen,  le  législateur  anglais 
crut  mieux  éviter  l'arbitraire  en  prenant,  pour  ainsi  dire, 
l'agent  par  la  main  pour  le  conduire.  En  France,  nous 
sommes  ennemis  de  ces  mille  détails  qui  paraissent,  à  pre- 
mière vue,  encombrer  la  loi.  Nous  aimons  les  formules  gé- 
nérales et  nous  mettons  une  certaine  coquetterie  dans  la 
rédaction  des  textes.  Cela,  sans  doute,  donne  à  la  loi  une 
allure  plus  simple  et  plus  harmonieuse,  mais  cela  permet 
aussi  aux  praticiens  une  incursion  qui  peut  être  dangereuse 
dans  le  domaine  de  la  liberté. 

Voici,  par  exemple,  l'article  106  qui  règle  le  droit  d'arres- 
tation. On  lui  réserve  seulement  cinq  lignes  dans  notre  code 
d'instruction  criminelle.  «  Tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, dit  ce  texte,  et  même  toute  personne,  sera  tenu  de 
'  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagant  délit  ou  poursuivi  soit 
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par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  fla- 
grant délit,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur  impérial, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou 
délit  emporte  peine  afflictive  ou  infamante.  » 

Il  en  résulte  que  deux  conditions  sont  nécessaires  pour 
procéder  à  l'arrestation  spontanée  d'un  citoyen. 

II  faut  d'abord  que  l'infraction  commise  soit  susceptible 
d'être  punie  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  c'est-à-dire 
que  l'inculpé  se  soit  rendu  coupable  d'un  crime. 

Il  importe,  en  outre,  qu'il  soit  saisi  en  flagrant  délit,  c'est 
à-dii'(i  au  moment  môme  où  il  commet  le  crime,  ou  en  «l'in 
quasi-flagrant,  c'est-à-dire  lorsqu'il  vient  de  le  commettre. 

Si  donc  je  commets  actuellement  un  délit  passible  d'un»' 
simple  peine  d'emprisonnement,  ou  si,  il  y  a  quelques  jours, 
je  me  suis  rendu  coupable  d'un  crime,  je  ne  puis  être 
appréhendé  spontanément.  11  faudra  rendre  un  mandat  de 
justice  pour  me  mettre  en  état  d'arrestation  ;  mais  pendant 
ce  temps,  je  pourrai  disparaître  pour  me  soustraire  à  l'ap- 
plication de  la  peine.  Ainsi  l'a  voulu  la  loi  française  qui 
s'est  efforcée  de  sauver  la  liberté  Individuelle  de  l'ignorance 
et  de  la  grossièreté  des  agents  subalternes  toutes  les  fois 
que  l'arbitraire  est  à  redouter  et  que  les  infractions  com- 
mises ne  menacent  pas  gravement  l'ordre  social. 

On  se  demanda  bientôt  si  le  texte  du  Code  suffisait  à  tous 
les  cas  particuliers  et  si,  dans  son  ampleur  généreuse,  1» 
législateur  n'avait  pas  trop  sacrifié  la  tranquillité  sociale  au 
respect  des  citoyens.  C'était  une  question  qu'il  appartenait 
aux  théoriciens  de  discuter  et  au  Parlement  de  résoudre. 
Jusque-là,  les  magistrats  étaient  enchaînés  par  les  textes  et 
obéissance  était  due  à  la  loi.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est 
au  culte  que  les  citoyens  et  les  juges  observent  à  l'égard  de 
leur  législation  qu'on  mesure  la  moralité  des  peuples  et  la 
valeur  des  jurisprudences. 

Jetez,  cependant,  un  coup  d'œil  sur  la  pratique  française. 
Vous  remarquerez  que  la  jurisprudence  commença  à  corri- 
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ger  la  première  condition  de  l'article  106  en  déclarant  que 
l'arrestation  pourrait  {  être  exercée  toutes  les  fois  que  l'in- 
fraction serait  passible  d'une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment. L'administration  suivit  la  voie  tracée  par  les  juges  et 
ses  agents  arrêtèrent  en  dehors  même  du  flagrant  délit  ou 
du  délit  quasi-flagrant.  De  sorte  que  l'article  106  fut  violé, 
par  la  pratique,  dans  ses  deux  dispositions. 

Voici  dans  quelles  circonstances  la  jurisprudence  com- 
mença à  étendre  la  loi.  Une  rixe  avait  éclaté  dans  une  ville 
du  Midi,  entre  quelques  habitants  et  des  soldats  de  la  gar- 
nison. Le  poste  militaire  accourut  pour  rétablir  l'ordre.  Des 
citoyens  ayant  été  arrêtés,  une  information  fut  ouverte.  La 
Cour  d'Agen  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  continuer  les 
poursuites.  Son  arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  cassation  et 
c'est  alors  que  les  magistrats  de  cette  Cour  examinèrent  si 
les  arrestations  avaient  été  légalement  opérées.  Ils  répon- 
dirent affirmativement  et  décidèrent  que  tous  les  délin- 
quants surpris  en  flagrant  délit  pourraient  être  spontané- 
ment arrêtés,  qu'ils  fussent  passibles  de  peines  criminelles 
ou  correctionnelles.  L'arrêt  dit  que  «  tous  dépositaires  de 
la  force  publique  sont  tenus  d'agir  et  de  prêter  main-forte 
dans  le  cas  d'un  flagrant  délit,  soit  que  les  faits  de  ce  délit 
emportent  peine  afflictive  ou  infamante,  soit  qu'ils  ne 
soient  passibles  que  de  peines  correctionnelles  ;  qu'ils  doi- 
vent aussi  déployer  la  même  action  dans  les  cas  que  la  loi 
assimile  au  délit  actuellement  flagrant,  mais  seulement  alors 
si  les  faits  du  délit  sont  de  nature  à  être  punis  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  »  (1).  M.  le  président  Barris  nous 
donne,  dans  sa  297^  note,  le  motif  juridique  qui  détermina 
les  magistrats.  Ils  pensèrent,  dit-il,  «  que  l'article  106  du 
code  d'instruction  se  divisait  par  lui-même  en  deux  parties 
et  que  la  disposition  conditionnelle  qui  le  détermine,  celle 
de  la  condition  de  la  peine  afflictive  et  infamante,  ne  se  rap- 

(1)  Arrêt  Gass.  îiO  mai  1823.  Bull,  n»  79.  —  J.  G.  t.  XVII,  n»  4.143. 
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portait  qu'à  la  seconde  partie  qui  a  pour  objet  les  cas  se 
rapportant  au  flagrant  délit  ». 

Mais,  relisez  l'article.  Il  est  général  et  absolu.  Le  motif 
invoqué  par  la  Cour  de  cassation  était  donc  seulement  appa- 
rent puisqu'il  divisait  en  deux  parties  distinctes  un  texte 
qui  n'avait  pas  voulu  distinguer.  Il  dissimulait,  sous  un 
semblant  juridique,  une  pensée  pratique  qui  était  de  donner 
une  sûreté  plus  grande  à  la  répression. 

M.  Mangin,  qui  adopte  l'opinion  de  la  Cour  suprême, 
indique  bien  l'idée  qui  la  fit  agir.  «  La  distinction,  dit-il,  que 
cet  arrêt  établit  entre  la  première  et  la  seconde  partie  de 
l'article  106,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit  clairement 
marquée  dans  ce  texte,  mais  elle  ressort  de  la  nature  des 
choses.  On  ne  peut  pas  méconnaître  la  nécessité  de  s'assurer 
sur  le  champ  de  la  personne  de  tout  individu  surpris  à 
l'instant  où  il  commet  un  délit  ou  fuyant  au  moment  de  le 
commettre  et  de  le  conduire  devant  le  magistrat.  On  ne 
comprend  pas  que  des  fonctionnaires,  que  des  agents  de  la 
force  publique  doivent  rester  tranquilles  spectateurs  d'un 
délit  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  bien  examiné,  bien  démêlé,  le 
Code  pénal  à  la  main,  si  le  fait  en  lui-même  ou  par  les  cir- 
constances aggravantes  qui  s'y  rattachent,  constitue  un 
crime  et  laissent,  pendant  ce  temps,  toute  liberté  au  pré- 
venu de  s'enfuir  (l)  >.  Le  raisonnement  était  parfaiton  pra- 
tique. Il  ne  périclitait  qu'en  un  point,  à  savoir  que  tout  cela 
n'était  pas  inscrit  dans  la  loi. 

M.  Faustin  Hélie,  qui  combat  la  théorie  de  l'arrêt,  a  une 
vue  bien  plus  élevée  et  bien  plus  profonde.  Il  ne  nie  pas  les 
lacunes  de  l'article,  mais  il  conteste  que  la  seule  difficulté 
de  son  application  puisse  être  un  motif  suffisant  pour  l'élu- 
der. Il  n'y  a  plus  de  droit  là  où  il  est  permis  de  plier  la  loi  à 
la  nécessité  des  faits.  *  On  ne  doit  pas,  écrit-il.  perdre  de  vue 
qu'il  s'agit  d'étendre  la  portée  d'une  loi  criminelle,  d'établir 

(1)  Mangio.  De  Vlnslrwtion  écrite,  n«  220. 
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un  droit  considérable,  le  droit  d'arrestation,  dans  des  cas 
nombreux  où  elle  ne  l'a  pas  établi.  Or,  n'est-ce  pas  surtout 
quand  il  s'agit  de  poser  les  limites  de  la  liberté  individuelle, 
d'organiser  ce  droit  d'arrestation,  que  la  loi  doit  être  claire 
et  évidente  aux  yeux  de  tous?  n'est-ce  pas  en  cette  matière 
surtout  que  toute  ambiguïté  devrait  se  résoudre  en  faveur 
de  la  liberté  ?  (1)  » 

Cependant  cette  jurisprudence  se  maintint.  L'article  2  de 
la  Constitution  de  1848  proclamait  que  «  nul  ne  peut  être 
arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  » 
et  les  juges  continuèrent  à  autoriser  l'arrestation  dans  des 
cas  que  la  loi  n'avait  pas  voulu  prévoir  (2). 

Ce  n'est  qu'en  1863  que  le  législateur  consacra,  en  ce 
point,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  en  tentant  une 
imitation  des  lois  anglaises.  Dès  lors,  tout  individu,  surpris 
en  flagrant  délit  pour  un  fait  passible  d'un  simple  empri- 
sonnement, put  être  légalement  appréhendé  pour  être  con- 
duit devant  le  Procureur  de  la  République.  La  loi,  elle- 
même,  assimilait  enfin  le  délit  au  crime  pour  autoriser  l'ar- 
restation spontanée. 

Le  législateur  avait  comblé  la  lacune  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Par  là,  il  jetait  un  voile  sur  l'interprétation 
antérieure  des  juges.  Mais  c'est  en  vain  qu'on  tenterait 
d'anéantir  le  passé.  L'arbitraire  des  magistrats  est  un 
exemple  dangereux.  Détruit  dans  son  principe,  il  se  main- 
tient encore  dans  ses  conséquences,  car  il  est  dans  sa  nature 
que  si  l'on  peut  mesurer  son  commencement,  on  ne  saurait 
jamais  préciser  son  terme.  «  Dès  que  l'on  efiface  la  limite 
marquée  par  la  loi,  disait  encore  Faustin  Hélie,  il  n'en 
existe  plus  aucune  (3)  ».  La  jurisprudence  s'était  affranchie 
de  la  première  condition  imposée  par  l'article  106.  On  voulut 
encore  échapper  à  la  seconde. 

(1)  Faustin  Hélie.  De  l'Instruction  criminelle^  t.  III,  n"  1.521. 

(2)  Voir  notamment  urrêt  de  Riom,  11  mai  1853.  D.  55,  2,  348. 

(3)  F.  Hélie.  Loc.  cit. 
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Voici  comment  je  fus  averti  de  cette  pratique  plus  cachée. 
J'étais,  un  jour,  de  service  au  Petit  Parquet  de  la  Seine. 
C'est  ià  qu'on  conduit  les  individus  arrêtés  en  état  de  fla- 
grant délit.  Dans  la  foule  des  gens  malheureux  qu'on 
m'amenait,  je  distinguai  un  inculpé  arrêté  pour  une  infrac- 
tion qui  n'avait  rien  de  flagrant.  Recevant  d'un  de  ses  cama- 
rades une  petite  somme  pour  faire  une  emplette,  il  avait 
disparu  avec  cet  argent.  Trois  mois  après  il  fut  rencontré 
par  son  ancien  camarade  et  traîné  au  commissariat  de  police. 
L'abus  de  confiance  était  établi,  l'inculpé  reconnaissant 
avoir  dépensé  la  somme  au  cabaret  ;  mais  l'infraction  n'était 
plus  flagrante.  Je  m'étonnai  et  demandai  quelques  rensei- 
gnements sur  la  jurisprudence  usuelle.  Mon  greffier  ne 
manifestait  aucune  surprise,  c  Cela,  me  dit-il,  se  produit 
tous  les  jours.  La  police  arrête  couramment  en  dehors  du 
flagrant  délit.  —  Et  que  faites- vous  de  ces  inculpés?  — 
Mais,  nous  les  gardons  !  >  Il  me  dit  qu'il  fallait  bien  donner 
à  la  répression  son  caractère  normal,  t  Si  l'on  mettait  cet 
homme  en  liberté,  le  magistrat  instructeur  serait  contraint 
de  le  faire  légalement  arrêter  quelques  jours  après.  S'i^ 
n'est  pas  domicilié,  les  recherches  du  juge  pourront  être 
vaines.  S'il  est  arrêté,  il  faudra  encore  nous  le  conduire, 
l'interroger  encore  et  le  renvoyer  aux  juges.  Nous  succom- 
bons sous  le  nombre  des  affaires  et  il  importe  que  la  justice 
soit  rapide.  »  Et  il  conclut  :  «  N'est-il  pas  de  l'intérêt  com- 
mun de  cet  homme  et  du  nôtre  de  le  garder  aujourd'hui 
pour  le  juger  d'une  façon  définitive  T  »  J'admirai  en  silence 
ces  arguments  des  praticiens  qui  regardent  autour  d'eux  et 
non  au-dessus,  et  j'y  reconnus  l'esprit  qui  avait  autrefois 
dominé  l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  L'inculpé  tenait  dans  sa 
main  calleuse  le  bulletin  attestant  le  dépôt  au  greffe  d'une 
somme  modique  saisie  sur  lui.  Je  signai  l'ordre  de  liberté. 
J'étais  alors  sous  l'impression  d'une  pensée  unique.  Il  ne  me 
convenait  pas  de  confirmer,  par  mon  propre  mandat,  une 
arrestation  arbitraire  et  je  redoutais  surtout  de  la  faire 
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convertir  en  état  de  détention  préventive.  Il  n'y  a  pas  de 
raisons  contre  la  loi. 

Je  voulus  remonter  à  la  source  de  cette  pratique.  J'ouvris 
notre  guide  journalier  et  je  vis  le  Code  construction  crimi- 
nelle annoté  de  Dalloz  affirmer,  au  commentaire  de  l'ar- 
ticle 106,  que  les  règles  de  ce  texte  «  ne  concernent  pas  les 
prévenus  non  domiciliés  ».  Mais  je  remarquai  aussitôt  que 
le  commentateur  n'avait  pas  trouvé  cette  distinction  dans  le 
texte  légal.  Il  ajoutait  à  la  loi  et,  dans  le  désir  d'une  répres" 
sion  plus  sûre,  il  détruisait  la  règle  de  la  flagrance  pour 
toute  une  catégorie  d'inculpés. 

Vous  me  direz  que  les  gens  non  domiciliés  sont  moins 
respectables  que  les  autres,  parce  qu'ils  présentent  moins 
de  garanties.  Ils  n'en  ont  pas  moins  droit  à  la  protection 
légale.  L'absence  de  domicile  ne  constitue  pas  un  délit  dis- 
tinct. L'arrestation  dans  ces  conditions  est  donc  arbi- 
traire. 

Il  y  a  un  moyen  plus  facile  d'assurer,  dans  ce  cas,  la 
répression.  C'est  lorsqu'à  l'absence  de  domicile  s'ajoute  le 
défaut  de  ressources  et  de  travail  habituel,  car  la  réunion 
de  ces  trois  conditions  constitue  un  délit  spécial  qui  est 
celui  de  vagabondage.  Le  commentateur  continue  en  disant 
qu'on  peut  encore  arrête-r,  en  dehors  de  la  flagrance,  tout 
délinquant  qu'on  pourra  présumer  en  état  de  vagabondage. 
Le  mal  est  que,  dans  la  pratique,  les  agents  comme  les  ma- 
gistrats tendront  souvent  à  se  servir  de  ce  moyen  pour 
tourner  la  loi. 

L'on  m'arrête  pour  un  abus  de  confiance  commis  depuis 
un  long  temps.  Je  proteste  contre  cette  arrestation  arbi- 
traire. Mais  l'on  me  dit  que  je  suis  en  état  de  vagabondage. 
C'est  une  inculpation  facile  ;  car  comme  il  y  a,  dans  ce  der- 
nier délit,  deux  conditions  qui  peuvent  sans  cesse  être 
supposées,  lorsque  je  ne  suis  nanti  d'aucune  somme  d'ar- 
gent, le  vagabondage  se  présumera  toujours.  J'affirme 
que  je  suis  domicilié,  que  je  me  livre  habituellement  au  tra- 


32         ACADÉMIE    DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

vail.  «  Nous  allons  vérifier  vos  allégations  »,  me  répond  le 
magistrat.  Et,  pendant  ce  temps,  il  me  remet  aux  mains 
du  juge  instructeur.  Les  renseignements  arrivent  et  mes 
affirmations  sont  confirmées.  Je  demande  alors  ma  liberté. 
€  Vous  avez  été  arrêté,  me  dit-on,  pour  vagabondage.  Cette 
infraction  n'est  pas  établie,  c'est  vrai,  mais  au  moment  de 
votre  arrestation  on  pouvait  considérer  ce  délit  comme 
flagrant,  car  il  était  alors  présumable.  Nous  allons  rendre 
une  ordonnance  de  non-Iieupour  le  vagabondage,  mais  nous 
vous  gardons  en  détention  pour  l'abus  de  confiance.  » 

Par  où  le  moyen  tire  son  danger  de  ce  qu'il  peut  presque 
toujours  servir  et  de  ce  qu'il  survit  à  son  insuccès  morne. 

Ces  pratiques  apparaissent  comme  plus  graves  encore 
lorsqu'on  remarque  qu'elles  n'étaient  pas  imposées  par  la 
nécessité.  Quand  un  délit  a  été  commis  et  que  le  malfaiteur  a 
disparu,  jene  m'imagine  pas  que  la  justice  soit  désarmée.  Que 
la  victime  porte  plainte  et  le  juge  sera  saisi.  11  décernera  un 
mandat  d'arrêt  et  le  coupable  sera  recherché.  Ce  n'est  pas 
le  pur  hasard  appuyé  d'une  arrestation  arbitraire  qui  le 
fera  comparaître  devant  les  magistrats,  mais  les  recherches 
combinées  de  la  police  suivies  de  l'exécution  d'un  mandat 
légal.  C'est-à-dire  que  la  répression  est  suffisamment  assu- 
rée. Le  magistrat  doit  toujours  so  garder,  sous  le  prétexte 
de  combler  une  lacune,  de  se  substituer  aux  moyens 
légaux. 

On  pouvait  féliciter  le  préteur  de  refaire  la  loi  romaine 
pour  accorder  les  mœurs  avec  le  formalisme  étroit  d'une 
loi  antique.  On  doit  moins  de  félicitations  aux  juristes  fran- 
çais pour  avoir  voulu  réformer  des  textes  édictés  par  un  lé- 
gislateur contemporain.  Sous  l'ancien  régime,  les  magis- 
trats éludèrent  quelquefois  les  ordonnances  des  rois.  Leur 
moyen  était  franc  et  brutal  :  quand  ils  désapprouvaient  une 
ordonnance,  ils  en  refusaient  l'enregistrement.  Aujour- 
d'hui nos  juges  s'inclinent  respectueusement  devant  la  loi; 
mais  ils  suivent  discrètement  les  traces  de  leurs  ancêtres. 
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Ils  respectent  le  texte  législatif  et  ils  y  glissent  doucement 
leur  système  sous  prétexte  de  le  mieux  appliquer.  J'accorde 
que  leurs  idées  personnelles  sont  quelquefois  plus  pra- 
tiques que  celles  du  législateur  ;  mais  leur  tort  est  d'être 
des  idées  personnelles. 

Je  ne  fais  pas  ici  le  procès  de  nos  magistrats.  J'éprouve 
pour  eux  beaucoup  de  respect  et  je  proclame  bien  haut 
qu'ils  n'ont  jamais  songé,  de  propos  délibéré,  à  faire  œuvre 
arbitraire.  Ils  obéissent  à  une  conception  française.  Ils 
jugent  la  loi  avant  de  l'appliquer  et  ils  pensent  faire  le 
bien  de  tous  en  l'améliorant.  Ils  oublient  seulement  que  le 
citoyen  perd  une  garantie  lorsque  le  juge  sort  des  bornes 
légales. 

Voyez  au  contraire,  le  légiste  anglais.  Il  regarde  ce  que  le 
législateur  a  fait  et  non  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  Il  recherche 
un  iexte  là  où  le  jurisconsulte  français  demande  des  rai- 
sons. Il  y  a  dans  les  débats  britanniques,  un  argument  qui 
est  le  premier  de  tous  :  «  Cela  serait  contraire  à  la  loi.  »  Et 
c'est  ce  qui  sauvera  toujours  le  citoyen  de  l'arbitraire. 

Ajoutez  que,  dans  le  doute,  le  juge  anglais  interprétera 
toujours  la  loi  en  faveur  de  l'indépendance  individuelle.  Il 
imite  ses  prédécesseurs  qui  établirent  la  liberté  en  soute- 
nant toujours  les  droits  de  la  nation  contre  le  roi.  Nos  an- 
ciens jurisconsultes  interprétèrent  trop  souvent  la  loi  en 
faveur  du  prince.  Le  prince  a  disparu,  mais  nos  magistrats 
modernes  rapportent  à  l'ordre  social  ce  que  les  anciens 
donnaient  au  roi.  Attachés,  sans  contredit,  à  la  liberté,  ils 
mettent  instinctivement  les  préoccupations  de  la  tranquilité 
publique  au-dessus  d'elle.  Par  où,  dans  le  doute,  ils  sou- 
tiendront, le  plus  souvent,  les  prérogatives  de  l'autorité 
contre  les  droits  de  l'individu. 

Quand  le  législateur  de  1881  renvoya  devant  le  jury 
les  outrages  adressés  aux  maires  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  leurs  fonctions,  la  Cour  de  cassation  s'é- 
mut. Cette    loi   n'était    pas   pratique.    Les  magistrats   se 
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disaient  qu'on  encombrerait  le  prétoire  de  la  Cour  d'as- 
sises d'une  foule  de  délits  de  second  ordre.  Ils  savaient 
aussi  le  jury  français  disposé  à  l'indulgence  dans  les  délits 
politiques  comme  si,  au  moment  où  il  vient  s'asseoir  sur  le 
siège  de  la  justice,  le  citoyen  s'attachait  à  prendre  sa 
revanche  contre  les  Juges.  Cette  Cour  décida  donc  que,  mal- 
gré les  termes  formels  de  la  loi,  qui  les  abrogeait  en  partie, 
les  textes  du  Code  pénal  seraient  maintenus  dans  leur  inté- 
grité. Les  représentants  de  l'autorité  purent  dormir  tran- 
quilles dans  les  communes  de  la  République,  mais  on  arra- 
chait toute  une  catégorie  de  délinquants  à  la  juridictinn 
légale. 

Il  y  aurait  à  faire  une  étude  curieuse  sur  lajurisprude^r. 
de  la  Cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  l'interpréta*  n 
des  règlements  imposés  par  l'autorité  administrative,  li 
faut  pas  oublier  que  ces  règlements  sont,  le  plus  souvenu,  de» 
servitudes  imposées  à  la  liberté.  Vous  les  écarteriez  daî^s  le 
doute  ;  mais,  dans  le  doute,  la  Cour  suprême  leur  donna, 
plus  d'une  fols,  force  exécutoire.  J'en  parlais,  il  y  a  quelque 
temps,  à  un  ancien  membre  de  cette  Cour.  Il  réfléchit  un 
instant,  il  ne  le  contesta  pas  et  il  me  dit:  *  N*importe-t-il 
pas  que  la  justice  répressive  soit  gouvernementale  ?  » 

Les  Anglais  n'ont  pas  imaginé  qu'il  y  eût  deux  sortes  de 
justice  :  l'une  qui  accorde  au  citoyen  tout  ce  qui  lui  est  dû, 
l'aut^:^  qui  ne  lui  doit  qu'une  part  de  ce  qui  lui  revient.  Les 
corps  divers  recueillent  toujours  les  résultats  de  leur  con- 
duite. Aussi  n'y  a-t-il  pas  d'institution  plus  populaire  et  plus 
respectée  que  celle  de  la  justice  en  Angleterre. 
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IV 

De  l'œuTre  des  administrateurs.  —  Des  circonstances  où  la  police  admi- 
nistrative s'arroge  le  droit  d'arrêter  les  citoyens  dans  des  cas  non  spé- 
cifiés par  la  loi.  Comment  la  disposition  législative  qui  prescrit  la 
conduite  immédiate  de  l'inculpé  devant  le  magistrat  n'a  pas  toujours  été 
respectée. 

Il  est  facile  de  supposer  ce  que  peut  faire  le  pouvoir 
administratif  en  présence  de  pareils  exemples. 

Quand  Napoléon  organisa  la  centralisation,  cette  lourde 
machine  s'accorda  admirablement  avec  le  pouvoir  absolu 
d'un  seul.  Nous  la  confondîmes  alors  avec  ce  pouvoir  et 
nous  finies  des  révolutions  pour  conquérir  la  liberté.  Nous 
chassâmes  le  maître.  L'empereur  puis  le  roi  disparurent. 
Mais  nous  laissâmes  aux  délégués  du  gouvernement  répu- 
blicain la  même  étendue  de  pouvoirs.  De  sorte  que  nos 
mandataires,  avec  la  qualité  de  serviteurs,  eurent  encore 
la  puissance  du  maître. 

Il  y  a  dans  la  permanence  de  cette  puissance  une  anomalie 
qui  constitue  un  danger.  Quand  les  républiques  du  moyen 
âge  s'établirent  en  Europe,  au  nom  de  la  liberté  et  de  la 
paix,  elles  démantelèrent  les  forteresses  des  seigneurs  après 
les  avoir  prises.  Elles  redoutaient  que  d'autres  maîtres  ne 
retrouvassent,  tous  prêts,  les  instruments  qui  les  avaient 
asservies.  Notre  démocratie  a  oublié  de  démanteler  la  forte- 
resse de  sorte,  qu'à  peine  installés  au  milieu  d'elle,  ses 
délégués,  incertains,  durent  d'abord  se  demander  s'ils  pour>- 
raient  se  servir  de  toutes  les  armes  échappées  à  leurs 
adversaires. 

Il  existe  une  incompatibilité  morale  entre  la  forme  du  gou* 
vernement  démocratique  et  la  persistance  d'une  adminis- 
tration omnipotente.  L'Angleterre,  marchant  vers  la  liberté, 
avait  conservé  aussi  les  vieilles  armes  du  despotisme  mais 
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l'esprit  nouveau  les  avait  frappées  d'impuissance  et  on  les 
considéra  toujours  comme  définitivement  disparues.  Les 
lois  et  les  règlements  ne  s'abrogent  pas  seulement  d'une 
façon  expresse.  Il  y  a  encore  une  abrogation  tacite  qui 
résulte  de  l'incompatibilité  existant  entre  ces  lois  et  les 
principes  du  gouvernement  nonveau.  Mais  nous  paraissons 
mal  comprendre  cette  maxime.  Nous  ne  gardons  pas  seule- 
ment les  lois  et  les  règlements  mais  encore  les  mœurs  et 
l'esprit  du  passé.  Cela  constitue  un  dépôt  utile  d'où  l'on  tire 
do  vieilles  dispositions  oubliées  toutes  les  fois  qu'elles  parais- 
sent servir  la  puissance  du  parti  victorieux. 

Voyez  l'autorité  immense  que  s'attribue  le  préfet  de  police 
en  matière  d'arrestation. 

Il  est  investi,  dans  ce  domaine,  de  deux  attributions:  : 
première  constitue  un  droit  et  la  seconde  une  obligation  i' 
a  la  faculté  d'arrêter,  mais  il  a  le  devoir  de  conduiro  -iii  .>i- 
tôt  l'inculpé  devant  le  magistrat.  Si  la  police  avait  le  droit 
de  procéder  à  l'arrestation  des  citoyens  sans  le  contrôle  de 
la  justice,  la  liberté  ne  serait  plus  suffisamment  garantie. 
C'est  pourquoi,  en  France  comme  en  Angleterre,  on  distin- 
guera toujours  deux  phases  successives  dans  l'arrestation  : 
I"  l'appréhension  proprement  dite  de  l'inculpé  conformé- 
ment à  la  loi  ;  2°  la  conduite  de  la  personne  arrêtée  devant 
le  magistrat  de  droit  commun. 

Lorsque  l'on  parcourt  les  errements  de  la  pratique  fran- 
çaise on  aperçoit  que  l'autorité  administrative  ne  respecte 
pas  toujours  ces  principes.  Elle  arrête,  quelquefois,  arbi- 
trairement et  elle  ne  conduit  pas  toujours  les  personnes 
appréhendées  devant  le  magistrat. 

Aucune  disposition  légale  ne  donne,  en  France  au  pouvoir 
administratif  le  droit  d'arrêter  les  filles  publiques.  Le  préfet 
de  police  prit  ce  droit  et,  après  les  avoir  arrêtées  d'une 
façon  arbitraire,  il  s'attribua  celui  de  prononcer  contre 
elles  la  peine  d'emprisonnement.  Lorsqu'on  demanda  quelle 
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était  la  source  de  cette  prérogative,  od  répondit  sim- 
plement que  «  les  prostituées  sont  en  dehors  du  droit 
commun  »  (1). 

Les  lois  révolutionnaires  ont  apporté  plus  d'une  restric- 
tion à  la  liberté  individuelle.  La  Constituante  avait  proclamé 
la  liberté  de  circulation;  la  Convention  l'abolit.  Elle  mit  les 
citoyens  en  état  de  surveillance.  De  là  naquit  le  passeport 
qui  fut  un  moyen  de  police.  Pendant  longtemps  on  ne  put 
circuler,en  France,  sans  être  muni  d'un  passeport.  La  sanc- 
tion était  dure.  Le  voyageur  trouvé  sans  ce  papier  était 
arrêté  et  conduit  devant  l'autorité  municipale  qui  avait  le 
droit  de  le  détenir  pendant  vingt  jours  s'il  n'était  pas  inscrit 
sur  les  registres  civiques  (2),  (3). 

(1;  Brayer.  Dictionnaire  général  de  police  :  v.  Prottitution. 

(2;  Art.  9  de  la  loi  du  28  mars  1792,  art.  6  et  7  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire de  l'an  IV. 

(3)  Bien  que  l'usage  du  passeport  soit  tombé  en  désuétude,  la  gendar- 
merie arrête  communément  en  province  «  pour  défaut  de  papiers  ». 
C'est  une  pratique  édictée  par  un  simple  règlement  du  second  Empire 
que  nous  conservons  encore.  Les  pauvres  gens  ainsi  appréhendés  sont 
conduits  devant  le  maire  qui  les  renvoie  généralement  au  procureur  de 
la  République.  Ce  magistrat  les  remet  en  liberté  lorsque  le  délit  de  vaga- 
bondage ne  peut  être  présumé.  Mais  M.  l'avocat  général  Pain  atteste  que, 
dans  un  certain  nombre  de  départements,  l'autorité  administrative 
entend  encore  exercer  ses  droits. 

Un  débat  curieux  s'était  élevé  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat  à  l'époque 
où  le  passeport  était  obligatoire.  Lorsque  l'individu  arrêté  était  en  même 
temps  inculpé  de  vagabondage,  on  demanda  si  l'autorité  administrative 
était  tenue  de  le  renvoyer  aussitôt  au  pouvoir  judiciaire  chargé  de  déli^ 
vrer  le  mandant  de  dépôt.  Los  Comités  de  législation  et  de  l'intérieur, 
par  un  avis  du  14  ao&t  1823,  avaient  répondu  par  l'affirmative.  Mais 
l'avis  contraire  prévalut  au  sein  des  Comités  réunis.  On  disait  qu'il 
y  avait  deux  lois  distinctes,  celle  qui  prévoyait  le  défaut  de  passeport 
et  celle  qui  réprimait  le  vagabondage.  Il  importait  de  réserver  à  chacun© 
d'elles  leur  exécution  normale.  L'on  décida  donc  que  l'inculpé  ne  serait 
livré   à,    la   justice   qu'après    les  délais  prescrits   par    la   loi  de  vende- 
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Mais  ces  circonstances  n'existent  plus  et  le  passeport  a 
disparu  avec  elles.  Le  bon  sens  indique  que  lorsqu'il  n'est 
plus  impérativement  prescrit  on  ne  saurait  punir  un  citoyen 
parce  qu'il  ne  le  représente  plus.  L'on  arrête  cependant 
toujours  dans  un  certain  nombre  de  départements,  et  l'on 
détient  on  vertu  de  la  loi  de  vendémiaire  (1).  Et  l'on  se 
borne  à  dire  que,  si  le  passeport  est  tombé  en  désuétude  la 
loi  n'a  pas  été  formellement  abrogée.  L'obligation  a  disparu 
et  la  pénalité  dure  encore  I 

Direz-vous  que  ces  pratiques  nous  importent  peu  parce 
qu'elles  n'atteignent  que  des  filles  déshonorées  ou  de 
pauvres  hères  ?  Si  la  nature  humaine  est  ainsi  faite  que 
nous  ne  nous  émeuvions  que  des  maux  qui  nous  touchent, 
voici  venir  l'arrestation  par  voie  de  police  administratice, 
qui  est  comme  un  tribut  prélevé  par  le  préfet  de  police  sur 
la  population  parisienne  et  qui  peut  s'appliquer  à  tous. 

Si,  par  exemple,  je  prends.'part  à  un  complot  ou  si  je  pro- 
voque un  attroupement  je  serai  légalement  arrêté  et  j'aurai 
à  rendre  compte  de  mes  actes  devant  les  juges.  Mais  si, 
pour  manifester  mon  opinion,  je  pousse  un  cri  qui  n'a  rien 
de  séditieux,  je  pourrai  encore  tomber  sous  la  main  des 
agents  alors  que  je  n'ai  aucun  compte  k  rendre  à  la  justice 
de  ma  conduite. 

Dans  le  droit  public  français  l'arrestation  est  un  acte  de  la 
police  judiciaire.  Elle  suppose  une  infraction  commise  et 
elle  n'est  qu'une  garantie  de  la  répression.  Ici,  elle  s'exerce 
sur  dos  personnes  qui  n'ont  commis  aucun  délit  et  elle  cons- 

tniaice,  c'est-à-dire  lorsque  le  pouvoir  adraicistratif  aurait  épuisé  set 
droits. 

On  pouvait  reprocher  alors  au  Conseil  d'Etat  de  s'éo&rter  de  la  raison 
pour  écouter  parler  la  lettre.  On  doit  critiquer  plus  vivement,  aujour- 
d'hui, les  praticiens  d'user  encore  d'un  moyen  que  les  circonstances 
n'autorisent  plus. 

(1)  Voir  discours  de  rentrée  de  M.  Pain,  avocat  général  à  la  Cour 
d'Amiens,  p.  39  (1883). 
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titue  une  sorte  de  peine  dans  des  cas  où  la  loi  n'a  pas  été 
violée.  Hors  du  vœu  du  législateur,  elle  passe  de  la  police 
répressive  à  la  police  préventive,  de  la  justice  à  l'admi- 
nistration. Et  c'est  ce  qui  constitue  un  premier  danger. 

Un  second  péril  naît  de  ce  qu'elle  peut  être  pratiquée 
toutes  les  fois  que  l'inquiétude  de  l'administration  est 
éveillée  ou  que  sa  susceptibilité  est  émue.  C'est-à-dire  que, 
pouvant  être  opérée  dans  des  cas  incertains,  et  sur  une 
prévision  future,  l'arrestation  n'aura,  pour  ainsi  dire,  pas 
de  limites. 

Si  l'on  remarque  qu'elle  doit  nécessairement  être  remise, 
en  pratique,  à  des  agents  subalternes  plus  exposés  aux  excès 
de  l'exagération  et  aux  égarements  de  l'erreur,  l'arbitraire 
en  tirera  une  facilité  plus  grande,  ce  qui  sera  encore  un 
autre  danger, 

11  y  a,  je  le  sais,  des  nécessités  que  la  police  ne  saurait 
éluder.  Il  est  difficile  de  maintenir  la  tranquillité  dans  les 
grandes  villes  et,  pour  le  faire,  il  importe  de  procurer 
à  l'administration  tous  les  moyens  propres  à  prévenir  les 
troubles.  Les  Anglais  ont  admirablement  atteint  ce  but  en 
étendant  les  limites  de  la  police  préventive.  Mais  ils  ont 
consacré  ces  moyens  par  la  loi  qui  est  la  seule  manière  de 
protéger  le  citoyen  contre  l'arbitraire  des  hommes. 

Où  est,  en  France,  la  loi  qui  permet  à  l'administration  de 
procéder  à  l'arrestation  par  mesure  de  police  ?  Je  fouille 
tout  le  corps  de  notre  législation  et  je  ne  découvre  pas  la 
loi  qui  l'autorise,  car  l'article  46  de  la  loi  de  frimaire 
an  VIII  est  mort,  et  il  ne  suffit  pas  de  la  volonté  d'un 
homme  pour  le  faire  revivre. 

Dans  quels  cas  cette  arrestation  pourra-t-elle  être  opérée? 
Je  ne  rencontre  sur  ce  point  que  le  silence  des  textes. 

Vous  m'arrêterez  et  je  demande  quelle  sera  la  sanction 
de  cette  mesure.  Mais  l'on  ne  saurait  me  dire  précisément 
quelle  sera  la  durée  de  la  main  mise  qu'on  exerce  sur  ma 
personne. 
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Le  danger  n'est  donc  pas  seulement  d'avoir  adopté  cette 
pratique  en  dehors  d'un  texte  légal;  c'est  d'en  avoir  fait 
une  sorte  de  peine  incertaine  et  comme  insaisissable.  Mais 
la  police  ayant  inventé  l'instrument,  il  était  normal  qu'elle 
en  réglât  la  marche  à  sa  fantaisie. 

Voici,  me  dit-on,  une  garantie  pour  le  citoyen,  à 
savoir  que  les  chefs  de  l'administration  n'useront  jamais  de 
ce  moyen  qu'avec  une  prudence  absolue.  Ecoutez  MM.  Jozon 
et  Hérold  qui  rappellent  les  devoirs  de  la  police  à  cet  égard  : 
«  Les  arrestations  par  mesure  de  police,  disent-ils  (1),  ne 
doivent  être  opérées  qu'avec  une  extrême  réserve  et  en 
cas  de  nécessité  absolue,  c'est-à-dire  lorsque  l'ordre  maté- 
riel, la  tranquillité  ou  la  sécurité  publiques  sont  sérieuse- 
ment troublés  ;  lorsque  ceux  qui  excitent  k  ce  trouble  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  s'abstenir  de  continuera  l'exciter; 
lorsque  leur  arrestation  sera  de  nature  à  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité  publics  ;  enfin  lorsque  cette  arrestation  à 
laquelle  il  n'y  a  lieu  de  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité 
sera  le  seul  et  unique  moyen  d'arriver  à  ce  résultat.  Hors 
de  ces  conditions,  toute  arrestation  par  mesure  de  police  est 
irrégulière  et  illégale  et  elle  engage  directement  et  person- 
nellement la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  opérée  ». 

Lorsque  les  jurisconsultes  expliquaient  le  pouvoir  absolu 
de  nos  rois,  ils  avaient  coutume  de  dire  que  leur  autorité 
avait  une  limite  qui  était  leur  conscience.  Mais  comme  leur 
conscience  dépendait  de  leur  appréciation  propre  et  ([u'elle 
pouvait  se  confondre  avec  leur  bon  plaisir,  il  airiva  que, 
dans  l'exercice  d'une  même  puissance,  les  bons  se  mon- 
trèrent modérés  et  les  mauvais  tyranniques.  On  aui  a  beau 
faire  ces  recommandations  aux  puissants  ;  lorsque  les  bar- 
rières qu'on  leur  impose  dépendent  d'eux-mêmes  et  qu'ils 
les  portent  avec  eux,  ils  pourront  toujours  les  reculer  à 
leur  gré.  Il  est  plus  prudent  dans  l'organisation  des  pouvoirs 

(1)  Manuel  d*  la  liberté  individuelle. 
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de  restreindre,  le  plus  possible,  le  point   où  Ton  doit  s'en 
remettre  à  la  sagesse  des  hommes. 

On  comprend  qu'onn'amène  pas  les  citoyens  arrêtés  admi- 
nistrativement  devant  le  magistrat  parce  que  cette  arresta- 
tion dépend  de  la  seule  puissance  administrative.  Mais 
lorsqu'un  individu  a  commis  un  délit  susceptible  de  répres- 
sion légale,  l'agent  qui  l'appréhende  doit  le  conduire  devant 
l'autorité  judiciaire.  C'est  lune  des  garanties  principales 
destinées  à  prévenir  les  atteintes  à  la  liberté  par  le  contrôle 
de  la  justice. 

La  loi  française,  regardant  l'arrestation  comme  une  chose 
grave,  a  voulu  en  abréger  le  plus  possible  la  durée  et  n'y 
rien  mêler  des  rigueurs  de  la  détention  préventive.  C'est 
pour  cela  qu'elle  impose  un  double  devoir  l'un  à  l'agent  et 
l'autre  au  magistrat.  L'agent  doit  conduire  sur  le  champ  la 
personne  arrêtée  devant  le  représentant  de  la  justice;  le 
magistrat  doit  immédiatement  entendre  l'inculpé. 

La  première  de  ces  règles  est  généralement  bien  observée 
en  province  où  l'on  conduit  directement  la  personne 
appréhendée  au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

A  Paris,  l'inculpé  arrêté. est  conduit  au  poste,  incarcéré 
au  dépôt,  puis  amené  devant  les  substituts  du  petit  parquet 
de  la  Seine. 

Aucun  praticien  n'acontestél'utilité  de  ces  incarcérations 
préalables  imposées,  ici,  par  la  police  à  l'inculpé.  Mais  des 
jurisconsultes  ont  signalé  qu'elles  n'étaient  pas  autorisées 
par  la  loi.  Un  sergent  de  ville  alléguant  un  jour,  devant  la 
cour  d'assises,  que  la  consigne  des  postes  militaires  l'obli- 
geait à  recevoir  les  individus  déposés  au  corps  de  garde  par 
les  agents,  le  président  l'interrompit:  «  Si,  dit-il,  les  textes 
criminels  vous  imposent  le  devoir  de  conduire  l'inculpé 
devant  le  magistrat,  ils  ne  vous  donnent  pas  le  droit  de  le 
détenir  dans  les  locaux  administratifs  ». 

Il  est  naturel  que  les  irrégularités  se  multiplient   lors- 
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qu'elles  se  produisent.  La  police  ne  conduisant  pas  direc- 
tement l'inculpé  devant  le  ministère  public  il  arriva  qu'elle 
omit  de  l'amener  au  parquet  dans  le^  délais  lêp:aux.  On 
perdit  de  vue  cette  prescription  légale  qui  impose  la  con- 
duite immédiate  devant  le  magistrat  et  l'on  vit  des  inculpés 
oubliés  pendant  de  lonffs  jours  dans  les  dépôts  de  la  police. 
Ouvrez  par  exemple  le  Journal  Officiel  à  la  date  du  20  jan- 
vier 1884,  vous  y  verrez  M.  Goblet  dénoncer  à  la  Chambre 
des  députés  ce  singulier  abus.  «  En  comparant,  disait-il, 
pour  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre  1881.  la 
date  de  l'arrestation  des  inculpés  avec  celle  des  mandats  de 
dépôt  transcrits  sur  le  registre  des  maisons  d'arrêt  de 
Mazas},  de  Saint-Lazare  et  des  jounes  détonus,  on  trouve  sur 
une  moyenne  de  105  individus  amenés  devant  le  juge  ins- 
tructeur: 1,  le  premier  jour;  29  après  le  deuxième;  32,  aji'  •> 
le  troisième  jour;  18,  après  le  quatrième;  18,  aprë«  lo  cin- 
quième; 5,  après  le  sixième  jour;  l,  après  le  septième; 
1,  après  le  huitième;  1,  après  le  neuvième  jour  »  (1). 

C'est  dans  cette  séance  que  l'honorable  député  l'evendi- 
quait,  pour  le  parquet  de  la  Seine,  le  droit  de  recevoir  direc- 
tement les  procès-verbaux  constatant  les  délits.  Ses  ellorti 
ftirent  vains.  Aujourd'hui  encore,  tous  ces  procès-verbaux 
sont  préalablement  adressés  au  Préfet  de  police  qui  s'attribue 
le  droit  de  ravir  au  ministèi'e  public  ceux  qu'il  lui  convient 
de  retenir.  Il  en  résulte  oet  autre  abus,  plus  grand  encore, 
ce  haut  (onctionnaire  se  permettant  d'élargir  spontanément 
des  inculpés.  D'où  vient  qu'on  verra  des  personnes  judiciai- 
rement arrêtées  ne  comparaître  jamais  devant  le  représen- 
tant du  ministère  public.  C'est  ainsi  qu'on  peut  enlever  au 
procurour  de  la  République  jusqu'au  contrôle  des  arresta* 
tions  Judiciaires. 

Lorsque  l'inculpé  arrêté  est  conduit  devant  le  magistrat, 
celui-ci  doit  immédiatement  procéder  à  son  interrogatoire. 

(1)  Jownal  offioUl,  20  janvier  1884. 
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II  y  a,  au  parquet  de  la  Seine,  un  service  de  permanence  qui 
permet  aux  magistrats  d'exécuter,  sur  le  champ,  ce  vœu  de 
la  loi.  Il  est  parfois  moins  respecté  en  province  où  un  grave 
abus  s'est  glissé  dans  la  pratique  des  parquets.  Il  me  fut 
donné  de  le  découvrir  il  y  a  bien  longtemps  car  j'étudiais 
alors  le  droit.  C'était  un  dimanche  et  je  dînais  en  ville.  Le 
procureur  de  la  République  était  au  nombre  des  invités.  On 
quittait  le  salon  lorsque  nous  entendîmes  le  piétinement 
de  chevaux  qui  s'arrêtaient  à  la  porte  de  la  maison.  Les 
gendarmes  avaient  promené  un  inculpé  dans  les  diverses 
rues  de  la  ville  à  la  recherche  des  substituts;  et  ceux-ci 
étant  absents,  ils  le  conduisaient  au  chef  du  parquet.  La 
maîtresse  de  la  maison  se  tourna  vers  le  magistrat  : 
«  Faites  votre  devoir,  monsieur  >.  Il  parcourait  des  yeux 
un  procès-verbal  qu'un  gendarme  lui  avait  tendu  par  l'en- 
trebâillement de  la  porte.  Il  écrivit  trois  lignes  et  le  rendit 
puis  s'inclinant  aimablement  :  «  C'est,  dit-il,  Madame,  le 
moyen  de  concilier  les  règles  de  la  profession  avec  les 
devoirs  du  monde  ».  J'étais  alors  curieux  de  connaître  les 
choses  de  la  justice.  Je  questionnai  le  magistrat  quelques 
instants  après.  Il  m'expliqua  que  la  loi  exigeait  l'interroga- 
toire immédiat  de  la  personne  arrêtée  et  qu'elle  ne  pouvait 
être  reçue  par  le  gardien  de  la  prison  que  sur  l'exhibition 
formelle  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt.  «  Mais  nous  avons 
des  occupations  nombreuses  et,  lorsque  nous  ne  pouvons 
interroger  l'inculpé  sur-le-champ,  nous  donnons  au  gardien- 
chef  un  ordre  d'écrou  qui  permet  de  le  détenir  à  la  maison 
d'arrêt  pendant  24  heures  ».  Je  vis,  plus  tard,  que  cette  pra- 
tique était  presque  universellement  suivie  par  les  magistrat* 
des  parquets.  Le  lendemain,  on  faisait  extraire  l'inculpé,  on 
l'interrogeait  et  quand  le  délit  n'était  pas  établi  on  le  ren- 
dait à  la  liberté.  Oui,  mais  il  avait  été  introduit  à  la  maison 
d'arrêt,  mêlé  aux  malfaiteurs,  il  avait  subi  l'humiliation  de 
la  détention  préventive,  une  suspicion  malfaisante  s'était 
fixée  sur  sa  tête  et  pouvait  le  poursuivre  après  sa  mise  en 
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liberté  et  tout  cela  avait  été   fait  au  mépris  de  la   loi. 

Les  gardiens-chefs  recevaient  cependant  les  inculpés;  les 
inspecteurs  des  prisons  examinaient  ces  titres  irréguliers 
et  les  couvraient  de  leur  silence.  Depuis,  la  belle  loi  du 
8  décembre  1897  fut  faite  pour  sauver  la  liberté  individuelle 
de  certains  excès.  Elle  appelle  d'une  façon  instante  l'atten- 
tion des  magistrats  sur  le  respect  du  à  l'inculpé.  Et  on 
m'affirme  que  cette  pratique  dure  encore  î 

Tous  ces  abus  sont  regrettables,  et  le  devoir  du  citoyen 
soucieux  des  intérêts  de  la  République  est  de  les  signaler  à 
l'attention  du  législateur.  S'il  n'y  a  dans  la  démocratie 
d'autre  puissance  que  la  loi,  il  importe  que  la  loi  règne  en 
maîtresse  souveraine.  Lorsque  les  fonctionnaires  chargés 
d'assurer  sa  domination,  au  lieu  d'être  ses  serviteurs,  se 
permettent  de  la  traiter  à  leur  guise,  il  se  répand  dans  ie 
corps  social  une  sorte  d'habitude  de  l'arbitraire  qui  est  un 
des  plus  grands  dangers  que  puissent  courir  les  démocra- 
ties. 

Les  atteintes  portées  à  la  liberté  par  le  Directoire  et 
l'Empire  furent  incontestablement  des  choses  beaucoup 
plus'graves.  Mais  elles  se  présentèrent  à  nos  yeux  sous  la 
forme  de  catastrophes.  Ce  furent  comme  des  épouvantails 
qui,  frappant  vivement  l'attention  publique,  la  soulevèrent 
contre  ces  attentats  par  la  violence  de  leurs  maux.  Il  y 
avait  une  sorte  de  remède  que  ces  crimes  mêlaient  à  leurs 
propres  excès. 

Quand  la  liberté  est  attaquée  directement  par  la  violence, 
on  voit  précisément  le  péril  et  on  sait  ce  qu'il  importe  de 
faire  pour  le  conjurer.  On  est  plus  désarmé  contre  l'arbi- 
traire. C'est  qu'il  ne  procède  pas  d'une  façon  directe  et  à 
découvert.  Il  est  dans  nos  rangs  où  il  fuit  le  grand  jour  et 
où  il  prépare  doucement  ses  moyens.  D'où  vient  qu'il  finit 
par  pénétrer  dans  nos  habitudes  et  se  mêler  à  nos  mœurs 
comme  s'il  faisait  partie  de  notre  vie  même.  Et  l'on  s'aper- 
çoit trop  tard  que,  s'il  est  moins  redoutable  que  l'ennemi 
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par  sa  violence,  il  est  plus  pernicieux  par  son  astuce  et 
plus  dangereux  par  sa  stabilité. 

On  ne  saurait  comprendre  d'une  autre  façon  pourquoi 
les  praticiens,  habitués  à  vivre  au  milieu  de  ces  abus,  les 
considèrent  comme  des  choses  toutes  naturelles.  On  subit 
l'empreinte  des  coutumes  journalières,  et  le  mal  s'aggrave 
de  ce  que,  ayant  sacrifié  à  ces  pratiques,  on  voit  encore  des 
hommes  les  expliquer  par  leurs  raisons. 

Mais  vous  violez  la  loi,  et  j'ai  été  atteint  par  l'une  de  vos 
pratiques  arbitraires.  Il  y  a,  du  moins,  un  principe  de  justice 
qui  commande  de  réparer  le  préjudice  causé.  J'invoque  cette 
règle  d'équité  naturelle,  je  vous  cite  devant  le  juge  et  je 
vous  demande  raison  de  votre  conduite.  C'est  là  que  va 
éclater  le  vice  le  plus  grave  de  l'institution  française.  La 
porte  du  juge  pourra  m'être,  quelquefois,  fermée,  et,  victime 
de  votre  arbitraire,  je  serai  encore  contraint  de  m'incliner 
devant  vos  abus. 
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Coup  d'œil  sur  l'organisation  de  la  polies  française  ;  comment  elle  n'offre 
pas  asfez  de  garanties  pour  la  liberté  indiriduelle.  Comment  le  citoyen^ 
14*4  d«ns  sa  )ib«rt4  par  la  police  administrative,  sera  priT4  de  tout  re- 
o«ur8  devant  la  justice  de  droit  commun. 

Lorsque  le  Jurisconsulte  étudie  l'organisation  de  la  police 
française,  il  est  tout  de  suite  frappé  de  la  persévérance 
avec  laquelle  lo  législateur  s'est  efforcé  de  la  rattacher  à  la 
puissance  politique,  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  put  dé- 
pendre que  d'elle. 

Si  l'on  voulait  rechercher  les  règles  imposées  à  la  police 
pour  lui  permettre  d'exercer  son  rôle,  il  serait  facile  de 
les  ramènera  trois  principales. 

Elle  doit  être  hiérarchisée  pour  sentir  l'impulsion  du 
commandement  et  obéir  aux  ordres  de  la  puissance  pu- 
blique. C'est  la  condition  de  son  énergie. 

Il  importe  qu'elle  soit  isolée  des  passions  politiques.  C'est 
la  sauvegarde  de  son  impartialité. 

Il  lui  revient  enfin  de  rester  sous  la  dépendance  des 
magistrats.  C'est  la  garantie  de  la  liberté. 

Il  y  avait  quelque  chose  qui  atténuait,  dans  l'ancien  ré- 
gime, le  péril  de  l'action  gouvernementale,  à  savoir  que  les 
parlements  exerçaient  la  police  dans  leurs  ressorts.  Cela 
pouvait  sauver  la  liberté  de  certains  dangers. 

Inerte  par  elle-même,  la  puissance  judiciaire  n'est  mise 
en  mouvement  que  par  la  contestation  qui  lui  est  soumise. 
Il  faut  la  faire  marcher  pour  qu'elle  se  remue.  Et  lorsqu'elle 
se  meut,  elle  ne  le  fait  que  sous  des  formes  compliquées 
qui  règlent  son  action  en  la  contenant.  Il  en  résulte  de 
certaines  habitudes  douces  et  passives  qui  font  que  le 
pouvoir  judiciaire  violerait  sa  nature  s'il  venait  jamais  à 
réduire  les  citoyens  à  l'obéissance.  Plus  dégagée  des  formes 
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et  active  par  sa  constitution  même,  l'administration  a  une 
initiative  qui  lui  permet  de  plus  concevoir  et  une  nature 
qui  l'autorise  à  plus  oser. 

Mais  il  est  évident  que  l'organisation  de  l'ancien  régime 
présentait  à  ce  point  de  vue  des  inconvénients  divers.  Les 
juges  édictaient  les  règlements  de  police  et,  quand  ils 
étaient  violés,  ils  montaient  sur  leurs  sièges  pour  connaître 
de  leur  œuvre  propre.  Il  arrivait  aussi  qu'ils  pouvaient 
être  forcés  de  délibérer  au  moment  précis  où  il  importait 
d'agir. 

C'est  ce  qui  détermina  la  Constituante  à  confier  la  police 
aux  corps  municipaux.  Elle  dépouillait  le  pouvoir  sans  ar- 
mer les  municipalités,  car  les  autorités  délibérantes  reste- 
ront toujours   impropres  à  l'action.    L'impunité  grandit  ; 

s  attentats  se  multiplièrent,  les  routes  cessèrent  d'être 
sures  et  les  plus  grands  crimes  échappèrent  à  la  répres- 
sion. 

Lorsque  Bonaparte  voulut  rétablir  l'ordre,  il  fut  d'abord 
étonné  de  voir  les  tribunaux  expulsés  de  l'administration 
policière,  t  II  est  étrange,  dit-il,  que  la  justice  qui  devrait 
soutenir  la  police,  ait  besoin  d'être  soutenue  par  elle.  »  Il 
voulait  une  magistrature  forte  et  respectée  ;  et,  comme  il 
y  aura  toujours  un  lien  commun  entre  la  recherche  et  la 
répression  des  infractions,  il  proposa  de  confier  la  police 
aux  magistrats.  Ce  fut  sa  pensée  première,  puis  vint  la  se- 
conde. Les  hommes  sont  sans  cesse  partagés  entre  deux 
sentiments,  celui  de  la  raison  qui  les  éclaire  et  celui  de  la 
passion  qui  les  dirige.  Rêvant  instinctivement  à  l'organi- 
sation d'un  pouvoir  puissant,  Napoléon  rapaena  la  police 
aux  mains  de  l'autorité  gouvernementale. 

Il  réalisait  un  grand  progrès,  car  il  constituait  l'unité, 
établissait  la  hiérarchie  et  assurait  la  promptitude  et  la 
sûreté  dans  l'action  policière.  Mais  il  ouvrait  une  brèche 
par  laquelle  il  fut  loisible  au  pouvoir  politique  d'envahir  le 
domaine  de  la  justice. 
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En  Angleterre,  le  personnel  policier,  une  fois  nommé  par 
le  conslable  en  chef,  n'a  plus  aucun  rapport  avec  le  pou- 
voir électif.  Cette  prescription,  qui  garantit  leur  impartia- 
lité, est  poussée  si  loin  qu'elle  interdit  aux  constables,  sous 
peine  de  révocation  immédiate,  de  prendre  part  aux  élec- 
tions législatives  et  de  chercher  à  influencer  les  électeurs. 
Les  Anglais  rapportent,  en  partie,  à  cette  sage  mesure  la 
popularité  dont  jouit  la  police  britannique. 

Les  Français  introduisirent  au  contraire,  dans  la  police 
judiciaire,  les  préfets  et  les  maires  c'est-à-dire  les  princi- 
paux fonctionnaires  politiques  et  administratifs. 

Le  préfet  reçut  toutes  les  attributions  du  procureur  de 
la  République.  On  lui  conféra,  en  outre,  les  pouvoirs  du 
juge  d'instruction.  Avec  le  droit  de  rechercher,  de  consta- 
ter les  infractions,  on  lui  remit  encore  celui  de  recueillir 
les  preuves.  On  réunissait  sur  sa  tête  deux  sortes  d'attri- 
butions qu'on  avait  jugé  dangereux  de  confier  aux  mains 
d'un  seul  des  membres  de  l'ordre  judiciaire.  Il  eut,  à  lui 
seul,  la  puissance  du  ministère  public  et  celle  du  juge. 

On  sait  qu'à  Paris,  le  préfet,  en  absorbant  la  police  judi- 
ciaire, exerce  encore  directement  toutes  les  attributions 
de  la  police  préventive.  On  disait  en  l'an  VIII  qu'il  fallait  un 
organisme  spécial  dans  une  ville  où  se  forment  les  conspi- 
rations et  se  jouent  sans  cesse  les  destinées  de  l'Etat. 
Mais  les  révolutions  ne  furent  pas  empêchées  et  l'indépen- 
dance des  citoyens  put  en  souffrir  (1). 

(1)  c  Dans  la  CotnraisBion  nommée  par  M.  Dufaure  il  y  eut  unanimité 
pour  constater  que  les  commissaires  de  police  échappaient  trop  souvent 
à  l'action  dirigeante  des  magistrats  et  que  le  pivot  de  la  police  judiciaire 
ne  reposait  plus,  à  Paris,  que  sur  l'autorité  administrative. 

c  II  ne  nous  convient  pas  de  citer  des  faits  notoires.  Il  y  a  des  choses 
qui  doivent  se  dire  devant  une  commission  d'enquête,  mais  qui  ne  seraient 
pas  à  leur  place  à  l'occasion  d'une  discussion  de  principe.  On  verra  par 
notre  discrétion,  non  pas  l'impuissance  de  citer  des  exemples,  mais  le 
désir  de  nous  tenir  dans   la  réserve  qui  s'impose  k  un  magistrat  en  fonc- 
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On  introduisait  encore  au  rang  des  officiers  de  police 
judiciaire  les  maires  des  communes  de  France.  C'était  la 
réalisation  do  la  même  idée  :  nommés  alors  par  le  gouver- 
nement les  maires  portaient  la  pensée  du  pouvoir  dans 
toutes  les  communes  de  l'Empire.  Mais  ils  devinrent  élec- 
tifs et,  désormais  indépendants,  ils  trouvèrent  dans  les 
forces  de  la  police  l'occasion  d'assouvir  certaines  pas- 
sions. Il  est  telle  ville  où  cette  organisation  permet  au 
maire  toutes  les  rigueurs  du  despote.  Divisée  comme  un 
camp  entre  deux  partis,  la  police  est  contrainte  de  ne 
rien  voir  de  ce  que  font  les  uns  et  de  verbaliser  sans  cesse 
contre  les  autres.  Ce  qui  sauve  les  amis  de  toute  répression 
et  expose  les  adversaires  à  tous  les  excès  (1). 

D'où  il  résulte  que  l'organisation  de  la  police  pourra 
encore  augmenter  loin  d'atténuer  le  danger  que  court  la 
liberté  individuelle. 

Ayant  donc  été  lésé  par  un  acte  arbitraire  de  la  police, 
je  recherche  la  puissance  qu'il  me  sera  permis  d'appeler  à 

tion  et  de  ne  pas  mêler  à  la  gravité  d'une  discussion  de  principe  le  sou- 
venir d'incidents  particuliers.  »  (A.  Guillot.  Principes  du  nouveau  Code 
d'Instruction  Criminelle,  p.  125,  126). 

(1)  «  Dans  les  grandes  villes,  dit  le  Temps,  les  maires  étouflEent,  avec 
une  désinvolture  remarquable,-  les  contraventions  relevées  contre  leurs 
amis  ;  ils  sont  appréciateurs  de  la  sanction  ce  qui  ne  se  produirait  pas  si  le^ 
commissaires  de  police  et  leurs  agents  étaient  indépendants  et  ne  rele- 
vaient point  d'eux.  »  (Voir  le  Temps  du  1"  au  7  août  1894).  Il  y  a  des 
catégories  entières  de  délits  qui  ne  sont  pas  constatés  parce  qu'il  plaît 
aux  maires  que  la  justice  reste  inerte  dans  leur  répression.  M.  Georges 
Picot  en  a  cité  des  cas  à  la  Société  des  prisons,  et  M.  Léon  Say  en  a 
mentionné,  au  Sénat,  de  nombreux  exemples. —  «Vous  souffrez  tout  cela, 
disais-je  à  un  procureur  de  la  République  ?  —  Il  le  faut  bien,  me  répon- 
dit-il. Les  maires  ont  plus  d'action  que  nous  sur  la  police  parce  qu'ils  en 
choisissent  les  agents  et  en  rétribuent  les  commissaires. Notre  intervention 
modifierait  peu  le  cours  des  choses  et  elle  nous  ferait  des  ennemis  puis- 
sants. Nous  n'avons  pas  à  compter  seulement  avec  les  difficultés  de  la 
fonction.  Il  y  a  des  précipices  autour  de  notre  profession.  » 
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mon  secours.  Et  je  constate  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  que 
l'autorité  judiciaire.  L'exécutif  a  mis  la  main  sur  la  police. 
Cela  pouvait  être  une  condition  nécessaire  de  la  hiérarchie 
et  de  la  promptitude  dans  la  répression.  Oui,  mais  après 
avoir  rendu  à  César  ce  qui  lui  revient,  il  importe  de  donner 
à  la  justice  tout  ce  qui  lui  est  dû.  S'il  arnvait  qu'elle  n'eut 
pas  la  plénitude  de  juridiction  sur  toutes  les  atteintes  pé- 
nales portées  aux  droits  des  particuliers,  la  garantie  de  la 
liberté  civile  serait  perdue. 

L'on  m'a  arrêté,  sur  l'ordre  d'un  agent  du  pouvoir,  en 
violation  des  règles  de  la  loi.  Par  mesure  de  police,  par 
exemple.  C'est  un  acte  arbitraire  qui  m'a  causé  un  préju- 
dice. Aucune  voix  ne  s'élèvera  pour  contester  qu'il  me  soit 
dû  réparation.  Je  demande  donc  la  réparation  du  préju- 
dice et  je  cherche  le  moyen  légal  de  l'obtenir. 

J'imite  mon  voisin  de  la  Grande-Bretagne.  Je  vais  frap- 
per à  la  porte  de  l'agent  qui  m'a  arrêté.  —  ♦  Moi,  dit-il,  je 
ne  vous  dois  rien.  J'ai  exécuté  l'ordre  de  mon  supérieur 
hiérarchique  à  qui  je  devais  obéissance.  Adressez-vous 
ailleurs.  »  Je  consulte  la  loi  française  et  je  constate  qu'elle 
n'a  pas,  en  effet,  comme  en  Angleterre,  établi  la  respon- 
sabilité des  agents  de  tous  ordres.  Elle  suppose  que  l'infé- 
rieur, en  déférant  aux  prescriptions  de  son  chef,  était  con- 
traint par  une  force  à  laquelle  il  lui  était  moralement  im- 
possible de  résister  et  l'article  114  du  Code  pénal  déclare 
qu'il  <  sera  exempt  de  toute  peine  >.  Je  reconnais  que  c'est 
le  couronnement  naturel  de  notre  organisation  policière. 
Par  là,  le  pouvoir  sera  mieux  assuré  de  l'obéissance  et  le 
citoyen  mieux  tenu  en  laisse.  Mais  je  comprends  qu'on 
n'épargne  la  main  qui  exécute  qu'à  la  condition  de  laisser 
frapper  la  tète  qui  a  conçu.  Je  vois  en  effet  que  la  loi  ré- 
serve la  responsabilité  du  chel.  «  Dans  ce  cas,  scoute  l'ar- 
ticle, la  peine  sera  appliquée  seulement  aux  supérieurs 
qui  auront  donné  l'ordre.  »  Alors  je  me  recueille  car  i 
s'agit  d'atteindre  un  personnage  puissant. 
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Voici,  toutefois,  ce  qui  me  rassure.  Je  rencontre  dans 
notre  Gode  pénal,  sous  le  titre  i  Des  attentats  à  la  liberté^ 
des  dispositions  nombreuses  qui  répriment  durement  l'arbi- 
traire. On  éiicte  deux  sortes  de  pénalités.  Il  y  a  d'abord  la 
peine  de  l'article  114  qui  punit  le  fonctionnaire  public  ou  le 
préposé  du  gouvernement  de  la  dégradation  civique.  Il 
y  a  ensuite  la  sanction  civile  de  l'article  117  qui  alloue  des 
dommages  intérêts  pour  réparer  le  préjudice  causé  au  par- 
ticulier. «  Ils  seront  réglés  eu  égard  aux  personnes,  aux 
circonstances  et  au  préjudice  souffert,  sans  qu'en  aucun 
cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé,  lesdits  dommages  inté- 
rêts puissent  être  au-dessous  de  25  francs  pour  chaque  jour 
de  détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque  individu.  » 
Voilà  mon  droit  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  saisir  les  tribu- 
naux pour  demander  l'application  des  textes  qui  le  con- 
sacrent. 

Mais  là  encore,  il  importe  que  je  réfléchisse.  Autrefois, 
le  législateur  avait  repris  d'une  main  ce  qu'il  avait  donné 
de  l'autre.  On  citait,  dans  toute  l'Europe,  le  fameux 
article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  comme  le  moyen  le 
plus  habile  de  sauver  les  fonctionnaires  qui  attentaient  à  la 
liberté  des  particuliers.  «  Les  agents  du  gouvernement, 
disait  cet  article,  autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat.  »  Quand  les  Anglais 
voulurent  montrer  la  précarité  des  libertés  françaises,  ils 
citèrent  l'article  75.  M.  deTocqueville  rapporte  qu'il  exhuma, 
un  jour,  ce  texte  devant  des  jurisconsultes  américains  ;  il 
ne  réussit  pas  à  leur  faire  comprendre  comment  il  avait  pu 
s'introduire  dans  la  législation  d'un  peuple  européen.  Il 
y  avait  donc,  quelque  part,  une  liberté  civile  si  étroitement 
soumise  aux  agents  du  pouvoir  que  ceux-ci  pussent  la 
violer  avec  la  certitude  de  n'être  traînés  devant  les  juges 
qu'avec  l'autorisation  du  pouvoir  lui-même?  La  lettre  de 
cachet  existait  encore  et  on  la  remettait  dans  la  main  du 
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dernier  des  agents  qui  pouvait  en  menacer  le  premier 
des  citoyens  ! 

L'opinion  publique  restait  insensible,  mais  les  libéraux 
s'émurent.  Après  chacune  de  nos  révolutions  les  orateurs 
de  l'opposition  soutinrent  que  l'article  75  était  tombé  avec 
la  constitution  de  l'an  VIII,  et  les  gouvernements  successifs 
affirmèrent  sa  permanence  et  en  assurèrent  l'exécu- 
tion. 

Mais,  sur  cette  vieille  terre  de  France,  le  despotisme  a 
son  temps  et  la  liberté  son  heure.  Un  décret  du  19  sep- 
tembre 1870  vint  enfin  supprimer  ce  honteux  privilège. 
«  L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  est  abrogé. 
Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  géné- 
rales bu  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  de  tout  ordre.  »  C'était 
la  proclamation  du  régime  du  droit.  On  allait  donc,  quatre- 
vingts  ans  après  la  Révolution  française,  nous  donner  une 
justice  commune,  élevée  au-dessus  de  tous,  assez  indépen- 
dante pour  protéger  le  citoyen  non  seulement  contre  les 
fautes  des  particuliers  mais  encore  contre  les  abus  des 
gouvernements. 

Je  vais  m'airesser  à  cette  justice  et  je  sollicite  d'elle  des 
dommages  intérêts  en  réparation  du  préjudice  qui  m'a  été 
causé.  Je  cours  chez  mon  avocat  et  je  lui  demande  de  m'assis- 
ter  dans  ce  procès.  «  Votre  cause  me  répond-il  est  digne  de 
toute  ma  sollicitude,  mais  n'espérez  rien  des  juges  civils.  Il 
est  loisible  à  l'autorité  judiciaire  d'assurer  l'exécution  des 
lois  entre  les  particuliers  ;  elle  est  impuissante  à  protéger 
les  citoyens  contre  les  actes  des  fonctionnaires  gouverne- 
mentaux. Quand  l'autorité  administrative  est  en,  cause  et 
qu'elle  déclare  avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
il  lui  appartient  d'attribuer  aux  lois  le  sens  qui  lui  convient. 
Lorsqu'elle  se  croit  investie  par  leur  texte  de  certains 
droits,  elle  peut  les  exercer  contre  les  particuliers  sans 
qu'il  nous  revienne  d'apprécier  ses  actes  ni  le  sens  des  lois 
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appliquées.  Songez  donc,  Monsieur,  qu'il  s'agit  de  l'action 
gouvernementale  !  N'est-il  pas  juste  qu'elle  puisse  se  pro- 
duire à  son  aise  et  que  deviendrait  le  repos  de  l'Etat  si  elle 
pouvait  être  troublée  dans  son  cours  par  l'intervention  de 
la  justice?  Cela,  depuis  la  Révolution,  a  été  proclamé  sous 
tous  les  régimes.  Il  y  a  de  vieux  textes  qui,  même  sous  la 
première  République,  édictaient  contre  les  ju^es  civils  des 
peines  sévères  s'ils  s'avisaient  de  demander  compte  à  l'ad- 
ministration de  ses  actes  et  le  Code  pénal,  dans  son  ar- 
ticle 127,  confirme  cette  sanction  menaçante.  Vous  voyez 
comment  et  pourquoi  nos  mains  sont  liées  ». 

«  Sans  doute,  lui  dis-je.  Je  comprends  tout  cela  avant 
le  décret  de  1870  ;  mais  expliquez-moi  comment,  depuis» 
l'action  de  la  justice  reste  encore  enchaînée.  »  Le  vieux 
juriste  sourit.  —  «  Je  sais  tout  ce  que  vous  allez  me  dire.  Je 
reconnais,  comme  vous,  que  les  rédacteurs  du  décret  vou- 
laient protéger  la  liberté  individuelle  contre  tous  les  atten- 
tats. Leur  volonté  était  impérieuse  et  leur  texte  est  clair. 
Mais  il  faut  toujours  compter  avec  les  finesses  des  hommes. 
On  voulait  la  liberté  ;  le  pouvoir  s'inquiéta.  L'esprit  de  nos 
jurisconsultes,  trop  longtemps  habitué  à  d'autres  pratiques, 
hésita  devant  la  trop  brusque  invasion  de  ces  nouveautés. 
La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  s'étonnèrent  en 
présence  d'une  loi  qui  n'allait  rien  moins  qu'à  troubler 
l'harmonie  des  règles.  On  remarqua  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'une  loi  pour  détruire  ce  qu'avait  établi  la  sagesse  des 
siècles.  La  division  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire 
subsistant  toujours,  on  pensa  qu'il  ne  devait  pas  être  permis 
aux  juges  de  troubler  les  administrateurs  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  On  en  conclut  que  ceux-ci  pourraient 
encore  élever  le  conflit  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  pour- 
suivis devant  la  justice  civile.  Vous  pouvez  donc  assigner  le 
personnage  administratif  qui  vous  a  lésé  devant  les  juges. 
Mais  c'est  tout  ce  que  vous  avez  gagné  au  décret  de  1870. 
Quelle  belle  conquête,   Monsieur  1  Avant,  vous  ne  pouviez 
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poursuivre  l'administrateur  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
gouvernementale,  mais  l'affaire  était  Jugée  par  les  magis- 
trats de  droit  commun.  Aujourd'hui  vous  pouvez  citer  direc- 
tement votre  adversaire  devant  le  tribunal  civil  mais  les 
juges  seront  désaisis  et  la  décision  n'appartiendra  plus 
qu'aux  magistrats  administratifs.  »  —  J'insiste  et  je 
demande  si  la  faculté  d'élever  le  conflit  n'était  pas  c  une  de 
ces  dispositions  spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  contre  les  fonctionnaii*es  »  que  le  législateur 
de  1870  se  proposait  de  supprimer.  —  «  Mais,  Monsieur,  Je 
ne  prétends  pas  le  contraire.  Je  dis  seulement  que  la  juris- 
prudence est  faite  et  que  vous  auriez  tort  de  porter  votre 
action  devant  les  juges  civils.  > 

Je  reviens  alors  pensif,  mais  je  suis  opiniâtre  et  je 
fouille  encore  le  recueil  des  lois.  Voici  l'ordonnance  royale 
du  1"  juin  1828  qui  a  organisé  la  procédure  du  conflit.  Elle 
décide  qu'il  peut  toujours  être  élevé  en  matière  civile  ;  mais 
elle  dénie  absolument  ce  droit  au  préfet  en  matière  cri- 
minelle et  elle  ne  le  lui  concède  en  matière  correctionnelle 
que  dans  deux  cas  ;  t  lo  lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribuée,  par  une  disposition  législative,  à  l'autorité  admi- 
nistrative ;  2*  quand  le  jugement  à  rendre  par  le  tribu- 
nal dépendra  d'une  question  préjudiciable  dont  la  con- 
naissance appartiendrait  à  l'autorité  administrative  en 
vertu  d'une  disposition  législative  :  dans  ce  dernier  cas,  le 
conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudi- 
cielle. » 

Si  je  n'ai  pu  choisir  ma  voie,  voilà  du  moins  un  chemin 
qui  m'est  ouvert.  J'abandonue  le  prétoire  des  juges  civils  et 
je  vais  saisir  la  justice  criminelle.  La  loi  punit  de  la  dégra- 
dation civique  les  fonctionnaires  qui  ont  attenté  à  la  liberté 
individuelle  et  l'ordonnance  décide  que,  devant  la  justice 
populaire,  les  administrateurs  ne  pourront  pas  échapper  à 
la  responsabilité  de  leurs  crimes.  Je  vais  chez  le  juge  d'ins- 
truction et  j'invoque  l'article  t>4  du  Code  de  procédure  cri-  - 
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minelle  qui  me  permet  de  le  saisir  directement  de  ma 
plainte.  Mais  le  juge  la  refuse  et  il  me  renvoie  à  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  des  conflits.  Il  me  montre  cette  jurispru- 
dence et  voici  textuellement  ce  que  j'y  découvre  :  c  Quand 
la  plainte  relève,  en  les  qualifiant  de  faits  criminels  des 
faits  qui  ne  sont  que  l'exécution  d'un  acte  administratif, 
cette  plainte  échappe  à  l'autorité  judiciaire  à  raison  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Par  suite,  c'est  à 
tort  que  le  juge  d'instruction  se  déclarerait  compétent  pour 
statuer  sur  cette  plainte  (1)  >.  Tout  le  monde  sera,  du  reste, 
à  l'abri  de  la  responsabilité  :  et  le  ministre  qui  a  ordonné  et 
l'agent  inférieur  qui  a  obéi  à  son  supérieur  hiérarchique  et 
le  simple  citoyen  qui  s'est  fait  l'auxiliaire  des  violences 
administratives  (2).  Il  faut  donc  encore  que  je  m'incline.  La 
porte  de  la  Cour  d'assises  ne  s'ouvrira  pas  pour  la  défense 
de  mon  droit. 

Il  ne  me  revient  plus  qu'à  rechercher  si  je  puis  correc- 
tionnaliser  mon  affaire,  car  la  loi  m'accorde  le  droit  de 
saisir  directement  les  juges  correctionnels,  en  répression 
d'un  simple  délit.  Remarquez  que  je  ne  pourrai  ainsi  récla- 
mer que  la  réparation  privée  du  droit  violé,  mais  mon 
action  met  en  mouvement  le  ministère  public,  de  sorte  que, 
lorsque  j'agis,  letribunalest  implicitement  saisi  de  l'action 
publique.  Mais  là  encore  je  succombe  dans  la  marche  de  la 
procédure.  Le  préfet  élève  le  conflit.  Ce  n'est  pas  qu'il 
prétende  m'avoir  arrêté  en  vertu  d'une  disposition  légis- 
lative. Non  pas  ;  mais  il  invoque  la  jurisprudence  du 
Tribunal  des  conflits  qui  décide  que  l'action  donnée  aux 
particuliers  devant  la  juridiction  correctionnelle  est  la  seule 
action  civile  ;  qu'elle  y  est  soumise  au  principe  du  respect 
de  la  séparation  des  pouvoirs  et  qu'elle  sera  toujours  à  la 

(1)  Tribunal  des  conflitH,   22  décembre  1880.  Sirey,  82,  3,  57,  29  jan- 
vier 1881.  Sirey,  82,  3,  74,  2  avril  1881.  Sirey,  83,  3,  1. 

(2)  Tribunal  dea  conflits  7  et  28  mai  1884. 
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merci  d'un  arrêté  de  conflit  (1).  Ce  qui  désaisit  le  ministère 
public  du  droit  même  de  requérir  l'application  de  la  loi. 

C'est  en  vain  que  le  législateur  a  parlé.  Ses  prescriptions 
ont  succombé  sous  l'inierprétalion  des  magistrats. 

J'attaque  devant  les  juges  l'agent  qui  m'arrête.  Vous  me 
dites  qu'il  n'est  pas  responsable  et  vous  me  renvoyez  à  son 
supérieur.  J'actionne  son  supérieur.  Vous  proclamez  qu'il 
est  couvert  par  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Que  me  restera-t-il  donc  pour  me  protéger  contre  les  tenta- 
tives arbitraires  du  pouvoir? 

C'est  ici  que  nos  jurisconsultes  parlent  du  droit  sauvage 
de  résistance  à  l'oppression.  «  On  peut,  disent  MM.  Hérold 
et  Jozon,  résister  à  une  arrestation  illégale,  car  l'article  289 
du  Code  pénal  ne  punit  de  rébellion  que  quand  l'agent 
agit  pour  l'exécution  des  lois.  Nous  admettons  la  légalité 
de  la  résistance  à  la  seule  condition  que  l'illégalité  soit 
sérieuse,  réelle,  sans  distinguer  si  elle  tient  au  tond  ou  à 
forme,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  forme  essentielle  »  (2). 
Vous  m'arrêtez,  par  exemple,  en  dehors  du  flagrant  délit 
et  sans  mandat  ou  vous  vous  introduisez  la  nuit  dans  mon 
domicile  :  j'aurai  le  droit  de  vous  repousser  par  la  force. 
Et  Carnot  ajoute  que  «  le  prévenu  peut  user  de  tous  les 
moyens  autorisés  par  les  circonstances  sans  qu'il  puisse 
lui  eu  être  fait  un  crime  »  (3).  C'est  ainsi  qu'on  substitue, 
dans  une  société  policée,  le  droit  brutal  de  la  violence  à 
l'action  calme  devant  les  juges. 

(1)  Tribunal  des  conflits,  Dalioz,  1881-3,  19. 

(2)  Manuel  de  la  liberté  individuelle,  p.  61. 

(3)  Inatruction  criminelUy  1  p.  267. 
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CONCLUSION 

Il  y  aurait  deux  choses  à  faire  pour  assurer  la  liberté 
individuelle  en  France,  qui  seraient  de  réviser  les  textes 
des  lois  et  d'améliorer  les  tendances  des  hommes.  Si  les 
hommes  ne  peuvent  rien  sans  les  lois,  les  lois  ne  peuvent 
rien  sans  les  hommes.  Votre  intention  est  toujours  louable, 
ô  législateur,  mais  n'oubliez  jamais  que  vos  plus  beaux  pré- 
ceptes ne  seront  que  des  feuilles  qui  volent  aux  mains  des 
fonctionnaires  publics  et  qui  ne  valent  que  par  l'esprit  qui 
doit  les  animer.  Vous  avez  pu  vous  tromper  quelquefois, 
mais  il  y  a  eu  des  erreurs  plus  graves  que  les  vôtres,  les 
fonctionnaires  du  pouvoir  n'ayant  pas  interprété  assez  li- 
béralement vos  dispositions  libérales. 

Vous  voulez  fonder  en  France  Vhabeas  corpus.  Il  est  un 
premier  devoir  qui  vous  incombe,  qui  est  de  respecter  la 
liberté  du  citoyen  et  non  pas  seulement  à  l'égard  de  quel- 
ques-uns, mais  de  tous.  C'est  là  un  principe  inflexible  et 
absolu,  car  il  n'admet  pas  de  limites  :  attaquer  la  liberté 
dans  un  individu,  c'est  la  menacer  à  l'égard  de  tous. 

Ne  dites  pas  que  cette  tâche  est  impossible  dans  un  pays 
de  partis.  Si  la  mêlée  des  partis  a  ses  âpretés  et  ses  vio- 
lences, elle  doit  toujours  laisser  en  dehors  de  la  lutte  les 
droits  primordiaux  du  citoyen.  La  politique  a  ses  nécessités, 
mais  l'individu  a  ses  droits.  On  l'a  admirablement  compris 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  c'est  cette  distinction  qui 
y  fonda  la  vraie  liberté.  La  France,  si  elle  veut  Vhabeas 
corpus,  ne  saurait  échapper  aux  mêmes  exigences. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  comprendre  que,  loin  d'être  une 
concession  vaine,  la  justice  est  l'instrument  le  plus  profi- 
table au  parti  dominant.  Elle  désarme  l'adversaire  au  lieu 
de  l'irriter  par  la  violence.  Nos  gouvernements  passés  se 
sont  perdus  pour  avoir  ignoré  qu'il  vaut  mieux  pacifier  les 
partis  que  de  les  vaincre.  En  proclamant  au  contraire  le 
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respect  de  la  personne  humaine,  vous  aurez  exposé  à  nos 
yeux  la  plus  belle  expression  de  la  justice  et  vous  nous  don- 
nerez le  plus  bel  exemple:  la  démocratie  sera  délînitivement 
fondée  et  le  respect  de  la  liberté  du  citoyen  descendra  dans 
nos  mœurs  parce  qu'il  dominera  partout  dans  nos  lois. 

N'oubliez  pas  non  plus  que  nos  anciens  régimes  avaient 
commis  une  faute  bien  grande  en  remettant  au  gouverne- 
ment une  autorité  formidable  qui,  loin  de  modérer  sa 
marche,  l'excitait  à  plus  oser.  Remarquez,  je  vous  prie,  que 
cela  n'avantagea  ni  les  particuliers  qui  en  soullrirent,  ni 
ces  gouvernements  qui  lurent  écrasés  sous  son  poids.  Les 
politiques  avisés  évitnront  toujours  de  remettre  des  armes 
trop  lourdes  aux  mains  des  hommes. 

Apres  l'avoir  assurée  sur  les  sommets,  il  reviendra  au 
législateur  d'organiser  la  liberté  individuelle  dans  la  pra- 
tique judiciaire.  Et,  pour  cela,  il  s'attachera  à  la  défendre 
contre  l'arbitraire. 

En  ramenant,  en  prinôipe,  à  deux  seules  conditions  toutes 
les  hypothèses  où  le  citoyen  peut-être  appréhendé,  le  légis- 
lateur français  a  exposé  l'individu  à  de  réels  dangers. 

L'infraction  flagrante  frappe  les  yeux  de  l'agent,  la  clas- 
siflcation  des  délits  s'adresse  à  son  esprit.  II  voit  facilement 
l'une  parce  qu'elle  est  un  fait.  Il  discerne  moins  l'autre 
parce  qu'elle  suppose  la  connaissance  des  choses  de  la  légis- 
lation. Imposer  à  des  hommes  ignorants  une  appréciation 
de  la  nature  des  délits,  c'est  les  charger  d'une  tâche  difficile. 
Dans  une  matière  où  il  parlait  à  des  agents  inférieurs,  le 
tort  du  législateur  fut  de  supposer  qu'il  s'adressait  à  des 
hommes  faits  à  la  connaissance  des  lois. 

La  seconde  des  conditions  légales  n'était  pas  non  plus  à 
l'abri  des  critiques.  En  exigeant  que  l'infraction  fut  flagrante 
pour  permettre  l'arrestation  spontanée,  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  montrait,  dans  les  cas  graves,  une  certaine 
imprudence  parce  qu'il  permettait  aux  coupables  d'échapper 
à  la  répression. 
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La  loi  renfermait  donc  ici  des  lacunes.  Les  juges  français 
crurent  faire  une  œuvre  utile  en  les  comblant.  C'est  la 
même  idée  qui  Inspira  les  administrateurs  lorsque,  réglant 
leurs  attributions  dans  la  police  des  villes,  ils  pensèrent, 
dans  le  silence  de  la  loi,  qu'il  était  nécessaire  de  prendre 
des  droits  si  graves  sur  la  personne  des  citoyens. 

Je  ne  prétends  pas  que  l'œuvre  des  magistrats  et  des 
administrateurs  soit  mauvaise  dans  son  fond  même.  Pour 
que  des  pratiques  semblables  aient  été  fondées,  il  faut  bien 
qu'elles  aient  eu  pour  elles  de  certaines  raisons.  Je  reconnais 
que  quelques-unes  ont  leur  principe  dans  leur  utilité 
même.  Il  ne  reviendrait  à  aucun  de  nous  de  philosopher  si 
nous  n'étions  assurés  de  vivre  dans  une  tranquillité  parfaite. 
Mais  nous  ne  pourrons  nous  reposer  dans  une  quiétude 
complète  tant  qu'il  sera  permis  à  des  hommes  d'édicter  des 
mesures  que  n'a  pas  autorisées  la  loi. 

Le  mal  n'est  donc  pas  d'avoir  inventé  ces  pratiques,  mais 
de  les  avoir  créées  en  dehors  du  législateur.  L'obstacle  le 
le  plus  grand  que  puisse  rencontrer  Yhabeas  corpus  chez 
un  peuple  c'est  que  la  liberté  individuelle  ait  à  compter 
avec  l'arbitraire.  Et  la  meilleure  manière  d'éviter  l'arbi- 
traire sera  de  régler  par  la  loi,  dans  ses  moindres  détails, 
le  droit  d'arrestation,  là  conduite  de  l'inculpé  devant  le 
magistrat  et  tous  les  cas  même  ou  pourra  s'exercer  la  main- 
mise de  la  police  préventive  dans  les  villes. 

Nous  devons  imiter  ici  la  pratique  anglaise.  Le  législateur 
britannique  a  pensé  que  la  garantie  de  la  liberté-lui  impo- 
sait de  descendre  dans  les  détails.  En  France,  notre  légis- 
lateur se  complaît  à  habiter  les  sommets  et,  quand  il  a  posé 
les  principes,  il  confie  volontiers  à  une  puissance  subor- 
donnée le  soin  d'en  déduire  les  conséquences  dans  des  règle- 
ments. Qu'il  n'oublie  pas  que  cela  pourrait,  quelquefois, 
présenter  des  dangers. 

Quand  il  aura  ainsi  rempli  sa  tâche,  il  reviendra  aux  ma- 
gistrats et  aux  administrateurs  de  faire  leur  devoir  en  as- 
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surant  une  saine  interprétation  de  la  loi  et  en  se  montrant 
les  observateurs  scrupuleux  de  ses  prescriptions.  Il  y  aurait 
deux  choses  à  faire  pour  cela  : 

La  première  serait  d'éloigner  du  pouvoir  les  magistrats 
qui  sont  trop  sous  la  main  de  la  puissance  exécutrice  afin 
de  les  rapprocher  davantage  du  citoyen.  On  a  mieux  le 
souci  des  droits  de  l'individu,  quand  on  ne  dépend  pas 
d'une  puissance  qui  pourrait  s'imaginer  avoir  avantage  à 
les  opprimer.  C'est  ce  qu'ont  pensé  les  Anglais  en  déciflant 
que  les  juges  n'auraient  à  attendre  du  gouvernement  ni 
avancement,  ni  distinctions,  ni  faveurs. 

La  seconde  sera  d'assurer  au  citoyen,  lésé  par  une  arres- 
tation arbitraire,  un  libre  recours  devant  la  justice  de  droit 
commun. 

J'ai,  ailleurs,  examiné  en  détail  la  première  de  ces  ré- 
formes utiles  (1).  Il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à 
dire  sur  la  seconde. 

La  Révolution  fut  admirable  dans  certaines  choses  ;  mais 
il  lui  arriva  de  se  tromper  sur  quelques  autres.  Elle  divisa 
les  pouvoirs;  c'était  un  bien,  mais,  dans  cette  division, 
elle  voulut  aller  jusqu'à  l'extrême  et  constituer  deux 
justices.  Et  c'est  là  que  fut  le  mal.  Elle  croyait  ainsi 
empêcher  l'intrusion  des  pouvoirs  judiciaires  dans  le 
gouvernement  et  rendre  les  administrateurs  et  les  magis- 
trats indépendants  les  uns  des  autres.  Avec  une  vue  plus 
profonde,  elle  aurait  aperçu  que  cette  organisation  de  deux 
justices  était  une  invention  monarchique  et  qui  avait  pré- 
paré le  pouvoir  absolu  sous  l'ancien  régime. 

En  l'absence  de  contrepoids  qui  pussent  contenir  la  puis- 
sance royale,  les  Parlements  s'immisçaient,  quelquefois, 
dans  l'administration.  Des  querelles  éclatèrent.  Le  roi  s'at- 
tribua le  droit  de  juger  les  conflits.  On  appela  cela  la  «  jus- 

(1)  De  Paction  du  pouvoir  tur  U»  tnaffùtraU  chargée  dé  Vitutructùm 
eritninellê  (Chevalier- Marencq). 
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tice  retenue  »,  et  c'est  ce  qui  permit  au  monarque  d'avoir 
raison  dans  ces  sortes  de  procès.  Les  parlements  protestaient 
et  adressaient  des  remontrances  mais  la  justice  administra- 
tive permit  de  les  dominer. 

La  Révolution  éclata.  Les  Parlements  n'étaient  pas  popu- 
laires, car  on  les  confondit  avec  les  corps  privilégiés.  On 
les  a  accusés  de  troubler  la  paix  de  l'Etat  quand,  en  défen- 
dant leurs  attributions,  ils  pouvaient  garantir  la  liberté  de 
tous.  Ils  étaient  en  vacances  lorsque  les  Etats  généraux  se 
réunirent.  «  Qu'ils  y  restent,  s'écria  Mirabeau,  pour  n'en 
plus  sortir.  C'est  le  meilleur  moyen  de  passer  de  la  vie  au 
trépas  I  »  Le  pouvoir  judiciaire  fut  réformé  :  les  juges 
furent  élus,  la  justice  fut  rendue  au  nom  du  peuple  et  la 
suspicion  demeura  contre  lui.  C'est  pourquoi  l'exécutif 
«  retint  »  encore  une  partie  de  la  justice.  Il  y  eut  deux 
ju!>tices  en  France  :  l'ordinaire  ou  de  droit  commun  et 
l'administrative  ou  d'exception. 

La  constitution  de  la  justice  administrative  était  une 
arme  organisée  pour  sauver  les  administrateurs  de  l'inva- 
sion des  juges.  Mais,  comme  les  institutions  produisent 
normalement  les  conséquences  qu'elles  recèlent,  c'est  la 
justice  qui  fut  envahie  par  les  administrateurs.  Et  ce  fut  le 
plus  grand  danger  que  pût  courir  la  liberté  individuelle. 
Si  la  justice  existe  dans  les  démocraties,  elle  doit  s'élever 
au-dessus  de  tous  et  il  est  contraire  à  la  raison  que  les 
personnages  les  plus  redoutables  puissent  s'en  affranchir 
et  s'attribuer  le  privilège  de  porter  atteinte  aux  droits  du 
citoyen  en  ne  réservant  d'autre  recours  que  devant  eux. 

Vous  me  frappez  dans  ma  liberté  ;  c'est  un  accident  de  la 
vie  du  citoyen.  Mais  je  réclame  justice  contre  vos  abus; 
c'est  un  droit  incontesté  dans  les  pays  libres.  «  Oui,  dites- 
vous,  vous  avez  le  droit  de  vous  plaindre  ;  mais  je  serai 
votre  juge.  »  Ce  n'est  plus  là  la  justice. 

C'est  pourquoi  le  suprême  effort  doit  être  de  faire  dispa- 
raître la  pratique  actuelle  du  «  conflit  »  au  moins  pour 
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tout  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle  et  les  droits 

primordiaux  du  citoyen  ;  et,  pour  cela,  nous  n'avons  qu'à 

suivre  la  voie  inaugurée  par  les  peuples  voisins  (1). 

Mais  il  y  a  encore  en  France  des  praticiens  habitués  aux 

procédés  des  anciens  régimes  et  qui  soutiennent  ces  vieilles 

pratiques  de  leurs  raisons.  Ce  sont  les  prêtres  de  la  routine 

qui  protestent  toujours  à  la  seule  pensée  de  voir  porter  la 

main  sur  l'idole  qu'ils  entourent  de  leurs  superstitions.  Je 

reconnais  ces  voix.  Ce  sont  celles  qui  disaient  qu'il  n'y 

aurait  plus  d'aveu  si  nous  supprimions  la  torture,   plus 

d'instructions  possibles  si   nous  donnions  à   l'inculpé  un 

conseil,  plus  de  condamnations  si  nous  déférions  les  crimes 

au  jury,  plus  de  répression  assurée  si  nous  enlevions  au 

président  d'assises  le  droit  de  clore  les  débats  par  le  résumé 

de  l'affaire,  et  c'est  encore  elles  qui  criaient  que  tout  serait 

perdu  si  l'avocat  pénétrait  dans  le  cabinet  du  juge.  Ce  sont 

les  descendants  de  ces  hommes  qui  nous  disent  aujourd'hui 

que  le  gouvernement  serait  compromis  si  nous  lui  enlevions 

la  dernière  arme  qui  permette  d'accabler  les  citoyens.  En 

agitant  le  spectre  d'une  justice  oppressive,  ils  luttent  encore 

contre  des  ombres.  Le  soleil  luit  cependant  sur  la  route 

pour  tout  le  monde.  Heureux  les  peuples  qui  marchent  k 

l'éclat  de  ses  rayons  ! 

Charles  Morizot- Thibault. 

8étince$  des  i6  et  2$  mai  190$. 

(1)  En  Angleterre,  le  citoyen,  «  couvert  de  rarmatiire  de  la  loi  »,  peut 
poursuivre  devant  len  magistruU  depuis  le  simple  conitahle  jusqu'au  prêt 
mier  ministre.  Il  en  est  de  même  en  Amérique.  Lea  peuple»  qui  emprun- 
tèrent nos  institutionH  udminintratives  abandonnèrent  bien  vite  ce  qu'elles 
avaient  d'extrême.  L'article  76  avait  été  Hupprimé  en  Belgique  par  un 
décret  royal  de  1816.  Une  loi  du  13  février  1854  supprima  Ie«  obstacles 
autrefois  appoHés  en  PrusMe  à  l'action  den  particuliers  contre  les  adminis- 
trateurs. En  Bspagne,  depuis  la  Constitution  de  1869,  les  agents  de 
rudniiiiistration  peuvent  être  pournuivin,  «ans  uutori^iation  préalable 
devant  la  juridiction  ordinaire.  Enfin  l'Italie,  élargissant  la  voie,  a  <iécidé, 
par  la  loi  du  28  mars  1855,  la  suppreHsion  des  tribunaux  adraini^irritif*". 
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L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  mis  au 
concours  pour  1906,  la  question  des  trusts  et  des  syndicats 
de  production  au  point  de  vue  économique  et  social.  Elle  a 
jugé  que  le  moment  était  venu  d'évoquer  devant  elle  cette 
question  si  complexe.  C'est  un  véritable  service  que  l'Aca- 
démie a  rendu  en  engageant  des  hommes  d'études  et  de 
réflexion  à  examiner  avec  méthode  les  trusts  et  les  syn- 
dicats, à  rechercher  les  conditions  et  les  causes  de  leur 
naissance,  à  montrer  les  éléments  favorables  et  les  obstacles 
qu'ils  rencontrent,  à  décrire  leur  fonctionnement,  l'attitude 
de  l'opinion  publique  et  des  législateurs  :  il  faut  souhaiter 
qu'il  sorte  de  ce  concours  quelque  ouvrage  d'une  portée 
scientifique. 

Si  je  me  permets  de  solliciter  aujourd'hui  votre  attention, 
ce  n'est  pas  pour  faire  un  exposé  didactique  ;  je  voudrais 
seulement  signaler  quelques  aspects  du  problème  dont  votre 
juridiction  est  saisie. 

En  1601,  la  Chambre  des  Communes  dAngleterre  vota  la 

résolution  suivante  :  «  Attendu  que  de  nombreuses  marchan- 

•  «  dises,  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  de  consommation 
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€  universelle  et  de  première  nécessité,  ont  été  augmentées 
«  de  prix  et  que  les  représentants  de  la  plupart  des  comtés 
«  et  des  bourgs,  ont  reçu  instruction  de  leurs  électeurs,  de 
«  demander  l'abolition  d'un  régime  aussi  oppressif,  les 
«  communes  en  appellent  à  Sa  Majesté  la  Reine  pour  l'alh 
e  gement  désiré  ». 

Cette  vigoureuse  réclamation  était  motivée  par  l'octroi  df 
monopoles  de  toute  espèce,  comme  le  privilège  de  saler  les 
poissons,  de  fabriquer  du  vin,  du  papier,  du  sel,  des  cartes 
à  jouer,  des  fers,  du  vinaigre  (1). 

Le  25  novembre  de  cette  même  année,  la  Reine  Elisabeth, 
entourée  des  membres  de  son  Conseil,  annonça  au  speaker 
que  jamais  elle  ne  signerait  plus  de  brevet  accordant  un 
monopole  ;  elle  remercia  les  membres  qui  avaient  signalé 
les  abus  ;  elle  promit  de  révoquer  tous  les  monopoles  pré- 
judiciables aux  libertés  de  ses  sujets,  ajoutant  qu'elle  sus- 
pendait les  autres  jusqu'à  ce  que  la  validité  en  eût  été 
examinée  ;  elle  n'avait  pas  su,  dit-elle,  jusqu'à  quel  point  le 
peuple  avait  été  tourmenté  par  les  harpies  et  les  sangsues 
dont  on  lui  avait  découvert  l'existence,  etelledonnaà  Cecil 
l'ordre  d'annoncer  au  Parlement  l'abolition  des  monopoles 
du  sel,  du  vinaigre,  de  l'huile,  des  brosses,  des  bouteilles, 
de  l'amidon,  etc.  Mais  la  Reine,  qui  consentait  à  révoquer 
les  monopoles,  laissait  subsister  les  dispositions  minutieuses 
réglementant  la  vente  des  produits,  enlevant  toute  liberté 
au  cultivateur  de  diriger  ses  transactions  commerciales; 
ces  dispositions,  qui  devaient  empêcher  les  gens  de  se 
rendre  maîtres  des  quantités  disponibles  de  certaines  mar- 
chandises et  de  profiter  de  la  rareté  pour  provoquer  une 
hausse,  ont  fait  beaucoup  de  mal  ;  elles  ont  fini  par  sombrer 

(1)  Lorsque  la  liste  des  nionopoIeH  fut  lue  à  la  Chambre  des  corauiune!- 
M.  Hackwett,  s'était  levé  pour  demander  si  le  pain  n'y  figurait  pH- 
ajoutant  que  si  l'on  n'y  mettait  bon  ordre,  le  pain  serait  englobé  avan 
la  réuaion  du  Parlement  prochain. 
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dans  le  naufrage  général  de  la  législation  restrictive  du 
moyen  âge  (1). 

On  en  retrouve  encore  la  trace  dans  le  code  pénal  de 
quelque  pays. 

Monopoles  ou  quasi  monopoles,  ententes  entre  produc- 
teurs, ont  reparu,  et  de  même  qu'ils  ont  pesé  sur  les  con- 
sommateurs du  passé,  qu'ils  ont  préocuppé  les  gouverne- 
ments, qu'ils  ont  mis  en  éveil  l'ingéniosité  des  législateurs 
d'autrefois,  ils  sont  une  source  d'anxiété,  et  pour  les  hommes 
d'Etat  et  pour  le  gros  de  la  nation. 

On  désigne  sous  le  nom  de  trusts,  de  cartels,  de  syndicats 
tout  cet  ensemble  de  phénomènes,  qui  constituent  l'un  des 
problèmes  économiques  les  plus  ardus,  parmi  ceux  que  nous 
a  légués  le  xix*  siècle.  Ils  touchent  à  la  production,  à  la 
distribution,  aux  rapports  avec  les  ouvriers  et  les  consom- 
mateurs ;  ils  sont  dans  une  dépendance  étroite  des  tarifs  de 
douane  et  dés  tarifs  de  transport;  ils  ont  des  répercussions 
internationales  très  étendues  et  très  profondes.  Ces  ententes 
entre  producteurs  pour  régler  le  prix  d'une  marchandise  ou 
d'un  service,  pour  déterminer  les  conditions  de  vente,  de 
paiement,  pour  réglementer  les  quantités  à  produire,  ont 
pris  des  formes,  des  aspects  divers  avec  le  développement 
moderne,  avec  les  transformations  survenues  dans  l'outil- 
lage, dans  les  communications,  dans  l'accumulation  des 
capitaux,  mais  elles  tendent  toujours  au  même  but,  c'est-à- 
dire  à  obtenir  la  haute  main  sur  le  marché,  à  écarter  la 
concurrence,  à  arriver  au  monopole  ou  au  quasi  monopole. 
Cette  ambition  suprême  n'a  d'ailleurs  été  satisfaite  que  bien 

(1)  On  peut  citer  l'édit  de  l'empereur  Zenon,  interdisant  en  483,  les 
ententes  entre  marchands  de  certaines  denrées  ;  l'ordonnance  de  1275 
contre  les  libraires  qui,  par  une  insatiable  cupidité,  mécontentent  les 
étudiants  et  compromettent  les  études,  empêchent  les  écoliers  de  se  pro- 
curer les  livres  les  plus  nécessaires  à  leurs  travaux,  par  des  ventes  à  des 
prix  exagérés,  par  des  manœuvres  frauduleuses  en  vue  d'élever  les  prix. 

NOUVELLE  SÉRIE,  -r-  LX.  6 
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rarement.  Il  est  des  fissures  par  lesquelles  reparaît  lu  con- 
currence qu'on  a  cru  expulsée  et  vaincue,  il  est  des  ententes 
contraires, souvent  môine  inconscientes  entre  les  tributaires, 
entre  les  consommateurs  pour  restreindre  leurs  achats, 
pour  former  des  contre-syndicats  d'approvisionnement, 
pour  laisser  un  libre  jeu  à  ce  que  M.  Paul  Leroy-Baulieu  a 
appelé  la  loi  de  substitution,  c'est-à-dire  à  l'utilisation  de^ 
matériaux,  rendant  à  peu  près  les  mêmes  services  et  d'un 
prix  inférieur. 

Certaines  conditions  spéciales  semblent  propres  à  l'orga- 
nisation de  ces  ententes,  notamment  l'existence  des  droits 
protecteurs  qui  mettent  les  producteurs  à  l'abri  de  la  con- 
currence étrangère,  qui  leur  permettent  d'extraire  le  maxi- 
mum des  consommations  Indigènes.  A  côté  des  droits  de 
douane,  il  existe  d'autres  éléments,  les  uns  d'ordre  naturel, 
comme  l'emplacement  géographique,  la  rareté  du  produit, 
les  autres  d'ordre  artificiel  comme  les  avantages  résultai) i 
de  certaines  dispositions  fiscales.  La  tendance  à  la  concen- 
tration des  entreprises,  l'accumulation  des  capitaux,  l'utili- 
sation de  la  forme  de  la  société  anonyme  ont  été  des  adju- 
vants d'une  grande  puissance, 

Le  besoin  de  mettre  un  terme  à  une  concurrence  désas- 
treuse qui  a  été  souvent  la  conséquence  même  du  régimt> 
protectionniste,  a  été  l'un  des  mobiles  qui  ont  dicté  auN 
intéressés  ce  groupement  aux  aspects  multiples.  Le  protec- 
tionnisme avait  trop  bien  ionctionné,  il  avait  assuré  aux 
anciennes  usines  de  si  grands  bénéfices  que  la  création 
de  nouveaux  établissements  en  a  été  stimulée;  il  s'ensuit 
une  période  d'anarchie,  de  lutte  désastreuse  ;  pour  en  sor- 
tir, on  a  étabU  des  ententes  plus  ou  moins  durables,  plus  ou 
moins  compréhensives. 

Voici  donc  les  motifs  mis  en  avant  :  éviter  la  coucuirence 
ruineuse  qu'entraîne  la  vente  au-dessous  du  prix  de  revient, 
prévenir  un  excès  de  production,  en  appréciant  mieux  l'ofTri 
et  la  demande,  faire  des  économies  sur  les  frais  généraux 
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eu  centralisant  l'administration,  en  organisant  mieux 
l'achat,  la  vente,  la  distribution,  sur  les  prix  d'annonce  et 
de  commis-voyageur,  arriver  à  spécialiser  le  travail  des 
usines,  à  créer  des  types,  à  profiter  de  tous  les  progrès 
techniques,  de  toutes  les  inventions. 

On  a  distingué  : 

1°  L'entente  pour  réglementer  l'offre  :  A  pour  l'égle^ 
menler  les  conditions  do  vente;  B  pour  réglementer  le  prix 
de  vente  ;  C  pour  restreindre  la  production  dans  chacun 
des  établissements  syndiqués  ;  D  pour  diviser  le  débouché 
(rayon  d'écoulement)  ;  E  pour  restreindre  la  production 
globale  ;  F  pour  centraliser  la  vente  totale  ou  la  vente  à 
l'intérieur  ;  G  pour  réglementer  )ia  vente  au  dehors  ;  2"  Car- 
tels pour  réglementer  la  demande  :  A  pour  réglementer  la 
demande  de  main  d'œuvre,  H  pour  régler  la  demande  de 
matière  première  ou  de  produits  mi-ouvrés  (entente  entre 
les  usines  de  transformation). 

Il  arrive  que  ces  différentes  catégories  se  trouvent 
réunies,  qu'elles  forment  un  tout  complet,  mais  ce  n'est  pas 
toujours  le  c£is. 

Le  gouvernement  allemand  a  donné  la  définition  que 
voici  :  un  cartel  est  l'association  d'entrepreneurs  indépen- 
dants, qui  se  proposent  d'influer  sur  le  prix  des  articles 
produits  ou  vendus  par  eux  et  qui  agissent  sur  la  base  d'un 
contrat  d'ordre  privé.  Il  importe  peu  que  le  but  soit  atteint 
par  des  conventions  spéciales,  concernant  les  prix,  par 
des  ententes  sur  la  production. 

A  côté  de  la  diminution  des  frais  généraux  et  à  coté  d'un 
meilleur  emploi  de  l'outillage,  ces  ententes  auraient  pour 
objet  la  suppression  des  crises,  en  assurant  l'équilibre  entre 
l'offre  et  la  demande,  entre  la  production  et  la  consomma- 
lion. 

On  a  prétendu  en  effet  que  le  fonctionnement  d«?s  cartels 
se  faisait  en  Allemagne  sans  secousses,  qu'il  sauvegardait 
tous  les  intérêts,  y  fixait  la  stabilité  des  prix  et  empêchait 
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les  crises  de  surproductions.  Si  l'on  examine  la  marche  du 
prix  des  principaux  articles  métallurgiques,  de  1800  à  1902, 
on  voit  que  les  syndicats  ne  sont  pas  parvenus  à  stabiliser 
les  prix. 

En  1891,  les  cartels  miniers  et  métallurgiques  accordent 
déjà  des  primes  à  l'exportation  pour  dégager  le  marché  in- 
térieur ;  les  usines  qui  veulent  en  profiter  doivent  sou- 
mettre leurs  livres  aux  répartiteurs  de  bonifications.  Après 
l'arrêt  de  l'essor  industriel  en  1900,  nous  voyons  le  même 
fait  se  produire,  les  syndicats  de  la  houille,  du  coke,  de  la 
fonte  favorisent  l'exportation,  accordent  des  bonification- 
sur  le  charbon,  le  coke,  la  fonte  vendue  à  l'étranger,  s'en- 
tendent pour  accorder  aux  usines  de  transformation  de< 
primes  de  sortie  calculées  sur  la  quantité  de  combustible  ei 
de  matière  première  consommés  dans  la  fabrication. 

Les  cartels  maintiennent  les  prix  à  l'égard  de  leui's  com- 
patriotes, ils  rendent  plus  difficiles  à  ceux-ci  la  concur- 
rence sur  les  marchés  étrangers,  qui  sont  approvisionnés  à 
meilleur  compte  de  matière  première  ou  de  produits  alle- 
mands, au  grand  profit  des  consommateurs  et  des  pro- 
ducteurs étrangers. 

Les  défenseurs  des  cartels  allemands  voudraient  (aire 
croire  que  tous  les  cartels  sont  engrenés  l'un  dans  l'autre 
d'une  manière  si  parfaite  qu'il  n'y  a  pas  de  frottement 
entre  eux.  Ce  n'est  pas  exact.  Certains  cartels  sont  oppres- 
seurs pour  ceux  qui  emploient  les  matières  qu'ils  four- 
nissent, c'est  notamment  le  cas  pour  les  petits  industriels 
qui  fabriquent  des  produits  achevés  (fabricants  de  coutel- 
lerie, fabricants  de  petits  fers).  On  se  plaint  amèrement 
des  exigences  du  syndicat  de  la  fonte  qui  avait  imposé  dès 
conditions  onéreuses  et  au  point  de  vue  des  prix  et  au 
point  de  vue  de  la  durée  des  contrats. 

Voici  un  exemple  des  diverses  phases  d'un  cartel  :  en 
1900,  le  syndicat  du  papier  a  fait  hausser  le  prix  de  :33  0/0. 
Cette  hausse  a  produit  ses  efiets  habituels  :  «  Augmenta- 
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tion  de  la  production,  création  de  nouvelles  fabriques,  ins- 
tallation de  nouvelles  machines.  »  Des  usines  non  syndi- 
quées ont  fait  concurrence  aux  usines  syndiquées.  Le  car- 
tel impose  une  réduction  de  production  de  85  0/0  à  ses  ad- 
hérents, qui  s'y  soumettent  pour  les  qualités  comprises 
dans  l'entente  et  qui  reportent  toute  leur  activité  sur  les 
papiers  restés  en  dehors.  Afin  de  dégager  le  marché  inté- 
rieur, le  cartel  force  l'exportation^  ofïre  à  l'étranger  10  ou 
15  0/0  plus  bas  ;  or  les  consommateurs  indigènes  sont  en 
partie  des  industriels  qui  transforment  le  papier  et  qui 
exportent  la  moitié  de  leur  production  :  ils  sont  placés 
dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard  de  leurs  concur- 
rents étrangers.  Il  n'est  pas  juste  de  dire  qu'il  suffit  qu'un 
cartel  s'établisse  pour  tuer  toute  concurrence  :  il  la  pro- 
voque parfois,  et  cela  d'une  façon  inattendue.  Les  usines 
sidérurgiques  ont  voulu  s'affranchir  du  syndicat  de  la 
houille  Rheno-Westphalien  ;  celles  qui  l'ont  pu  ont  acheté 
et  exploitent  elles-mêmes  des  mines;  la  production  de  ces 
charbonnages  indépendants  ne  cesse  d'augmenter  ;  en  1899, 
elle  représentait  11.9  0/0  du  total  ;  12,6  0/0  en  1900,  13,1 
en  1901.  Il  en  est  de  même  pour  les  laminoirs  qui  pos- 
sèdent des  hauts  fourneaux.  Les  usines  qui  sont  obligées 
de  subir  les  conditions  du  syndicat  de  la  houille  et  de  celui 
de  la  fonte  sont  dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard 
de  celles  qui  peuvent  se  procurer  elles-mêmes  la  matière 
première. 

On  a  dit  des  cartels  que,  dans  les  périodes  de  crise,  ils 
retardent  l'assainissement  du  marché,  le  rétablissement  de 
l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  ;  loin  de  les  em- 
pêcher, ils  peuvent  précipiter  les  crises. 

Une  des  conséquences  de  la  création  des  ententes  de  pro- 
ducteurs qui  prétendent  à  la  maîtrise  du  marché  intérieur, 
trusts  aussi  bien  que  cartels  et  syndicats,  c'est  de  pousser 
à  l'exportation  dès  que  la  demande  fléchit  dans  le  pays. 
Les  cartels  ont  institué,  nous  l'avons  vu,  des  primes  de 
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sortie  qui  ressemblent  beaucoup  à  celles  qu'allouent  les 
gouvernements  et  dont  les  contribuables  font  les  frais  ;  la 
prime  de  sortie  privée  résulte  de  la  différence  dn  prix  de 
vente  des  producteurs  protégés,   suivant  qu'ils  vendent  à 
l'intérieur  ou  â  l'étranger'.  La  conséquence,  c'est  de  désor- 
ganiser les  marchés  étrangers  sur  lesquels  se  porte  cet!' 
exportation  stimulée  artificiellement  et  qui  ont  â  subi 
l'arrivage  de  marchandise?  vendues  h  un  pi-ix  baissé  arti 
flciellement.  Cette  question  des  primes  gouvernementales  < 
privées  a  une  portée  considérable  ;  le  ministère  des  finances 
de  Russie  a  offert  d'examiner  le  problème  des  S3'ndicat<; 
dans  une  conférence  spéciale,  et  cela  d'autant  plus  q»; 
l'aetion  exercée  par  les  groupements  industriels  sur  les 
marchés  étrangers  rendait  plus  difficile  la  ronclu-^lnn    '"'^^ 
traités  de  commerce. 

Il  faut  distinguer  entre  le  cartel,  le  syndicat  européen 
qui    est    tin    groupement,    une    fédération     d'cntrcpHsos 
conservant   chacune   leur    autonomie,    limitant    par    un 
acte  volontaire   et   librement   consenti  leur  production, 
Inur  vente,  et  le  trust  américain  .qui  est  le  résultat  d'une 
fusion,  d'une  amalgamation  d'entreprises  similaires  on  d'en- 
treprises fonctionnârll  aux  divers  stages  de  la  production 
(matières  premières,  matières  mi-ouvrées,  transformation). 
Les  entreprises  qui  entrent  dans  les  trusts  perdent  leur  ca- 
ractère individuel.  On  a  dit  que,  dans  le   cartel,  il  y  avait 
comme  une  réminiscence  du  régime  représentatif,  tandis 
que  le  trust  est  une  manifestation  autoritaire.  On  pourrait 
ajouter  que  le  syndicat  ou  cartel,  ayant  besoin  pour  fonc- 
tionner d'un  capital  très  restreint  destiné  à  défrayer  les 
frais  d'administration  et  souvent  pour  donner  une  existence 
légale  à  l'entente,  n'est  pas  une  affaire  de  spéculation,  les 
actionnaires  étant  forcéilient  les  entreprises  associées,  tan- 
dis que  le  trust  existe  par  lui-même,  comme  un  tout  dont 
les  associés,  en  tant  qu'actionnaires  ou  obligataires,  peuvent 
être  des  Individus,  des  capitalistes  sans  aucune  relation 
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aVed  l'industrie.  Le  côté  financier  joue  un  rôle  considé- 
rable, parfois  prépondérant  dans  le  trust. 

Malgré  ces  différences  fondamentales,  il  y  a  des  points  de 
ressemblance  entre  les  deux  genres  de  groupement  indus- 
triel. Les  causes  qui  ont  amené  la  constitution  du  trust  et 
du  cartel  sont  sinon  les  mêmes,  du  moins  bien  voisines. 
'Toutefois,  dans  les  dërtiiéres  années,  aux  Ëtats-Uriis,  l'élé-* 
ment  «  spéculation  »,  l'élément  «  jeu  de  bourse  »  a  été  un 
facteur  considérable  :  les  actions  de  trusts  étant  cotées  à  la 
bourse,  il  y  a  eu  une  raison  de  fonder  des  trusts,  d'émettre 
les  titres. 

Mais  la  constitution  des  uns  et  des  autres  a  été  facilitée 
parle  tarif  protectionniste,  les  uns  et  les  autres  sont  sortis 
du  désir  de  mettre  fin  à  la  concurrence,  les  tiiis  et  les  autres 
sont  îïés  souvent  sous  le  coup  de  la  nécessité,  sous  la  pres- 
sion d'une  crise  ;  les  uns  et  les  autres  ont  des  procédés 
analogues,  tels  que  la  vente  atix  plus  haut  prix  possible  à 
l'intérieur  et  la  vente  au  rabais  au  dehors.  Il  y  a  des  points 
de  contact  nombreux  avec  quelques  différences  essentielles. 
L'origine  première  et  le  but  final  sont  très  rapprochés. 

Une  différence  essentielle,  c'est  que  le  plus  souvent  le 
cartel  est  une  association  d'entreprises  analogues,  un  grou- 
pement en  largeur,  tandis  qu'il  est  des  trusts  qui  sont  des 
groupements  en  profondeur,  des  superpositions  d'entre- 
prises qui  possèdent  la  niatière  première,  charbon  et  mine- 
rai, les  usines  de  transformation,  depuis  celle  du  produit 
mi-ouvré  jusqu'à  celle  du  produit  achevé,  Krupp,  les 
grandes  usines  anglaises  sont  des  types  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'intégration  industrielle,  tout  comme  l'United  States  steel 
corporation,  cette  gigantesque  société  au  capital  de  6  à 
7  milliards  de  francs  dont  la  force  principale  réside  dans 
la  possession  de  ses  mines  de  fer  (1). 

(1)  J'ai  reça  d'un  grand  industriel  allemand  tine  lettre  dans  laquelle  il 
insiste  sur  la  difficulté  du  problème  qui  se  pose  lorsqu'il  s'agit  d'entrtr 
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Si  l'Allemagne,  avec  ses  centaines  de  syndicats,  tient  le 
premier  rang  en  Europe  dans  le  domaine  spécial  qui  nous 
occupe,  elle  est  dépassée  par  les  Etats-Unis  où  le  groupe- 
ment des  capitaux  et  des  entreprises  a  pris  une  lorme  diffé- 
rente, un  aspect  plus  menaçant,  suscité  des  haines  plus 
violentes.  Tandis  qu'il  a  fallu  un  peu  d'eff"ort  aux  théoriciens 
pour  ressusciter  le  terme  d'accaparement  appliqué  aux  syn- 
dicats ou  aux  cartels,  une  expression  de  droit,  un  terme 
juridique  a  subi  une  évolution  contraire  aux  Etats-Unis; 
par  abréviation,  par  une  analogie  un  peu  lointaine,  on  a 
assimilé  les  sociétés  financières  et  industrielles,  créées  pour 
donner  leur  papier  en  échange  des  actions  des  entreprises 
coalisées,  fusionnées,  rachetées,  on  les  a  assimilées  aux 
curateurs,  tuteurs,  fidéicommissaires  qui  administrent  les 
biens  de  mineurs,  de  femmes  incapables,  les  fondations 
charitables  ou  qui  gardent  les  instruments  des  hypothèques 
contre  lesquelles  il  a  été  émis  des  obligations  ou  des  lettres 
de  gage.  Ces  fidéicommissaires  portent  le  nom  de  trustées, 
la  propriété  qu'ils  gèrent  pour  compte  de  tiers  leur  est 
confiée  en  trust.  Par  une  sorte  d'extension  et  par  le  besoin 
de  remuer  beaucoup  d'idées  en  une  formule  très  courte, 
tout  le  mouvement  de  concentration,  d'entente,  a  pris  aux 
Etats-Unis  ce  nom  de  trust.  Les  tribunaux  ont  considéré 
comme  illégales  les  renonciations  faites  par  des  compagnies 
autonomes  en  abdiquant  entre  les  mains  d'un  groupe  d'ad- 

ou  non  dans  un  syndicat.  II  me  cite  l'exemple  d'une  grande  usine  qui 
longtemps  est  restée  en  dehors  du  cartel,  et  cela  parce  que,  grâce  à  «les 
circonstances  spéciales,  elle  pouvait  travailler  dans  d'ozcellentes  con<ii- 
tions  et  parce  qu'elle  avait  un  directeur  commercial  de  premier  ordre. 
Cependant,  elle  finit  par  capituler  ;  elle  a  dû  réduire  sa  pruduction  de 
20  p.  100  ;  alors  qu'elle  produisait  35  p.  lOO  do  la  totalité  de  l'article,  le 
syndicat  lui  a  octroyé  27  p,  100.  Les  prix  se  sont  améliorés,  mais  toute 
direction  personnelle  a  dÏHpuru.  Le  directeur  commercial  n'a  plus  l'occa- 
sion de  déployer  ses  capacités.  L'avenir  montrera  si  l'on  a  eu  raison 
d'adhérer  au  syndicat. 
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ministrateurs.Sous  le  coup  d'arrêts  qui  condamnaient  cette 
abdication  comme  dépassant  les  pouvoirs  accordés  par  les 
dispositions  fondamentales  des  statuts,  des  modifications  ont 
été  introduites  ;  on  procède  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  au 
début,  et,  comme  certains  Etats  particuliers  de  l'Union, 
celui  de  New-Jersey  notamment,  ont  des  lois  beaucoup  plus 
élastiques  et  moins  rigoureuses,  c'est  chez  eux  qu'on  éta- 
blit le  siège  des  immenses  sociétés  qui  absorbent  la  moitié 
ou  les  trois  quarts  des  établissements  d'une  branche  donnée. 

Il  n'y  a  pas  de  différence  fondamentale  entre  les  groupe- 
ments américains  qui  ont  pris  une  forme  plus  serrée,  plus 
condensée,  appropriée  aux  méthodes,  aux  procédés  finan- 
ciers, commerciaux  du  pays  et  les  ententes  que  nous  con- 
naissons en  Europe.  L'objet  se  ressemble  :  c'est  la  diminu- 
tion de  la  concurrence,  c'est  la  maîtrise  sur  le  marché  in- 
térieur, maîtrise  exercée  d'une  façon  aussi  absolue  que 
possible  et  comportant  notamment  l'exportation  à  des  prix 
inférieurs.  Le  milieu  social  et  politique  diffère. 

Le  problème  des  trusts  embrasse  plus  d'éléments  que 
celui  de  nos  syndicats,  de  nos  cartels,  de  nos  ententes  ;  il 
comprend  par  exemple  les  rapports  de  l'Etat  et  du  public 
avec  les  grandes  compagnies  par  actions,  avec  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  alors  qu'en  Europe  ces  rapports 
sont  réglés  depuis  longtemps  ;  dans  certains  pays,  le  ra- 
chat d'une  grande  partie  du  réseau  des  voies  ferrées  a  fait 
disparaître  la  question  :  dans  d'autres,  la  législation  a 
assuré  la  suprématie  du  contrôle  de  l'Etat,  tout  en  laissant 
l'industrie  du  transport  dans  les  mains  de  compagnies  pri- 
vées.! 

En  Europe  aussi,  d'une  façon  à  peu  près  générale,  les 
tarifs  de  chemins  de  fer  assurent  au  public  l'égalité  du  trai- 
tement alors  que,  pendant  des  années,  l'exploitation  par 
les  compagnies  américaines  a  donné  lieu  à  des  plaintes  et 
à  des  récriminations.  Le  législateur  aux  Etats-Uuis  est  in- 
tervenu, pas  toujours  avec  succès,  pour  empêcher  l'en- 
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tente  entre  les  compagnies  rivales  ;  il  a  fait  des  lois  contre 
certains  abus  consîatés  on  redoutés  de  la  part  de)  celles-ci 
et  ces  lois  servent  à  d'autres  objets,  elles  sont  un  instru- 
ment contre  certaines  formes  du  groupement  des  capitaux 
et  des  entreprises,  ensemble  avec  les  lois  spéciales  des  Etats 
particuliers  contre  les  trusts.  En  outre,  trusts  industriels  et 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été,  au  point  de  vue  du 
capital  nominal,  constituées  d'une  façon  particulière,  avec 
des  majorations  qui  enflent  le  montant  nominal.  La  con- 
truction,  l'outillage,  sont  représentés  par  les  obligations  ei 
les  actions  privilégiées  ;  les  actions  ordinaires  sur  lesquelles, 
le  plus  souvent,  il  n'a  rien  été  versé,  escomptent  les  béné- 
fices.éventuels.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'overcapitalisation, 
la  capitalisation  exagérée  contre  laquelle  les  réformateurs, 
notamment  le  président  Rooseteit,  cherchent  à  lutter  et 
contre  laquelle  ils  indiquent  comme  remède  une  modifica- 
tion dans  la  législation  sur  les  compagnies  par  actions, 
l'obligation  d'U no  publicité  sérieuse  lorsque  le  trust  est 
constitué,  ainsi  que  la  communication  des  rapports  et  des 
bilans.  Les  réformateurs  américains  se  rencontrent  avec  les 
législateur  européens  qui  voudraient  mettre  un  terme  an 
mystère  qui  entoure  la  naissance  et  le  fonctionnement  des 
syndicats.  La  phase  actuelle  des  tntsts  coïncide  avoc  la 
grande  prospérité  des  Etats-Unis  depuis  la  fin  de  la  guerre 
contre  l'Espagne  et  avec  la  poussée  de  spéculation  qui  a 
entraîné  les  grands  flnanciefs  américains  tout  en  laissant 
relativement  le  public  plus  froid. 

Des  aspects  divers  que  présente  le  problème  des  trusts,  il 
en  est  un  qui  a  fixé  davantage  l'attention,  c'est  le  côté 
financier,  c'est-à-dire  les  conditions  dans  lesquelles  le 
papier  créé  en  représentation  de  l'actif  tangible  et  en  anti- 
cipation des  bénéfices  futurs,  a  été  lancé  sur  le  marché.  Si 
le  trust  présente  des  inconvénients  pour  le  consommateur 
imligène,  (ju'il  priVe  de  l'avantage  de  la  concurrence,  et  sil 
menace  les  producteurs  étrangers  par   l'écoulement  à  tout 


LA  QUESTION  DES  CARTELS  ET  DES  TRUSTS.       75 

prix  des  marchandises  pesant  sur  le  marché  indigène,  le 
trust  n'est  pas  sans  danger  pour  ceux  qui  ont  acheté  des 
actions  :  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'étiquette  de  trust  fût 
une  garantie  de  sécurité  absolue.  Il  y  a  eu  deschutes  reten- 
tissantes, des  faillites,  des  insuccès  et  l'avenir  nous  en 
réserve  peut-être  d'autres  encore. 

En  1897,  d'après  une  statistique  compilée  par  M.  Byron 
Holt,  il  existait  172  trusts  ayant  un  capital  de  2.294  inil- 
lions  de  dollars  en  actions  ordinaires,  de  87d  millions  en 
actions  privilégiées,  de  314  millions  en  obligations  ;  en  1898, 
le  capital  a  augmenté  par  l'accession  de  Sociétés  nouvelles, 
si  bien  qu'on  compte  4.248  millions  en  actions  ordinaires, 
870  en  privilégiées,  714  en  obligations.  En  1899,  il  vient 
s'ajouter  1.679  millions  en  actions  ordinaires,  759  en  actions 
privilégiées,  2^29  en  obligations.  En  1900,  560  millions  en 
actions  ordinaires,  180  en  actions  privilégiées,  203  en  obli^ 
gâtions.  En  1901,  il  est  admis  à  la  cote  officielle  de  New- 
York,  1.295  millions  de  dollars  d'actions  ordinaires  e'  privi- 
légiées, 190  millions  d'obligations;  à  la  cote  en  banque, 
221  millions  de  dollars  d'actions  ordinaires  et  privilégiées. 
En  tenant  compte  des  doubles  emplois,  c'est-à-dire  du  rem- 
placement d'actions  de  .Sociétés  anciennes  par  des  titres 
nouveaux,  il  reste  néanmoins  un  chiffre  colossal  de  mil- 
liards (1)  pour  exprimer  la  valeur  nominale  des  trusts. 
Depuis  le  P' janvier  1899  jusqu'en  1902,  il  a  été  organisé 
des  trusts  pour  4.318  millions  de  dollars  dont  l'U.  S,  Steel 
Corporation  pour  1.389  millions. 

Si  vous  me  le  permettez,  je  dirai  un  mot  des  conditions 
dans  lesquelles  on  a  établi  le  capital  des  trusts.  Ceux  qui  les 
ont  fondés  sont  partis  de  l'idée  que  ces  groupements  indus - 

(1)  Les  statistiques  varient  ;  ainsi,  d'après  une  autre  source,  il  aurait 
exiHté  en  1899,  355  trusts  avec  5.832  raillions  de  dollars,  dont  4.347  en 
actions  ordinaires,  S72  raillions  en  actions  privilégiées,  714  millions  en 
obligations.  On  a  calculé  7  1[2  milliards  de  dollar«de  4899  à  1902. 
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triels  très  puissants  étaient  en  mesure  d'exercer  une 
influence  suffisante  pour  qu'on  pût  les  croire  investis  d'une 
sorte  de  monopole  total  ou  partiel  dans  la  branche  spéciale 
qu'ils  exploitent;  dans  cette  conviction,  étant  donné  la  rou- 
tine américaine,  ils  ont,  sans  hésiter,  fait  une  large  part  aux 
obligations  et  aux  actions  privilégiées  ;  celles-ci  participent 
au  caractère  des  obligations  en  ce  qu'elles  ont  le  pas  sur  les 
actions  ordinaires  qui  ne  touchent  de  dividende  qu'après 
paiement  de  l'intérêt  attribué  aux  actions  de  préférence 
par  les  statuts  ;  l'absence  de  dividende  ne  constitue  pas  un 
motif  de  mise  en  faillite  comme  c'est  le  cas  pour  les  obliga- 
tions, si  le  service  de  celles-ci  vient  à  être  suspendu.  On 
justifie  l'émission  d'actions  ordinaires  en  disant  qu'elles  sont 
la  contrepartie  de  l'actif  intangible,  des  marques  de 
fabrique,  du  fond  de  commerce,  de  la  plus  value  pouvant 
résulter  de  la  fusion  de  différentes  sociétés  concurrentes. 
Elles  ont  une  grande  importance,  en  ce  que  c'est  à  elles 
qu'est  attaché  le  droit  de  vote,  le  droit  de  contrôle. 

Si  l'on  veut  un  exemple  d'overcapitalisation,  on  peut 
prendre  la  grande  compagnie  de  l'acier. 

Dans  United  States  Steel  Corporation,  on  a  fait  entrer  au 
début  sept  sociétés  qui  étaient  elles-mêmes  le  résultat  de  la 
fusion  d'autres  entreprises;  les  sept  sociétés  avaient  toutes 
été  constituées  d'après  le  principe  d'une  majoration  du 
capital  des  entreprises  primitives.  Ainsi  la  National  Steel 
Company,  dont  les  actions  ont  donné  droit  à  125  0/0  en 
actions  de  la  Steel  Corporation,  fondée  par  MM.  Morgan  et 
Schwab,  avait  été  constituée  avec  27  millions  d'actions  pri- 
vilégiées, en  représentation  de  l'actif  tangible,  32  millions 
d'actions  ordinaires,  en  représentation  du  fond  de  commerce, 
de  bénéfices  ultérieurs  et  de  la  rémunération  du  promoter, 
de  même  l'Américan  Steel  Hoop  Company  avec  ses  14  mil- 
lions d'actions  privilégiées,  19  millions  d'actions  ordinaires. 
La  grande  corporation  de  l'Acier  a  donc  dilué  un  capital  for- 
tement majoré.  En  dehors  de  la  Compagnie  Carnegie,  dès  le 
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début,  le  capital  de  FUnited  States  Steel  Corporation  a  été  de 
74,3  millions  supérieur  au  total  des  Compagnies  absorbées  ; 
dans  celles-ci  déjà,  le  capital,  non  représenté  par  des  apports 
réels,  était  de  270  millions  de  dollars.  Si  l'on  y  ajoute  les 
74  millions  ci-dessus,  on  arrive  à  343  millions  ;  d'autres 
calculs  l'évaluent  à  389  millions.  Disons  en  passant  que 
M.  Carnegie  a  reçu  pour  150  millions  d'obligations  de  sa 
Compagnie,  une  somme  égale  en  obligations  de  la  nouvelle 
corporation,  et,  pour  ses  96  millions  d'actions,  144  millions 
en  obligations  également. 

Pour  mettre  la  corporation  sur  pied  on  a  créé  un  syndi- 
cat au  capital  d'un  milliard  de  francs,  qui  a  touché  une 
commission  de  225  millions  et  qui  eut  pour  objet  de  tenir 
les  cours;  à  deux  reprises  en  1901,  il  dut  abaisser  le  cours 
limite.  En  1902,  on  a  procédé  à  des  remaniements  de  capi- 
tal, à  des  conversions  d'actions  privilégiées  en  obligations, 
le  syndicat  pour  l'une  de  ces  opérations  reçut  50  millions 
de  francs.  Mais  la  baisse  des  actions  et  des  obligations  n'a 
pu  être  entravée  et  les  obligations  5  0/0  de  première  hypo- 
thèque de  la  plus  grande  compagnie  du  monde  sont  tombées 
fort  au-dessous  de  leur  cours  d'émission. 

Je  craindrais  d'abuser  de  votre  patience,  en  vous  expo- 
sant l'historique  et  le  côté  financier  de  la  combinaison  fon- 
dée en  1902  pour  mettre  la  main  sur  quelques-unes  des 
compagnies  de  navigation  anglaises  et  américaines.  J'aurai 
peut-être  un  jour  l'occasion  d'y  revenir  devant  vous. 

Suivant  une  expression  de  M.  Georges  Bolen,  dans  son 
livre  sur  les  Trws/s  «  hard  times  squeeze  out  the  water», 
des  périodes  d' adversité  font  sortir  l'eau.  Les  trusts  les  plus 
surcapitalisés  seront  alors  exposés  à  des  mésaventures  :  si 
le  bénéfice  net  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  charges  fixes,  les 
intérêts  des  obligations,  on  peut  prévoir  l'exécution  du 
gage,  la  dénonciation  de  l'hypothèque.  On  reverra  peut-être 
un  morcellement  du  trust  ;  si  l'intérêt  sur  les  obligations 
est  payé,  mais  que  le  bénéfice  soit  trop  maigre  pour  distri- 
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buep  des  dividendes,  les  actions  baisseront,  le  crédit  de 
l'entreprise  souflrira,  il  lui  sera  difOcile  de  se  procurer  de 
nouveaux  capitaux  dont  on  a  besoin  pour  entretenir  et 
améliorer  l'outillage  :  de  nouveaux  concurrents,  njieux 
pourvus,  sans  dette,  deviendront  facilement  les  maîtres.  Les 
exemples  ne  manquent  pas,  on  pourrait  citer  des  taillites 
retentissantes,  celle  du  Rope  trust  en  1901.  M,  Jenks,  dans 
son  excellent  manuel,  le  Problème  des  TrustSt  a  condensé 
en  quelques  propositions  les  reproches  adressés  aux  trusts. 

1»  Les  capitalistes,  qui  ont  placé  de  l'argeut  dans  les  trusts, 
dit-il,  ont  souvent  été  victimes  du  mystère  et  des  manœuvres 
dolosives,  employés  par  les  fondateurs  et  les  administra- 
teurs, au  moment  de  la  constitution  de  l'entreprise,  et  ulté- 
l'ieuremont,  des  fausses  indications  concernant  la  marche 
de  l'affaire.  Le  plus  grand  abus  est  celui  de  la  majoration 
excessive  du  capital,  majoration  qui  a  pour  objet  la  rému- 
nération des  services  rendus  par  le  fondateur  et  les  finan- 
ciers ; 

2°  Les  actionnaires  soufïreni  souvent  de  la  manière  dont 
les  administrateurs  dirigent  l'allaire,  sans  se  soucier  des 
intérêts  des  actionnaires;  tantôt  on  rend  l'affaire  moins 
fructueuse  ou  on  la  fait  paraître  moins  bonne,  pour  pesoi- 
sur  le  cours  des  actions,  tantôt  on  entle  les  résultatis,  alin 
d'amener  la  hausse,  et,  dans  les  deux  cas.  on  se  livre  à  des 
opérations  de  bourse  ; 

3»  Les  consommateurs  ont  à  souffi'ir  des  prix  élevés,  su- 
périeurs à  ceux  qui  prévaudraient  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence,  toutes  les  lois  que  le  trust  est  en. mesure  de 
les  imposer  ;  la  tentation  de  dicter  dos  prix  élevés  est  d'au- 
tant plus  grande  que  le  capital  du  trust  a  été  plu.^  dilué; 

4o  Les  producteurs  de  matières  premières  peuvent  avoir 
à  souflrir  des  bas  prix  que  le  trust,  étant  le  plus  gros  ache- 
teur, sinon  l'acheteur  unique,  peut  les  obligera  accepter; 

ô"  Le  trusk4)eut  devenir  assez  pi«issant  pour  obliger  les 
ouvriers  à  accepter  des  salaires  moindres  ou  à  travailler 
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dans  des  conditions  moins  bonnes  que  cela  n'eût  été  le  cas, 
sous  le  régime  delà  concurrence.  En  outre,  le  pouvoir  de 
fermer  une  partie  des  ateliers  pour  prévenir  la  grève  ou 
pour  agir  sur  les  cours  est  dangereux  ; 

6°  Les  grandes  organisations  peuvent,  éventuellement, 
exercer  une  influence  considérable  sur  le  Congrès  et  sur  le 
gouvernement.  On  a  prétendu  que  les  trusts,  au  moment  des 
élections  présidentielles,  avaient  contribué  aux  frais  de  la 
campagne  électorale  et  qu'ils  avaient  leurs  agents  dans  les 
couloirs,  sinon  dans  la  salle  même  des  séances  des 
Chambres  (1). 

Un  écrivain  américain,  M.  John  Graham  Brooks,  dans  un 
livre  récent,  fait  ressortir  deux  conséquences  que  le  déve- 
loppement des  trusts  aux  Etats-Unis  lui  paraît  devoir  en- 
traîner :  P  Le  trust  éveillera,  d'après  lui  le  sentiment  socia- 
listic  dans  des  classes  qui  ont  considéré  jusqu'ici  le  socia- 
lisme avec  dédain.  Rien  ne  peut  empêcher  l'habitude 
nouvelle  d'en  appeler  à  l'Etat  et  au  gouvernement  pour 
étendre  son  autorité  sur  ces  gigantesques  entreprises  ; 
2°  le  trust  accoutumera  le  peuple  à  porter  la  politique  dans 
le  domaine  industriel,  La  capitalisation  excessive,  la  mé- 
thode d'organisation,  dominée  par  des  considérations  de 
bourse,  avec  des  excès  de  spéculation,  sont  de  nature  à  pro- 
duire un  effet  inquiétant  sur  l'imagination  populaire.  Les 
inconvénients  inhérents  à  ces  accumulations  hâtives  de  ca- 
pital ne  peuvent  être  soumis  assez  vite  à  une  règle,  à  un 
contrôle.  De  longues  années  s'écouleront  avant  que  les 
trusts  deviennent  un  placement  sûr  pour  les  petits  capita- 
listes, et  jusque-là  l'approbation  populaire  ne  s'obtiendra 

(1)  Thèse  enormous  combinations  of  capital  coQtrol  the  politics  of  tbe 
country,  nominale  the  candidates,  then  furnish  the  nieans  to  carry  tlie 
élections,  and  later  direct  ail  législation.  State  and  national,  and  domi- 
nate  th«  use  of  ail  executive  power.  —  Hon.  William  E.  Chandler 
Republican  Senator,  March  12,  1899 
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pas,  Les  abus  des  trusts  s'imposent  à  l'attention  publique 
par  la  grandeur  même  des  organismes.  Les  groupements 
industriels  courent  un  danger  très  sérieux,  c'est  de  voir  le 
mécontentement,  la  colère  populaire  s'attacher  à  eux. 
«  Lorsque  la  crise  viendra,  des  corporations  malades, 
aflaiblies s'effondreront, et  même  les  plus  fortes  auront  de  la 
peine  à  faire  honneur  aux  responsabilités  qu'implique  la 
monstrueuse  exagération  de  leur  capitalisation.  Ce  seront 
de  mauvais  jours,  il  y  aura  beaucoup  d'injustice  dans  le 
jugement  populaire,  et  cependant  le  trust  est  venu  d'une 
façon  inévitable,  comme  le  partnership,  c'est-à-dii-e  l'asso- 
tion  commerciale  en  son  temps,  ou  comme  la  compagnie 
par  actions...  L'imagination  est  frappée  par  l'immensité 
des  sommes,  des  tonnes  de  minerai,  de  houille,  de  fonte  : 
procédés,  salaires,  directeurs,  promoteurs,  sont  exposés  à 
une  lumière  si  vive  que  l'attention  publique  sera  bien 
gênante,  lorsque  les  temps  deviendront  moins  prospères 
et  qu'il  sera  difficile  de  tenir  les  promesses.  Cette  prévision 
ne  devrait  pas  faire  défaut  à  ceux  qui  dirigent  les  trusts 
elle  devrait  les  engager  à  la  prudence  et  à  la  modération 
N'ont-ils  pas  dit  que  le  groupement  des  entreprises  aurait 
pour  conséquence  des  économies  considérables  dont  profi- 
terait le  consommateur  ?  Est-ce  que  des  hommes  intelligents 
auront  fait  naître  des  espérances  destinées  à  être  déçues  T 
Si  cela  était  le  cas,  on  proclamerait  leur  échec  ;  s'ils  refii 
saient  de  partager  avec  les  consommateurs,  l'attitude  du 
public  serait  encore  plus  critique. 

Il  ne  faut  pas  juger  les  trusts  seulement  par  leur  côlé 
commercial,  ajoute  M.  Brooks.Les  trusts  ont  à  subir  encore 
d'autres  épreuves  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  groupement  industriel  nouveau 
amène  des  déplacements  de  main-d'œuvre,  des  congédie- 
ments de  commis,  et  qu'il  créé  des  mécontents. 

M.  Brooks  insiste  sur  le  plan  plus  ou  moins  avéré  des 
trusts  de  ne  pas  reconnaître  les  droits  plus  ou  moins  tyran- 
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niques  des  syndicats  ouvriers,  sur  l'eflort  de  priver  les 
organisations  ouvrières  de  leur  efficacité.  Il  cite  un  mot 
d'un  grand  industriel  qui  avait  proclamé  en  public,  le  droit 
du  travail  à  s'organiser  et  qui  interrogé  en  particulier  con- 
cernant ses  vues  sur  letrade  unionisme  répondit  :  «  J'en  ai 
toujours  été  le  partisan,  mais  l'union  doit  apprendre  à  tenir 
sa  place  ;  elle  n'a  rien  à  faire  avec  l'afifaire  du  patron  ;  si  elle 
veut  dicter  la  loi,  elle  sort  de  sa  sphère  ;  elle  doit  se  limi- 
ter aux  secours  mutuels,  à  la  caisse  de  funérailles.  »  C'est  là 
un  terrain  de  conflit  sur  lequel  se  rencontreront  plus  er 
core  les  trusts  et  leurs  ouvriers  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici. 
Il  y  a  eu  en  1901  et  1902  de  grandes  grèves  aux  Etats-Unis 
qui  ont  mis  en  face  les  uns  des  autres  les  chefs  d'industrie 
syndiquée,  les  grandes  aciéries,  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  charbonnage  et  leurs  travailleurs. 

On  pourrait  ajouter  que  l'influence  des  trusts  n'est  pas 
bonne  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  qu'elle  n'est  pas 
de  nature  à  stimuler  l'esprit  d'initiative  et  de  responsabilité. 

Les  griefs  contre  les  trusts  peuvent  se  ramener  à  quelques 
grandes  catégories  :  les  uns  sont  d'ordre  particulier  lors- 
qu'ils affectent  les  associés  de  l'entreprise,  les  autres  d'ordre 
général  lorsqu'ils  atteignent  la  masse  des  consommateurs, 
lorsqu'ils  menacent  l'indépendance  gouvernementale  et  par- 
lementaire. 

Quel  est  le  remède?  on  le  cherche  dans  l'obligation  im- 
posée aux  trusts  de  naître  au  grand  jour,  de  travailler  en 
pleine  lumière;  c'est  le  seul  procédé  que  nous  connais- 
sions pour  restreindre  les  inconvénients  d'une  capitali- 
sation exagérée,  d'une  gestion  dictatoriale,  c'est  un  terrain 
sur  lequel  se  rencontrent  Roosevelt,  Bryan,  des  juriscon- 
;  suites  américains  et  européens,  des  économistes,  des  gens 
pratiques  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Ajoutez  à  cela 
'  le  retour  à  une  liberté  tout  au  moins  relative  du  commerce. 

En  s'associant,  en  se  coalisant  pour  réduire  leur  produc- 
•  tion  et  pour  s'entendre  sur  le  maintien  des  cours,  les  indus- 
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triels  ne  font  qu'user  de  leurs  droits  usuels.  Il  y  aurait  ma- 
tière à  délit,  au  point  de  vue  de  la  libeinè  des  transactions, 
que  si  les  prétendus  accapareurs  usaient  de  menaces  ou  de 
manœuvres  dolosives  pour  amener  les  récalcitrants  à  entrer 
dans  un  syndicat  qui  deviendrait  obligatoire.  Les  ententes 
sont  tolérables  dans  les  pays  qui  vivent  sous  le  régime  de 
la  liberté  commerciale  ;  elles  y  sont  même  plus  faciles  à 
combattre  parce  que  le  consommateur  a  la  possibilité  de  se 
soustraire  au  joug  qu'on  veut  lui  imposer  en  s'adressant 
aux  producteurs  étrangers. 

Par  l'organe  du  président  Roosevelt,  le  parti  au  pouvoir 
a  résolument  et  définitivement  séparé  la  question  des  trusts 
de  la  question  du  tarif.  Les  dénonciations  contre  les  trusts 
sont  vagues  et  nulle  part  le  président  actuel  n'a  traité  d'une 
manière  pratique  la  question.  On  a  représenté  M.  Roosevelt 
comme  le  leader  d'un  nouveau  mouvement  contre  l'arro- 
gance et  l'oppression  des  trusts,  et  cependant  rien  do  plus 
éloigné  de  sa  pensée  que  d'être  regardé  comme  le  chef  d'une 
croisade  contre  le  «  money  power  »,  contre  le  pouvoir  de 
l'argent.  Il  n'a  jamais  admiré  les  tentatives  faites  par  les 
Etats  particuliers  qui  ont  essayé  de  résoudre  le  problème 
par  des  lois  d'exception,  ne  s'appliquant  au  bout  du  compte 
qu'à  l'intérieur  même  de  leur  territoire  et  ne  pouvant  avoir 
de  force  en  dehors  de  leurs  frontières  respectives.  On 
trouve  l'expression  de  la  pensée  maîtresse  de  M.  Roosevelt 
dans  le  message  qu'il  a  adressé  comme  gouverneur  de  l'Ktal 
de  New-York  à  l'assemblée  législative,  le  seul  remède  à 
suggérer,  ce  serait  l'adoption  d'un  système  de  contrôle 
analogue  à  celui  qui  est  exercésurlesbanques  et  les  compa- 
gnies d'assurances  (1).  Son  idée  c'est  d'amener  les  trusts 

(1)  Voir  (lunB  lo  volume,  Truets,  Cartels  et  Syndicat»,  le  projet  de  loi 
élaboré  sur  l'inspiration  de  M.  Roosevelt,  alors  qu'il  était  gouverneur  de 
l'Etat  do  New- York.  A  ce  stage  de  la  discuBaion,  les  individus  engagea 
dans  la  promotion  et  l'exploitation  des  trusta  ne  aemblaient  pas  hostilw. 
à  l'argumentation  de  M.  Koosevelt.  En  réalité,  ils  faisaient  de  la  strate- 
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à  faire  ouvertement  leurs  affaires,  alors  que  Brayan  veut  les 
détruire.  Pour  conclure,  encore  une  citation,  empruntée  à 
M.  Hadley,   président  d'Yale  Université.»  En  tant  que  la 

gie,  de  même  que  les  liquor  interests,  menacés  par  les  prohibitionnistes 
ont  soutenu  les  partisans  de  licences  élevées  ou  qui  se  sentant  les  plus 
forts,  ont  combattu  ceux  qui  voulaient  une  réglementation  stricte,  les 
trusts  ont  combattu  les  prohibitionnistes  et  paru  accepter  ceux  qui  vou- 
laient les  réglementer.  M.  Roosevelt,  incommode  aux  trusts  à  New-York, 
a  été  nommé  avec  leur  appui,  vice-prés'ident  des  États-Unis;  à  la  mort 
de  Mac-Kinley,  il  est  devenu  président.  Les  attaches  avec  le  parti  répu- 
bhcain  qui  s'appuie  sur  les  grands  industriels  expliquent  son  attitude, 
ses  eflEorts  de  faire  une  distinction  entre  les  bons  et  les  mauvais  trusts, 
entre  les  trusts  légitimes,  bien  administrés  et  les  combinaisons  tyran- 
niques,  agiotantes  et  frauduleuses.  Il  plaide  la  réforme  réduite  à  la  pu- 
blicité et  à  une  réglementation  fédérale,  sauvegardant  la  souveraineté  des 
États-Unis.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  a  été  amené  à  faire  iusti- 
luer  un  département  du  commerce  et  du  travail. 

On  a  pu  remarquer  que  dans  la  touruée  entreprise  par  lui  au  piintemps 
de  1903,  le  président  rompt  des  lances  contre  les  abus  des  trusts,  mais 
qu'il  afEecte  en  même  temps  des  ménagements  qui  semblent  trahir  un 
certain  opportunisme.  Il  a  rapfielé  tout  ce  que  son  administration  a  fait 
pour  contenir  le  développement  des  monopoles  et  protéger  le  peuple 
contre  leur  oppression.  L'attorney  général  a  entamé  quatorze  procès 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  afin  de  les  obliger  à 
se  conformer  à  la  loi  sur  les  trusts  et  à  la  législation  régissant  les  rap- 
ports des  États  entre  eux.  Il  a  aussi  fait  engager  une  action  contre  la 
combinaison  du  Northern  Pacific  et  du  Great  Korthen  (qui  a  été  décidée 
contre  la  Northern  Securitie  Company,  par  la  cour  d'appel  de  Saint- Paul). 
Il  s'est  opposé  par  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  fournit  à  la  constitution 
du  trust  des  viandes,  il  a  fait  annuler  comme  portant  atteinte  à  la  libre 
exportation  du  coton,  la  convention  intervenue  entre  les  chemins  de  fer 
du  Sud  et  il  a  fait  dissoudre  le  syndicat  formé  pour  élever  le  prix  du  sel 
sur  la  côte  du  Pacifique,  M.  Roosevelt  a  dit  qu'il  comptait  sur  les  nou- 
velles lois  que  le  Congrès  lui  donnera  pour  arrêter  plus  efficacement  le 
'  déveioppement  du  côté  nuisible  des  trusts.  Mais  il  a  un  fond  de  bien- 
I  veillance  déclarée  pour  les  puissantes  associations  qui  n'abusent  pas  de 
^leor  force. 
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tendance  actuelle  à  la  consolidation  industrielle  est  un  mou- 
vementfinancierpour  l'écoulemont  de  valeurs  mobilières,  il 
sera  de  courte  durée,  en  tant  que  mouvement  pour  assurer 
l'économie  d'opération  et  une  politique  commerciale,  il 
sera  vraisemblablement  permanent.  Les  tentatives  pour 
entraver  législativemont  cette  tendance  échoueront  san** 
doute  dans  le  domaine  de  l'industrie  comme  elles  ont 
échoué  dans  celui  du  transport  ». 

A.  Kaffalovich. 

Séance  du  18  avril  1903. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Henri  Germain  :  —  J'ai  été  très  préoccupé  à  un  certain 
moment  de  ce  qui  »e  pasnait  aux  Etats-Unis  au  point  de  vue  des  truste  ;  mais 
j'avoue   qu'ayant  étudié  la  question  je    me  suis    trouvé   plus    rassuré. 

Je  suis  heureux  de  rendre  hommage  au  mémoire  que  nous  avons  eu  h 
plaisir  d'entendre.  Voici  quelques  faits  sur  lesquels  je  tous  demande  lu 
permis&ioD  d'attirer  votre  attention. 

On  a  pu  croire  que  les  trusts  avaient  joué  un  rôle  prépondérant, 
que  tout  le  monde  en  était  enthousiaste  ;  les  faits  prouvent  lecontn'"- 
le  bon  sens  populaire,  et  par  ce  mot  j'entends  le  bon  sens  de  ceux  ^ii' 
ont  des  capitaux,  s'est  vite  aperçu  que  les  prix  de  revient  n'avaient  pas 
été  diminués,  qu'ils  étaient  pour  témoins  restés  stationnaires.  A  cètv  )<  s 
trusts,  même  les  plus  puissants,  on  a  vu  des  usineH  concurn':' 'S 
subsister  et  réaliser  plus  de  bénéfice. 

Il  y  a  quatre  ou  cinq  trusts  qui  ont  eu  beaucoup  de  buccx'h,  huhs  n-  no 
sont  pas  des  trusts  créés  du  jour  au  lendemain.  Ils  ont  passé  par  les 
phases  ordinaires  de  l'industrie,  se  sont  développés  progressivement  et 
De  sont  arrivés  à  la  prospérité  qu'au  bout  d'un  grand  nombre  d'années. 
Prenons  le  trust  du  pétrole  par  exemple;  il  a  mis  30  ou  40  ans  à  se 
développer  et  i  confirmer  cette  loi  générale  que  rien  ne  se  crée  sai 
peine,  sans  travail,  sans  intelligence  et  sans  temps.  Toute  création  fait 
en  dehors  de  ces  conditions  est  éphémère. 

Le  but  des  fondateurs  des  autres  trusts  n'a  pas  été  atteint.  Il  cunsi8tait 
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vendre  à  un  prix  majoré  les  usines  ou  les  matières  premières.  Il  s'agissait 
d'échanger  d'anciens  titres  connus  et  bien  cotés  contre  de  nouveaux  qui 
représentaient  la  valeur  des  titres  retirés  de  la  circulation  plus  une  im- 
portante majoration.  Un  moment  le  public  parut  s'intéresser  à  cette 
tentative  :  c'est  en  1899  et  1900.  Tandis  que  les  trusts  étaient  restés 
jusque-là  assez  délaissés,  en  1899  ils  ont  attiré  l'attention.  Tons  les 
trusts  en  1898  représentaient  un  capital  de  707  millions  de  dollars  ; 
en  1899    ils   représentaient  2  milliards  369  millions  de  dollars. 

Les  résultats  n'ont  pas  justifié  les  espérances  conçues  à  cette  date  : 
les  actions  ordinaires  ne  donnent  pas  toutes  des  revenus  ;  un  grand 
nombre  de  ces  actions  en  produisent  de  peu  importants  ;  d'une  manière 
générale  ces  dividendes  sont  inférieurs  à  l'intérêt  servi  aux  bonnes  obli- 
gations. Dans  une  liste  de  quarante  trusts  que  j'ai  sous  les  yeux,  il  y  en 
a  vingt  qui  donnent  des  revenus  aux  actions  ordinaires.  Quant  aux  autres 
ils  ne  leur  versent  pas  un  sou.  Il  y  en  a  même  cinq  qui  ne  donnent  aucun 
dividende  aux  actions  de  préférence. 

Le  public  n'a  pas  tardé  à  faire  disparaître  les  majorations  effec- 
tuées par  les  fondateurs  des  trusts.  Pour  la  compagnie  la  plus  im- 
portante, le  trust  de  l'acier,  les  actions  des  anciennes  Sociétés  valaient, 
avant  la  constitution  du  trust,  719,532,015  dollars.  Le  trust  a  créé 
comme  capital  1  milliard  326  millions  de  dollars  en  titres  qui  ne 
valent  plus  aujourd'hui  en  bourse  que  894,407,489  dollars.  Cela  prouve, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  que  rien  ne  se  crée  sans  effort.  Le 
public  ne  s'est  pas  trompé  comme  on  aurait  pu  le  croire  ;  parfois 
!  même  les  actions  de  préférence  trouvent  difficilement  des  acquéreurs. 
On  transforme  ces  actions  en  obligations  pour  les  placer.  Le  public  a 
été  bon  juge,  il  a  compris  que  les  faits  iraient  à  l'encontre  de  ce  qu'on 
avait  prévu.  C'est  une  illusion  de  croire  qu'en  agglomérant  un  certain 
înombre  d'affaires  on  en  change  la  valeur.  Il  ne  faut  ni  un  trop  petit 
capital  ni  un  trop  gros.  Avant  tout  on  doit  éviter  de  faire  des  majora- 
tions et  il  faut  toujours  compter  avec  le  temps  ;  enfin,  c'est  un  crime  de 
détourner  le  public  d'un  travail  sérieux.  Quand  on  le  lance  dans  la  spé- 
culation on  le  déshabitue  du  véritable  travail  ;  il  faut,  pour  réussir,  un 
travail  lent,  des  efforts  constants,  de  l'économie. 

La  concurence  est  indispensable.  Il  ne  faut  pas  augmenter  le  nombre 
des  monopoles  ;  il  faut  laisser  sous  le  régime  de  la  concurrence  les 
entreprises  qui  doivent  y  être  soumises  dans  l'intérêt  général. 

Quant  aux  remèdes  à  employerjcontre  les  abus  des  trusts,  le  meilleur  est 
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de  les  forcer  à  la  publicité.  Le  pablic  a  le  droit  desavoir  dans  quelleB  coq- 
ditioDBOn  lui  fait  appel.  Il  est  oécessaire  que  les  bilans  annuels  soient  pu- 
bliés pour  qu'on  suive  dans  ses  grandes  lignes  la  marche  de  l'entrcpriBO. 
Il  est  nécessaire  d'avoir  l'inventaire  et  de  connaître  les  immobilinatioas» 
les  prix  des  matières  premières  et  des  produits  fabriqués. 

Je  suis  heureux  que  l'Institut  ait  mis  à  son  ordre  du  jour  la  discus* 
non  d'une  question  aussi  actoelle  ;  l'étude  des  faits  qu'il  poorra  suivre 
jour  par  jour  lui  permettra  d'en  trouver  la  solution. 

Il  est  bon  que  nous  abordions  deux  ou  trois  question*  qui  ont  au- 
jourd'hui une  importance  capitale  dans  le  monde.  Quand  il  s'agit  du  bud* 
get  de  la  France  je  suis  étonné  qu'on  ne  paisse  pas  savoir  ozactemeat 
le  montant  des  recettes  et  des  dépensée.  Les  ministres,  les  rapporteurs 
géaéraux,  les  hommes  oorapétents  tel  que  M.  Leroy-Beauliou  dilïércnt 
entra  eux  de  trois  ou  quatre  cents  milliuos.  Il  faudrait  se  mettre  d'accord 
sur  les  chiffres. 

Si  notre  Académie,  qui  ne  cherche  que  la  vérité^  votilait  un  jour  étudier 
le  budget,  elle  rendrait  service  au  monde  politique  et  au  pays.  Nous 
devrions  voir  clair  dans  le  budget  de  l'Etat  comme  nons  voyonH  clair 
dans  le  nôtre.  Ce  qui  fait  l'obscurité  c'est  la  complication  de  la  compta- 
bilité. On  oublie  des  comptes,  les  classiâcationn  sont  mal  faitoK,  les 
subventions  que  l'Etat  donne  aux  communes  et  aux  départements  soit 
inscrites  dans  le  même  chapitre  avec  les  avances  qu'il  leur  fait,  bien  que 
ces  avances  rapportent  nn  intérêt  ;  deH  dons  et  des  créances  ne  peiiveot 
être  placés  sur  le  même  rang.  Il  serait  argent  de  mettre  de  l'ordre  dans 
ces  classifications. 

On  traite  de  la  même  façon  un  chemin  de  fer  qui  coûte  et  an  che- 
min de  fer  qui  rapporte.  Un  particulier  qui  ferait  ainsi  son  inventaire 
ignorerait  entièrement  sa  8it"ation.  Pour  tout  rendre  clair,  il  ouftirait 
d'appliquer  dans  la  comptabilité  de  l'Etat  lev  règles  que  suivent  len  négo- 
ciants ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  marche 
de  ses  affaires. 

Tout  le  monde  eet  oonvainoa   en  France   qne  laa   dépensée  ont  été 
augmentées  dans  des    proportions  énormes.    La    vérité   c'est    que,  par 
suite    du    modo  de    perception,   il   y    a    des   impôts   qui    s'égarent  en 
route.  Sans  augmenter  la  charge  des  contribuables   on   peut  donc  tn» 
ver  le  moyen  d'équilibrer  le  budget. 

Je  parle  do  cette  question  ;  il  y  en  a  d'autree,  notamment  celle  'le  U 
monnaie.    C'est    une  question   que  l'on  connaît   très   mal.    M.    Leroy-' 
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Beaulieu  la  connaît  bien.  Je  pourrais  citer  encore  d'antres  questions  qui 
sont  tout  à  fait  en  dehors  de  la  politique,  car  nous  devons  toujours 
laisser  les  questions  politiques  de  côté.  Nous  pourrions  étudier  toutes 
ces  questions  avec  utilité. 

M.  Georges  Picot  :  —  Je  tiens  à  remercier  M.  Germain  qu! 
a  rendu  hommage  aux  traditions  de  l'Académie,  en  maintenant  cette 
règle  que  nos  discussions,  ouvertes  à  tout  débat  scientifique,  sont  fer- 
mées à  tout  ce  qui,  ailleurs,  divise  et  irrite.  Il  a  fait  appel  aux 
membres  de  l'Académie  pour  l'étude  de  questions  graves,  j'espère  que  cet 
appel  sera  entendu. 

M.  Henri  Germain  :  —  Je  suis  tout  prêt  à  communiquer 
à  l'Aca  léinie  le  résultat  de  mes  travaux  qui  résultent  de  30  ou  40  ans  de 
recherches. 

M.  le  Président:  —  L'Académie  sera  heureuse  de  voua 
entendre. 

M.  Frédéric  Passy.  :  —  Je  tiens  à  remercier  M.  Raffalo- 
witch  du  mémoire  si  intéressant,  si  nourri  de  faits  qu'il  vient  de  nous 
lire  et  remercier  M.  Germain  des  lumières  qu'il  nous  a  apportées. 

Nous  pouvons  bien  le  dire,  même  pour  ceux  qui  s'occupent  de  ces  ques- 
tions (et  personne  ne  s'en  est  occupé  d'une  façon  plus  sûre  que  MM.  Ger- 
main et  Rafïalowitch),  il  est  très  difficile  de  se  faire  une  opinion  sur  les 
trusts».  Les  trusts  étaient-ils  un  développement  légitime  de  l'esprit 
d'entreprise  ?  Etaient-ils  une  forme  de  l'augmentation  des  opérations  à 
laquelle  faisait  allusion  M.  Germain,  produite  par  le  fait  que  les  moyens 
de  transport  se  développaient,  que  les  procédés  industriels  se  perfection- 
naient, que  les  capitaux  étaient  plus  considérables?  Les  trusts  n'étaient- 
ils  qu'une  des  formes  d'une  évolution  nécessaire  et  légitime  ?  Et  à  côté 
des  inconvénients  avaient-ils  des  avantages  de  nature  à  faire  passer  sur 
ces  inconvénients  ?  Etaient-ils  l'exercice  de  la  liberté  ou  quelque  chose 
d'artificiel  ? 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  par  M.  Germain  que  nous  pou- 
vions avoir  des  doutes  puisque  lui-même  en  avait.  Il  en  résulte  aussi 
qu'il  y  a  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Il  y  a  les  associations 
légitimes    et  justifiées  par    l'extension  de  l'inrlustrie,  par  l'épargne   du 
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temps  r-t  l'économie  deH  frais,  par  l'augmentation  des  capitaux  :  et  il  y  & 
ce  que  nous  proscrivonp,  les  monopoles,  les  bénétices  fictifs  qne  l'on  fait 
miroiter  aux  yeux  du  public,  bénéfices  réels  pour  les  premiers 
lanceurs  mais  qui  se  transforment  en  pertes  (>our  les  preneurs.  C'est  lo 
monopole,  c'est  l'obscurité,  ce  sont  les  majorations  qu'on  n'a  pas  pu 
yérifier  qni  sont  de  nature  à  tromper  Rur  la  valeur  de  la  chose  mise  en 
exploitation.  Il  y  a  des  entreprises  dont  les  majorations  sont  artificielles. 
Il  faut  Regarder  des  attaque»  que  l'on  dirige  contre  le  capital.  Le  capital 
est  l'essence  de  l'activité  d'une  nation,  quand  il  est  le  fruit  de  l'épargne, 
quand  il  est  le  résultat  de  travaux  antérieurs  et  qu'il  est  employé  comme 
le  grain  ]>our  une  meilleure  récolte.  Quand  le  capital  est  ce  qu'il  doit  être 
c'est  l'agent  démocratique  par  excellence.  Il  devrait  être  respecté  dans 
une  démocratie.  Je  parle  ici  du  capital  employé  <lnn8  un  but  productif- 
employé  dans  l'intérêt  du  public  consommateur.  Il  faut  le  distinguer  du 
capital  mal  acquis  et  dont  oat  abuse. 

Nous  devons  remercier  MM.  Raflfalowitch  et  Germain  qui  ont  dit  ce 
qu'il  fallait  dire  pour  éclairer  les  intelligences  les  moins  préparées.  C'est 
un  droit  et  un  devoir  pour  l'Académie  d'aborder  les  grands  problèmes 
du  temps  présent.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  au  fond,  mais  ils  cban^int 
de  forme.  Ici,  par  exemple,  c'est  la  question  de  la  concurrence  qui  est 
en  jeu.  Il  s'agit  tout  simplement  de  discerner  la  concurrence  naturelle, 
qui  n'est  autre  chose  que  le  droit  d'employer  nos  facultés  et  de  mériter 
le  succès  par  leur  bon  emploi,  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  violence,  que 
l'on  se  plaît  trop  souvent  à  confondre  avec  elle  et  qui  en  sont  la  néga- 
tion. Et,  à  ce  propos,  je  ne  peux  m'empêcher  de  rappeler  que  les  trusts 
abusifs  et  justement  condamnés  ne  se  sont  soutenus  qu'en  créant  des 
monopoles  grâce  &  l'abus  de  la  protection. 

M..  Ju^lar  :  —  Je  voudrais  aller  plus  loin  que  M.  Germain  ;  les 
trusts  se  forment  artificiellement  hous  le  nom  de  syndicats  d'abord  ;  on  a 
dit  que  c'était  la  destruction  des  organes  de  la  Société.  Il  y  a  dans  la 
nature  des  séries  de  hausse  et  de  baisse  que  nous  montrent  tous  les  docu- 
ments statistiques.  Ces  trusts  se  sont  formés  un  peu  tard  à  la  fin  de  la 
période  prospère  ;  le  mouvement  est  arrêté  ;  nous  arrivons  à  la  crise  des 
Etats-Unis.  Cette  crise  va  liquider  les  trusts.  Pour  s'en  rendre  compte» 
il  faut  suivre  le  grand  mouvement  des  prix  aux  Etats-Unis.  Chez  nous 
les  chemins  de  fer  ont  baissé  de  15  à  20  p.  100  ;  nous  sommes  arrivée  à 
la  fin  de  la  période  prospère,  nous  sommes  liquidés.  Les  Etats-Unis  y 
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arrivent  et  les  trusts  vont  aussi  succomber,  trouvant  comme  toujours 
leur  remède  naturel  dans  leurs  excès. 

M.  le  Président  :  —  M.  Germain,  je  crois  devoir  vous  rap- 
peler que  vous  nous  avez  promis  de  traiter  de  graves  et  importantes 
questions.  Vous  plairait-il,  avant  le  moment  des  grandes  vacances,  de 
choisir  un  jour  où  vous  nous  entretiendriez  de  la  comptabilité  des  Etats  ; 
je  suis  l'interprète  de  tous  nos  confrères  en  vous  adressant  cette  demande. 

M.  Henri  Germain  :  —  Je  suis  à  k  disposition  de  l'Aca- 
démie, mais  je  tiens  à  ce  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  soit  présent. 
Comme  le  Budget  prochain  n'est  pas  encore  déposé,  nous  aurons  le 
temps  d'attendre  le  retour  de  notre  confrère. 
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La  baisse  de  l'argent,  dont  la  valeur  en  or  est  descendue, 
dans  l'espace  de  trente  ans,  de  218  francs  environ  par 
kilogramme  de  fin  à  80  ou  85  francs,  a  déterminé  d'intéres- 
santes modifications  dans  les  systèmes  monétaires  des  pays 
où  les  espèces  d'argent  forment  une  portion  très  notable, 
sinottla  totalité  de  la  circulation  métallique.  Les  gouver- 
nements qui  n'ont  pas  voulu,  ou  qui  n'ont  pas  pu  démoné- 
tiser ces  espèces,  ont  dû  s'ingénier  pour  assurer  la 
possibilité  de  les  convertir  en  monnaie  d'or,  à  un  taux  de 
change  aussi  peu  dépendant  que  possible  de  la  dépréciation 
du  métal  blanc.  Ils  ont  tâché  d'accommoder  l'ancien  statut 
monétaire  aux  circonstances  nouvelles.  On  a  vu  alors  appa- 
raître, à  côté  des  deux  types  bien  connus  de  systèmes 
monétaires,  le  monouiétallique  et  le  bimétallique,  des 
genres  intermédiaires,  des  variantes,  ayant  pour  caracté- 
ristique une  transaction  entre  les  principes  du  double  et  du 
simple  étalon. 

I 

Le  régime  monétaire  actuel  de  la  France  fournit  un 
exemple  classique  de  ces  modalités  du  bimétallisme. 

D'après  les  dispositions  combinées  de  la  loi  du  17  germinal 
an  XI  et  de  la  loi  du  14  juillet  1860,  un  débiteur  peut  se  libé- 
rer, quelle  que  soit  l'importance  de  la  somme  due,  en  pièce^ 
d'or  ou  en  pièces  d'jirgent  de  5  francs,  à  son  choix  ;  toute  pei 
sonne  peut  se  procureur  ces  espèces  en  versant  à  l'hôtel  des 
Monnaies,  pour  être  monnayés,  des  lingots  d'or  ou  des  lin- 
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gots  d'argent.  Pour  employer  les  expressions  consacrées, 
les  pièces  de  5  francs  en  argent,  comme  les  pièces  d'or, 
jouissent  d'un  pouvoir  libératoire  ou  d'un  cours  légal  illi- 
mité, et  la  frappe  des  unes  comme  des  autres  est  libre.  Ce 
sont  là  les  traits  distinctifs  du  système  que  l'on  appelle 
bimétallique  ou  du  double  étalon.  Mais  la  liberté  de  la 
frappe  n'existe  plus,  pour  l'argent,  que  théoriquement  ; 
en  vertu  d'une  loi  du  5  août  1876,  l'hôtel  des  Monnaies 
a  été  fermé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  apports  de  matières 
d'argent  (décret  du  6  août  1 876)  ;  la  frappe  de  l'or  reste  seule 
possible.  C'est  une  grave  dérogation  aux  principes  du  bimé- 
tallisme. Par  là,  notre  régime  monétaire  se  rapproche  du 
monométallisme  or.  C'est  encore  le  bimétallisme,  puisque  les 
écus  de  5  francs  conservent  un  cours  légal  illimité,  comme 
les  pièces  d'or.  Mais  ce  bimétallisme  est  mitigé  et  incom- 
plet. 

La  frappe  libre  de  l'argent  a  été  suspendue  afin  d'arrêter 
une  spéculation  très  dangereuse  pour  la  qualité  de  notre 
circulation  métallique.  Par  le  monnayage  en  écus,  les  lin- 
gots d'argent  acquéraient,  depuis  1872  ou  1873,  une  valeur 
légale  très  supérieure  au  prix  qu'ils  avaient  coûté.  A  raison 
d'une  pièce  de  5  francs  par  25  grammes,  le  kilogramme 
d'argent  à  0.900  vaut  légalement  200  francs;  le  kilogramme 
d'or  au  même  titre,  fournissant  la  matière  de  155  pièces  de 
20  francs,  vaut  3,100  francs,  c'est-à-dire  15  fois  1/2  plus. 
Quand  le  cours  du  métal  blanc  eut  baissé  à  ce  point  que  le 
rapport  commercial  de  l'or  à  l'argent  ne  fut  plus  de  1  à  15  1/2, 
mais  de  1  à  15  3/4,  puis  à  16,  16  1/2,  17...,  il  devint  possible 
d'acheter  à  l'étranger,  avec  1  kilogramme  de  pièces  d'or 
françaises  valant  3,100  francs,  15  kilogrammes  3/4,  16  kilo- 
grammes, 16  kilogrammes  1/2,  17  kilogrammes  d'argent... 
qui,  monnayés  en  écus,  valaient  légalement  3,150  francs, 
3,200  francs,  3,300  francs,  3,400  francs.  Le  bénéfice  brut 
était  de  50  francs,  100  francs,  200  francs,  300  francs.  Il  fallait 
déduire  les  frais  de  transport,  d'assurance,   de  monnayage, 


92  A.CADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

l'intérêt  des  capitaux  engagés  ;  l'opération  n'en  demeurait 
pas  moins  très  lucrative.  La  spéculation  prit  bientôt  de 
vastes  proportions.  Des  sommes  considérables  de  monnaies 
d'or  furent  exportées  en  échange  de  grandes  quantités  de 
lingots  d'argent  importés  pour  le  monnayage.  Si  la  frappe 
des  écus  de  5  francs  n'avait  pas  été  limitée  dès  1873,  puis 
complètement  suspendue  en  187ti  sur  l'initiative  de  M.  Léon 
Say,  la  circulation  de  la  France  n'aurait  pas  tardé  à  être 
exclusivement  composée  de  pièces  d'argent,  c'est-à-dire 
d'une  monnaie  dépréciée,  dont  l'avilissement  aurait  pro- 
voqué, comme  avant  1850,  la  hausse  du  change  sur  l'étran- 
ger, puis,  par  une  série  de  répercussions,  renchérissement 
de  toutes  les  marchandises. 

En  fermant  l'hôtel  des  Monnaies  aux  apports  de  métal 
blanc,  la  loi  du  5  aoîit  1876  a  placé  définitivement  la  France 
au  nombre  des  nations  dont  les  comptes  s'établissent  en 
or.  C'est  grâce  à  cet  acte,  en  effet,  que  notre  stock  de  métal 
jaune  a  été  conservé,  et  que,  depuis  1892,  il  a  pu  s'accroître 
sous  l'influence  du  change  favorable,  jusqu'à  représenter 
selon  l'évaluation  de  M.  de  Foville,  plus  de  4  milliards  de 
francs.  Notre  stock  de  pièces  de  5  francs  on  argent  s'élève 
aussi  à  une  grosse  somme,  1,900  millions  de  francs,  d'après 
M.  de  Foville.  Mais  la  monnaie  d'or  est  la  plus  abondante. 
Elle  l'est  assez  pour  que  les  débiteurs  français  puissent  tou- 
jours régler  en  or  tous  leurs  engagements.  C'est  donc  en  or 
que  toutes  les  dettes  sont  contractées,  en  or  que  tous  les 
prix  sont  exprimés  ;  en  d'autres  termes  la  monnaie  d'or 
est,  en  France,  la  monnaie  étalon. 

L'abondance  de  l'or  dans  la  circulation  et  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France  a  une  autre  conséquence  bien 
remarquable.  Elle  permet  de  recevoir  et  de  donner  les  écus 
de  5  francs  pour  leur  valeur  légale,  bien  que  celle-ci  dépasse 
de  beaucoup  la  valeur  commerciale  do  leur  poids  d'argent. 
En  dépit  de  l'énorme  dépréciation  du  métal  blanc,  la  pièce 
de  5  francs  aux  empreintes  nationales  ou  aux  armes  des 
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autres  puissancos  latines  est  acceptée  en  France  pour  sa 
valeur  nominale.  C'est  qu'on  est  assuré  de  pouvoir  échan- 
ger toujours  quatre  pièces  de  5  francs  en  argent  contre  une 
pièce  d'or  de  20  francs,  de  même  qu'un  billet  de  banque 
de  100  francs  s'échange  contre  cinq  pièces  de  20  francs.  La 
valeur  de  l'écu  est  ainsi  réelle  pour  partie  et,  pour  partie, 
fiduciaire.  Nos  écus  représentent  de  l'or.  Si  l'or  s'écoulait 
hors  de  France,  leur  valeur  représentative  s'évanouirait. 
Sans  doute,  comme  il  est  arrivé  pour  le  florin  en  Autriche- 
Hongrie  et  pour  la  peseta  en  Espagne,  nos  écus  conserve- 
raient-ils une  valeur  fiduciaire  supérieure  à  leur  valeur 
intrinsèque  de  pièces  d'argent.  Mais  ce  cours,  fondé  sur  le 
crédit  du  gouvernement  et  de  la  Banque  de  France,  ne  pour- 
rait, une  fois  nos  encaisses  de  métal  jaune  disparues,  égaler 
le  pair  de  l'or. 

L'exportation  à  l'étranger  de  notre  stock  entier  ou 
presque  entier  de  métal  jaune  est  devenue  une  hypothèse 
peu  vraisemblable.  Les  sorties  de  numéraire,  depuis  la  sus- 
pension de  la  frappe  libre  de  l'argent,  ne  peuvent  avoir 
pour  cause  qu'une  insuffisance  des  moyens  de  compensation 
qui  servent  à  régler  les  balances  internationales  ;  si  les 
dettes  excèdent  les  créances,  il  faut  bien  expédier  de  l'or. 
Mais,  pour  que  nos  puissantes  réserves  de  métal  jaune 
fussent  drainées  définitivement  à  l'étranger,  il  serait  néces- 
saire que  le  solde  à  régler  en  or  atteignît,  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  un  chiffre  extrêmement  élevé.  S'il 
n'est  pas  permis  d'écarter  comme  absolument  impossible 
cette  éventualité,  tout  au  moins  peut-on  dire  que  sa  réalisa- 
tion impliquerait  un  renversement  complet  du  bilan  com- 
mercial et  financier  du  pays. 

La  trappe  libre  de  l'argent  était,  au  contraire,  une  cause 
permanente  et  très  active  de  sortie  de  l'or.  En  la  suspen- 
dant, le  législateur  a  garanti  le  maintien  de  l'étalon  d'or,  en 
même  temps  qu'il  assurait  la  circulation  parallèle  de  l'or  et 
de  l'argent  sur  la  base  du  rapport  traditionnel  de  1  à  15 1/2. 
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II 

On  s'explique  assez  aisément  pourquoi,  dans  le  système 
bimétallique  français,  un  rapport  fixe  de  valeur  est  main- 
tenu entre  l'or  et  l'argent  monnayés.  La  monnaie  d'or  est 
as^^ez  abontlante  pour  {^'ager  la  monnaie  d'argent.  Mais 
l'Inde  anglaise  nous  offre,  depuis  quelques  années,  une 
variété  de  bimétallisme  plus  surprenante.  Le  gouvernement 
indien  a  donné  un  cours  légal  illimité  au  souverain  d'or 
comme  à  la  roupie  d'argent,  et  il  a  réussi,  bien  que  le  sou- 
verain britannique  ne  circule  pour  ainsi  dire  pas  dans  l'Inde 
et  ne  puisse,  par  conséquent,  y  soutenir  une  valeur  fidu- 
ciaire de  la  roupie  en  or,  à  établir  un  taux  de  conversion 
fixe  entre  ces  deuj:  monnaies. 

Lo  succès  de  la  combinaison  imaginée  par  l'Angleterre  l'a 
fait  proposer  en  exemple  aux  pays  qui,  possédant  une  cir- 
culation d'or  et  comptant  en  or,  entretiennent  des  relations 
commerciales  avec  des  pays  étrangers  ou  avec  des  colonies 
dont  la  circulation  est  formée  d'argent.  C'est  une  opinion 
qui  se  répand  en  France  que  le  taux  de  conversion  de  la 
piastre  indo-chinoise  en  francs  pourrait  être  régularisé, 
comme  l'a  été  celui  de  la  roupie  indienne  en  monnaie 
sterling.  Ailleurs,  des  projets  plus  ambitieux  ont  été  (ormes. 
N'a-t-il  pas  été  question  de  proposer  à  la  France,  à  la  Grande- 
Bretagne,  à  la  Russie  d'établir,  pour  leurs  possessions  asia- 
tiques, de  concert  avec  le  Mexique  et  la  Chine,  des  règles 
communes  de  monnayage  (a  com?noii  standard  for  a  new 
coinage  syslem)  en  vue  d'établir  un  rapport  fixe  entre  les 
espèces  d'argent  et  l'or  ? 

La  réforme  monétaire  de  l'Inde  mérite  donc  qu'on  .s'y 
arrête  et  que  Ton  examine  en  quoi  elle  consiste  et  pourquoi 
elle  a  réussi. 

Jusqu'à  la  loi  du  25  juin  1893,  le  régime  monétaire  de 
l'Inde  était  le  monométallisme  argent.  La  roupie  d'argent, 
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ainsi  que  la  demi -roupie,  jouissait  d'un  pouvoir  libératoire 
illimité.  La  frappe  en  était  libre.  A  côté  de  la  roupie,  les 
lois  monétaires  et  notamment  VAct  du  6  septembre  1870 
{The  Indian  Coinage  Act,  1870)  admettaient  une  unité  d'or, 
du  même  poids  et  au  même  titre  que  la  roupie  d'argent 
(180  grains  iroy  k  11/12  ou  165  grains  de  fin),  le  mohur  ou 
pièce  de  15  roupies.  La  frappe  du  mohur  était  libre.  Mais 
depuis  1835  cette  pièce  n'avait  plus  cours  légal  ;  c'était  une 
monnaie  commerciale.  En  fait,  elle  ne  circulait  guère.  Pra- 
tiquement, comme  légalement,  la  roupie  d'argent  était  la 
monnaie  principale. 

La  loi  du  25  juin  1893  a  supprimé  la  liberté  de  la  frappe 
tout  à  la  fois  pour  le  mohur  d'or  et  pour  la  roupie  d'argent. 
Elle  a  ordonné  que  les  souverains  et  demi-souverains  bri- 
tanniques seraient  reçus  dan^  les  caisses  publiques  pour 

15  roupies  et  pour  7  1/2  roupies  en  paiement  de  toutes 
sommes  dues  au  Trésor,  la  roupie  étant  ainsi  comptée  à 

16  pence  anglais,  taux  qui  correspondait  à  la  moyenne  des 
cours  précédemment  observés.  La  loi  du  15  septembre  1899, 
faisant  le  dernier  pas,  a  donné  au  souverain  et  au  demi- 
souverain  britanniques  le  cours  légal  illimité,  sur  le  même 
pied  de  1  souverain  pour.  15  roupies  ou  de  1  roupie  pour 
16  pence. 

Désormais,  l'Inde  a  deux  monnaies  légales  à  cours  illi- 
mité, le  souverain  et  le  demi-souverain  d'or,  la  roupie  et  la 
demi-roupie  d'argent.  La  frappe  de  l'or  sera  libre  quand 
une  succursale  de  la  Monnaie  royale  de  Londres  aura  pu 
être  érigée  k  Bombay.  La  liberté  de  la  frappe  de  l'argent 
reste  suspendue.  Mais  le  gouvernement  de  l'Inde  ne  s'est 
pas  interdit  à  lui-même,  comme  le  gouvernement  français, 
le  monnayage  de  l'argent;  la  loi  du  25  juin  1893  n'a  fermé 
les  Monnaies  de  Bombay  et  de  Calcutta  qu'aux  apports  des 
particuliers.  C'est  une  différence  entre  le  bimétallisme  in- 
dien et  le  bimétallisme  français.  En  voici  une  autre  qui  est 
essentielle.  Tandis  quen  France,  l'or  est  la  monnaie   prin- 
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cipale,  l'argent  continue  de  former  le  fonds  de  la  circula- 
tion métallique  de  l'Inde.  C'est  même  pour  ce  motif  que  la 
faculté  de  faire  frapper  des  roupies  a  été  réservée  au  Trésor 
Indien. 

Le  gouvernement  Indien  a  dû  faire  usage  de  son  droit  de 
monnayer  l'argent  dans  l'année  même  où  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1899  est  entrée  en  vigueur.  La  circonstance  est  ca- 
ractéristique, d'autant  plus  que  les  projets  qui  ont  abouti 
cette  loi  avaient  été  conçus  en  vue  de  l'introduction  défi- 
nitive de  l'étalon  d'or. 

Au  mois  de  mars  1898,  le  gouvernement  de  Simli 
avait  soumis  au  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  un  plan  dt 
réforme  destiné  à  ouvrir  les  voies  à  l'étalon  d'or. 

Il  constatait  que  les  souverains  britanniques  ne  pou* 
valent  être  régulièrement  importés  dans  l'Inde  tant  que  U 
cours  commercial  de  la  roupie  restait  inférieur  à  sa  valeui 
légale  de  16  pence.  L'attribution  à  la  roupie  d'un  chanj 
officiel  en  monnaie  sterling  supérieur  à  son  prix  réel  sur  U 
marché,  équivalait  à  une  dépréciation  légale  des  espèce! 
d'or  britanniques  dans  l'Inde.  Le  souverain  n'étant  pî 
reçu  pour  sa  valeur  vraie,  on  n'en  importait  pas.  Pour  qui 
les  importations  d'or  devinssent  possibles,  il  fallait  que  1< 
souverain  ne  fût  plus  légalement  déprécié,  en  d'autrej 
termes,  que  le  cours  commercial  de  la  roupie  haussât  d^ 
façon  à  ce  que  l'unité  monétaire  indienne  valut  réellement^ 
comme  elle  les  valait  légalement,  16  pence  d'or.  Enfin  le^ 
importations  d'or  seraient  non  seulement  possibles  maU 
certaines,  si  le  cours  de  la  roupie  dépassait  la.  valeur  d< 
16  pence.  En  eflet,  la  loi  du  25  juin  1893  permet  au  com<* 
merce  d'apporter  les  matières  d'or  dans  les  Monnaies,  oj 
elles  sont  payées  en  roupies  d'argent  à  raison  de  1  roupU 
pour  7.53344  grains  d'or  fin.  Ce  poids  est  celui  de  16  pen( 
de  monnaie  d'or  anglaise.  Si  donc  le  cours  de  la  roupie  at 
teignait  16  pence  1/8  par  exemple,  les  importateurs  d'< 
pourraient  acheter  dans  les  Monnaies,  avec  16  pence,  de 
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roupies  d'argent  qui,  dans  le  commerce,  seraient  acceptées 
à  16  pence  1/8.  Le  bénéfice  de  1/8  de  penny  par  roupie 
suffirait  à  provoquer  les  importations  d'or  (1).  La  condition 
essentielle  de  l'introduction  des  souverains  britanniques 
dans  la  circulation  de  l'Inde  et,  par  suite,  de  l'établisse- 
ment définitif  de  l'étalon  d'or,  était  ainsi  la  hausse  du  cours 
de  la  roupie. 

Cette  hausse,  le  gouvernement  croyait  avoir  découvert 
le  moyen  delà  hâter,  en  retirant  graduellement  des  roupies 
de  la  circulation,  jusqu'à  concurrence  de  240  millions.  La 
roupie  étant  rendue  moins  abondante,  serait  devenue  plus 
chère.  La  refonte  et  la  vente  comme  métal  des  pièces  re- 
tirées auraient  entraîné  une  perte  que  l'on  évaluait  à  5  mil- 
lions sterling  pour  200  millions  de  roupies.  On  demandait 
l'autorisation  d'emprunter  ces  5  millions,  à  valoir  sur  un 
emprunt  de  20  millions  sterling.  L'or  emprunté  aurait  été 
tenu  en  réserve  jusqu'au  moment  où,  le  change  delà  roupie 
ayant  suffisamment  haussé,  les  souverains  britanniques 
auraient  pénétré  dans  la  circulation. 

Tandis  que  ce  plan  était  examiné  à  Londres,  la  hausse 
naturelle  de  la  roupie  rendait  inutiles  les  mesures  que  l'on 
avait  proposées  pour  la  renchérir  artificiellement.  Le  change 
se  fixait  à  16  pence.  Les  souverains  britanniques  étaient 
importés  et  le  Trésor  Indien  se  constituait,  au  moyen  de 
l'or  versé  en  échange  de  roupies  dans  les  termes  de  la  loi 
du  25  juin  1893,  une  réserve  de  plus  de  2,370,000  livres 
sterling.  Cette  réserve  continua  d'augmenter  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi  du  15  septembre  1899.  Au  21  mars  1900, 
'  elle  dépassail  9  1/2  millions  sterling. 

Aussitôt  que  cet  encaisse  de  métal  jaune  eut  atteint 
5  millions  sterling,  c'est-à-dire  précisément  le  chiffre  que 
l'on  aurait  voulu  emprunter  en  1898,  les  caisses  publiques 
commencèrent  de  payer  en  or.  Mais  les  souverains  britan- 

(1)  Indian  currency  Committee,  1898,  queet.  n»  2642. 

NOUVBLLB  SÉRIE.  —  LX.  7 


98  ACADÉMIB   DBS    SCIENCES   MORALES    ET   POLITIQUES. 

niques  ne  restèrent  pas  dans  la  eirculatioD.  Le  public  rap- 
portait aux  trésoreries  les  pièces  d'or  qu'il  en  avait  reçues 
et  demandait  des  roupies.  En  dépit  de  toutes  les  mesui'es 
prises,  les  rentrées  d'or  furent  supérieures  aux  sorties.  On 
vil  ainsi  se  produire  dans  l'Inde*  à  propos  de  l'or,  un  fait 
que  nous  avons  souvent  constaté  en  France  à  propos  de 
l'argent.  A  diverses  reprises,  le  Trésor  et  la  Banque  de 
France,  pour  alléger  leurs  encaisses  d'argent,  ont  entrepris 
d'augmenter  le  nombre  des  écus  dont  le  commerce  et  les 
particuliers  font  usage.  La  tentative  a  toujours  échoué  :  les 
pièces,  à  peine  sorties  des  caisses  de  la  Banque,  y  ont  été 
refoulées.  De  même,  les  souverains  britauniques  refluent 
vers  le  Trésor  Indien. 

Dès  1899-1900,  les  réserves  de  roupies  diminuant,  on  dut 
reprendre  la  frappe  de  l'argent  au  compte  du  Trésor.  Il 
n'avait  été  fabriqué  de  1894-95  à  1896-97  que  des  divisions  de 
la  roupie  ;  en  1897-98  et  1898-99,  on  avait  refondu  en  pièces 
britanniques  de  1  roupie  des  roupies  de  Bhopal  et  de  Cache- 
mire. En  1899-1900,  12,800^000  pièces  de  1  roupie  furent 
fabriquées  au  compte  du  Trésor  Indien.  En  1900-01,  les 
frappes  de  même  nature  ont  atteint  171,479,000  roupies, 
monnaies  divisionnaires  non  comprises.  Durant  toute  l'année 
le  gouvernement  a  émis  des  roupies  en  échange  de  l'or 
importé  par  les  banques  et  exporté  de  l'or  pour  acheter 
l'argent  nécessaire  à  la  fabrication  des  l'oupies.  Ëfi  1901-02, 
il  a  été  encore  monnayé  49,520,000  pièces  de  1  rou- 
pie. 

.  On  voit  à  quel  point  le  plan  de  1898  a  été  abandonné.  Âu 
lieu  de  retirer  240  millions  de  roupies,  le  gouvernement 
a  fait  exécuter  en  trois  ans  des  frappes  nouvelles  de 
cette  monnaie  pour  233,799,000  roupies.  Quant  à  la  fi-appe 
libre  du  souverain  dans  l'Inde,  elle  semble  indéfiniment 
ajournée.  On  a  d'abord  annoncé  que  les  arrangements 
administratifs  allaient  être  pris  pour  l'érection  à  Bombay 
d'une  succursale  de  la  Monnaie  royale  de  Londres.  La 


fl 
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question  maintenant  est  passée  sous  silence  dans  les  rap- 
ports officiels. 

Pour  conclure,  l'Inde,  placée  légalement  par  les  actes 
de  1893  et  de  1899  sous  un  régime  bimétallique  analogue 
à  celui  de  la  France,  n'a  pas  cessé  en  fait  d'être  un  pays 
à  étalon  d'argent,  puisque  sa  monnaie  principale,  sa  mon- 
naie presque  unique,  peut-on  dire,  est  en  argent. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  rapport  fixe  existe  aujour- 
d'hui entre  cette  unité  d'argent  et  la  livre  sterling.  Pour 
employer  les  termes  techniques,  il  existe  un  pair  de  la 
roupie  en  monnaie  sterling  :  1  roupie  égale  16  pence  ;  et 
réciproquement,  un  pair  de  la  livre  sterling  en  roupies  : 
1  livre  sterling  égale  15  roupies. 

Ce  fait,  indiscutable  en  lui-même,  n'en  est  pas  moins 
surprenant.  L'égalité  qu'on  appelle  le  pair  de  la  monnaie 
ne  se  conçoit  pas  aisément  entre  monnaies  formées  de 
métaux  différents.  Si  la  roupie  était  une  pièce  d'or  et  pesait 
le  même  nombre  de  grains  d'or  fin  que  16  penoe  de  mon- 
naie anglaise,  il  serait  tout  simple  qu'il  y  eût  un  pair  de  la 
roupie  en  pence,  exprimé  par  cette  formule:  1  roupie 
égale  16  pence.  Mais  la  roupie  est  une  pièce  d'argent. 
Comment  se  peut-il  que  les  165  grains  d'argent  fin  conte- 
nus dans  1  roupie  soient  réputés  invariablement  égaux  aux 
7  grains  1/2  (7.53344)  d'or  fin  que  l'eprésentent  16  pence 
anglais,  alors  que  la  relation  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent 
est  aussi  instable  que  possible  ? 


III 


L'ôxpHcation   suivante  a  été  donnée,   en   1898,  par  la 

Commission    que   le  Secrétaire  d'Etat   pour   l'Inde   avait 

I  chargée  d'examiner  le  projet  du  gouvernement  général. 

'      La  cause  k  laquelle  l'Inde  est  redevable  de  la  fixité  du 

[  taux  de  conversion  de  la  roupie  ne  serait  autre  que  celle 

qui,  en  France  et  aux  Etats-Unis,  soutient  le  pair  des 
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espèces  d'argent.  Bans  ces  deux  derniers  pays,  la  monnaie 
blanche  est  acceptée  pour  sa  valeur  nominale  parce 
qu'aucune  émission  n'en  est  faite  au  delà  de  ce  que  récla- 
ment les  nécessités  de  l'échange.  Personne  ne  songe  à  dis 
cuter  la  valeur  nominale  d'une  monnaie  dont  la  quantité 
est  exactement  proportionnée  à  l'usage  qu'on  en  peut  faire. 
Il  en  est  de  la  roupie  comme  de  la  pièce  de  5  francs  ou  du 
dollar  d'argent.  Depuis  la  suppression  de  la  frappe  libre, 
la  somme  des  roupies  mises  à  la  disposition  du  public  est 
demeurée  limitée  aux  existences  antérieures,  tandis  que  la 
demande  de  monnaie  était  accrue.  Un  certain  équilibre 
s'étant  établi  de  la  sorte  entre  les  ressources  et  les  besoins, 
la  valeur  de  la  roupie  s'est  régularisée. 

La  Commission  n'osait  pas  prédire  qu'il  suffirait  de 
maintenir  la  fermeture  des  Monnaies  pour  que  dans  l'avenir 
le  taux  de  conversion  de  la  roupie  restât  fixe.  Mais  elle 
n'hésitait  pas  à  affirmer,  en  invoquant  l'expérience  des  der- 
nières années,  que  la  limitation  des  émissions  avait  eu 
ce  résultat.  La  Commission  ajoutait  que,  pour  soutenir  la 
valeur  en  or  de  la  roupie,  il  n'était  pas  besoin  d'imposer 
aux  caisses  publiques  l'obligation  de  donner  des  souverains 
en  échange  des  roupies  qui  leur  seraient  présentées.  Le 
Trésor  public  n'est  astreint,  ni  en  France  ni  aux  Etats- 
Unis,  à  faire  en  or  le  change  des  monnaies  d'argent.  Ce  qui 
n'a  pas  été  jugé  nécessaire  dans  ces  deux  pays  ne  lui 
paraissait  pas  devoir  être  indispensable  dans  l'Inde. 

Ce  raisonnement  négligeait  la  circonstance  essentielle 
qui  difiérencie  la  situation  monétaire  de  la  France  ou  des 
Etats-Unis  de  celle  de  l'Inde. 

L'or  abonde  à  côté  de  l'argent  en  France  et  aux  Etats- 
Unis.  Quand  les  créances  sur  l'étranger  ne  suffisent  pas 
à  compenser  les  dettes  et  qu'un  solde  doit  être  exporté,  le 
métal  jaune  ne  fait  jamais  défaut.  La  monnaie  d'or  étran- 
gère est,  par  conséquent,  comparée  en  toute  circonstauce 
à  la  monnaie  d'or  nationale.  Jamais  les  francs  d'argent  ou 
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les  dollars  d'argent  ne  sont  évalués  en  monnaie  d'or  étran- 
gère, et  ce  n'est  pas  au  regard  de  celle-ci  que  leur  valeur 
est  fixe,  c'est  par  rapport  aux  francs  d'or  ou  aux  dollars 
d'or.  Ce  sont  deux  monnaies  françaises,  le  franc  d'argent  et 
le  franc  d'or  qui,  sur  le  territoire  français,  sont  réputées 
équivaloir  l'une  à  l'autre.  De  même,  aux  Etats-Unis,  ce  sont 
les  dollars  d'or  et  les  dollars  d'argent  qui,  dans  la  cir- 
culation intérieure,  sont  indifféremment  acceptés  pour  la 
même  valeur.  Mais  un  paiement  à  l'étranger  ne  pourrait 
être  fait  au  pair  en  pièces  de  5  francs  ou  en  dollars  d'ar- 
gent. 

Le  cas  de  l'Inde  est  bien  différent.  Son  stock  monétaire 
se  compose,  pour  la  presque  totalité,  de  métal  blanc.  Si  la 
monnaie  d'or  anglaise  est  acceptée  en  paiement  par  les 
caisses  publiques  depuis  1893,  si  même,  depuis  1899,  elle 
a  cours  légal,  elle  ne  circule  guère,  et  les  existences  n'en 
sont  pas  telles  que  l'on  puisse  compter  n'en  être  pas 
dépourvu  pour  payer  au  dehors.  C'est  cependant  par  rap- 
port à  cette  monnaie  anglaise,  qui  est  une  monnaie  du 
dehors,  qu'il  existe  un  pair  de  la  roupie.  Ce  n'est  pas  dans 
la  circulation  intérieure  et  contre  des  unités  d'or  indiennes 
que  la  roupie  d'argent  s'échange  suivant  un  rapport  fixe  ; 
c'est  pour  le  règlement  des  dettes  et  créances  réciproques 
de  l'Angleterre  et  de  l'Inde  et  en  monnaie  anglaise,  qu'il 
y  a  un  pair  de  la  roupie.  Les  dettes  de  l'Inde,  qui  sont 
nécessairement  évaluées  en  argent,  puisque  l'Inde  n'a  pas 
d'autre  monnaie  pour  les  acquitter,  sont  admises  en  com- 
pensation avec  les  dettes  de  l'Angleterre,  qui  peuvent 
être  payées  en  or,  exactement  comme  si  les  unes  et  les 
autres  étaient  évaluées  en  or.  Les  lettres  de  change  tirées 
sur  rinde  en  roupies  sont  réputées  équivaloir  aux  letti'es 
de  change  tirées  sur  l'Angleterre  en  livres  sterling,  au  pair 
de  1  roupie  pour  16  pence  ou  de  15  roupies  pour  1  livre 
sterling.  En  un  mot,  il  y  a  un  pair  du  change  entre  l'Angle- 
terre etrinde,  tout  comme  si  la  roupie,  au  lieu  d'être  une 
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pièce  d'argent,  était,  de  môme  que  le  souverain  anglais, 
une  pièce  d'or. 

Le  pair  du  change  entre  l'Angleterre  et  l'înde  n'existe 
pas  eeulement  dans  les  mots,  il  est  réalisé  dans  la  pratique. 

Le  pair  du  change  entre  pays  dont  les  monnaies  sont 
formées  du  même  métal  fournit  ce  que  l'on  peut  appeler  le 
prix  de  base  des  lettres  de  change.  C'est  le  prix  auquel  se 
négocie  le  papier  de  commerce,  lorsque  toutes  les  per- 
sonnes qui  recherchent  ce  papier  pour  le  remettre  k  l'étran- 
ger  en  paiement  de  leurs  obligations  trouvent  h  acheter  des 
lettres  de  change  exactement  pour  la  totalité  des  sommes 
qu'elles  doivent.  Dans  ce  cas,  la  demande  et  l'oflre  étant 
égales,  leurs  influences  contraires  s'équilibrent  et  le  prix 
du  papier  ne  dépend  plus  que  de  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies,  basée  sur  les  poids  de  métal  fln  qu'elles  con- 
tiennent respectivement,  c'est-à-dire  qu'il  est  égal  au  pair 
de  la  monnaie  elle-même.  Si  la  demande  excède  l'offre,  le 
prix  du  papier  s'élève  au-dessus  du  pair  :  il  fait  une  prime. 
Cette  prime  ne  peut  pas  dépasser  le  montant  des  frais  do 
transport  du  numéraire  à  l'étranger.  Si  l'on  voulait  faire 
payer  la  remise  en  papier  plus  cher  que  ne  coûterait  une 
remise  en  numéraire,  les  personnes  qui  ont  besoin  de 
payer  à  l'étranger  sauraient  échapper  aux  exigences  des 
vendeurs  de  papier  en  achetant  et  en  exportant  du  numé- 
raire. De  même,  si  l'offre  des  lettres  de  change  excède  la 
demande,  le  prix  tombe  au-dessous  du  pair  :  Il  y  a  une 
perte  sur  le  pair.  Cette  perte  ne  peut  davantage  dépasser 
le  montant  des  frais  de  transport  du  numéraire,  car  il  est 
possible,  au  lieu  de  vendre  la  lettre  do  change,  de  la  faire 
encaisser  à  l'étranger  et  de  taire  rentrer  la  somme  ;  il  n'en 
cotite  que  les  frais  de  transport  du  numéraire  impoité. 
Ainsi,  les  cours  oscillent  autour  du  pair  du  change  ;  il  y  a, 
pour  ces  cours,  des  limites  de  hausse  et  de  baisse  détermi* 
nées  par  rapport  au  pair  du  change,  auquel  on  ajoute  ou 
duquel  on  déduit  les  frais  de  transport  du  numéraire.  Le 
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pair,  en  d'autres  termes  la  valeur  des  monnaies  eu  égard 
aux  poids  de  métal  fin  qu'elles  contiennent,  est  donc  le 
prix  de  base  de  la  négociation  des  lettres  de  change  sur 
l'étranger. 

C'est  bien  ainsi  que  le  pair  du  change  fonctionne  entre 
l'Angleterre  et  l'Inde.  Depuis  1899,  le  prix  des  transferts 
télégraphiques  sur  Bombay  ou  Calcutta  ne  s'est  jamais 
élevé  au-dessus  de  16  pence  1/8  ni  abaissé  au-dessous  de 
15  pence  7/8.  L'écart  maximum  en  hausse  ou  en  baisse  sur 
le  pair  de  16  pence  a  donc  été  de  1/8  de  penny,  soit  environ 
3/4  p.  100,  un  peu  moins  de  ce  que  représentent  les  frais  de 
transport  du  numéraire  entre  l'Angleterre  et  l'Inde. 

C'est  une  curieuse  anomalie.  Les  débiteurs  indiens  dis- 
posent pour  payer  leurs  créanciers  européens  d'une  mon- 
naie d'argent  qui,  en  Europe*  a'a  d'autre  valeur  que  celle 
de  son   poids  de  fin  au  cours,  aujourd'hui,  par  exemple, 
7  pence  1/2,  l'once  anglaise  étant  cotée  22  pence.  Si,  pour 
ne  pas  se  soumettre  aux  conditions  des  vendeurs  de  lettres 
de  change  sur  Londres,   les  débiteurs    indiens  voulaient 
envoyer  en  paiement    à    leurs    créanciers    des    roupies, 
celles-ci  ne  vaudraient  pas  à  Londres  plus  de  7  1/2  pence. 
On  en  pourrait  logiquement  conclure  qu'à  Bombay  les  ache- 
'  teurs  de  lettres  de  change  ne  peuvent  empêcher  que  leurs 
j  roupies  soient  comptées  pour  7  1/2  pence  seulement  au 
i  lieu  de  16  pence.  Plaçons-nous  maintenant  du  côté  anglais. 
Le  débiteur  anglais  dispose  de  métal  jaune.  Il  semble  donc 
qu'il  puisse,  en  expédiant  de  l'or  à  ses  créanciers  indiens, 
i  sa  soustraire  à  la  prétention  des  vendeurs  de  change  sur 
Bombay  de  lui  faire  payer  16  pence  et  plus  la  roupie,  tan- 
dis que  la  valeur  du  métal  fin   contenu  dans  la  pièce   de 
1  roupie  ne  dépasse  pas  7  pence  1/2.  [D'après  ces  raisonne- 
iments,  le  prix  de  base  des  efiets  de  commerce  devrait  être 
ide  7  1/2  pence,  le  cours  de  l'once  anglaise  étant  de  22  pence. 
«►Les  frais  de  transport  du  numéraire  devraient  être  ajoutés 
|à  T  1/2  pence  ou  en  être  déduits.  Ce  n'est  pas  tout.  A 
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chaque  cours  du  métal  en  barres  devrait  correspondre  un 
prix  corrélatif  du  métal  monnayé  en  roupies.  Au  lieu  d'être 
liée  à  l'or  par  un  pair  fixe,  la  roupie  n'aurait  avec  ce  métal 
que  des  relations  de  valeur  changeantes,  des  parités,  gouver- 
nées par  les  variations  de  cours  du  métal  blanc.  Telle  est 
la  condition  du  change  sur  Saigon,  Hong-Kong  et  Singa- 
pore,  dont  la  circulation  est  composée  de  monnaies  d'argent: 
piastres  françaises  ou  mexicaines  en  Indo-Chine,  piastres 
mexicaines  ou  british  dollars  à  Hong-Kong  et  dans  les 
Straits  Settlements. 

Pourquoi  y  a-t-il  un  pair  du  change  de  la  roupie,  tandis 
qu'il  n'existe  pas  de  pair  du  change  pour  la  piastre  mexi- 
caine, française  ou  britannique  ? 


IV 


Trois  causes  principales  paraissent  soutenir  le  pair  du 
change  indien  au  taux  de  16  pence  :  la  balance  du  com- 
merce ;  la  suspension  de  la  frappe  libre  de  l'argent  ;  la  de- 
mande constante  de  roupies  pour  la  circulation  intérieure 
de  rinde. 

Dans  son  introduction  à  la  première  édition  française  de 
la  théorie  des  changes  étrangers  de  M.  Goschen,  M.  I.êon 
Say  remarquait  (1)  que  l'impopularité  qui  s'attache  avec  rai- 
son aux  théories  de  la  balance  du  commerce  faisait  craindre 
à  quelques  économistes  de  s'engager  trop  avant  dans  cer- 
taines discussions.  Il  n'hésitait  pas  néanmoins  et  l'on  n'hé- 
site plus,  après  lui,  à  employer  cette  locution,  autrefois 
suspecte,  dans  le  sens  très  exact  de  balance  générale  de- 
comptes  créditeurs  et  débiteurs  provenant  tant  des  opéia- 
tions  sur  marchandises  que  des  opérations  sur  capitaux  ou 
de  toutes  autres  causes. 

La  balance  du  commerce  de  l'Inde,  ainsi  entendue,  pré- 

1)  1*  édition,  Paris,  Oaillaumin,  1875,  p.  23. 
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sente  des  particularités  qui  ont  une  très  grande  importance 
pour  la  solution  de  notre  question. 

Les  dettes  extérieures  de  l'Inde  proviennent  en  premier 
lieu  des  importations  de  marchandises.  Il  faut  y  joindre  les 
dettes  qui  résultent  du  placement  des  capitaux  anglais  dans 
les  cultures  ou  dans  les  industries  indigènes,  telles  que  les 
plantations  de  thé  ou  les  filatures  de  jute,  et  enfin  les  dettes 
du  gouvernement  colonial  envers  le  gouvernement  métro- 
politain (I).  Quant  aux  créances  de  l'Inde,  elles  ont  pour 
origine  presque  unique  les  exportations.  La  balance  parti- 
culière des  opérations  sur  marchandises  est  favorable  aux 
exportations.  Voici  les  chiffres  moyens  des  5  dernières 
années  (1897-98  à  1901-02),  transactions  administratives  et 
numéraire  compris  :  importations  :  923,076,000  roupies  ; 
exportations  :  1,178,996,000  roupies  ;  excédent  des  expor- 
tations :  255,920,000  roupies. 

On  admet  que  l'excédent  des  exportations  constitue  l'Inde 
créancière  de  sommes  généralement  égales  aux  créances 
particulières  de  la  métropole  sur  le  gouvernement  colonial 
et,  par  conséquent,  aux  traites  que  le  Conseil  de  l'Inde  tire 
de  Londres  sur  ce  gouvernement  (2).  Sans  qu'il  soit  besoin 
de  tirer  argument  des  données  de  la  statistique  commer- 
ciale, qui  ne  sont  pas  toujours  très  sûres,  le  cours  du 
change  prouve  qu'en  effet  les  dettes  et  les  créances  de  l'Inde 
s'équilibrent  et  que  même  il  y  a,  au  profit  de  l'Inde,  un 
solde  créditeur.  Avant  la  réforme  monétaire,  le  prix  moyen 
annuel  de  négociation  des  traites  du  Conseil  de  l'Inde  était 
ordinairement  plus  élevé  que  la  parité  de  la  roupie  au 
cours  de  l'argent  en  barres.  En  1891-92,  par  exemple,  l'once 
anglaise  d'argent  a  été  cotée  en  moyenne  43  pence;  par  con- 
séquent, les  165  grains  d'argent  fin  de  la  roupie  valaient 
14  pence  62  ;  c'était,  pour  1891-92,  la  parité  de  la  roupie  au 

(1)  Indian  currency  Committee,  1898,  question  n°  590. 

(2)  Indian  currency  Committee,  1898,  question  n°  1342. 
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cours  de  l'argent  en  barres.  Le  cours  moyen  des  traites  du 
Conseil  de  l'Inde  a  été  de  16  d.  73  par  roupie.  II  excédait 
donc  la  parité,  de  plus  de  2  pence.  Depuis  la  réforme  mo- 
nétaire, le  prix  des  traites  du  Conseil  de  l'Inde  est  ordinai- 
rement égal  ou  presque  égal  au  pair  du  change.  Le  cours 
de  16  pence  est  même  dépassé  assez  souvent.  On  en  doit 
conclure  que  les  traites  sur  l'Inde  sont  au  moins  autant 
demandées  qu'offertes  et  que  souvent  la  demande  dépasse 
l'offre.  Gomme  les  acheteurs  de  traites  sont  les  débiteurs  de 
l'Inde,  cela  revient  à  dire  que  les  créances  de  l'Inde  sont  au 
moins  égales  à  ses  dettes,  et  que  même,  en  fin  de  compte, 
malgré  des  interversions  de  peu  de  durée  dans  les  balances, 
c'est  plutôt  l'Inde  qui  est  créancière. 

Ce  point  établi,  on  s'explique  mieux  pourquoi  le  débiteur 
indien  peut  acheter  ses  remises  éh  papier  sur  l'Angleterre 
au  même  prix  que  si  la  roupie  était  une  moilhaie  d'or.  Dans 
un  pays  auquel  la  balance  des  comptes  n'est  défavorable  quo 
par  instants,  pour  lequel  les  soldes  créditeurs  sont  la  règle 
et  les  soldes  débiteurs  l'exception,  une  hausse  temporain^ 
du  change  peut  être  modérée  par  l'exportation  d'une  très 
petite  quantité  de  numérairo.  La  réserve  d'or  nécessaire  ne 
manque  pas  à  l'Inde.  Le  Trésor  a  constitué  pour  cet  usaire 
un  fonds  spécial  qui,  chaque  année,  s'enrichit  des  bénétices 
réalisés  sur  la  frappe  des  roupies,  et  qui  s'élevait,  au 
31  mars  1903,  à  3,600,000  liv.  st.  placées  en  consolidés 
anglais.  Au  surplus,  dans  bien  des  cas,  le  crédit  suffit  à 
faire  traverser  sans  encombre  les  difficultés  qui  sont  passa- 
gères. Pour  prévenir  la  cherté  du  papier  de  coraranrce,  les 
banquiers  en  augmentent  la  quantité  en  tii'anl  des  effets  à 
découvert  qui,  plus  tard,  seront  soldés  au  moyen  d'effets 
correspondant  à  des  créances  réelles.  Ces  tirages  par  anti* 
cipation  fournissent  aux  débiteurs  des  moyens  supplémen- 
taires de  compensation  et  dispensent  d'exporter  du  numé- 
raire. L'expédient  serait  inefficace  et  même  périlleux,  si  la 
situation  débitrice  devait  se  prolonger  :  il  permet  de  parer 
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à  des  embarras  momentanés.  Ce  sont  les  seuls  auxquels 
l'Inde  soit  actuellement  exposée. 

Ainsi,  le  débiteur  indien  n'est  jamais  acculé  à  la  nécessité 
d'exporter  de  l'argent  pour  régler  ses  obligations.  Il  n'existe 
donc  pas  de  motif  pour  que  le  change  sur  Londres  tombe  à 
la  parité  de  l'argent. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue  du  débiteur 
anglais  qui  doit  faire  une  remise  sur  l'Inde.  Ici  apparaît 
l'influence  de  la  suspension  de  la  frappe  libre  et  de  la  de- 
mande constante  de  roupies  pour  la  circulation  inté- 
rieure. 

Quand  la  frappe  de  la  roupie  était  libre,  le  débiteur 
anglais  pouvait  échapper  aux  exigences  des  vendeurs  de 
change,  en  achetant  des  lingots  d'argent,  qui,  transportés 
à  Bombay  ou  à  Calcutta,  y  étaient  transformés  en  espèces 
libératoires.  Le  change  de  la  roupie  ne  pouvait,  dans  ces  con- 
ditions,s'élever  beaucoup  au-dessus  de  sa  parité  en  argent, 
e'est-à-dire  que  la  lettre  de  change  de  1  roupie  ne  pouvait 
valoir  beaucoup  plus  que  la  roupie  métallique  au  cours  de 
l'argent  en  barres.  Depuis  que  la  frappe  de  la  roupie  n'est 
plus  permise  pour  le  compte  des  particuliers,  Londres  ne 
peut  plus  régler  ses  dettes- par  une  exportation  d'argent. 
Mais  il  est  toujours  loisible  d'envoyer  de  l'or.  Ne  peut-on 
pas  éviter,  par  ce  moyen,  de  payer  16  pence  la  lettre  de 
change  de  1  roupie,  alors  que  le  poids  d'argent  contenu  dans 
la  pièce  de  1  roupie  ne  vaut  peut-être,  au  cours  du  métal, 
que  8  pence  ou  7  pence  1/2?  Pas  davantage.  Les  Monnaies 
de  l'Inde  reçoivent  l'or  et  donnent  des  roupies  en  échange, 
mais  sur  le  pied  de  1  roupie  pour  16  pence.  Quant  au  com- 
merce, c'est  au  môme  taux  qu'il  accepte  l'or.  Dans  la  circu- 
lation intérieure,  1  souverain  britannique  ne  vaut  pas  plus 
do  16  roupies,  ce  qui  revient  à  dire  que  1  roupie  vaut 
réellement  16  pence.  Le  débiteur  anglais,  ne  pouvant  pas 
se  procurer  dans  l'Inde,  avec  des  souverains,  les  roupies  à 
moins  de  16  pence,  doit  se  résigner  à  en  donner  le  même 
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prix  à  Londres,  quand  il  les  y  achète  sous  la  forme  de 
lettres  de  change  tirées  sur  l'Inde. 

Pourquoi,  dans  l'Inde,  la  roupie  vaut-elle  réellement 
16  pence  ?  C'est  à  cause  de  la  demande  soutenue  de  cette 
monnaie. 

Parmi  les  circonstances  qui  provoquent  la  demande  de 
roupies,  on  a  cité  la  thésaurisation,  dont  l'habitude  est 
invétérée  chez  l'indigène,  la  transformation  des  espèces  en 
bijoux,  qui  est  une  forme  de  la  thésaurisation,  moins 
usuelle  d'ailleurs  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Une 
autre  cause,  très  active,  est  la  diflusion  plus  grande  de  la 
monnaie  d'argent.  L'Inde,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans  bien 
des  parties  de  son  vaste  territoire,  est  encore,  comme  la 
Chine,  comme  l'Indo-Chine,  au  régime  de  la  monnaie  de 
cuivre.  Mais  elle  commence  à  avancer  dans  l'étape  de  l'ar- 
gent. La  roupie,  après  n'avoir  été  employée  comme  instru- 
ment d'échange  que  dans  les  centres  de  quelque  importance 
tandis  qu'elle  servait  surtout  de  moyen  de  thésaurisation 
dans  les  campagnes,  commence  à  prendre  place  dans  la 
circulation  de  ces  dernières,  à  côté  des  espèces  de  cuivre. 
Ce  sont  ces  besoins  nouveaux,  beaucoup  plus  que  la  dispa- 
rition d'une  partie  des  roupies  existantes,  qui  ont  suscité 
les  demandes  d'espèces. 


Des  trois  causes  maîtresses  qui  soutiennent  le  pair  du 
change,  une  seule,  la  suppression  de  la  frappe  libre,  tire 
son  origine  d'un  acte  de  l'autorité  ;  les  deux  autres  sont  des 
circonstances  de  la  vie  économique  de  l'Inde. 

Celles-ci  sont  les  causes  profondes  du  phénomène  que 
nous  étudions.  Si  la  balance  des  comptes  internationaux 
n'était  pas  favorable  à  l'Inde,  si  l'argent  n'y  était  pas  de 
plus  eu  plus  demandé  pour  la  circulation  intérieure,  le  pair 
du  change  ne  se  serait  pas  établi  à  la  suite  de  la  fermeture 
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des  Monnaies.  Cette  mesure  gouvernementale  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  rendre  possible  l'action  des  causes  na- 
turelles qui  tendaient  à  donner  à  la  roupie  une  valeur  indé- 
pendante du  cours  de  l'argent.  Avant  la  loi  du  25  juin  1893, 
les  débiteurs  de  l'Inde,  pouvant,  grâce  à  la  liberté  de  la 
frappe,  se  libérer  par  une  importation  de  métal  blanc, 
avaient  le  moyen  de  faire  baisser  le  prix  des  lettres  de 
change  sur  l'Inde  à  un  taux  correspondant  au  cours  de 
l'argent  en  barres  ;  d'autre  part,  en  usant  de  ce  mode  de 
paiement,  ils  introduisaient  dans  la  circulation  des  quan- 
tités d'espèces  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  com- 
merce local,  circonstance  qui  contribuait  à  déprécier  la 
roupie.  Depuis  1893,  la  possibilité  de  régler  les  opérations 
internationales,  par  une  importation  de  métal  destiné  au 
monnayage,  n'existe  plus.  Dès  lors,  les  compensations  nor- 
males ont  pu  s'établir  entre  les  dettes  et  les  créances  exté- 
rieures ;  en  même  temps,  à  l'intérieur,  l'ofire  de  monnaie  a 
cessé  d'être  artificiellement  grossie.  Le  pair  du  change  est 
résulté  naturellement  d'un  équilibre  que  ne  trouble  plus  le 
fonctionnement  de  la  frappe  libre. 

Il  nous  a  paru  indispensable  de  définir  d'une  façon  pré- 
cise le  mode  d'action  particulier  de  la  fermeture  des  Mon- 
naies, dans  l'ensemble  des  influences  qui  ont  créé  le  pair  de 
la  roupie.  Faute  d'avoir  étudié  le  rôle  que  jouent  la  balance 
des  comptes  internationaux  et  le  développement  de  l'emploi 
des  espèces  d'argent  parmi  les  populations  de  l'intérieur, 
;  bien  des  personnes  admettent  que  la  hausse  de  la  roupie  ré- 
j  suite  de  la  seule  suppression  de  la  frappe  libre.  On  suppose 
!  encore  que  cette  mesure  a  eu  pour  objet,  non  d'empêcher 
I  des  émissions  d'espèces  que  ne  réclamait  pas  l'état  de  la  cir- 
culation, mais  de  raréfier  artificiellement  la  roupie.  Sur 
cette  base,  une  théorie  se  construit,  d'après  laquelle,  dans 
I  n'importe  quel    pays,   quelle  que  soit  la  balance    de  ses 
I  comptes,  quelles  que  soient  les  circonstances  économiques, 
I  que  ce  pays  commerce  avec  l'Europe  ou  avec  l'Asie,  que  les 
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pays  qui  l'approvisionnent  et  ceux  dans  lesquels  il  trouve 
ses  débouchés  possèdent  l'étalon  d'or  ou  l'étalon  d'argent, 
la  limitation  du  monayage  pourrait  être  employée  efficace- 
ment et  sans  inconvénient  aucun  comme  moyen  de  restau- 
rer la  valeur  dos  espèces  d'argent. 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  ici  la  discussion  de  cette 
théorie.  Nous  serions  entraînés  à  ajouter  des  pages  trop 
nombreuses  à  un  exposé  déjà  bien  long.  Nous  nous  borne- 
rons à  deux  observations. 

Eu  premier  lieu,  on  est  autorisé  à  conclure  de  l'étude  du 
bimétallisme  français  et  du  bimétallisme  indien  que  la  sup- 
pression de  la  trappe  libi'e  est  la  condition  nécessaire  de 
l'entrée  en  jeu  de  certaines  causes  desquelles  dépend  la 
valeur  des  monnaies  d'argent,  mais  qu'elle  môme  n'est  pas 
une  cause.  On  a  tu  à  quelles  circonstances  est  dû,  en 
France  el  dans  l'Inde,  le  change  fixe  des  monnaies  d'argent. 
Des  circonstances  identiques,  ou  ayant,  quoique  dillérentes 
en  elles-mêmes,  des  résultats  identiques,  peuvent  se  ren- 
contrer en  d'autres  pays.  Encore  sera-l-il  prudent  de  s'as- 
surer de  leur  existence  avant  de  tenter  une  réforme  ana- 
logue à  celle  de  l'Inde. 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  démontré  que  le  régime  moné- 
taii'e  de  l'Inde  convienne  à  tous  les  pays  dont  la  circulation 
8©  compose  d'argent.  Une  constatation  de  l'enquête  anglaise 
de  1898,  que  les  faits  postérieurs  ont  au  surplus  confirmé» 
est,  à  ce  point  de  vue,  intéressante  à  relever. 

Avant  la  réforme  de  1893,  tandis  que  le  cours  de  la  roupie 
en  monnaie  sterling  tendait  à  baisser  et  variait  sans  cesse, 
le  change  entre  l'Inde  et  la  Chine  était  d'une  remarquable 
stabilité.  On  comptait  généralement  244  roupies  pour 
100  piastres  (1)  —  la  piastre  est  la  monnaie  de  Hong-Kong  et 
cette  place  est  l'intermédiaire  habituel  des  règlements  avpc 
la  Chine.  Depuis  1893,  le  change  de  Bombay  sur  Hong-Kong  a 

(1  )  ImdUm  cmirmey  CommitUêt  qaestioB  n»*  l'i,196. 
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beaueoup  baissé  :  dès  la  fin  de  1897-98,on  ne  donnait  plus  que 
141  roupies  pour  100  piastres  (1).  La  roupie  ayant  acquis  une 
valeur  fixe  en  or,  il  est  naturel  que  le  nombre  de  roupies 
nécessaire  pour  acheter  100  piastres  d'argent  soit  devenu 
moindre  au  fur  et  à  mesure  que  baissait  la  valeur  de  l'argent. 
On  a  vu,  en  même  temps,  le  cours  de  la  roupie  en  piastres 
devenir  aussi  instable  que  l'était  avant  1893  le  cours  de  la 
roupie  en  monnaie  britannique.  Suivant  une  observation  du 
directeur  général  de  la  statistique  de  l'Inde,  les  difficultés 
qui  gênaient  le  commerce  avec  les  pays  à  étalon  d'or  ont 
été  remplacées  par  des  difficultés  de  même  i^ature  pour 
le  commerce  avec  les  pays  à  étalon  d'argent  (2). 

L'Inde  commerce  surtout  avec  les  pays  à  étalon  d'x)r  :  elle 
en  reçoit  les  quatre  cinquièmes  de  ses  importations  et  leur 
envoie  les  deux  tiers  de  ses  exportaliohs.  Elle  a  pu,  par 
suite,  trouver  un  avantage  à  sacrifier  la  stabilité  du  change 
âveïi  les  pays  à  étalon  d'argent  pout*  là  conquérir  dans  ses 
i^èlâtions  avec  les  pays  a  étalon  d'or.  Si,  comme  il  arrive 
ailleurs,  les  trois  quarts  des  exportations  de  l'Inde  étaient 
destinées  à  des  pays  à  étaler^  d'argent,  peut-être  la  somme 
(jes  profits  qu'elle  retire  de  sa  réforme  monétaire  aurait-elle 
été  atténuée  notablement  .par  la  somme  des  inconvénients. 

On  n'en  conclura  pas,  ce  qui  serait  excessif,  qu'une  réforme 
analogue  à  celle  de  l'Inde  serait  ailleurs  vouée  à  l'insuccès^ 
Des  circonstances  différentes  de  celles  qui  se  sont  rencon- 
trées dans  l'Inde  pourraient  très  bien  en  favoriser  l'issue. 
Ce  qui  est  contestable,  c'est  cette  formïile,  séduisante  par  sa 
implicite,  diM'è  là  Suppression  de  la  frappe  libre  suffit  â 
tout. 

Cette  formule  est  décevante,  parce  que  les  données  du 
prpblème  peuvent  varier  du  tout  au  tout  selon  les  pays. 

(1)  En  mars  1902,  le  taux  a  été  de  138  3|4.  Financial  and  comTA&roial 
statistiog  ofBritiah  India,  p.  317 

(2)  Indian  ewrrmey  Conmnittee;  2Sé>S,c[irefttioo  n«  859. 
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L'exemple  de  l'Inde  et  celui  de  la  France  ne  valent 
en  définitive  que  pour  les  situations  analogues  à  celle  de 
l'Inde  ou  à  celle  de  la  France.  Ce  ne  sont  pas  les  décisions 
des  gouvernements,  ce  sont  les  circonstances  économiques 
qui  règlent  souverainement  la  valeur  des  monnaies  et  le 
fonctionnement  des  systèmes  monétaires. 

Aug.  Arnauné. 

Séance  du  28  mars  1901. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.. Paul  Leroy-Beaulieu.  — J'ai  écouté  avec  le  plus  vif 
intérêt  l'exposé  si  documenté  de  M.  Arnauné.  Je  demande,  toutefois, 
à  présenter  quelques  observations  sur  le  principe  qui  me  paraît  dominer 
toute  la  matière  ;  les  Anglais  s'en  sont  inspirés  aux  Indes,  tout  aussi  bien 
qu'on  s'en  est  inspiré  aussi  au  Brésil  et  à  la  République  Argentine.  Il 
s'agissait,  aux  Indes,  de  stabiliser  la  monnaie  d'argent.  Ils  ont  adopté 
un  rapport  constant  entre  la  roupie  et  la  livre  sterling,  et  interdit  la 
frappe  libre  de  l'argent.  Lorsque  la  monnaie,  quelle  qu'elle  soit,  est 
dépréciée,  il  n'y  a  qu'un  remède  sûr,  c'est  d'en  réduire  la  quantité.  De 
cette  façon,  sa  valeur  ne  manque  pas  de  monter,  et  les  perturbations 
sont  conjurées  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  en  souffrance.  On  objectera 
que  les  échanges  extérieurs  ne  bénéficieront  pas  d'une  pareille  mesure. 
L'observation  est  sans  portée  si  l'on  considère  que  la  valeur  de  la 
monnaie  intérieure  influence  toutes  les  relations  entre  le  pays  et  l'étran- 
ger, non  seulement  les  échanges  de  marchandises,  mais  les  apports  de 
capitaux  ;  de  sorte  que  la  valeur  de  la  monnaie  intérieure  est  un  des 
facteurs  principaux  qui  déterminent  ce  que  l'on  appelle  la  balance  du 
commerce  ou  plus  exactement  la  balance  des  paiements. 

Il  en  est  au  Brésil,  dans  la  République  Argentine,  en  Espagne,  etc., 
de  la  monnaie  de  papier,  comme  de  la  roupie  aux  Indes.  Il  suffit  d'en 
réduire  la  quantité,  comme  on  l'a  fait  notamment  au  Brésil,  pour  que  la 
valeur  de  la  monnaie  intérieure  se  relève  et  qu'en  même  temps  les  changes 
extérieurs  s'améliorent.  L'expérience  des  Anglais  aux  Indes,  du  Brésil  et 
de  la  République  Argentine,  est  absolument  décisive  sur  ce  point. 

Tontes  les  autres  considérations  au  sujet  de  la  balance  du  commerce 
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pour  le  relèvement  des  changes  dépréciés  sont  absolument  secondaires. 
La  balance  du  commerce  se  redresee  automatiquement  et  se  remet  en 
équilibre  avec  quelques  adjuvants  comme  la  hausse  de  l'escompte,  quand 
la  monnaie  intérieure  est  saine,  c'est-à-dire  quand  elle  n'est  pas  surabon- 
dante et  variable. 

Aussi  la  fixation,  la  régularisation  ou  la  stabilisation  de  la  roupie  aux 
Indes  tient- elle  uniquement  à  l'interdiction  de  la  frappe  par  les  particu- 
liers et  à  l'aménagement  ingénieux  et  rigoureux  de  la  quantité  de 
monnaie  en  cours.  On  pourra,  pr.r  le  même  moyen,  obtenir  le  même 
résultat  en  tout  pays  se  trouvant  avec  une  monnaie  dépréciée,  notam- 
ment dans  notre  Indo-Chine.  Il  n'y  a,  en  ce  qui  concerne  notre  colonie, 
qu'à  suivre  exactement  la  voie  qu'ont  suivie  les  Anglais  aux  Indes. 

M.  Levasseur  ajoute  que  l'intervention  d'une  monnaie  étalon 
sincère,  ayant  une  valeur  intrinsèque  égale  à  sa  valeur  commerciale,  est 
de  toute  nécessité  pour  fonder  solidement  un  système  monétaire.  Sans 
elle,  la  valeur  légale  des  autres  monnaies  ne  saurait  conjurer  les  fluc- 
tuations de  cours  et  leurs  inconvénients. 


MOUVELLK  8ERIE  —  LX. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Mélanges  politiques,  économiques  et  juridiques, 

Par  M.  A,  Vavasskub, 

Maire  du  2«  arrondiBsement  de  Paris, 

ÂDcien    avocat   à  la   Cour  d'appel   de   Paria. 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Yavaeeeur  publie  en  deux 
Tolumes  les  nombreux  articles  que,  depuis  1890,  il  a  fait  paraître  dans 
des  journaux  et  des  revues.  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  corres- 
pondant chacune  à  un  autre  objet. 

La  première  partie,  qui  remplit  tout  le  tome  I*',  comprend  exclasive- 
ment  des  articles  politiques,  inspirés  par  les  événements  du  jour  aprèt 
la  chute  du  second  Empire,  spécialement  pendant  le  biège  do  Paris  ou 
la  Commune  et  pendant  la  durée  de  l'Assemblée  nationale.  La  seconde 
partie,  consacrée  i  des  études  économiques,  ouvre  le  tome  II  ;  une  large 
place  y  est  faite  aux  questions  ouvrières  (syndicats  professionnels, 
rapports  légaux  du  capital  et  du  travail  dans  les  sociétés)  et  aux  (]ues- 
tions  agricoles  relatives  au  crédit.  Dans  la  troisième  partie,  M.  Vavas- 
seur  a  placé  ses  articles  sur  des  questions  de  droit  et  de  législation  les 
plus  variées  ;  un  grand  nombre  ont  pour  objet  des  problèmes  concernant 
les  sociétés  et  les  associationp. 

On  peut  ne  pas  partager  toutes  les  opinions  de  l'auteur  ;  pour  quelques- 
unes  il  a  pu  subir  l'intluence  des  passions  du  jour,  oh  se  laisser  aveugler 
par  les  intérêts  réels  ou  apparents  du  parti  républicain  auquel  il  a  toujours 
appartenu.  Mais  il  n'oublie  jamais  les  droits  de  l'individu  et  cherche 
à  leur  faire  une  large  place  à  côté  des  droits  de  l'Etat.  Dans  un  court 
article  intitulé  :  une  erreur  de  Droit  constitutionnel,  il  proteste  énorp:iq(ie- 
ment  contre  la  prétendue  souveraineté  de  la  majorité  qui  aurait  le  droit 
de  tout  faire  ;  pour  lui,  elle  n'est  que  l'organe  du  droit  social  en  face 
duquel  existe  le  droit  do  l'individu,  c  La  liberté  de  la  personne  ou  des 
c  biens,  la  propriété,  l'honneur,  la  dignité  de  la  conccience  sont,  dit 
«  M.  Yavasseur,  hors  des  atteintes  du   pouvoir  social.  Il  ne  peut  y  too*. 


RAPPORTS  VERBAUX.  115 

«  cher  sans  forfaiture  ».  Ce  sont  là  des  vérités  banales,  mais  il  faut 
savoir  gré  à  M.  Vavasseur  de  les  rappeler,  puisque,  depuis  cent  ans,  il 
n'est  aucun  gouvernement  qui  ne  les  ait  parfois  oubliées. 

Séance  du  28  mar»  1903. 


The  leaders  of  public  opinion  in  Ireland, 

Par  M.  Lecky. 

M.  Georges  Picot:  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  nom 
de  M.  Lecky,  associé  étranger  de  l'Académie,  deux  volumes  qui  ont  pour 
titre  :  les  conducteurs  de  l'opinion  publique  en  Irlande  (^The  leaders  of 
public  opinion  in  Ireland). 

Le  premier  volume  est  consacré  à  Flood  et  à  Grattan.  Le  second 
appartient  exclusivement  à  O'Connell. 

Comment  un  historien  anglais  pouvait-il  faire  le  récit  de  cette  vie  ? 
M.  Lecky,  qui  vit  au  milieu  des  passions  de  son  pays,  a  montré  dans  son 
œuvre  une  impartialité  supérieure.  C'est  la  première  fois,  croyons-nous, 
qu'un  historien  anglais,  homme  politique  et  protestant,  s'exprime  sur 
O'Connell  sans  dresser  contre  lui  un  acte  d'accusation.  On  peut  en  juger 
par  les  conclusions  dont  nous  donnons  la  traduction  : 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  terrible  dans  la  fin  si  obscure  d'une  si 
brillante  carrière.  Plus  je  pénètre  dans  mon  sujet  et  plus  je  demeure 
convaincu  de  la  splendeur  et  de  l'originalité  de  génie,  de  la  sincérité  et 
du  patriotisme  d'O'Connell,  en  dépit  des  animosités  qui  ont  assailli  s* 
mémoire  et  des  fautes  nombreuses  et  graves  qui  ont  obscurci  sa  vie. 
Mais  lorsque  nous  mettons  en  balance  des  grands  services  qu'il  rendit 
k  son  pays,  la  guerre  de  classe  et  les  passions  confessionnelles  qui 
résultèrent  de  sa  politique,  les  terribles  éléments  de  discorde  et  de 
troubles  qu'il  souleva  et  que  seul  dans  une  certaine  mesure  il  était 
capable  de  calmer,  il  nous  est  permis  de  nous  demander  si  sa  vie  a  été 
pour  l'Irlande  un  bienfait  ou  une  épreuve,  »  t.  II,  p.  313. 

(Séance  du  28  mars  1903. 
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Agriculture   et   libre  échange    dans    le    Royaume-Uni. 
Par  M.  Albert  Dulac. 

M.  LevaSSeur  :  —  J'offre  à  rAcadéinie,  de  la  part  de  l'anteur, 
M.  Albert  Dulac,  un  volume  intitulé  Agriculture  et  Libre  échange  dans  le 
Royaume'  Uni. 

Cet  ouvrage  est  le  résultat  d'une  étude  consciencieuse  et  prolongée 
que  l'auteur  a  faite  sur  les  lieux.  Depuis  VEsiai  sur  l'économie  rurale  de 
l'Angleterre  de  Léonce  de  Lavergne,  il  n'avait  pas  paru  en  langue  fran- 
çaise d'ouvrage  qui  présentât  aussi  bien  le  tableau  général  de  l'agricul- 
ture anglaise.  Ce  volume  comprend  quatre  parties  :  I"  les  conditions 
générales  de  l'exploitation  relativement  aux  personnes,  propriétaires, 
fermiers,  ouvriers,  du  contrat  de  fermage  et  de  l'emploi  du  capital  agri- 
cole et  du  salaire  ;  2"  conditions  techniques  et  industrielles  de  la  prodiu 
tion,  comprenant  le  sol,  le  climat,  l'étendue  des  exploitations,  la  pro- 
duction végétale  et  animale,  le  produit  brut  ;  3°  les  conditions  commerciales 
de  la  vente,  les  cours  des  denrées,  importations  et  exportations;  4°  les 
conditions  économiques  de  l'entreprise  agricole,  frais  de  production,  prix 
de  revient,  profit.  Chacune  des  matières  est  exposée  brièvement,  mais  clai- 
rement et,  quand  on  a  lu  le  livre,  on  a  une  idée  précise  de  la  situation 
agronomique  de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  situation,  on  le  sait,  est  très  différente  de  celle  de  la  France. 
D'abord  par  le  nombre  des  propriétaires  qu'on  n'évalue  guère  à  plus 
de  300.000  (propriétaires  de  plus  d'un  acre)  dont  38.000  land lords  occu- 
pent les  4/5  de  la  surface  cultivée.  Les  raoyenB  et  petits  propriétaire* 
constituaient  la  gentry,  mot  qui  tombe  un  peu  en  désuétude  depuis  que 
les  lois  ont  beaucoup  réduit  leurs  privilège.  Ils  ne  cultivent  par  eux* 
mêmes  qu'une  petite  partie  du  sol  (4,6  millions  d'acres  sur  un  total 
de  32,5)  ;  les  7/8  sont  exploités  par  des  fermiers.  Le  fermier  anglais 
n'est  pas  un  paysan  attaché  à  la  terre  ;  c'est  un  entrepreneur  qui  emploie 
un  capital  k  faire  valoir  un  fonds  de  terre,  comme  un  autre  fait  valoir 
une  usine  ;  il  a  son  compte  en  banque  et  il  paie  par  chèques.  Plusiean 
lois,  depuis  1885,  ont  amélioré  sa  situation  longtemps  précaire  :  le  pro- 
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priétaire  ne  peut  ni  élever  la  rente  fixée  par  une  commission  gouverne- 
mentale ni  renvoyer  le  fermier  tant  qu'il  paie  cette  rente.  Les  ouvriers 
agricoles,  dont  le  nombre  diminue  (1.060.000  en  1871  et  955.000 
en  1891)  na  sont  en  général  attachés  ni  à  la  ferme  ni  à  la  campagne.  Ce 
sont  des  salariés  à  peu  près  du  même  genre  que  les  ouvriers  de  manu- 
factures ;  le  salaire  des  ouvriers  ordinaires,  qui  n'a  cessé  de  s'accroître, 
varie  de  18  à  25  francs  par  eemaine,  soit  957  à  1,310  francs  par  an  : 
ils  font  peu  d'épargnes,  mais  ils  se  logent  et  se  nourrissent  bien. 

M.  Dulac  estime,  d'après  une  statistique  de  1893,  que  le  capital 
d'exploitation  peut  être  en  moyenne  de  400  francs  par  hectare,  chiffre 
qu'il  croit  inférieur  à  la  réalité  dans  la  plupart  des  cas.  Il  produit  lui- 
même  un  exemple  à  637  francs,  mais  il  ajoute  qu'en  général  le  capital 
a  diminué  depuis  la  crise. 

La  rente  du  sol  a  baissé  aussi.  La  cédule  A  de  l'income  tax  la  portait 
à  56  millions  de  livres  sterling  en  1873  et  à  43  en  1899  :  baisse  de 
23  p.  100. 

L'auteur  estime  qu'on  peut  accepter  comme  prix  moyen  de  fermage 
47  à  93  francs  l'hectare  en  herbe  de  pâture  et  de  31  à  109  francs  l'hectare 
en  terre  arable. 

La  rente  a  diminué  en  même  temps  qu'augmentait  le  salaire. 

La  diminution  de  la  rente  implique  la  diminution  de  la  valeur  vénale 
du  sol.  Lord  Giffen  portait  cette  valeur  à  2  milliards  de  livres  sterling 
en  1875  et  à  1  milliard  en  1894.  L'influence  politique  de  la  gentry  et  son 
droitsurla terre ontétéréduits  dans  le  même  temps  :  double  changement 
qui  caractérise  une  partie  de  l'évolution  sociale  en  Angleterre.  M.  Dulac 
a  cshayé  une  comparaison  entre  la  condition  du  cultivateur  français 
et  du  cultivateur  anglais,  quelques  chiffres  extraits  de  son  travail  et  qui 
jpoiir  la  plupart  bont  tirés  de  sources  offici!  Iles  donneront  une  idée  de 
lia  triinsformation  de  l'agriculture  britauni(iue  et  de  sa  bituation  présente. 
1     Eu  1870,  les  terres  arables  occupaient  7.4  millions  d'hectares  dans  la 

firande-Bretagne  et  les  prairies  permanentes  4.8,  eu  1900  les  premières 
coupaient  6.3  millions  et  les  secondes  6.7.  La  superficie  totale 
lu  aiijj;mentc  (13  millions  au  lieu  de  12.2),  mais  tout  au  profil  du  pâturage 
;:][ui  aujourd'hui  dépasse  en  étendue  le  labourage. 
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Sur  les  terres  arables,  c'ebt  le  froment  qui  a  le  plus  reculé  : 
1. 489. COO  hectares  en  1870  et  745.000  en  1900,  parce  que  le  froment 
est  la  céréale  dont  Timportation  a  été  jusqu'ici  du  moins,  le  plus  avan- 
tageuse et  le  plus  con6idérable. 

L'avoine  et  l'orge  ont  diminué  à  peine  de  100.000  hectares  chacun. 
Une  cause  et  conséquence  de  l'augmentation  des  prairies  a  été  l'augmen- 
tation du  nombre  des  chevaux  (1.808.000  en  1870  et  2.052.000  en  1900) 
et  des  bêtes  à  cornes  (9.235.000  et  11.181.000).  Les  porcs  ont  un  peu 
augmenté  (de  250. OCX)  environ)  et  les  moutons  ont  beaucoup  moins  dimi- 
nué qu'en  France  (32.786.000  on  1870  et  31.003.000 en  1900).  On  constate, 
malgré  l'insuffisance  des  documents  officiels,  que  la  quantité  de  viande 
produite  a  augiuenté. 

L'agriculteur  anglais  n'est  pas  couvert  contre  la  concurrence  étran- 
gère par  des  droits  de  douane,  bien  que  certaines  procautions  hygiéniques 
restreignent  l'entrée.  Aussi  la  valeur  de  l'importation  a-t-elle  presque 
triplé  depuis  18t30  :  61  millions  de  livres  sterling  en  1861-65  et  165 
en  1896-1900,  c'est-à-dire  plus  de  4  milliards  de  francs  :  la  quantité  de 
blé  importée  a  passé  de  17  à  48  millions  de  quintaux  ;  elle  figure  pour 
les  trois  quarts  dans  la  consommation  du  pays. 

C'est  cette  importation  qui  a  fait  baisser  les  prix,  surtout  celui  du 
blé  (1)  (car  celui  de  la  viande  à  beaucoup  moins  fléchi)  et  obligé  les 
fermiers  anglais  k  réduire  leurs  embbivements,  mais,  en  concentrant  les 
labours  sur  les  meilleures  terrep,  les  Anglais  ont  obtenu  de  forts 
rendetuents  :  27  hectolitres  par  hectare  en  moyenne  ponr  le  blé  et 
36  pour  l'avoine,  tandis  qu'en  France  nous  n'atteignons  que  16 
et  22. 

L'augmentation  du  rendement  ne  compense  pas  la  diminution  des 
prix.  M.  Dulac  cite  des  autorités  anglaises  qui  estiment  que  les 
recettes  totales  de  l'agriculture  ont  baissé  de  260  millions  de  livredsterllug 
à  193. 


(l)  En  France,  le  prix  du  blé,  plus  élevé  qu'en  Angleterre,  avait  fléchi 
i  peu  près  dans  la  même  proportion  qu'en  Angleterre.  Depuis  le  droit  d« 
douane,  le  parallélisme  existe  encore,  mais  l'écart  est  plus  grand, 


I 
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Les  fermiers  sont-ils  pour  cela  en  perte  ? 

M.  Dulac  ne  le  pense  pas.  Il  considère  que  le  fermage  a  baissé  d'envi- 
ron un  cinquième;  que,  si  les  ouvriers  sont  payés  plus  cher,  les  transfor- 
mations de  la  culture  ont  permis  d'en  diminuer  le  nombre  (1),  que  les 
impôts  sur  la  terre  ont  été  réduits.  La  condition  du  fermier  est  assuré  • 
ment  plus  difficile  que  jadis  ;  on  gagne  sa  vie  péniblement  au  prix 
d'efiEorts  plus  grands,  en  augmentant  le  produit  brut  par  hectare,  c  Le 
rendement  moyen  des  céréales  par  hectare  cultivé,  dit  M.  Dulac, 
dépasse  le  nôtre  de  63  p.  100.  Le  nombre  des  animaux  entretenus  et  le 
poids  de  la  viande  qu'ils  livrent  à  la  boucherie  sont,  relativement  à  nos 
statistique?,  supérieurs  de  près  de  moitié  »  (2). 

Avec  ses  27  hectoHtres  à  l'hectare  au  prix  de  41  fr.  75  l'hectolitre,  le 
fermier  anglais  encaisse  321  francs  ;  avec  ses  16  hectolitres  à  16  fr.  70, 
le  fermier  français  n'encaisse  que  271.  Or  la  différence  d'environ  5  francs 
entre  les  prix  des  deux  pays  est  le  résultat  d'une  plus-value  créée  artifi- 
ciellement par  la  loi  qui  fait  payer  annuellement  environ  300  millions  de 
francs  aux  cultivateurs  vendeurs  de  céréales  par  les  consommateurs  qui 
mangent  du  pain. 

L'auteur  n'insiste  pas  sur  ces  considérations  :  ce  n'est  pas  son  sujet.  Il 
ne  présente  pas  l'agriculture  anglaise  comme  un  idéal  ;  il  laisse  même 
entrevoir  les  difficultés  dans  lesquelles  se  débattent  les  agriculteurs 
d'outre  Manche  et  les  plaintes  qu'ils  profèrent.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est 
drcsB-îr  un  bilan  ;  et  ce  bilan,  clairement  dressé,  est  instructif. 

(Séance  du  2  mai  1903. 


Essai  de  reconstruction  de  l'édit  perpétuel, 

Par  M.  le  professeur  Lenel. 

M.  Dareste  :  —  Il  y  aura  bientôt  deux  ans  que  j'ai  eu  l'honneur 
'f'ffrir  à  l'Académie  le  premier   volume  d'un  Essai  de  reconstruction  de 

0)  873.0C0ea  1891,  1.060.C00  en  1871. 
(2)  P.  170. 
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Vidit  perpétuel,  par  M.  le  professeur  Lenel,  traduit  eD  français  par 
M.  Peltier,  professeur  adjoint  à  la  faculté  de  droit  de  Lille.  J'apporte 
aujourd'hui  à  l'Académie  le  second  volume  de  ce  savant  ouvrage.  L'au- 
teur a  profité  de  l'occasion  pour  revoir  et  compléter  son  travail,  et  le 
traducteur  a  réussi  à  faire  passer  dans  notre  langue  an  livre  d'érudition 
où  les  textes  du  Digeste  sont  étudiés  avec  une  critique  minutieuse,  ce 
qui  n'en  rend  pas  la  lecture  plus  facile.  On  ne  sait  peut-être  pas  assez 
combien  il  est  difficile  de  traduire  un  ouvrage  de  ce  genre,  lorsqu'on 
veut  écrire  dans  une  langue  claire  et  correcte.  Si  l'on  n'y  prend  pas  garde 
le  style,  déjà  obscur  en  allemand,  le  devient  plus  encore  en  français. 
M.  Peltier  a  su  éviter  cet  écueil,  et  a  rendu  ainsi  un  grand  service  à  l'au- 
teur et  au  public.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  l'ouvrage  de  M.  Lenel 
est  d'une  importance  capitale  pour  l'étude  historique  du  droit  romain. 

Séance  du  2  mot  1903. 


Bibliographie  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  en  France 
jusqu'en  1789. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  tirage  à  part  de  la  Bibliographie  de  Vhieioire  de*  clastt» 
ouvrières  en  France  juaqu'en  1789. 

Cette  bibliographie  ou,  plus  exactement,  cet  essai  de  bibliographie,  a 
été  publié  dans  nos  bulletins.  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  ;  j'ai  cru  utile,  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  la  consulteront,  de  réunir  sous  une  mente  brochure  les  parties  éparses 
do  ces  bulletins.  Cette  bibliographie  porto  sur  les  publications  imprimées 
et  sur  les  documents  inédits  d'archives  dont  j'ai  eu  connaissance.  Elle 
n'a  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  le  sujet  ;  mais  elle  est  plus  étendue 
que  les  publications  antérieures  du  même  genre  et  elle  facilitera  les  re- 
cherches de  ceux  qui  étudieront  la  question  de  l'organisation  industrielle 
et  des  personnes  adonnées  à  l'industrie  dans  les  siècles  passés. 

Séance  du  2  mat  1903. 
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Les  tourbillons  de  Descartes  et  la  science  moderne, 

Par  M.  H.  Pauenty. 

M.  Ribot  :  —  J'ai  l'honneur  de  préeenter,  au  nom  de  M.  Parenty, 
directeur  de  la  manufacture  des  tabacs  de  Lille,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique,  un  livre  intitulé  :  Lts  tourbillons  de  Descartes  et  la 
science  moderne. 

Lauréat  de  l'Académie  des  Sciences  en  1896  (prix  de  mécanique) 
l'auteur  a  été  invité  par  plusieurs  professeurs  de  l'Université  de  Lille 
à  exposer,  sous  la  forme  de  conférences  publique?,  le  sujet  du  présent 
livre. 

M.  Parenty,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'histoire  des  sciences, 
compare  les  arguments  du  dynamisme  de  Newton  et  de  Leibniz,  qui 
font  de  la  force  l'essence  des  êtres  et  la  cause  du  mouvement,  et  ceux  de 
du  cinétisme  de  Descartep,  qui  font  de  la  force  une  simple  résultante  des 
mouvements  de  la  matière.  On  sait  que,  après  la  condamnation  deGahlée, 
Descartes,  par  scrupule  religieux  ou  par  prudence,  supprima  son  grand 
Traité  du  monde  dont  il  ne  laissa  subsister  qu'un  manuel  aride  et 
inofEensif  :  Lfs  Principes  et  un  fragment  :  Les  Mondes.  Toutefois  sa 
doctrine  put  se  répandre  en  Europe  par  sa  correspondance  et  par  l'ensei- 
gnement oral  de  ses  disciples. 

La  première  moitié  de  l'ouvrage  est  oonFacrée  spécialement  à  une 
analyse  des  «  Principes  de  la  philosophie  »  ;  comme  il  convient,  l'auteur 
insiste  tout  particulièrement  sur  les  phénomènes  cosmologiques.  Puis, 
après  avoir  exposé  la  théorie  des  tourbillons,  il  suit  la  destinée  de  cette 
hypothèse  à  travers  les  trois  derniers  siècles. 

«  Cette  semence  féconde,   dit-il,  a  germé  hors  de  France  et  donné 

directement   naissance    à   la   théorie   cinétique  de  Bernouilli,  de  Clerk 

1  Maxwell  ;  aux  conceptions  tourbillonnaires  de  Helmholtz,  de  Rankine  et 

!  de  W.  Thompson  (Lord  Kelvin).  Ne  doit-on  pas  conclure,  ajoute-t-il,  de 

1^  cette  renaissance  cartésienne  à  laquelle  les  récentes  leçons  de  M.  Poin- 

caré   viennent    d'initier  notre   science,   que  si   le   tourbillon  tel   que 
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DeBcartes  l'a  conçu    ne  suffit  plus  à  supporter  notre  monde,  il  en  forme 
encore  aujourd'hui  la  maîtresse  colonne  ?  > 

Ce  court  exposé  suffit  à   montrer  que  ce  travail  n'intcreàse  pas  seule- 
ment les  physiciens,  mais  aussi  les  philosophes. 

Séance  du  9  mai  1903. 


L'image  mentale  (évolution  et  dissolution), 
Par  le  docteur  Jean  Philippe. 

M.  Ribot:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  au  nom  du  docteur  Jean  Philippe, 
chef  des  travaux  au  laboratoire  de  psychologie  physiologique  de  la  Sor- 
bonne,  un  ouvrage  intitulé  :  L'image  mentale  :  évolution  et  disêolution.  La 
psychologie  des  images  ou  représentationn  mentales,  inaugurée  par 
Taine  dans  son  livre  sur  VlntelUgence,  a  été  continuée  depuis  trente  ans 
par  divers  auteurs  qui,  en  s'appnyant  sur  l'observation,  les  expériences, 
les  cas  morbides,  ont  constitué  un  chapitre  important  de  la  science  men- 
tale :  au  jugement  des  étrangers,  cette  œuvre  est  principalement  sinon 
exclusivement  d'origine  français?.  Le  petit  livre  de  M.  Philippe  est  uue 
contribution  nouvelle  à  ce  sujet. 

Il  s'est  proposé  d'étudier,  par  la  méthode  expérimentale,  ce  iju'il 
appelle  l'image  proprement  dite,  c'est-à-dire  non  fixée.  Ordinairement 
on  n'étudie  guère  que  les  images-souvenirs,  celles  qui  constituent  la 
mémoire  et  qui  sont  les  substituts  fidèles  —  on  le  suppose  du  moins  — 
des  objets  absents  ou  disparus.  Ces  images  ont  un  caractère  fixe  ;  elles 
sont  la  reproduction  pure  et  simple  de  telle  personne  humaine,  de  tel 
monument,  de  tel  paysage  déterminé.  Â  côté  d'elles  il  y  a  d'autres  images 
que  quelques  auteurs  ont  nommées  «  libres  *  et  que  M.  Philippe  appelle 
c  l'image  au  sens  primitif  et  élémentaire  du  mot.  J'écUirci^  par  des 
exemples.  Chez  nous  tous  apparaissent  quelquefois  des  images  qui  ont 
la  marque  nette  du  c  déjà  vu  >  t  déjà  connu  »  et  cependant  nous 
sommes  incapables  de  les  attribuer  à  une  personne  ou  à  un  objet  déter- 
miné, de  les  localiser  dans  le  temps.  De  même  un  fragment  mélodique 
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nous  revient  sans  que  nous  en  puissions  retrouver  l'origine  ou  la  place. 
—  Il  y  a  aussi  les  images  qu'on  peut  appeler  schématiques,  formées  par 
le  résidu  d'un  grand  nombre  de  sensations  analogues  :  ainsi  la  représen- 
tation vaguo  d'un  cheval  ou  d'un  chêne. 

Ces  images  libres  sont  assimilées  par  l'auteur  «  à  une  cellule  vivante 
et  qui  conserve  sa  vie  à  travers  des  transformations  multiples  et 
diverses  ».  Il  les  étudie  en  trois  chapitres. 

Le  premier  est  consacré  à  leur  analyse.  Sous  sa  forme  élémentaire, 
cette  cellule  psj-chique  est  aussi  compls3xe  qu'une  cellule  physiologique. 
Aucune  image  n'a  été  façonnée  de  toutes  pièces  au  moment  où  nous  ont 
apparu  les  contours  de  son  objet.  Elle  est  nécessairement  muable  et 
instable.  Au  cours  de  notre  vie  mentale,  elle  a  varié  profondément 
comme  un  être  vivant  ;  s'est  développée  de  certains  côtés,  diminuée  en 
d'autres  :  elle  a  été  souvent  restaurée,  remaniée,  étayée.  Le  docteur 
Philippe  nous  montre  par  diverses  observations  que  telle  image  que  l'on 
croit  fixe,  quand  on  peut  la  ramener  à  son  origine  et  en  suivre  l'histoire 
pendant  des  mois,  s'est  en  réalité  transformée  et,  à  notre  insu,  a  subi  des 
additions  et  des  pertes. 

Le  second  chapitre  traite  de  la  fusion  des  images  mentales,  t  Ce  conti- 
nuel travail  de  mise  au  point  pour  le  "besoin  de  nos  opérations  mentales 
nous  permet  de  réduire  sans  cesse  le  nombre  des  images,  lequel  tend 
toujours  à  augmenter.  »  Ces  réductions  sont  nécessaires  :  «Conçoit-on,  en 
effet,  ce  que  serait  une  pensée  de  qui  la  mémoire  garderait  impitoyable- 
naent  toutes  les  images  nouvelles,  tout  ce  qui  s'est  fait  en  elle  durant  un 
jour,  un  mois,  des  années  ?  >  Comment  se  retrouver  dans  une  pareille 
masse?  Mais  elles  sont  sans  cesse  diminuées  par  effacement,  fusion  ou 
synthèse.  C'est  le  premier  pas  vers  la  généralisation. 

Comment  ce  composé  mental  est-il  si  instable  et  sujet  à  variations  ? 
1  tel  est  le  sujet  du  dernier  chapitre.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans 
notre  individualité.  C'est  sous  son  influence  que  se  font  les  remanie- 
:  ments  et  les  transformations  de  l'image.  Chaque  métamorphose  exprime 
I  les  tendances  de  notre  personnalité  dont  l'image  n'est  qu'un  épisode  et 
i,  un  cas  particulier,  «  car  tout  se  tient  dans  la  vie  de  l'esprit  comme  dans 
celle  du  corps  ;  les  diverses  formes  de  notre  pensée  étant  aussi  indépeu- 
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dantes  les  unes    des    autres   que   les  diverses  fonctions  de  notre  orga- 
nisme. B 

Je  regrette  que,  malgré  son  titre,  notre  auteur  se  soit  restreint  volon" 
tairement  aux  seule»  iiuages  vituellea.  C'est  un  travail  à  compléter.  Une 
étude  sur  les  images  auditives,  tactiles,  motrices  aboutirait,  je  n*en 
doute  pas,  au  même  résultat  :  que  toutes  nos  représentations  mentales 
sans  exception  sont  soumises  à  la  même  loi  d'évolution  et  dissolu- 
tion. 

Séance  du  9  mai  1903. 


1°  Ls  repêchage  des  cinq  oents  millions  à  l'eau, 
2"  Le  trust  du  pétrole  aux  Etats-Unis, 

Par  M.  Yves  Gdtot. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  &  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  Yves  Guyot,  deux  brochures  intitulées  :  l'une,  Le  repê- 
chage des  cinq  cents  million»  à  l'eau,  et  l'autre,  Le  trust  du  pétrole  aux 
Etats-Unis. 

Dans  la  première,  l'auteur  examine  le  plan  de  construction  de  nou- 
veaux canaux  :  canal  de  Marseille  au  Rhône,  canal  du  Nord,  canal  de 
rOurcq,  et  il  conclut  que  le  canal  Ju  Nord  est  inutile,  le  canal  de  Saint- 
Quentin  pouvant  suffire  au  moyen  de  quelques  améliorations,  que  les 
travaux  du  canal  de  l'Ourcq  coûteraient  beaucoup  plus  qu'ils  ne  rappor- 
teraient, ainsi  que  l'estime  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  que  le 
canal  de  Marseille  au  Rhône,  <  aboutissant  à  une  voie  non  navigable,  ne 
pourrait  avoir  qu'une  utilité  localo  pour  installer  une  banlieue  industrielle 
à  Marseille  t.  Il  critique,  en  passant,  d'autres  projets,  tels  que  celui 
d'un  nouveau  canal  latéral  à  la  Loire.  Il  y  a  environ  vingt  cinq  an',  uu 
vaste  plan  de  canalisation  générale  avait  été  dressé  ;  on  pensait  vivifier 
le  mouvement  commercial  en  créant  une  concurrence  aux  chemins  da 
fer  :  une  très  petite  partie  de  en  plan  a  été  exécutée.  Les  chemins  de  fer 
ont  continué  à  développer  leur  réseau  et  ont  accru  leur  trafic  dans  une 
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proportion  beaucoup  plus  rapide  que  les  canaux,  quoique  le  péage  des 
canaux  eût  été  supprimé  depuis  vingt  ans,  et  cependant  un  ancien  direc- 
teur des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  a  pu  établir 
que,  t  dans  la  généralité  des  cas,  le  prix  de  revient  est  nettement  en 
faveur  du  chemin  de  fer  ». 

Le  trust  du  pétrole  est  un  extrait  d'une  étude  générale  que  M.  Yves 
Guyot  a  faite  d'après  une  grande  enquête  que  1'  «  Industrial  Commis- 
sion »  a  faite  de  1898  à  1902  sur  les  trusts  et  qu'elle  a  publiée  en  dix- 
neuf  volumes.  Le  trust  du  pétrole  est  la  plus  importante  des  associations 
de  ce  genre.  Constituée  peu  à  peu  depuis  1871,  organisée  en  Standeird 
oil  Trust  depuis  1882,  elle  avait  obtenu  des  Compagnies  de  chemina  de 
fer  des  avantages  qui  ont  favorisé  son  développement.  L'Interstate  Com- 
merce act,  promulgué  en  1887,  interdit  les  tarifs  de  faveur,  mais  on  ne 
sait  pas  s'il  a  été  sincèrement  exécuté  par  toutes  les  Compagnies.  La 
Cour  de  New  York  ayant  jugé  en  1890  que  l'act  formant  le  trust  était 
nul,  l'association  se  transforma  en  corporation,  c'est-à-dire  à  peu  près  en 
Société  anonyme,  au  capital  de  102  millions  de  dollars.  M.  Yves  Guyot 
expose,  avec  beaucoup  de  clarté,  les  griefs  des  adversaires  de  ce  trust  et 
les  arguments  de  ses  défenseurs.  Il  conclut,  en  disant  que  le  Standard 
oil  trust  n'est  producteur  d'huile  brute"  que  dans  une  mesure  relativement 
faible  ;  qu'il  achète  sa  matière  aux  nombreux  propriétaires  de  puits;  que, 
dans  le  principe,  il  a  conquis  sa  situation  par  des  faveurs  de  tarifs  et  par 
Ba  tuyauterie  (pipe  lines)  ;  que,  depuis  l'Interstate  Commerce  Act,  il  doit 
surtout  sa  supériorité  à  sa  force  acquise,  qu'il  ne  spécule  pas  sur  ses 
titres,  et  qu'au  contraire  le  capital  est  porté  au-dessous  de  sa  valeur,  que 
nombreux  sont  les  actionnaires  qui  jouissent  de  ses  gros  dividendes, 
mais  que  toute  l'autorité  administrative  est  concentrée  en  quelques 
mains. 

Lee  trusts,  cartels  et  pools  sont  des  nouveautés  qui  résultent  de  cer- 
taines conditions  actuelles  de  l'industrie  et  du  capital,  et  dont  il  faut 
étudier  sans  précipitation  les  efiEets,  avant  de  juger  si  le  bien  ou  le  mal 
l'emporte. 

Séance  du  9  mai  1903. 
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Les  études  relatives  à  l'histoire  économique  de  la  France. 
Leur  état  actuel, 

Par  M.  P.  BoissoNNADï, 
Professeur  à  l'Université  de  Poitiers. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
une  brochure  intitulée  :  Les  itutUê  relaHoM  à  rhittoire  économique  de  la 
France.  Leur  état  actuel.  L'auteur  est  M.  P.  Boisaonnade,  professeur  à 
l'Université  de  Poitiers,  plusieurs  fois  couronné  dans  les  concours  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  pour  des  travaux  sur 
l'histoire  économique.  M.  Boissonnade  est  un  travailleur  infatigable  et 
un  éradit,  savant  et  consciencieux,  dont  les  travaux  ont  rendu  déjà  de 
très  notables  services  à  cette  partie  de  l'histoire  de  France.  La  présente 
brochure  est  une  bibliographie  raisonnée,  riche  en  renseignements,  qui 
complète  sur  plusieurs  points  la  bibliographie  de  l'histoire  des  classes 
ouvrières,  que  j'ai  donnée  dans  les  Séance»  et  travaux  de  notre  Acadé- 
mie. 

Séance  du  9  mat  1903. 


La  Prusse  et  la  Révolution  de  1848, 
Par  M.  Paul  Matter,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine. 

M.  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  do  présenter  i  l'Aca 
demie,  de  la  part  de  M.  Paul  Matter,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine, 
un  volume  de  304  pngos,  in-12,  intitulé  :  La  Prune  et  la  Révolutwn  de 
1848,  où  l'auteur  raconta  avec  beaucoup  de  vctv3  l'hlsloiro  li<^rpï-oomique 
des  démêlés  du  roi  de  Prusse  Frédéric>Uuillaume  IV  avec  ses  sujets 
pendant  les  dix  premières  années  du  règne  (1840-1849). 

Dès  le  lendemain  de  l'avènement  du  nouveau  monarque,  se  manifestent 
haatement  les  aspirations  libérales  de  la  nation,  qui  revendique  la  part 
au  gonvernement   que   lui  a  promise  jadis    le  feu  roi.  Frédéric-Quil- 
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laume  IV  y  oppose  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  absolue  ;  puis,  quand 
ses  lettres-patentes  du  3  février  1847  créent  un  système  représentatif 
bitard,  en  formant  de  l'ensemble  des  diètes  provinciales  une  diète  unie, 
il  maintient  plus  que  jamais  son  refus  absolu  d'un  véritable  pacte  cons- 
titutionnel et  déclare  dédaigneusement  que  jamais  une  feuille  de  papier 
ne  s'interposera  entre  lui  et  son  peuple.  Arrive  la  commotion  européenne 
de  1848  ;  l'insurrection  de  Berlin,  à  peu  près  vaincue  par  l'armée  le 
18  mars,  triomphe  le  lendemain  par  la  défaillance  du  roi  à  la  vue  du  sang 
versé  ;  Frédéric-Guillaume,  qui  a  salué  les  morts  dans  la  cour  de  son 
château  et  chevauché  à  travers  «a  capitale  en  promettant  l'unité  et  la 
liberté  de  l'Allemagne,  ne  peut  plus  refuser  à  la  Prusse  une  constitution 
que  votera  une  assemblée  nationale.  Malheureusement  la  question  consti- 
tutionnelle prussienne  s'est  compliquée  de  la  question  nationale  alle- 
mande ;  les  parlements  de  Berlin  et  de  Francfort  ne  s'entendent  pas,  et, 
pendant  que  l'un  et  l'autre  procèdent  avec  une  lenteur  pédantesque,  la 
réaction  s'accentue  ;  au  moment  oii  l'assemblée  nationale  prussienne  va 
aboutir,  il  se  trouve  un  ministère  énergique  pour  la  dissoudre.  Le  même 
jour,  il  est  vrai,  5  décembre  1848,  est  publiée  une  constitution  octroyée, 
qui  ne  diffère  guère  de  celle  qui  allait  être  votée,  et  le  premier  parlement 
prussien  s'ouvre  le  26  février  1849.  La  seconde  Chambre,  trop  libérale, 
est  dissoute  au  bout  de  deux  mois,  et,  grâce  à  une  nouvelle  loi  électorale 
qu'accepte  la  lassitude  générale,  remplacée  par  une  assemblée  toute 
conservatrice,  qui,  de  concert  avec  le  roi,  modifiera  profondément  dans 
le  sens  de  la  réaction  la  constitution  octroyée.  C'est  la  fin  de  la  Révolu- 
tion en  Prusse  ;  elle  n'a  pas  complètement  avorté  cependant,  car  Frédé- 
ric-Guillaume IV  reste  un  souverain  constitutionnel.  Moins  heureuse 
{  encore,  la  révolution  nationale  allemande  eut  frappée  à  mort  le  jour  oïl 
le  roi  de  Prusse  refuse  la  couronne  héréditaire  de  l'empire  que  lui  a 
^    offerte  le  parlement  de  Francfort  expirant. 

\\      A  cette  sèche  analyse  du  livre  de  M.  Matter  je  n'ajouterai  que  peu  de 

Il  mots,  pour  y  louer  l'habile  mise  en  œuvre  d'une  matière  singulièrement 

^1  complexe  et  ardue,  l'impartialité  des  jugements,  le  pittoresque  de  certains 

I  récits  et  la  finesse  des  portraits.  Parmi  ceux-ci,  il  y  en  a  deux  qui  sont 

'*  tracés  avec  un  soin  particulier,  celui  du  roi  lui-même  et  celui  du  prince 
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de  Pruase,  futur  roi  et  empereur  Guillaume  I«'  ;  ils  expliquent  à  merveille 
les  mésaventures  du  premier,  les  succès  du  second  des  deux  règnes.  Le 
frère  aîné,  richement  doué,  intelligent,  éloquent,  a  tout  compromis  par 
les  hésitations  perpétuelles  et  les  brusques  revirements  d'un  esprit 
ondoyant,  sans  suite  dans  les  idées,  qui  se  nourrit  de  chimères  et  se  paie 
de  phrases  ;  le  cadet,  moins  brillant,  mais  plus  pondéré,  ferme  et  stir, 
soigneux  et  inébranlable,  a,  avec  Taide  d'un  ministre  de  génie,  fait  la 
grandeur  de  la  Prasse  et  l'anification  de  l'Allemagne. 

Séance  du  i6  mai  1903. 
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Séance  du  2.  —  Présidence  de  M.  Bébenqer,  président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère 
de  Vlntérieur  et  des  Cultes.  Rapports  sur  les  opérations  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  pendant  les  années  1899  et  1900,  présentés  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  pour  l'année  1899  par  M.  Waldeck- Rousseau,  et 
pour  l'année  1900  par  M.  Combes,  présidents  du  Conseil,  ministres  de 
l'intérieur  et  des  cultes  (2  volumes  in-4'',  Melun,  Imprimerie  adminis- 
trative, 1902  et  1903)  ;  —  La  dépopulation  en  France,  ses  causes  et  ses 
remèdes,  par  M.  Henri  Clément,  avocat  à  Aubusson  (in-12,  Paris,  Blond 
et  C'%  1903.)  ;  —  La  réforme  sociale,  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
sociale,  21"  année,  cinquième  série,  n»'  14  et  15,  16  juillet  et  i»'  août 
1901  (in  8°,  Paris,  1901);  —  Ministère  du  commerce,  de  Vindusirie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  direction  du  commerce  et  de  Vindustrie.  Annales 
du  commerce  extérieur,  année  1903.  3^  fascicule  (in-8<»,  Paris,  Imprime- 
rie Nationale,  1903)  ;  —  La  revue  du  bien  dans  la  vie  et  dans  Vart, 
S^  année,  n°  4,  i°f  avril  1903  (publication  périodique,  in-4'',  Paris)  ;- — 
Bulletin  international  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie,  n^s  i  ^  2) 
janvier  et  février  1903  (in-B"  Cracovie,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente  les  ouvrages  suivants  intitulés  : 

lo  Etudes  historiques  sur  la  révolution  en  Périgord,  par  M.  Georges 
Bussière,  3^  partie  :  La  révolution  bourgeoise,  la  révolution  rurale  (in-S", 
Paris,  Emile  Lechevalier,  1903). 

2*  Quatre  ouvrages  de  M.  l'abbé  P.  Reynaud,  aumônier  de  l'école 
Albert  le  Grand,  intitulés  : 

La  civilisation  païenne  et  la  morale  chrétienne  (1900)  ; 

La  civilisation  païenne  et  la  famille  (^idOl)  ; 

La  civilisation  païenne  et  la  religion  (1902)  ; 

La  civilisation  païenne  et  la  politique  (1903)  ; 

(4  volumes  in-12,  Paris,  Librairie  académique  Perrin  et  C'^). 

M.  Dareste  présente  le  tome  deuxième  d'un  ouvrage   de    M.  Otto 

NOUVELLE  SÉBIE.  —  LX.  9 
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Lenel,  professeur  è  l'Université  de  Strasbourg,  intitulé  :  Esêai  de  recont- 
titution  de  VEdit  perpétuel,  ouvrage  traduit  en  français  par  M.  Frédéric 
Peltier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille,   sur  un  texte  revu  par 
l'autenr  (in-8*,  Paris,  L.  Larose  1903). 

M.    Levasseur  présente  un    ouvrage  de  M.    Albert  Dulac,  intitula 
Agriculture   et  Libre  échange  dans  le  Royaume-Uni  (in-8«,   Paris,    L. 
Larose,  1903). 

Le  Secrétaire  perpétuel  offre  de  la  part  de  M.  le  comte  d'ilausson- 
ville  et  de  M.  Hanotanx,  membres  de  l'Académie  française,  le  deuxième 
volume  des  Mémoire»  sur  Af""*  de  Maintenons  par  M"«  d'Aumale,  qu'ils 
viennent  d'éditer  (in-8°,  Paris,  Calmann-Lévy). 

M.  Levasseur  offre  à  l'Académie  la  Bibliographie  de  Vhitioire  des 
classes  ouvrières  en  France, jusqu'en  1789  (in-S»,  Paris  1903). 

M.  Combes  de  Lestrade  est  admis  à  donner  lecture  d'un  mémoire  sur 
La  situation  constitutionnelle  du  Mecklembourg  et  du  Ratzebourg. 

M.  Bergson  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Brochard,  membre  de 
l'Académie,  ayant  pour  titre  :  Les  idées  de  Platon  et  la  nouvelle  exégèse. 


Séance  du  9  :  Présidence  de  M.  Bérenqkr,  président.  —  11  est 
fuit  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Gouverne- 
ment général  de  V Indo-Chine.  Bulletin  économique  publié  par  la  direction 
de  r Agriculture  et  du  Commerce^  n«  K,  nouvelle  série,  6«  année,  février 
1903  (in-4o,  Ilanoï,  F.  H.  Schneider)  ;  —  Annales  de  la  statistique  du 
royaume  d'Italie.  Actes  de  la  commission  dans  sa  seuion  du  mois  de 
février  1902  (in-8«,  Rome,  G.  Bertero  et  C*,  1903)  ;  —  Résumé  statu- 
tique  de  Vtmpire  du  Japon,  17*  année  (in-4«»,  Tokio,  30»  année  de  Meiji, 

1903). 

M.  Bontroux  présente  an  ouvrage  en  anglais  intitulé  :  Agnosticism,  par 
M.  Robert  Flint,  correspondant  de  l'Académie  (in-8»  Edimbourg  et 
Londres,  William  Blackwood  et  Sons,  1903). 

M.  Th.  Ribot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1*  Le»  tourbillons  de  Descartes  et  la  science  moderne,  par  M.  H.  Ps' 
renty,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  membre  du  jury  de  méca- 
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nique  de  l'Exposition  universelle  de  Paris,  1900  (in-S",  Paris,  Honoré 
Champion,  1903). 

2"  L'image  mentale  {évolution  et  dissolution),  par  le  docteur  J.  Phi- 
lippe, chef  des  travaux  au  laboratoire  de  psychologie  physiologique  à  la 
Sorbonne  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1903). 

M.  Levasseur  présente  trois  ouvrages,  dont  deux  brochures  de  M.  Yves 
Gnyot,  intitulées  :  la  première,  Le  repêchage  des  cinq  cents  millions  à 
Veau,  Le  programme  Baudin  au  Sénat  ;  la  seconde,  Le  trust  du  pétrole 
aux  Etats-Unis  (in-S»,  Paris,  Guillaumin  et  C>%  1903). 

Le  troisième  ouvrage  a  pour  titre  :  Les  études  relatives  à  l'histoire  éco- 
nomique de  la  France,  au  moyen  âge;  leur  état  actuel,  par  M.  P.  Bois- 
Bonnade,  professeur  à  l' Université  de  Poitiers  (in -8°,  Paris,  Librairie 
Cerf,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente,  au  nom  de  W^'  Dosne  qui  l'a  édité  et  qui 
en  fait  hommage  à  l'Académie,  un  volume  intitulé  :  Notes  et  souvenirs 
de  M.  Thiers  1870-1873  (in  8o,  Paris,  1901). 

M.  Bonet-Maury  communique  un  mémoire  sur  <  Les  premiers  Vaudois  » 
formant  un  fragment  des  «  Précurseurs  latins  de  la  Réforme  au   moyen 
,  âge. 

I  Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  un  acte  de  donation 
I  entre  vifs,  en  date  du  24  avril  1903,  par  lequel  M""*  veuve  Edmond 
I  Fréville  fait  don  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
I  souvenir  de  son  mari,  de  son  vivant  ingénieur  en  chef  de  première  classe 
I  du  Génie  maritime,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  d'une  somme  de 
I  vingt-cinq  mille  francs. 

«  Cette  somme  devra  être  convertie  en  rente  3  p.  100  sur  l'Eclat  fran- 
«  çais,  dont  les  arrérages  seront  consacrés  à  la  fondation  à  perpétuité 
«  d'un  prix  bisannuel  qui  portera  le  nom  de  «  Fondation  Edmond  Fré- 
ï  ville. 

«  Ce  prix  sera  décerné  tous  les  deux  ans  par  l'Académie  donataire   au 

«  meilleur  travail,   livre,   brochure,    note  ou    notice,    original   écrit  en 

«  français,  imprimé  ou  manuscrit,  fait  dans  la  période  de  deux  années, 

la  plus  récente  ;  travail  d'une  étendue  correspondant  au  moins  à  quatre- 

«  vingt-seize  pages  d'impression  in-octavo,  sur  l'organisation,  le  régime 
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c  ou  le  fonctionnement  des  Miniatèrea  militairea  (guerre  ou  marine)  fran- 
€  çai$  ou  étrangers  ;    administration   centrale,   commandement,  officiers, 
«  troupes,  services  divers. 

c  Ce  programme  sera  suivi  Btrictement  pour  les  cinq  premiers  cod- 
«  courp. 

c  Pour  les  concours  suivante),  l'Académie  donataire  sera  libre  de  le 
<  modifier  en  étendant  le  champ  des  études,  tout  en  restant  dans  le 
c  même  ordre  d'idées  général.  » 

Le  Secrétaire  perpétuel  propose  â  l'Académie  d'accepter  provisoire- 
ment cette  donation  et  d'en  transmettre  l'expédition  à  M.  le  miniHtre  de 
l'Instruction  publique  et  des  beaux-  arts,  afin  d'obtenir  le  décret  d'auto- 
risation d'acceptation  définitive. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'acceptation  provisoire,  qui  est  votée  à 
l'unanimité. 

En  conséquence,  l'Académie  confère  tous  pouvoirs  à  M.  Georgea- 
Idarie-René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  son  secrétaire  per- 
pétuel et  à  celui  qu'il  se  substituera,  en  vue  d'accepter  provisoiremenl  et 
à  titre  conservatoire  la  délivrance  de  la  donation  fuite  par  M*"**  veuve 
Edmond  Fréville  par  acte  en  date  du  24  avril  1903,  déposé  en  l'étude 
de  M«  Ader,  notaire  à  Paris,  boulevard  Saint-Qermain,  n*  22C,  «t  eo 
outre  lui  donne  mission  de  demander  l'autorisation  à  l'adininietratioo 
supérieure. 


Séance  du  16  :  Présidence  de  M.  Bébenger,  président.  —  M.  le 
Président,  apréd  la  lecture  du  procès-verbal,  prononce  les  paroles  soi- 
vantes  : 

Messieurs, 

J'ai  le  pénible  devoir  de  faire  connaître  à  l'Académie  la  perte  doulou- 
reuse qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  d'an  de  ses  plus  distingués 
et  sympathiques  correspondants. 

M.  Joseph  Ferrand,  dont    l'assiduité  k    nos  séances  était  ei  con"*  ■"'•' 
n'y  assistait  plus  déjà  depuis  quelque  temps.  Son  état  de  santé  n. 
par  UD  cruel  malheur  de  famille   l'avait  obligé  de  ee   retirer   dans   i 


i 
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établissement  médical,  aux  environs  de  Paris.  Il  y  est  mort  mercredi 
et,  ses  obsèques  ayant  eu  lieu  à  Amiens,  des  invitations  n'ont  pas  été 
envoyées  à  Paris. 

Il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait  eu  à  apprécier,  avec  la  haute  distinc- 
tion d'esprit  de  notre  regretté  confrère,  le  charme  de  ses  rapports,  son 
aimable  simplicilé,  sa  bonne  grâce,  sa  modestie. 

Il  appartenait  depuis  quinze  ans  à  notre  Académie.  C'étaient  ses  tra- 
vaux remarqués  sur  les  Institutions  administratives  en  France  et  à 
l'étranger  et  sur  les  pays  libres,  leur  organisation  et  leur  éducation  qui 
lui  avaient  conquis  vos  suffrages. 

Des  productions  plus  récentes  attestent  qu'il  n'avait  pas  cessé  de 
prendre  part  au  mouvement  intellectuel  de  notre  pays. 

Je  souhaite  que  l'expression  de  nos  sincères  regrets  soit  un  adoucis- 
sement à  la  douleur  de  sa  famille. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  XXXVe  volume  de  la  2*  série 
des  Comptes  rendus  de  VInstitut  royal  lombard  des  sciences  et  lettres, 
ainsi  que  de  la  Table  générale  des  travaux  de  ce  même  Institut,  del8S9  à 
1900  (in-8o,  Ulrico  Hœpli,  Milan  1902). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  intitulé  la  Prusse  et  la  Révolution  de 
1848,  par  M.  Paul  Matter,  substitut  au  Tribunal  de  la  Seine  (in-12 
Paris,  Félix  Alcan  1903). 

M.  Glasson  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

1°  La  question  de  VAuthencité  des  XII  Tables  et  les  annales  maximi. 

2°  Le  problème  de  Vorigine  des  XII  Tables  : 

Quelques  contributions  empruntées  à  l'histoire  comparative  et  à  la 
Psychologie  des  peuples,  par  M.  Edouard  Lambert,  professeur  d'histoire 
du  droit  à  l'Université  de  Lyon  (2  brochures  in-8o,  1902,  éditées  à  Paris  ; 
la  première  par  L.  Larose,  la  seconde  par  Albert  Fontemoing.) 

3°  L'histoire  des  XII  Tables,  p&r  M.  P.-F.  Girard  (brochure  in-S", 
Paris,  L.  Larose,  1902). 

4»  Le  testament  romain,  la  Méthode  du  Droit  comparé  et  V authenticité 
des  XII  Tables,  par  M.  Charles  Appleton,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Lyon  (in-S",  Paris,  Albert  Fontemoing,  1903) 
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M.  (Georges  Picot  offre,  de  la  part  de  M.  le  Comte  d'Haussonville, 
membre  de  l'Académie  française,  qui  en  fait  hommage  à  l'Académie,  le 
II I«  volume  de  Bon  Histoire  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  (in-8* 
Paris.  —    Calmarn  Lévy,  4903). 

M.  Brunot,  Inspecteur  général  den  Services  administratifs,  est  admis  à 
lire  un  mémoire  sur  la  Solidarité  sociale  comme  principe  des  lois. 

M.  Morizot-Tliibault  commonce  la  lecture  d'une  étude  sur  1'  c  haheas- 
corpus  »  et  la  liberté  indioiduelU  en  France. 


Séance  du  23  :  Présidence  de  M.  Bérengrr,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  PAcadémie  des  publications  suivantes  :  —  Précis  analy- 
tique des  Travaux  de  V  Académie  des  Sciences^  Belle  s- Irt  très  et  Arts  de 
Rouen  pendant  l'année  1901-1902  (in-8°,  Rouen,  Léon  Gy,  1903)  ;  — 
Annales  du  Commerce  extérieur,  année  1903,  b"  fascicule,  publication  du 
ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes 
(in-8o,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1903):  —  AnnaUs  de  la  statistique 
duroyaume  d'Italie,  session  de  juin  1902  (in-8»,  Rome,  G.  Bertcro, 
1903). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage,  ayant  pour  titre  :  Philosophie  des 
science»  sociales  :  —  I.  objet  des  sciences  sociales,  par  M.  René  Worms, 
directeur  de  la  Revue  Internationale  de  sociologie  (in-S*,  Paris,  V*  Qiard 
etE.  Brière,  1903). 

M.  Glasson  présente  les  2  ouvrages  ci-après  désignés  : 

lo  Les  occupations  militaires  en  Italie,  pendant  Us  guerres  de 
Louis  XIV,  par  M.  Irénée  Lameire,  profeesear  d'histoire  de  droit 
public  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Lyon  (ior^o,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1903). 

2o  No»  bibliothèques  publiques.  —  Leur  situation  légale,  par  M.  Jean 
Gantier,  sous-bibliothécaire  k  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (in  8°,  Parit<, 
L.   Larose,  1902). 

M.  Fagnicz  présente  un  ouvrage  de  M.  Jules  Cocheris,  Docteur  en 
Droit  :  Situation  internationale  de  l'Egypte  et  du  Soudan.  {Jurisprudenc» 
et  Politique),  (in-8">.  Paria,  Plon-Nourrit  et  C»,  1903). 
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M.  Louis  Passy  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Puériculture^ 
Hygiène  et  Assistance,  par  le  Docteur  Gr.  Eustache,  professeur  à  la 
Faculté  libre  de  médecine  de  Lille,  médecin  en  chef  de  la  Maternité 
(in-12,  Paris,  J.  B.  Baillière  et  fils,  1903). 

M.  Morizot-Thibaalt  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
r  «  habeas-corpus  français  ». 

M.  Gebhart,  au  nom  de  la  section  de  Morale,  présente  un  rapport  sur 
le  prix  du  budget,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  c  Des  obligations 
imposées  par  la  loi  morale  dans  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers.  » 

La  section  propose  de  ne  pas  décerner  le  prix. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 


Séance  du  30  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  vice-président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  —  Comité 
des  Compagnies  d^ Assurances  à  primes  fixes  sur  la  Vie.  Compagnies 
d'Assurances  générales,  Union,  Nationale,  Tables  de  mortalité  1900  des 
rentiers  et  assurés  en  cas  de  vie  établies  par  le  Comité  des  trois  Compa» 
gnies  (in- 8°,  Paris,  1902):  —  Bulletin  de  l'Institut  international  de  Statis- 
tique, tome  XIII,  5e,  4^  etdfrnière  livraisons  (in-8,  Rome,  J.  Bertero, 
1903)  ;  —  Anales  diplomaticos  y  consulares  de  Colombia,  publiées  sous  la 
direction  de  M.  Antonio  José  Uribe,  Ministre  des  relations  extérieures, 
Professeur  de  Droit  Civil  et  de  Droit  International  public  et  privé 
à  la  Faculté  de  Bogota,  tome  second  (in-S",  Bogota,  Imprimerie  natio- 
nale, 1901). 

M.  Himly  offre  à  l'Académie  de  la  part  de  l'auteur,  M.  P.  Vidal  de 
la  B  lâche,  Professeur  à  l'Université  de  Paris,  son  «  Tableau  de  la 
Géographie  de  la  France  »,  placé  en  tête  de  la  grande  «  Histoire  de 
France  depuis  les  Origines  jusqu'à  la  Révolution  »,  publiée  par  M.  Ernest 
Lavisse,  et  lit  un  rapport  étendu  sur  cet  ouvrage. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  présente  des  observations  sur  l'influence  du 
sous-sol  sur  la  richesse  des  nations,  et  en  particulier  de  la  France,  depuis 
les  applications  de  la  vapeur. 

M.  Sorel  présente,  au  nom  des  auteurs,  MM.^Samuel  et  Bonet-Maury, 
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V Annuaire  du  Parlement,  5*  mmée,  nouvelle  série  (in-lt,   Paris,  Georges 

Roustan,  4903). 

M.  Boutrouz  présente  la  publication  ayant  pour  titre  :  L'année  phi- 
loêophique,  publiée  eous  la  direction  de  F.  Pillon,  ancien  rédacteur  de 
la  critique  philosophique,  XIII»  année,  1902  (in-8».  Paria,  Félix  Alcan, 
4903). 

M.  Brunot  achève  la  lecture  du  mémoire  commencé  le  16  mai  sur 
La  solidarité  sociale  comme  principe  des  lois. 

A  la  suite  des  observations  présentées  par  MM.  Lovasseur  et  Paul 
Leroy- Beaulien,  l'Académie  décide  qu'elle  entendra,  dans  la  séance  du 
6  juin,  les  membres  qui  se  sont  inscrits  pour  discuter  les  conclusions  de 
ce  mémoire,  lu  dans  les  séances  des  16  et  30  mai,  et  qui  sont  MM.  Frédé- 
ric Passy,  Paul  Leroy- Beauliea,  Levasseur,  Juglar,  Sorel,  Boutroux, 
Cheysson. 

M.  Babeau  lit  un  rapport,  an  nom  de  la  Commission  de  la  Fondation 
Camot,  et  sur  sa  proposition  l'Académie  attribue  à  77  veuves  77  secours 
de  200  £r.  chacun,  dont  73  sur  la  Fondation  Carnot  et  4  sur  la  Fonda- 
tion Gasne. 

Le  Oérant  responsabUt 
Hmbt  vergé. 


POUR  LA  REPOPCIATION  -  PROJET  DU  COLOIL  TOUTEE 

DISCUSSION 


COMMISSION  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  

du  NIOer  Ûrlemal  Liberté  —  ÉgaUté  —  Fraternité 


Le  Président 


Gaya-sur-Niger  (arrière-pays  du  Dahomé), 
17  mai  1900. 


I 


Note  au  sujet  du  moyen  d'augmenter  ia  natalité  des  Français 


M.  le  lieutenant-colonel  Toutée.  —  Messieurs,  avec 
mes  remerciements  pour  rhonneur  que  vous  me  faites,  je 
vous  dois  des  excuses. 

La  note  que  j'ai  entre  les  mains  n'a  pas  été  rédigée  pour 
être  lue  à  haute  voix.  De  plus,  elle  date  de  trois  ans.  Si  j'avais 
été  libre,  je  l'aurais  remaniée  pour  vous  en  rendre  la  lecture 
moins  ennuyeuse.  Mais  l'autorisation  que  j'ai  reçue  de 
Monsieur  le  ministre  de  la  guerre  s'applique  à  celte  rédaction 
et  non  à  une  autre,  et  je  suis  tenu  de  m'y  conformer, 
bien  qu'elle  pèche  et  par  la  forme  et  par  le  fond. 

Pour  la  forme,  vous  en  critiquerez  sans  doute  l'emphase  et 
la  tristesse.  Je  vous  prie  de  m'en  excuser.  Ceux  d'entre  vous 
qui  me  connaissent  savent  que  ces  défauts  ne  me  sont  pas 
habituels.  Mais  j'étais,  au  moment  où  je  l'écrivis,  àGaya-sur- 
Niger,  fort  malade,  et  si  quelques  passages  vous  choquent, 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  LX.  10 
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votre  bienveillance  n'en  voudra  retenir  qu'une  chose,  c'est 
que  tristesse  et  emphase  sont  des  maladies  de  l'esprit. 

Quant  au  fond,  j'aurais  voulu  rectifier  quelques  chiffres 
cités  de  mémoire,  inexacts  ou  inexactement  appliqués,  comme 
il  arrive  souvent,  —  en  statistique  surtout,  —  lorsqu'on  n'a 
pas  de  texte  sous  les  yeux.  Mais  les  rectifications,  que  vos  com- 
pétences feront  d'elles-mêmes,  ne  changeront  guère  le  sens  de 
mes  conclusions,  pas  plus  que  la  marche  du  temps  n'a  change 
depuis  trois  ans  la  silhouette  générale  du  mouvement  de  la 
natalité  française. 

Le  tableau  peut  recevoir  quelques  relouches,  le  fond  n'en 
restera  pas  moins  sombre. 

Au  moment  où  quelques  avertissements  de  la  maladie  me 
font  craindre  de  ne  pouvoir  achever  la  descente  du  Niger  et 
de  ne  pas  rentrer  vivant  en  France,  je  crois  bon  de  rédiger 
pour  l'Académie  (I)  la  note  ci-après,  résumant  des  idées  — 
ou  mieux  une  idée  —  que  je  mûris  depuis  cinq  ans.  Je  hi 
remets  à  mon  ami  le  capitaine  Haran  (2),  avec  mission,  au 
cas  où  je  mourrais  en  roule,  delà  présenter  à  la  prem 
Société  savante  qui  instituera  des  recherches  pour  augme:.:- . 
la  natalité  en  France. 

L'Académie  ne  trouvera  pas,  dans  la  présente  note,  les 
renseignements  patiemment  ou  savamment  combinés  qui 
forment  comme  la  charpente  obligatoire  des  produiii 
ordinairement  soumises  à  son  examen.  Je  n'ai  point  empui  i 
de  notes,  et  ne  dispose  d'aucun  document  :  rien,  que  du 
papier  blanc  et  les  rares  souvenirs  qui  errent  dans  ma  cer- 
velle ébranlée  par  la  fièvre. 

Si  votre  compagnie  veut  consulter  des  chiffres,  elle  n'a 

(1)  Cette  note  a  été  rédigée  pour  être  remise  à  M.  Georges 
Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

(2)  Le  capitaine  Haran  est  mort  lai-même  à  son  retour  du  Niger 
oriental. 
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qu'à  ouvrir  des  publications  de  statistiques  ;  elle  y  trouvera 
de  la  précision,  mise  en  nombreuses  colonnes.  Aussi  bien 
je  ne  lui  apporte  pas  de  documents,  mais  une  solution,  une 
idée;  une  idée  tellement  simple  que  longtemps  je  l'ai  crue 
banale  ;  il  m'a  fallu  en  parler  avec  de  nombreux  et  éminents 
amis  pour  me  convaincre  qu'elle  était  inédite  ;  quant  à  sa 
fécondité,  elle  me  paraît  certaine. 

OBJET   DE  LA  DISPOSITION  PROPOSÉE 

Depuis  dix  ans,  la  faiblesse  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion française  se  tient  dans  des  proportions  affligeantes.  Elle 
afflige  en  première  ligne  tous  les  militaires.  Le  temps,  en  effet, 
combat  contre  nous.  En  cinq  ans  l'Allemagne  gagne  à  peu  près 
quatre  millions  d'habitants  de  plus  que  nous.  C'est  comme  si 
chaque  lustre  lui  versait  un  régiment  de  plus  dans  chacun 
de  ses  corps  d'armée.  Et  quand  naîtra  le  jour  en  vue  duquel 
depuis  trente  ans  la  France  travaille  et  lutte,  ce  jour-là  sera 
peut-être  celui  de  l'écrasement  final  de  notre  pays.  Et  avec 
quelles  conséquences  inaperçues  d'un  grand  nombre  de 
compatriotes  1 

Cette  situation  me  désole  encore  en  ma  qualité  de  colonial. 
Car,  à  quoi  bon  tous  ces  territoires  quinze  fois  grands  comme 
la  France,  à  quoi  bon  tout  le  sang  versé,  tout  l'or  dépensé, 
toutes  les  nobles  vies  semées  sur  ces  terres  sauvages,  toutes 
les  ardeurs,  tous  les  efforts,  tous  les  héroïsmes  gaspillés 
pour  agrandir  notre  patrie,  si  elle  se  refuse  elle-même 
à  l'expansion,  si  elle  se  recroqueville  dans  une  vieillesse 
inféconde,  si  son  propre  domaine  ancestral  est  lui-même  trop 
grand  pour  nos  descendants  clairsemés? 

Les  dernières  nouvelles,  quand  nous  nous  sommes  embar- 
qués à  Marseille,  étaient  pires  que  jamais.  Pour  ifiOO  Fran- 
çais, le  surplus  des  naissances  sur  les  décès  serait  de  0,8  ; 
pour  1,000  Prussiens,  il  est  de  17.  7/6'  s'accroissent  2i  fois  plus 
vite  que  nous. 

Comment  augmenter  ce  0,8  pour  mille  ? 
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Evidemment  par  deux  moyens  :  diminuer  les  décès, 
augmenter  les  naissances. 

Sur  le  premier  moyen,  tout  le  monde  est  d'accord:  les 
institutions,  les  sociétés,  les  individus,  tous  désirent  allonger 
la  vie,  retarder  la  mort  le  plus  possible.  L>e  grands  progrès 
ont  été  réalisés  dans  cette  voie.  On  peut  encore  en  faire.  L'édu- 
cation, l'instruction,  l'intervention  médicale  peuvent  encore 
venir  mieux  en  aide  à  la  bonne  volonté  indéniable  que 
chacun  apporte  à  prolonger  ses  jours.  La  diminution  des 
avortements,  des  infanticides,  la  guérison  ou  la  prévention 
des  maladies  du  premier  âge,  l'hygiène,  le  confort,  les  soins 
médicaux  sont  autant  de  questions  à  l'étude  pour  les  mora- 
listes et  pour  les  savants.  C'est  pour  eux  un  champ  de 
bataille  où  ils  ont  remporté  et  remportent  encore  tous  les 
jours  de  superbes  victoires.  La  variole,  la  diphtérie,  la  mala- 
ria, l'infection  puerpérale  ou  chirurgicale  sont  domptées,  la 
phtisie  est  investie,  l'alcoolisme,  pourchassé. 

C'est  bien.  Mais  c'est  sur  l'augmentation  de  la  natalité  que 
les  efforts  tentés  jusqu'ici  sont  restés  sans  résultat. 

C'est  que  sur  ce  point,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  constate  pour 
la  conservation  des  vivants,  nous  nous  heurtons  à  la  mauvaise 
volonté,  non  pas  sans  doute  de  ceux  qui  ont  à  naitre,  mais 
de  ceux  qui  ont  charge  de  créer. 

Et  si  nous  recherchons  les  facteurs  de  cette  crainte  d'engen- 
drer, nous  ne  trouvons  pas,  comme  on  l'a  cru  parfois,  le  souci 
de  la  légalité.  Sans  doute,  si  les  mariages  étaient  rendus 
plus  faciles  par  les  lois  ou  par  les  mœurs,  il  naîtrait  plus 
d'enfants  légitimes  ;  mais  il  naîtrait  peut-être  moins  d'enfants 
naturels.  La  diminution  de  la  natalité  ne  porte  pas  sur  ces 
derniers. 

Ainsi,  les  modifications  que  pourraient  subir  nos  lois  en 
vue  de  rendre  plus  aisées  les  unions  légitimes  auraient  un 
résultat  de  moralité  et  de  régularité  qui  les  rend  très 
désirables,  mais  elles  seraient  sans  influence  bien  appréciable 
sur  l'objet  qui  nous  préoccupe. 
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Car  ce  n'est  pas  le  nombre  des  mariages  qui  diminue  ;  c'est 
la  fécondité  moyenne  des  ménages  légitimes. 

Dans  quelles  proportions  cette  infécondité  partielle  est-elle 
volontaire  ou  subie  ?  C'est  ce  qu'il  me  paraît  difficile  d'établir 
par  voie  de  statistique. 

Mais  si  l'on  fait  le  dénombrement  des  raisons  pathologiques 
qui  imposent  à  certains  ménages  une  stérilité  involontaire, 
on  constatera  que  ces  raisons  ne  sont  guère  aujourd'hui  plus 
importantes  qu'autrefois. 

Si  certaines  conditions  fâcheuses,  telles  que  l'alcoolisme, 
d'autres  maladies  acquises,  l'âge  avancé  des  conjoints  au 
moment  où  ils  s'unissent,  font  obstacle  à  la  création  des 
familles  nombreuses,  ces  conditions  n'impliquent  pas,  à  coup 
sûr,  une  préméditation  de  stérilité.  Mais  elles  n'en  sont  pas 
moins  le  résultat  d'errements  qu'il  a  dépendu  des  époux, 
à  un  moment  de  leur  vie,  de  suivre  ou  d'éviter  —  à  ce  titre, 
si  elles  ne  sont  pas  préméditées,  elles  n'en  sont  pas  moins 
la  conséquence  d'actes  volontaires  antérieurs,  susceptibles, 
par  conséquent,  d'être  modifiées  par  telle  mesure  appropriée 
qui  agirait  sur  la  volonté  des  époux  ou  des  candidats  au 
mariage. 

Ainsi,  parmi  les  ménages  qui  restent  stériles  malgré  eux, 
les  uns  doivent  ce  malheur  à  des  accidents  physiologiques 
que  le  moraUste  ou  le  médecin,  plus  que  le  législateur,  est 
appelé  à  combattre  ;  les  autres  :  —  ceux  qui  se  sont  formés 
trop  tard  —  sont  victimes  de  l'organisalion  même  de  la 
société,  des  mœurs  de  leur  monde  ou  de  leur  profession,  qui 
les  ont  amenés  à  créer  leur  foyer  à  un  âge  où  la  nature  trahit 

ileur  volonté  de  le  peupler. 

Sur  ces  derniers,  les  plus  intéressants  de  tous,  la  mesure 
que  je  propose  porterait  de  l'effet,  parce  qu'elle  provoquerait 

idans  une  proportion  faible  d'abord,  mais   progressivement 

I plus  forte,  un  changement  de  mœurs  qui  conduirait  aux 

î'Unions  entre  jeunes. 

Mais  si  les  estropiés,  les  malades,  les  tard-mariés  doivent 
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en  partie  leur  stérilité  à  la  manière  dont  leur  existence  a  été 
gouvernée,  ils  n'en  sont  pas  moins  désolés  du  résultat,  et, 
au  surplus,  ce  n'est  pas  eux  qui  constituent  le  gros  bataillon 
des  fidèles  de  la  stérilité  volontaire. 

Ce  gros  bataillon,  contre  lequel  il  faut  mener  le  com- 
bat, comprend  les  ménages  dont  le  mari  ou  la  femme 
—  ou  simultanément  le  mari  et  la  femme  —  redoutent 
d'avoir  des  enfants,  où  tous  deux  sont  capables  d'engen- 
drer, et  où  tous  deux,  volontairement,  s'en  abstiennent  ou 
s'en  préservent. 

C'est  à  ces  ménages  qu'il  convient  d'insuffler  non  pas 
seulement  le  courage  d'affronter  les  charges  de  la  paternité, 
mais  le  plus  grand  désir,  la  plus  tenace  volonté  d'engendrer 
une  plus  nombreuse  lignée. 

Si  l'on  veut  bien  chercher  d'abord  les  milieux  où  sévit 
l'abstention  volontaire,  on  constatera  que  ce  sont  surtout  les 
milieux  les  plus  aisés,  et  que,  suivant  une  formule  connue, 
on  veut  avoir  d'autant  moins  d'enfants  qu'on  a  plus  de  for- 
lune  à  leur  laisser. 

Cette  constatation  nous  mettrait  à  l'aise  pour  rechercher 
l'augmentation  de  la  natalité,  si,  par  surcroît,  la  solution  que 
nous  proposons  ne  se  trouvait  précisément  être  de  nul  eflfel 
sur  les  ménages  dépourvus  de  ressources.  On  pourrait  en 
effet  se  faire  un  scrupule  d'entreprendre  une  campagne 
pour  donner  accès  dans  la  vie  à  un  plus  grand  nombre  de 
miséreux. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas,  et  la  disposition  que  je  voudrais 
voir  introduire  dans  nos  codes  serait  vaine  à  l'égard  des  pro 
létaires  ;  elle  n'aurait  d'influence  que  sur  les  gens  dont  l'héri- 
tage vaut  quelque  chose,  sur  ceux  qui,  suivant  l'expression 
du  commooner  anglais.  «  étant  déjà  trop  riches,  veulent  que 
leurs  enfants  soient  encore  plus  riches  ». 

Je  propose  donc  d'agir  sur  la  volonté  des  ménages  possé- 
dant un  avoir  déjà  appréciable,  de  façon  à  déterminer  chez 
eux  le  désir  d'engendrer,  et  Je  prétends  en  indiquer  le  moyen 
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en  offrant  à  ces  ménages  Vappât  d'héritages  d'autant  plus 
importants  qu'ils  auront  plus  d'enfants. 

Mais  avant  de  porter  la  main  sur  nos  lois  successorales, 
encore  convient-il  d'examiner  si  le  résultat  à  attendre  d'une 
modification  dans  ces  lois  vaut  la  peine  qu'on  entreprenne 
cette  réforme. 

Or,  le  souvenir  utile  que  j'ai  gardé  de  la  statistique  du  mi- 
nistère des  finances  pour  l'année  1898  (publiée  en  juin  1899) 
se  résume  ainsi  :  (1) 

En  1898,  sur  280,000  successions  déclarées,  on  constate  : 

95.000  décèdes  ayant  1  enfant  et  possédant  ensemble  .     1  milliard. 

75.000  —  2  —       4       — 

45.000  —  3  —       800  millions. 


19.000  —  7  —       80       — 


280.000 


Je  puis  me  tromper  sans  doute  dans  mes  souvenirs,  mais 
ces  chiffres  doivent  être  exacts  à  1  ou  2  pour  cent  près, 

(1)  Tableau  donnant  exactement  les  chiffres  qui  ont  été  cités,  arrondis  et 
de  mémoire,  communiqué  par  M.  Emile  Levasseur  {de  l'Institut),  au  début 
de  la  séance  : 

Répartition,  d'après  le  nombre  d'enfants  du  de  cujus,  des  valeurs  succes- 
sorales transmises  en  ligne  directe  descendante  légitime  (Année  1898). 

Nombre  des  entants  auxquels  les  Nombre  de  Sommes  (francs)  Moyenne  par 
successions  sont  ou  auraient  été  échues  déclarations  déclaration 

1  enfant.   .   7 .    .    .-    .    .    .  OsTôOO  1.072.385.646  11.500 

2  enfants  77.230  1.050.604  860  13.700 

3  enfants  47.942  617  847.367  12.000 

4  enfants  28.010  308.517.264  11.000 

5  enfants  16.237  238.619.025  14.700 

6  enfants 9  275  90.641.962  9.800 

7  enfants  et  au-dessus.   .    .  9.061  81.525.573  9.040 


Totaux  et  moyenne.    .       281.353      3.469.701.706       12.300 
Sur   281,353  ménages  français,    il  y    en  a    moins    de  la  moitié,    soit 
110634,  qui  ont  plus  de  2  enfants. 
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et  le  sens  des  conclusions  que  j'en  ai  tirées  n'est  pas  dou- 
teux. 

J'en  déduis  immédiatement  que  sur  280,000  ménages  fran- 
çais laissant  un  héritage  enregistré,  il  y  en  a  moins  de  11 
moitié  (110,000)  qui  remplissent  leur  devoir  le  plus  strici 
quanta  la  conservation  de  l'espèce. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  la  population  ne  peut  se  maintenii 
au  même  niveau  si  deux  personnes  sont  simplement  rempla« 
cées  par  leurs  deux  enfants.  L'un  de  ceux-ci  peut  mourir  sant 
enfants,  et  celte  circonstance  très  fréquente  suffit  pour  en- 
traîner un  déchet  inévitable. 

J'ajoute  que  si  la  nation,  prise  dans  son  ensemble, 
quelque  droit  de  contrainte  sur  ces  mauvais  ménages,  auteurs 
de  son  dépérissement,  son  intervention,  dictée  par  la  raisoi 
d'Etat,  peut  se  justifier  non  moins  bien  par  une  raison  morale 

Un  grand  nombre  de  ces  ménages  sont,  en  effet,  non  pai 
les  créateurs,  mais  les  simples  héritiers  de  la  fortune  don( 
ils  sont  détenteurs.  Cet  héritage,  qu'ils  ont  reçu  de  leui 
ascendants,  ils  n'en  sont,  ils  n'en  peuvent  être,  ei 
bonne  morale,  que  les  usufruitiers,  avec  charge  de  le  lrans« 
mettre  dans  la  famille.  Cette  conception  morale  s'est  intro« 
duite  elle-même  dans  nos  lois  qui,  malgré  le  culte  professa 
par  elles  pour  la  propriété,  restreignent  la  libre  dispositiot 
des  biens  patrimoniaux,  et  cherchent  à  en  assurer  la  Irans-i 
mission  aussi  intégrale  que  possible  aux  descendants,  ei 
dépit  des  volontés  ou  des  fantaisies  du  chef  de  famille.  Ain: 
ce  dernier  est  considéré  par  nos  codes,  non  pas  comme  ui 
propriétaire  disposant  de  ses  biens  d'une  manière  absolue  e| 
sans  contrôle,  mais  comme  un  délenteur,  comme  un  simpU 
anneau  d'une  chaîne  allant  du  grand -père  au  pelil-fils. 

C'est  bien  ainsi  que,  dans  la  plupart  de  nos  familles  frani 
çaises,  se  comprend  le  rôle  du  père  vis-à-vis  de  l'hérii 
qu'il  reçoit  :  «  Ma  tâche  sera,  dit-il,  do  laisser  à  nos  enla..:. 
c  au  moins  ce  que  nous  ont  laissé  nos  parents  ;  cela,  je  le 
«  leur  dois  ». 
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N'est-ce  pas  frauder,  par  conséquent,  et  les  intentions  de 
la  loi  qui  vous  a  assuré  la  jouissance  de  cet  héritage,  et  les 
espoirs  des  ascendants  auteurs  de  vos  biens,  que  de  tarir  vo- 
lontairement la  lignée  à  laquelle  ils  sont  dévolus? 

Car,  avec  les  ménages  à  deux  enfants,  cette  lignée  s'éteint, 
avons-nous  dit,  lentement,  mais  sûrement  ;  avec  les  ménages 
à  un  enfant,  elle  va  s'éteindre  presque  immédiatement. 

Et  la  nation,  qui  a  le  droit  de  veiller  à  sa  propre  pérennité, 
n'a-t-elle  pas  le  droit  de  faire  observer  à  ces  ménages  volon- 
tairement inféconds  qu'ils  ne  remplissent  pas  leur  devoir, 
vis-à-vis  d'elle,  d'abord,  et  vis-à-vis  des  propres  auteurs  de 
leur  fortune,  qui,  en  la  leur  remettant,  ont  entendu  qu'ils  la 
transmettraient? 

Ainsi,  l'intérêt  de  la  nation  et  la  morale  admise  par  nos 
familles  elles-mêmes  sont  d'accord  pour  condamner  ces  mé- 
nages et  pour  leur  dire  :  «  Vous  n'avez  pas  rempli  la  tâche 
«  pour  laquelle  des  biens  vous  ont  été  dévolus  par  vos  an- 
«  cétres,  et  garantis  par  nos  lois  ;  vous  n'en  retirerez  donc 
«  de  bénéfice  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  prise  par 
«  vous  à  l'œuvre  de  transmission  » . 

Sans  doute  tous  les  propriétaires  actuels  ne  sont  pas  sim- 
plement les  héritiers  de  leurs  pères.  Beaucoup  sont  les 
propres  auteurs  de  leur  fortune,  et  il  semble  qu'auprès  de 
ceux-là  l'Etat  soit  mal  venu  d'intervenir  pour  les  contrecarrer 
dans  la  disposition  de  biens  qu'ils  ont  créés.  Pourtant,  en  ce 
qui  concerne  l'héritage  de  ces  parvenus,  nos  lois  actuelles  ne 
distinguent  pas  ce  qui  est  leur  œuvre  propre  de  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  eux-mêmes  reçu  de  leurs  parents. 

On  dit  à  ce  sujet  que  l'on  hérite  toujours  de  ses  parents, 
sinon  de  la  fortune,  du  moins  des  aptitudes,  de  l'instruction, 
un  métier,  bref,  les  sources  de  la  fortune  qu'on  a  la  préten- 
tion d'avoir  acquise  soi-même,  et  la  loi,  épousant  cette  con- 
ception, a  assuré  la  transmission  de  l'avoir  global  aux  des- 
'  cendants,  sans  s'inquiéter  de  l'origine  plus  ou  moins 
personnelle  de  cet  avoir. 
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Au  demeurant,  il  me  paraîtrait  oiseux,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  de  faire  celte  distinction  entre  les  biens  hérités 
et  les  biens  créés  par  le  détenteur  d'une  fortune  :  car,  à 
défaut  de  la  statistique  —  qui  ne  me  parait  pas  l'avoir  fait  — 
l'observation  démontre  que  les  créateurs  de  fortunes  sonl 
aussi  volontiers  des  créateurs  d'enfants.  Il  semble  que  la  con- 
fiance puisée  par  eux  dans  le  succès  de  leurs  efforts  person- 
nels leur  donne  la  foi  dans  le  succès  de  leurs  fils.  Sans  dire 
comme  le  poète  : 

Où  le  père  a  passé  passera  bien  l'enfant, 

ces  courageux,  ces  heureux  tout  au  moins,  disent  le  plus 
souvent  :  e  mes  enfants  feront  leur  trou  comme  moi,  et  plus 
facilement  que  moi,  grâce  à  moi  ». 

Ces  gens-là  ne  seront  pas  touchés  par  une  disposition  frap- 
pant les  ménages  réduits  à  un  ou  deux  enfants. 

Car  ce  sont  précisément  les  ménages  restreints  qui  sonl,  en 
général,  de  simples  détenteurs  d'héritages. 

Pour  ceux-ci,  qui  s'effrayent  de  leur  faiblesse,  et  ne  croient 
qu'à  la  fortune  toute  faite,  l'objectif  sera  de  trouver,  pour 
l'accoupler  à  leur  enfant  unique,  un  autre  enfant  également 
unique.  En  moins  de  vingt-cinq  ans,  ces  unions  d'enfants 
uniques,  préoccupés  eux-mêmes  de  n'avoir  qu'un  enfaii' 
réalisent  l'idéal  de  l'accumulation  des  biens  et  de  la  destruc 
tion  de  la  famille.  A  eux  deux,  ils  possèdent  déjà  ce  que 
leurs  parents,  au  nombre  de  quatre,  avaient  amassé.  Leur 
enfant  partagera  avec  sa  femme  l'avoir  de  huit  grands  pa- 
rents et  s'acharnera  à  ne  laisser  qu'un  seul  héritier  pour  ces 
huit  héritages.  Que  cet  héritier  disparaisse  —  et  c'est  une 
disparition  fatale  à  bref  délai  —  l'œuvre  de  destruction  de  la 
famille  sera  achevée. 

Ainsi,  les  auteurs  d'un  bien,  dont  l'objectif  aura  été  de  le 
transmettre  à  leurs  descendants,  se  trouveront  tronipos    ' 
pouillés  de  leur  espoir  en  même  temps  que  de  leurs  bi.  ii>, 
par  les  simples  jouisseurs  auxquels  ils  s'en  étaient  remis 
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pour  cette  transmission.  C'est  cette  jouissance  que  la  loi  doit 
troubler,  en  rappelant  le  bénéficiaire  d'une  fortune  à  ses  de- 
voirs envers  la  nation  qui  ne  doit  pas  dépérir,  envers  la  fa- 
mille qui  ne  doit  pas  s'éteindre,  envers  les  auteurs  de  cette 
fortune  qui  la  lui  ont  laissée  pour  la  transmettre. 

La  disposition  que  je  propose  a  précisément  pour  objet  de 
frapper  ces  ménages  oublieux  de  leurs  devoirs,  non  pas  de 
les  frapper  correctionnellemenl,  ni  administra tivement,  ni 
politiquement,  mais  de  les  atteindre  dans  ce  qui  fait  la  raison 
de  leur  faute,  de  les  atteindre  dans  leurs  biens,  de  les  priver 
d'une  partie  des  biens  à  eux  dévolus  par  héritage,  de  les  en 
priver  dans  la  proportion  exacte  où  ils  se  refusent  eux-mêmes 
à  en  assurer  la  transmission,  de  les  en  priver  au  bénéfice  des 
autres  héritiers  des  mêmes  auteurs,  qui  assurent  mieux 
qu'eux  cette  transmission,  de  proportionner  exactement  cette 
privation  et  ce  bénéfice  à  l'aisance  des  premiers  et  aux 
charges  des  seconds,  aux  manquements  des  premiers  à  leur 
devoir,  à  la  manière  dont  les  seconds  l'ont,  au  contraire, 
accompli. 

Si  cette  disposition  avait  pour  effet  d'entraîner  tous  les 
ménages  à  avoir  au  moins  trois  enfants,  les  héritages  —  en 
prenant  pour  base  les  chiffres  de  1898  —  porteraient  sur 
265,000  (1)  héritiers  de  plus,  c'est-à-dire,  comme  il  s'agit 
d'enfants  ayant  vécu  jusqu'à  la  mort  de  leurs  auteurs,  qu'on 
pourrait    espérer,  de  cette  seule  origine,  un  surcroît   de 

(1)  Le  décompte  se  fait  ainsi  sur  les  chiffres  et  textes  rectifiés  : 
Les  281,353  de  cujus  ne  sont  que  les  74/1 00^*  d'un  total  comprenant 
14,9    0/0   de    mariés    sans    enfants   et    11,1    0/0   de    célibataires   de 
plus    de    30  ans   (recensement   de    4896).     Ce    total    est    donc    de 
281,353  X  100  :  74  =:  380,000. 

Le  total  des  de  cujus  ayant  laissé  des  héritages  en  1898  peut  donc  se 
décomposer  comme  il  suit  : 

11.1  0/0  de  célibataires, 

14.9  0/0  de  mariés  sans  enfants. 

ensemble 26      0/0  soit  380.000  x  26  :  10  =:  81.800. 
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132,000  conscrits  par  an  et  une  natalité  d'environ  400,000  âmes 
de  plus  (1). 

Si  chacun  d'eux  avait  eu  3  héritiers,  l'accroisBenient  serait  de    266.400 
93,500  de  cujvu  n'ayant  eu   qu'un  enfant  auraient  donné  un 

accroissement  de  93,500  x  2 187.000 

Et  77.830  n'ayant  eu  que  2  enfants  auraient  donné  un  ac- 
croissement de  77 . 230 

ToUl 530.630 

Et,  comme  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  sont  portés 
puccessivement  comme  d«  cvjua  le  mari  et  la  femme,  il  faut 
diminuer    ce  nombre  de   moitié    pour  les  gens  mariés  avec 

enfants,  soit  187,000  +  77.230  :  2—264,230  :  2 132.11 

Reste 408. 51  .^ 

Il  y.  a  lieu,  en  outre,  de  tenir  compte  d'une  infériorité  phy- 
siologique chez  les  célibataires  et  chez  les  mariés  sans  enfants, 
et  de  diminuer    leur  fécondité  possible  de  50  0/0;    soit,  à 

déduire  266.400  :  2 133  200 

Reste 275.31 

(1)  Nota.  Cette  note  a  été  rédigée  pnr  l'auteur  comme  complément  do 
sa  démonstration  et  à  la  suite  de  la  lecture  fuite  )\  l'Académie.  Lecliiffir 
de  400,000  provient  do  la  considération  qu'environ  66  0/0  des  en  (uni 
français  parviennent  à  l'âge  de  25  ans  (dans  les   années  do  1880  h  '.tO,' 
âge  moyen  qu'à  défaut  de   tout  renseignement  statistique  j'attribue  au 
héritiers.  —  C.-F.  Bertillon.  —  Comparaison  dea  litiu  denaiatance»  et  d' 
recenaement  des  conacrita. 

Le  chifEre  do  400,000  naissances  à  espérer  dérive  aussi,  pour  l'autour 
de  la  communication,  de  la  considération  des  1,600,000  patrons  ou  ren- 
tiers relevés  par  le  recensement  de  1896.  —  Voici  k-s  chifFrus  : 

Le  recensement  donne  2,285,940  hommes  âgés  de  60  ans  ou  plus, 
parmi  lesquels  1,197,603  patrons 

et     480,459  hommes  vivant  sans  profession, 

au  total  1,680,062  hommes  pour  lesquels  on  suppose  qn 
ditions  de  la  vie  et  la   paternité  sont  comparables  à  celles  (i<  ^ 

relevés  par  l'enregistrement  en  1898. 

On  admet,  et  c'est  se  tenir  au-dessous  de  la  vérité,  qu'ils  n'ont  plus 
d'enfants  après  60  ans. 

Faute  de  renseignements,  on  admet,  ce  qui  est  encore  au-dessous  de 
la  vérité,  que  le  nombre  des  célibataires  et  dus  ménages  sans  enfants 
eat,  chez  les   gens    aisés,   dans   la   même  proportion   que   dans  l'en- 


.   .     1.808.389 

14,9 

.   .     2.638.752 

21,7 

.   .     2.379.259 

19,5 

.   .     4.593.387 

13,0 

.   .     2.190.155 

17,9 
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On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  conclusions,  ni  d'effets  négli- 
geables, et  cette  considération  suffit  pour  qu'on  prête  atten- 

serable  de  la  populatioo  française,  soit,  d'après  le  recensement  de  1896  : 
Nombre  de  célibataires  masculins  de  plus  de  30  ans  1.341.740  11,10/0 
Nombre  de  familles  sans  enfants 

—  ayant  1  enfant  .... 

—  ayant  2  enfants  .... 

—  ayant  3  enfants.    .    .    . 

—  ayant  plus  de  3  enfants 

—  ayant   un    nombre  inconnu 

d'enfants 234.855       1,9 

Nous  comptons  donc  qu'il  y  a  plus  de  de  cujus  relevés  par  l'enregistre- 
ment de  1898,  11,10/0  de  célibataires  décédés  et  14,9  0/0  décédés 
mariés  sans  enfants. 

Les  1,681,062  patrons  ou  sans  profession  supposés  sans  aucune  espé- 
rance au  delà  de  leur  60"  année  se  partageront  comme  il  suit  : 
11.1  0/0  restés  célibataires. 
14.9  0/0  mariés  sans  enfants. 

ensemble  26  0/0,  soit  436,800  hommes  ne  laissant  pas  d'héritiers. 

25  0/0  ayant  1  enfant,  soit  420.000  hérit.  provenant  de      630.000  nais. 

21  0/0    —    2  —         706.020               —               1.059.030  — 

13  0/0    —    3  —         655.590               —                   983.385  — 

6  0/0    —    4  —         403.200               —                   605.600  — 

4  0/0    —    5  —         336.000               —                   504.000  — 

3  0/0    —    6  —         302.580               —                   453.870  — 

2  0/0    —    7  ou   plus     235.340               —                   343.010  — 

Total 4.578.895  — 

Si  les  26  0/0  ou  436,800  hommes  portés  à  la  première  ligne 
avaient  eu  trois  héritiers  chacun,  soit  1,300,400  héritierH,  ce 
qui  suppose  en  naissances  en  plus  420,000  pères  n'ayant 
qu'un  héritier  en  auraient  eu  chacun  deux  de  plus,  soit,   .    .     1. 950.600 

en  héritiers  840,000,  et  en  enfants ^ 1.260.000 

enfin  353,010  pères  n'ayant  que  2  héritiers  en  auraient  eu  un 

de  plus,  soit  ;  353,010  héritiers,  et  en  enfants 529.515 

j  Total  de  naissances  supplémentaires  à  espérer  .    .    .     3.740.115 

En  admettant  que  ces  trois  enfants  se  soient  échelonnés  sur  une  pé- 
riode de  9  ans,  ce  qui  paraît  être  ime  moyenne  élevée,  le  gain  annuel  à 

!* espérer  sur  les  naissances  serait  de  415,000  enfants,  chiffre  comparable 
à  celui  qui  est  donné  dans  la  note  de  Gaya-sur-Niger. 
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tien  au  moyen  légal  extrêmement  simple  que  je  propose 
pour  l'obtenir,  d'autant  plus  que  les  développements  ci-après 
feront  entrevoir  de  cette  disposition  des  conséquences  encore 
plus  importantes  au  point  de  vue  de  la  natalité,  de  la  salis- 
faction  à  donner  aux  auteurs  des  biens,  de  l'équité  dans  la 
répartition  de  ces  biens,  et  de  la  résurrection  des  forces  vives 
de  la  nation. 

Le  moment  est  donc  venu  d'exposer  en  quelques  lignes  le 
moyen  préconisé. 

Il  consiste  dans  une  simple  intercalation  d'un  article  (ar- 
ticle 744  bis)  dans  le  code  civil  : 

Art.  744  bis.  —  Toutes  les  successions  donnent  lieu  à  pat- 
lagé.  A  chaque  liéritier  sont  attribuées,  en  outre  de  sa  pari^ 
autant  de  parts  égales  à  la  sienne  quil  a  d'enfants,  vivants  ou 
représentés. 

Tout  enfant  unique  appelé  à  succéder  à  ses  ascendants  ou 
de  leur  chef,  reçoit  à  ce  titre  la  moitié  de  leur  héritage^ 
l'autre  moitié  allant  à  celui  ou  à  ceux  auxquels  la  succes- 
sion reviendrait  à  son  défaut. 

L'esprit  de  cette  modification  est,  par  le  premier  para- 
graphe, d'introduire  les  petits-enfants  dans  le  partage  en 
transportant  sur  eux  la  préoccupation  d'égalité  dans  l'héri- 
tage que  la  loi  actuelle  limite  aux  enfants  du  premier 
degré. 

Par  le  deuxième  paragraphe,  l'article  744  bis  rend  vains  les 
efforts  des  ménages  qui,  en  se  restreignant  à  un  seul  enfant, 
tenteraient  de  se  soustraire  pour  un  temps  aux  conséquences 
du  premier  paragraphe. 

CONSEQUENCES  DE  CETTE  DISPOSITION 

Examen  des  conséquences.  —  Examinons,  en  effet,  les 
conséquences  des  modifications  énoncées  plus  haut. 

Tout  d'abord,  observons  que  la  plupart  des  propositions 
formulées  jusqu'ici  pour  augmenter  la  natahté  par  des  amei 
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déments  à  notre  régime  successoral  ont  été  conçues  dans 
un  esprit  diamétralement  contraire  à  celle  qu'on  exa- 
mine. 

On  considère,  en  effet,  généralement  que  la  suppression  du 
droit  d'aînesse,  en  imposant  aux  parents  la  division  de  leur 
héritage,  les  pousse  à  restreindre  leur  progéniture  pour  évi- 
ter ou  diminuer  le  morcellement  rendu  obligatoire  de  leurs 
biens. 

Que  celte  préoccupation  soit  au  fond  du  cœur  d'un  trop 
grand  nombre  de  parents,  je  n'en  disconviens  pas,  —  je  n'en 
suis  pas  sûr  non  plus,  —  et  au  surplus,  la  mesure  proposée 
déjouerait  ce  calcul  ;  mais  le  respect  de  l'égalité,  de  l'équité 
a,  chez  tous  les  Français,  une  telle  puissance,  que  tous  les 
efforts  en  vue  du  rétablissement  du  droit  d'aînesse  se  sont 
heurtés  et  se  heurteront  de  plus  en  plus  à  une  sorte  de  répul- 
sion instinctive,  issue  au  demeurant  d'un  sentiment  très 
louable. 

Ces  efforts  me  paraissent  donc  voués  à  l'insuccès. 

Il  suffit,  en  effet,  de  regarder  autour  de  soi  pour  constater 
que  la  plupart  des  personnes  dont  l'héritage  se  fait  en  ligne 
directe,  c'est-à-dire  suivant  la  voie  la  plus  naturelle,  meurent 
en  étant  pourvues  de  petits-enfants. 

N'esl-il  point  reconnu,  d'autre  part,  que  l'affection  des 
grands-parents  s'exerce  et  se  répartit  sur  les  petits-enfants 
avec  une  intensité  au  moins  égale  à  celle  des  parents  pour 
leurs  enfants  directs  ? 

Ce  sentiment  n'a  pas  besoin,  pour  être  expliqué,  d'une  ana- 
lyse bien  savante  du  cœur  humain. 

Arrivés  à  un  âge  où  les  ambitions  personnelles,  les  luttes 
de  la  vie,  les  soucis  de  la  carrière  ont  perdu  leur  âpreté,  les 
grands-parents  (grand-père  et  grand'mère  gâteau)  trouvent 
chez  leurs  petits-enfants  des  charmes  que  le  père  et  la  mère 
ne  subissent  pas  sans  mélange.  Pour  ces  derniers,  les  périls 
et  les  douleurs  de  la  maternité,  les  préoccupations  de  l'édu- 
cation, les  charges  de  la  vie  matérielle  sont  autant  d'objets 


152        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

dont  la  sévérité  réagit  sur  leurs  rapports  avec  leurs  enfants. 
Sans  doute,  l'affection  est  la  même,  mais  la  tendresse  est 
plus  mélangée  d'autres  soins  chez  le  père  que  chez  le  grand- 
père. 

Et,  dès  lors,  qui  ne  se  rappelle  avoir  vu  autour  de  soi  ces 
aïeuls,  à  la  veille  de  disparaître,  inquiets  sur  le  sort  réservé 
à  leurs  petits-enfants,  se  préoccupant  de  la  répartition  ulté- 
rieure de  leur  fortune  entre  les  différentes  branches  de  leurs 
descendants,  déplorant  l'inégalité  dont  souffriront  plus  tard 
les  enfants  des  branches  les  plus  fécondes,  essayant  d'atté- 
nuer par  des  prélèvements  sur  la  «  quotité  disponible  »  par 
une  participation  aux  frais  de  leur  instruction,  de  leur  entre- 
tien, par  des  dots,  par  des  cadeaux,  l'inégalité  du  traitement 
fait  à  ceux  de  leurs  petits-enfants  qui  sont  destinés  à  être  le 
moins  fortunés. 

Aussi  bien  est-ce  répondre  à  cette  préoccupation  des  au- 
teurs ou  des  détenteurs  de  la  fortune  que  d'instituer  le  par- 
tage par  parts  égales  entre  ceux  de  leurs  descendants  en 
ligne  directe  qui  vivent  au  moment  de  leur  mort,  entre  ceux 
qu'ils  ont  connus  et  qui  ont  une  part  égale  dans  leur  sollici- 
tude. 

A  ce  titre,  au  lieu  d'être  une  loi  de  réaction  contre  la  me- 
sure égalitaire  qui  a  aboli  le  droit  d'aînesse,  la  disposition 
proposée  est  un'nouveau  pas  en  avant  dans  la  même  voie. 
Loin  de  heurter  un  sentiment  qui  a  fini  par  constituer  dans 
les  cœurs  français  une  sorte  de  loi  naturelle,  elle  se  conforme 
avec  une  souplesse  parfaite  aux  exigences  de  ce  senti- 
ment. 

Et  si  l'on  peut  reprocher  à  l'égalité,  limitée  dans  les  par- 
tages aux  enfants  du  premier  degré,  d'avoir  tari  la  source 
des  naissances  et  des  énergies  françaises,  on  voit  que  l'appU- 
cation  du  même  principe,  étendu  aux  petits-enfants,  nous 
redonnera  avec  excès  ce  que  l'application  restreinte  nous  a 
fait  perdre. 

Et  d'abord,  remarquons  que  la  répartition  des  biens  de 
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l'aïeul  par  paris  égales  entre  ses  enfants  et  ses  petits-enfants 
ne  suppose  pas  nécessairement  que  les  petits-enfants  entrent 
personnellement  en  jouissance  immédiate.  Ce  sont  leurs 
père  et  mère  qui  héritent  en  leur  nom,  de  façon  que  l'auto- 
rité des  parents  ne  se  trouve  pas  ébranlée  par  la  mesure  pro- 
posée. 

Les  petits-enfants  interviennent,  par  leur  nombre,  pour 
grossir  proportionnellement  la  part  de  leurs  parents,  mais 
n'acquièrent  pas  de  nouveaux  droits  individuels,  de  même  les 
rameaux  ne  désagrègent  pas  la  branche  d'où  ils  sortent,  mais 
sollicitent  un  appel  de  sève  qui  la  nourrit  et  la  renforce  en 
raison  de  la  ramure  qu'elle  porte. 

I  De  plus,  l'intérêt  de  la  mesure  s'en  trouve  accru,  car  les 
premiers  bénéficiaires  vont  être  précisément  ceux  qui  sont 
iresponsables  de  l'accroissement  de  famille  recherché  par 
jnous.  La  mère  aura  souffert,  le  père  aura  travaillé,  tous  deux 
lauront  peiné  davantage,  et  ils  auront  la  satisfaction  de  pré- 
jvoir  pour  leurs  enfants  une  situation  plus  harmonieusement 
proportionnelle  qu'aujourd'hui  aux  ressources  de  la  famille 
dont  ils  sont  issus,  mais,  en  outre  et  surtout,  ce  père  et  cette 
^ère  recevront  personnellement  la  compensation  due  à  leurs 
efforts  et  à  leur  mérite  de  créateurs,  et  l'excitation  recherchée 
ar  nous  sera  obtenue. 

Et  quand  je  dis  que  l'esprit  d'égalité,  l'esprit  de  lucre,  la 
passion  de  la  terre,  qui  luttent  aujourd'hui  contre  l'accrois- 
sement des  familles,  se  retourneront  en  faveur  de  cet  accrois- 
sement, j'ai  la  vision  bien  nette  d'une  famille  de  paysans  peu 

fortunés,  avares  et  durs,  comme  la  terre  elle-même  est  dure 

i 

ii  avare,  où,  fils  et  gendre,  fille  ou  bru,  des  qu'ils  sauront 
p'une  part  plus  torle  dans  le  lopin  paternel  sera  le  prix 
)ffert  au  ménage  le  plus  fécond,  se  rueront  en  assauts  de 
naternité,  laissant  la  nature  reprendre  enfin  ses  droits.  Il 
audrait  n'avoir  jamais  soupçonné  la  convoitise  et  la  jalousie 
|onl  flamboie  le  cœur  d'une  paysanne  ou  d'une  ménagère, 
)0ur  douter  de  la  sincérité  de  ses  efforts  en  vue  d'avoir, 
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avec  une  lignée  plus  nombreuse,  plus  de  biens  que  ses 
collatéraux  —  et  surtout  d'éviter  que  ceux-ci  n'en  aient  plus 
qu'elle. 

Certains  esprits  éminenls,  auxquels  j'ai  confié  ma  pensée, 
après  y  avoir  été  réfractaires,  ont  fini  par  être  conquis  par 
l'aperçu  des  conséquences  qu'on  vient  d'entr'ouvrir,  sur  les 
appétits  des  cohéritiers  et  par  les  considérations  relevant 
tantôt  de  la  psychologie,  tantôt  du  vaudeville  auxquels  celte 
innovation  donnerait  naissance.  Tous  ont  été  d'avis  que  la 
répercussion  sur  la  fécondité  générale  de  la  nation  serait 
énorme  et  dépasserait  de  beaucoup  le  chiffre  que  j'ai  indiqué 
en  commençant. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  jeunes  Français 
qui  s'accroîtra,  c'est  leur  sauté,  c'est  leur  énergie  vitale  et 
aussi  leur  esprit  d'entreprise.  Car  les  ménages  français,  grâce 
à  ce  concours  général  de  fécondité,  se  constitueront  beau- 
coup plus  jeunes  qu'aujourd'hui  afin  d'être  plus  tôt  en  pos- 
session d'enfants.  Nous  verrons  alors  naître  des  enfants  issus 
de  jeunes  gens,  et  non  plus,  comme  aujourd'hui,  une  pro- 
portion désolante  de  fils  de  vieux. 

La  moralité  générale  s'en  accroîtra.  Le  fils  du  bourgeois, 
qui  est  un  tléau  pour  les  jeunes  ouvrières  et  les  servant» 
cessera  de  les  déshonorer  en  les  rendant  mères,  ou  de 
polluer  avec  elles  dans  un  onanisme  infécond.  Il  recherchera, 
et  au  plus  vite,  une  épouse  en  justes  noces,  et  s'empressera 
d'en  faire  une  mère  honorée. 

Mieux  encore,  nous  verrons  disparaître  l'immorale  exigence, 
le  souci  contre  nature  d'attendre,  pour  fonder  une  famille, 
qu'on  ait  fait  sa  position.  Nous  verrons,  ce  que  nos  ancèlr^^ 
ont  vu,  des  jeunes  gens,  unis,  comme  cela  doit  être,  à  l'oi' 
de  la  vie,  marchant  la  mam  dans  la  main  à  la  conquête  de 
l'aisance,  vivant  ensemble  leur  destinée.  La  femme  grandir 
avec  son  mari,  l'aidera  à  grandir,  et  bâtira  ainsi  une  fauui 
d'un    autre  ciment  que  l'héritière  d'aujourd'hui,   pour  la- 
quelle on  a  cherché  un  héritier  comme  elle,  ou  un  homme 
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arrivé  (de  35  à  40  ans),  avec  lequel  elle  n'ait  plus  qu'à  se 
laisser  vivre,  en  s'encombrant  du  minimum  d'enfants. 

Est-il  besoin  d'être  moraliste  ou  romancier  pour  apprécier 
le  caractère  fragile  et  antinalurel  de  ces  unions  rêvées  par 
notre  bourgeoisie,  unions  que  désagrège  trop  souvent  l'oisi- 
veté de  la  femme  et  tout  au  moins  la  demi-oisiveté  du  mari, 
unions  auxquelles  manquera  toujours  l'accord  bienfaisant 
qui  résulte  de  l'effort  commun,  de  la  marche  en  commun  vers 
le  but  que  l'on  a  proposé  à  son  existence. 

Et  cette  multiplication  des  ménages  jeunes  fournit  encore 
une  réponse  à  une  objection  assez  troublante. 

«  Ne  trouvez-vous  point  excessive,  pourrait-on  dire,  la  dif- 
férence de  traitement  qui  résulterait  pour  deux  frères,  l'un 
de  quinze  ans  plus  âgé  que  l'autre,  pouvant  avoir  quatre  en- 
fants par  exemple  au  moment  où  son  cadet  n'est  pas  encore 
nubile?  L'aîné  entrerait  en  partage  pour  5,  tandis  que  le  plus 
jeune  n'y  viendrait  que  pour  1.  » 

C'est  un  cas  qui  peut  se  présenter  assez  fréquemment,  mais 
qui  deviendra  de  plus  en  plus  rare,  à  mesure  que  les  époux  se 
marieront  plus  jeunes.  La  mort  du  père  des  deux  jeunes  gens 
dont  nous  nous  occupons,  survenue  vers  sa  60«  année,  laisse 
deux  orphelins  de  24  et  de  9  ans,  si  ce  père  s'est  marié  à 
35  ans  ;  si,  au  contraire,  il  s'est  marié  à  20  ans,  ces  orphe- 
lins auront  respectivement  39  et  24  ans,  c'est-à-dire  que  le 
dernier  aura  déjà  pu  avoir  des  enfants,  et  si  l'article  74  a  été 
introduit,  il  est  vraisemblable  que  ce  cadet  n'aura  pas  perdu 
de  temps. 

Si,  malgré  tout,  ses  parents  prévoient  pour  lui  un  désavan- 
tage trop  criant,  l'emploi  de  la  c  quotité  disponible  »  leur 
permet  d'y  parer. 

D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que  le  sort  d'un  tel  cadet  n'est 
pas,  au  point  de  vue  très  matériel  de  la  jouissance  des  biens 
paternels,  si  désavantageux. 

Si  sa  part  est  moins  forte,  il  la  recevra  de  meilleure  heure 
et  la  fera  fructifier  45  ans  de  plus  et  plus  tôt  que  son  aîné. 
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Enfin,  dans  les  cas  exceptionnels  .où  des  frères  ou  des 
sœurs  présentent  de  très  grandes  différences  d'âge,  il  n'y  a 
rien  de  choquant  à  ce  qu'ils  reçoivent  un  traitement  non 
moins  différent.  Car  lorsque  cette  distance  atteint  16  à  19  ans, 
les  frères  peuvent  être  considérés,  au  point  de  vue  de  leur 
éducation,  de  leurs  relations,  comme  appartenant  à  deux  gé- 
nérations successives.  On  s'amuse  souvent,  dans  ce  cas,  de 
voir  une  tante  plus  jeune  que  la  nièce.  En  réalité,  les  deux 
jeunes  filles  sont  traitées,  dans  la  famille,  par  leurs  voisins, 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  en  un  mot,  comme  si 
elles  étaient  sœurs.  En  les  traitant  de  même,  le  régime  suc- 
cessoral ne  fera  que  se  conformer  à  l'usage,  il  ne  heurtera 
aucun  préjugé,  ne  bouleversera  aucune  situation  acquise.  De 
plus,  avec  les  dispositions  transitoires  qui  seraient  adoptées, 
il  s'écoulerait  un  assez  long  temps  avant  que  l'application  de 
la  modification  proposée  soit  poussée  jusqu'à  toutes  ses  con- 
séquences. 

D'ici  là,  la  mode  s'étant  établie  de  se  marier  jeune,  d'avoir 
beaucoup  d'enfants  et  le  plus  tôt  possible,  on  verra  bien 
moins  souvent  qu'aujourd'hui  des  femmes,  à  peine  effleurée.^ 
par  une  première  maternité,  obtenir  ou  subir  un  rejeton 
après  une  longue  abstention.  Les  bataillons,  plus  fournis,  se- 
ront aussi  plus  serrés  et  auront  moins  de  traînards. 

Enfin  subsistât-il  une  certaine  inégalité  de  ce  chef  dans  la 
répartition  entre  des  enfants  d'âges  très  différents,  elle  sci  .lil 
moins  fréquente  et  pas  plus  choquante  que  celle  qui  vw>\r 
aujourd'hui  entre  les  petits-enfants. 

C'est  d'ailleurs  pour  éviter  de  tomber  dans  ce  genre  d'écueil 
que,  tenté  ou  même  sollicité  de  pousser  le  système  jusqu'à 
ses  extrêmes  conséquences,  j'ai  résisté  à  la  suggestion  con- 
sistant à  faire  intervenir  au  partage,  non  pas  seulement  les 
enfants  et  petits-enfants,  mais  tous  les  descendants  (arrière- 
petils-enfants  compris). 

Comme  je  sais  que  mes  compatriotes  ne  sont  point  trop 
exempts  de  tout  esprit  de  système,  je  ne  crois  pas  inutile  de 
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dire  ici  pourquoi  je  me  suis  arrêté  là  dans  l'application  d'une 
formule  si  séduisante  par  sa  simplicité. 

C'est  que  tout  d'abord  la  justice  désire  qu'on  ne  tire  profit, 
et  qu'on  ne  subisse  de  dommage,  que  d'événements  dont  on 
est  responsable.  Un  ménage  que  la  nation  veut  encourager  à 
avoir  beaucoup  d'enfants  pourra  tirer  avantage  de  cette 
fécondité  parce  que  cette  fécondité  sera  de  son  fait,  tandis 
que,  s'il  entendait  profiter  de  la  fécondité  de  ses  enfants  eux- 
mêmes,  sa  prétention  serait  ainsi  de  bénéficier  d'événements 
qui  ne  sont  plus  directement  de  son  fait. 

En  second  lieu,  l'inégalité  de  traitement  à  prévoir  pour  les 
enfants  du  premier  degré  d'âges  très  différents  peut  être 
considérée  comme  devant  être  rare  et  peu  choquante,  mais  à 
mesure  qu'on  se  mariera  plus  jeune,  les  générations  devien- 
dront plus  rapprochées  et  dès  lors  l'intervention  des  des- 
cendants des  2'  et  3®  degrés,  comme  facteurs  dans  l'héritage 
en  faveur  de  l'enfant  du  l*""  degré,  multiplierait,  au  point  de 
les  rendre  excessifs,  les  avantages  dévolus  aux  premiers 
nés. 

Il  me  reste  à  aller  au-devant  d'un  reproche. 

«  Sans  doute  la  modification  que  vous  proposez,  me  dira- 
l-on,  sera  sans  effet  sur  les  miséreux,  elle  n'agira  que  sur  les 
ménages  ayant  quelque  héritage  en  vue. 

Mais  croyez-vous  donc  que  les  280,000  ménages  dissous  par' 
la  mort  en  1898  fussent  des  ménages  si  bien  lotis?  Les  for- 
tunes déclarées  à  l'enregistrement  ne  s'élèvent  pas  en 
moyenne  à  10,000  francs,  et  comme,  dans  le  nombre,  il  en  est 
de  fort  grosses,  il  doit  y  en  avoir,  par  compensation,  un 
grand  nombre  de  très  modestes. 

Eh  bien,  cela  étant,  croyez-vous  qu'il  soit  bon  de  partager 
ces  minces  héritages  en  un  plus  grand  nombre  d'enfants  qu'à 
l'heure  actuelle? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  que  oui.  On  n'est  pas  plus  misé- 
rable parce  qu'on  partage  un  héritage  de  100,000  francs  en 
quatre,  au  lieu  de  le  partager  en  deux.  Réduite  à  ces  propor- 
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lions,  la  fortune  acquise  pèse  d'un  poids  bien  minime  dans 
les  conditions  de  l'existence,  en  regard  des  facteurs  autre- 
ment puissants  que  mettent  au  service  de  l'individu  le  pro- 
duit de  son  industrie  et  l'épargne  journalière. 

Que  d'ailleurs,  si  l'on  envisage  des  héritages  plus  considé- 
rables, on  doit  observer  que  la  gène  on  l'aisance  ne 
dépendent  pas  uniquement  de  la  quotité  des  fortunes,  mais 
de  leurs  relations  avec  celles  du  milieu  où  nous  vivons  et  que, 
précisément,  l'un  des  résultats  de  la  division  des  héritages, 
en  tenant  compte  des  petits-enfants,  sera  d'égaliser  les  con- 
ditions de  vie  des  gens  d'une  même  famille,  de  mieux  pro- 
portionner leurs  ressources  à  leurs  charges,  et  s'ils  sont 
moins  riches,  de  faire  qu'ils  soient  pourtant  moins  gênés, 
parce  que  leurs  relations  de  famille  les  entraîneront  à  un 
moindre  train  de  vie. 

Et  enfin,  si  la  gène,  non  plus  relative,  mais  absolue,  vient 
à  étreindre  nos  descendants  plus  que  nous-mêmes,  c'est  alors 
qu'ils  pourront  nous  remercier  de  leur  avoir  appris  que  la 
terre  est  grande,  de  leur  avoir  réservé  sur  cette  planète  un 
espace  quinze  fois  plus  grand  que  notre  mère-patrie.  C'est 
alors  qu'ils  pourront  essaimer  au  loin  et  mettre  en  œuvre 
dans  les  industries  presque  sans  limites  de  la  métropole,  dans 
les  espaces  à  peine  mesurés  de  nos  colonies,  les  réserves 
d'énergie  qu'un  sang  rajeuni  fera  jaillir  de  leur  cœur,  qu'il 
leur  sera  loisible  de  grandir  toujours  plus,  avec  leur  situa- 
tion personnelle,  la  puissance  et  la  splendeur  de  leur  pays. 

En  résumé^  en  donnant  à  chaque  héritier,  dans  le  partage 
d'une  succession,  une  part  pour  chacun  de  ses  enfants 
vivants,  le  législateur  obtiendrait  les  résultats  suivants  : 

La  préoccupation  de  l'égahté  dans  les  partages  sérail  satis- 
faite. 

Dans  les  familles  possédant  quelque  bien,  le  nombre  des 
enfants  pourrait  s'accroître  d'au  moins  400,000  par  an. 

Les  familles  se  constitueraient  par  des  conjoints  plus 
jeunes. 
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Les  enfants  naîtraient  de  parents  plus  jeunes. 

Les  branches  les  plus  fécondes  d'une  même  famille  seraient 
héritières  en  raison  de  leurs  charges. 

La  gène  relative  serait  moins  fréquente  qu'aujourd'hui. 

La  moralité  générale  des  classes  aisées,  la  sohdité  des 
unions  conjugales,  la  vitalité  de  la  race,  le  développement 
agricole  et  industriel  de  la  nation  à  l'intérieur,  son  expansion 
coloniale  ou  commerciale  au  dehors,  sa  puissance  militaire 
et  sa  sécurité,  s'accroîtraient  chaque  année  pour  le  plus 
grand  bénéfice  des  individus  et  pour  l'honneur  et  la  gran- 
deur de  la  collectivité. 

MESURES    DE    DÉTAIL   OD   TRANSITOIRES 

Reportons-nous  au  texte  de  l'art.  744  his  proposé. 

Le  deuxième  paragraphe  est,  pour  ainsi  dire,  le  complé- 
ment du  premier,  car  le  surcroît  de  fécondité  à  attendre  pro- 
venant d'une  sorte  de  concours  entre  deux  branches  d'une 
même  famille,  si  cette  famille  se  restreint  à  une  seule  bran- 
che, il  n'y  a  plus  de  concours  immédiat. 

Ce  concours  s'instituerait  d'ailleurs  très  vite,  au  détri- 
ment des  familles  unipares,  vouées  à  une  destruction  rapide, 
et  au  bénéfice  des  multipares  collatérales. 

La  disposition  dirigée  contre  l'enfant  unique  s'inspire 
d'ailleurs  du  code  existant  qui,  dans  son  article  913,  je  crois, 
permet  la  libre  disposition  de  la  moitié  des  biens  du  dispo- 
sant quand  il  n'a  qu'un  enfant  légitime.  Le  législateur 
de  1804  estimait  donc,  comme  nous,  que  le  droit  de  l'enfant 
unique  ne  va  pas  au  delà  de  la  moitié  de  la  fortune  globale 
de  ses  deux  parents. 

L'addition  de  l'article  744  bis  nécessiterait  une  modification 
de  l'article  745. 

Art.  745  {ancien). 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père 
et  mère,  aïeuls  ou  autres  ascendants   sans   distinction   de 
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sexe  ni  de  primogénilure  et  encore  qu'ils  soient  issus  de 
différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  télé  quand  ils 
sont  tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef.  Ils  suc- 
cèdent par  souche  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par 
représentation. 

Art.  745  {remanié) 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs,  etc. 

Ils  succèdent  pour  le  nombre  de  parts  prévu  à  rarlicle 
744  bis  et  par  tète  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef.  Ils  succèdent  par  souche  et  pour  le 
nombre  de  parts  prévu  à  l'article  744  bis,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Art.  913  (ancien) 

Les  libéralités,  soiJ  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament, 
ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  ne 
laisse  à  son  décès  qu'un  seul  enfant  légitime.  Elles  ne  pour- 
ront excéder  le  tiers  de  ces  biens  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Art.  913  (nouveau) 

Les  libéralilés,  soit  par  actes  entre-vifSy  soit  par  testament, 
ne  pow^ont  avoir  pour  résultat  de  parler  à  plus  de  la  moitii 
desbitns  du  disposant  la  part  dévolue  à  son  enfant  légitime 
s'il  n'en  laisse  qu'un  seul  ;  elles  ne  pourront  excéder  le  tiers 
de  ces  biens^  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quarts  s'il  en  laisse 
trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

Enfin,  il  me  paraîtrait  important  d'autoriser  le  pré- 
mourant des  conjoints  d'un  ménage  possédant  au  moins 
deux  enfants  à  tester  en  faveur  du  conjoint  survivant. 

On  éviterait  ainsi  en  grande  partie  les  partages  que  j  appel- 
lerai prématurés,  en  relardant  autant  que  possible  la  dalt 
de  l'ouverlure  de  la  succession  des  parents  et  en  permettant 
par  là-mème   aux  enfants  issus  du  mariage  d'avoir  eux- 
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mêmes  déjà  le  plus  grand  nombre  possible  d'enfants  au 
moment  où  ils  entrent  en  succession. 

Il  est  à  peine  besoin,  pour  faire  valoir  le  caractère  admis- 
sible de  cette  innovation,  de  constater  que  dès  maintenant, 
dans  les  ménages  normaux,  la  plupart  des  époux  se  font 
réciproquement  héritiers  de  la  quotité  disponible  de  leurs 
biens,  et  que  les  parents  les  plus  affectionnés  à  l'égard  de 
leurs  enfants  prennent  ainsi,  en  vue  même  de  l'intérêt  de  ces 
enfants,  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'époux  survivant 
conserve,  sinon  la  totalité  delà  fortune  du  ménage, du  moins 
le  train  de  vie  habituel  à  ce  ménage. 

Il  s'est  produit  en  effet,  depuis  la  promulgation  du  code 
civil,  un  changement  dans  les  mœurs,  qui  procède  de  l'intro- 
duction, de  plus  en  plus  importante,  des  valeurs  mobilières 
dans  les  biens  patrimoniaux,  et  aussi  de  la  plus  grande 
durée  des  unions  légitimes,  si  souvent  troublées  et  abrégées 
au  cours  de  la  tourmente  révolutionnaire.  Et  ce  double  chan- 
gement fait  de  l'époux  survivant  l'héritier  le  plus  naturel  du 
premier  mourant. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

Quel  que  soit  la  caractère  moral  de  la  législation  projetée, 
il  me  paraîtrait  excessif  et  déplacé,  pour  un  homme  qui  se 
préoccupe  avant  tout  du  but  à  atteindre,  de  donner  aux  dis- 
positions légales  à  adopter  le  caractère  d'une  punition  infli- 
gée aux  inféconds. 

Il  s'agit  d'instituer,  non  pas  des  châtiments  pour  les  stériles, 
mais  un  concours  de  fécondité.  Or,  c'est  un  châtiment  qui 
interviendrait;  si  demain  des  ménages  qui  ont  organisé  leur 
vie  et  échafaudé  leurs  espérances  sur  la  foi  de  la  législation 
existante  se  voyaient  primés  dans  leurs  droits  successoraux 
par  des  collatéraux  ou  des  germains  plus  courageux  ou  plus 
heureux. 

J'estime  donc  qu'il  faudrait  : 

1°  Ménager  un  délai  de  dix  ans  avant  que  la  loi  reçoive  son 
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plein  effet.  En  dix  ans,  ceux  qui  se  sont  montrés  trop  timides 
jusqu'ici  auront  le  temps  de  reprendre  courage  et  de  donner 
à  leurs  femmes  de  nouvelles  espérances.  Leur  ambition 
pourra  être  de  se  présenter  à  l'expiration  du  délai  avec  une 
puissance  successorale  de  onze  parts,  ce  qui  est  déjà  fort 
honnête. 

2"  Stipuler  que,  durant  ce  délai,  les  seuls  enfants  nés 
après  le  neuvième  mois  suivant  la  promulgation  de  la  loi 
conféreraient  à  leurs  auteurs  l'accroissement  de  puissance 
successorale  prévu  par  l'article  741  />/.«. 

DBS   VOIES   ET  DES   MOYENS 

Il  me  semble  que  le  moyen  le  plus  honorable  et  le  plus 
logique  de  mener  à  bien  cette  réforme  serait  qu'une  des 
Académies  ou  Sociétés  savantes  qui  s'occupent  de  sociologie 
fît  de  cette  étude  l'objet  d'un  concours. 

Les  idées  que  j'ai  exprimées  plus  haut  y  seraient  exami- 
nées, passées  au  crible  de  la  discussion,  et  ce  qui  en  resterait 
contribuerait,  avec  d'autres  propositions,  à  l'élablisseinenl 
d'un  projet  mûri,  propre  à  être  soumis  au  Parlement. 

Mais  il  se  peut  —  ce  qui  paraîtra  étrange  aux  ignorants 
des  choses  académiques  —  que  ce  sujet  soit  en  dehors  de 
ceux  qui  intéressent  ces  compagnies. 

D'une  manière  générale,  elles  sortent  peu  volontiers  du 
domaine  de  l'étude,  or  ce  que  je  propose  est  essentiellement 
du  domaine  de  l'action. 

Alors,  je  prierais  l'homme  auquel  ce  mémoire  parviendra 
de  s'en  remettre  à  la  presse,  de  le  confier  :\  un  publia  :  t 
éprouvé  pour  son  bon  sens  et  sa  forte  dialectique,  j'ai  non: 
mon  éminent  ami  Paul  Bourde. 

Une  pareille  campagne  coûte  plus  d'argent  qu'elle  n'en 
rapporte.  S'il  est  nécessaire  de  trouver  quelques  fonds  pour 
pourvoir  aux  premiers  frais  d'impression,  et  qu'un  prix  do 
concours  académique  spécial  fasse  défaut  pour  couvrir  cette 
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dépense,  je  suggère  l'idée  de  se  procurer  quelque  argent  en 
envoyant  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  le  petit 
vocabulaire  en  six  langues  africaines  que  je  viens  d'achever 
et  de  remettre  au  capitaine  Haran. 

Cet  ouvrage  est  vraiment  inédit,  car  bien  rares  sont  les 
savants  qui  connaissent  seulement  les  noms  des  peuples  par- 
lant les  idiomes  djege,  nago,  maliis,  dariba,boko  et  haoussa. 
Je  ne  regretterai  pas  les  heures  que  j'ai  soustraites  au  repos 
tropical  pour  peiner  sur  ces  langages  barbares,  si,  par  un 
détour  imprévu,  le  résultat  de  ce  travail  de  bénédictin  vient 
en  aide  à  la  vulgarisation  et  à  la  réalisation  de  l'idée  patrio- 
tique, assurément  plus  chère  à  mon  cœur,  qui  est  exposée 
dans  le  présent  mémoire. 

Gaya-sur-Niger  (arrière-pays  du  Dahomé), 
le  iS  mai  1900. 

Le  chef  d'escadron  d'artillerie,  breveté  d'état-major, 
commissaire  du  gouvernement  français  pour  la 
délimitation  de  la  frontière  franco-anglaise  du 
Niger  oriental, 

Signé  :  Toutée 

En  cas  de  décès   du  capitaine  Haran,   ce  ph  devra  être 
reporté  à  ma  femme,  8,  rue  Daumier,  à  Paris-Auteuil. 


\ 


Séance  du  27  décembre  1902. 
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NOTE  SUR  LE  PROJET  RELATIF  A  LA  POPULATION 

DU  LIEUTENANT-COLONEL  TOUTÉE 


I 

M.  le  lieutenant-colonel  Toutée  a  lu  devant  l'Académie, 
dans  la  séance  du  27  décembre  1902,  une  «  Note  au  sujet  d'un 
moyen  (Taugmenter  la  natalité  des  Français. 

Mon  premier  devoir,  en  parlant  de  cette  note,  est  de  féli- 
citer l'auteur  du  sentiment  patriotique  qui  l'a  inspiré,  de  la 
chaleur  du  style  de  son  mémoire  et  de  la  clarté  de  son  expo- 
sition. Les  circonstances  dans  lesquelles  il  l'a  rédigé  pendant 
un  voyage  d'exploration  mémorable,  se  trouvant  isolé  au 
centre  de  l'Afrique  occidentale,  dans  un  de  ses  campements 
au  bord  du  Niger,  mais  reportant  sa  pensée  vers  l'avenir  de 
son  pays,  ajoute  au  mérite  de  ce  travail. 

Le  projet  de  M.  le  colonel  Toutée  repose  sur  deux  idées 
fondamentales  : 

lo  La  France  est  menacée  de  dépopulation,  ou,  du  moins, 
est  dans  un  état  presque  stalionnaire,  et  la  différence  entre 
le  nombre  de  ses  habitants  et  celui  de  nations  voisines  s'ac- 
croît constamment  par  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  au  détriment  de  sa  puissance  militaire  relative  ; 

2'  Les  Français  doivent  à  l'Etat  des  enfants  ;  il  est  légilimi* 
et  il  est  possible  de  les  exciter  à  en  procréer  par  des  mesures 
légales,  spécialement  en  agissant  sur  les  successions. 

Il 

La  première  idée  n'a  pas  toujours  préoccupé  l'opinion  fran- 
çaise dans  le  cours  du  xix*  siècle.  Durant  la  première  moitié 
de  ce  siècle,  beaucoup  de  publicistes  pensaient  (jue  le  lau\ 
modique  de  la  natalité  française  facilitait  un  accroissenieiii 
de  richesse  plus  rapide  que  celui  du  nombre  des  habitants 
et  semblait  avoir  pour  conséquence   une  amélioration   du 
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bien-êlre  général.  Quelques-uns  cependant,  comme  le  comte 
de  Falloux,  Léonce  de  Lavergne,  Prévosl-Paradol,  commen- 
çaient à  s'inquiéter.  Le  désastre  de  1870-1871  a  déplacé  le 
point  de  vue.  C'est  pendant  le  siège  de  Paris  que  j'ai  lu  à 
l'Académie  le  mémoire  dans  lequel  je  montrais  la  diminution 
relative  de  l'importance  de  la  France  parmi  les  grandes  puis- 
sances, résultant  depuis  1700  des  événements  politiques  et  de 
la  démographie.  Des  publicistes  s'alarment  aujourd'hui  en 
grand  nombre  de  l'infériorité  dans  laquelle  la  faible  natalité 
de  la  France  met  son  armée  en  face  de  l'armée  allemande  ; 
ils  observent  que  la  natalité  française  a  continué  à  décroître 
depuis  1870  comme  elle  décroissait  auparavant  et,  quoiqu'on 
constate  depuis  une  vingtaine  d'années  une  tendance  à  la 
diminution  de  la  natalité  chez  d'autres  peuples,  la  différence 
va  s'aggravant  ;  la  France  est  aujourd'hui  au  dernier  rang 
des  peuples  européens  dans  l'ordre  de  la  natalité. 

La  statistique  est  très  affirmative  à  cet  égard.  Souffle  Con- 
sulat et  le  premier  Empire,  la  natalité  française  a  varié  entre 
33,5  et  30  naissances  par  1,000  habitants.  Dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis-Philippe  (1840-1846),  elle  était 
d'environ  28  ;  dans  les  dernières  années  du  second  Empire 
(1866-1869),  de  26  en  moyenne  ;  de  1891  à  1900,  la  moyenne 
n'est  plus  que  de  22,16.  La  diminution  se  trouve  partagée  à 
peu  près  en  deux  moitiés  égales  de  5  à  6  pour  1,000,  l'une 
dans  la  première  moitié  et  l'autre  dans  la  seconde  moitié  du 
siècle.  Ce  n'est  donc  pas  de  notre  génération  que  date  la  dé- 
croissance. 

Avec  sa  natalité  d'environ  22,  la  France  est  descendue 
depuis  une  dizaine  d'années  au-dessous  de  l'Irlande  qui,  à 
cause  de  son  état  économique  et  du  petit  nombre  de  ses  ma- 
riages, s'était  trouvée  classée  pendant  une  dizaine  d'années 
(1880-1890)  au  dernier  rang.  Parmi  les  pays  qui  dressent  la 
statistique  du  mouvement  de  leur  population,  je  ne  connais 
que  les  États  américains  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  soient 
à  peu  près  au  niveau  de  la  France  ;    toutefois,  au  Massa- 
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chusells,  la  natalité,  qui  est  en  décroissance,  se  maintient 
depuis  1880  entre  -24  et  26. 

La  natalité  décroit  dans  plusieurs  Etals.  Ainsi  l'Angleterre 
est  descendue  de  34,2  en  1880  à  28,7  en  1900,  la  Belgique  de 
31,1  à  28,9,  l'Italie  de  38  (1)  à  32,9.  Mais  la  diminution  ne  date 
pas  d'aussi  loin  et  n'est  pas  aussi  forte  qu'en  France.  D'autres 
Etats,  d'ailleurs,  n'accusent  pas  une  diminution  sensible. 

L'Empire  allemand,  que  l'on  compare  le  plus  souvent  à  la 
France,  s'était  élevé  de  36,8  naissances  par  1,000  habitants 
(moyenne  de  1851-1860)  à  40,7  (moyenne  de  187M880)  ;  il  est 
redescendu  à  37,4  (moyenne  de  1891-1900)  et  même  à  36,8  en 
1900.  Mais  l'Empire  allemand  a  réduit  le  taux  de  sa  mortalité 
plus  que  la  France  ;  il  était  de  28,8  en  1871-1880  et  de  23,5  en 
1890-1900.  En  outre,  la  population  croissante  fournit  un  total 
de  naissances  plus  considérable  d'année  en  année,  malgré 
l'abaissement  du  taux  :  1,744,000  naissances,  moyenne  de 
1871-18ëO;  2,060,000  en  1900.  De  là  l'écart  de  plus  en  plus 
grand  entre  le  total  de  la  population  allemande  et  celui  de  la 
population  française  (2). 

(1)  Année  1881  ;  Tannée  1880  a  été  anormale. 

(2)  Population  des  grandes  puiMances  de  l'Europe  (par  millions  d'in- 
dividus) : 

•n  1S72  «D  1901 

France 36.1  38.9 

Empire  allemand 40.1  56.3 

Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande   31.8  41.9 

Autriche-Hongrie 36.2  45.4 

Italie 26.8  32.4 

Russie  (en  Europe) 73.6  115.0 

Différenca  «atra  Aocroiatamant  pour 

1872  et  ItfOl  100  da  187S  à  1901 

France 2.8  7.7 

Empire   allemand 16.2  39.3 

Grande-Bretagne 10.1  31.7 

Autriche-Hongrie 9.2  25.4 

IUlie 5.7  20.9 

Russie 41.1  56.2 


► 
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Quand  on  qualifie,  d'une  manière  générale,  de  dépopulation 
la  situation  démographique  de  la  France,  on  emploie  une 
expression  impropre.  Car,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
tous  les  recensements,  à  l'exception  de  celui  de  1872,  ont 
accusé  un  accroissement  ;  accroissement  lent  sans  doute  : 
27,347,800  en  1801  et  38,961,945  en  1901,  soit  11,614,145  ou 
42  pour  100.  Une  partie  de  cet  accroissement  est  même  due  à 
l'immigration  étrangère,  qui,  depuis  1872,  a  fourni  à  peu  près 
le  tiers  de  l'accroissement  total  (1). 

C'est  cependant,  je  l'ai  souvent  fait  remarquer,  un  accrois- 
sement supérieur  à  celui  de  30  p.  100  que  les  données  que 
nous  possédons,  rares  et  très  imparfaites  il  est  vrai,  per- 
mettent d'attribuer  à  la  population  de  la  France  (y  compris 
l'annexion  de  la  Lorraine  et  de  la  Corse)  au  xviii^  siècle,  entre 
les  années  1700  et  1789  (2),  Les  plaintes  sur  la  dépopulation 
des  campagnes  ont  été  fréquentes  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  pendant  le  règne  de  Louis  XV. 

Aujourd'hui  on  entend  les  mêmes  plaintes.  En  effet,  depuis 
1861,  il  se  fait,  d'un  recensement  à  l'autre,  un  mouvement  de 
translation  d'environ  un  demi-million  d'habitants  de  la  cam- 
pagne à  la  ville,  c'est-à-dire  plus  exactement  des  communes 
de  moins  de  2,000  habitants  agglomérés  dans  les  communes 
qui  en  ont  davantage  et,  quoique  la  population  rurale  four- 
nisse un  excédent  de  naissances  (excédent  décroissant,  il  est 
vrai,  depuis  1874)  (3),  elle  perdait,  balance  faite  à  l'époque 
du  recensement  de  1896,  une  centaine  de  mille  habitants  par 

(1)  Nous  ne  connaissons  pas  directement  le  contingent  de  l'immi- 
gration ;  mais  nous  savons  que,  depuis  1872,  l'accroissement  total 
de  la  population  a  été  de  2.858.000,  et  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  a  été  de  1.999.000.  Il  resterait  donc  858.000  pour  l'immigration. 

(2)  La  natalité  était  cependant  beaucoup  plus  forte.  Des  contemporains 
de  Louis  XVI  l'évaluaient  de  36.7  à  39  naissances  par  1.000  habi- 
tants. 

(3)  L'excédent  de  naiseasces  sur  les  décès  a  été  de  4.5  par  1.000  ha- 
bitants en  1874-1878  et  de  0.5  en  1899-1900. 
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an.  Les  derniers  recensemenls  accusent,  dans  plus  de  cin- 
quante départements,  une  diminution  de  la  population  totale, 
surtout  dans  le  bassin  de  la  Garonne  et  en  Normandie  ;  le 
département  de  l'Eure  enregistre  plus  de  décès  que  de  nais- 
sances et  le  nombre  de  ses  habitants  a  été  sans  cesse  en  dé- 
croissant depuis  1846  (1).  Là  il  y  a  véritablement  dépopulation. 

11  y  a  eu  aussi  dépopulation  pour  l'ensemble  de  la  France  les 
années  où  les  décès  l'ont  emporté  sur  les  naissances  :  ce  qui 
était  arrivé  à  deux  reprises  dans  des  circonstances  exception- 
nelles (1854  et  1855,  1870  et  1871)  et  ce  qui  s'est  produit  cinq 
fois  en  pleine  paix  depuis  1891  (2). 

Le  cas  pourra  se  reproduire  ;  il  est  même  impossible  d'af- 
tirnier  qu'il  ne  deviendra  jamais  le  fait  ordinaire,  pendant  un 
certain  temps.  Toutefois,  j'estime  que  le  vide  même,  s'il 
s'étendait,  provoquerait  probablement  un  mouvement  de 
réaction  dans  la  natalité  qui  tendrait  à  le  combler. 

L'accroissement  de  la  population  urbaine  aux  dépens  de  la 
population  rurale  est  un  fait  général  dans  les  pays  civilisés  ; 
le  progrès  des  procédés  de  culture  qui  économise  la  main- 
d'œuvre,  la  concentration  de  certaines  industries,  les  salaires 
plus  élevés  dans  les  villes  sont,  avec  les  chemins  de  fer,  les 
principales  causes  de  ce  mouvement  de  translation.  Four  ma 
part,  je  le  crois  logique  et  je  ne  m'en  plains  pas.  Mais  il 
appelle  des  mesures  de  préservation  :  j'en  ai  parlé  dans  La 
population  française.  Il  s'est  même  produit  en  France  plus 
lentement  que  dans  les  pays  voisins  et  qu'aux  Etats-Unis  (3)  ; 

(1)  Le  département  de  l'Eure  avait  423.200  habitants  en  1846  et 
334.784  en  1901. 

(2)  En  1890, 1891,  1893, 1895, 1900. 

(3)  En  France,  la  population  urbaine  (commanes  de  plus  de  2.000  habi- 
tantB  agglomérée)  formait  en  1872  31.1  pour  100  de  la  population  totale 
et  en  1891  37.4  pour  100;  dans  l'Empire  allemand,  la  population  urbaine 
(communes  de  plus  de  2.000  Imbitants  sans  reslriction)  formait  en  1871 
36.1  pour  100  de  la  population  totale  et  en  1890  47  pour  100. 

En  Angleterre  la  population  dos  districts  sanitaires  renfermant  plus  de 
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mais,  comme  la  population  totale  de  la  France  augmente  len- 
tement, cette  translation  y  a  produit  plus  de  vide  dans  les 
campagnes.  Il  y  a  quelques  années,  un  statisticien  de  la 
Suisse  allemande  (1)  attribuait,  non  sans  quelque  raison, 
l'état  stationnaire  de  la  population  française,  sous  le  double 
rapport  économique  et  démographique,  à  l'insuffisante 
croissance  des  villes  qui,  créant  surtout  la  richesse  manu- 
facturière, stimulent  par  leurs  consommations  la  production 
agricole. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui,  sans  aspirer  pour  la  France 
à  l'utopie  d'une  très  forte  natalité,  s'inquiètent  de  notre  infé- 
riorité, non  seulement  de  l'infériorité  militaire  que  je  crois 
irrémédiable,  mais  de  l'infériorité  économique  qui  résulte  de 
la  stagnation  démographique  :  la  concurrence  et  le  stimulant 
de  la  productivité  sont  moindres  dans  une  population  sta- 
tionnaire, comme,  d'autre  part,  la  misère  peut  être  endé- 
mique dans  une  population  qui  pullule  sans  moyens  de  tra- 
vail. Le  commerce  extérieur  du  Zollverein  a  dépassé  celui  de 
la  France  ;  cependant  la  quotité  du  commerce  par  tète  n'est 
pas  moindre  en  France  (2). 

III 

La  seconde  idée  sur  laquelle  repose  le  système  du  colonel 
Toutée  est  discutée  et  est  très  discutable.  Je  la  trouve  nette- 
ment exprimée  dans  le  programme  de  l'Alliance  nationale 
pour  l'accroissement  de  la  population  française  :  «  Tout 
homme  a  le  devoir  de  contribuer  à  la  perpétuité  de  sa  patrie 
exactement  comme  il  a  le  devoir  de  la  défendre.  —  Le  fait 

3,000  habitants  représentait  72  pour  100  de  la  population  totale.  Aux 
Etats-Unis,  la  population  des  villes  de  plus  de  8.000  habitants  formait  en 
1870  16.1  pour  100  de  la  population  totale  et  en  1890,  29.2  pour  100. 

(1)  Goldstein,  Bevôlkerung  problème. 

(2)  En  1900,  le  commerce  extérieur  a  été  de  l75fraocs  par  tête  d'habi- 
tant dans  l'Empire  allemand  et  de  215  en  France. 

NOtrVKLLB  SÉBIB.  ■:—  LX.  l2 
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d'élever  un  enfant  doit  être  considéré  comme  une  forme  d( 
l'impôt.  —  Pour  que  cet  impôt  soit  acquitté  par  une  famille, 
il  faut  qu'elle  élève  trois  enfants  »  (1). 

Sans  doute  tout  Français  et  même  toute  personne  résidant 
en  France  a  des  devoirs  à  remplir  envers  l'Etal  et  l'Etat  a  le 
droit  d'en  exiger  l'accomplissement  :  paiement  des  impôts, 
service  militaire,  etc.  Il  peut  même  créer  et  il  a  créé  dans  un 
intérêt  national  d'autres  obligations,  par  exemple  celle  de 
l'instruction  primaire.  Les  fonctions  de  l'Etat  ne  peuvent  élr» 
exercées  que  par  le  moyen  de  services  personnels  ou  pécu- 
niaires :  il  est  en  droit  de  les  réclamer,  mais  ce  droit  a  des 
bornes.  Je  ne  saurais  lui  reconnaître  celui  d'imposer  le  mariage 
et  la  procréation  des  enfants.  Ce  sont  affaires  de  la  vie  intime 
qui  me  paraissent  être  hors  de  sa  compétence;  il  est  inca- 
pable d'apprécier  les  raisons  très  diverses  qui  déterminent 
la  volonté  des  individus  ni  les  causes  indépendantes  de  leur 
volonté  qui  produisent  des  effets  semblables.  Si  l'Etal  corn 
mandait  des  enfants  sous  prétexte  que  les  travaux  militaires 
et  civils  doivent  être  accomplis,  il  serait  logiquement  induit 
à  commander  lui-même  tous  ces  travaux  en  vue  desquels 
les  hommes  seraient  produits  par  son  ordre,  et  il  n'y  aurait 
plus  d'obstacle  à  ce  qu'il  commandât  aussi  la  répartition  des 
jouissances  afin  de  corriger  les  inégalités  du  sort.  Celle 
théorie  ferait  de  l'homme,  dans  tous  les  actes  de  sa  vie.  un 
instrument  de  fonctions  sociales  manié  par  un  gouvernement, 
et  aboutirait,  sur  la  pente  de  la  logique,  au  collectivisme  et 
même  au  delà. 

Que  des  socialistes  n'hésitent  pas  à  s'engager  dans  celte 
voie,  on  le  comprend  ;  ils  restent  fidèles  à  leurs  principes. 
Fourier  croyait  même  résoudre  le  problème  sans  loi  — 
dans  un  sens  opposé,  il  est  vrai,  à  celui  qu'on  vise  aujour- 
d'hui —  en  rendant  les  femmes  infécondes  par  la  suralimen- 

(<)  Voir  dans  la  Reffue  parUmeniaire  (juin  1897)  le  programme  exposé 
par  le  docteur  Jacques  Bertilloa. 
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lation.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  des  interventionnistes 
qui  professent  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  de 
la  propriété  et  qui  pourtant  admettent  la  réglementation  de 
l'Etat  en  cette  matière.  Voient-ils  bien  les  conséquences  de 
leur  concession,  en  appliquant  à  une  nation  normalement 
constituée  depuis  des  siècles,  comme  l'est  la  nation  fran- 
çaise, des  mesures  qui  ont  pu  être  justifiables  dans  une 
colonie  naissante? 

Si  la  procréation  des  enfants  était  une  dette  dont  tout 
adulte  serait  comptable  devant  la  communauté,  ce  n'est  pas 
le  système  du  colonel  Toutée  qu'il  faudrait  adopter,  ce  serait 
celui  des  publicistes  qui  punissent  par  des  impôts  ou  par 
des  confiscations  après  décès  les  époux  coupables  de  ne  pas 
livrer  à  la  communauté  un  nombre  suffisant  d'enfants  après 
eux  ;  la  pénalité  atteindrait  surtout  les  familles  sans  enfants 
et  les  célibataires  dont  le  colonel  ne  parle  pas.  11  existe  des 
projets  de  ce  genre. 

On  s'est  borné  jusqu'ici  à  les  appliquer  aux  hommes.  Pour- 
quoi pas  aux  femmes  ?  N'y  en  a-t-il  pas  qui  déclinent  des  pro- 
positions de  mariage  ?  Le  mariage  obligatoire  pour  les  deux 
sexes  serait  une  conséquence  du  droit  que  s'arrogerait  la 
société  d'obliger  chaque  individu  à  lui  restituer  au  moins 
l'équivalent  de  sa  propre  existence,  lorsqu'il  l'aurait  con- 
sommée plus  ou  moins  fructueusement  en  travail  social. 

Les  Romains  ont  fait,  surtout  au  temps  d'Auguste,  des  lois 
qui  avaient  pour  objet  de  pousser  les  citoyens  au  mariage  et 
à  la  paternité  (1).  Mais  l'Italie,  surtout  la  ville  éternelle, 
enrichie  des  dépouilles  du  monde  et  pervertie  par  le  luxe, 
était  alors  dans  une  condition  économique  exceptionnelle. 
Nul  d'ailleurs  ne  peut  certifier  que  ces  lois  aient  produit 
l'effet  que  le  législateur  en  attendait.  En  tout  cas,  Septime- 
Sévère  abrogea  la  loi  Pappia  Poppsea,  et  Plutarque  nous 
apprend  qu'elle  avait  créé  plus  d'héritages  que  d'héritiers. 

(1)  Voir  La  population  française^  t.  III,  p.  206. 
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Les  provinces  n'étaient  pas  dans  la  même  situation  que 
Rome  ;  si  la  population  de  la  Gaule  a  augmenté,  comme  il  est 
vraisemblable,  durant  les  deux  premiers  siècles  de  Tère 
chrétienne,  c'est  par  des  causes  autres  que  les  lois  d'Auguste. 
Dans  les  temps  modernes,  des  souverains  ont  encouragé 
par  des  immunités  ou  des  récompenses  les  nombreuses  fa- 
milles. Quel  effet  ont-elles  produit?  Nul  no  peut  affirmer,  par 
exemple,  que  les  mesures  édictées  par  Colbert  aient  accru 
la  population  rurale  (1).  Il  est  même  certain  que  cette  popu- 
lation a  diminué,  par  suite  de  causes  plus  efficientes,  pendant 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

IV 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  n'atteignent  pas 
la  proposition  du  colonel  Toutée  qui  repousse  toute  contrainte 
et  qui  se  propose  seulement  de  créer  un  stimulant  à  la  pater- 
nité volontaire.  Cette  proposition  consiste  dans  une  modifi- 
cation de  la  loi  des  successions  en  ligne  directe. 

Une  pensée  analogue  était  venue  à  l'esprit  de  M.  Robert 
Doucet  qui,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  du 
10  janvier  1901,  proposait  de  modifier  les  articles  913  et  sui- 
vants du  Code  civil  en  amoindrissant  la  capacité  d'hériter 
pour  les  célibataires  hommes  de  plus  de  trente  ans  et  femmes 

(1)  Edit  de  novembre  1666.  Tout  Bujet  taillable  marié  avant  20  ann 
était  exempt  d'impoKiiions  jusqu'à  25  ans  ;  marié  à  21  ans,  il  était 
exempt  juHqu'à  24  ans  ;  tout  père  ayant  dix  enfante  légitimes,  non  reli- 
gieux, était  exempt  d'impôts.  Les  gentilnhommee  ayant  dix  enfants 
vivants,  non  religieux,  jouissaient  d'une  pension  de  t,000  livres  ;  de 
2,000  s'ils  en  avaient  douze.  Les  bourgeois  non  taillables  ayaat  douze 
enfants  avaient  une  pension  de  500  livres  ;  ces  faveurs  furent  étendues 
par  un  édit  de  juillet  1667.  «  Cela  étonne  quelques  gens  >,  écrit  d'Ormes- 
Bon.  Ces  édits  furent  révoqués  par  la  déclaration  du  13  janvier  1683; 
cependant  on  continua  &  accorder  des  gratifications  aux  pères  de 
dis  •nfaoto. 
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de  plus  de  vingt  cinq  ans  et  en  accroissant  au  contraire  celle 
des  pères  et  mères  dans  la  proportion  du  nombre  des  enfants 
qu'ils  auraient  au  moment  de  l'héritage. 

Le  colonel  Toutée  ne  demande,  ni  impôts  sur  les  céliba- 
taires, ni  prélèvement  au  profit  de  l'Etat  sur  la  succession 
des  ménages  qui  ne  laisseraient  pas  derrière  eux  le  nombre 
réglementaire  d'enfants.  Je  l'en  félicite. 

On  peut  sans  doute  examiner  s'il  ne  serait  pas  équitable 
d'alléger  le  poids  de  certaines  contributions  en  faveur  des 
ménages  peu  fortunés  qui  auraient  une  nombreuse  famille 
à  élever.  Toutefois  il  serait  imprudent  de  s'aventurer  trop 
loin  dans  cette  voie,  au  risque  de  compromettre  l'équilibre  de 
nos  finances. 

Le  colonel  ne  parle  pas  non  plus  de  primes  ou  de  privilèges 
à  accorder  aux  pères  au  prorata  du  nombre  de  leurs  enfants  (1). 
Comme  il  s'inquiète  surtout  du  recrutement  militaire,  il  ne 
signerait  sans  doute  pas  la  proposition  d'exempter  du  service 

(1)  Entre  autres  moyens  de  ce  genre,  nous  citons  le  projet  de  loi  de 
M.  Plot,  sénateur  (6  novembre  1890),  qui  d'une  part  assujettit  les 
célibataires  des  deux  sexes  de  plus  de  trente  ans  à  une  taxe  spéciale  du 
15«  de  leurs  contributions  directes  et  les  époux  mariés  depuis  cinq  ans 
et  n'ayant  pas  d'enfants  à  une  taxe  du  20*  ;  d'autre  part  il  aflEecte  un  crédit 
annuel  de  20  millions  pour  subventions,  secours  et  encouragements  aux 
familles  nombreuses. 

M.  Piot,  dans  une  brochure  publiée  en  19/2,  La  dépopulation,  classe  en 
quatre  groupes  les  demandes  de  primes  et  privilèges  qu'il  a  recueillis 
par  une  enquête  personnelle  :  A  Impôt  gradué  sur  les  célibataires  qui 
n'élèvent  pas  d'enfant.  B  Primes  par  naissance  d'enfants  ou  pension  aux 
pères  de  six  enfants  et  plus,  dégrèvement  de  la  cote  personnelle-mobi- 
lière, revision  des  droits  de  succession.  C  Encouragements  au  mariage 
par  simplification  des  formalités,  par  application  du  Homestead  améri- 
cain, dispense  ou  adoucissement  du  service  militaire  pour  les  gens 
mariés.  D  Facilités  à  donner  aux  employés  mariés,  préférence  aux  pères 
de  famille  pour  l'avancement.  E  Protection  de  l'enfant  et  delà  mère, 
asiles  pour  les  filles-mères,  surveillance  des  enfants  eo  nourrice,  création 
de  pouponnières,  lutte  contre  l'alcoolisime,  etc. 
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soil  les  hommes  mariés  ayant  des  enfants,  soit  un  ou  plusieurs 
enfants  des  familles  nombreuses.  C'est  cependant  un  des  rares 
moyens  que  l'expérience  indique  comme  ayant  eu  de  l'effica- 
cité, une  fois  au  moins.  La  crainte  de  la  conscription,  après 
la  guerre  de  Russie,  détermina  tant  de  mariages  qu'on  n'en  a 
jamais  revu  un  aussi  grand  nombre  dans  le  cours  d'une  année. 

Napoléon  avait  ordonné,'  par  des  lois  ou  décrets 
(an  XIII,  1806),  que  le  septième  ou  même  le  sixième 
enfant  des  familles  pauvres  serait  élevé  aux  frais  de  l'Etat.  En 
4884,  un  ministre  de  la  République  a,  dans  une  bonne  inten- 
tion, pris  une  mesure  du  même  genre  ;  mais  on  s'est  aperçu 
bientôt  qu'il  y  avait  plus  de  familles  nombreuses  qu'on  ne 
l'avait  supposé  et  que  le  budget  de  l'instruction  publique  ne 
suffirait  pas  à  acquitter  la  promesse,  et  on  a  restreint  la  libé- 
ralité aux  familles  pauvres.  On  risquait  de  leur  faire  un  dan- 
gereux cadeau  :  le  dernier  enfant  d'un  journalier  de  campagne, 
transplanté  dans  un  lycée  sans  qu'un  concours  eût  donné 
quelque  gage  de  sa  capacité,  risquait  de  grossir  le  contingent 
des  fruits  secs  de  la  population  urbaine. 

Le  colonel  ne  demande  pas  non  plus  qu'on  réserve  les 
emplois  publics  ou  l'avancement  dans  ces  emplois  aux  pères 
de  familles  nombreuses.  En  quoi  il  a  encore  raison.  D'abord, 
on  doit  remarquer  que,  quelque  grand  que  soil  le  nombre 
des  employés  des  administrations  publiques,  il  ne  forme 
qu'une  faible  partie  du  total  des  familles  françaises  ;  en 
second  lieu,  l'intérêt  général  exige  que,  pour  tous  les  emplois 
qui  requièrent  une  certaine  capacité,  on  choisisse  et  on  fasse 
avancer  les  fonctionnaires  dans  la  mesure  de  leur  valeur  per- 
sonnelle et  des  services  qu'ils  rendent.  A  agir  autrement  on 
découragerait  l'émulation  et  on  compromettrait  les  services 
publics  par  une  infusion  de  médiocrités. 

Le  colonel  n'est  pas  d'avis  de  supprimer  la  réserve  légale 
constituée  en  faveur  des  descendants  et  de  laisser  au  père  et 
à  la  mère  la  libre  disposition  par  testament  de  la  totalité  de 
leur  bien.  Je  partage  sur  ce  point  son  opinion.  La  liberté  de 
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tester  est  une  théorie  qui  peut  être  soutenue  par  de  bons 
arguments  à  deux  points  de  vue  :  celui  du  droit  absolu  du 
propriétaire  et  celui  de  la  transmission  intégrale  d'un  éta- 
blissement agricole  ou  manufacturier.  Mais  je  ne  crois  pas 
que  ce  système,  s'il  était  appliqué,  aurait  une  influence 
notable  sur  la  procréation  des  enfants.  On  comprend 
pourquoi  un  père  ne  veut  pas  avoir  plus  de  deux  ou  de  trois 
enfants,  afin  de  ne  pas  supporter  de  son  vivant  trop  de 
charges  et  de  laisser  à  sa  mort  une  certaine  aisance  à  chacun 
d'eux  ;  mais  on  ne  comprend  pas  pourquoi  il  accepterait  volon- 
tiers ces  charges  parce  qu'il  pourrait  tester  à  son  gré,  ni  pour- 
quoi il  perdrait  le  souci  de  l'avenir  de  sa  postérité  au  point  de 
déshériter  en  tout  ou  en  partie  un  grand  nombre  d'enfants. 
Le  partage  égal  est  dans  les  mœurs  d'une  grande  partie  de 
la  population  de  la  France  septentrionale  et  centrale,  il  exis- 
tait de  temps  immémorial  pour  les  biens  des  roturiers  dans 
la  coutume  de  Paris  (1)  ;  le  Code  civil  a  détendu  les  liens  en 

(l)  Claude  de  Ferrière,  Commentaire  sur  la  coutume  de  la  prévoté  et 
vicomte  de  Paris  :  t.  II,  p.  320. 

Article  CGCII.  Texte. 
Enfans  héritiers  succèdent  également. 

Les  enfans  héritiers  d'un  défunt  viennent  également  à  la  succession 
d'icelui  défunt,  fors  et  excepté  des  héritages  tenus  en  fief,  ou  franc-aleu 
noble,  selon  la  limitation  mentionnée  au  titre  des  fiefs. 

Commentaire.  —  Les  enfans  héritiers  d'im  défunt. 

Le  sens  de  cet  article,  qui  était  le  121  de  l'ancienne  coutume,  est  que 
tous  les  enfans,  de  quelque  sexe  et  en  quelque  degré  qu'ils  soient,  qui 
sont  héritiers  de  leur  père,  mère,  ou  d'autre  ascendant,  viennent  égale- 
ment à  la  succession  ;  en  sorte  que  l'un  d'eux  ne  peut  être  plus  avantagé 
que  les  autres  par  quelque  manière  que  ce  soit,  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté. 

La  coutume  excepte  en  cet  article  les  biens  féodaux,  dans  lesquels  les 
aînés  prennent  leur  droit  d'aînesse  et  préciput,  et  partant,  un  plus  grand 
avantage  que  les  puînés. 

11  faut  encore  excepter  que  les    petits-enfans  qui  viennent  avec  leurs 
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laissant  une  part  disponible;  les  mœurs  restent,  il  est  pro- 
bable qu'une  modification  du  Code  civil  ne  les  changerait 
guère. 

Dans  mon  ouvrage  sur  La  population  française,  j'ai 
dressé  un  tableau  qui  prouve  que,  d'une  part,  les  Etats  qui 
sont  sous  le  régime  d'une  réserve  légale,  plus  ou  moins  res- 
trictive, ont  des  taux  de  natalité  très  différents  (1)  et  que, 
d'autre  part,  l'assertion  que  «  la  population  est  décidément 
décroissante  chez  les  populations  où  la  prévoyance  étant 
développée  à  un  haut  degré,  la  loi  autorise  les  enfants  à  se 
partager,  en  nature  et  par  proportions  égales,  la  succession 
paternelle  >,  est  hasardée,  puisque  le  cas  ne  s'appliquait 
qu'à  la  France  :  il  est  vrai  que  c'est  elle  que  M.  Le  Play 
visait.  Les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse  figurent  dans 
mon  tableau.  Depuis  la  publication  de  l'ouvrage,  elles  ont  été 
autorisées  à  adopter  le  régime  de  l'Aerbenrecht  et  cepen- 
dant la  natalité  y  a  légèrement  fléchi  comme  dans  le  reste 
de  l'Allemagne.  La  liberté  de  tester  existe  aux  Etats-Unis  ; 
cependant  la  natalité  est  faible  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 
Au  xviii*  siècle,  des  écrivains  accusaient  le  droit  d'ainesse  ou 
la  concentration  des  propriétés  (2)  d'être  un  obstacle  à  la 

oncles  et  tantes  i  la  succession  de  lenr  aïeul  ou  aïeule,  ne  succèdent  que 
par  représentation  do  leur  père,  et  non  par  tètes. 

L'article  dit,  onfans  héritiers,  d'autant  (|ue  les  enfans  avantagés 
peuvent  se  tenir  aux  avantages  qui  leur  sont  faits,  en  renonçant  à  la 
succession  du  défunt,  suivant  l'article  307,  infra. 

Article  CCCIIL  TexU. 
Enfant  héritiert  us  peuvent  être  avantagé*  le*  unt  plu*  que  le*  autre*. 

Père  et  mère  ne  peuvent  par  donation  faite  entre-vif»,  par  testament  et 
ordonnance  de  dernière  volonté,  ou  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  avantager  leurs  enfans,  venant  à  leur  succession,  les  uns  plus 
que  les  autres. 

(1)  Voir  La  population  françaiêe,  t.  III,  p.  174. 

(2)  Montesquieu  (livre  XXlII.ch.  XXVIII),  parlant  c  des  pays  désolés 
par  le  despotisme   ou  par   les  avantages    excessifs  du    clergé  sur  les 
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population,  sans  fournir  d'ailleurs  plus  de  preuves  statis- 
tiques qu'on  n'en  fournit  aujourd'hui  pour  prôner  la  vertu 
prolifique  de  la  liberté  de  tester. 

L'histoire  nous  enseigne  que  le  droit  d'aînesse,  c'est-à-dire 
la  transmission  de  la  totalité  ou  de  la  plus  grande  partie  du 
bien  patrimonial  à  un  fils  unique  (peu  importe  que  ce  soit 
l'ainé  ou  le  puîné)  n'a  pas  eu  cette  vertu  dans  le  passé  ;  car 
les  aristocraties  ne  se  sont  maintenues  en  général  que  par 
des  anoblissements  et  des  mariages  avec  des  filles  de  la 
bourgeoisie   enrichie.  J'ai,  dans   La  population  française, 

laïques  »,  dit  :  t  Le  clergé,  le  prince,  les  villes,  les  grands,  quelques 
citoyens  principaux  sont  devenus  insensiblement  propriétaires  de  toute  la 
contrée,  elle  est  inculte,  mais  les  familles  détruites  leur  en  ont  laissé  les 
pâtures  et  l'homme  de  travail  n'a  rien  ».  Moheau,  dans  ses  «  Recherches 
et  Considérations  sur  la  population  française  »,  s'exprime  ainsi  (p.  107)  : 

«  En  général,  on  veut  que  la  noblesse  ne  peuple  pas,  et  ce  préjugé 
est  fondé  par  rapport  à  celle  de  la  cour  ou  des  villes  très  opulentes  ;  mais 
les  mariages  des  nobles  vivant  dans  leurs  campagnes  sont  peut- être  plus 
féconds  que  ceux  du  peuple,  parce  que,  quoique  leur  situation  ne  soit  pas 
aisée,  ils  sont  plus  à  portée  que  le  peuple  de  se  bien  nourrir  et  de  bien  élever 
leurs  enfants...  Cependant  il  pourrait  arriver  que  cet  ordre  de  citoyens,  s'il 
n'était  pas  recruté  par  le  peuple,  s'éteignît  ou  diminuât  sensiblement, 
parce  qu'il  est  spécialement  voué  à  un  métier  destructif,  et  parce  qu'il 
est  proportionnellement  plus  de  filles  nobles  que  de  roturières  qui 
prennent  le  voile,  enfin,  parce  que  les  cadets  désavantagés  par  les  lois  et 
souvent  par  leurs  parents  se  marient  rarement.  » 

Le  dénombrement  de  la  Flandre  Wallonne  que  donne  Expilly  dans 
son  dictionnaire  fournit  une  preuve  numérique  de  la  tendance  qu'avait  la 
noblesse  à  placer  au  couvent  les  filles  qu'on  ne  pouvait  pas  marier.  Parmi 
les  roturiers  il  y  avait  à  peu  près  égalité  entre  les  deux  sexes  (sexe  mas- 
culin :  27,056  au-dessous  de  16  ans  et  43,064  au-dessus  ;  sexe  féminin  : 
27,200  au-dessous  de  16  ans  et  45,448  au-dessus).  Parmi  les  nobles,  au 
contraire,  il  y  a  beaucoup  moins  de  femmes  et  de  filles  au-dessus  de  16  ans 
que  d'hommes.  (Sexe  masculin  :  21  au-dessous  de  16  ans  et  45  au-dessus; 
sexe  féminin  :23  au-dessous  de  16  ans  et  25  au-dessus).  D'autre  part,  il  y 
avait  565  religieuses  et  314  religieux. 


ir. 
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donné  un  tableau  du  nombre  des  enfants  dans  les  familles 
nobles  contemporaines  ;  il  est  inférieur  au  nombre  moyen 
d'enfants  de  l'Etat  auquel  elles  appartiennent. 

A  la  théorie  de  la  liberté  absolue  de  tester,  considérée  au 
point  de  vue  du  droit  de  propriété,  je  n'ai  pas  d'objection  à 
opposer  ;  je  pense  même,  avec  les  partisans  de  cette  réforme, 
que  la  transmission  intégrale  de  l'établissement  aurait  dans 
certains  cas  un  avantage  :  c'est,  d'ailleurs,  je  crois,  le  but 
principal  qu'ils  visent  (1).  Si  je  m'en  tiens  à  notre  Gode  civil 
appliqué  de  manière  à  faciliter  les  accords  à  l'amiable,  c'est 
qu'il  correspond  à  des  habitudes  séculaires  el  qu'il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  que  la  démocratie  contemporaine  cherche  a 
les  modifier.  La  diminution,  depuis  plusieurs  années,  du 
nombre  des  cotes  foncières  montre  que  le  morcellement 
indéfini,  dont  on  menaçait  la  propriété  foncière,  peut  avoir 
des  temps  darrét  et  même  des  retours  en  rapport  avec  l'étal 
économique  du  pays. 

Les  réformateurs  qu'alarme  l'état  de  notre  population  sont 
tous  inspirés  par  un  sentiment  sincère  de  patriotisme,  en 
proposant  des  mesures  légales  pour  la  pousser  à  la  niullipli 
cation.  Il  faut  les  louer  de  ce  sentiment,  accueillir  et  étudie: 
les  propositions  qui  paraîtraient  propres  à  améliorer  la  situa- 
tion, particulièrement  à  diminuer  la  mortalité,  surtout  la 
mortalité  enfantine,  par  des  mesures  d'hygiène  —  et  je  croi- 
que  sous  ce  rapport  il  y  a  du  bien  à  faire.  —  Mais  il  faut,  pai 
patriotisme  aussi,  démontrer,  quand  il  y  a  lieu,  l'inefficacili 
ou  même  le  danger  de  leurs  remèdes. 

(i)  c  Tranainettro  intégralement  à  un  héritier  asHouiù,  (ligne,  do  ctlti' 
situation,  l'indufitrie  on  la  profession  <io  la  famille  avec  Hiabitation  et  K 
biens  qui  s'y  rattacliont  ;  asHurer  par  toutes  les  combinaisons  de  l'épargne, 
selon  l'état  do  lu  famille,  un  trousseau  aux  filles  et  des  moyens  do  tru- 
vaii  aux  garçons  qui  ne  restent  pas  attachés  au  foyer  paternel.  »  Le  Play 
La  réforme  $ocialê,  t.  I,  p.  556,  conclusions. 
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Le  colonel  Toutée  s'appuie,  pour  établir  la  base  de  son 
système,  sur  la  statistique  des  successions  d'enfants  décla- 
rées en  1898,  laquelle  a  été  dressée  par  les  soins  de  M.  Fer- 
nand  Faure,  alors  directeur  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
Le  nombre  en  a  été  de  281,353.  Le  colonel  Toutée,  qui  tra- 
vaillait de  mémoire,  a  calculé  sur  280,000. 

Il  a  prêté  à  ce  nombre  un  sens  autre  que  celui  qu'il  a.  Car 
il  a  calculé  comme  s'il  signifiait  que  281,000  ménages,  ayant 
des  enfants  et  laissant  un  héritage,  avaient  disparu  dans 
l'année.  Or  la  mort  de  chacun  des  deux  parents  ouvre  une 
succession  distincte,  et  il  faut  réduire  le  nombre  des  ménages 
de  moitié,  soit  environ  140,000. 

En  1898,  le  nombre  total  des  décès  de  l'année  a  été  de 
810,073,  dont  683,911  de  personnes  âgées  de  20  ans  au  moins. 
Sur  ces  683,911  personnes,  il  y  en  aurait  donc  environ 
400,000  qui  resteraient  en  dehors  du  projet  de  l'auteur, 
puisqu'il  n'y  a  eu  dans  l'année  que  281,000  successions  de 
descendants  ;  41  p.  100  seulement  des  décédés  se  trouveraient 
atteints  :  l'effet  sur  la  population  ne  serait  donc  pas  général. 
Voilà  une  première  objection. 

Si  l'on  prend  seulement  les  personnes  mariées,  veuves  ou 
divorcées  qui  en  1898  sont  décédées  à  plus  de  80  ans,  parce  que 
ce  sont  celles  qui  ont  eu  le  plus  de  chances  de  laisser  des  petits- 
enfants,  on  trouve  qu'elles  ont  été,  en  1898,  au  nombre  de 
398,864  (1).  Combien  y  en  a-t-il,  sur  ce  total,  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  ou  qui  ne  leur  ont  pas  laissé  d'héritage  ?  La 

(1)  A  savoir  : 


Mariés 

Veufs  ou  divorcés. 


hommes 

femmes 

134.044 

64,532 

77.247 

123.041 

398.864 


180        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

statistique   ne   fournil   pas    de  réponse  à   celle  question. 

Cependant  nous  pouvons  dire  qu'il  y  a  une  importante 
catégorie  de  familles  que  le  projet  du  colonel  Toutée  n'at- 
teindra pas,  quoiqu'il  semble  les  viser.  Ce  sont  celles  dans 
lesquelles  Je  père  ou  la  raère  mourra  avant  vingt  ans  de 
ménage.  Car  leurs  enfants  seront  trop  jeunes  pour  être  mariés, 
et  l'aiguillon  sur  lequel  compte  le  colonel  ne  fonctionnera  pas. 
Or  ce  cas,  pour  n'être  pas  le  plus  fréquent,  se  rencontre 
cependant  souvent,  puisqu'en  1900  il  y  a  eu  43,017  décès 
d'hommes  mariés  ayant  moins  de  cinquante  ans. 

Le  projet  du  colonel  ne  fait  pas  mention  des  ménages  sans 
enfants.  Cependant  le  recensement  de  1896,  sur  un  total  de 
10,845,247  ménages,  en  a  relevé  1,808,839  sans  enfants,  dont 
791,788  avaient  au  moins  cinq  ans  de  mariage  (sans  compter 
362,737  veufs  ou  veuves,  ou  hommes  divorcés  et  n'ayant  pas 
d'enfants).  Ils  forment  donc  une  catégorie  très  nombreuse. 
N'objeclera-l-on  pas  à  l'auteur  que  leur  cas,  au  point  de  vue 
du  peuplement,  est  plus  grave  que  celui  des  ménages  n'ayant 
qu'un  enfant?  D'ordinaire,  sans  doute,  ce  n'est  pas  volontai- 
rement qu'un  ménage,  formé  de  deux  jeunes  époux,  reste 
sans  enfants,  et  c'est  sans  doute  une  des  raisons  pour 
lesquelles  le  colonel  les  laisse  indemnes.  Néanmoins  voilà 
encore  une  objection  ou  du  moins  une  restriction  à  l'effica- 
cité du  système. 

Mais  est-il,  d'autre  part,  prouvé  que  ce  soit  toujours  volon- 
tairement qu'un  ménage  ne  laisse,  après  le  décès  des  doux 
conjoints,  qu'un  enfant  survivant?  La  femme,  après  ses  pre- 
mières couches,  peut  avoir  eu  des  accidents  qui  lui  ont 
interdit  la  maternité.  Elle  peut  avoir  eu  plusieurs  enfants  et 
les  avoir  perdus  tous,  moins  un.  Or  ceux-là,  le  projet  les 
atteint,  et  plus  durement  que  les  autres,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin. 

Constatons  donc  d'abord  que  le  système  du  colonel  Toutée 
n'aurait  pas  une  application  générale.  Les  ménages  qui  ne^ 
laissent  pas  d'héritage  à  leurs  enfants,  les  célibataires  adultes 
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des  deux  sexes,  les  veufs  et  veuves  sans  enfants,  les  divorcés 
des  deux  sexes  sans  enfants  n'y  sont  pas  compris,  les  familles 
dont  le  père  ou  la  mère  meurt  avant  qu'aucun  de  ses  enfants 
ne  soit  parvenu  à  Tàge  du  mariage,  autant  de  catégories  qui 
restent  en  dehors  de  l'action  du  système. 

Le  colonel  Toutée  ne  l'ignore  pas.  C'est  pour  la  catégorie 
des  ménages  laissant  une  postérité  et  un  héritage  qu'il  a 
adressé  son  projet.  Examinons  comment  s'exercera  l'in- 
fluence de  la  réforme  sur  les  familles  de  cette  catégorie.  L'au- 
teur estime  que  son  système  amènerait  les  ménages  qui,  avant 
sa  loi,  n'auraient  eu  qu'un  ou  deux  enfants  à  en  élever  trois 
au  moins  jusqu'à  leur  majorité  et  que  le  gain  pour  la  société 
serait  de  265,000  existences  :  nombre  qui,  par  suite  de  la 
rectification  que  nous  avons  faite  plus  haut,  semble  se  réduire 
de  moitié,  soit  132,500. 

Il  convient  de  faire  une  réduction  plus  forte  sur  le  chiffre  de 
132,000  conscrits  qu'espère  tirer  l'auteur  de  cette  moisson  de 
postérité.  Car  ces  enfants  ne  seraient  pas,  comme  il  le  sup- 
pose, tous  des  adultes  aptes  à  l'enrôlement  à  la  mort  de  leur 
père  ou  de  leur  mère.  La  preuve,  c'est  que  sur  473,000  décès 
de  gens  étant  ou  ayant  été  mariés  (1),  et  dont  beaucoup  sans 
doute  avaient  des  enfants,  il  n'y  en  a  que  399,000  qui  eussent 
atteint  leur  cinquantième  année. 

L'auteur  ajoute  que  ce  n'est  pas  265,000,  mais 
400,000  jeunes  gens  adultes  que  son  système  ajouterait  peut- 
être  à  chaque  génération.  Nous  nous  abstenons  de  raisonner 
sur  le  chiffre  de  400,000  dont  nous  ne  voyons  pas  le  fon- 
dement statistique.  L'auteur  l'a  tiré  de  cette  hypothèse 
que  tous  les  enfants  s'empresseront  de  se  marier  de  bonne 

(1)  Hommes  mariés 155.320 

—  veufs 81.775 

Femmes  mariées 106.780 

—  veuves 129.484 


473.359 
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heure  et  aspireront  à  avoir  beaucoup  d'enfants,  puisque 
chaque  petit  enfant  vivant  au  moment  du  décès  du  père  ou 
de  la  mère  leur  vaudra  une  part  de  plus  dans  l'héritage. 

VI 

Quelles  sont,  sous  le  régime  successoral  actuel,  les 
moyennes  des  parts  individuelles?  11,500  francs  par  enfant 
quand  il  y  eii  a  un,  6,850  quand  il  y  en  a  deux,  4,300  quand 
il  y  en  a  trois,  2,750  quand  il  y  en  a  quatre,  etc.,  d'après  la 
statistique  de  l'enregistrement  ;  mais,  comme  celte  statistique 
n'a  enregistré  que  l'héritage  d'un  des  deux  conjoints,  il  faut 
doubler  les  sommes  pour  avoir  la  totalité  du  bien  de  la  fa- 
mille :  d'où  des  parts  de  13,700  francs  quand  il  y  a  deux  en- 
fants. Ces  moyennes  n'expriment  pas  exactement  la  réalité, 
parce  que,  les  petites  fortunes  étant  toujours  bien  plus  nom- 
breuses que  les  grandes,  il  y  aura  quelques  héritages  au- 
dessus  et  beaucoup  au-dessous. 

Or  l'auteur  dit  lui-même  que  c  réduite  à  ces  proportions, 
la  fortune  acquise  pèse  d'un  poids  bien  minime  dans  les  con- 
ditions de  l'existence  »,  et  il  a  raison.  Un  jeune  ménage,  qui 
vit  danà  une  certaine  aisance  par  son  travail,  ira-l-il,  s'il  est 
guidé  non  par  l'amour  de  la  famille,  mais  par  un  calcul 
d'intérêt,  procréer  quatre  enfants  au  lieu  de  deux,  qui  lui 
coûteront  par  an  chacun,  suivant  sa  condition  sociale,  peut- 
être  500  francs,  peut-être  1,000  pendant  vingt  ans,  en  vue  de 
recueillir,  après  trente  ans  et  plus,  un  modique  héritage? 

Prenons  comme  exemple  la  famille  à  deux  enfants.  L'héri- 
tage total  est  de  27,400  franco.  Supposons  qu'un  des  enfants 
ail  lui-même  quatre  enfants  et  que  l'autre  n'en  ait  pas.  La 
part  sera  de  4,566  francs,  et  le  premier  en  touchera  cinq.  Si 
c'est  un  calculateur,  trouvera-t-il  qu'il  rentre  dans  ses  débour- 
sés, et,  s'il  aime  à  jouir,  jugera-t-il  que  la  gêne  dans  ses 
années  de  jeunesse  soit  compensée  par  ce  gain  obtenu  à  l'âge 
où  le  désir  de  jouissance  est  un  peu  émoussé  1  Encore  y-a-t-il 
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un  aléa  qui  plane  sur  ce  gain  futur;  car,  si  l'autre  enfant  a 
spéculé  comme  lui  et  présente  aussi  quatre  enfants,  voici  les 
parts  ramenées  à  13,700  francs,  et  celui  qui  ne  procrée  pas 
d'enfants  par  amour  de  la  famille,  par  sentiment  du  devoir 
conjugal,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  y  être  puissamment 
stimulé  par  l'espoir  d'un  pareil  gain. 

Sans  doute  la  plupart  des  paysans,  on  peut  dire  aussi  la 
plupart  des  citadins,  sont  âpres  au  partage  quand  s'ouvre  la 
succession  de  leurs  parents.  Ils  prétendent  ne  rien  céder  de 
ce  qu'ils  considèrent  comme  leur  droit,  et  ils  affrontent  les 
frais  de  justice,  parce  qu'il  s'agit  d'un  gain  immédiat  qu'ils 
comptent  réaliser.  Mais  dites-leur  de  dépenser  pendant  vingt 
ans  avant  de  recevoir  beaucoup  ou  peu,  seront-ils  aussi  em- 
pressés ? 

C'est  donc  une  question  de  savoir  si  le  stimulant  de  paris 
d'héritage  proportionnelles  au  nombre  d'enfants  modifierait 
beaucoup  les  mœurs  françaises. 

Ce  n'est  pas  que  le  système  de  l'auteur  ne  soit  intéressant 
et  même  séduisant  au  premier  abord  par  la  perspective  d'une 
répartition  proportionnée  aux  charges  de  famille. 

L'auteur  a-t-il atteint,  comme  ille  croit,  l'équité  dans  la  ré- 
partition sous  ce  rapport  ?  Prenons  comme  exemple  un  couple 
qui,  la  première  année,  a  eu  une  fille,  puis  quatre  ou  cinq 
autres  enfants  qu'il  a  perdus,  enfin,  après  quinze  ans  de 
ménage,  un  fils  qui  survit.  Quand  le  père  meurt,  laissant  une 
médiocre  fortune,  la  fille,  mariée  depuis  dix  ans,  a  cinq 
enfants,  et  les  affaires  de  son  mari  prospèrent.  Elle  aura  cinq 
parts,  tandis  que  l'adolescent,  qui  n'a  pas  encore  de  carrière, 
n'en  recevra  qu'une.  11  est  vrai  que  le  père  pourrait  atténuer 
cette  infériorité  au  moyen  de  la  quotité  disponible.  Le  par- 
tage néanmoins  serait-il  équitable  ? 

Se  mariera-t-on  beaucoup  plus  et  beaucoup  plus  tôt  sous 
ce  régime?  J'hésite  à  le  croire  (1). 

(1)  La  statistique  a  établi  que  la  proportion  dea  femmes  mariées 
qui  deviennent  mères  diminue,  à  partir  de  la  vingtième  année,  à  mesure 
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Je  remarque  d'abord  que  depuis  1871  la  proportion  du 
nombre  des  mariages  au  nombre  des  personnes  en  âge  d'élre 
mariées  a  généralement  diminué  dans  la  plupart  des  Etals 
européens,  bien  que  ce  nombre  n'ait  pas  diminué  relative- 
ment à  la  population  totale. 

Je  constate  ensuite  que,  sur  1,000  habitants  de  tout  âge,  il 
y  a  en  France  un  peu  moins  de  mariages  que  dans  la  majo- 
rité des  Etats  européens  (1),  et  l'âge  du  mariage  y  est  un  peu 

qu'elles  avancent  en  ige.  Voici  le  résultat  calculé  pour  la  France  en  1892 

(Turquan)  et  pour  la  Norvège  sur  la  période  1871-1892  (Kiaer). 

Nombre  de  naisâanctis  la  première  année  du  mariage  sur  100  femmei 

âgées  de  : 

France  NorTig* 

15  à  20  ans 40  52.6 

20  à 25         28.6  45  6 

25  à  30         25.0  39.8 

30  4  35         17.7  33  9 

35  à  40        11.2  27.8 

Ce  tableau  montre  que,  quel  que  soit  l'âge,  la  fécondité  des  femmes 
françaises  est  bien  inférieure  à  celle  des  femmes  norvégiennes.  On  fait 
la  même  constatation  en  comparant  la  France  à  la  Suède  (51.5  naissanoei 
sur  100  femmes  de  15  k  20  ans,  etc.),  à  TËmpire  allemand  (59.3  naii- 
sances  sur  100  femmes  de  15  à  20  ans,  etc.). 

Le  nombre  des  femmes  mariées  de  20  à  25  ans  n'est  pas  inférieur  en 
France  à  celui  des  autres  pays.  Ainsi,  sur  1.000  personnes  du  sexe  fémi- 
nin de  20  i  25  ans,  il  y  en  a  380  en  France,  262  en  Allemagne,  307  en 
Autriche,  390  en  Italie,  102  en  Norvège,  De  même  pour  les  bonmies  de 
20  &  25  ans  :  sur  1,000  on  en  trouve  96  mariés  en  France,  79  en  Allemagne, 
67  en  Autriche,  106  en  Italie,  111  en  Norvège.  Purmi  les  Etats  européens 
il  n'y  a  guère  que  l'Angleterre  où  les  hommes  ee  marient  en  moyenne  plus 
tôt  qu'en  France.  D'après  le  recensement  de  1896  il  y  avait  en  France, 
sur  100  personnes  âgées  de  30  à  49  ans,  78  hommes  et  75  femmes  mariés, 

(1)  En  1901,  il  y  a  eu  en  France  15,5  personnes  sur  1,000  habitante  qui 
se  sont  mariées  ;  au-dessous  de  ce  taux  se  trouvent  le  Danemark  (15.3), 
l'Ecosse  (14,6),  l'Italie  (14.3),  la  Norvège  (13.9),  l'Irlande  (9,6)  ;  au- 
deMus  sont  l'Angleterre  (16),  l'Allemagne  (17),  la  Belgique  (17.3),  la 
Hongrie  (17.7),  etc. 
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plus  tardif  que  dans  d'autres  pays.  Mais  il  ne  faut  pas  dire 
qu'il  se  soit  élevé  par  suite  d'un  changement  dans  les  mœurs  ; 
il  s'est,  au  contraire,  plutôt  un  peu  abaissé  depuis  trente 
ans  (1),  et,  quant  aux  mariages  d'hommes  de  35  à  40  ans 
dont  parle  l'auteur,  ils  ne  constituent  qu'une  minorité  (2). 

VII 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  portent  sur  les 
données  et  les  prévisions  de  la  statistique.  J'y  ajoute  quelques 
observations  d'un  caractère  juridique. 

A  l'article  913  du  Code  civil,  qui  permet  au  père  et  à  la 
mère  de  disposer  à  leur  gré,  par  donation  ou  testament,  de 
la  moitié  de  leurs  biens  s'ils  ne  laissent  à  leur  décès  qu'un 
enfant  légitime,  le  lieutenant-colonel  Toutée  substitue  un 
texte  qui  interdit  de  disposer  de  cette  moitié  en  faveur  de 
l'enfant  unique.  L'auteur  a  été  conduit  par  la  logique  à 
introduire  cette  clause,  sans  laquelle  les  parents  de  l'enfant 
unique,  ceux  sur  lesquels  il  importait  le  plus  de  peser  (après 
les  célibataires  et  les  ménages  sans  enfants  dont  l'omission 
est  une  lacune  considérable  dans  le  système)  auraient  échappé 
au  système,  et  il  pense  ne  pas  se  mettre  en  désaccord  avec  le 
code  civil,  puisqu'il  autorise  la  libre  disposition  de  la  moitié 

(1)  Sous  le  second  Empire,  l'âge  moyen  du  mariage  était  évalué  entre 
28  ans  6  mois  et  25  ans  3  mois  pour  les  liommes  et  entre  24  ans  2  mois 
et  23  ans  10  mois  pour  les  femmes  ;  de  1884  à  1900,  l'âge  moyen  a  été 
de  27  ans  1 1  mois  pour  les  hommes  et  de  23  ans  7  mois  à  23  ans  3  mois 
pour  les  femmes. 

(2)  Sur  1.000  garçons  de  25  à  29  ans,  il  y  en  a  aujourd'hui  850  qui  se 
sont  mariés  dans  la  période  de  1894-1898,  tandis  que  sur  1.000  garçons 
de  35  à  39  ans,  il  n'y  en  a  que  300.  Dans  la  période  1864-1868,  il  y  en 
avait  eu  seulement  680  de  25  à  29  ans  et  il  y  en  avait  eu  400  de  35 
à  39  ans. 

En  1898,  sur  un  total  de  259.573  garçons  qui  se  sont  mariés,  il  n'y  en 
a  eu  que  14.432  de  35  à  39  ans. 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LX.  13 
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des  biens.  Le  Code,  il  esl  vrai,  accorde  la  libre  disposition 
de  la  moitié  des  biens,  et  par  là  il  fait  une  large  part  à  la 
volonté  du  propriétaire,  lequel  peut  laisser  cette  moitié  et  il  la 
laisse  en  réalité  le  plus  souvent  à  son  enfant.  Or,  le  projet  du  co- 
lonel interdit  précisément  de  la  lui  donner  :  il  restreint  la 
liberté.  On  doit  donc  dire  qu'il  porte  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété, quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  son  intention  de  le  faire.  Il 
ne  faut  pas  invoquer  pour  raison  que  le  chef  d'une  famille 
restreinte  tient  souvent  sa  fortune  de  l'héritage  et  qu'il  n'en 
est  que  l'usufruitier  avec  mandat  de  transmission  ;  car  sou- 
vent aussi  il  est  l'auteur  de  cette  fortune.  La  loi  n'a  pas  à 
discuter  d'ailleurs  l'origine  du  bien. 

L'auteur  s'excuse  en  disant  qu'il  veut  «  déjouer  le  faux 
calcul  »  de  la  concentration  de  l'héritage,  (lombiende  parents 
ont  eu  plusieurs  enfants  qui  n'en  ont  conservé  qu'un  sur 
lequel  s'est  concentré  toute  leur  sollicitude?  La  loi  cependant 
les  priverait  de  manifester  cette  sollicitude  et,  à  la  douleur 
des  enfants  perdus, s'ajouterait  le  chagrin  de  ne  pouvoir  trans- 
mettre à  l'unique  survivant  tout  le  fruit  de  leurs  épargnes. 

On  peut  s'imaginer  que,  si  cette  loi  existait,  le  père  de 
famille  s'appliquerait  à  la  tourner  au  moyen  de  tidéi-commis, 
de  dons  faits  de  la  main  à  la  main,  etc.  S'il  y  a  déjà  des  lois 
successorales  qui  poussent  à  des  placements  à  l'étranger,  il 
faut  prendre  garde  de  les  aggraver  ;  le  capital  du  la  France 
et  sa  puissance  productive  en  souffriraient.  Or,  en  1898,  les 
successions  d'un  enfant  unique  ont  porté  sur  une  valeur  d'un 
milUard. 

.  Une  dernière  observation.  Un  père  de  famille  se  trouverait 
extrêmement  gêné  par  cette  loi  pour  faire  des  donations  ou 
pour  lester.  S'il  voulait  constituer  une  dot  à  sa  lille  ainée  en 
la  mariant,  quelle  somme  adopterait-il  puisqu'il  ne  sait  pas  si 
à  sa  mort  cette  fille  ne  sera  pas  sans  enfants,  tandis  quel!' 
aurait  nombre  de  neveux  et  nièces.  Ou  la  dot  sera  très  maigr< 
ou  elle  sera  sujette  à  rapport. 
Le  colonel  Toutée  propose  d'autoriser  le  conjoint  à  laisseï 
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tout  son  bien  au  conjoint  survivant.  S'agit-il  de  la  propriété 
ou  de  l'usufruit?  En  tout  cas,  en  reculant  l'échéance,  on 
aggrave  la  difficulté.  Le  premier  décédé  aura  été  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  des  décisions  fermes  et  exécutables 
avec  certitude.  Le  second  ne  le  pourra  souvent  pas  non  plus 
avant  la  dernière  anriée  de  son  existence,  et  on  ne  prévoit 
pas  d'ordinaire  que  cette  dernière  année  soit  proche. 

VIII 

Les  observations  que  je  viens  de  présenter  à  l'Académie 
n'empêchent  pas  de  reconnaître,  en  terminant,  que  le  système 
du  colonel  Toutée,  qui  est  conçu  dans  un  esprit  tout  différent 
de  celui  des  lois  romaines,  et  qui,  sauf  le  cas  de  l'enfant 
unique,  respecte  la  transmission  familiale  de  l'héritage  en 
tentant  de  la  rendre  plus  équitable,  est  un  des  plus  ingénieux 
qui  aient  été  produits  jusqu'ici  pour  résoudre  un  problème 
qui  me  parait  insoluble  par  des  moyens  légaux.  Si  les  obser- 
vations que  j'ai  présentées  sont  suffisamment  fondées,  elles 
apporteront  quelques  matériaux  pour  une  conclusion  scienti- 
fique, et  elles  pourront  servir  à  l'auteur  à  retoucher  son 
œuvre. 

E.  Levasseur. 
Séance  des  24  et  31  janvier  et  7  février  1903. 
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Let  deux  communication»  qui  précèdent  donnent  leiu  aux  observation» 
auivante»  : 

M.  Gheysson  :  —  11  est  téméraire  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion d'une  question  démographique  après  notre  savant  cou 
frère  M.  Levasseur.  Il  semble  avoir  épuisé  le  sujet  et  n'avoi; 
rien  laissé  à  dire  après  lui.  Sans  doute  même  aurais-je  hésita 
à  m'inscrire,  si  je  l'avais  d'abord  entendu.  Mais,  si  je  ne  cèdr 
pas  aux  conseils  de  la  prudence  qui  me  pousserait  à  renoncer 
à  mon  tour  de  parole,  c'est  qu'il  m'a  fourni  lui-même  l'occa- 
sion de  présenter  quelques  observations  en  regard  et  à  cùl 
des  siennes  sur  les  lois  successorales  dans  leurs  rapports  ave> 
la  natalité  et,  comme  conséquence,  sur  la  proposition  cl< 
M.  le  colonel  Touiée,  envisagée  à  ce  point  de  vue. 

M.  Levasseur  ne  semble  pas  éloigné  de  refuser  toul 
influence  au  régime  successoral  sur  le  mouvement  do  la 
population.  11  appuie  son  scepticisme  à  cet  éganl  sur  des 
tableaux  synoptiques,  qu'il  a  publiés  dans  son  grand  ouvrage 
sur  la  Population  française  et  qu'il  vient  de  résumer  ilans 
sa  communication  devant  l'Académie.  Ces  tableaux,  où  il  a 
rapproché  pour  les  principaux  pays  leur  rt'gime  successoral 
de  leur  natalité,  démontrent,  d'après  leur  auteur,  lindépei 
dance  de  ces  deux  ordres  de  faits,  puisqu'on  y  voit  la  divorsilu 
des  natalités  malgré  l'identité  du  régime  et  leur  voisinage  en 
dépit  des  divergences  légales. 

Je  prends  la  liberté  de  résister  à  cette  démonstration  el  dy- 
ne pas  la  trouver  absolument  décisive. 

l.a  natalité  est  une  résultante,  qui  est  soumise  à  l'action 
concourante  ou  divergente  de  diverses  causes.  Or  ces  causes 
sont  beaucoup  moins  matérielles  et  physiologiques  qu'elles 
ne  sont  économiques  et  morales.  On  n'a  pas  d'enfants,  parce 
qu'on  n'en  veut  pas  :  c'est  un  fait  de  volonté.  Aj 

Quelles  sont  les  forces  qui  agissent  sur  la  volonté?  L'intérêt 
l'instinct  ou  la  passion,  le  devoir.  Du  moment  où  la  natalité 


MOYEN  d'augmenter  LA   NATALITE  DES  FRANÇAIS.        189 

est  régie  par  la  volonté,  elle  est  sous  la  dépendance  étroite 
de  ces  divers  facteurs. 

Quand  on  veut  analyser  et  dégager  leur  influence,  on  se 
heurte  à  de  graves  difficultés  qui  semblent  presque  inso- 
lubles. La  science  sociale  n'a  pas,  comme  la  physiologie,  la 
ressource  de  l'expérimentation  pour  isoler  tour  à  tour 
chacune  des  causes  qui  concourent  à  un  fait  et  en  découvrir 
la  loi.  Elle  est  tenue  de  prendre  ce  fait  en  bloc,  tel  qu'il  appa- 
raît avec  la  complexité  des  causes  qui  ont  concouru  à  le 
produire.  Si  ces  causes  sont  contradictoires,  tirent  en  sens 
inverse,  il  arrive  que  telle  ou  telle  d'entre  elles  sera  masquée 
par  telle  ou  telle  autre  qui  aura  prédominé  dans  la  formation 
de  la  résultante.  On  pourra  être  ainsi  conduit  à  nier  l'in- 
fluence de  chacune  de  ces  deux  causes,  en  lui  opposant  la 
négation  par  le  fait  :  conclusion  aussi  téméraire  que  le  serait 
celle  d'un  physicien  qui  s'aviserait  de  nier  l'influence  de  la 
pression  sur  le  volume  des  gaz,  en  constatant  qu'une  certaine 
quantité  de  gaz,  dûment  chauffée,  occupe  son  volume  pri- 
mitif malgré  l'accroissement  de  la  pression.  Les  deux  effets 
inverses  et  précisément  égaux  se  sont  annulés,  sans  porter 
atteinte  à  la  loi  mathématique  de  leur  action  réciproque.  11 
n'en  va  pas  autrement  en  matière  sociale  et  démographique, 
et  l'on  irait  droit  au  pyrrhonisrae  scientifique,  si  l'on  éliminait 
l'une  après  l'autre  toutes  les  raisons  qu'on  pourrait  alléguer 
pour  expliquer  un  phénomène  déterminé,  mais  complexe,  tel 
que  la  natalité. 

Par  exemple,  on  dird  qu'il  est  difficile  d'attribuer  aux  sen- 
timents religieux  un  rôle  quelconque  dans  la  fécondité, 
puisque  la  natalité  est  deux  fois  et  demie  moindre  dans  les 
quartiers  de  la  Madeleine  et  de  Saint-Tliomas-d'Aquin  que 
dans  ceux  du  Pont-de-Flandre  et  de  la  Goutte-d'Or.  Ainsi 
encore,  pour  refuser  toute  influence  à  la  richesse  sur  ce  phé- 
nomène, on  montrera  que  la  natalité  est  faible  à  la  fois  dans 
les  départements  pauvres,  tels  que  le  Gers,  la  Creuse,  les 
Basses-Alpes,  et  dans  les  départements  riches,  tels  que  la 
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Gironde,  le  Calvados  ;  qu'elle  est  forte  dans  les  déparlemenls 
les  plus  différents  au  point  de  vue  de  la  richesse,  comme  la 
Lozère,  le  Finistère  d'une  part,  et  de  l'autre,  comme  le  Nord 
et  le  Pas-deCalais  (1). 

En  un  mol,  il  n'est  pas  de  cause  qui,  soumise  à  cette 
épreuve,  puisse  en  sortir  victorieuse.  On  arriverait  ainsi,  par 
des  éliminations  successives,  à  l'inexplicable,  au  mystérieux, 
au  fatal,  et  l'on  pourrait  dire,  en  s'inslallant  en  triomphateur 
sur  les  ruines  des  divers  systèmes,  ce  que  Pascal  disait  de 
l'homme  lui-même  :  «  Je  le  contredis  toujours,  jusqu'à  ce 
qu'il  comprenne  qu'il  est  un  monstre  incompréhensible  »  (2). 

On  n'est  pas  acculé  à  cette  extrémité  en  ce  qui  concerne  la 
natalité  française.  De  ce  que  les  diverses  causes  dont  elle 
dépend  se  croisent,  se  contrarient  et  aboutissent  à  des  ré- 
sultats contradictoires  suivant  leur  prédominance  respective, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  chacune  d'elles  ne  garde  son  influence 
sur  la  résultante,  et  qu'en  agissant  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  causes,  on  ne  puisse  agir  sur  cette  résultante  elle-même. 

Or,  si  l'on  ne  saurait  soutenir  sans  une  véritable  exagéra- 
tion,— et  personne  d'ailleurs  n'y  songe,  —  que  la  loi  successo- 
rale explique  à  elle  seule  la  stérilité  de  la  famille  française, 
a-l-on  le  droit  de  lui  dénier  toute  influence  sur  cet  affligeant 
phénomène?  Il  est  certain  que  bien  des  pères  reculent  devant 
les  charges  que  leur  imposeraient  de  nombreux  enfants  et 

Valeur  du  centims      Natalité  par 
départemental      1.000  habitante 

(1)  Lozère 8.492  28 

Basses-Âlpca ....             9 .  547  22 

Creane 12.553  21 

Ger» 21  a04  15 

Finistère 33.875  32 

Pas-do-Calais     .    .    .           68.617  31 

Gironde 99.701  19 

Nord 157.164  30 

(2)  Let peruéeê,  art.  VIII,  p.  155. 
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limitent  leur  postérité  à  la  mesure  de  leur  égoïsme  person- 
nel ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  peuvent  arriver  au  même 
résultat  par  une  autre  voie.  Ces  derniers  s'imaginent  que  leur 
devoir  est  de  conserver  intact  l'atelier  et  surtout  le  domaine 
familial  auxquels  le  partage  serait  funeste.  Un  diamant  ne 
peut  se  morceler,  sans  perdre  sa  valeur  :  il  en  est  ainsi  de 
certains  héritages  qu'il  vaut  mieux  limiter  que  dépecer.  Quand 
il  s'agit  de  ces  biens  que  l'on  appelait  au  moyen  âge,  dans  le 
pays  basque,  biens  de  souche  ou  avitins,  la  coutume,  qui 
s'élevait  presque  à  la  hauteur  d'une  loi  religieuse,  ne  faisait 
du  père  que  le  détenteur  provisoire,  le  fidéi-commissaire  d'un 
patrimoine  qu'il  avait  reçu  de  ses  ancêtres  et  dont  il  était 
comptable  vis-à-vis  de  sa  lignée.  Ces  idées,  qui  donnent  une 
sorte  de  majesté  auguste  au  bien  patrimonial,  à  la  fois  ber- 
ceau et  support  de  la  famille,  avaient  leur  consécration  né- 
cessaire dans  la  transmission  intégrale  des  biens  de  souche, 
sous  réserve  des  soultes  en  argent  à  payer  à  ses  frères  et 
sœurs  par  l'héritier  associé,  suivant  le  système  longtemps 
pratiqué  en  Allemagne  et  restauré  de  nos  jours  sous  le  nom 
de  Hofrecht  ou  Anerbenrecht. 

11  n'est  pas  douteux  que  là  oîi  règne  dans  les  esprits  une 
telle  conception  de  la  propriété  et  du  devoir  paternel,  la 
disposition  d'un  code  qui  vient  prescrire  le  partage  égal  entre 
les  enfants  doit  pousser  le  père  à  en  réduire  le  nombre.  C'est 
la  manière  de  tourner  la  loi  :  ne  pouvant  pas  faire  des  cadets, 
il  les  supprime. 

On  peut  citer  des  faits  à  l'appui  de  cette  opinion.  Une 
grande  enquête  a  été  récemment  instituée  par  le  gouverne- 
ment prussien  «  dans  le  but  d'étudier  l'influence  sur  la  pro- 
priété foncière  et  le  bien-être  des  populations  des  divers 
régimes    successoraux    en    vigueur    dans    le    royaume    de 

(1)  Voir  V Enquête  allemande  sur  le  régime  successoral,  —  Réforme 
sociale  1"  juin  1898,  1"  avril  1901  ot  le  Nouveau  Code  allemand. 
Réforme  sociale,  16  juillet  1901. 
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Prusse  ».  La  direction  de  cette  enquête  a  été  confiée  à  l'un 
des  professeurs  les  plus  distingués  de  l'Université  de  Berlin, 
M.  Max  Sering,  auquel  ont  été  adjoints  treize  collaborateurs. 
La  partie  de  l'enquête  qui  offre  pour  nous  le  plus  d'intérêt 
est  celle  qui  concerne  la  région  rhénane,  parce  qu'elle  se 
trouve  depuis  un  siècle  soumise  (au  moins  dans  sa  plus 
grande  partie)  au  régime  successoral  de  notre  Code  civil.  Or, 
entre  autres  conséquences,  il  fésulte  de  celle  enquête,  sa- 
vamment analysée  par  M.  Georges  Blondel,  que  «  le  partage 
a  été  rendu  plus  rare  par  la  limitation  systématique  du 
nombre  des  enfants  ».  —  t  Un  magistrat,  dit  encore  M.  Blon- 
del, M.  Hiehl,  qui  a  étudié  40  ans  cette  contrée,  nous  parle 
de  villages  où  l'on  trouve  bien  rarement  deux  enfants  et  où 
les  pasteurs  prêchent  contre  l'avortement.  Les  rapports  de 
M.  Hirsch  sur  le  Westerwald,  comme  ceux  du  juge  cantonal 
de  Raunen  ou  du  landrath  de  Meisenen,  nous  montrent  le 
Zweikindersystem  (le  système  de  deux  enfants)  répandu  dans 
la  contrée  »  (1). 

Nous  retrouvons    des  faits  analogues  chez  nous-nièni' 
dans  les  belles  études  de  notre  regretté    confrère  Baudrili.i! 
sur  Y  Etat  moral  et  matériel  de  nos  populations  agricoles. 
Il  nous  montre,  en  Normandie,  le  paysan  résolu  à  n'avoir  p 
d'enfants  ou  à  en  limiter  le  nombre,  parce  qu'il  ne  veut  | 
qu'après  lui  son  bien  soit  morcelé  ;  en  Picardie,  les  rich 
ou  les  gens  aisés,  obéissant  au  parti  pris  de  n'avoir  pas  plus 
d'un  où  deux  enfants.  Mêmes  constatations  dans  une  remar- 
quable enquête  faite  en  1900  par  M.  le  docteur  Von  Brandi, 
un  des  meilleurs  élèves  de  MM.  Sering  et  Auguste  Meisen, 
sur  les  Droits  et  coutumes  des  populations  ivraies  de 
France  eti  matière  successorale  (2),  Un  voit  à  cliaque  lig: 
de  cet  ouvrage  consciencieux  l'influence  de  la  loi  sur  la  popu- 
lation. L'auteur  parle  de  la  fécondité  des  familles  du  sud- 

(I)  Réforme  Bociale,  !«  juin  1898,  p.  883. 
(3)  Ches  Leroae. 
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ouest  dans  les  régions  pyrénéennes,  où  la  tradition  lutte 
encore  contre  le  code,  et  l'oppose  à  la  stérilité  «  dans  la 
vallée  de  la  Garonne  où  l'on  est  arrivé  à  une  limitation 
extrême  de  la  natalité  ».  Dans  le  Lot-et-Garonne,  il  montre 
le  père,  en  vue  d'éviter  la  licilation  qui  s'imposerait  s'il 
avait  plusieurs  enfants,  s'arranger  pour  n'en  avoir  qu'un,  et 
s'ingénier  à  le  marier  à  un  fils  ou  à  une  fille  unique.  «  Les 
familles,  jusque-là  fécondes,  de  domestiques  ruraux,  qui  sont 
devenues  propriétaires,  instruites  par  le  sort  de  leurs  prédé- 
cesseurs, cherchent  à  se  maintenir  dans  leur  propriété  en  limi- 
tant leur  descendance.  »  Malthus  que  ces  paysans  ne  con- 
naissent certainement  pas,  s'il  était  Dieu,  aurait  des  autels. 
L'enfant  unique,  c'est  la  règle  dans  les  familles.  Deux  enfants, 
passe  encore  ;  mais  trois,  c'est  certainement  un  accident  ou 
un  malheur.  Toutes  les  familles  qui  se  mettent  à  deux,  puis 
à  quatre  ou  à  huit  pour  faire  un  héritier  disparaissent  peu 
à  peu.  La  place  qu'occupait  l'aîné  dans  l'ancienne  société 
est  prise  par  le  fils  unique  dans  la  société  nouvelle.  On  féli- 
cite le  père  auquel  est  échu  un  garçon,  et  l'on  plaint  celui 
dont  le  premier-né  est  une  fille,  comme  s'il  n'avait  pas 
d'enfants.  Le  désir  de  maintenir  le  bien  est  resté  le  même 
que  sous  l'ancien  droit,  il  n'y  a  que  les  moyens  qui  diffèrent.  » 
C'est  la  même  pensée  qu'exprimait  M.  Viel-Castel  et  presque 
dans  les  mêmes  termes  :  «  l'ancien  régime  faisait  des  fils 
aînés  ;  le  régime  actuel  fait  des  fils  uniques  (1).  » 
Après  de  telles  constatations,  il  semble  difficile  de  refuser 

(1)  On  sait  qu'en  Russie  le  partage  périodique  du  territoire  du  Mir 
se  fait,  soit  par  tête  d'habitant  mâle,  soit  par  ménage.  <  On  voit  tout  de 
suite,  dit  notre  savant  confrère  M.  Anatole  Leroy- Beaulieu,  l'encourage- 
ment que  donne  à  la  population  ce  système  de  partage.  Chaque  fils 
venant  au  monde,  ou  arrivé  à  l'âge  d'homme,  apporte  iV  la  famille  un 
nouveau  lot  de  terre.  Au  lieu  de  diminuer  le  champ  paternel  en  le  divi- 
sant, une  nombreuse  progéniture  l'agrandit.  Aussi  la  Russie  est-elle  le 
pays  de  l'Europe  où  il  y  a  le  plus  do  ménages  et  où  ils  sont  le  plus 
féconds.  »  L'Empire  des  Tzara,  t.  I,  p.  620. 
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aux  lois  successorales  toute  influence  sur  la  population  et 
l'on  est  obligé  de  reconnaître  avec  Tocqueville  que  <  ces  lois 
influent  incroyablement  sur  l'étal  social  des  peuples  dont 
les  lois  politiques  ne  sont  que  l'expression.  Elles  saisissent 
en  quelque  sorte  les  générations  avant  leur  naissance.  » 

Tel  est  bien  aussi  l'avis  du  colonel  Toutée.  Il  est  absolu- 
ment convaincu  de  celle  influence  et  c'est  pour  le  faire  tourner 
au  profil  de  la  population  qu'il  propose  de  modifier  noire 
régime  successoral. 

Je  me  félicite  d'être  pleinement  d'accord  avec  lui  sur  ce 
principe  :  comme  lui  je  crois  que  les  lois  successorales, 
en  général,  influent  sur  la  population  el  que  leur 
influence  actuelle  n'est  pas  bonne  ;  comme  lui,  enfin, 
je  conclus  à  la  nécessité  de  les  réformer.  Mais  là  s'arrête 
notre  accord.  .le  ne  puis  me  rallier  à  sa  solution,  qui  me 
semble,  non  seulement  inefficace,  comme  vient  de  le  démoii- 
Irer  M.  Levasseur,  mais  encore  pleine  d'inconvénients, 
peut-être  même  de  périls. 

Je  me  garderai  de  revenir  sur  la  partie  statistique,  qui 
a  été  traitée  par  notre  savant  confrère  M.  Levasseur  de  main 
de  maître  el  d'une  façon  définitive,  el  je  me  bornerai  à  quel- 
ques rapides  observations  sur  les  conséquences  sociales  que 
me  semblerait  entraîner  l'adoption  du  projet  du  colonel 
Toutée. 

M.  Levasseur  a  déjà  montré  excellemment  l'injustice  d'un 
système  qui  frapperait  les  jeunes  enfants  non  encore  nubiles, 
au  profit  de  leurs  frères  aînés,  pourvus  de  nombreux  enfants. 
Le  système  ajoute  la  cruauté  à  l'injustice,  quand  il  dépouille 
un  ménage,  qui,  à  la  suite  d'un  accident  ayant  emporté  des 
espérances  de  paternité,  doit  désormais  renoncer  à  celle 
joie.  Faut- il  faire  un  crime  à  ces  malheureux  époux  d'une 
stérilité  qui  est  leur  douleur  secrète,  et  leur  plaie  toujours 
saignante? 

On  peut  encore  multiplier  les  hypothèses,  pour  faire  voir 
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à  l'œuvre  le  système  dans  ses  applications  pratiques.  Un  père 
a  deux  fils,  dont  l'un  a  reçu  tous  les  dons  en  partage.  Ce  fils  se 
marie;  il  est  heureux,  il  a  des  enfants,  il  réussit,  il  fait  fortune. 
Son  frère  est  chétif  d'esprit  et  de  corps;  il  ne  peut  pas  seul  se 
tirer  d'affaire.  L'instinct  naturel  de  la  maternité  familiale  pousse 
les  parents  à  proportionner  l'aide  aux  besoins  ;  l'enfant  que  la 
mère  choie  le  plus,  c'est  le  plus  faible,  l'infirme,  de  manière  à 
compenser  à  force  de  tendresse  ce  que  la  nature  a  refusé 
à  la  pauvre  créature.  Or  ici  le  système  aurait  l'effet  inverse  : 
il  donnerait  tout  au  vaillant  et,  aggravant  la  rigueur  de 
la  nature,  il  achèverait  de  déshériter,  au  point  de  vue  civil, 
celui  qui  l'était  déjà  au  point  de  vue  physique  et  intellectuel. 

Le  Colonel  parle  avec  sévérité  du  Droit  d'aînesse,  que  per- 
sonne d'ailleurs  ne  songe  à  réclamer  aujourd'hui  et  qui 
semble  définitivement  emporté  avec  l'ancien  régime  ;  mais 
ce  droit  ne  reparaîtrait-il  pas  en  partie  dans  la  pratique  d'un 
système,  qui  sacrifie  les  cadets  à  l'aîné,  puisque  ce  dernier 
a  sur  eux,  en  matière  de  procréation,  l'avance  que  lui  donne 
son  âge. 

La  logique  du  projet  a  conduit  l'auteur  à  retirer  au  père  d'un 
fils  unique  le  droit  de  disposer  de  la  quotité  disponible  en 
faveur  de  ce  fils,  de  manière  à  déjouer  les  calculs  dont  je 
montrais  tout  à  l'heure  les  déplorables  effets.  Mais  cette 
mesure  pourra,  dans  la  pratique,  transmettre  le  bien  à  un 
célibataire,  ou  à  un  enfant  unique,  ou  à  un  ménage  stérile, 
quand  le  fils  serait  lui-même  chargé  de  famille.  Cette  dévolu- 
tion du  bien  paternel  et  peut-être  familial  à  un  collatéral, 
peut-être  indigne,  contre  la  volonté  du  père,  ne  manquerait 
pas  de  choquer  ceux  qui  en  seraient  les  victimes  ou  simple- 
ment les  témoins  et  provoquerait  un  violent  mouvement 
d'opinion  contre  une  pareille  loi. 

Ces  dispositions  seraient  encore  de  nature  à  augmenter  la 
désunion  dans  les  familles.  Aujourd'hui,  quand  les  enfants 
ont  atteint  un  certain  âge,  le  cadre  de  la  famille  semble  con- 
venablement arrêté  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  gêne  et 
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quelque  trouble  que  s'y  introduit  un  «  tardillon  »  inattendu. 
Désormais,  au  contraire,  l'assiette  de  la  famille  se  modifierait 
sans  cesse.  Il  n'y  aurait  plus  de  base  pour  ces  fameuses 
«  espérances  »,  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  contrats 
de  mariage.  Une  jeune  fille,  qui  pouvait  être  un  excellent 
parti,  verrait  s'accroître  ses  chances  de  coiffer  Sainte 
Catherine,  à  mesure  que  sa  sœur  déplorablement  féconde,  l'ei . 
richirait  tous  les  ans  de  nouveaux  cohéritiers.  Chaque  naissance 
seraitou  pourrait  être  regardée  de  mauvais  œil  par  ceux  dont 
elle  rognera  la  part.  Oserai-je  le  dire  ?  —  Mais,  hélas  î  les 
querelles  de  succession  autorisent  à  ajouter  ce  trait  cruel.  — 
Qui  sait,  si  l'on  ne  se  consolerait  pas  Irop  aisément  de  ces  morts 
qui  vident  les  berceaux  et  désolent  les  mères,  en  songeant  à  co 
qu'elles  rapporteraient  aux  survivants  ? 

Le  nouveau  sysième  rendrait  de  plus  en  plus  difficile  et 
dangereuse  la  pratique  de  la  constitution  des  dots  et  des  par- 
tages anticipés,  qui  est  si  profondément  ancrée  dans  les 
mœurs  d'une  partie  de  la  population.  Aujourd'hui,  quand  la 
famille  est  arrivée  à  cet  élat  d'équilibre  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  le  père  peut  en  toute  sécurité  et  dans  la  plénilude 
de  son  discernement,  assigner  à  chacun  de  ses  enfants,  et  le 
plus  souvent  d*accoi*d  avec  eux,  la  part  qui  leur  revient  dans 
son  héritage  et  qu'il  juge  la  plus  conforme  à  leurs  aptitudes, 
à  leurs  goûts,  à  l'intérêt  de  la  famille  ;  il  assiste  de  son 
vivant  au  fonctionnement  de  ce  partage  et  peut  rectifier  par 
son  expérience  la  gestion  de  ceux  qui  font  sous  son  œil 
l'apprentissage  de  l'autorité  dont  il  s'est  démis  à  leur  pro- 
fit. Désormais,  l'équihbre  sera  toujours  instable,  puisqu'à 
chaque  instant  il  peut  être  dérangé  par  la  naissance  ou  la 
mort  d'un  petit  enfant.  Comment,  dès  lors,  oser  faire  d'avance 
un  partage,  dont  les  bases  légales  sont  exposées  à  s'être  pro- 
fondément modifiées  quand  s'ouvrira  la  succession? 

Je  ne  puis  non  plus  me  faire,  —  je  l'avoue,  —  à  l'image  de  ces 
parents  qui  vont  procréer  pour  accroître  leur  part  d'héritag» 
M.  Levasseur  le  disait  tout  à  l'heure,  et  il  avait  cent  fois 
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raison  :  «  On  doit  procréer  par  amour  de  la  famille  et  par  de- 
voir conjugal.  C'est  rabaisser  singulièrement  l'idéal  de  la  fa- 
mille et  du  foyer  que  de  le  soumettre  à  de  semblables  calculs.  ■» 

Mais  ces  calculs  eux-mêmes,  est-on  bien  sûr  qu'ils  produi- 
ront toujours  l'effet  qu'on  s'en  promet  et  que,  par  une  réper- 
cussion inattendue,  ils  ne  vont  pas  se  retourner  contre 
l'intention  de  leurs  auteurs? 

Je  vois  bien  l'intérêt  qu'ont  les  enfants  à  procréer  de  nom- 
breux rejetons  ;  mais  ne  peut-on  pas  craindre  que  le  père  ne 
s'abstienne  de  les  appeler  eux-mêmes  à  la  vie,  pour  éviter 
le  morcellement  de  sa  succession  ?  Si,  dès  aujourd'hui,  on 
peut  soutenir  avec  quelque  vraisemblance  —  et  je  crois  l'avoir 
fait  —  que  cette  préoccupation  pousse  un  père  à  limiter  sa 
postérité,  quelle  intensité  nouvelle  ne  donnera  pas  à  ce  sen- 
timent la  perspective  de  tous  ces  petits-enfants,  qui  vien- 
draient déranger  toutes  ses  combinaisons  et  rendre  plus 
inévitable  encore  la  licitation  de  l'atelier  ou  du  domaine? 
Pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette  éventualité,  il  est  possible 
qu'il  aille  encore  plus  loin  qu'aujourd'hui  dans  la  voie  de  la 
suppression  des  cadets  que  signalent  déjà  les  enquêtes.  Or  le 
système  repose  précisément  sur  ces  cadets,  dont  il  a  la  pré- 
tention d'exciter  la  fécondité  ;  mais,  s'il  empêche  leur  venue, 
il  aggravera  la  situation  actuelle,  loin  de  l'améliorer. 

Quant  à  la  pénaUté  contre  le  fils  unique,  elle  pourra  être 
tournée  par  tous  les  subterfuges  auxquels  a  déjà  fait  allusion 
M.  Levasseur  :  dons  manuels  de  titres  au  porteur  ou  d'espèces, 
placements  à  l'étranger...  J'ajoute  à  ces  expédients  le  moyen 
légal  des  assurances  sur  la  vie  qui,  depuis  le  fameux  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1896,  t  ne  constituent  pas 
une  valeur  successorale  et  ne  sauraient,  par  suite,  entrer  en 
compte  pour  le  calcul  de  la  réserve  (1)  ». 

Je  sais  bien  qu'il  n'est  pas  de  système  qui  soit  à  l'abri  des 

(1)  Voir  une  savante  étade  de  M.  Thaller  Bur  V Assurance  sur  la  vie  et 
la  quotité  disponible.  Réforme  sociale,  1898. 
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objections  et  qui  puisse  résister  à  l'épreuve  d'un  certain 
nombre  de  cas  particuliers  bien  choisis.  — J'en  conviens;  mais 
j'en  conclus  qu'en  ces  matières  il  faut  que  la  loi  se  borne 
aux  grandes  lignes,  aux  principes  généraux,  et  laisse  le 
reste  aux  pères  de  famille.  De  qui  donc,  en  effet,  peut-on 
attendre  plus  de  sollicitude  et  de  clairvoyance  que  de  sa  part? 
Placé  entre  le  passé  et  l'avenir,  trait  d'union  entre  les  géné- 
rations qui  le  précèdent  et  celles  qui  le  suivent,  héritier  et 
dépositaire  des  traditions  de  la  famille,  le  père  puise  dans 
sa  conscience  et  dans  son  amour  les  inspirations  les  plus 
hautes  pour  que  l'œuvre  que  lui  ont  léguée  les  ancêtres  et 
à  laquelle  il  a  collaboré  lui-même  soit  continuée  par  les  des- 
cendants, et  pour  que  l'intérêt  de  ceux-ci  soit  sauvegardé, 
comme  celui  de  la  famille  dont  ils  sont  les  membres  et  les 
chainons.  La  loi  ne  peut,  dans  son  inflexible  rigidité,  se  plier 
à  tous  les  cas  si  complexes  de  la  pratique,  pas  plus  qu'à 
l'infiniev  î>riété  des  coutumes  liées  à  nos  origines  historiques 
à  nos  traditions,  à  ces  morts  qui  parlent  en  nous. 

La  liberté  testamentaire  est  spécialement  le  régime  où  le 
père  de  famille  a  le  droit  de  remplir  ce  rôle  auguste  dont  on 
ne  saurait  le  dépouiller  sans  de  graves  dommages  pour  le 
pays.  Ce  serait  singulièrement  rabaisser  sa  portée  que  de  la 
réduire  à  un  moyen  d'exciter  le  mouvement  de  repopulation. 
Certes,  cet  intérêt  est  déjà  de  premier  ordre  ;  mais  la  liberté 
testamentaire  a  bien  d'autres  avantages,  plus  précieux  peut- 
être  encore  pour  la  prospérité  économique  du  pays  —  et 
ceux-là,  M.  Levasseur  est  disposé  à  les  admettre  —  comme 
aussi  pour  l'énergie  des  jeunes  générations  qui  n'ont  plus  à 
coiupler  sur  l'héritage  paternel  et  doivent  s'armer  virilement 
pour  lutter  contre  les  difficultés  de  la  vie. 

On  aurait  tort,  d'ailleurs,  de  confondre  la  liberté  testamen- 
taire avec  le  droit  d'ainesse,  dont  je  prononçais  tout  à 
l'heure  l'oraison  funèbre.  Mon  illustre  maître,  Le  Play,  a 
dit  expressément  qu'il  groupait  sous  ce  nom  «  les  régimes  de 
succession  dans  lesquels  le  propriétaire  ayant  de  nombreux 
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enfants  dispose  librement  au  moins  de  la  moitié  de  ses 
biens  (1)  ».  C'est  dans  ces  limites,  et  non  au  delà,  que  nous 
réclamerons  la  liberté  du  père  de  famille,  de  sorte  que  les 
critiques  dirigées  contre  le  «  droit  d'aînesse  »  ou  «  la  liberté 
absolue  »  ne  sauraient,  en  bonne  justice,  nous  atteindre. 

Il  se  fait,  depuis  quelque  temps,  un  mouvement  prononcé 
vers  la  liberté  testamentaire  dans  divers  pays  qui  ont  dé- 
tendu leur  régime  successoral  au  profit  du  droit  paternel. 
Ce  serait  une  curieuse  étude,  et  digne  des  savants  juriscon- 
sultes de  cette  Académie,  que  celle  des  diverses  réformes 
qui  s'orientent  toutes  dans  la  même  direction.  Je  me  borne  à 
citer  celles  dé  l'Espagne,  du  Mexique  et  de  l'Allemagne,  où  le 
législateur  s'est  montré  soucieux  d'augmenter  le  pouvoir  du 
père  sur  son  héritage. 

Nous  n'en  sommes  malheureusement  pas  encore  là  en 
France.  Pendant  que  nous  avons  conquis  graduellement 
toutes  les  libertés,  celles  des  syndicats,  de  la  presse,  des 
réunions,  des  coalitions  et  de  l'association,  il  reste  une  liberté 
qui  nous  est  encore  refusée,  celle  du  père  de  famille.  Le  père 
est  traité,  je  ne  veux  pas  dire  en  suspect,  mais  du  moins  en 
mineur,  en  fils  de  famille  auquel  on  impose  un  conseil  judi- 
ciaire. La  loi  semble  avoir  peur  qu'il  ne  soit  aveugle,  partial, 
injuste,  qu'il  ne  fasse  des  attributions  fâcheuses,  scandaleuses 
peut-être,  de  son  bien  au  détriment  de  ses  enfants;  elle  s'in- 
terpose donc  entre  eux  et  lui  pour  lui  dicter  sa  conduite  et 
prévenir  ses  défaillances  ;  elle  se  charge  d'être  sage,  familiale 
à  sa  place.  Les  pères,  qui  n'osent  pas  entrer  en  lutte  ouverte 
avec  la  loi,  la  tournent  en  limitant,  comme  on  l'a  vu,  leur 
postérité  ;  quant  à  la  plupart  des  autres,  ils  s'inclinent  passi- 
vement devant  elle  et  s'en  remettent  aux  officiers  ministériels 
du  soin  de  régler  leur  succession. 

On  invoque  précisément  contre  les  partisans  de  la  liberté 
testamentaire  cette  passivité  où  l'on  voit  un  acquiescement 

(l)  Réforme  sociale  de  Le  Play,  t.  I,  p.  283. 
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des  mœurs  à  la  loi.  «  A  quoi  bon,  leur  dil-on,  vous  accor- 
der la  liberté,  puisque  vous  n'en  feriez  nul  usage  ?  >  Mais,  à 
leur  tour  de  répondre  qu'aujourd'hui  la  quotité  disponible 
est  si  étroite  que  le  père  peut  à  bon  droit  craindre,  s'il  en 
use,  de  léguer  un  procès  à  ses  héritiers  :  il  juge  donc  pru- 
dent de  s'abstenir  pour  ne  pas  les  diviser.  Mais  rien  ne 
prouve  que,  s'il  pouvait  se  mouvoir  dans  une  limite  plus 
étendue,  il  ne  prendrait  pas  l'habitude  du  testament.  En  tout 
cas,  la  liberté  ne  se  marchande  pas  :  elle  est  un  principe  géné- 
ral dans  notre  démocratie  ;  nous  y  avons  droit  comme  aux 
autres  libertés.  Quand  on  nous  l'aura  donnée,  si  nous  ne 
l'utilisons  pas,  ceux  qui  ne  croient  pas  à  ses  bienfaits  nous 
auront  confondus  et  ils  se  seront  mis  sans  dommage  pour 
leur  théorie  en  règle  avec  les  principes.  Si,  au  contraire,  cette 
liberté  recevait  de  larges  applications,  on  ne  pourrait  plus 
soutenir  qu'elle  répugne  aux  mœurs,  et  ceux  qui  la  com- 
battent au  nom  de  sa  prétendue  impopularité  seraient  amenés 
à  reconnaître  la  fiagilité  de  leur  objection. 

C'est  encore  Le  Play  qui  l'a  dit  :  «  le  pouvoir  de  l'Etat  est  en 
raison  directe  de  l'affaiblissement  du  pouvoir  du  père.  »  Le 
rôle  de  l'Etat  s'agrandit  à  mesure  que  le  père  voit  diminuer 
son  autorité.  Je  doute  que  nous  souffrions  aujourd'hui  d'une 
tendance  à  l'amoindrissement  du  rôle  de  l'Etat.  Aussi,  me 
semble-t-il  au  moins  inutile  de  porter  une  nouvelle  atteinte 
au  père  de  famille. 

De  Tocqueville  voyait  déjà  de  son  temps  dans  notre  loi 
successorale  «  une  machine  qui  fait  tout  voler  en  éclats  »,  et 
après  lui,  notre  éminent  confrère,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  a 
déclaré  que  «  si  des  lois  ont  pour  effet  de  pousser  la  plus 
grande  partie  de  la  population  à  n'avoir  qu'un  enfant  par 
famille,  il  faut  avouer  que  ces  lois,  pour  sacro-saintes  qu'on 
les  tienne,  non  seulement  outragent  la  morale,  mais  encore 
conspirent  contre  la  grandeur  nationale  (1)  ».  La  réforme 

(1)  EconomiêUM  fnmçaU^  15  mars  1890. 
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consisterait  donc  à  diminuer  la  pression  de  la  chaudière, 
c'est-à-dire  à  relever  le  droit  du  père  par  une  extension  de 
la  quotité  disponible. 

Celle  du  colonel  Toutée  aurait  un  effet  tout  contraire  et 
achèverait  de  garrotter  le  père,  en  lui  enlevant  le  peu  de  li- 
berté qui  lui  reste. 

Dans  ces  conditions,  il  m'est  difficile  d'adhérer  à  cette 
solution.  Mais,  tout  en  étant  obligé  d'exprimer  cette  réserve, 
je  m'associe  à  M.  Levasseur  pour  remercier  et  féliciter  le 
colonel  Toutée  d'avoir  signalé  à  l'attention  publique  ce  grand 
problème  de  la  population  et  d'avoir  mis  en  lumière  l'in- 
fluence des  lois  successorales  sur  la  natalité  :  il  aura  ainsi 
contribué  à  l'avènement  d'une  réforme  qui  touche  aux  inté- 
rêts vitaux  du  pays. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  toujours  considéré 
qu'il  n'y  avait  pas  de  question  plus  importante  que  celle  de 
la  population.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de 
notre  force  militaire  qu'elle  me  préoccupe,  je  considère  que 
toute  notre  nationalité  est  menacée. 

On  ne  se  rend  pas  assez  compte  en  France,  même  dans  les 
:  milieux  instruits,  de  la  différence  qui  existe,  d'une  part,  en 
j  ce  qui  concerne  la  natalité,  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  la 
I  densité  de  la  population,  c'est-à-dire  le  nombre  d'habitants 
I  par  kilomètre  carré,  entre  la  France  et  les  principaux  pays  de 
,  l'Europe. 

1     La  Belgique  compte  plus  de  200  habitants  au  kilomètre 
;  carré,  le  Royaume-Uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  130,  l'Alle- 
magne et  l'Italie  plus  de  100  et  la  France  seulement  72  ;  très 
peu  de  Français  sont  au  courant  de  celte  situation. 

Me  trouvant  un  jour  à  table  auprès  d'un  de  nos  confrères 
d'une  Académie  voisine  qui  n'ignore  rien  des  choses  de  l'anti- 
quité et  qui  connaît  très  bien  l'Italie,  je  le  vis  très  étonné 
d'apprendre  que  l'Italie  avait  40  p.  100  d'habitants  de  plus 
que  la  France  par  rapport  à  la  surface  du  sol.  La  densité  de 
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noire  population  est  infiniment  faible  ;  la  France  est  un  pays 
qui  n'est  pas  peuplé. 

Une  des  raisons  très  évidentes,  quoique  généralement 
méconnues,  du  faible  accroissement  de  notre  population  au 
xix«  siècle,  c'est  que  nous  avons  un  sous-sol  médiocre,  tandis 
que  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche  ont  un 
sous-sol  excessivement  riche.  La  pauvreté  de  notre  sous-sol  a 
eu  une  grande  influence  sur  notre  développement  économique 
au  XIX*  siècle  et  l'a  comprimé  ;  si  nous  avions  possédé  des 
bassins  houillers  analogues  à  ceux  de  la  Belgique,  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Allemagne,  le  développement  de  notre  population 
dans  la  seconde  partie  du  xix«  siècle  eût  été  tout  autre  et  la 
France  compterait  probablomenl  6  à  7  millions  d'habitants 
de  plus.  Nous  retrouverons  peut  être  un  certain  développe- 
ment par  nos  forces  hydrauliques  quand  l'industrie  électrique 
se  sera  perfectionnée,  étendue  et  diversifiée,  car,  sous  le 
rapport  des  forces  hydrauliques,  nous  ne  lo  cédons  à  aucun 
peuple  d'Europe  et  nous  sommes  beaucoup  mieux  dotés  que 
l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Celte  question  de  la  pauvreté  de 
notre  sous-sol  ne  suffit  pas  cependant  à  expliquer  la  décrois- 
sance de  notre  population.  Car  l'Italie  a  un  sous-sol  encore 
inférieur  au  nôtre,  et  la  population  y  a  augmenté  dans  de 
grandes  proportions. 

Un  état  de  choses  pareil  ne  peut  pas  se  prolonger. 

Il  y  a  eu  une  invasion  de  barbares  à  la  chute  de  l'empire 
romain.  Les  barbares  se  sont  civilisés  ;  ils  sont  aussi  instruits 
que  nous,  mais  ils  restent  plus  pauvres  que  nous  ;  sur  leur 
territoire,  ils  sont  à  l'étroit  et  s'y  trouveront  de  plus  en  plus  : 
ils  sont  plus  de  100  par  kilomètre  carré  et  seront  bientôt 
110  ou  lâO,  tandis  que  nous  ne  sommes  que  12.  Il  se  produira 
certainement  une  infiltration  ou  une  invasion,  si  notre  silua- 
tion  au  point  de  vue  de  l'infécondité  reste  ce  qu'elle  est. 
Nous  ne  pourrons  pas  rester  seuls  sur  notre  sol  avec  72  ha- 
bitants par  kilomètre  carré,  quand  les  autres  sont  100,  liO^ 
el  130;  car  la  différence  de  bonté  du  sous-sol  ne  représenta 
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pas  plus  du  quart  ou  du  tiers  de  cet  écart.  Nous  subirons  une 
infiltration  graduelle  qui  ckangera  nos  conditions  d'existence; 
c'est  là  l'hypothèse  la  plus  favorable;  mais  si  nous  voulons 
nous  opposer  à  cette  infiltration,  par  des  lois  notamment 
contre  les  ouvriers  étrangers,  il  est  à  craindre  que  nous  ne 
provoquions  une  invasion  à  main  armée.  Les  démocraties 
sont  tout  aussi  guerrières,  violentes  et  passionnées  que  les 
aristocraties  et  les  monarchies. 

La  stagnation  de  la  population  française  pèse  sur  toute 
l'économie  publique  et  privée  de  la  France  :  c'est  à  elle,  en 
grande  partie,  qu'il  faut  rapporter  un  phénomène  qui  se  pro- 
duit depuis  une  dizaine  d'années  d'une  façon  frappante,  à 
savoir  la  modicité  de  nos  plus-values  d'impôts  et  la  très  faible 
élasticité  de  notre  régime  financier.  Nous  n'avons  presque 
plus  de  plus-values.  Cela  vient  de  la  stagnation  de  la  popula- 
tion. 

La  situation  du  commerce  de  la  France,  si  on  tient  compte 
de  la  population,  n'est  pas  mauvaise,  sans  être  bien  bril- 
lante :  nous  sommes,  toutefois,  dans  un  grand  état  d'infério- 
rité, au  point  de  vue  de  l'esprit  d'entreprise,  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne.  Cela  vient  de  la  situation  de  notre 
population  ;  nous  avons  par  famille  un  ou  deux  enfants,  tan- 
dis que  les  autres  en  font  quatre  ou  cinq;  or,  il  est  impossible 
que  dans  des  familles  où  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  enfants,  na- 
turellement choyés  et  gâtés  par  la  tendresse  des  parents,  il 
y  ait  autant  d'esprit  d'entreprise,  autant  de  hardiesse  pour 
affronter  les  risques,  autant  d'efforts  et  de  persévérance  que 
dans  des  familles  qui  comptent  4  ou  5,  parfois  même  7  ou 
8  enfants. 

Le  mérite  du  colonel  Toutée  est  d'avoir  attiré  l'attention 
sur  cette  question  et  d'avoir  démontré  que  les  pouvoirs 
publics  ne  peuvent  pas  s'en  désintéresser.  La  question  est 
plus  large,  toutefois,  que  le  colonel  Toutée  ne  l'a  posée  ;  elle 
,  n'est  pas  d'ordre  uniquement  ni  principalement  militaire.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  si  nous  aurons  une  jarmée  de 
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450  OU  500,000  hommes  ou  même  de  600,000  ;  mais  on  doit  se 
demander  ce  qui  arrivera  à  la  longue,  si  nous  avons  sur  nos 
frontières  des  populations  ayant  une  densité  de  150  par  kilo- 
mètre carré,  pendant  que  nous  i*esterons  à  72.  Le  projet  du 
colonel  Toutée  n'est  pas  efficace  ;  les  résultats,  d'abord,  en 
apparaissent  comme  trop  lointains  et  trop  incertains,  il 
s'agit,  dans  ce  projet,  pour  un  homme  qui  aurait  un  ou 
deux  enfants  de  plus,  de  gagner  un  capital  de  1,500  ou 
2,000  francs  en  moyenne,  tout  au  plus  3  ou  4,000  francs 
dans  vingt  ans,  étant  donnée  la  modicité  de  la  généralité 
des  héritages  ;  c'est  là  un  appât  tellement  faible  qu'il 
ne  peut  avoir  d'eflet  étendu  et  profond.  Ce  projet,  en 
outre,  suivant  moi,  aurait  des  inconvénients  moraux. 
M.  Gheysson  disait  qu'il  provoquerait  des  brouilles  de  famille; 
moi,  je  crois  qu'il  provoquerait  des  ententes  de  famille,  qu'on 
se  mettrait  d'accord  entre  descendants  d'une  même  souche 
et  futurs  cohéritiers  pour  n'avoir  par  couple  qu'un  nombre 
déterminé  d'enfants;  le  chef  de  famille  lui-même  exercerait 
une  pression  dans  ce  sens,  et,  s'il  n'y  réussissait  pas,  il  répa- 
rerait de  la  main  à  la  main  et  par  anticipation  ce  qu'il  consi- 
dérerait comme  une  injustice  légale  ;  par  conséquent,  ce 
remède  serait  inefficace. 

11  y  a  une  autre  question  qui  a  été  posée  par  M.  Gheys- 
son, qui  a  bien  voulu  très  aimablement  me  citer,  ce  dont 
je  le  remercie  :  c'est  la  liberté  de  lester.  Je  ne  suis  pas 
défavorable  à  sa  thèse,  mais  je  n'y  ai  pas  une  confiance 
absolue.  La  faculté  de  disposer  de  sa  fortuue  peut  agir, 
mais  cela  n'ira  pas  aussi  loin  qu'on  pense  ;  on  se  mé- 
prend sur  la  législation  de  certains  pays  voisins,  on  croit 
qu'en  Angleterre  le  régime  est  de  favoriser  un  enfant.  Gela 
existe  dans  la  classe  aristocratique  ;  cela  n'existe  pas  prati- 
quement dans  la  classe  commerciale.  Dans  mon  Essai  sur  la 
Répartition  des  richesses,  j'ai  cité  cette  déclaration  du  jour- 
nal anglais  bien  connu,  le  Stalisty  que  l'habitude  dans  les 
classes  commerciales  est  le  partage  égal  entre  les  enfants. 
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Tout  en  admettant  qu'une  plus  grande  liberté  de  tester  peut 
avoir  quelque  influence,  très  limitée,  d'ailleurs,  étant  données 
les  habitudes  prises  et  devenues  séculaires,  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  chercher  là  le  remède  décisif;  il  s'en  faut  de 
beaucoup. 

Quant  aux  remèdes  efficaces,  il  faut,  pour  les  trouver,  re- 
chercher d'abord  les  causes  principales  de  la  stérilité  relative 
de  la  population  française.  Or,  ces  causes,  il  est  facile  de  s'en 
rendre  compte.  Au  lieu  de  regarder  les  grands  pays  en  bloc, 
il  faut  comparer  un  grand  pays  à  un  grand  pays,  province 
par  province  ;  les  grands  pays  offrent  tous  dans  leur  sein  une 
infinie  variété.  L'Allemagne  n'est  pas  une  unité  absolument 
homogène  et  identique  partout  à  elle-même  ;  ni  la  France,  ni 
les  Etats-Unis  non  plus.  Si  l'on  considère  l'Allemagne,  la 
grande  prolificité  se  trouve  dans  le  duché  de  Posen,  la  Pomé- 
ranie,  l'ancienne  Prusse  où  il  y  a  quarante  naissances  par 
1,000  habitants.  Dans  le  Wurtemberg,  dans  le  Nassau,  dans 
les  Hesses,  dans  le  duché  de  Bade,  en  Alsace-Lorraine,  on 
arrive  à  une  moindre  fécondité,  que  nous  envierions  encore, 
mais  qui  est  fort  au-dessous  de  la  moyenne  de  l'Allemagne  : 
on  est  à  trente  naissances  par  1,000  habitants,  parfois  un 
peu  moins.  Si  nous  prenons  la  France,  il  y  a  tel  département 
qui  a  une  natalité  telle  que,  si  toute  la  France  était  de  même, 
les  naissances  pour  toute  la  surface  du  pays  dépasseraient 
annuellement  de  400,000  les  décès.  Ce  département  a  fait 
parler  de  lui,  en  raison  de  ses  croyances,  en  raison  aussi  de 
sa  détresse  :  c'est  le  Finistère.  11  vient  le  premier  dans  le 
dernier  relevé.  Si  toute  la  France  s'était  comportée,  sous  le 
rapport  des  naissances  et  des  décès,  comme  le  Finistère  de- 
puis 1870,  nous  aurions  52  à  53  millions  d'habitants,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  l'équivalent  de  l'Allemagne.  La  mortalité, 
d'ailleurs,  n'est  pas  très  grande  dans  le  Finistère  ;  il  y  a  deux 
autres  départements  bretons  qui  présentent,  au  point  de  vue 
démographique,  à  peu  près  les  mêmes  traits  que  le  Finistère, 
ce  sont  les  Gôtes-du-Nord  et  le  Morbihan  ;  si  l'ensemble  de  la 
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France  s'était  comporté  comme  ces  trois  départements  de- 
puis 1870,  la  France  compterait  à  l'heure  présente,  47  à 
48  millions  d'habitants,  9  à  10  de  plus  qu'elle  n'en  a.  On 
trouve  dans  une  autre  zone  deux  déparlements  où  la  natalité 
est  assez  forte  également,  mais  qui  sont  dans  des  conditions 
différentes  :  c'est  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais,  qui  doivent  en 
partie  l'accroissement  de  leur  population  au  développement  de 
leur  sous-sol,  et  puis  beaucoup  de  Belges  y  habitent  ;  néan-  1 
moins,  sous  certains  rapports  de  la  mentalité,  les  populations 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  se  rapprochent  des  déparlements 
bretons.  Quelles  sont  donc  les  raisons  du  développement 
du  Finistère,  du  Morbihan,  des  Côles-du-Nord  ?  Cela  lient 
beaucoup  aux  croyances  des  habitants,  à  leur  résignation,  à 
leur  peu  d'ambition.  Il  y  a  aussi  un  peu  d'imprévoyance  et  peu 
d'esprit  démocratique  les  excitant  à  se  pousser  dans  le  monde. 
Ce  n'est  pas  comme  dans  les  départements  des  bords  delà 
Garonne,  où  l'esprit  démocratique  est  1res  ardent.  Les  Gas- 
cons, comme  les  Normands,  ne  songent  qu'à  se  pousser.  On 
a  de  grandes  ambitions  pour  sa  famille  ;  on  lient  à  ce  que 
les  enfants  soient  dans  une  situation  supérieure  aux  parents 
et  l'on  veut  concentrer  non  seulement  l'avoir  familial,  mais 
aussi  les  efforls  familiaux  sur  le  plus  petit  nombre  de  têtes 
possible.  Le  malérialisme  des  doctrines  porte  aussi  à  éviter 
les  charges  de  famille  et  à  rechercher  les  jouissances  que  ces 
charges  interdiraient.  On  a  accusé  les  classes  riches  de 
pratiques  vicieuses  pour  limiter  le  nombre  des  enfants,  elles 
ne  sonl  pas  exemptes  de  ces  pratiques;  mais  c'est  surtout  dans 
la  petite  bourgeoisie,  chez  les  ouvriers  d'élite  et  chez  le 
paysans  qu'il  y  a  peu  d'enfants.  Dans  la  haute  bourgeoisie, 
il  y  a  un  nombre  d'enfants  qui  dépasse  la  moyenne  :  cela  se 
démontre  par  les  chiffres  et  par  l'observation  directe.  Les 
tableaux  même  de  M.  Toutée  en  donnent  la  preuve  ;  la 
moyenne  la  plus  élevée  d'héritage  correspond  à  un  chiffro 
d'enfants  élevé.  D'autre  part,  les  documents  que  l'on  fournit 
parfois  sur  les  naissances  dans  les  différents  arrondissements 
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de  Paris  sont  des  documents  mal  interprétés  ;  on  cite,  par 
exemple,  le  huitième  arrondissement  de  Paris,  le  plus  riche 
et  l'un  de  ceux  qui  ont  le  moins  d'enfants.  Dans  cet  arron- 
dissement, ce  ne  sont  pas  les  gens  riches  qui  dominent,  mais 
les  petits  fournisseurs,  les  petits  commerçants,  puis  les  do- 
mestiques, une  des  classes  les  plus  stériles  de  la  population 
française.  En  outre,  les  gens  riches  n'habitent  Paris  que 
quelques  mois. 

La  stérilité  relative  et  croissante  de  la  population  française 
tient  surtout  à  l'état  démocratique,  à  l'ambition  familiale,  à 
l'affaiblissement  des  croyances  religieuses,  à  une  conception 
matérialiste  et  égoïste  de  la  vie. 

La  générante  des  autres  nations,  d'ailleurs,  s'achemine, 
mais  lentement,  vers  une  conception  analogue  amenant  le 
même  résultat,  c'est-à-dire  la  réduction  de  la  fécondité  (!)• 

Je  crois  qu'il  faudrait  que  l'Etat  fit  quelque  chose,  d'une 
manière  négative  et  d'une  manière  positive.  Il  faudrait  d'abord 
respecter  les  croyances  et  les  habitudes  des  populations 
prolifiques.  Je  crois  qu'il  est  plus  utile,  pour  une  nation  comme 
la  France,  d'avoir  des  enfants  que  de  chercher  à  donner  telle 
ou  telle  direction  à  l'opinion.  11  ne  faudrait  donc  pas  changer 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  ces  populations,  qui  ont  le 
mérite  énorme  de  nous  faire  des  enfants.  A  ce  point  de  vue, 
les  procédés  dont  use  à  l'heure  actuelle  le  gouvernement  à 
l'égard  des  écoles  libres  dans  les  départements  bretons,  et 
aussi  dans  tous  les  autres,  sont  aussi  antipatriotiques  que 
possible  ;  ils  tendent  à  l'affaibhssement  de  la  France.  Ces 
écoles  propagent  la  résignation  et  les  autres  sentiments  qui 
sont  favorables  à  la  prohficité. 

Comment,  d'un  autre  côté,  par  des  procédés  positifs,  pour- 
rait-on relever  le  chiffre  de  la  population  ?  C'est  très  diffi- 
cile, mais  la  tâche  n'est  pas  désespérée.  On  a  proposé  beau- 
coup de  remèdes  ;  j'en  ai  proposé  un.  J'ai  demandé  que  l'Etat 

(1)  Voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'Economie  politique,  3®  édi- 
tion, tome  IV,  pages  560  à  630. 
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ne  donnât  les  emplois  qui  n'exigent  aucune  faculté  spéciale, 
que  toutes  les  Compagnies  en  rapport  avec  l'Etat  ne  don- 
nassent ces  mêmes  emplois  qu'à  ceux  qui  auraient  au  moins 
trois  enfants.  C'est  en  effet  le  troisième  enfant  qu'il  faut  sus- 
citer, non  le  septième  ou  le  huitième  qui  seront  toujours  fort 
exceptionnels.  Ces  emplois  sont  au  nombre  de  5  ou  600,000. 
L'Etat  est  libre  de  prendre  les  gens  qu'il  veut  et  de  donner 
un  droit  absolu  de  priorité  à  ceux  qui  sont  dans  une  certaine 
situation.  11  ne  s'agit  pas  d'une  simple  préférence  qui  laisse- 
rait toujours  place  à  l'incertitude  ;  il  s'agit  d'un  droit  absolu  ; 
ne  pourrait  être  titularisé  comme  cantonnier,  facteur  des 
postes,  homme  d'équipe  des  chemins  de  fer,  etc.,  que  celui 
qui  aurait  au  moins  trois  enfants.  En  outre,  au  delà  do  ce 
chiffre  de  3,  les  familles  d'employés  de  l'Etat  auraient  droit. 
par  tète  d'enfant,  à  un  supplément  de  traitement.  On  pourrait 
ainsi  susciter,  autant  que  cela  dépend  de  l'Etat,  dans  la 
conscience  nationale,  la  notion  qu'une  famille  normale  doit 
compter  au  moins  3  enfants.  Le  remède  est  difficile,  il  est 
héroïque,  mais  la  situation  actuelle  est  terrifiante  pour  l'ave- 
nir de  la  nation.  On  donne  des  primes  à  la  culture  du  lin,  du 
chanvre,  à  la  construction  des  navires;  l'Etat,  dans  un  intéréi 
national  bien  plus  élevé,  a  le  devoir  de  réserver  toutes  les 
places,  sauf  un  très  petit  nombre,  aux  ménages  qui  ont  au 
moins  trois  enfants. 

Voilà  ma  proposition.  Si  vous  ajoutez  à  cela  certaines  dis- 
penses militaires  pour  les  pères  et  les  enfants  de  familles 
nombreuses,  je  crois  que  vous  augmenterez  la  natalité. 
Quant  aux  dégrèvements  d'impôts,  je  les  considère  comme 
des  mesures  de  peu  d'importance,  quoique  certains  soieni 
justifiés  en  principe  par  les  familles  nombreuses  ;  mais  il 
faut  les  consentir,  plutôt  dans  un  sentiment  d'équité,  qu< 
dans  l'espoir  qu'ils  développeront  sensiblement  la  prolificile. 
Je  prie  l'Académie  de  m'excuser  d'avoir  parlé  si  longuement. 
mais  je  suis  heureux  d'avoir  pu  exposer  devant  elle  un 
remède  que  je  crois  le  seul  efficace. 
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M.  de  Tarde  :  —  Je  regretterais  que  l'Académie  fit  trop 
mauvais  accueil  à  la  proposition  du  colonel  Toutée;  elle  prête 
à  beaucoup  d'objections  qui  ont  été  magistralement  dévelop- 
pées par  M.  Levasseur  ;  mais  il  serait  excessif  de  tirer  cette 
conclusion  qu'il  n'y  a  rien  à  faire.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas 
seulement  quelque  chose  à  faire,  mais  beaucoup.  Nous 
sommes  dans  un  état  anormal  ;  la  cause  du  mal  dont  nous 
souffrons  est  qu'en  France  il  est  devenu  de  plus  en  plus 
avantageux  de  rester  célibataire  ou  marié  sans  enfants  et  de 
plus  en  plus  désavantageux  d'être  père  de  famille.  Je  ne  re- 
monterai pas  à  une  époque  très  lointaine,  mais,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xix«  siècle  encore,  on  peut  dire  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  l'on  était  d'autant  plus  considéré 
qu'on  avait  un  plus  grand  nombre  d'enfants.  Cette  considé- 
ration tenait  à  ce  que  le  père  d'une  nombreuse  famille  jouis- 
sait d'avantages  sérieux,  avantages  matériels  et  avantages 
moraux,  La  conception  ancienne  de  la  famille,  quoique  battue 
en  brèche,  subsistait.  A  mérite  égal,  le  père  de  famille  était 
préféré  au  célibataire  ;  on  recherchait,  pour  les  emplois,  les 
hommes  mariés,  les  femmes  mariées  ;  on  estimait  que  leur 
moralité  était  plus  grande.  Les  droits  des  parents  sur  les 
enfants  étaient  plus  rigoureusement  reconnus  que  leurs  de- 
voirs ;  en  revanche,  les  devoirs  des  enfants  envers  leurs 
parents  étaient  pratiqués  d'une  façon  plus  rigoureuse.  Mais 
le  brusque  développement  des  moyens  de  locomotion,  en 
détachant  les  individus  de  leur  groupe  familial  (entre  autres 
causes),  a  changé  tout  cela. 

A  l'époque  dont  je  parle,  les  assurances  ne  fonctionnaient 
pas  ;  les  caisses  d'épargne  n'étaient  pas  développées.  Le  seul 
moyen  pour  un  homme,  pour  l'ouvrier  comme  pour  le  paysan, 
d'avoir  la  sécurité  de  l'avenir,  était  d'avoir  une  nombreuse 
famille.  Les  transformations  sociales  étant  alors  beaucoup 
plus  lentes,  on  pouvait  conserver  l'illusion  de  se  répéter  mo- 
ralement et  socialement  dans  ses  enfants  ;  on  croyait  prolon- 
ger ainsi  sa  propre  existence.  On  acquérait  une  autorité  sociale 
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plus  grande,  on  jouissait  de  certaines  faveurs.  Mais  à  l'heure 
actuelle,  le  moyen  d'avoir  la  sécurité  pour  l'avenir,  n'est  pas 
d'avoir  des  enfants;  au  contraire,  si  on  veut  régulièrement 
payer  ses  primes  d'assurances,  mettre  des  fonds  à  la  caisse 
d'épargne,  le  meilleur  moyen  est  de  rester  célibataire.  J'en 
trouve  la  preuve  notamment  dans  les  curieuses  statistiques 
de  M.  Talqwist.  Il  a  fait  un  travail  comparatif  entre  le  taux 
de  natalité  des  départements  français  et  les  livrets  de  caisse 
d'épargne.  Les  départements  où  la  natalité  est  la  moins  forte, 
sont  ceux  où  il  y  a  le  plus  de  livrets.  On  en  a  conclu  que  la 
diminution  de  la  natalité  est  en  raison  inverse  de  la  pr» 
voyance.  Rien  ne  démontre  que  l'esprit  de  prévoyance  ail 
augmenté.  Le  même  esprit,  qui  faisait  qu'un  homme  arrivé 
à  l'âge  de  trente  ans  avait  des  enfants,  fait  qu'aujourd'hui 
il  n'en  a  pas,  parce  qu'il  veut  payer  ses  assurances  et  accroître 
son  épargne.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'état  de  père  de  famille 
n'a  plus  le  même  prestige.  Il  a  gardé  ses  charges,  en  effet,  tout 
en  perdant  ses  avantages.  Quand  il  s'agit  de  remplir  les 
charges  sociales,  l'Étal  s'adresse  au  père  de  famille  comme  tel. 
Mais  quand  il  s'agit  d'exercer  des  droits,  le  père  de  famille 
devient  un  individu  comme  un  autre.  A  Paris,  par  exemple, 
on  exempte  d'impôts  les  loyers  au-dessous  de  500  francs  ; 
cela  paraît  juste,  mais  on  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  le 
locataire  est  garçon  ou  père  de  famille.  Il  faudrait  faire  les 
exemptions  par  léte,  et  non  pas  par  appartement.  Lorsqu'au 
milieu  du  xix*  siècle,  on  a  étendu  le  suffrage,  on  a  qualifié 
suffrage  universel  un  suffrage  dans  lequel  il  y  a  0  millions 
d'électeurs  sur  39  millions  d'habitants.  Par  la  même  raison 
que  l'élu  représente  ses  électeurs,  il  faut  que  l'élerleur 
représente  les  télés  dont  il  est  responsable.  Si  l'on  adnu'l 
le  dogme  de  la  souveraineté  nationale,  la  conclusion  logi(}u< 
c'est  que  le  peuple  tout  entier  doit  exercer  ses  droits  poli- 
tiques, soit  directement  soit  indirectement  ;  c'est  que  personne 
femme  ou  mineur,  ne  peut  cire  dépouillé  de  ses  droits  poli 
tiques,  pas  plus  que  de  ses  droits  civils,  sauf  à  user  de  ceux- 
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là  comme  de  ceux-ci,  par  représentation,  si  l'on  juge,  à  tort 
ou  à  raison,  que  l'individu  n'en  peut  faire  usage  soi-même. 
L'homme  marié  devrait  voter  pour  sa  femme  ou  tout  au  moins 
pour  ses  enfants  mineurs.  La  voix  d'un  célibataire  pèse  d'un 
même  poids  que  celle  d'un  père  de  famille  qui  répond  de  trois, 
quatre,  cinq,  six  têtes  d'enfants.  Cela  est  criant.  Cela  tient  au 
développement  croissant  de  l'individualisme.  N'y  a-t-il  rien  à 
faire  ?  Si  ce  mal  qui  est  une  anomalie  résultait  d'une  loi  de  la 
nature,  il  n'y  aurait  qu'à  s'y  résigner,  mais  il  n'a  pas  de  cause 
naturelle,  il  tient  à  des  innovations  successives  de  nature 
législative  ou  du  moins  sociale.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner, 
en  somme,  si  dans  les  affiches,  dans  les  annonces,  on  demande 
perpétuellement  des  ménages  sans  enfants.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  cochers,  de  domestiques,  d'emplois  en  ville  ; 
c'est  la  même  chose  à  la  campagne,  où,  pourtant,  il  y  a  de  la 
place  pour  les  enfants.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  particu- 
liers qui  ont  cette  préférence,  c'est  aussi  l'État.  Dans  toutes 
les  administrations,  il  est  plus  avantageux  pour  obtenir  un 
emploi  d'être  célibataire,  ou  marié  sans  enfants,  que  d'être 
père  de  famille.  Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  durer.  Je 
crois  qu'il  yak  prendre  un  ensemble  de  mesures  légales  et 
administratives.  Il  y  a  des  réformes  à  faire  en  ce  sens  au 
point  de  vue  de  l'impôt;  on  pourrait  dire  avec  M.  Berlillon  que 
le  ménage  qui  n'a  pas  trois  enfants  n'a  pas  rempli  son  devoir 
social  et  qu'il  devrait  payer  un  supplément  d'impôts  au  profit 
de  ceux  qui  ont  rempli  ce  devoir.  L'idée  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu  serait  aussi  excellente,  si  elle  était  réduite  à  ceci,  qu'à 
mérite  égal,  les  places  seraient  réservées  aux  pères  de  famille. 
Il  y  a  une  autre  mesure  qui  n'aurait  pas  seulement  des  avan- 
tages moraux,  mais  qui  aurait  aussi  dés  avantages  matériels, 
ce  serait  de  réformer  le  droit  électoral  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer.  Mais  j'ajoute  que  ce  dernier  progrès  a  bien 
peu  de  chances  de  se  réaliser. 

M.  Clément  Juglar  :  —  Sous  l'impression  de  la  dimi- 


212        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

nulion  de  la  nalalilé  en  France,  M.  Toutée  a  cherché  un 
remède  ;  il  croit  en  avoir  Irouvé  un,  qui  soulève  une  foule 
d'objections  sans  même  s'être  rendu  compte  du  mouvemeul 
des  naissances  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  jeté  un  coup  d'ceil  sur  ce  mouvement 
delà  population  à  l'étranger  et  même  dans  quelques  dépar- 
tements de  la  France  ;  cette  étude  a  déjà  été  faite  et  publiée 
dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  et  il  ne  sera  pas 
inutile  de  reproduire  le  tableau  de  cette  situation  dans  la  se- 
conde moitié  du  dernier  siècle. 

Les  tableaux  officiels  des  mouvements  de  la  population, 
quoique  mathématiques,  donnent-ils  l'impression  des  écarts 
qui  se  produisent  entre  les  années  qui  passent  sous  les  yeux  ? 
Les  rapports  que  l'on  établit  entre  les  milliers  de  naissances, 
relevées  avec  soin,  et  les  millions  de  la  population  sont-ils 
aussi  sensibles  que  si  l'on  prend  les  chiffres  eux-mêmes? 

Il  suffit  de  citer  les  chiffres  pour  constater  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  :  une  diminution  de  100.000  naissances  (1881-1890)  ne 
donne  comme  coefffcient  qu'une  différence  de  24.7  à  23 
pour  1,000  habitants,  la  différence  est  faible  et  ne  dnini.'  nas 
ndée  de  l'importance  du  chiffre. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  faire  passer  le.s  ciiidres 
sous  les  yeux  et  de  noter  les  différences  qui  se  produisent 
chaque  année? Aussitôt  l'aspect  monotone  de  ces  longues  co- 
lonnes de  chiffres  va  changer. 

I>ès  qu'on  les  pénètre  par  une  observation  plus  attentive, 
de  suite  on  remarquera  que,  quoique  très  variables,  il  y  a  des 
séries  croissantes  et  des  séries  décroissantes,  chaque  quan- 
tité de  hausse  ou  de  baisse  est  sans  doute  variable,  mais  elle 
continue  dans  le  même  sens  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  quelquefois  il  y  aura  une  exception  même  sensible 
mais  si  le  mouvement  reprend  dans  le  même  sens  l'année 
suivante,  la  période  n'a  pas  été  interrompue. 

Ces  séries  d'années  en  hausse  et  en  baisse  forment  donc  des 
périodes  et  on  ne  peut  les  reconnaître  que  quand  on  remonte 
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OU  quand  on  descend  dans  la  colonne  des  chiffres  officiels. 
Que  peuvent-ils  donner  quand  on  établit  la  comparaison  avec 
l'année  précédente  sur  une  ;suite  de  quatre  ou  cinq  années 
coupées  au  hasard  dans  le  nombre  ? 

Il  est  si  vrai  qu'il  y  a  des  périodes  que  quand  on  recherche, 
au  point  de  vue  historique,  quels  sont  les  événements  qui 
se  sont  produits  à  l'époque  des  arrêts,  on  rencontre  là,  à 
une  année  ou  deux  près,  une  crise  commerciale,  une  liqui- 
dation. 

Sans  doute,  les  guerres,  les  révolutions,  les  disettes  auront 
aussi  une  action  marquée,  mais  elle  sera  bornée  à  deux 
années  environ. 

Ce  qui  est  plus  curieux,  ce  qui  donne  plus  de  valeur  à 
l'observation,  c'est  que  les  mêmes  mouvements  s'observent 
dans  les  mêmes  conditions  dans  tous  les  grands  pays  civili- 
sés, en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Allemagne. 

Jelte-t-on  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  des  mouvements 
des  naissances  dans  ces  pays  et  rejoint-on  par  une  ligne 
l'origine  et  la  fin  de  la  période,  on  est  frappé  de  la  coïncidence 
des  mouvements  sinjultanés  dans  le  même  sens,  s'inclinant 
tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  selon  que  l'on  se  touve  dans 
une  période  prospère  ou  dans  une  période  de  liquidation. 

(^e  qu'il  faut  noter  dans  ces  mouvements,  c'est  que,  com- 
mencés dans  un  sens,  ils  vont  persister,  chaque  chiffre 
annuel  étant  d'une  quantité  variable  supérieur  au  précédent, 
sauf  quelques  exceptions  dans  les  mouvements  croissants  et 
dans  les  mouvements  décroissants;  cela  prouve  qu'il  y  a  une 
cause  qui  agit  sans  cesse  pendant  un  certain  temps  jusqu'à 
ce  que,  disparaissant,  un  mouvement  contraire  se  produit. 

Recherche-t-on  la  cause  de  ces  oscillations  en  notant  les 
événements  qui  se  produisent  dans  ces  moments  critiques,  on 
ne  tardera  pas  à  constater  qu'ils  correspondent  aux  périodes 
prospères  qui  précèdent  les  crises  commerciales  et  aux  pé- 
riodes de  ralentissement  qui  les  suivent,  c'est-à-dire  à  leurs 
'  liquidations. 
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Dans  tous  les  grands  pays  on  observe  les  mêmes  acci- 
dents liés  à  la  même  cause,  c'esl-à-dire  à  leur  situation  éco- 
nomique et  à  la  plus  ou  moins  grande  activité  des  échanges, 
c'esl-à-dire  encore  au  développement  de  la  richesse. 

Mettant  ainsi  en  présence  les  mouvements  des  naissances 
dans  les  capitales  et  dans  l'ensemble  des  pays,  on  voit  qu'en 
France  et  en  Angleterre  la  natalité  est  supérieure  dans  les 
premières  ;  là  où  la  densité  de  la  population^et  l'activité  des 
affaires  est  la  plus  grande,  les  périodes  sont  beaucoup  mieux 
marquées  et  donnent  des  résultats  supérieurs. 

Pour  embrasser  le  monde  dans  ce  tableau,  on  a  réuni 
trois  pays  :  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  aujourd'hui 
la  tète  de  l'Allemagne.  Bien  plus,  on  a  pris  trois  grandes 
capitales  :  Paris,  Londres  et  Berlin.  Afin  d'avoir  le  véritable 
mouvement  des  naissances,  on  n'a  pris  que  les  naissances 
légitimes,  éliminant  les  naissances  illégitimes,  moins  tou- 
chées par  les  mêmes  causes  ;  malheureusement,  pour  la 
Prusse  et  pour  rAUemagne,  nous  avons  dû  prendre  les  nais- 
sances légitimes  et  illégitimes. 

Dans  la  première  colonne,  on  indique  les  événements,  puis 
on  trace  les  mouvements,  les  arrêts  et  les  reprises  des  nais- 
sances et  alors  on  peut  conclure  (1). 

Mouvement  des  naissances  légitimes. 

Le  premier  coup  d'œil  sur  le  tableau  général  des  nais- 
sances nous  frappe  tout  d'abord  par  cet  ensemble  de  lignes 
pointillées,  obliquant  à  droite  ou  à  gauche  après  une  brisure. 
Ces  brisures  indiquent  les  périodes,  périodes  de  croissance 
et  de  décroissance.  Il  y  a  cependant  des  exceptions,  elles 
sont  marquées  par  les  chiffres  isolés  et  l'on  peut  noter  que 
la  différence  est  souvent  légère,  mais,  même  importante, 
quand  elle  est  isolée  et  que  le  mouvement  reprend  de  suite 
dans  le  même  sens,  il  semble  que  l'on  ne  doit  pas  en  tenir 
compte. 

(1)  Voir  le  tableau  ci-*coDtre. 
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La  direction  même  des  lignes  pointillées  ajoute  encore  à 
leur  valeur,  car  quand  on  les  voit  changer  de  direction,  le 
mouvement  a  lieu  d'ensemble  dans  les  sept  colonnes  qu'on  a 
sous  les  yeux  ;  ces  mouvements  ascendants  et  descendants 
sont  donc  sous  l'influence  de  la  même  cause,  la  plus  ou 
moins  grande  activité  des  affaires  pendant  les  périodes  pros- 
pères et  les  périodes  de  liquidation.  Le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  naissances  est  donc  bien  en  rapport  avec  la  pros- 
périté plus  ou  moins  grande  d'un  pays. 

Observons  d'abord  ces  mouvements  des  naissances  dans  les 
capitales,  Paris  et  Londres,  et  pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur 
par  la  multiplicité  des  chiffres,  indiquons  seulement  dans 
un  cadre  plus  restreint  les  périodes  par  les  années  qu'elles 
embrassent  et  par  l'accroissement  ou  la  diminution  qui  s'est 
produite  dans  chacune  d'elles,  c'est  là  le  point  le  plus  impor- 
tant. 

Nous  suivrons  ainsi  par  périodes  les  mouvements  qui  se 
produisent  au  même  moment  dans  les  divers  pays.  Le  syn- 
chronisme de  ces  périodes  ajoute  une  grande  valeur  aux 
chiffres  qui  vont  se  mouvoir  sous  nos  yeux. 

L'observation  porte  sur  la  seconde  moitié  du  siècle  qui 
vient  de  s'écouler.  On  pourrait  remonter  jusqu'à  1800,  on 
trouverait  des  résultats  analogues. 

Prenons  pour  les  capitales  Paris  et  Londres,  la  première 
période  commence  en  1850  et  s'étend  d'une  manière  continue, 
sauf  de  légers  cT-^êts  à  Paris  de  1860  à  1870,  à  Londres  de 
18B0  à  1868  ;  dans  cette  dernière,  le  mouvement  s'arrête  de 
lui-même,  après  la  crise  de  1866,  le  Black  friday.  A  Paris,  il 
faut  la  guerre  de  1870  pour  que  le  mouvement  s'arrête,  tant 
l'impulsion  était  puissante  malgré  la  révolution  de  1848  et 
les  guerres  de  l'Empire. 

Cette  belle  période  de  20  années  de  prospérité  donne  à 
Paris  un  accroissement  de  21.000  naissances  légitimes,  à 
Londres  de  37.700. 

Puis  nous  entrons  dans  une  période  de  moins-value.  La 
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guerre  a  tout  arrêté,  à  Paris  le  chiffre  des  naissances  baisse 
de  14.700  de  1870  à  1871. 

A  Londres,  il  y  a  un  simple  fléchissement  de  1.300  nais- 
sances. 

Dans  les  deux  capitales,  le  mouvement  croissant  reprend 
de  suite  et  il  continue  de  1871  à  1883  sans  interruption.  La 
perturbation  apportée  dans  les  affaires  par  la  crise  de  1882 
va  l'arrêter. 

Moins  belle  que  la  précédente,  c'est  encore  une  remar- 
quable époque  de  prospérité  pour  Paris  et  pour  Londres. 
Dans  les  deux  capitales,  le  mouvement  croissant  des  nais- 
sances en  donne  bien  la  preuve  ;  il  est  bon  de  le  constater, 
puisque  nous  faisons  appel  aux  documents  statistiques  pour 
nous  en  rendre  compte.  Chaque  année  le  chiffre  est  supérieur 
au  précédent.  Pour  Paris  le  mouvement  commence  en  187i, 
c'est  la  réaction  de  la  dépression  de  l'année  précédente  et 
de  27.000  naissances,  le  chiffre  se  relève  à  41.400,  le  maxi- 
mum précédent  en  1870  ne  dépassait  pas  42.4001  Le  vide  pro- 
duit par  les  préoccupations  de  la  guerre  et  l'appel  des 
hommes  sous  les  drapeaux  a  été  immédiatement  comblé, 
les  naissances  avaient  baissé  de  14.800,  elles  se  relèvent  de 
suite  de  13.800. 

Cet  effort  fait,  de  41 .400  elles  fléchissent  à  39.400,  puis  le 
mouvement  croissant  reprend  de  suite  son  cours  et  persiste 
jusqu'en  1883,  ce  qui  nous  donne  un  accroissement  total  de 
1874  à  1883  de  7.100  naissances,  soit  en  moyenne  800  nais- 
sances par  an. 

A  Londres,  les  naissances  avaient  aussi  fléchi  en  18(58, 
même  avant  la  guerre,  de  109.2  à  107.9  Une  reprise  se  pro- 
duit comme  à  Paris  à  109.3  puis  une  dépression  à  108.2 
avant  de  repartir,  et  alors  c'est  d'une  manière  irrésistible  que 
l'accroissement  se  poursuit  chaque  année  jusqu'en  1884  et 
donne  130.500  naissances,  soit  22.400  en  plus,  soit  pendant 
13  ans  170.3  naissances  en  moyenne  ;  dans  la  même  période 
Paris  en  donnait  800.  La  natalité,  malgré  une  population 
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bien  inférieure,  était  encore  grande.  Le  départ  et  l'arrêt 
dans  les  deux  pays  à  une  année  près  a  été  le  même  et  s'est 
produit  sous  l'influence  de  la  même  cause. 

Pour  la  seconde  fois,  les  capitales  entrent  dans  une  période 
de  liquidation.  La  précédente  en  1871  avait  été  déterminée  à 
Paris  par  la  guerre  franco-allemande,  mais  à  Londres,  dès 
1868  avant  la  guerre,  le  mouvement  de  la  période  de  prospé- 
rité s'arrêtait  après  18  années  sans  arrêt  important.  Les 
crises  de  1857,  de  1864  en  France,  de  1866  en  Angleterre, 
avaient  à  peine  laissé  de  traces  dans  le  mouvement  des  nais- 
sances. Il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  porte-feuille  et 
l'encaisse  des  banques  qui  marquent  avec  tant  de  précision 
les  périodes  de  prospérité  et  de  liquidation.  Dans  ces  dernières 
on  souffrait  sans  doute,  mais  la  richesse  produite  était  telle 
que  les  naissances  en  étaient  moins  troublées. 

En  1883  nous  notons  le  second  arrêt  qui  se  prolonge  jus- 
qu'en 1888,  le  chiffre  des  naissances  à  Paris  s'abaissant  chaque 
année  de  46.5  à  42.8  soit  de  3.7  pendant  la  période  de 
liquidation.  A  Londres,  le  même  mouvement  se  produit  de 
1884  à  1890  à  une  ou  deux  années  près,  c'est  bien  la  même 
oscillation  sous  l'influence  de  la  même  cause. 

La  liquidation  terminée  à  Paris  en  1888,  la  période  pros- 
père reprend  son  cours  jusqu'en  1891.  Le  Krach  Baring  en- 
traîne alors  un  nouvel  arrêt  et  une  nouvelle  hquidation:  de 
43.5  à  40.3,  nous  sommes  déjà  bien  au-dessous  des  maxima 
précédents.  La  décroissance  des  naissances  continue  pendant 
toute  la  hquidation  jusqu'en  1895. 

A  Londres  après  la  liquidation  de  la  crise  de  1882,  il  y 
.  avait  eu  une  reprise  des  naissances  à  129.6  en  1891. 

Puis  la  hquidation  du  Krach  Baring  amène  toujours  à  une 
année  près  une  dépression  des  naissances  s'élevant  à  3.100, 
chiffre  plus  en  rapport  avec  la  population  (129.6  —  126.5). 

11  faut  encore  entrer  dans  une  période  de  liquidation  qui 
termine  en  1894,  un  an  plutôt  qu'à  Paris. 

On  essaie  alors  de  repartir  à  Paris,  de  40.3  le  chiffre  des 
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naissances  se  relève  à  40.7  (1895-1896)  pour  retomber  (!•■ 
suite  à  40.0  en  1899.  Au  moment  où  la  crise  va  éclater, 
période  prospère,  au  lieu  d'un  chiffre  maximum  nous  sommes 
presque  au  chiffre  minimum. 

En  1900,  à  la  fin  d'une  grande  période  de  prospérité.  \v 
chiffre  des  naissances  ne  dépasse  pas  40.9  si  nous  ne 
sommes  pas  au  chiffre  le  plus  bas,  il  s'en  faut  de  bien  peu. 

A  Londres,  nous  notons  des  oscillations  analojj:ues,  on 
s'est  relevé  de  126.500  à  129.400(1894-1897)  ;  après  la  liquida- 
tion Baring,  mais  l'on  retombe  de  suite  à  126.900  en  1900. 
Si  nous  ne  sommes  pas  au  chiffre  minimum  nous  en  sommes 
bien  voisins.  A  Paris,  on  notait  le  chiffre  minimum  40.0  en 
1899,  à  Londres  126.9  en  1900.  Où  sont  les  beaux  chiffres qu.' 
nous  relevions  en  1848,  en  1870,  en  1883,  pour  Paris  42.40U, 
46.500,  pour  Londres,  109.200,  130.500  !  A  Paris  et  à 
Londres  la  baisse  sérieuse  des  naissances  n'a  donc  cominen< 
qu'en  1885,  depuis  ce  moment  les  réactions  en  hausse  ontélu 
de  plus  en  plus  fuibles,  sauf  en  Angleterre  où  elles  se  sont 
vivement  relevées.  La  France  seule  n'a  pu  suivre  le  mouve- 
vemenl  des  principaux  pays  d'Europe,  et  le  fait  est  récent. 
Si  l'Anglelerre  n'a  pas  eu  la  guerre  en  1870,  elle  a  eu  la 
guerre  du  Transwaal,  tout  s'explique  ainsi. 

A  Berli.ijles  mouvements  des  naissances  légitimes  et  illé- 
gitimes confondues  permettront  de  suivre  les  mêmes  oscilla- 
tions qu'à  Paris  et  à  Londres. 

Ue  14.200  elles  progressent  d'un  seul  trait  jusqu'à  31.800 
on  1870,  soit  de  17.500,  55  0/0. 

La  guerre  de  1870  les  abaissée  peine  de  2.700,  à  29.100  en 
1871. 

Elles  se  relèvent  avec  la  paix,  et  par  une  progression  ra- 
pide s'élèvent  à  46.200  en  1876,  soit  de  la  même  quantité  que 
dans  la  première  période,  17.500  en  5  ans  au  lieu  de 
iO  ans  ! 

Un  repos  est  nécessaire  après  un  pareil  effort.  De  1876  à 
1881,  les  naissances  restent  stationnaires,  fléchissent  même 
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un  jour  jusqu'à  45.200,  puis,  se  relevant  de  suite  à  46.200  en 
1882,  elles  reprennent  leur  marche  en  avant  jusqu'à  53.500, 
soit  de  8.300  en  1891,  au  moment  du  krach  Baring,  qui  vient 
d'éclater.  La  crise  de  1882  fut  sans  action  sur  les  naissances, 
les  affaires  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de  s'engager,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  une  liquidation. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  après  le  krach  Baring  :  de  53.500  les 
naissances  s'abaissent  à  48.800  en  1895. 

La  liquidation  terminée,  elles  reprenaient  leur  essor  en- 
core arrêté  à  51.200  à  la  veille  de  la  crise  de  1899,  qui  les 
rabaisse  déjà  à  50.900,  et  ce  n'est  que  le  début. 

Dès  que  Berlin  est  devenue  la  capitale  d'un  grand  Em- 
pire, elle  en  a  tous  les  avantages  et  tous  les  inconvénients. 

L'observation  seule  du  mouvement  des  naissances  dans 
les  trois  capitales,  Paris,  Londres  et  Berlin,  nous  montre  la 
succession  des  périodes  croissantes  et  décroissantes,  ainsi 
qae  des  arrêts  se  produisant  à  une  année  près  dans  les  di- 
vers pays  sous  l'influence  de  la  même  cause,  d'après  leur 
situation  économique,  l'activité  ou  le  ralentissement  des 
affaires,  c'est-à-dire  la  période  prospère,  la  crise  et  la  liqui- 
dation qui  en  est  la  conséquence. 

La  preuve  est  faite  pour  les  capitales,  et  on  en  trouvera  la 
confirmation  pour  l'ensemble  des  pays  sur  leur  population 
totale  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  surtout  en 
Prusse.  L'obliquité  des  lignes  pointillées  à  droite  et  à  gauche 
indique  bien  dans  quelle  période  on  est  placé. 

Comme  pour  les  capitales,  les  points  d'arrêt  sont  en  rapport 
avec  les  guerres,  les  épidémies,  les  disettes,  dont  l'action  est 
toujours  éphémère  et  n'a  aucun  rapportavec  les  crises  com- 
merciales précédées  et  suivies  de  périodes  très  caractéris- 
tiques. 

Sans  insister  davantage,  le  tableau  qu'on  a  sous  les  yeux 
permet  de  répondre  à  toutes  les  objections  et  a  tous  les  re- 
'  mèdes  que  l'on  propose. 

On  se  plaint  de  la  faible  progression  des  naissances  qui, 


i 
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dit-on,  est  générale  ;  les  relevés  ci-joinls  prouvent  le  con- 
traire. Dans  la  première  moitié  du  siècle  en  France,  le  chiffre 
de  930  millions  de  naissances  a  toujours  été  un  chiffre  maxi- 
mum qu'on  observait  après  un  grand  appel  d'hommes  sous 
les  drapeaux,  ou  comme  réaction,  après  une  grande  morla- 
lilé,  à  la  suite  des  épidémies  et  des  disettes. 

Or,  celte  grande  natalité,  que  Ton  regrette  de  ne  plus  voir 
aujourd'hui,  nous  en  avons  joui  plusieurs  fois  jusqu'en 
4867,  malgré  les  guerres  de  l'Empire  et  les  crises  commor- 
ciales. 

Ce  n'est  qu'en  1869  qu'on  a  revu  le  chiffre  de  877.000,  qui 
n'apparaissait  pas  pour  la  première  fois. 

Puis  est  venue  la  guerre,  et  de  931  en  1867,  la  natalité  a 
baissé  à  767.000.  Mais,  dès  l'année  suivante,  la  réaction  pour 
combler  les  vides  donnait  de  suite  896.000  naissances,  et  après 
un  court  repos,  le  mouvement  continuant  nous  ramenait  à 
899. OOO  après  la  guerre,  en  1876. 

Malgré  nos  désastres,  on  notait  encore  866.000  naissances 
avant  la  crise  de  1882.  Le  gouvernement  change  de  main,  les 
députés,  par  leurs  promesses,  annoncent  une  ère  nouvelle, 
et  de  1881  à  1890  les  naissances  bai.ssent  de  100.000  (866-766). 
On  se  relève  péniblement  par  une  simple  réaction  à  808.000 
en  1894,  pour  de  là  s'affaisser  à  754.000  en  19(K)  I 

On  insiste  sur  le  ralentissement  de  la  natalité  française, 
mais  ce  n'est  pas  à  Paris  qu'elle  se  fait  sentir,  puis(|u*elle 
s'est  élevée  plus  haut  qu'à  Londres,  plus  haut  que  dans  le 
Finistère,  presque  aussi  haut  qu'à  Berlin  !  Il  est  vrai  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  en  France  où,  de  1850  à  1900,  on  consiste 
une  différence  en  moins  de  130.000  naissances. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Paris  et  à  Londres,  en  Angleterre,  en 
Prusse  et  en  Allemagne,  cette  coïncidence  des  mouvements 
des  naissances  avec  des  périodes  prospères  et  des  périodes 
de  liquidation,  indique  qu'elles  sont  en  rapport  avec  lahon- 
dance  des  capitaux  et  du  crédit,  avec  l'activité  de  travail  et 
des  transactions  et  la  sécurité  des  affaires  dès  que  cette  sécu- 
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rilé  est  mise  en  question  par  une  nouvelle  distribution  de  la 
richesse,  et  telle  est  la  proposition  de  M.  Toutée,  tout  s'arrête. 
Cela  est  tellement  vrai  qu'au  même  moment,  là  où  l'on  n'est 
pas  en  présence  de  pareilles  menaces,  il  peut  y  avoir  un  ra- 
lentissement passager,  comme  en  Angleterre  par  suite  de  la 
dépense  des  six  milliards  pour  la  guerre  du  Transvaal,  en 
Allemagne  par  suite  de  la  crise,  mais  les  chiffres  disent 
assez,  avec  déjà  une  tendance  à  reprendre,  comme  en  Angle- 
terre, que  la  dépression  ne  durera  pas,  tandis  qu'en  France 
il  n'y  a  mènie  pas  eu  une  réaction  après  une  diminution  de 
100.000  naissances  qui,  chaque  année,  manquent  encore  à 
l'appel  (1). 

M.  AVaddington.  —  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire, 
non  sur  les  vues  intéressantes,  mais  quelque  peu  chimé- 
riques, à  ce  qu'il  semble,  de  l'honorable  colonel  Toutée,  ni 
sur  la  savante  critique  qu'en  a  faite  M.  Levasseur,  mais  sur 
les  observations  judicieuses  qu'elles  ont  suggérées  à  plu- 
sieurs de  nos  confrères.  Au  risque  de  paraître  peu  pratique, 
je  laisserai  de  côté  des  palliatifs  douteux,  pour  ne  rappeler 
que  des  considérations  du  caractère  le  plus  général  et  d'autant 
plus  importantes  à  mon  sens  dans  un  début  sur  ce  qu'on 
appelle  improprement  (M.  Levasseur  l'a  démontré)  la  dépo- 
pulation de  la  France. 

D'un  côté  en  elïet,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  parlant  de  ce 
qui  peut  être  une  cause  d'infériorité  pour  notre  pays  com- 
paré à  d'autres  plus  peuplés  et  animés  peut-être  d'un  plus 
grand  esprit  d'initiative,  s'est  montré  avec  raison  un  peu 
découragé,  en  ce  qui  concerne  le  concours,  si  naturel  pour- 
tant et  si  nécessaire,  des  pouvoirs  publics.  Ne  dépendait-il 
pas,  par  exemple,  de  notre  Parlement  de  réveiller   et  d'en- 

(1)  Ou  ne  prolonge  pas  l'étude  du  monveinent  dos  naissances  en 
France,  en  Angleterre,  en  Prust-e,  en  Allcuiagne,  les  chiffres  parlent 
d'eux  mômes. 
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courager  l'esprit  d'initiative  chez  un  peuple  qui  d'ailleurs 
n'en  est  point  dépourvu,  en  lui  assurant  le  libre  emploi  de  ses 
ressources,  en  s'opposant  résolument  à  cette  déplorable 
exagération  des  dépensas  qui  fait  de  nous  le  peupl  le  plus 
chargé  d'impôts  qui  existe  ?  S'il  y  avait  encore  en  France  un 
esprit  public,  une  opinion  décidée  à  rappeler  aux  élus  du 
suffrage  universel  leur  devoir  le  plus  élémentaire,  nous  ne 
verrions  pas  chaque  année  financière  aboutir  à  un  déficit  qui 
menace  d'aller  croissant  lorsque,  par  exemple,  le  tabac  et 
l'alcool  ne  rapporteront  plus  à  l'Etat  les  centaines  de  mil- 
lions qu'on  a  pris  la  douce  habitude  de  leur  demander.  Un 
budget  normal,  ramené  aux  chiffres,  je  ne  dis  pas  de  la  mo- 
narchie de  juillet,  qui  était  trop  économe,  parail-il,  mais 
même  du  second  Empire,  rendrait  tous  les  ans  un  milliard 
au  moins  à  l'activité  nationale  qui  le  transformerait  bientôt 
en  recettes  nouvelles. 

D'un  autre  côté,  les  données  statistiques,  exposées  par 
M.  Juglar,  démontrent  clairement  à  mon  avis  que  le  mal  à 
comballro  n'est  pas  un  abaissement  de  la  natalité,  et  qu'il 
faut  chercher  ailleurs  les  causes  de  notre  appauvrissement. 
Comment  donc  peut-on  rester  sourd  et  indifférent  à  des 
appels  comme  celui  que  nous  faisait  entendre  naguère  M.  le 
docteur  Proust,  pour  la  «  défense  nationale  »  contre  dos 
fléaux  qui  déciment  notre  population  ?  S'il  est  vrai  que  la 
tuberculose,  entretenue  par  l'alcoolisme,  enlève  tous  les  ans 
à  la  France  150.000  de  ses  habitants  cest-à-dire  3  millions 
en  20  ans,  n'est-ce  pas  une  chose  inimaginable  que  ni  l'Elal 
ni  le  plus  grand  nombre  des  particuliers,  ne  s'inquièlenl  de 
porter  remède  à  des  maladies  et  à  des  vices  dont  la  dispari- 
tion serait  un  bienfait  au  double  point  de  vue  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  grandeur  de  notre  pays  1 

Voilà  les  questions  que  je  voudrais  pouvoir  poser  à  tous 
les  esprits  sérieux,  à  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  de  la 
France. 
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M.  Levasseur  :  —  Je  voudrais  répondre  très  briève- 
menl  à  ceux  de  mes  confrères  qui  ont  pris  la  parole  au  sujel 
de  la  note  lue  en  séance  parle  lieutenanl-colonel  Toulée  et 
des  observations  dont  je  l'ai  fait  suivre. 

M.  Cheysson  partage  mon  opinion  relativement  au  projet 
du  colonel  :  il  estime  qu'il  enlrainerait  de  graves  inconvé- 
nients et  qu'il  n'atteindrait  pas  le  but.  Je  n'ai  donc  rien  à  ajou- 
ter sur  ce  point.  Je  me  borne  à  dire  quelques  mots  sur  la 
liberté  de  tester  que  M.  Le  Play  réclamait,  pour  la  moitié  au 
moins  de  l'héritage,  et  que  M.  Cheysson  n'a  cessé  de  dé- 
fendre avec  conviction  et  talent.  A  la  théorie  de  la  liberté 
pour  chaque  individu  de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biens, 
je  n'ai,  comme  je  l'ai  dit,  aucune  objection  de  principe  à 
opposer  ;  dans  l'application  je  vois  le  danger  de  quelques 
entraînements  et  je  m'en  tiens  au  Code  civil  dont  les  disposi- 
tions sont  dans  nos  mœurs.  Où  je  diffère  de  M.  Cheysson, 
c'est  relativement  à  l'efficacité  de  ce  système  pour  augmenter 
le  nombre  des  naissances.  Or  je  ne  vois  aucune  statistique 
qui  la  démontrent  et  j'en  vois  qui  semblent  conduire  à  une 
conclusion  contraire.  M.  Cheysson  a  indiqué  certains  paysans 
pyrénéens  qui  conservent,  parait-il,  l'intégralité  du  domaine 
familial  ;  mais  M.  Arsène  Dumont  qui  a  visité  le  pays  dit 
précisément  que  la  natalité  est  très  faible  chez  eux. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  dénoncé  en  termes  énergiques  le 
danger  politique  dont  la  France  est  menacée  dans  l'avenir  par 
l'infériorité  de  sa  natalité.  Je  partage  son  sentiment.  Le  dan- 
ger est  à  la  fois  politique  et  économique.  Aucun  de  mes  con- 
frères actuels  n'était  membre  de  l'Institut,  lorsque,  pendant 
le  siège  de  Paris,  j'ai,  ici  même,  fait  une  lecture  pour  démon- 
trer par  des  chiffres  combien  l'importance  relative  de  la 
France  parmi  les  grandes  puissances  s'était  trouvée 
réduite  de  période  en  période  par  suite  de  sa  faible  natalité 
et  des  revers  de  sa  politique.  D'autres,  Prévost-Paradol, 
Léonce  de  Lavergne,  le  comte  de  Falloux  avaient  avant  moi 
signalé  le  péril. 
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Qu'adviendra-t-il  dans  cinquante  ans  ?  Si  le  mouvement  de 
la  population  des  Etals  européens  et  américains  conserve 
la  même  allure,  la  France  sera  une  fraction  moindre  du 
monde  civilisé.  Mais  cette  allure  ne  se  modifiera-t-elle  pas  ? 
La  population  agricole  me  paraît,  à  en  juger  par  les  progrès 
même  do  l'agriculture,  destinée  à  diminuer  encore  en  France  ; 
mais  la  population  industrielle  et  commerciale  peut  augmen- 
ter et  il  n'y  a  pas  d'autre  limite  à  son  accroissement  que  celle 
qui  résulte  de  l'abondance  des  capitaux,  de  la  sécurité  du 
travail,  de  l'aclivité  des  entreprises,  de  la  possibilité  de  se 
procurer  des  subsistances  par  le  commerce.  Un  professeur  de 
la  Suisse  allemande  essayait  dernièremont  de  démontrer  que 
la  stagnation  de  la  population  française  avait  pour  cause  une 
trop  lente  croissance  des  villes.  Le  vide  appelle  le  plein. 
Si  la  population  devient  insuffisante  pour  les  travaux,  il  est 
vnisemblable  qu'elle  tendra  à  s'accroitre,  par  l'immigration 
d'abord,  parla  natalité  peut-être  ensuite. Sans  doutec'esl  une 
hypothèse.  Mais  d'autres  événements  peuvent  changer  le 
cours  des  choses  et  je  n'ose  pas,  en  cett°  matière,  faire  de 
lointaines  prédictions.  Je  demande  aux  historiens  quel  est  le 
devin  qui,  en  l'an  1801,  après  le  traité  de  Lunéville,  aurait  pu 
tracer  la  carte  de  l'Europe  de  1901. 

M.  P.  Leroy-BeauUeu  a  dit  que  la  foi  religieuse  était  au 
nombre  des  causes  qui  exercent  une  influence  notable  sur  la 
natalité.  Je  partage  son  avis  et  je  l'ai  expressément  dit  dans 
La  population  française  {l.  111,  p.  169).  J'ai  ajouté  que  lin- 
fluence  du  sentiment  religieux  pouvait  être  contrebalancée  pm 
d'autres  considérations  et  j'en  ai  donné  comme  indice  la  nata- 
lité du  faubourg  Saint-Germain  comparée  à  celle  de  Relleville 
et  de  Ménilmontant.  A  la  fécondité  de  la  Mretagne,  qui,  quoi 
qu'en  diminution,  est  plus  grande  que  dans  le  reste  de  la 
France,  on  doit  attribuer  comme  cause  non  seulement  la  foi 
religieuse,  mais  la  vie  agricole,  la  pauvreté,  le  métier  de 
pécheur. 

M.  Leroy- Beaulieu  a  contesté  la  valeur  de  l'exemple  que 
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j'ai  donné  {La  population  française,  t.  III,  p.  179),  pour 
montrer  qu'à  Paris  la  natalité  était  moindre  dans  les  quar- 
tiers riches  que  dans  les  quartiers  pauvres  et  il  a  fait  obser- 
ver que  dans  le  VIII'  arrondissement  le  nombre  des  domes- 
tiques célibataires  faussait  la  comparaison.  Mais  les'  céliba- 
taires ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau  sur  lequel  je  me 
suis  appuyé.  Le  voici  : 


NOMBRE  DE  FAMILLES 

DECHAQDE  CATÉGORIE  SUR  LOOO  FAMILLES 

0  enfant    

Vllie     AURONDISSL 

Xixe     ARRONDISSE 

333 

358 

1       -       

290 

216 

2       —       

216 

191 

3       -        

91 

113 

4       —        

42 

64 

5       —       

18 

31 

6      —       .       

6 

16 

7  enfants  et  plus 

4 

11 

1.000 

1.000 

Les  recensements  de  1891  et  de  4896  donnent  un  résultat 
presque  identique  :  il  y  a  donc  là  un  rapport  fondé  sur  l'état 
des  choses. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  pensé  qu'un  moyen  d'accroître  la  na- 
talité serait  de  réserver  une  notable  partie  des  emplois  pu- 
blics aux  pères  de  famille  et  de  tenir  grand  compte  du 
nombre  des  enfants  pour  l'avancement. 

Ce  moyen  aurait-il  un  effet  bien  sensible  sur  la  masse  de 
la  population  française?  Quoiqu'on  se  plaigne  d'un  excès  de 
fonctionnarisme,  cependant  les  employés  de  l'Etat,  des  dé- 


(1)  584,134  hommes  au  service  de  l'Etat  ou  des  communes  (armée  et 
clergé  catholique  non  compris)  sur  12,061,121  personnes  de  population 
active. 
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parlements  et  des  communes  ne  formaient  guère  que  le 
cinquième  de  la  populalion  active,  au  recensement  de  -1896. 
D'autre  part,  s'il  est  charitable  de  recommander  aux  adminis- 
trations publiques  de  prendre  en  considération  le  nombre  des 
enfants  pour  le  placement,  l'avancement,  les  gratifications 
quand  il  s'agit  d'emplois  subalternes  qui  n'exigent  pas  une 
capacité  spéciale,  il  faut  se  garder  d'adopter  en  règle  générale, 
pour  l'admission  aux  fonctions  publiques  ou  pour  l'avance- 
ment, une  cause  déterminante  autre  que  les  services  qu'une 
personne  peut  rendre  ou  qu'elle  a  rendus.  Toute  autre  cause 
risque  d'introduire  des  incapacités  dans  les  cadres,  d'affai- 
blir l'émulation  et  de  compromettre  le  service  public.  Quand 
un  jeune  homme  entre  dans  une  carrière  administrative,  il  est 
rarement  eu  situation  d'être  père  de  famille.  Gomment,  par 
exemple,  procéderai t-on  à  l'égard  des  instituteurs  sortant 
des  écoles  normales?  Les  obligera-l-on  à  se  marier  avant 
d'en  faire  des  stagiaires,  ou  ne  les  lilularisera-t-on  que 
lorsqu'ils  seront  devenus  pères  de  famille?  Que  deviendrait 
le  service?  Seraient-ils  en  situation  de  fonder  une  famille  avec 
leur  traitement  de  début  ? 

M.  de  Tarde  a  exprimé  de  généreux  sentiments  relative- 
ment à  l'état  passé  et  actuel  de  la  population.  Je  n'insiste 
pas  parce  qu'il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  pensait  du  plan  du 
colonel  Toutée,  objet  spécial  de  la  discussion.  Je  me  per- 
mettrai seulement  de  lui  indiquer  une  réserve  à  propos  du 
jugement  qu'il  a  porté  sur  la  manière  de  procéder  de  nos 
arrière-granils-pères.  Quand  il  dit  que  la  famille  restait  plus 
groupée  et  que  l'autorité  du  père  était  plus  grande,  je  partage 
son  opinion  ;  la  population  était  moins  mobile,  et  l'individua- 
lisme était  moins  accentué.  Mais  quand  il  dit  que  le  père  de 
famille  était  plus  recherché  pour  des  fonctions  administra- 
tives, je  ne  vois  pas  à  quels  faits  il  rattache  cette  assertion. 

Nous  savons  que  l'ancien  régime  a  accordé  des  faveurs  aux 
pères  ayant  une  nombreuse  famille.  La  plus  connue  est  celle 
des  ordonnances  de  1666  et  de  1669,  par  lesquelles  Colbert 
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exempta  de  la  taille  pour  un  temps  les  roturiers  qui  se  ma- 
riaient avant  vingt  ans,  pour  toute  leur  vie  ceux  qui  avaient 
dix  enfants  vivants  non  prêtres  ou  religieux,  et  fit  une  pen- 
sion aux  gentilshommes  ayant  aussi  dix  enfants.  Mais  il  pa- 
raît que  celte  faveur  donna  lieu  à  des  abus  ;  en  tout  cas,  l'édit 
fut  révoqué  en  1683  (1). 

La  statistique  ne  nous  renseigne  pas  sur  la  composition  des 
familles  de  ce  temps,  et  nous  pouvons  facilement  nous  laisser 
entrainer  à  concevoir,  par  une  complaisance  de  notre  imagi- 
nation, un  idéal  dans  un  passé  qu'on  ne  connaît  qu'impar- 
faitement, comme  d'autres  sont  entraînés  à  forger  de  toutes 
pièces  un  idéal  dans  l'avenir  qu'on  ne  connaît  pas  du  tout. 

De  ce  que  la  statistique  de  la  seconde  moitié  du  xviii"  siècle 
nous  apprend  —  il  n'existait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  statis- 
tique du  mouvement  de  la  population  auparavant,  —  nous 
pouvons  conclure  qu'il  y  avait  plus  de  mariages,  plus  de 
naissances  et  plus  de  décès  par  1,000  habitants  qu'aujour- 
d'hui Cependant,  dans  les  Nouvelles  recherches  sur  la  popu- 
lation de  Messance,  on  lit  :  «  La  France  peut  être  considérée 
comme  très  proche  de  l'état  de  stagnation  »  (2).  Sous 
Louis  XV,  l'abbé  Nonolte  écrivait  :  «  On  travaille  à  la  popu- 
lation avec  une  économie  qui  est  aussi  funeste  aux  mœurs 
qu'à  l'Etat.  On  se  contente  d'un  héritier.  On  a  plus  de  goût 
pour  une  volupté  libertine...  »  (3).  Je  cite  le  témoignage  de 
l'abbé  non  comme  la  vraie  mesure  des  familles,  mais  comme 
un  avertissement  de  la  réserve  qu'il  convient  d'apporter 
quand  on  compare  l'état  démographique  de  la  France  autre- 
fois et  aujourd'hui. 

Voici  un  texte  qui  nous  avertit  de  .ne  pas  être  trop  absolu 
dans  les  jugements  que  nous  portons  sur  la  stabilité  des  fa- 
milles sous  l'ancien  régime  : 

(\)  Voir  La  population  française,  par  E.  Levasseur,  t.  IIL,  p.  209. 

(2)  P.  6. 

(3)  Voir  La  population  française^  t.  III,  p.  209. 
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«  Tel  est  le  caractère  dominant  des  mœurs  de  notre  siècle  : 
une  inquiétude  généralement  répandue  sur  toutes  les  profes- 
sions ;  une  agitation  que  rien  ne  peut  fixer,  ennemie  du 
repos,  incapable  de  travail,  portant  partout  le  poids  d'une 
inquiète  et  ambitieuse  oisiveté,  un  soulèvement  universel  de 
tous  les  hommes  contre  leur  condition,  une  espèce  de  conspi- 
ration générale  dans  laquelle  ils  semblent  être  tous  convenus 
de  sortir  de  leur  caractère  ; 'toutes  les  professions  confondues, 
les  dignités  avilies  ;  les  bienséances  voilées;  la  plupart  des 
hommes  hors  de  leur  place,  méprisant  leur  étal  et  le  rendant 
méprisable.  Toujours  occupés  de  ce  qu'ils  veulent  être  el 
jamais  de  ce  qu'ils  sont  ;  pleins  de  vastes  projets  :  le  seul  qui 
leur  éphappe  est  de  vivre  contents  de  leur  état  »  (1). 

On  pourrait  croire  que  ce  texte  a  été  coupé  dans  quelque 
journal  d'hier.  Or  il  est  d'un  grave  magistral  du  règne  d«' 
Louis  XIV,  le  chanceUer  d'Aguess(;au  ;  il  esl  tiré  de  sa  pre- 
mière mercuriale,  prononcée  au  parlement,  à  la  Saint-Marlin 
de  l'année  1698.  Je  ne  le  donne  pas  non  plus  comme  l'exprès 
sion  précise  de  la  réalité  :  on  y  sent  la  riiétorique.  Mais  j'en 
conclus  que,  si  nos  mœurs  se  sont  transformées  —  ce  qui 
esl  certain —,  les  premiers  germes  de  celle  transformation 
remontent  loin. 

M.  de  Tarde  pense  qu'il  faut  essayer  de  remonter  le  courant 
el  de  ramener  les  mœurs  familiales  au  point  où  ces  germe- 
n'étaient  pas  encore  développés;  il  regarde  la  procréation 
des  enfants  comme  un  devoir  social,  et  il  iiropose  de  réforniei 
l'impôt,  en  vue  peul-élre  d'imposer  ou,  du  moins,  de  faciliter 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  J'ai  déjà  dit  que,  pour  ni.i 
pari,  je  regardais  l'union  conjugale  el  l'éducation  d'un»' 
famille  comme  des  actes  de  moralilé  qui  relèvent  du  libre 
arbitre  de  l'individu,  el  non  comme  des  fonctions  que  l'Etal 
ait  le  droit  d'imposer  :  je  ne  reviens  pas  sur  ce  poinl.  Je  sui> 

(J)  Œuvres  du  chanceUer  d'Affuesêmu,  1719,  t.  I,  p.  44  et  46;  viu 
dans  La  population  frcmçaiae,  t.  1,  p.  231. 
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d'accord  avec  mon  confrère,  s'il  songe  à  établir  plus  d'égalité 
devant  l'impôt  en  allégeant  certaines  charges,  par  exemple 
les  petites  cotes  de  la  contribution  personnelle-mobilière  en 
faveur  des  familles  ayant  plusieurs  enfants.  La  ville  de  Paris 
aurait  eu  récemment  l'occasion  de  le  faire,  si,  après  l'abais- 
sement du  droit  sur  les  boissons  hygiéniques,  elle  avait 
supprimé  l'exemption  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière dont  jouissent,  comme  compensation  à  l'octroi,  les  petits 
loyers,  et  l'avait  cependant  maintenue  pour  les  pères  de  trois 
ou  quatre  enfants. 

M.  Juglar  a  fait  porter  ses  observations  sur  deux  points  : 
sur  les  données  de  la  statistique  et  sur  la  coincidence  du  mou- 
vement démographique  avec  le  mouvement  de  la  richesse.  Il 
me  semble  que  M.  .luglar  s'est  montré  sévère  pour  la  sta- 
tistique. Sans  doute,  elle  est  loin  d'être  parfaite;  les  statisti- 
ciens s'appliquent  à  l'améliorer  :  M,  Juglar,  qui  est  statisti- 
cien, le  sait.  Il  sait  aussi  que  la  statistique  du  mouvement  de 
la  population,  sans  avoir  la  précision  absolue  d'un  compte  de 
la  Banque  de  France,  est  une  des  plus  exactes,  et  l'usage 
qu'il  en  fait  prouve  qu'on  peut  en  tirer  des  rapports  instruc- 
tifs. 

Le  rapport  qu'a  cherché  à  en  dégager  M.  Juglar  est  celui 
de  la  variation  en  hausse  ou  en  baisse  de  la  nuptialité  et  de 
la  natalité,  en  concordance  avec  l'état  économique  du  pays  : 
c'est  une  des  applications  de  la  théorie  des  crises,  à  laquelle 
est  justement  attaché  le  nom  de  M.  Juglar.  11  est  intéressant 
de  constater  cette  concordance.  Elle  était  plus  sensible  encore 
autrefois,  sous  l'influence  des  disettes,  quand  le  commerce 
n'était  pas  équipé  de  manière  à  combler  le  vide  des  mauvaises 
récoltes  ;  j'y  ai  insisté  dans  mon  ouvrage  sur  la  popula- 
tion française,  ainsi  que  d'autres  auteurs.  Mais  je  me  per- 
mets de  faire  observer  à  M.  Juglar  que  ce  n'est  pas  préci- 
sément ce  qui  inquiète  au  sujet  de  la  population  française. 
Ces  oscillations  pourraient  se  produire  autour  d'un  axe  hori- 
zontal, c'est-à-dire  avec  une  natalité  dont  la  moyenne  reste- 
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rail  conslanle.  Or,  elles  se  produisent  sur  un  axe  incliné, 
c'est-à-dire  avec  une  natalité  moyenne  qui  s'abaisse  :  c'est 
cet  abaissement  qui  est  l'objet  des  préoccupations  : 

M.  Waddinglon  a  parlé  avec  beaucoup  de  raison  de  la 
surcharge  d'impôts.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  deux  manières  de 
présenter  les  faits.  Les  optimistes  comparent  le  budget  de  la 
France  et  ceux  de  plusieurs  autres  grands  Etats  aujourd'hui 
et  il  y  a  trente  ans,  et  ils  montrent  que  le  budget  de  la  France 
n'est  pas  celui  qui  a  le  plus  augmenté  :  leurs  chiffres  sont 
exacts.  Mais  d'autres  financiers  calculent  la  moyenne  de  la 
charge  par  habitant  —  ce  qui  est  un  terme  de  comparaison 
très  acceptable,  quelle  que  soit  la  répartition  —  et  ils  trouvent 
que,  non  seulement  la  France  est  le  pays  d'Europe  où  cette 
moyenne  est  le  plus  élevée,  mais  aussi  un  de  ceux  où  elle  a 
le  plus  augmenté,  précisément  parce  que  le  nombre  des  habi- 
tants est  resté  presque  stationnaire.  L'impôt  par  tète  est  très 
lourd  en  France  ;  cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  exerce 
jusqu'ici  une  influence  bien  sensible  sur  la  natalité.  Ce  serait 
une  illusion  de  croire  qu'il  diminuera;  tout  l'effort  doit  tendre 
à  l'empêcher  de  grossir  plus  rapidement  que  la  richesse  :  ce 
qui,  vraisemblablement,  a  lieu  aujourd'hui. 

Voilà  les  observations  que  je  voulais  soumettre  à  mes  cinq 
confrères  ;  j'en  avais  déjà  consigné  plusieurs  dans  l'examen 
que  j'ai  fait  du  projet  du  colonel.  Je  ne  rentrerai  pas  dans 
l'examen  des  projets  qui  sont  agités  depuis  plusieurs  années. 
Ils  sont  nombreux.  Il  en  surgira  d'autres  encore,  parce  que 
l'opinion  publique  est  fort  excitée  —  et  il  est  légitime  qu'elle 
le  soit  —  sur  ce  grave  problème.  Parmi  les  projets,  il  y  en  a 
qui  prétendent  injposer  la  natalité  ;  je  crois  impuissants  ou 
dangereux  la  plupart  de  ceux  dont  j'ai  connaissance.  11  y  en  a 
qui  ont  pour  objet  de  la  favoriser;  ils  méritent  un  examen 
bienveillant,  mais  je  n'en  vois  pas  qui  nous  assurent  un 
relèvement  très  sensible  de  la  natalité,  et  j'en  vois  dont  les 
conséquences  seraient  préjudiciables  à  l'intérêt  général. 
Jusqu'à  présent  il  me  semble  que  c'est  sur  la  diminution 
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de  la  mortalité,  surtout  de  la  mortalité  enfantine,  que  l'action 
publique  el  le  progrès  de  l'hygiène  peuvent  être  le  plus 
efficaces. 

M.  Leroy-Beaulieu.  —  Je  n'attache  pas  une  grande 
importance  aux  très  grandes  familles  ;  je  m'occupe  surtout 
des  familles  à  trois  ou  quatre  enfants.  Les  familles  de  6,  7 
et  8  enfants  sont  exceptionnelles  ;  quant  aux  comparaisons 
établies  entre  les  arrondissements,  elles  sont,  je  le  répète,  le 
plus  souvent  fautives.  On  prend  un  arrondissement  riche, 
comme  si  la  généralité  des  habitants  y  était  riche.  Or,  c'est  là 
une  grande  erreur.  Considérons  la  population  du  huitième 
arrondissement  qui  dépasse  de  beaucoup  100. OOO  habitants, 
ce  qui  fait  à  peu  près  25.000  ménages.  Croyez- vous  qu'il  y  ait 
dans  cet  arrondissement  25.000  ménages  riches,  qu'il  yen  ai^ 
seulement  4  ou  5.000  ?  La  grande  majorité  appartient  à  la 
classe  que  je  considère  comme  la  plus  stérile,  la  petite  bour- 
geoisie commerciale,  les  employés,  les  ouvriers  d'élite  et  sur- 
tout les  domestiques  qui  sont  les  plus  stériles  de  tous.  Dans 
toute  famille  riche,  il  y  a  plus  de  domestiques  que  de  maîtres, 
souvent  deux  ou  trois  fois  plus  de  domestiques  que  de  maîtres. 
Les  arrondissements  riches  de  Paris  comptent  une  faible 
minorité  de  gens  riches  qui,  en  outre,  pour  la  plupart,  ne 
passent  à  Paris  que  quatre  ou  cinq  mois.  Quant  au  moyen 
que  je  propose,  je  crois  que  c'est  à  peu  près  le  seul  qui 
puisse  être  efficace,  avec  quelques  dispenses  militaires.  On 
frapperait  l'opinion  publique,  si  on  ne  titularisait  dans  tous 
les  emplois  de  l'Etat,  que  ceux  qui  auraient  trois  enfants.  On 
produirait  une  impression  profonde.  La  nation  se  rendrait 
compte  que  le  chiffre  de  trois  enfants  est  le  chiffre  normal  mi- 
nimum par  famille.  En  ce  qui  concerne  le  surcroît  d'habitants 
que  le  développement  de  l'aisance  et  la  désertion  de  certaines 
professions  peuvent  provoquer,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
dans  les  conditions  actuelles,  et  il  en  sera  de  plus  en  plus  ainsi, 
cet  apport  se  fait  de  l'étranger  ;  ce  sont  les  étrangers  qui 
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accourent  pour  combler  tous  les  vides,  pour  remplir  d'abord 
toutes  les  professions  rudes,  rebutantes  ou  dangereuses  ;  ils 
accaparent  d'abord  celles-ci,  puis,  graduellement,  escaladent 
les  autres.  Si  nous  voulons  résister  à  l'infiltration  de  l'étran- 
ger, il  faut  un  remède  héroïque,  celui  que  je  propose. 

M.  Albert  Sorel  :  —  Les  quelques  observations  que 
j'ai  à  présenter  sont  une  parenthèse  dans  cette  large  discus- 
sion. Elles  se  réfèrent  directement  au  projet  développé  par 
M.  le  colonel  Toutée. 

Je  suis  d'accord  avec  ceux  de  nos  confrères  qui  trouvent  ce 
projet  chimérique,  tout  en  rendant  hommage  au  sentiment 
qui  l'a  inspiré.  J'ajoute  que  si  je  m'en  figure  l'application  et 
certains  effets,  je  le  trouve  inquiétant.  Il  conduit  à  trop 
d'injustices.  On  en  a  signalé  plus  d'une.  Voici  celle  qui  me 
frappe  le  plus.  Il  constitue  un  privilège  au  profil  des  premiers- 
nés,  surtout  si  ce  sont  des  filles,  et  un  détriment  a  l'égard 
des  dei"niers-nés,  surtout  si  ce  sont  des  garçons,  et,  ce  qui 
dans  l'espèce  paraît  paradoxal,  surtout  si  ces  garçons 
embrassent  la  carrière  militaire,  deviennent  colons,  bref  se 
montrent  animés  de  cet  esprit  d'entreprise  qu'il  s'agit  d'en- 
courager, mais  qui  a  pour  première  conséquense  de  retarder 
le  mariage. 

Exemple  :  un  père  de  famille  a  quatre  filles  et  deux 
garçons.  Il  meurt  quand  ses  fils  atteignent  leur  18  ou  20  ans. 
Les  filles  ont  eu  le  temps  de  se  marier  et  d'avoir  un  nombrf^ 
respectable  d'enfants.  Les  deux  fils  n'auront  chacun  qu'uni 
part  de  l'héritage  paternel,  et  cette  part  diminuera  s'ils 
s'expatrient,  s'ils  attendent  plus  tard  pour  se  marier,  ce  qui 
permettra  aux  sœurs  ainées  daugmenter  leur  famille.  Cepen- 
dant, le  père  mort,  les  fils  se  marieront  et  pourront  égalei 
leurs  sœurs  par  le  nombre  de  leurs  enfants:  ceux-là,  nés 
après  la  limite  légale,  seront  deshérités. 

Voici  un  autre  cas.  Le  projet  note  : 

Tout  enfant  unique  appelé  à  succéder  à  ses  ascendants  ou 
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de  leur  chef,  reçoit  à  ce  titre  la  moitié  de  leur  héritage, 
l'autre  moitié  allant  à  celui  ou  à  ceux  auxquels  la  succession 
reviendra  à  son  défaut. 

Mais  cet  héritier  qui  recevra  la  moitié  de  la  succession 
familiale,  peut  être  un  célibataire,  un  veuf  sans  enfants. 
Ainsi  la  loi  dépouillera  des  biens  de  ses  parents  un  enfant, 
qui  peut  être  mineur  et  non  marié  et  dont  on  ne  peut  savoir 
s'il  n'aura  pas  des  enfants,  et  elle  le  dépouillera  au  profit 
d'une  personne  qui  n'en  a  pas  eu  ou  qui  aura  passé  l'âge 
d'en  avoir. 

11  est  vrai  que  le  partageant  ne  sera  pas  nécessairement 
unique  ;  il  pourra  se  présenter  divers  cohéritiers  au  même 
degré,  parmi  lesquels  plusieurs  auront  des  enfants.  C'est  ici 
qu'apparait  le  danger  social  de  la  loi,  danger  qui  s'accroitra 
à  mesure  que  la  loi  produira  ses  effets,  s'appliquera  à  un 
plus  grand  nombre  de  cohéritiers.  Je  veux  dire  la  licita- 
tion. 

Licitation  dans  le  cas  le  plus  simple,  celui  des  héritiers 
directs,  trois  enfants  qui  en  ont  ensemble  15,  par  exemple, 
c'est-à-dire,  dix-sept  parts.  Licitation  plus  compliquée  dans 
le  cas  de  l'enfant  unique  et  de  la  moitié  de  la  succession 
dévolue  aux  collatéraux.  Nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision.  La  licitation  est  de  droit  dès  qu'il  y  a  des  mineurs 
et  que  le  partage  ne  se  peut  faire  autrement.  Ce  sera  le  cas 
le  plus  fréquent. 

Je  ne  considère  point  la  grande  propriété  —  assez  rare 
d'ailleurs  —  et  qui  par  cela  même  qu'elle  est  grande,  peut 
supporter  plus  aisément  les  partages. 

Je  ne  suis  point  d'avis  qu'il  y  ait  intérêt  à  la  détruire,  ce 
à  quoi  mènerait  la  loi  projeté.  Mais  ce  n'est  pas  la  question. 
;  Je  n'envisage  que  la  petite  propriété,  la  propriété  d'épargne, 
i  d'économie.  La  loi  la  détruit  dans  ses  effets,  la  supprime 
•  dans  ses  causes.  Le  père  de  famille  travaille  et  épargne  pour 
'  acquérir  un  bien,  espérant  que  ce  bien  restera  à  ses  enfants. 
i  Cette  pensée  est  une.  des  forces  nationales  et  sociales  de  la 
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France.  On  s'attache  au  pays  par  ce  lien  sacré  du  travail  et 
de  la  terre  conquise.  On  s'en  détache  par  la  destruction  de  la 
propriété  familiale,  la  vente  à  la  criée  des  meubles,  des 
objets  hérités  des  anciens,  lien  entre  les  générations.  Si  le 
père  n'a  pas  devant  lui  cet  espoir,  s'il  a,  au  contraire  la 
certitude,  de  la  dissolution  de  son  bien  après  sa  mort,  il 
n'épargnera  pas,  il  vivra  au  jour  le  jour,  il  n'économisera 
plus  sur  le  fpuit  de  son  travail;  il  ne  le  mangera  pas,  puisque, 
parait-il,  on  ne  mange  plus,  il  le  boira. 

Ce  sera  peu  de  chose  d'augmenter  le  nombre  des  conscrits 
si  vous  diminuez  l'attachement  de  l'homme  au  sol  du  pays, 
au  travail  national.  D'ailleurs  ces  conscrits,  il  faut  les  nour- 
rir, les  habiller,  les  pourvoir  d'armes  incessamment  renou- 
velées —  charge  énorme  —  qui  nécessite  des  contributions 
payées  régulièrement,  avec  des  plus-values.  Supprimez  la 
petite  propriété  et  l'épargne,  et  voilà  la  principale  sourc 
tarie. 

Enfin  l'on  parait  supposer  que  l'économie  de  la  nataUté 
se  modifiera.  Or  si  la  nation  continue  de  produire,  à  propor- 
tion, un  nombre  plus  considérable  de  filles  que  de  garçons, 
pour  une  augmentation  assez  minime  de  recrues,  vous 
aurez  un  encombrement  de  filles  sans  emplois  —  malgré  le 
privilège  que  leur  crée  la  loi  —  et  pour  en  reconnaître  les 
inconvénients,  il  n'y  a  qu'à  examiner  l'état  des  mœurs  dans 
les  pays  de  surproduction  humaine,  où  la  question  féminine 
se  pose  comme  le  plus  douloureux  des  problèmes. 

Certes  il  y  a  quelque  chose  a  faire  ;  uiais  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  dans  le  sens  indiqué  par  la  proposition  de  M.  le  colo- 
nel Toutée. 

M.  Glasson  :  -  Je  désire  me  tenir  exclusivement  sur 
le  terrain  juridique,  qu'on  parait  avoir  trop  placé  au 
deuxième  rang.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  considérations 
économiques  et  sociales,  pour  montrer  les  défauts  du  projet 
de  M.  le  colonel  Toutée.  M.  le  colonel  Toutée  a  fait  preuve  de 
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dévouement  en  abordant  les  questions  qui  ne  correspondent 
pas  à  ses  occupations  ordinaires.  S'il  n'a  pas  trouvé  la  vraie 
solution  du  problème  qu'il  cherchait,  il  a  réveillé,  au  point 
de  vue  du  droit  successoral,  une  question  qui  sommeillait. 
M.  Toutée  prend  comme  point  de  départ  une  idée  qu'il  consi- 
dère comme  acquise  ;  c'est  qu'une  des  principales  causes 
dans  la  diminution  de  la  natalité,  est  le  principe  du  partage 
égal  consacré  par  le  (]ode  civil.  Il  n'y  a  pas  de  proposition  qui 
soit  plus  contestable  ;  il  faudrait  la  démontrer,  plutôt  que  de 
se  contenter  de  l'affirmer.  Je  n'aborderai  pas  la  question  dans 
tous  ses  détails  au  point  de  vue  des  législations  étrangères. 
Pourtant,  après  avoir  vu  et  revu  ces  législations,  j'ai  pu 
constater  que  le  principe  du  partage  égal  est  consacré  dans 
toutes  ces  législations,  même  en  Angleterre,  sauf  un  cas 
particulier  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure. 

L'Allemagne,  l'Italie,  qui  sont  des  pays  où  le  partage  égal 
existe,  voient  leur  population  augmenter.  Un  certain  nombre 
de  pays,  comme  la  Belgique,  ont  adopté  notre  Code  civil  ;  la 
population  s'y  accroît.  Ce  n'est  pas  le  principe  du  partage 
égal  qui  empêche  la  natalité.  Je  demande  qu'on  me  démontre 
pourquoi  ce  principe  deviendrait  en  France  un  obstacle  à 
l'augmentation  de  la  population.  Je  dirai  que,  même  en 
Angleterre,  on  admet  le  principe  du  partage  égal.  Il  est  admis 
d'abord  dans  le  partage  des  biens  qu'on  appelle  les  biens 
personnels;  ce  qui  correspond  chez  nous  aux  meubles  et 
acquêts.  C'est  seulement  pour  les  biens  réels,  c'est-à-dire  les 
propres  de  famille,  que  la  succession  va  à  l'aîné  des  fils  ;  je 
dis  des  fils,  car  pour  les  filles  le  partage  est  égal.  Dans 
certains  pays,  comme  en  Prusse,  en  Autriche-Hongrie,  il  y  a 
des  terres  qui  forment  des  espèces  de  majorais,  et  il  y  en  a  un 
peu  aussi  chez  nous.  Mais  le  nombre  de  ces  terres  est  si 
[limité  que  c'est  une  véritable  exception.  On  dit:  Le  Code 
'  civil  impose  le  principe  du  partage  égal,  et  il  l'impose  avec 
•  une  rigueur  exagérée.  C'est  là  une  attaque  injuste.  Est-il  vrai 
que  le  Code  civil  impose  le  partage  égal  à  ce  point  d'obliger,  dans 
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le  partage,  au  morcellement  de  propriété  d'établissemenls 
industriels,  etc?  Pour  répondre  à  celte  critique,  il  suffit  de 
lire  le  Code  civil.  Il  m'a  paru  que,  dans  les  discours  qui  ont 
été  prononcés,  on  a  passé  sous  silence  certaines  de  ces  dépo- 
sitions, peut-être  par  négligence,  peut-être  pour  les  besoins 
de  la  cause.  On  accuse  le  Code  civil  d'imposer  le  partage 
égal.  Voici  la  réponse  :  Souvent  on  discute  les  questions  sans 
se  reporter  au  texte.  J'ai  assisté  dernièrement  à  une  discus- 
sion sur  le  Concordat  :  tout  le  monde  a  piis  part  à  la  discus- 
sion, et  toutes  les  personnes  présentes  ont  avoué  qu'elles  ne 
l'avaient  jamais  lu. 

Le  Code  civil,  alors  qu'on  l'accuse  d'imposer  l'émiettemenl 
des  héritages,  est  ainsi  conçu  dans  son  article  832  :  c  Dans  la 
formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter  aulanl  que 
possible  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
tions, et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se 
peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  ou  valeur  ». 

Remarquez  bien  que  le  Code  dit  :  «  Il  convient  >  :  ce  n'est 
pas  un  ordre;  et  il  ajoute  :  «  s'il  se  peut  »,  afin  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas.  A  l'époque  où  a  été  fait  le  Code  civil,  on  parlait 
une  langue  claire,  c'est  donc  volontairement  que  cet  article 
n'est  pas  impératif.  Dans  l'article  suivant,  le  Code  civil  prévoit 
qu'il  peut  y  avoir  des  soultes  et  que,  dans  ce  cas,  •  l'inégaUtô 
des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  soit  en  rentes, 
soit  en  argent  ».  Voilà  deux  dispositions  qu'on  oublie,  pour 
s'en  tenir  à  une  autre,  qui,  isolée,  prend  un  sens  différent. 
L'article  8i6  dit,  en  effet  :  c  Chacun  des  héritiers  peut  de- 
mander sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la 
succession  ».  Celte  disposition  s'explique,  parce  que  l'article 
a  un  but  spécial.  Chaque  héritier  a  le  droit  d'empêcher  que 
la  succession,  qui  comprend  des  immeubles  soit  convertie  en 
argent,  c  Néanmoins,  ajoute  l'article,  s'il  y  a  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
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de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  forme  ordinaire.  » 

En  définitive,  le  Code  civil  ne  contient  pas  les  dispositions 
étroites  qu'on  lui  reproche.  Comment  arrive-t-on  à  le  déclarer 
si  rigoureux?  Les  critiques  qu'il  faut  faire  s'adressent  aux 
praticiens,  à  la  jurisprudence  et  au  fisc. 

Les  praticiens  s'en  sont  tenus  à  la  première  disposition  de 
l'article  826;  ils  ont  été  soutenus  dans  cette  prétention  par 
les  exigences  même  des  héritiers.  Les  hommes  de  loi,  loin  de 
combattre  ces  exigences,  ne  font  que  les  encourager,  parce 
qu'ils  pensent  qu'il  en  résultera  des  frais  de  justice  plus  im- 
portants. 

11  faut  accuser  aussi  la  jurisprudence,  car  les  tribunaux 
auraient  dû  les  enrayer  ;  c'est  le  contraire  qui  est  arrivé.  La 
jurisprudence  a  accepté  l'interprétation  des  praticiens.  Elle  a 
étendu  celte  soi-disant  exigence  du  Gode  civil.  Après  avoir 
organisé  le  partage  tel  que  je  l'ai  exposé,  les  rédacteurs  du 
Code  ont  pensé,  quand  les  héritiers  étaient  des  descendants, 
qu'on  pouvait  s'en  rapporter  au  père  de  famille,  soit  sous 
forme  de  donation,  soit  sous  forme  de  testament,  pour  faire 
le  partage.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  partage  d'ascendant.  Le 
Code  n'indique  pas  comment  se  fera  ce  partage,  il  laisse  toute 
liberté  à  l'ascendant.  Le  partage  d'ascendant  perdrait  de  son 
utilité  si  l'ascendant  était  tenu  de  faire  ce  que  devra  faire  la 
justice.  Il  est  là  pour  imposer  le  partage  qu'il  croit  utile,  dans 
l'intérêt  de  la  famille.  La  jurisprudence  fait  contraire  :  elle  dit  le 
qu'il  faut  appliquer  les  articles  826  et  832  au  partage  d'ascen- 
dants ;  c'est  une  source  de  procès. 

J'adresse  aussi  une  critique  au  fisc,  qui  a  voulu  sauvegarder 
les  droits  du  Trésor  et  n'a  pas  tenu  compte  de  l'intérêt  des 
familles.  L'article  833  dit  :  «  Celui  qui  aura  reçu  le  lot  le  plus 
lort  devra  payer  une  soulte  ».  C'est  une  opération  de  partage. 
L'enregistrement  voit  la  chose  à  un  point  de  vue  différent  et 
dit  :  Dans  une  succession  où  un  héritier  est  obligé  de  payer 
une  soulte,  il  n'est  .plus  coparlageant,  c'est  un  acheteur  ;  on 
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le  soumet  au  droit  de  vente  plus  élevé  que  les  droits  de  suc- 
cession. Le  partage  avec  soulte,  qui  a  pour  effet  de  mettre 
dans  chaque  lot  des  biens  conformes  aux  aptitudes  de  chaque 
héritier,  se  trouve  ainsi  compromis. 

Le  mal  n'est  donc  pas  dans  le  Code  civil,  mais  dans  le 
mauvais  usage  qu'on  en  a  fait.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien 
à  reprendre  dans  le  Code  civil?  On  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  Code  civil,  en  défendant  de  rester  plus  de  cinq 
ans  dans  l'indivision,  est  souvent  une  cause  de  gène  dans  les 
familles.  Si  on  y  restait  plus  longtemps,  les  partages  seraient 
facilités  ;  le  législateur  l'a  si  bien  compris,  que,  dans  une  loi 
récente,  que  l'Académie  connaît  bien,  à  l'élaboration  de 
laquelle  ont  pris  part  plusieurs  de  nos  confrères  —  je  parle 
de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché  —  on  a  édicté  des 
dispositions  nouvelles,  pour  conserver  dans  la  famille  les 
maisons  louées  ou  vendues  aux  ouvriers.  Chacun  des  cohéri- 
tiers, enfants  ou  époux,  peut  exiger  qu'on  reste  dans  l'indi- 
vision pendant  cinq  ans  au  plus  ;  s'il  y  a  des  enfants  mineurs, 
l'indivision  peut  être  prolongée  de  cinq  ans  à  partir  du 
moment  où  l'aîné  arrive  à  sa  majorité.  Chacun  des  cohéritiers 
a  un  droit  de  reprise  par  estimation  ;  le  même  droit  est 
reconnu  à  l'époux  survivant,  pourvu  qu'il  ait  la  moitié  des 
biens.  Cette  loi  est  très  bonne.  Deux  ans  après,  en  18%,  le 
législateur  décida  que  le  bénéfice  de  cette  dispo.sition  s'appli- 
querait à  toute  maison  ancienne  ou  moderne,  à  la  campagin 
ou  à  la  ville.  C'est  une  disposition  très  générale,  par  consé 
quenl.  Savez-vous,  dans  la  pratique,  ce  qu'est  devenu^ 
celle  loi  de  1896?  La  réponse  va  vous  paraitre  surprenante. 
On  ne  connaît  pas  cette  loi,  et  ceux  qui  la  connaissent  no  la 
font  pas  connaître.  J'ai  consulté  à  cet  égard  M'  Chalamel,  (lui 
m'a  fait  la  réponse  très  intéressante  que  voici  : 

Voilà  donc  une  loi  qui  mériterait  d'être  connue  et  surtout 
d'être  apphquée  :  avec  elle,  les  défauts  qu'on  reproche  au 
Code  civil  disparaissent. 

11  y  a  une  aulre  critique  sur  laquelle  je  suis  d'accord  avec 
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beaucoup  de  personnes,  notamment  avec  M.  Cheysson  :  c'est 
celle  que  l'on  fait  au  sujet  de  la  réserve  ;  on  reconnaît  généra- 
lement que  la  réserve  des  trois  quarts  est  trop  forte.  Dans  les 
autres  pays,  elle  ne  dépasse  pas  la  moitié.  Nous  demandons 
une  réforme  dans  le  même  sens,  car  ainsi  on  fortifiera  la 
puissance  paternelle.  En  améliorant  la  famille,  on  peut  espérer 
un  progrès  dans  l'accroissement  de  la  population.  Mais 
vous  voyez  comme  le  moyen  que  j'indique  est  indirect.  Tous 
ceux,  du  reste,  qu'on  voudra  trouver  seront  des  moyens 
indirects  ;  il  ne  faut  pas  avoir  d'espérances  exagérées,  on 
risquerait  de  ne  pas  les  voir  se  réaliser. 

M.  Cheysson  :  —  M.  Glasson  vient  de  présenter  sur 
notre  régime  successoral  des  observations  qui  rendent  inutiles 
celles  que  je  me  proposais  de  soumettre  sur  le  même  sujet  à 
l'Académie.  11  innocente  en  partie  le  Code  du  morcellement 
de  la  propriété;  il  en  accuse  la  jurisprudence;  il  déclare 
excellentes  les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 1894  sur  les  Habitations  à  bon  marché,  et  déplore 
que,  par  une  sorte  de  conspiration  du  silence  qu'auraient 
organisée  les  intéressés,  elles  soient  jusqu'ici  ignorées  et 
inappliquées  ;  enfin,  en  vue  de  fortifier  l'autorité  du  père  de 
famille,  il  réclame  l'augmentation  de  la  quotité  disponible  au 
moins  à  moitié,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

L'Académie  se  souvient  peut-être  que,  dans  les  quelques 
mots  que  je  prononçais  dernièrement  devant  elle,  j'étais 
arrivée  cette  dernière  conclusion.  Je  me  réjouis  de  cet  accord 
avec  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  et  il  ne  mo 
resterait  plus  qu'à  renoncer  à  la  parole,  si  je  n'avais  à  la 
garder  un  instant  pour  continuer  le  réquisitoire  que  M.  Glas- 
son  a  si  vigoureusement  entamé  contre  la  fiscalité,  à  laquelle 
il  reproche  de  frapper  injustement  les  familles  nombreuses. 

Pour  se  rendre  compte  de  cette  partialité  du  fisc,  voyons, 
en  effet,  son  attitude  vis-à-vis  de  deux  contribuables,  auxquels 
nous  supposons  une  même  situation  de  fortune.    L'un  est 
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célibataire,  ou,  s'il  est  marié,  il  n'a  pas  d'enfants  ;  l'autre  en 
a  cinq  ou  six.  Le  premier  a  trouvé  commode  de  se  soustraire 
aux  charges  de  la  conscription  familiale  ;  le  second  les  a  réso- 
lument acceptées  dans  toute  leur  plénitude,  et  il  a  fourni  à  la 
nation  celte  matière  première,  si  précieuse,  que  rien  ne 
saurait  remplacer  pour  le  recrutement  de  l'armée,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 

Placée  en  face  de  ces  deux  contribuables,  il  semble  que  la 
loi  d'impôt  va  réserver  ses  rigueurs  au  réfractaire  du  service 
paternel  et  ses  faveurs  à  Celui  qui  a  subi  volontairement  une 
si  grave  et  si  nécessaire  contribution.  11  n'en  est  rien  :  elle  va 
organiser  les  taxes  comme  un  châtiment  de  la  fécondité  et 
stimuler  par  là  des  restrictions  instinctives,  qui  n'ont  certes 
pas  besoin  de  cette  incitation  légale. 

Pour  les  impôts  indirects,  il  est  évident  qu'ils  frappent 
beaucoup  plus  lourdement  les  familles  nombreuses  que  les 
autres.  Mais  le  même  caractère  se  retrouve  chez  certain" 
impôts  directs,  tels  que  les  patentes  et  les  taxes  de  mutaliu: 
entre  vifs  ou  par  décès,  comme  l'a  démontré  l'auteur  très 
compétent  d'une  savante  étude  sur  la  matière  (1).  C'est  surtoii' 
sur  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  et  sur  la  contribution  niob 
Hère  que  se  fait  sentir  le  nombre  des  enfants.  Pour  ces  fa- 
milles fécondes,  un  loyer  important  est  une  dépense,  non  de 
luxe,  mais  de  nécessité.  Il  faut  des  ciiambres  pour  loger 
tout  ce  monde,  séparer  les  sexes...  Entre  les  deux  contri- 
buables que  je  rapprochais  tout  à  l'heure  et  qui  ont  nirme 
situation  de  fortune,  la  différence  sera  grande  pour  le  taux 
du  Ipyer,  correspondant  au  même  degré  de  confortable  et 
de  bien-être.  Le  loyer  n'est  pas,  en  pareil  cas,  le  signe  exté- 
rieur de  la  fortune,  mais  celui  de  la  constitution  d''  '■ 
famille;    il    ne  prouve  pas  son  aisance,  mais  ses  chai 

(1)  M.  Mathieu,  directeur  de  l'EnregislnMiiont  et  des  Domaines.  La 
famille  devant  Ut  droits  dt  mutation.  —  Réforme  tociaU,  octobre  IKK), 
p.  66. 
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Le  prendre  pour  base  de  l'impôt,  c'est,  en  somme,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  asseoir  les  taxes  sur  la  fécondité. 

Pour  corriger  cette  inégalité,  qui  prend  les  proportions 
d'une  iniquité  véritable,  il  faudrait  détaxer  les  familles 
nombreuses.  On  sait,  d'ailleurs,  que  l'équilibre  stationnaire 
d'une  population  exige  trois  enfants.  C'est  donc  la  fécondité 
supérieure  à  ce  chiffre  qu'il  importe  d'encourager.  Les 
familles  de  quatre  enfants  et  plus  représentant  à  peu 
près  le  cinquième  du  total,  les  détaxes  n'atteindraient 
quune  famille  sur  cinq;  ou,  si  l'on  veut  désarmer  l'oppo- 
sition du  ministre  des  finances,  en  n'entamant  pas  la 
productivité  de  l'impôt,  elles  ne  grèveraient  les  autres  familles 
que  d'un  cinquième  par  voie  de  report. 

On  ne  saurait  prêter  à  ceux  qui  réclament  cette  mesure  de 
justice  la  naïveté  de  croire  qu'à  elle  seule  elle  suffirait  à 
imprimer,  du  jour  au  lendemain,  un  merveilleux  essor  à  la 
population  française.  Le  mal  est  trop  profond  et  tient  à  des 
causes  trop  complexes  pour  être  guérissable,  comme  d'un 
coup  de  baguette,  par  un  simple  dégrèvement  fiscal.  Mais^ 
dans  cet  assaut  contre  la  stérilité,  il  ne  faut  négliger  aucune 
arme  :  l'impôt  doit  donc  y  trouver  sa  place,  et  il  ne  semble 
pas  excessif  de  demander  que  la  loi  s'inspire  d'une  préoccu- 
pation favorable  à  la  formation  des  familles  nombreuses  et 
ne  pèse  pas  de  tout  son  poids  sur  la  fécondité  pour  la  répri- 
mer. 

En  tout  cas,  il  me  semble  que,  si  le  débat  qui  s'est  poursuivi 
devant  l'Académie  n'a  pas  abouti  et  ne  pouvait  pas,  en  effet, 
aboutir  à  l'indication  d'une  panacée  certaine  et  immédiate, 
il  se  dégage,  au  moins,  des  observations  présentées  par  la 
plupart  des  orateurs  une  impression  fort  nette  :  c'est  que  la 
question  delà  population  dépend,  avant  tout,  de  l'organisation 
de  la  famille,  de  sa  cohésion,  de  sa  stabilité  sur  son  domaine 
et  dans  son  ateher,  de  sa  tenue  morale,  de  la  conception  que 
le  père  se  fait  de  son  devoir  et  de  l'autorité  dont  il  dispose 
pour  le  remplir. 
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S'il  en  est  ainsi,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  modifier 
les  dispositions  fiscales  qui  châtient  la  fécondité  et  les 
obstacles  légaux  qui  la  restreignent,  de  fortifier  l'autorilé 
paternelle,  au  lieu  de  l'affaiblir,  et  de  remettre  à  la  sollicitude 
et  à  la  clairvoyance  des  parents  le  soin  d'assurer  le  bonheur 
et  l'avenir  de  leur  postérité. 

Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que,  si  le  Parlement  dans 
ses  lois,  la  magistrature  dans  sa  jurisprudence,  l'administra- 
tion dans  ses  contacts  journaliers  avec  le  public,  s'inspiraient 
de  ce  principe  de  sollicitude  respectueuse  pour  la  lamille, 
celle-ci  ne  tarderait  pas  à  recouvrer,  avec  sa  vigueur  physique 
et  morale,  la  grandeur  de  son  rôle  et  la  conscience,  de  ses 
devoirâ.  Entre  autres  avantages,  tant  politiques  qu'écono- 
miques et  sociaux,  dont  celle  restauration  de  la  famille  serait 
heureusement  la  source  pour  le  pays  tout  entier,  elle  ré- 
veillerait notre  sève  nationale  et  imprimerait  un  nouvel  élan 
à  notre  industrie,  à  notre  activité  commerciale,  à  l'expansion 
extérieure  de  notre  race  pour  la  mise  en  valeur  de  notre 
empire  colonial, 

M.  le  baron  de  Gourcel  :  —  Je  m'excuse  de  prendre 
la  parole  après  des  confrères  qui  ont  dit  des  choses  si  excel- 
lentes. Je  voudrais  pourtant  dire  mon  impression  sur  une 
question  dont  M.  Leroy-Heaulieu  a  très  justement  caractérisé 
l'importance.  Je  m'associe  à  tout  ce  que  notre  éloquent 
confrère  nous  a  dit  à  ce  sujet.  Je  crois  que  la  proposition  du 
colonel  Toutee,  qui  a  été  le  point  de  départ  de  la  discussion, 
irait  .directement  contre  le  but  qu'il  poursuit.  Mon  sentiment 
est  qu'un  système  qui  consiste  à  traiter  la  question  des 
familles  nombreuses  à  un  point  de  vue  purement  matériel,  est 
un  mauvais  système.  S'emparer  des  fortunes  privées  pour  en 
faire  une  distribution  arbitraire,  et  prétendre  inciter  ainsi  à 
l'augmentation  de  la  natahté,  c'est  pécher  par  la  base  et 
aggraver  le  mal.  L'opinion  qui,  pour  moi,  ressort  de 
ce  débat,  c'est  que  les  causes  auxquelles  se  rattache  l'exis- 


MOYEN  d'augmenter  LA  NATALITÉ  DES  FRANÇAIS.    243 

lences  des  familles  nombreuses  sont  principalement  des 
causes  d'ordre  moral.  D'après  ma  conviction  intime,  la  fécon- 
dité des  familles  dépend  dans  une  grande  mesure  de  la  con- 
ception morale  qui  anime  les  membres  de  la  famille. 

On  a  cité  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Empire  romain.  Les 
Romains  sont  de  grands  maîtres.  Ils  ont  commencé  par  être 
une  nation  très  morale,  ayant  des  idées  religieuses,  procla- 
mant les  devoirs  de  l'homme,  et  pas  seulement  les  devoirs  du 
citoyen  ;  je  fais  abstraction,  bien  entendu,  de  l'esclavage. 
Dans  les  temps  qui  ont  suivi  la  République  romaine,  celte  con- 
ception morale  s'est  effacée  :  on  a  vu  les  lois,  les  mœurs,  se 
transformer  surtout  en  vue  de  l'individu.  Quand  on  se  place 
à  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  difficile  de  trouver  des  combi- 
naisons plus  ingénieuses  que  celles  qui  ont  été  imaginées 
par  la  législation  romaine  pour  combattre  le  célibat  et  rendre 
la  famille  féconde.  On  ne  fera  pas  mieux.  Et  cependant  ces 
combinaisons  légales  sont  restées  stériles. 

Beaucoup  de  jurisconsultes  partagent  à  cet  égard  mon  opi- 
nion. Ce  ne  sont  pas  les  lois  qu'il  importe  le  plus  de  réformer  ;  il 
faut  s'occuper,  avant  tout,  de  la  conception  morale  sur  laquelle 
repose  la  famille.  Celte  conception,  après  la  déliquescence  du 
monde  romain,  a  été  renouvelée  par  le  christianisme.  Vous 
avez  tous  lu  saint  Paul  ;  vous  savez  avec  quelle  force  il  insiste 
et  revient  à  plusieurs  reprises,  dans  ses  épitres,  sur  le  rôle 
que  chacun^  dans  la  société,  malgré  la  différence  des  capa- 
cités et  des  vocations,  est  appelé  à  remplir  pour  le  bien  de 
tous,  et  pour  l'accomplissement  du  plan  divin.  Les  uns,  dit-il, 
sont  docteurs  et  enseignent,  les  autres  ont  le  don  des  langues, 
ou  le  don  de  prophétie,  ou  font  l'aumône  et  soignent  les 
malades,  etc.,  mais  tous  doivent  avoir  la  simplicité,  le  dévoue- 
ment, la  charité,  c'est-à-dire  sortir  d'eux-mêmes,  et  se 
subordonner.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  vie  humaine  est 
essentiellement  une  fonction,  dont  l'homme  qui  l'a  reçue  est 
responsable  envers  une  autorité  supérieure.  La  place  que 
chacun  occupe  dans  le  monde  est  relativement  indifférente  ; 


244        ACADEMIE  DES    SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

l'essentiel  est  qu'il  la  remplisse  bien.  Cette  conception 
a  dominé  le  moyen  âge.  Tant  qu'elle  est  restée  intacte,  les 
familles  ont  été  nombreuses  et  durables,  malgré  la  brutalité 
des  mœurs  et  d'innombrables  causes  de  morlalilé.  Elles  dimi- 
nuent à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  cette  conception  chré- 
tienne. L'esprit  germanique,  parles  habitudes  d'association, 
la  fidélité  de  l'homme  à  l'homme,  l'abnégation  personnelle,  le 
respect  de  la  hiérarchie,  s'est  associé  à  l'esprit  chrétien,  avec 
lequel  il  s'est  admirablement  fondu.  Les  Etats  de  l'Europe 
moderne  ont  été  constitués  sous  l'influence  de  ce  double 
esprit.  11  les  différencie  essentiellement  des  cités  antiques,  il 
rompt  avec  la  tradition  païenne. 

Cet  esprit  chrétien  et  moderne  a  été  combattu  à  diverses 
reprises,  car  la  faiblesse  humaine  l'a  souvent  trouvé  dur 
à  porter.  Ses  interprètes,  ou  ceux  qui  croyaient  le  mettre  en 
pratique,  l'ont  d'ailleurs  poussé  souvent  à  de  terribles  exagé- 
rations, il  a  subi  un  assaut  au  xvi*  siècle,  quand  la  Renais- 
sance a  réveillé  le  paganisme  et  prétendu  restaurer  l'anti- 
quité, il  a  été  combattu  surtout  en  France,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvin"  siècle,  et  la  révolution  violente  accomplie 
alors  dans  noire  pays  a  mis  à  la  base  de  nos  lois  l'indivi- 
dualisme. Dans  le  système  des  philosophes  du  .xviii'  siècle  et 
de  la  révolution  française,  l'homme  n'était  pas  fait  pour  la 
fonction,  publique  ou  sociale,  mais  la  fonction  pour  l'homme. 
Le  droit  pour  chacun  indistinctement  d'arriver  à  tous  les 
emplois  publics  et  à  toutes  les  jouissances  matérielles  devenait 
le  dogme  fondamental. 

Quand  vous  avez  des  gens  qui  envisagent  de  celle  façon  la 
société  et  la  famille,  et  qui  les  traitent  comme  de  simples 
agrégations  d'individus,  ne  soyez  pas  surpris  qu'ils  consi 
dérent,  avant  tout,  le  bonheur  de  leurs  enfants  au  point  de 
vue  égoïste  et  matériel.  On  diminue  les  risques  ;  on  supprime 
les  tentatives  hardies  ;  on  restreint  le  nombre  des  enfants, 
pour  que  chacun  soit  moins  dénué,  moins  exposé,  ail  unr 
part  plus  grande  et  une  jouissance  plus  paisible  des  biens  de 
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ce  monde.  Je  crois  que  c'est  ainsi  que  la  question  se  pose  pra- 
tiquement et  qu'elle  doit  être  appréciée. 

11  y  a  des  faits  qui  paraissent  démentir  mon  opinion. 
A  certaines  époques  et  dans  certains  pays  le  développement 
de  la  richesse  parait  avoir  amené  une  augmentation  de  la 
population,  indépendamment  ^des  doctrines  qui  avaient  cours 
à  ces  époques  ou  dans  ces  pays.  Après  la  révolution  française, 
la  répartition  de  la  propriété  entre  un  plus  grand  nombre  de 
parties  prenantes  a  été  suivie,  pendant  un  demi  siècle,  d'un 
accroissement  notable  de  la  population.  Il  y  a  eu  là  comme 
l'effet  d'une  première  surprise  du  bien-être.  Un  phénomène 
analogue  s'est  produit  en  Allemagne,  ou  plutôt  en  Prusse, 
après  la  conquête  des  milliards.  J'ai  vu  en  Prusse,  il  y  a  long- 
temps, des  terres  qui  étaient  sablonneuses,  arides.  Je  les  ai 
revues,  il  y  a  vingt  ans,  riches  et  fécondes.  Les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvaient  les  plaines  du  Brandebourg  et 
de  la  Poméranie  avaient  été  modifiées,  transformées  par 
l'industrie.  Ce  développement  de  la  richesse  s'est  trouvé 
accompagné  d'un  accroissement  de  la  population.  Cette  situa- 
tion est  peut-être  transitoire,  et  il  est  douteux  que  le  phéno- 
mène que  je  signale  se  soutienne  à  la  longue.  La  population 
deviendra  plus  exigeante,  parle  fait  même  de  l'aisance  et  de 
la  richesse  auxquelles  elle  se  sera  habituée,  et  elle  s'efforcera, 
en  Allemagne  comme  ailleurs,  d'en  assurer  à  chaque  individu 
la  jouissance  plus  facile,  par  la  réduction  du  nombre  des 
enfants,  à  moins  que  les  idées  morales  de  la  nation  ne  soient 
plus  fortes  que  le  rationalisme  étroit  des  parents. 

En  général,  les  familles  nombreuses  se  trouvent  plutôt 
parmi  les  familles  pauvres.  Elles  réfléchissent  moins.  Elles 
s'en  fient  plus  à  la  Providence.  Elles  affrontent  avec  plus  de 
résignation  les  hasards  de  Texistence.  Elles  acceptent  plus 
passivement,  pour  chacun  des  leurs,  les  privations  et  la 
misère.  Dans  les  familles  opulentes,  on  regarde  davantage. 
Mais  c'est  dans  les  familles  de  richesse  moyenne  qu'on 
regarde  le  plus. 
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Si  la  législation  peut  exercer  une  influence  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  est  pas  besoin,  me  semble-t-il,  et 
peut-être  serait-il  tout  au  moins  imprudent,  de  réformer  les 
lois  sur  les  successions,  les  lois  du  partage,  qui  sont  entrées 
dans  les  mœurs.  Je  crois  que  le  régime  qui  existe  aujourd'hui 
est  acceptable.  A  la  rigueur  pourrait-on,  comme  plusieurs  le 
proposent,  diminuer  la  quotité  de  la  réserve  légale.  Mais  ce 
sont  certains  articles  accessoires,  certaines  règles  de  pro- 
cédure, qu'il  serait  utile  surtout  de  modifier.  Les  dispositions 
du  Code  relatives  aux  licitations,  au  tirage  au  sort  des  lots, 
aux  formalités  de  justice,  l'intervention  rendue  nécessaire 
d'une  nuée  de  gens  de  loi  qui  s'abattent  sur  les  héritages, 
la  fiscialité  écrasante,  les  impôts  exagérés  sur  les  succes- 
sions, sont  parmi  les  causes  visibles  de  la  destruction  des 
patrimoines,  de  la  dislocation  des  établissements  industriels 
ou  agricoles,  de  la  ruine  des  entreprises  à  long  terme,  de  la 
pulvérisation,  en  quelque  sorte,  des  traditions  qui  maintien- 
nent la  force  de  l'esprit  de  famille,  de  la  subordination  enfin 
des  considérations  de  durée  familiale  et  d'utilité  sociale 
à  celles  de  la  pure  et  simple  jouissance  individuelle. 

Je  répète,  en  me  résumant,  que  la  conception  philosophique 
qui  mène  à  l'individualisme  absolu,  les  doctrines  et  les  mœurs 
qui  découlent  de  cette  conception,  se  trouvent  à  la  racine  du 
mal  qui  vous  a  été  dénoncé,  et  dont  vous  cherchez  le 
remède. 

M.  Louis  Passy  :  —  Si  je  prends  la  parole  à  la  fin  de 
cette  discussion,  c'est  que  j'ai  qualité,  pour  apporter  un 
témoignage  personnel.  Voilà  quarante  ans  que  j'ai  publié, 
sur  la  natalité  en  Normandie,  un  travail  que  quarante  ans 
d'expérience  ont  confirmé.  Les  raisons  qui  ont  agi  sur  la 
Normandie  ont  agi  sur  toute  la  France. 

La  cause  de  dépopulation  que  subit  la  Noiiuamlif  appai^ 
lient  à  loixlre  moral.  Si  le  nombre  des  enfants  diminue,  c'est 
que  les  parents  ne  veulent  pas  avoir  d'enfants.  La  passion  du 
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bien-être,  l'ambition  de  la  fortune,  la  crainte  de  laisser  des 
enfants  moins  riches  que  soi,  le  désir  plus  égoïste  d'échapper 
aux  embarras  d'une  nombreuse  famille,  tels  sont  les  pen- 
chants qui  dominent  au  sein  des  ménages.  On  discute 
aujourd'hui  la  venue  d'un  enfant  comme  le  plus  important 
chapitre  du  budget  matrimonial  ;  on  ajourne  l'accroissement 
de  la  famille  jusqu'au  moment  où  l'on  sera  certain  de  pour- 
voir aux  charges  qu'elle  entraîne.  A  l'appui  de  cette  observa- 
tion, je  citerai  une  lettre  prophétique,  déposée  aujourd'hui 
aux  archives  de  l'Eure  et  écrite  en  1831  à  M.  Antoine  Passy, 
alors  préfet  du  département,  par  un  homme  de  grand  sens, 
cultivateur  du  Vexin,  M.  Legrand  père.  «  L'économie,  disait-il, 
«  est  portée  à  un  tel  point  que  les  familles  s'observent  afin 
«  de  n'avoir  que  peu  d'enfants.  De  1780  à  1810  et  antérieure- 
«  ment,  il  y  avait  beaucoup  plus  d'enfants  dans  les  familles  : 
«  il  n'était  pas  rare  d'en  compter  depuis  quatre  jusqu'à  dix. 
«  Ainsi,  je  crois  que  la  population  des  pays  ruraux  aisés 
«  tend  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'accroître.  Partout  le  peuple 
«  travaille  et  aspire  à  l'aisance  ».  Depuis  trente  ans  que  cette 
lettre  est  écrite,  les  faits  ont  confirmé  d'une  manière  écla- 
tante la  justesse  de  ces  réflexions.  L'aisance  n'a  pas  seule- 
ment changé  la  situation  du  peuple  :  elle  en  a  changé  les 
sentiments.  Les  pauvres  et  les  riches  ne  pensent  pas  de 
même  ;  la  diftérence  des  conditions  sociales  amène  inévita- 
blement des  différences  dans  la  manière  de  voir  et  d'agir.  Et, 
par  exemple,  qu'importe  l'avenir  au  pauvre,  quand  il  vit  tout 
entier  dans  le  présent  ?  Que  lui  importe  d'avoir  plus  ou  moins 
d'enfants,  puisque  ses  enfants  vivront  comme  lui,  à  la  grâce 
de  Dieu,  à  la  force  de  leurs  bras?  Comme  lui,  ils  courront  les 
hasards  de  l'indigence  ;  comme  lui,  ils  achèteront  leur  vie  du 
prix  de  leur  travail.  Le  riche,  au  contraire,  l'homme  aisé, 
l'homme  qui  a  gagné  laborieusement  sa  fortune  et  sa  position 
dans  le  monde,  hésitera  avant  d'imposer  à  lui-même  et  à  ses 
descendants  les  épreuves  dont  il  a  triomphé. 
Depuis  ce  temps,  un  économiste  éminenl,  notre  regretté 
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confrère,  M.  Baudrillarl,  dans  une  élude  sur  la  Normandie, 
instruite  après  une  enquête  personnelle  et  publiée  sous  les 
auspices  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en 
1880,  a  confirmé  mes  conclusions  et  les  a  étendues  à  toute  la 
Normandie.  Il  a  répété  les  confidences  qui  lui  ont  été  faites, 
et  ces  confidences, depuis  1880,  n'ont  pas  cessé  de  dominer  les 
tendances  de  nos  populations  rurales  et  même  urbaines.  La 
famille  est  attaquée  de  tous  les  côtés.  Il  n'y  a  plus  d'esprit 
de  famille.  Les  enfants  vont  de  leur  côté  et  proclament  leur 
indépendance.  Chacun  sent  profondément  le  poids  des 
charges  de  la  vie  qui  pèse  de  plus  en  plus  lourdement  sur  la 
population.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  améliorer  le  recrute- 
ment de  la  population  par  la  diminution  des  charges  fiscales 
ou  par  des  mesures  de  législation,  comme  M.  Toutée  vient  de 
le  proposer.  Ce  qu'il  importe  de  faire,  c'est,  avant  tout,  de 
chercher  à  conserver  les  enfants  nés  ;  et,  sur  ce  point,  tous 
les  efforts  sont  bons  et  légitimes. 

Séances  de»  1,  14,  21,  28/ivrier  et  7  mars  1903. 


DISCOURS 

.  PRONONCÉ  PAR 

M.  FÉLIX  ROGQUAIN 

VICE-PRÉSIDENT  DE   l'AOADÉMIE 

AUX  FUNÉRAILLES 

DB 

M.  ANTONIN    LEFÈVRE-PONÏALIS 

Le  22  Avril  1903 


Messieurs, 

Chargé  de  la  mission  d'adresser,  au  nom  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  un  dernier  adieu  au  confrère 
que  nous  avons  perdu,  je  voudrais  dire,  en  quelques  mots,  ce 
qu'a  été  sa  vie,  rappeler  brièvement  et  son  rôle  dans  nos  as- 
semblées politiques  et  ses  travaux  comme  écrivain  ou  publi- 
ciste.  Né  à  Paris  le  19  août  4830,  Antonin  Lefèvre-Pontalis, 
après  de  brillantes  études  au  collège  Bourbon,  obtenait  à 
vingt-deux  ans  le  diplôme  de  licencié  es  lettres.  Esprit  actif 
et  laborieux,  il  suivait  en  même  temps  les  cours  de  l'Ecole  de 
Droit,  et,  trois  ans  plus  tard,  en  1835,  il  était  reçu  docteur 
avec  une  thèse  fort  remarquée  sur  la  Condition  légale  de  la 
femme  mariée.  Auditeur  au  Conseil  d'Etat  dès  1852,  il  ne  se 
contenta  pas  des  occupations  auxquelles  ce  titre  l'obligeait, 
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et,  pendant  les  onze  années  qu'il  remplit  ces  fonctions,  il  pu- 
blia, tant  dans  la  Revue  des  Deitx  Mondes  que  dans  le  Jour- 
nal des  Débals,  un  certain  nombre  d'articles  politiques,  qui  le 
classèrent  dès  lors  dans  les  rangs  du  parti  conservateur  libé- 
ral. En  1863,  il  quittait  le  Conseil  d'Etat  pour  se  présenter, 
comme  candidat  indépendant  au  Corps  législatif,  dans  un< 
des  circonscriptions  du  département  de  Seine  et-Oise.  Il 
échoua  contre  le  candidat  que  lui  opposait  le  gouvernement^ 
Déjà  mis  en  évidence  par  les  treize  a  quatorze  mille  voix  qi 
s'étaient  portées  sur  son  nom,  il  publiait,  en  1864,  deux  ou^ 
vrages  qui  achevèrent  de  le  faire  connaître,  intitulés  :  l'un, 
La  Hollande  au  XV JI'  siècle,  l'autre.  Les  lois  et  les  mœuri 
électorales  en  France  et  en  Angleterre.  En  1869,  il  entrait  ai 
Corps  législatif,  et  fut  l'un  des  premiers  signataires  de  la  fa-j 
meuse  demande  d'interpellation  des  cent  seize  du  tiers  parliii 
qui  réclamaient  pour  le  pays  une  association  efficace  à  il 
direction  de  ses  affaires.  Lefèvre-Pontalis  n'était  pas  sansdis-- 
cerner  ce  qu'il  y  avait  de  faiblesse  cachée  dans  ce  secom 
Empire,  alors  si  près  de  sa  ruine,  et,  en  1870,  il  fut  l'i 
des  trente-trois  députés  qui,  avec  M.  Thiers,  votèrent  cent 
la  guerre. 

Elu,  le  8  février  1871,  représentant  du  département  de 
Seine-et-Oise  à  l'Assemblée  nationale,  il  fit  d'abord  partie  di 
groupe  devenu  plus  tard  le  centre  gauche,  soutint  le  gouver 
nement  de  M.  Thiers,  et,  après  la  retraite  de  l'illustre  homini 
d'Etal,  parut  se  rapprocher  de  la  droite.  Membre  do  plusieui 
commissions  importantes  durant  celte  législature, il  intervint 
dans  la  discussion  des  lois  relatives  aux  Conseils  municipaux,| 
aux  Conseils  généraux,  au  Conseil  d'Etat.  Sa  compétence  étail 
assez  Inconnue  pour  qu'à  deux  reprises  il  se  vit  chargé  d( 
rapports  sur  l'organisation  et  les  attributions  du  Sénat. 
N'ayant  pas  été  réélu  en  1876,  il  ne  rentra  qu'en  J88.'>  au 
Parlement,  où  il  prit  place  dans  la  droite  constitutionnelle.  Là 
encore  il  intervint  dans  de  nombreuses  et  importantes  dis- 
cussions, fut  chargé  du  rapport  qui  concluait  contre  le  man- 
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dat  impératif,  considéré  par  lui,  avec  raison,  comme  contraire 
au  régime  parlementaire,  et  demanda  notamment  la  réduc- 
tion de  près  de  deux  millions  sur  le  budget  de  la  Chambre, 
«  économie,  disait-il,  qui  n'est  pas  indifférente  dans  un  temps 
où  il  est  si  difficile  d'équilibrer  le  budget  de  l'Etat  ».  On  voit 
qu'il  était  de  ceux  que  déjà  inquiétait  l'accroissement  des 
dépenses. 

Depuis  1889,  il  cessa  de  faire  partie  de  nos  assemblées  lé. 
gislatives.  Mais,  durant  les  loisirs  que  lui  avait  laissés,  de 
1876  à  1885,  son  éloignement  du  Parlement,  il  avait  préparé 
un  livre  qui  est  demeuré  son  œuvre  capitale.  Ce  livrs,  paru 
en  1884,  et  qui  comprend  deux  volumes,  est  intitulé  : 
Jean  de  Wilt,  grand  pensionnaire  de  Hollande,  ou  Vingt  ans 
de  régime  parlementaire  au  XVH^  siècle.  Il  revenait  ainsi 
aux  premières  études  qui  avaient  précédé  son  entrée  au  Par- 
lement. Dans  ces  pages,  il  a  su  faire  revivre  les  traits  de  ce 
grand  citoyen,  qui  gouverna  vingt  ans  son  pays  avec  sagesse, 
lui  donna  la  paix  et  la  liberté  au  dedans,  l'influence  au  de- 
hors, et  périt  victime  de  l'ingratitude  populaire.  Ce  livre, 
couronné  par  l'Académie  française  et  traduit  en  anglais,  a 
été,  au  sein  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
l'objet  des  vifs  éloges  d'un  de  nos  éminents  confrères,  feu 
M.  Geffroy.  Notre  Compagnie  s'associa  à  ces  éloges,  et,  en 
1888,  elle  appelait  Lefèvre-Pontalis  à  siéger  dans  ses  rangs  à 
titre  de  membre  libre.  11  prit  dès  lors  une  part  assidue  à  nos 
travaux,  comme  en  témoignent,  indépendamment  de  lectures 
particulières,  de  nombreux  comptes  rendus  d'ouvrages  et  de 
fréquents  rapports  sur  nos  concours.  11  ne  tardait  pas  cepen- 
dant à  préparer  un  nouveau  livre.  11  avait  vu  de  près  fonc- 
tionner le  suffrage  universel,  et,  comme  beaucoup  d'hommes 
aujourd'hui,  il  était  préoccupé  des  défauts  que,  sur  plus  d'un 
point,  présente  notre  système  électoral.  Il  croyait  qu'il  y 
avait  des  réformes  à  introduire;  mais  il  pensait,  avec  raison, 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'émettre  des  critiques  en  se  bornant  à 
des  généralités.  Avant  de  proposer  des  réformes,  il  voulut  se 
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livrer  à  une  élude  comparative  du  régime  électoral  dans  les 
divers  pays.  A  celle  intention,  il  visita  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique, la  Suisse,  l'Espagne  et  l'Italie,  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche. Des  nombreuses  observations  qu'il  avait  ainsi  recueil- 
lies est  sorti  l'ouvrage  publié  en  1902,  sous  ce  litre  :  Les  Elec- 
tions  en  Europe  à  la  fin  du  XIX'  siècle.  Quand  ce  livre 
parut,  Lefèvre-Pontalis  était  déjà  atteint  du  mal  auquel  il 
vient  de  succomber.  Depuis  assez  longtemps  même,  il  n'as- 
sistait plus  à  nos  séances.  Du  moins  dans  cet  ouvrage,  fruit 
de  son  expérience  et  dernier  effort  de  sa  pensée,  il  laisse  des 
renseignements  et  des  considérations  dont  pourront  s'éclairer 
les  esprits  sages  qui,  parmi  nous,  voudraient,  dans  l'intérêt 
de  tous,  améliorer  notre  mode  de  votalion  politique  et  obte- 
nir, par  ces  améliorations,  l'expression  exacte,  sincère  et  libre 
de  la  volonté  nationale.  Je  m'arrête,  Messieurs,  avec  le  re- 
gret d'avoir  dit  trop  peu  ;  mais  celui  qui  un  jour  aura  l'hon- 
neur de  succéder,  dans  notre  Compagnie,  à  Lefèvre-Pontalis, 
en  dira  davantage,  et  les  deux  jeunes  hommes  distingués  qui 
pleurent  ici  un  père  pourront  alors  entendre  une  appréciation 
de  sa  vie  et  de  ses  travaux  qui,  mieux  que  je  n'ai  su  le  faire, 
répondra  à  leurs  affections  et  à  leurs  souvenirs. 


RAPPORT 

SUR   LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 

(Morale) 

A  DÉCERNER    EN    1903 


Des  obligations  morales  entre  patrons  et  ouvriers 


Messieurs, 

La  Section  de  Morale  avait  proposé,  pour  son  prix  du 
Budget  à  décerner  en  1903,  la  question  suivante  : 

Des  obligations  imposées  par  la  loi  morale  dans  les  rela- 
tions entre  patrom  et  ouvriers. 

Six  mémoires  nous  ont  été  présentés.  Nous  avons  le  regret 
de  ne  pouvoir  vous  en  recommander  aucun.  Le  problème 
est  trop  grave  et  semble,  à  l'heure  présente,  d'une  trop  réelle 
opportunité  ;  et  l'Académie  avait  le  devoir  de  n'accorder  son 
patronage  qu'à  une  œuvre  véritablement  distinguée.  Le  livre 
consacré  par  ce  concours  devait  être  accueilli  avec  une  curio- 
sité passionnée  et  provoquer  des  discussions  très  vives,  peut- 
être  violentes.  Il  fallait  qu'il  fût  d'un  métal  assez  solide  pour 
résister  au  choc  des  contradictions.  Il  ne  nous  était  point 
permis  de  réduire,  par  excès  d'indulgence,  la  valeur  de  votre 
sanction  et   d'encourager  d'estimables  efforts  par  quelque 
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récompense  ou  quelque  mention  où  l'opinion,  toujours  prête 
à  l'illusion  ou  à  l'erreur,  eût  voulu  reconnaître  et  dénoncer, 
sans  bienveillance,  la  haute  approbation  de  l'Institut. 

Nos  six  mémoires,  par  leurs  défauts  essentiels,  la  faiblesse 
de  leur  méthode  de  réflexion  et  de  raisonnement,  la  médiocre 
ordonnance  de  leur  composition  littéraire,  la  vanité  de  leurs 
digressions,  parfois  même  les  surprises  inattendues  de  leurs 
aperçus,  ont  entre  eux  des  liens  de  parenté  bien  remar- 
quables, ils  témoignent  de  beaucoup  de  sincérité,  de  droiture 
dans  l'intention.  Aucun  d'eux  ne  porte  la  marque  des  haines 
que  soufflent  librement  aujourd'hui  les  apôtres  de  destruc- 
tion sociale.  L'un  d'eux,  le  plus  volumineux  et  qui  paraît 
énorme  par  la  redite  perpétuelle  de  la  même  thèse  théo- 
logique, prétend  même  retrouver,  dans  la  vie  industrielle,  le 
plan  de  la  création  et  signale  le  patron  comme  représentant 
direct  du  Créateur,  obligé  par  sa  fonction  mystique  à  mani- 
fester la  gloire  de  Dieu.  Tel  autre  qui  a  234  pages,  à  la  suite 
de  92  feuillets  consacrés  au  Bien,  à  la  Vertu  in  abslracto, 
passe  brusquement  aux  fêtes  populaires,  à  la  décadence  du 
symbolisme  (exemple  :  le  ministre  qui,  à  Marseille,  se  con- 
tente d'un  apéritif  d'honneur),  puis  aux  garçons  d'hôtel,  aux 
couturières,  aux  paysans.  Ce  n'est  qu'à  la  page  i53«  qu'il 
arrive  enfin  à  la  vie  industrielle.  Il  se  jette  aussitôt  dans  le 
problème  des  syndicats,  des  unions  ouvrières  et  n'en  sortira 
plus.  Celui-ci  débute  par  des  citations  d'auteurs  profanes  ou 
sacrés,  par  Cicéron  et  saint  Augustin  :  il  finit  par  une  série 
de  textes  de  lois.  Entre  ces  deux  hors  d'œuvre,  quelques 
considérations  banales  sur  les  devoirs  réciproques  des  ou- 
vriers et  des  patrons.  Celui-là  fait  effort  pour  décomposer  la 
question  et  tracer  un  plan  raisonnable,  mais  il  ne  va  pas  au 
bout  de  sa  tentative.  Il  entrevoit  le  problème  de  la  justice  et 
renonce  à  le  creuser  résolument  :  il  lui  semble  plus  facile  de 
s'étendre  sur  les  questions  secondaires  et  en  quelque  sorte 
matérielles,  telles  que  l'hygiène  des  ateliers  et  la  réglemen- 
tation des  heures  de  travail. 
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Il  est  permis  de  deviner  de  quel  groupe  intellectuel  pro- 
viennent la  plupart  de  nos  mémoires,  si  l'on  excepte  le  ma- 
nuscrit dont  l'auteur  est  comme  fasciné  par  une  vision  théo- 
logique. Nous  avons  affaire  ici  à  des  hommes  de  bonne 
volonté,  mais  dépourvus  d'une  forte  culture  de  l'esprit  que 
des  éducateurs  pleins  d'intentions  excellentes  convient  sur  le 
tard  à  la  pratique  de  la  vie  rationnelle.  Les  concurrents  à 
notre  prix  du  Budget  ne  sont  point  des  professionnels  du 
travail  de  la  pensée.  Ils  ne  savent  ni  composer  avec  ordre 
ni  se  limiter  dans  le  développement  de  leurs  vues,  qualités 
littéraires  ;  ils  manquent  tout  autant  de  cette  qualité  scienti- 
fique, le  don  d'apercevoir  et  de  dégager  en  un  problème 
d'ordre  moral  le  point  vital  de  ce  problème.  Ils  versent  tantôt 
dans  l'Economie  politique,  tantôt  dans  la  Législation.  Ces 
deux  sciences  avaient  sans  doute  leur  place  dans  la  question 
que  nous  avions  proposée,  mais  il  fallait  les  rattacher  étroi- 
tement à  une  doctrine  morale.  C'était  une  étude  de  moraliste 
que  nous  attendions.  11  s'agissait  moins  d'exposer  les  condi- 
tions économiques  ou  juridiques  qui  règlent  les  rapports  du 
capital  et  du  travail,  du  patron  et  de  l'ouvrier,  que  de  dé- 
couvrir et  d'analyser  en  toute  sa  noblesse  cette  relation  des 
consciences  qui  unit,  pour  une  œuvre  utile  à  la  civilisation 
générale,  l'ouvrier  loyal  et  libre  et  le  patron  doué  d'esprit  et 
de  justice,  de  générosité  et  de  douceur.  C'est  pourquoi, 
Messieurs,  déçus  dans  leur  légitime  espérance,  nos  confrères 
de  la  Section  de  Morale  vous  prient  de  ne  point  décerner, 
cette  année,  le  Prix  du  Budget  qui  leur  appartenait, 

•  Le  rapporteur, 
Gebhart. 

Séance  du  23  mai  1903. 
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LA  PUIXCIPALTÉ  DE  HATZEBOURG 


Les  constitutions  des  vingt-deux  monarchies  que  contient 
l'empire  d'Allemagne  remontent  toutes  à  une  date  anté- 
rieure à  1870.  A  l'époque  où  elles  furent  rédigées,  on  ne  sr 
préoccupait  pas  encore  uniquement  d'imiter  un  puissant 
voisin.  Tout  en  diminuant  le  moins  possible  l'omnipotencr 
du  souverain,  les  rédacteurs  de  ces  constitutions  ont  cherché 
à  satisfaire  des  aspirations  nécessairement  très  difllérentes 
dans  chaque  Etat.  Les  singularités  ne  peuvent  pas  manquer 
dans  cette  vaste  collection  de  textes,  presque  tous  dissem- 
blables. 

Leur  étude  n'est  pas  toujours  sans  utilité.  Certes,  dans  co. 
long  travail  qui  consiste  à  analyser  d'abord  l'organisation 
des  monarchies  allemandes,  à  rapprocher  ensuite  les  résul- 
tats de  cette  analyse  pour  leur  demander  des  conclusion^ 
générales,  la  tentation  a  été  souvent  bien  forte  de  négliger 
les  minuties,  de  passer  sous  silence  ce  qu'on  pourrait  nom- 
mer les  amenitates  juris  publici.  Mais  ce  sont  peut-ntro 
ces  points  de  détail  qui  aident  le  mieux  à  la  juste  compré- 
hension de  rouages  dont  les  effets  nous  sont  connus,  mai- 
dont  on  ignore  d'ordinaire  l'agencement. 

De  ces  particularités,  aucune  peut-être  n'est  plus  remar- 
quable que  celle  que  présente  la  principauté  de  Ratze- 
bourg.  Le  nom  de  ce  petit  pays  est  bien  peu  répandu.  No- 
géographies  en  font  à  peine  mention.  On  le  trouve  diffici 
lement  sur  nos  atlas.  On  la  conlond  avec  la  ville  de  Ratze 
bourg  —  dont  la  plus  grande  partie  est  prussienne  pendant 
que  la  principauté  n'en  possède  qu'un  quartier,  celui  ou 
s'élève  la  vieille  cathédrale  du  xii*  siècle.  Pourtant  le  Con- 
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seil  Fédéral  et  le  Reichstag  ont  dû  s'occuper  de  la  question 
qui  s'agite  à  son  sujet.  Ce  n'est  rien  moins  que  celle-ci  :  «  la 
Principauté  de  Ratzebourg  est-elle,  ou  non,  un  Etat? 
Est-elle  une  vingt-troisième  monarchie  de  l'Empire?  » 

Je  vous  demande  la  permission  de  l'exposer.  Je  n'essaie- 
rai pas  de  la  trancher.  Les  diverses  phases  qu'elle  a  tra- 
versées jettent  d'ailleurs  quelque  lumière  sur  le  droit  public 
mecklembourgeois,  certainement  le  plus  obscur  des  droits 
publics  d'Europe  et  qu'il  ne  serait  cependant  pas  nuisible 
de  bien  connaître,  car  il  est  un  échantillon  parfait  de  ces 
organisations  d'autrefois  que  nous  montre  l'histoire,  mais 
dont  il  est  si  malaisé  de  concevoir  une  notion  exacte. 


Il  offre,  ce  droit  public  que  je  dois  tâcher  de  résumer,  deux 
particularités  principales,  au  milieu  décent  autres  moindres. 
L'une  réside  dans  la  dualité  de  ses  deux  souverains,  co- 
existant avec  l'unité  de  sa  constitution  et  des  organes  prin- 
cipaux. M.  Himly  dit  avec  infiniment  de  raison  :  «  Les  deux 
grands  duchés  ont,  malgré  leurs  souverains  distincts,  des 
institutions  communes  qui  en  font  un  seul  et  même  pays.  » 
Cependant,  chacun  d'eux  a  son  individualité  politique  bien 
tranchée,  envoie  un  plénipotentiaire  au  Conseil  fédéral  et, 
ce  qui  est  la  reconnaissance  la  plus  explicite  de  cette  indivi- 
dualité, ils  ont  une  constitution  unique  et,  qui  plus  est,  une 
seule  représentation.  En  dehors  des  lois  financières,  la 
législation  leur  est  commune.  Quant  à  l'administration  autre 
que  financière,  comme  elle  est  entre  les  mains  soit  des  pro- 
priétaires du  sol,  soit  des  autorités  municipales,  il  est  inu- 
tile de  rechercher  si  elle  est  distincte  pour  chaque  grand-du- 
ché, puisqu'elle  n'a  d'unité  dans  aucun  des  deux. 

Ce  fait  seul,  que  la  communauté  des  institutions  fonda- 
mentales et  des  organes  essentiels  puisse  coexister  avee 
deux  dynasties  etdeux  états,  nous  avertit  que  les  choses  ne 
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sont  pas,  en  Mecklembourg,  ce  qu'elles  sont  d'ailleurs 
et  nous  prépare  à  la  seconde  singularité,  bien  souvent 
relevée.  En  Mecklembourg,  l'Etat  n'existe  pas  dans  le  sens 
qu'a  ce  mot  dans  les  langues  modernes.  Déjà  en  1576,  Jean 
Bodin  le  définissait  comme  «  le  gouvernement  de  ce  qui  est 
commun  à  plusieurs  ménages  par  le  pouvoir  .«'ouverain.  » 
Récemment,  Bluntschli  voyait  dans  l'État  <  la  personne 
politiquement  organisée  de  la  nation  dans  un  pays  déter- 
miné ».  Kn  Mecklembourg,  pas  de  pouvoir  souverain  dans 
toute  l'étendue  du  territoire,  et  seulement  un  seigneur 
suzerain.  La  personnalité  de  l'Etat  n'étant  pas  une  n'existe 
pas.  Les  divers  rouages  ne  sont  pas  superposés.  Ils  sont 
juxtaposés.  La  constitution,  si  constitution  il  y  a,  ne  règle 
leurs  rapports  qu'en  quelques  points.  Sur  tous  les  autres, 
ils  sont  indépendants  entre  eux. 

J'ai  dit:  «  Si  constilution  il  y  a  ».  En  effet, l'Acte  Fonda- 
mental n'est  pas  une  charte  octroyée,  imposée  ou  subie. 
C'est  le  contrat  signé  en  17o5,  qui  ne  faisait  d'ailleurs  qu'en 
ratifier  de  plus  anciens  entre,  d'une  part  les  souverains,  de 
l'autre,  les  états  ou  les  ordres,  c'est-à-dire  les  propriétaires 
du  sol  et  47  villes  des  deux  duchés.  Ni  les  propriétaires,  on 
disait  alors  les  seigneurs,  ni  les  villes  n'agissaient  en  qua- 
lité de  représentants.  Ils  contractaient  pour  eux-mêmes.  Le 
partage  d'une  autorité  qu'un  commun  accord  déclarait  inhé- 
rente à  la  possession  du  sol  ne  créait  aucun  rapport  de  droit 
politique.  Beaucoup  plus  tard,  tout  récemment,  lorsque  la 
bourgeoisie  —  qui  commence  à  se  former  dans  les  chefs- 
lieux  judiciaires  —  a  demandé  au  Conseil  fédéral  d'imposer 
aux  grands-duchés  une  constitution  représentative,  la  Haute 
Assemblée  s'est  déclarée  incompétente  à  modifier  un  con- 
trat de  droit  privé,  comme  l'est  incontestablement  celui  qui 
régit  les  rapports  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  du 
Mecklembourg. 

D'ailleurs,  en  rappelant  brièvement  les  détails  de  cette  or- 
ganisation, j'en  montrerai  mieux  la  nature. 
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Le  grand-duché  de  Schwérin  contient  deux  cercles  ;  celui 
de  Strélitz,  un  cercle  seul,  qu'on  appelle  le  cercle  de  Star- 
gard  dans  les  rapports  avec  le  Mecklembourg  entier,  mais 
qui  forme  le  duché  de  Mecklembourg,  A  côté  du  duché, 
unie  à  lui  par  un  lien  dont  cette  étude  recherche  la  nature, 
la  principauté  de  Ratzebourg.  Celle-ci,  je  le  dis  tout  de 
suite,  ne  prend  aucune  part  à  la  vie  politique  du  reste  du 
pays  ni  à  la  représentation  du  pays. 

Cette  représentation  comprend  deuxétats  ou  deux  ordres  : 
la  chevalerie  et  les  villes.  Lepremier  ordre,  malgré  son  nom, 
n'exige  de  ses  membres  aucune  preuve  de  noblesse.  La  pos- 
session du  sol  suffit,  puisque  nous  trouvons  six  domaines 
acquis  par  autant  de  syndicats  de  paysans  et  donnant  à 
leurs  propriétaire  un  siège  à  la  diète. 

Les  villes,  au  contraire,  ne  sont  pas  toutes,  pour  employer 
l'expression  allemande,  «  aptes  au  Landstag».  Quarante-sept 
seulement  y  envoient  leurs  représentants.  Les  députés  de 
ces  villes  sont  en  général  leur  bourgmestre.  Les  gouver- 
nants mecklembourgeois,  un  peu  irrités  d'entendre  tou- 
jours redire  que  leurs  institutions  sont  des  reste.s  du  moyen 
âge,  citent  complaisamment  ce  fait  comme  une  preuve  de 
l'existence,  dans  une  certaine  mesure,  du  système  repré- 
sentatif. Avant  de  le  leur  concéder,  encore  faut-il  savoir 
qui  nomme  ces  bourgmestres.  A  la  vérité,  c'est  presque  par- 
tout le  Grand-Duc  et,  lorsq^ue  le  choix  souverain  doit  se 
faire  dans  une  catégorie  déterminée,  l'entrée  de  celle-ci  dé- 
pend sans  exceptions  soit  de  conditions  héréditaires,  soit 
de  la  possession  de  tels  ou  tels  immeubles.  L'enquête, 
d'ailleurs  assez  difficile,  qui  n'aboutit  pas  en  faveur  de  la 
thèse  officielle  n'est  pas  sans  utilité.  Elle  montre  que  le 
mode  de  nomination  du  bourgmestre  diflère  pour  chaque 
ville,  pourrait-on  dire,  ne  dépend  ni  de  la  situation,  ni  du 
nombre  d'habitants,  mais  uniquement  de  conditions  histo- 
riques, de  survivances  et  par  suite  que  l'organisation  mu- 
nicipale est  en  parfaite  harmonie  avec  celle  de  l'Etat. 
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La  disproportion  entre  le  nombre  des  membres  de  la 
classe  équestre,  700,  et  celui  des  délégués  des  villes,  47,  pa 
raît  réduire  à  bien   peu  l'œuvre  possible  de  la  Landschaft 
En  réalité,  c'est  à  grand  peine  que  l'on  réunit  80  ou  90  pro 
priétaires  lors  des  sessions  solennelles  de  la  diète.  Elles  se 
tiennent  chaque  automne  alternativement  à  Sternberg  et  à 
Malchim.  Inaugurées  en  grande  pompe,  avec  un  cérémonial 
dont  le  faste  est  réglé  par  le  pacte  héréditaire,  elles  res- 
semblent beaucoup  moins  à  nos  modernes  législatures  qu'a 
nos  anciens  états  provinciaux  ou  qu'à  ces  brillantes  assem- 
blées de  la  noblesse  russe  dont  les  séances  servent  de  repos 
aux  festins  dont  elles  sont  l'occasion. 

Le  vrai  travail  est  produit,  et  dans  la  délégation  restreinte 
formée  do  Omembres,  — dont  5  de  la  noblesse,  1  deRostock, 
3  des  villes  frontières  (car  il  y  a  toute  une  série  de  diflê- 
rences  entre  les  villes  frontières,  les  villes  maritimes  et  les 
villes  de  l'intérieur),  —  et  dans  les  rf/é/e*  dç  cercle,  entre 
lesquelles  se  partage  la  diète  générale.  Dans  toutes  ces 
assemblées,  les  droits  de  la  classe  la  moins  largement  repr* 
sentée  ont  la  garantie  de  Vitio  in  partes.  La  majorité  de^ 
propriétaires  ou  celle  des  députés  urbains  peut  l'exiger, 
et,  dès  lors,  tout  projet  qui  ne  réunit  pas  le  suffrage  des 
deux  états  est  considéré  comme  rejeté. 

Les  attributions  de  cette  diète  et  de  ces  comités  sont  assez 
difficiles  à  préciser.  En  un  point  seul,  elles  sont  très 
claires  :  aucun  impôt  ne  peut  être  perçu  qu'après  qu'elle 
l'a  volé.  Los  grands-ducs  possèdent  chacun  plus  du  tiers  de 
leur  territoire  respectif.  Pendant  longtemps  les  revenus 
de  cet  immense  domaine  ont  suffi  à  défrayer  le  gouverne- 
ment, dont  la  mission  était  infiniment  moins  large  qu'elle 
ne  l'est  devenue.  Lorsque  les  souverains,  pour  faire  face  à 
des  obligations  nouvelles,  ont  dû  recourir  à  des  contribu 
lions,  la  diète  a  naturellement  retenu  le  droit  de  déterminer 
l'étendue  des  sacrifices  qu'elle  consentait,  et  d'autant  plus 
que,  tout  au  moins  pour  l'ordre  des  propriétaires,  c'était 


LA  PRINCIPAUTÉ  DE   RATZEBOURG.  261 

des  contributions  personnelles  à  chacun  de  ses  membres.  Il 
est  bien  entendu  qu'un  impôt,  une  fois  voté,  ne  peut  être  ni 
diminué  ni  supprimé  que  par  suite  d'une  entente  entre  le 
grand-duc  et  la  diète. 

Quant  aux  autres  lois,  aucun  texte  ne  précise  la  compé- 
tence de  la  diète.  En  tous  cas,  elle  ne  partage  le  pouvoir 
législatif  avec  le  souverain  qu'autant  que  les  droits  des 
Etats,  tels  que  les  définit  l'acte  de  1755,  sont  en  question. 
Dans  toute  l'étendue  du  domaine  grand-ducal,  le  grand-duc 
est  le  seul  législateur.  Il  y  réunit  tous  les  pouvoirs.  Il  les 
exercerait  sans  limite  ni  conditions,  s'il  n'était  tenu  d'obser- 
ver les  lois  d'Empire.  Mais  cette  barrière  opposée  à  son 
omnipotence  est  pour  ainsi  dire  extérieure,  l'organisation 
de  l'Etat  ne  lui  en  apporte  aucune.  Les  Mecklembourg,  et 
c'est  le  point  dominant  de  leur  système,  ne  connaissent 
pas  la  séparation  des  pouvoirs.  Ils  n'ont  que  la  localisation 
des  lois. 


II 


La  loi  sur  la  constitution  de  la  justice,  promulguée  en 
1877,  n'a  laissé  aux  propriétaires,  aux  villes,  au  grand-duc 
sur  le  domaine,  que  le  droit  et  l'obligation  d'assurer  la  police 
et,  bien  entendu,  la  juridiction  inférieure  qui  en  résulte. 
Cela  suffit  pour  que  le  prestige  de  ces  trois  autorités  soit 
resté  entier. 

L'administration  proprement  dite  est  répartie  de  la  même 
façon.  Une  question  intéresse-t-elle  une  région  assez  éten- 
due, cesse-t-elle  de  ne  concerner  que  des  voisins,  c'est  le 
comité  des  propriétaires  du  cercle  qui  la  décide.  Et  ce  sont 
les  agents  du  grand-duc,  ou  les  fonctionnaires  des  proprié- 
taires, ou  les  employés  des  villes,  qui  sont  chargés  de  l'exé- 
cution. Comme,  sous  l'influence  des  besoins  nouveaux,  la 
scission  n'a  plus  pu  demeurer  absolue  entre  le  souverain  et 
les  ordres,  que  des  rouages  financiers  communs  ont  dû  être 
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institués,  Schwerin  a  des  fonctionnaires  des  recettes  et  delà 
dette,  Strelitz  ceux  de  la  direction  des  impôts,  qui  portent 
le  litre  de  ducaux-nationaux.  Ils  forment  la  base  d'une 
personnalité  nouvelle,  le  fisc  de  l'Etat,  personnalité  encore 
peu  développée  et  qui  n'intéresse  pas  l'individualité  des 
deux  autres. 

Dans  cette  organisation,  où  est  le  tiers-état?  Dans  l'orga- 
nisme national,  quel  est  le  rôle  de  celui  qui  n'est  ni  pro- 
priétaire d'un  domaine,  ni  bourgeois  d'une  des  47  villes  ? 
Ëst-il  possible  que  300,000  ruraux,  que  les  habitants  de 
villes  comme  Wismar  et  Neustrelitz,  ne  soient,  pour  em- 
ployer une  expression  allemande,  que  des  objets  et  non  des 
sujets  de  droit?  C'est  non  seulement  possible,  mais  encore 
très  naturel,  puisque  tout  est  réglé  par  le  pacte  conclu  eu 
1755,  à  une  époque  où  il  ne  pouvait  être  question  de  donner 
des  droits  à  des  serfs. 

Cette  classe  rurale  comprend  d'abord  les  bauern.  On  tra- 
duit le  mot  par  celui  de  paysans.  Ce  n'est  pas  exact. 
Le  bauer  raecklembourgeois  est  toujours  chef  d'exploita- 
tion. Pratiquement,  les  c  places  de  paysan  »,  comme  on  dit 
en  Mecklembourg,  sont  héréditaires,  à  moins  de  mauvaise 
conduite,  d'absence  de  mâle  dans  la  famille  du  fermier.  Les 
statistiques  agricoles,  même,  envisagent  plutôt  ces  fermes 
que  les  domaines.  Lorsqu'elles  nous  disent  que  les  Mecklcm- 
bourgs  contiennent  12  p.  100  de  petites  propriétés  de  moins 
de  20  hectares,  26  p.  100  do  moyennes  de  20  à  100  hectares, 
et  62  p.  100  de  grandes  propriétés,  elles  n'ont  en  vue  que 
les  fermes,  et  non  pas  le  sol  possédé,  pour  lequel  ces  chiflu'H 
seraient  absolument  différents.  Au  point  de  vue  politique, 
la  chose  a  son  importance.  Cette  oi'ganisation  ne  laisse  au 
propriétaire,  au  seigneur  qu'un  rapport  bien  éloigné,  jieu 
perceptible,  avec  la  terre  dont  il  tire  ses  privilèges  et  son 
autorité.  Il  n'en  a  plus  guère  que  le  domaine  éminent.  Le 
paysan  qui,  de  père  en  fils,  cultive  cette  terre  à  son  ^m»'. 
et  la  gère  comme  il  l'entend,  n'eu  reçoit  aucune  capacité 
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politique.  11  y  a  là  une  anomalie  si  excessive,  du  moins  une 
lacune  si  évidente,  qu'elle  a  frappé  même  les  yeux  intéressés 
à  ne  pas  la  voir. 

On  a  lâché  de  substituer  au  bail  ordinaire,  perpétuel  en 
fait,  mais  congéable  en  droit,  un  bail  emphytéotique,  mais 
en  calculant  l'annuité  de  façon  à  ce  qu'en  49  ans  le  proprié- 
taire soit  indemnisé  et  le  paysan  libéré.  Un  moment  on  a 
cru,  et  le  regretté  M.  Maurice  Bloch  s'est  fait  l'écho  de 
cette  espérance,  à  une  transformation  totale  du  régime 
agraire.  Déjà,  on  parlait  de  constituer  des  communes 
rurales  de  plein  exercice,  où  les  néo-propriétaires  auraient 
exercé  les  droits  politiques  que  la  doctrine  mecklembour- 
geoise  ne  sépare  pas  de  la  propriété  foncière.  Ces  vastes 
desseins  ont  échoué.  Les  soubresauts  de  la  politique  doua- 
nière, s'ils  n'ont  pas  mis  fin  à  cette  grande  opération,  l'ont 
réduite  à  l'insignifiance. 

Au-dessous  de  ces  bauern  sont  les  budner.Oii  nomme  ainsi 
ceux  qui  exploitent  un  domaine,  mais  beaucoup  plus  petit, 
souvent  pris  à  ferme  du  bauer  même.  Comme  ce  domaine  est 
insuffisant  pour  employer  toute  leur  activité,  ils  en  utilisent 
l'excédent  en  aidant  dans  ses  travaux  soit  le  propriétaire, 
soit  le  fermier  principal.  Les  choses  sont  calculées  d'ordi- 
naire de  façon  à  ce  que  le  loyer  équivaille  à  peu  près  au 
prix  des  travaux  faits,  et  nous  retrouvons  là  un  arrange- 
ment que  tous  les  pays  ont  connu,  c'est-à-dire  la  rémunéra- 
tion du  travail  par  la  jouissance  de  la  terre. 

Au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  rurale,  les  hausler, 
tenanciers  d'une  maisonnette  avec  un  jardin  exigu,  qui 
vivent  en  partie  de  salaires  agricoles  et  en  partie  des  profits 
d'une  industrie  campagnarde,  comme  celle  de  forgeron,  de 
charron,  ou  d'un  petit  commerce  alimentaire.  Ils  n'ofïrent 
de  remarquable  que  ceci  :  le  propriétaire  a  un  droit  de  pré- 
férence sur  leur  travail. 

Cette  population  rurale,  qui  ne  participe  ni  de  près  ni  de 
loin  à  la  vie  politique,  est  environ  la  moitié  de  lapopulatioa 
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totale.  Depuis  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  ces 
mêmes  hommes,  dont  l'opinion  n'est  jamais  demandée 
dans  les  atïaires  des  grands  duchés,  envoient,  au  suffrage 
universel,  leurs  députés  au  Reichstag.  Ils  participent  ainsi 
à  ce  pouvoir  législatif,  dont  les  décisions  s'imposent  à  tous 
les  états,  primant  toutes  les  législations  particulières.  II  y 
a  là  une  énorme  disparate  théorique.  Elle  n'a  pas  produit, 
en  fait,  toutes  les  conséquences  qu'on  pouvait  en  attendre. 
Les  habitants  du  domaine  et  des  biens  équestres  ne  sont 
guère  accessibles  à  l'esprit  nouveau.  En  votant  pour  le  can- 
didat au  Reichstag  que  leur  indique  le  propriétaire  ou  son 
agent,  ils  croient  ne  s'acquitter  que  d'une  obligation  acces- 
soire de  leur  fermage,  payer  une  sorte  de  tribut.  L'unique 
député  de  Strelitz  est  conservateur.  Des  six  qu'élit  Schwerin, 
un  seul  est  socialiste.  Il  représente  Rostock,  où  les  chantiers 
de  constructions  navales  ont  réuni  une  intinité  d'ouvriers 
venus  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne. 

De  ce  que,  jusqu'ici,  cette  antinomie  a  pu  subsister,  d'une 
population  exclue  de  toute  action  dans  l'Etat  et  en  posses- 
sion du  vote  souverain  dans  l'Empire,  s'ensuit-il  qu'elle 
n'aura  pas  ses  efiels  logiques  ?  Elle  peut,  en  tous  cas,  dispa- 
raître de  bien  des  façons.  Le  sufïrage  universel  dans  les 
élections  de  l'Empire  n'est  pas  implanté  de  si  vieille  date 
qu'il  ne  puisse  être  soumis  à  des  limites.  La  tentative  de 
morcellement  de  la  propriété  peut  être  reprise,  réussir 
cette  fois  sous  l'égide  des  nouveaux  tarifs  que  l'Allemagne 
vient  de  se  donner  et  amener  l'octroi  d'une  représentation 
aux  nouveaux  propriétaires.  Enfin,  et  surtout,  la  législation 
impériale  peut  prendre  une  toile  importance,  comparative- 
ment à  celle  des  Etats,  qu'il  sera  absolument  indifiérent 
pour  les  Mecklembourgeois  de  participer  ou  non  à  cette 
dernière. 

Dans  la  principauté  de  Hatzebourg,  la  situation  est  si 
ditlérente  qu'elle  est  inverse.  La  population  y  a  reçu  le 
droit  de  suflrage  :  elle  ne  veut  pas  en  user.  Le  souverain  y 
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a  instauré  une  organisation  relativement  moderne  :  les 
sujets,  avec  une  insistance  sans  exemple  ailleurs,  le  con- 
traignent à  rester  autocrate  comme  ses  prédécesseurs.  C'est 
à  l'exposé  de  cette  situation  politique,  unique  peut-être,  que 
je  dois  en  venir. 

Tout  ce  qui  précède  n'est  qu'une  longue  digression.  Pour 
être  intéressante  elle  aurait  dû  être  plus  longue  encore.  Il 
est  indispensable  de  connaître,  de  comprendre  l'organisa- 
tion des  grands  duchés  pour  apprécier  combien  en  diffère 
celle  de  la  principauté  de  Ratzebourg. 

III 

Ce  pays  qui  revendique  la  qualité  d'État  est  séparé  du 
duché  de  Strélitz,  dont  on  le  déclare  partie  intégrante,  par 
le  grand  duché  de  Schwerin  dans  sa  plus  grande  largeur. 
A  vol  d'oiseau,  près  de  200  kilomètres.  Cinq  ou  six  heures 
en  chemin  de  fer.  Au  moins  deux  jours  de  voyage  pour  les 
lourds  chariots  qui  sont  les  véhicules  ordinaires  des  habi- 
tants. L'histoire  de  la  principauté  la  détache  absolument  du 
duché  auquel  sa  topographie  ne  la  joint  pas.  La  première 
mention  que  nous  en  trouvions  remonte  à  1502.  C'était 
alors  un  évêché  indépendant  dont  le  titulaire  était  prince 
d'Empire.  En  1554,  il  fut  sécularisé  et  on  lui  donna  comme 
administrateur  temporel  le  duc  Christophe  de  Mecklem- 
bourg.  Son  frère  Charles  lui  succéda  dans  ces  fonctions  qui 
devinrent  héréditaires  jusqu'à  ce  que  la  paix  de  Westphalie 
fit  de  l'évêché  une  principauté  d'Empire  qu'elle  attribua 
définitivement  à  la  Maison  de  Schwerin.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  le  duc  régnant  alors,  Adolphe-Frédéric, 
recevait  sa  nouvelle  acquisition  pour  lui-même,  tout  au  plus 
pour  ses  descendants,  et  non  pas  au  nom  d'un  État  dont  la 
notion  n'existait  pas  encore.  Le  traité  de  Hambourg  trans- 
mit en  1703  au  duc  de  Strélitz  la  qualité  de  prince  de  Ratze- 
bourg et  lui  donna  ainsi  une  voix  et  un  siège  à  la  diète  que 
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ne  lui  donnait  pas  le  duché  de  Strélitz,  créé  par  un  partage 
du  Mecklembourg  auquel  l'Empire  restait  étranger.  C'est 
donc,  soit  dit  en  passant,  à  la  possession  de  Ratzebourg  que 
la  maison  de  Strélitz  dut  d'être  sur  un  pied  d'égalité  avec 
les  autres  ducs  souverains. 

Il  entrait  si  peu  dans  les  idées  d'alors  d'incorporer  Ratze- 
bourg  au  duché  que  les  propriétaires  de  biens  équestres  de 
la  principauté  n'eurent  pas  de  siège  à  la  diète  Mecklem- 
bourgeoise,  que  les  villes  n'y  envoyèrent  pas  de  représen- 
tant. Dans  les  trois  cercles  de  Mecklembourg,  deux  pouvoirs 
existent,  et  même  trois,  car  les  propriétaires  ont  leurs 
prérogatives  et  leurs  attributions  que  les  souverains 
doivent  respecter.  A  Ratzebourg,  rien  de  tout  cela.  Les 
38.194  hectares  dont  se  compose  le  twritoire,en  dehors  des 
biens  allodiaux,  sont  répartis  en  biens  affermés  par  le 
Grand-Duc  dont  le  droit  de  propriété  n'est  diminué  en  rien 
par  la  fixité  du  fermage  et  la  perpétuité  de  fait  des  baux, 
en  métairies  qu'il  exploite  par  ses  agents  ou  en  les  aflénnant 
à  court  terme  et  en  forêts  qu'il  gère  directement.  Pas  une 
parcelle  du  sol,  toujours  à  l'exception  des  trois  biens 
équestres,  n'appartient  à  d'autre  que  lui. 

Pour  la  commodité  de  l'administration,  le  pays  est  divisé 
en  cinq  baillages.  Chacun  d'eux  comprend  un  certain 
nombre  de  dortschalteu,  chaque  dorschalt  formé  de  lànde- 
reien,  propriétés  paysannes  que  rendent  indivisibles  les 
lettres  ducales  qui  les  constituent.  Bien  que  possédées 
à  litre  emphytéotique,  et  quoique  le  domaine  émiuent  en 
appartienne  au  Qrand-Duc,  ces  propriétés  peuvent  se  trans- 
mettre par  cession.  En  droit  du  moins.  En  fait,  la  taxe 
de  17  7'  P-  100  que  perçoit  le  prince  sur  chaque  transmis- 
sion à  titre  onéreux  rend  celles-ci  lort  rares.  Je  dis  le 
prince  et  non  pas  l'État.  H  ne  s'agit  pas  d'un  impôt  sur  les 
transmissions  d'immeubles,  mais  d'une  redevance  due  au 
seigneur  du  sol  et  qui  est  prélevée  en  vertu  des  lettres  de 
concession.  Les  parcelles  peu  étendues  données  en  apanage 
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aux  cadets  paysans  sont  inaliénables  en  droit  aussi  bien 
qu'en  fait. 

La  dorfschaft,  —  on  pourrait  traduire  par  commune 
paysanne, —  règle  ses  propres  affaires  en  assemblée  géné- 
rale, sous  la  présidence  de  son  schtiltze,  sorte  de  maire 
paysan.  Cet  oiïlce  aussi  bien  que  celui  de  vice-schûltze 
dépendait  et  dépend  de  telle  propriété,  de  telle  ferme.  Il 
s'héritait  et  s'hérite  avec  elle.  De  représentation,  il  n'y  apaa 
la  moindre  trace.  C'est  le  régime  patrimonial  dans  toute 
son  extension.  Naturellement,  la  dorfschaft  ne  comprend 
pas  tous  les  habitants  de  son  territoire.  Seuls  les  bauern  en 
font  partie.  Seuls  ils  interviennent  aux  assemblées.  Les 
biidner,  et  dans  cette  classe  se  rangent  les  cadets  apanages, 
sont  dans  cette  commune  ou  dans  cette  communauté  comme 
non  existants.  Ce  régime  a  bien  longtemps  été  cher  à  ceux 
qui  le  subissaient.  On  disait  du  temps  des  évéques:  «  la 
crosse  est  le  plus  doux  des  sceptres.  »  La  sécularisation 
n'avait  rien  innové.  L'État  est  petit.  Le  souverain  irrespon- 
sable, peut  se  servir  de  la  flexible  règle  de  plomb  que  pré- 
conisait Aristote,  alors  que  la  règle  doit  être  rigide  et  est 
égale  pour  tous  dans  un  état  plus  grand  et  doté  d'organes 
de  contrôle.  Le  dogmatisme  n'était  pas  entré  dans  ces  agglo- 
mérations de  cultivateurs  dont  chacune  formait  un  petit 
monde  à  part.  Elles  vivaient  contentes  de  leur  sort.  On  eut  la 
mauvaise  inspiration  de  vouloir  l'améliorer.  Au  début  du 
XIX*  siècle,  on  chercha  à  dissoudre  des  communions  de 
biens  qui  s'étaient  formées  et  à  enlever  tout  obstacle  à  la 
liberté  des  testateurs.  Les  deux  mesures  furent  abandon- 
nées, mais  pas  si  vite  qu'elles  n'eussenfengendré  la  méfiance 
envers  le  gouvernement  et  ses  agents.  La  quiétude  séculaire 
avait  disparu.  Les  paysans  eurent  la  notion  qu'un  change- 
ment était  possible.  Ceux  qu'on  leur  offrait  leur  semblaient 
mauvais,  mais  ils  se  préparaient  à  en  accepter  d'autres.  Le 
mouvement  libéral  de  1848  les  trouva  au  moins  hési- 
tants. 
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La  loi  électorale  du  13  juillet  de  cette  aimée  le  donnait, 
et  je  cite  soigneusement  ses  expressions,  à  chaque  mecklem- 
bourgeois  dans  les  deux  Mecklem bourg,  à  chaque  Katze- 
bourgeois  dans  la  principauté,  une  voix  pour  l'élection  de 
la  chambre  représentative  nouvellement  instituée.  J'insiste 
sur  ce  point  :  la  loi  n'établissait  aucune  distinction  entre 
Schwérin  etStrélitz  et,  au  contraire,  traitait  Ratzebourg  en 
pays  distinct.  Elle  lui  donnait,  d'ailleurs,  une  part  bien 
minime  dans  la  représentation  :  trois  députés  seulement  pen- 
dant que  Schwérin  en  avait  85  et  Strélitz  15.  —  Peut-être 
parce  que  ces  élections  donnèrent  deux  députés  conserva- 
teurs et  un  seul  libéral,  elles  furent  aussitôt  contestées  sous 
le  prétexte  que  les  élus  de  Ratzebourg  étaient  inhabiles 
à  légiférer  pour  le  Mecklembourg  entier.  On  alléguait  que 
la  loi,  en  parlant  des  mecklembourgeois,  avait  permis  aux 
citoyens  de  Strélitz  de  choisir  des  députés  de  Schwérin  et 
réciproquement  tandis  que,  en  disant  «  ratze bourgeois  »,  elle 
avait  limité  le  choix  et,  ajoutait-on,  la  compétence  des 
députés  de  Ratzebourg.  Ceux-ci  furent  pourtant  validés 
le  13  novembre,  proclamés  députés  de  tout  le  Mecklem- 
bourg. 

C'est  là,  incontestablement,  un  argument  des  plus  sérieux 
contre  l'individualité  politique  de  Ratzebourg.  Bien  plus, 
la  constitution  que  vota  l'assemblée  disait  à  l'article  11  : 
*  les  grands  duchés  dans  leur  extension  actuelle  for- 
ment un  seul  état  indivisible,  unis  sous  une  même  consti- 
tution «.C'était  l'incorporation  incontestable. 

Les  motifs  donnés  sont  très  nets  :  «  tandis  que  la  princi- 
pauté n'était  liée  jusqu'ici  au  duché  de  Strélitz  que  par 
l'union  personnelle,  la  constitution  actuelle  proclamait 
l'unité.  • 

Il  semble  que  la  cause  est  perdue  de  ceux  qui  veulent 
voir  en  Ratzebourg  un  état  indépendant.  Mais  cette  loi 
électorale  et  cette  constitution  n'ont  plus  aucune  efficacité, 
en  admettant  qu'elles  en  aient  eu  une.  A  Schwérin,  une 
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décision  arbitrale  déclara  qu'elles  étaient  contraires  au 
pacte  héréditaire  et  les  eflaça  si  bien  en  1850  que  tout  est 
exactement  aujourd'hui  conforme  à  l'acte  de  1755.  En 
Strélitz  mieux  encore,  car  dès  1849  et  avant  même  que  la 
constitution  ne  fut  votée,  le  commissaire  de  cet  État  déclarait 
à  la  chambre  que  le  grand  duché  se  désintéressait  de  ses 
travaux  et  ne  reconnaissait  aucune  valeur  à  ses  décisions. 
De  l'annexion,  il  ne  reste  donc  rien.  La  seule  chose  à  retenir, 
parce  que  c'est  l'énoncé  d'un  fait  et  non  pas  le  dispositif 
d'une  loi,  c'est  la  déclaration  de  ce  parlement  éphémère  : 
«  La  principauté  n'a  été  liée  jusqu'ici  que  par  l'union  per- 
sonnelle. »  Rien  n'a  été  modifié  depuis  et  le  gouvernement 
de  Mecklembourg  ne  peut  fractionner  en  sa  faveur  l'œuvre 
révolutionnaire  qu'il  considère  comme  non  avenue.  D'autant 
plus  que  l'article  2  ne  se  bornait  pas  à  annexer  Ratzebourg 
mais,  en  faisant  des  Mecklembourg  un  seul  État  indivisible, 
supprimait  de  fait  une  des  deux  dynasties. 

Les  Ratzebourgeois  furent  très  médiocrement  affligés  de 
perdre  leur  droit  électoral.  Le  mécontentement  dont  ils 
firent  montre  dix  ans  après  ne  se  rattachait  pas  à  la  poli- 
tique abstraite.  On  essaya  vers  1859  d'établir  une  loi  succes- 
sorale. Elle  était  inutile  et  se  bornait  à  rendre  obligatoire 
ce  qui  se  faisait  toujours.  Elle  avait  en  outre  le  grand  défaut 
d'établir  une  proportion  fixe  pour  les  parts  succcessorales 
alors  que  la  liberté  du  père  de  famille  était  indispensable 
pour,  à  la  fois,  conserver  intact  le  bien  principal  et  doter  les 
puinés  dans  une  mesure  variant  dans  chaque  cas.  Les 
paysans  ne  cédèrent  pas,  ils  recoururent  à  la  cour  d'appel 
qui  abrogea  la  loi. 

Le  mécontentement  redoubla  lorsque  les  administrateurs 
ducaux  voulurent  peser  et  non  plus  mesurer  les  céréales 
avec  lesquelles  on  paie  les  redevances.  Ce  nouveau  système 
empêchait  de  petites  fraudes  traditionnelles  L'irritation 
s'augmentait  par  l'impossibilité  d'en  donner  les  vrais  mo- 
tifs. Elle  subsistaiten  1866  lorsque  le  grand  duc  de  Strélitz 
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entra  dans  la  confédération  du  Nord  avec  tous  ses  états 
Elle  avait  des  représentants,  choisis  naturellement  parmi 
les  avocats  de  Tunique  et  minuscule  ville  ratzebourgeoise. 
Ils  saisirent  l'occasion.  Soutenus  par  les  libéraux  de  Sch- 
wérin  et  de  Rostock  ils  dénoncèrent  à  l'opinion  générale 
l'absolutisme  qui  régnait  à  Ratzebourg,  montrèrent  que 
c'était  dans  l'Europe  chrétienne  la  seule  terre  où  n'existât 
aucune  loi  fondamentale  et  que,  si  on  la  comparait  à  la 
sienne,  l'organisation  des  Mechlembourg  était  libérale. 
Les  paysans,  qui  espéraient  obtenir  de  la  confédération 
satisfaction  à  leurs  griefs,  signèrent  tous  une  pétition  pour 
obtenir  une  constitution,  —  «constitutionnelle  Verfassung  » 
—  et  en  même  temps  un  contrôle  sur  l'emploi  des  ressources 
de  la  principauté.  Ils  ne  songeaient  pas  qu'en  1848  la  •  cons- 
titution constitutionnelle  »  avait  mis  en  péril  l'individua- 
lité de  leur  pays.  Encore  moins  qu'ils  s'attaquaient  à  plus 
fort  qu'eux  et  que  le  grand  duc  pouvait  tout  terminer  en 
mettant  le  territoire  sur  le  même  pied  que  le  domaine  de 
Strelitz. 

Le  Conseil  fédéral  eût  probablement  été  très  embarrassé. 
L'article  13  de  l'acte  fédéral  de  1815  prescrivait  pour  tous 
les  Etats  une  diète  par  classes.  11  n'était  pas  appliqué  à 
Katzebourg  et  ne  pouvait  l'y  être  car  le  domaine  est  vala- 
blement représenté  par  lo  Grand-Duc  et  la  principauté 
n'est  en  somme  qu'une  fraction  du  domaine.  Le  Grand- 
Duc  Frédéric-Guillaume  évita  au  conseil  la  peine  d'une 
décision  et  ordonna  en  1868  d'étudier  une  constitution 
répondant  aux  besoins  spéciaux  du  petit  pays  et,  bien  en- 
tendu, sans  aucune  influence  sur  l'organisation  du  Meck- 
lembourg.  Le  Conseil  fédéral  déclara  que  la  pétition  deve- 
nait sans  objet  et  se  borna  h  inviter  le  gouvernement  de 
Strelitz  à  lui  communiquer  ses  décisions  ultérieures. 

Publiée  le  13  novembre  1869,  la  constitution  ratzebour- 
geoise crée  avant  tout  une  représentation  composée  :  r  des 
trois  propriétaires  équestres,  2*  de  18  membres  élus,  et 
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dans  ce  mot  est  toute  l'importance  de  la  réforme,  dont 
3  par  les  pasteurs  protestants,  3  par  les  fermiers  du  Grand- 
Duc,  3  par  la  ville  de  Schonberg,  9  par  les  paysans. 
Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ou  augmenté  sans  l'assen- 
timent de  la  représentation  ;  celle-ci  doit  être  consultée  sur 
tout  projet  important  et  ne  peut  délibérer  que  si  elle 
réunit  la  moitié  plus  un  de  ses  membres,  c'est-à-dire 
onze. 

Dans  presque  tous  les  pays,  l'anniversaire  de  la  consti- 
tution est  un  jour  férié.  Ce  serait  un  jour  de  deuil  à  Ratze- 
bourg,  si  les  habitants  étaient  plus  démonstratifs.  Il  leur 
rappelle  une  immense  déception.  Ce  qu'ils  attendaient,  ce 
qu'ils  désiraient,  c'était  le  contrôle  des  revenus  du  domaine. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  principauté  qu'on  perd  de 
vue  le  caractère  privé  des  biens  du  souverain  lorsqu'ils  ont 
une  importance  considérable,  surtout  si  la  coutume  ou  des 
contrats  mettent  à  leur  charge  une  partie  des  dépenses 
publiques.  Les  paysans  pétitionnèrent  de  nouveau.  Ils  péti- 
tionnent encore  pour  obtenir  et  que  les  bases  de  la  repré- 
sentation soient  élargies  et  que  les  droits  financiers  de  la 
chambre  soient  augmentés.  Leurs  pétitions  se  sont  adres- 
sées tant  au  Reichstag,  qui  ne  pouvait  qu'émettre  un  avis 
en  leur  faveur,  qu'au  Conseil  fédéral  qui,  d'après  l'article 
76  de  la  constitution  d'Empire,  a  compétence  pour  les  con- 
flits constitutionnels  qui  se  produisent  dans  les  Etats.  Les 
motifs  qui  ont  amené  la  Haute  Assemblée  à  passer  à  l'ordre 
du  jour  ont  un  intérêt  presque  général.  Elle  s'est  refusée, 
d'abord,  à  voir  dans  le  différend  qui  lui  était  soumis  le  ca- 
ractère d'un  conflit  constitutionnel^  Celui-ci  ne  peut  se 
produire  qu'entre  la  couronne  et  la  représentation  natio- 
nale, non  pas  entre  un  des  organes  constitutionnels  et  des 
individus  et  c'étaient  bien  des  individus  qui  avaient  signé 
la  pétition,  introduit  la  requête.  En  outre,  le  Conseil  fédéral 
ne  juge  les  conflits  que  là  où  une  juridiction  ad  hoc  n'a  pas 
été  établie  et  la  constitution  ratzebourgeoise  attribue  à  la 
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plus  haute  cour  de  Mecklembourg,  c'est-à-dire  à  la  cour 
d'appel  de  Rostock,  tous  les  différends  que  peut  faire  naître 
son  application.  Il  y  a  même  là  un  fait  remarquable  :  la 
subordination  du  pouvoir  législatif  au  pouvoir  judiciaire. 
N'y  voyons  pas  la  preuve  que  les  auteurs  de  la  constitution 
ont  voulu  donnera  leur  œuvre  une  garantie  pareille  à 
celles  que  les  Etats-Unis  d'Amérique  donnent  à  l'individu 
contre  l'Etat,  mais,  plutôt,  un  indice  de  leur  volonté  de  faire 
de  cette  charte  un  contrat  de  droit  privé,  pareil  en  cela  au 
pacte  héréditaire  et  naturellement  justiciable  du  magistrat 
civil. 

Aux  suppliques,  qu'après  l'échec  des  pétitions  aux  assem- 
blées d'Empire  on  lui  a  adressées  directement,  le  Grand- 
Duc  a  répondu  d'abord  en  montrant  qu'il  ne  pouvait  vrai- 
ment pas  se  dessaisir  de  la  gestion  de  sa  fortune  particu- 
lière et  encore  moins  consacrer  ses  revenus  à  des  dépenses 
publiques,  en  dehors  de  ce  que  lui  conseille  une  générosité 
qu'on  ne  conteste  d'ailleurs  pas.  On  a  insisté.  Il  n'a  plus 
répondu  du  tout  et  les  paysans  ont  adopté  une  arme  à  peu 
près  unique  :  ils  ont  recouru  à  la  grève  des  élus. 

Ils  disposent  d'abord  de  leurs  neut  voix.  Comme  les 
biidner  et  les  journaliers  ne  votent  pas,  pas  de  défection  ou 
de  corruption  possible.  Des  trois  représentants  de  Schon- 
berg,  un  est  choisi  par  la  municipalité,  deux  par  les  bour- 
geois qui  sont  les  fournisseurs  des  paysans,  ne  vivent  que 
par  les  paysans.  Donc,  onze  députés  dont  ces  derniers  dis- 
posent. Depuis  34  ans,  ils  les  élisent  avec  le  mandat  impé- 
ratifde  ne  prendre  aucune  part  auxréunions  et,  par  suite,  de 
rendre  impossibles  les  délibérations  de  la  chambre.  Pro- 
messes, menaces,  conseils,  rien  n'a  ébranlé  ni  les  électeurs 
ni  les  élus.  L'absolutisme  aurait  été  restauré  en  fait,  sans 
la  fidélité  du  Grand-Duc  à  cette  constitution  si  mal  ac- 
cueillie. Elle  prescrit  qu'aucun  impôt  ne  sera  établi  ou  aug- 
menté sans  l'assentiment  de  cette  chambre  qui  ne  siège 
pas.  Les  taxes  nationales  sont  restée^  ce  qu'elles  étaient  en 
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18()9.  A  cette  époque  les  besoins  publics  étaient  bien  infé- 
rieurs à  ce  qu'ils  sont  devenus  ;  en  outre,  grâce  au  bon 
accord  entre  les  sujets  et  le  prince,  celui-ci  prenait  à  sa 
charge  maintes  dépenses  qui  ne  lui  incombaient  pas,  plu- 
tôt que  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux  dont  son  absolu- 
tisme eut  fait  remonter  jusqu'à  lui  l'impopularité.  Cette 
contribution  gracieuse  a  disparu  alors  que  les  circons- 
tances modifiées  la  rendaient  plus  nécessaire.  Les  travaux 
publics  exigent-ils  des  dépenses  nouvelles,  comme  par 
exemple  le  réseau  de  routes  nécessaire  pour  la  pleine  utili- 
sation des  voies  ferrées,  on  renonce  à  les  exécuter.  Faut-il 
créer  de  nouvelles  écoles,  on  les  ajourne  au  moment,  diffi- 
cile à  prévoir,  où  un  accord  se  fera.  La  majorité  des 
mesures  administratives  nécessitant  un  avis  de  la  chambre, 
on  ne  les  prend  pas.  L'évolution  économique,  déterminée 
par  des  faits  généraux  mais  accélérée  parles  lois  d'Empire, 
a  modifié  la  répartition  des  fortunes.  Les  impôts  sont  restés 
immuables  et  les  contribuables  les  plus  aisés  paient  moins 
que  les  plus  pauvres.  A  Domhof  par  exemple,  l'ancienne 
résidence  épiscopale,  tout  habitant,  si  riche  ou  si  misérable 
soit-il,  paies  marks  d'impôt.  C'est  3  marks  50  que  paie  à 
Schonberg  tout  propriétaire,  qu'il  le  soit  de  50  hectares  ou 
de  quelques  mètres  carrés.  La  taxe  sur  l'industrie  ne 
connaît  qu'une  base,  le  nombre  des  employés,  sans  souci 
du  genre  de  commerce.  Ainsi  de  suite.  On  n'y  peut  rien. 
Le  gouvernement  par  la  plume  de  M.  von  Otzen  a  inuti- 
lement montré  aux  paysans  que  le  dernier  terme  de  cette 
situation  serait  l'annexion  de  la  principauté  par  la  Prusse 
qui  y  enverrait  -  c'est  M.  von  Otzen  qui  parle  —  ses  terribles 
chefs  de  canton,  brandir  le  fouet  dont  schùUze  et  bourgeois 
sentiraient  les  coups.  On  s'y  résigne,  ou  plutôt  on  ne  veut 
pas  songer  à  cette  éventualité. 

Ils  ne  voulaient  pas  de  la  constitution  parcequ'ils  ne  la 
jugeaient  pas  assez  représentative.  Ils  n'en  veulent  plus 
maintf»nant,  parce  qu'ils  voient  toutes  les  assemblées  mettre 
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de  gros  impôts  sur  les  électeurs.  Les  chambres  leur  ins- 
pirent une  terreur  superstitieuse.  Dans  leurs  cerveaux  in- 
cultes, l'idée  de  parlement  s'associe  à  celle  do  gaspillage  et 
d'extrême  fiscalité. 

De  cette  situation  est  dérivée  la  suppression  de  toute  vie 
publique  et,  par  suite,  Ja  misère  là  où  devait  régner  l'aisance. 
En  Strélitz,  chaque  hectare  du  domaine  paie  25  marks  50 
de  rente  foncière,  1  mark  35  d'impôt.  La  rente  est  à  Ratze- 
bourg  de  15  marks,  et  l'impôt  de  1  mark.  L'absence  ou  le 
mauvais  état  de  l'outillage  économique  rend  lourde  cette 
charge  légère.  Elle  détermine  l'émigration  et  surtout 
l'exode  dans  les  villes,  favorisé  par  l'indigénat  commun  à 
tous  les  Allemands.  Ratzebourg  et  le  duché  de  Strélitz  sont 
les  états  de  l'Empire  où  la  population  est  moins  dense  et  les 
seuls  où  elle  tend  à  décroître. 


IV 


Ce  pays  est-il  un  Etat?  Il  importe  peu  à  l'étude  de  la  ques- 
tion que  certaines  autorités  auxquelles  il  est  soumis  aient 
leur  siège  à  Neu-Strélitz.  Que  le  grand-bailli  de  Schonberg 
relève  du  ministre  d'Etat,  que  la  caisse  centrale  de  Schon- 
berg soit  contrôlée  par  la  direction  des  finances  de  Strélitz, 
c'est  une  conséquence  naturelle  de  l'union  personnelle  sous 
le  sceptre  d'un  même  souverain. 

Historiquement,  Ratzebourg  est  aussi  distinct  de  Mecklem- 
bourg  que  de  la  Saxe  ou  de  la  Prusse.  Depuis  le  duc  Chris- 
tophe, nous  trouvons  des  actes  qui  reconnaissent  cotte 
situation  et  pas  un  qui  les  modifie.  Depuis  que  l'œuvre  révo- 
lutionnaire de  1849  a  été  réduite  à  néans,  nul  ne  songe  à 
rendre  le  pacte  de  1755  applicable  à  Ratzebourg.  Au  c<ui 
traire, on  lui  donne  une  constitution  qui,  évidemment,  n  <  st 
pas  du  modèle  le  plus  nouveau,  mais  qui,  se  basant  sur 
l'élection,  est  de  toute  une  époque  en  avance  sur  celle  du 
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Mecklembourg.  Dans  les  grands-duchés,  le  prince  est  sou- 
verain absolu  sur  son  domaine.  Il  ne  peut  à  Ratzebourg  ni 
établir  d'impôt  sans  l'assentiment  de  ses  fermiers,  ni  édic- 
ter  des  règlements  sans  les  avoir  consultés.  Les  lois  votées 
par  la  diète  mecklembourgeoise  ne  s'appliquent  pas  de 
piano  à  Ratzebourg,  à  moins  que  le  grand-duc  ne  les  y  in- 
troduise en  vertu  de  son  pouvoir  souverain.  Dès  lors,  que 
manque-t-il  à  la  principauté  pour  former  la  vingt-troisième 
monarchie  allemande?  Elle  a  17.000  habitants,  7.000  de  plus 
que  le  minimum  indiqué  par  Bluntschli,  quelques  centaines 
de  plus  que  les  petits  cantons  suisses.  Elle  s'étend  sur  389  ki- 
lomètres carrés  et  ses  dimensions  dépassent  celles  de  Reuss 
branche  aînée  et  de  Schaumbourg. 

Certes,  il  ne  faut  pas  songer  à  l'Etat  entièrement  souverain, 
tel  que  le  Portugal  et  la  république  de  Saint-Marin!  Ratze- 
bourg n'est  pas  souverain,  mais  les  monarchies  allemandes 
le  sont-elles  ?  Le  droit  politique  de  nos  voisins  connaît  des 
degrés  de  souveraineté  et,  même  si  l'on  ne  veut  pas  recon- 
naître à  Ratzebourg  une  autonomie  égale  à  celle  de 
Schaumbourg-Lippe,  on  pourra  le  placer  sur  le  même  rang 
que  Knyphausen,  cette  seigneurie  souveraine,  de  1826  à 
1854,  d'après  les  textes  formels  mais  qui*  n'avait  contact 
avec  l'extérieur  que  par  le  grand  duc  d'Oldenbourg  son 
seigneur  suzerain.  Les  publicistes  allemands,  Mayer,  Hae- 
nel,  etc.,  ne  font  pas  de  la  souveraineté  un  caractère  de 
l'existence  des  Etats.  Si  l'on  veut  supposer  un  instant  que 
Ratzebourg  soit  un  Etat  complètement  indépendant  du  Stre- 
litz,  quoique  ayant  le  même  prince,  la  situation  serait  exac- 
tement ce  qu'elle  est.  Les  lois  civiles,  pénales,  politiques 
surtout  sociales  y  viennent  et  y  viendraient  toutes  faites  de 
Berlin,  comme  les  tarifs  de  douane  et  les  impôts  indirects. 
La  contribution  matriculaire,  qui  s'établit  non  par  pays, 
mais  par  tête  d'habitant  resterait  pareille,  de  même  que  la 
répartition  des  excédents  d'impôt.  Le  souverain  commun 
pourrait  n'avoir  qu'un  ministre,  qu'une  chambre  des  finan- 
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ces  poar  diriger  et  contrôler  les  deux  administrations  qui 
resteraient  séparées  comme  elles  le  sont.  La  communauté 
des  tribunaux  supérieurs  ne  léserait  pas  l'indépendance 
réciproque  des  deux  pays,  puisque  nous  voyons  tous  les 
Etats  de  Thuringe  n'avoir  qu'une  cour  d'appel  et  la  Prusse 
elle-même  laisser  une  partie  de  ses  sujets  justiciables  du 
tribunal  de  Rudolstadt  et  de  celui  de  Meiningen. 

Veut-on  faire  l'hypothèse  contraire,  voir  dans  Ratze- 
bourg  une  partie  intégrante  du  grand-duché  de  Strélitz  ? 
Tout  devient  exception  et  anomalie. 

Il  serait  donc  évident  que  la  principauté  de  Ratzebourg 
est  un  Etat,  du  moins  au  même  titre  que  les  petites  monar- 
chies allemandes,  .sans  un  tout  puissant  argument  de  fait. 
Souvent  répété,  il  n'a  jamais  été  présenté  avec  plus  d'élo- 
quence que  par  le  ministre  d'Etat  de  Schwerin,  le  comte  de 
Bùlow,  à  la  mémoire  duquel  je  veux  payer  ici  mon  tribut  de 
reconnaissance  :  c  il  est  faux,  disait-il,  qu'il  n'y  ait  entre  les 
deux  pays,  que  l'union  personnelle  qui  existait  autrefois 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Hanovre.  Si  l'éloignemont 
géographique  a  contribué  à  conservera  Ratzebourg  l'admi- 
nistration distincte  qu'elle  avait  du  temps  des  ôvêques,  cela 
ne  prouve  pas  l'union  personnelle.  Tout  doute  à  cet  égard  a 
été  écarté  par  l'acte  de  confédération  de  1815  qui  n'a  plus 
admis  Ratzebourg  à  être  leprésentée  au  collège  des  Princes. 
Comment  pourrait-il  exister  un  État  que  nereconnaîtraitni 
l'Empire,  ni  les  traités  internationaux?  » 

La  réponse  semble  être  donnée  par  la  théorie  admise  quant 
à  l'Alsace-Lorraine.  On  lui  refuse  le  caractère  d'État  et  on  y 
voit  une  simple  province,  parce  que,  dit-on,  ses  fonction- 
naires sont  des  fonctionnaires  d'Empire,  que  ses  règle- 
ments administratifs  sont  édictés  par  l'Empire,  surtout 
qu'elle  n'a  pas  d'organes  législatifs.  Serait-ce  un  argument 
n  contrario  trop  risqué  que  celui  qui  attribuerait  la  qualité 
d'Etat  à  Ratzebourg,  dont  les  fonctionnaires  sont  distincts  de 
ceux   du  duché,  qui  a  un    législateur  propre,  le  grand- 
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duc  son  souverain,  alors  que  le  reste  du  Mecklembourg- 
Strélitz  reçoit  ses  lois  de  la  Diète  commune. 


De  quel  intérêt  est  le  problème  ?  Pratiquement  même, 
d'un  intérêt  considérable.  Si  la  principauté  forme  un  État, 
sa  constitution  est  une  constitution  politique.  Ses  habitants 
sont  fondés  à  demander  l'élargissement  du  suffrage  qui,  en 
matière  politique,  n'est  plus  nulle  part  réservé  â  la  propriété 
seule.  Si  elle  n'est  qu'une  province,  elle  n'a  qu'une  consti- 
tution provinciale  et,  comme  le  disait  le  comte  de  Biilow, 
la  nature  d'activité  d'une  province,  d'une  commune  n'em- 
brassant guère  que  la  gestion  des  intérêts  économiques,  on 
ne  peut  espérer  qu'on  y  fasse  collaborer  ceux  qui  ne  parti- 
cipent aucunement  à  ces  intérêts. 

Mais,  en  outre,  les  études  de  théorie  politique  n'ont  pas 
perdu  tout  leur  attrait.  Les  recherches  qu'elles  entraînent 
ne  sont  pas  dépourvues  de  toute  utilité  lorsqu'elles  portent 
sur  un  pays  où  l'histoire  est  une  force,  où  l'on  tâche,  comme 
le  dit  un  dicton  que  «  hier  »  soit  le  grand-père  de  t  demain  ». 
Chemin  faisant,  on  recueille  des  observations  qui  ne  sont 
pas  toutes  sans  intérêt.  J'ai  essayé  de  vous  en  soumettre  le 
plus  possible  dans  la  lecture  que  vous  m'avez  faitl'honneur 
d'écouter. 

Combes  de  Lestrade. 
Séance  du  2  mai  1903.. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMd.NICATIO.XS  DIVERSES. 


Agnostioism, 

Par  M.  le  professeur  Robert  Flint,  correspondant  de  l'Académie. 

M.  Boutroux  :  —  M.  le  professeur  Flint,  adressant  à  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  son  nourel  ouvrage  intitulé  :  Agnotticitm,  prie 
l'Académie  de  considérer  cet  envoi  a»  an  act  of  homage  and  gratitude. 
Qa'il  venilie  bien,  de  son  côté,  nous  permettre  de  dire  quel  prix  nous 
attachons  à  cet  envoi,  et  de  quelle  importance  ent  à  nos  yeux  ce  beau 
livre,  tant  par  le  sujet  qu'il  traite  que  par  la  science,  la  profondeur,  le 
souci  d'analyse  exacte  et  complète  qu'il  apporte  À  cette  investigation. 

Le  présent  volume  n'est  pas,  dans  l'œuvre  de  M.  Flint,  une  publica- 
tion if olée.  C'est  une  partie  d'un  tout  dont  le  plan  a  été  tracé  de  longue 
date,  et  qui  doit  former  un  nystème  complet  de  théologie  naturelle.  Les 
problèmes  auxquels  répond  ce  système  sont  an  nombre  de  quatre 
1»  raisons  qui  justifient  la  croyance  en  l'existence  de  Dieu  ;  2«  réfutation 
des  théories  antithéistiques  ;  3o  les  caractères  de  la  divinité,  en  tant  qu'on 
peut  les  déterminer  par  l'étude  de  la  nature,  de  l'esprit  et  de  l'histoire 
4»  le  développement  historique  de  l'idée  de  Dieu.  A  la  première  question 
se  rapporte  l'ouvrage  intitulé  7Act«m,  publié  en  1877.  A  la  seconde  cor- 
respond en  partie  l'ouvrage  intitulé  Anti-thfiêtic  theoriet^  1878.  M.  Flint 
7  critique,  dans  leur  rapport  à  l'idée  de  Dieu,  le  matérialisme,  le  positi- 
viime,  le  eécularisme,  le  pessimisme  et  le  panthéisme.  Restait,  pour 
épuiser  la  liste  des  théories  antithéistiques,  l'agnosticisme.  Les  dévelop- 
pements que  comporte  l'examen  de  cette  dernière  doctrine  exigeaient 
une  étude  à  part.  C'est  cette  étude  que  M.  Flint  nous  donne  aujourd'hui 

Je  n'entreprendrai  pas  d'analyser  cet  ouvrage  considérable,  oi!i  toutes 
les  questions  historiques  et  théoriques  que  soulève  l'agnosticisme  sont 
minutieusement  passées  en  revue.  Je  ne  ferai  que  mentionner  la  déter- 
mination très  fine  de  l'essence  et  des  caractères  de  cette  doctrine  fuyante 
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le  Bubstantiel  résnmé  de  l'évolutioD  de  ragnosticisme,  depuis  ses  origines 
orientales  jusqu'à  son  plein  développement  philosophique  chez  Hume, 
Kant,  Hamilton  et  M.  Herbert  Spencer  ;  l'analogie  savamment  établie 
par  l'auteur  entre  l'agnosticisme  physique  et  l'agnosticisme  théologique, 
d'où  résulte  la  solidarité  de  la  croyance  à  Teziatence  du  monde  et  de  la 
croyance  à  l'existence  de  Dieu. 

Je  me  bornerai  à  considérer  un  ou  deux  points  propres  à  montrer 
combien  ce  livre  répond  excellemment  à  nos  préoccupations  actuelles. 

S'il  est  une  manière  de  penser  qui  ne  âoit  répandue  dans  les  pays  de 
culture  philosophique  et  chez  nous  en  particulier,  c'est  celle  qu'a  for- 
mulée Littré  dans  la  phrase  célèbre  :  «  L'immensité  est  un  océan  qui 
vient  battre  notre  rive,  et  pour  lequel  nous  n'avons  ni  barque  ni 
voile  ».  Selon  cette  doctrine,  l'ensemble  des  réalités  accessibles  à  notre 
intelligence  forme  un  domaine  exactement  délimité,  et  comme  une  sphère 
finie,  enveloppée  de  toutes  parts  d'espaces  sans  bornes.  Cette  immensité 
ambiante  n'est  pas  un  néant  :  elle  est  réelle  et  remplie  de  réalités  ;  mais 
elle  est  pour  nous  inconnaissable,  absolument  et  à  tout  jamais  inconnais- 
sable. Ignorabimus,  a  dit  Dubois-Reymond.  Beaucoup  d'esprits  se  sont 
habitués  à  considérer  les  choses  de  ce  biais.  Là  où,  jadis,  on  voyait  deux 
termes  corrélatifs  également  nécessaires  à  notre  pensée,  le  temporel  et 
l'éternel,  le  mobile  et  l'immobile,  le  relatif  et  l'absolu,  beaucoup,  aujour- 
d'hui, se  contentent,  dans  leurs  spéculations,  d'un  point  d'appui  unique, 
celui  des  faits  sensibles,  du  contingent,  du  relatif.  Le  second  terme  n'est 
pas  nié,  il  est  relégué  dans  l'inconnaissable.  On  a  de  nouveau  solidifié 
notre  voûte  céleste.  Tout  ce  qui  peut  exister  au-delà  n'est  pour  nous, 
dit-ou,  que  chimère.  Ainsi,  le  relatif  n'est  plus  une  dépendance  de  l'ab- 
solu :  il  se  suffit  ;  on  admet  seulement  qu'en  dehors  de  lui  il  y  a  un 
absolu  dont  il  est  impossible  et  oiseux  de  s'occuper.  Le  conditionné  n'a 
plus  sa  condition  dans  l'inconditionné  :  il  est  ûonnaissable  par  lui-même  ; 
mais  sans  doute  il  y  a  quelque  part,  en  outre,  un  inconditionné  dont 
nous  n'avons  que  faire.  La  science  n'est  plus  à  la  croyance  comme,  à  la 
puissance,  l'achèTement  :  elle  n'a  avec  elle  rien  de  commun  ;  et,  dès 
maintenant,  sous  sa  forme  mathématico -physique,  elle  est  en  mesure  de 
répondre  à  tous  nos  besoins.  En  dehors  d'elle,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  in- 
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terdit  de  concevoir  la  possibilité  d'ane  croyaDce  sans  fondement  aucun, 
parfaitement  invérifiable  et  de  tout  point  inutile.    Platon   décernait  aux 
poètes  des  couronnes  de  fleurs,  et   les  bannissait  de  sa   République  :  la 
science  éconduit  Dieu  très  poliment  en  le  nommant  Plnconnaissable. 

C'est  cette  doctrine  ondoyante  et  subtile  que  fixe  et  prend  à  partie 
M.  Robert  Flint.  Il  en  voit  l'origine  dans  le  dualisme  systématiqHe  qui, 
sous  prétexte  d'assurer  le  libre  développement  respectif  de  la  ocience  et 
de  la  religion,  s'est  évertué  à  les  prébenter  comme  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  Si  vraiment  la  science,  en  effet,  n'enveloppe  aucune  don- 
née comportant  une  signification  religieuse,  chacun  de  ses  progrés 
fait  apparaître  la  religion  comme  moias  fondée  et  moins  nécessaire  ;  et, 
son  empire  s'étendant  indéfiniment,  on  peut  coacevoir  un  moment  où 
la  religion,  sans  offrir  à  la  raison  les  mêmes  garanties,  fera  double 
emploi  avec  elle.  Deux  personnes  qui  se  deviennent  entièrement  étran- 
gères arrivent  inévitablement  à  s'ignorer  l'une  l'autre. 

11  importe  de  rompre  avec  ce  dualisme.  D'autre  part,  on  ne  saurait 
songer  à  restaurer  purement  et  simplement  cet  ancien  état  de  mélange 
et  de  confusion,  oi^  la  science  et  la  foi  se  contrariaient  mutuellement,  et 
qui,  précisément,  a  déterminé  l'avènement  d'une  philosophie  dualiste. 

Or,  M.  Flint  s'efforce  de  montrer  que  la  science  et  la  foi,  ni  ne  sont 
étrangères  l'une  à  l'autre,  ni  ne'doivent  se  gêner  l'une  l'autre.  La  science 
ne  rencontre  pas  la  foi  au  cours  de  son  développement,  comme  une  bar- 
rière extérieure  qui  limiterait  son  essor.  Mais  en  réfléchissant  sur  seH 
principes  propres,  sur  les  lois  auxquelles  elle  se  conforme  spontanément, 
elle  y  trouve  des  croyances,  des  intuitions,  des  principes  qui,  approfon- 
dis, viennent  rejoindre  les  idées  religieuses.  Bt,  de  même,  la  religion 
n'est  pas  une  violence  faite  à  la  raison,  un  renoncement  i  la  science. 
Elle  est  le  développement  d'un  certain  ordre  d'idées  et  de  connaissances 
qui  se  produisent  naturellement  dans  l'esprit  humain.  L'homme  est 
religieux  comme  il  croit  à  son  existence  propre  et  k  celle  du  monde 
eitérieur. 

S'il  en  est  ainsi,  d'où  vient  que  de  nombreux  esprits,  notamment  de 
nos  jours,  se  satisfont  de  l'agnosticisme  t  M.  Flint  analyse  très  complè- 
tement les  causes  de  l'agnosticisme    anti-religieux.    Parmi  celles  qu'il 
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signale,  j'en  relèverai  une  qui  est  particulièrement  intéressante.  <  Chaque 
science,  expose  M.  Flint,  suppose  chez  ceux  qui  la  cultiveat  certaines 
aptitudes  spéciales.  Ainsi,  l'étude  de  la  logique  formelle  ne  demande  pas 
la  pureté  du  cœur,  mais  elle  demande  une  pureté  de  la  raison  qui  ne  se 
rencontre  pas  chez  tout  le  monde.  Les  mathématiques  ne  se  révèlent 
qu'aux  esprits  doués  précisément  de  la  faculté  de  saisir  les  relations 
quantitatives.  Les  recherches  physiques,  chimiques  ou  biologiques  sup- 
posent des  aptitudes  inutiles  au  mathématicien.  La  conscience  ou  intros- 
pection est  un  instrument  indispensable  de  la  science  morale,  mais  non 
de  la  biologie.  ï  Or,  pourquoi  ce  qui  est  vrai  de  toutes  les  autres  sciences 
serait-il  faux  de  la  science  religieuse  ?  Dans  ce  domaine  également,  il 
convient  de  le  reconnaître,  certaines  facultés  sont  requises,  qui  ne  se 
rencontrent  pas  au  même  degré  chez  tous.  Là  aussi,  certaines  conditions 
favorisent,  d'autres  entravent  le  développement  de  l'aptitude  naturelle. 
C'est  un  fait  d'observation  que  notre  nature  spirituelle  s'atrophie  faute 
d'exercice,  comme  il  arrive  lorsque  nous  employons  plus  ou  moins 
exclusivement  nos  forces  à  des  occupations  purement  physiques  ou 
étroitement  intellectuelles.  «  Un  homme  adonné  uniquement  à  la  science, 
dit  en  ce  sens  M.  Flint,  si  grand  et  bon  qu'il  soit  naturellement,  pourra, 
par  là-même,  laisser  tarir  en  lui  les  sources   de  la  vie  spirituelle.  » 

Notre  auteur  cite,  à  ce  sujet,  un  curieux  témoignage  de  Darwin,  que  je 
demande  la  permission  de  reproduire  :  «  J'ai  dit,  raconte  l'illustre  sa- 
vant, que,  par  un  côté,  mon  esprit  s'était  modifié  pendant  ces  vingt  ou 
trente  dernières  années.  Jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  et  plus,  la  poésie,  en 
différents  genres,  par  exemple  les  œuvres  de  Milton,  Qray,  Byron, 
Wordsworih,  Coleridge,  Shelley,  me  causait  un  grand  plaisir  ;  encore 
écolier,  je  goûtais  infiniment  Shakespeare,  en  particulier  dans  ses  drames 
historiques.  J'ai  dit  aussi  que  jadis  la  peinture  et  la  musique  étaient  pour 
moi  pleines  de  charmes.  Mais  voici  bien  des  années  que  je  ne  puis  sup- 
porter de  lire  une  ligne  de  poésie.  J'ai  essayé  dernièrement  de  lire 
Shakespeare,  et  j'ai  trouvé  cette  lecture  si  insupportablement  ennuyeuse 
que  j'en  fus  écœuré.  J'ai  également  perdu  le  goût  que  j'avais  pour  la 
peinture  ou  la  musique.  Il  semble  que  mon  esprit  soit  devenu  une 
machine  à  moudre  de  massives  collections  de  faits  pour  en  extraire  des 
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lois  générales.  Comment  ce  travail  a  pu  atrophier  la  partie  de  mon 
cerveau  d'où  dépendent  les  goûts  supérieur»,  c'est  ce  que  je  ne  puis 
m'expliquer.  La  perte  de  ces  goûts  eot  une  perte  de  bonheur,  elle  risque 
même  d'être  un  détriment  pour  l'intelligence  et,  plus  encore,  pour  le 
caractère  moral,  en  affaiblissant  la  partie  émotionnelle  de  notre  nature.  > 

Un  exemple  inverse  est  celui  de  Sir  William  Harailton,  qui  en  vint  à 
dénier  aux  mathématiquet»  l'évidence  et  la  certitude  qui  leur  appar- 
tiennent, parce  qu'ayant  insuffisamment  cultivé  cette  science,  il  n'avait 
pas  acquis  la  faculté  de  l'apprécier  sainement.  Il  y  a  ainsi,  pour  chaqu> 
ordre  d'études,  une  compétence  spéciale,  qu'il  faut  créer  ou  développer 
en  soi,  et  qu'on  ne  se  donne  qu'au    moyen  d'une  expérience  appropriée. 

Certes,  le  livre  de  M.  Flint  nous  fournit,  à  cet  égard,  sur  les  sujets 
qu'il  traite,  l'exemple  avec  le  précepte  :  il  est  l'oeuvre  d'un  homme  qui 
a  vécu  la  vie  spirituelle  ;  et  par  la  constante  association  d'un  esprit  cri- 
tique très  aiguisé  avec  le  sens  très  vif  des  choses  morales  et  religieuses 
que  lui  a  conféré  cette  expérience,  il  est  excellemment  propre  i  faire 
réfiéchir  ceux  qui  seraient  portés  à  considérer  l'agnosticisme  comme  une 
conception  des  choses  stable  et  définitive. 

Séance  du  9  mai  1903. 


Lambert.  La  question  de  l'authestioité  des  Douze  Tables  (1)  ; 
(lu  uiêiiie,  Le  problème  de  l'origine  des  Douze  Tables  (2)  ; 
Girard,  Histoire  des  Douze  ,Table8  (3)  ;  Charles  Afi-i.kton, 
Le  testament  romain,  la  méthode  du  droit  comparé 
et  l'authenticité  des  Douze  Tables. 

M.  QlaSBOn  :  —    Depuis  plus  de  2,000  ans  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  l'histoire  et  des   institutions  de  Rome,  jurisconsultes, 

(1)  Paris,  1902,  1  kroch.  in-8. 
(2  jParit,  1901,  1  broch.  in-8. 

(3)  Pana,  190S,  1  broch.  in-S. 

(4)  Paris,  1903,  1  brooh.  in-8. 
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politiques,  philosophes,  auteurs  tragiques  ou  comiques,  poètes,  histo- 
riens, tous  ont  cru  et  répété  à  l'envi,  qu'au  commencement  du  troisième 
siècle  de  son  ère,  Kome  s'était  donné  un  code  général  et  fondamental,  la 
loi  des  Douze  Tables.  Cicéron  et  Varron  reproduisent  des  disposi- 
tions de  cette  loi,  Cicéron  nous  apprend  même  que  son  maître  lui  en 
faisait  réciter  le  texte.  A  vrai  dire,  dès  que  les  auteurs  latins  apparaissent, 
ils  mentionnent  à  maintes  occasions  cette  loi  fondamentale  :  c'est  le  cas 
de  Diodore,  de  Flaccus,  de  Tite-Live  au  commencement  de  l'Empire. 
De  leur  côté,  les  jurisconsultes  ne  l'ont  jamais  perdue  de  vue  ;  Gaïus  lui 
a  consacré  un  commentaire  spécial  dont  quelques  fragments  ont  été 
insérés  au  Digeste  par  les  commissaires  de  Justinien. 

Dès  l'époque  de  la  renaissance  des  études  juridiques  en  Europe, 
l'attention  des  jurisconsultes,  surtout  celle  des  jurisconsultes  qui  ont 
rapproché  le  droit  de  l'histoire,  s'est  tout  naturellement  portée  sur  la  loi 
des  Douze  Tables.  Les  uns  ont  écrit  son  histoire,  d'autres  ont  recueilli 
ses  fragments  et  ont  essayé  de  la  reconstituer,  parfois  même  avec  une 
certaine  témérité  ;  elle  a  eu  ses  commentateurs  ;  en  un  mot,  tous  ceux 
qui  s'occupent  du  droit  et  de  l'histoire  des  Romains  l'apprécient  comme 
doit  l'être  un  monument  juridique  de  premier  ordre.  Quelques-uns,  sous 
l'empire  d'une  curiosité  scientiSque  toute  particulière,  ont  étudié  les 
Douze  Tables  jusque  dans  les  moindres  détails.  Ces  tables  étaient-elles 
à  l'origine  de  bois  ou  de  bronze,  ont-elles  été  détruites  ou  emportées  par 
le  Gaulois  lors  du  sac  de  Rome?  On  s'est  aussi  demandé,  ce  qui  est 
plus  intéressant  et  vaut  la  peine  d'être  étudié,  si  vraiment  les  Romains 
avaient  envoyé  des  commissaires  en  Grèce  pour  s'inspirer  des  lois  de  ce 
pays.  Ce  qui  est  hors  de  doute, c'est  que  la  loi  des  Douze  Tables  présente 
plus  d'une  analogie  avec  certaines  lois  grecques  et  que  la  ressemblance  est 
surtout  remarquable  au  point  de  vue  de  la.  forme,  de  la  rédaction,  que 
les  Romains  aient  connu  les  lois  grecques  par  l'intermédiaire  de  leurs 
commissaires  ou  de  tonte  autre  manière  et  notamment  par  leurs  relations 
constantes  avec  les  colonies  grecques  du  sud  de  l'Italie.  Tous  ces  tra- 
vaux sont  du  plus  haut  intérêt  aux  points  de  vue  historique  et  juridique 
et  ils  sont  si  nombreux  qu'à  eux  seuls  ils  pourraient  remplir  touxe  une 
bibliothèque. 
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Mais  que Toot-ib  devenir  et  quel  sera  leur  sort?  Voici  en  effet  que 
deux  savants,  un  Italien,  M.  Pais,  et  un  Français,  M.  Lambert,  profes- 
seur d'histoire  du  droit  à  l'Université  de  Lyon  et  déjà  connu  par  d'impor- 
tantes monographies,  prétendent  que  la  loi  des  Douze  Tables  n*a  jamais 
existé.  On  ne  s'étonnera  pas  qu'une  semblable  a&irmation  ait  frappé  de 
stupéfaction  les  historiens  et  les  jurisconsultes.  Le  mémoire  de  M.  Lam- 
bert a  été  tout  de  suite  et  très  vivement  pris  à  partie  par  M.  Qirard, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dans  un  mémoire  aussi  spiri- 
tuel et  piquant  en  la  forme  que  savant  au  point  de  vue  de  l'érudition,  et 
par  M.  Charles  Appleton  dans  un  autre  mémoire  également  fort  intéres- 
sant. Mais  M.  Lambert  n'en  a  éprouvé  ni  surprise  ni  découragement  ;  il 
a  répondu  aux  attaques  de  M.  Qirard  par  un  article  en  défense  et  se 
propose  d'en  publier  encore  un  autre. 

D'après  MM.  Lambert  et  Pais,  la  prétendue  loi  des  Douce  Tables  ne 
wrait  pas  autre  chose  qu'un  coutumier  compilé  par  un  jurisconsulte 
praticien  qui  aurait  réuni  les  formules  courantes  des  principales  règles 
du  droit,  qu'elles  fussent  encore  en  vigueur  ou  tombées  depuis  longtemps 
en  désuétude.  Lo  travail  de  ce  jurisconsulte  serait  assez  semblable  à  celui 
qu'a  publié  en  France  au  zvi*  siècle  le  jurisconsulte  Loysel  sous  le  nom 
d'Institutes  contumières.  Mais  MM.  Lambert  et  Pais  ne  s'accordent  pas 
sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'auteur  de  ce  coutumier.  D'après 
M.  Pais  on  a  appelé  loi  des  Douze  Tables  la  publication  faite  par 
Cneius  Flavius,  le  scribe  du  censeur  Àppius  Claudius,  et  ce  recueil  serait 
ainsi  d'un  siècle  et  demi  postérieur  à  l'époque  à  laquelle  on  fait  habituel- 
lement remonter  la  rédaction  des  Douzes  Tables  (303  de  Rome). 
M.  Lambert,  au  contraire,  attribue  la  paternité  du  coutumier  à  Sextus 
Aelius  Paetus  Catus,  l'auteur  des  Tripertita.  La  thèse  de  H.  Lambert 
a  été  prise  à  paitie  par  MM.  Girard  et  Appleton  au  point  de  vue  juri- 
dique, mais  en  outre  M.  Qirard  a  insisté  sur  le  côté  historique  et 
M.  Appleton  sur  la  méthode.  Il  est  juste  d'ajouter  que  M.  Girard  n'a  pas 
non  plus  négligé  ce  dernier  point  de  vue.  Il  s'en  prend  même  directe- 
ment à  la  base  de  l'argumentation  do  M.  Lambert.  Celui-ci  fait  remar- 
quer qo'oD  est  aujourd'hui  à  peu  près  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
prétenduea  lois  royales,  attribuées  à  un    certain    Papirius  de    la,  fin  de 
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l'époque  royale  ou  des  premiers  temps  de  la  République,  mais  citées 
pour  la  première  fois  par  Granius  Flaccus  contemporain  de  Jules  César, 
sont  précisément  l'œuvre  de  ce  Granius  Flaccus.  Il  s'agit  là,  comme  on 
le  voit,  d'un  procédé  très  ancien  qui  a  été  renouvelé  au  moyen  âge 
par  les  rédacteurs  d'un  certain  nombre  de  couturaiers,  probablement 
pour  donner,  tout  au  moins  en  apparence,  plus  d'autorité  à  leurs  œuvres: 
c'est  ainsi  que  nous  possédons  les  Etablissements  de  Saint-Louis,  les  lois 
d'Edouard  le  confesseur,  les  lois  de  Guillaume  le  Conquérant  et  bien 
d'autres  encore.  En  se  foadant  sur  le  précédent  des  lois  royales,  M.  Lam- 
bert affirme  que  les  Douze  Tables  sont  aussi  un  couturaier  et  il  ajoute  : 
«  je  me  contenterai  de  reprendre,  pour  l'appliquer  aux  Douze  Tables, 
sans  y  changer  un  mot,  sauf  les  noms  d'auteurs  et  d'ouvrages,  l'argu- 
mentation que  développent  les  manuels  de  droit  romain  pour  démontrer 
l'inauthencité  du  ju»  papirianum.  »  M.  Girard  observe  que  ce  procédé 
est  aussi  dangereux  que  facile  et  il  rappelle  le  précédent  d'un  auteur 
anonyme  qui,  en  se  servant  des  moyens  employés  par  Dupuis  dans  son 
Origine  des  Cultes,  est  parvenu  à  démontrer  que  Napoléon  n'a  jamais 
existé.  Il  relève  judicieusement  que  ce  qui  rend  le  jus  Papirianum  auB- 
pect,  c'est  qu'il  n'en  est  rien  dit  pendant  quatre  à  cinq  cents  ans  par 
les  auteurs  qui  auraient  dû  et  pu  s'en  occuper,  comme  Cicéron  et 
Varrou  toujours  attentifs  à  tout  ce  qui  touche  aux  antiquités  reli- 
gieuses de  Rome.  Pour  les  Douze  Tables,  au  contraire,  elles  sont 
mentionnées  dès  le  moment  où  apparaît  une  littérature  latine  et  s'il 
n'en  est  pas  parlé  auparavant,  c'est  précisément  parce  que  cette  litté- 
rature n'existait  pas  encore.  On  a  déjà  dit  que  les  Douze  Tables  étaient 
connues  du  maître  de  Cicéron,  qui  les  faisait  apprendre  par  cœur  à  ses 
élèves. 

M.  Lambert  présente  toutefois  une  seconde  observation  plus  judicieuse 
et  qui  mérite  une  certaine  attention.  Si  l'on  se  reporte  aux  dispositions 
les  plus  importantes  ou  les  plus  originales  de  la  prétendue  loi  des  Douze 
Tables,  on  constate  qu'elles  doivent  appartenir  à  des  époques  très  diffé- 
rentes. Il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  donne  pour  date  à  cette  loi  l'an  303 
de  Rome.  Est-ce  que  vraiment  à  cette  époque  la  civilisation  et  les  mœurs 
juridiques  étaient  déjà  assez  avancées  pour   connaître  le  testament?  En 
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sens   inverse  n'est^il  pas  étraDge  que  la  loi  des  Doaze  Tables  reconnaisse 
aux  créanciers  le  droit  de  couper  leur  débiteur  insolvable  en  morceaux  ? 
N'est-il  pas  étonnant  que,  pour  le  cas  de  vol  flagrant  et  pour  celui  de 
blessure  par  rupture  d'un  membre,  elle  admette  encore  le  droit  de  ven- 
geance? Oe  sont  là  des  institutions  d'un  âge  bien  antérieur  à  l'an  303  de 
Rome  et  qui,  à  cette  époque,  ne  devaient  plus  exister  qu'à  l'état  de  sou- 
venir. La  loi  des  Douze  Tables  n'est  donc  pas  autre  chose  qu'un  recueil 
fait  à  une  époque  relativement  récente,  de  règles  de  droit   appartenant 
à  de»  âges  très  différents  et  encore  en  vigueur  on  depuis  longtemps 
tombées  en  désuétude  au   moment  où  elles  ont  été  recueillies.  M.  Lam- 
bert appelle  à   son   secours   la  science  de   la  législation  comparée  pour 
confirmer  ses  déductions.   L'étude  des  législations  anciennes,    comme 
celle  des  législations  les  plus  récentes,  établit,  selon  M.  Lambert,  que  les 
institutions  des   peuples  évoluent  en  général  dans  un  ordre  logique  et 
presque  uniforme,  de  telle  sorte  qu'on  peut  affirmer  qu'à    tel    état  de 
civilisation  correspondent  telles   institutions.   Snr   ces  derniers   points 
d'importantes  réserves  paraissent  nécepsaires.  Il  est  d'abord  bien  difficile 
lorsqu'on  compare  deux  peuples,   surtout  aux   époques  antérieures  à  la 
nôtre,  do  dire  h  quel  moment  précis  ils  ont  été  placés  tu  même  état  de 
développement  do  leurs  civilisations  respectives.  En  outre,  il  faut  toujours 
et  avant  tout  tenir  compte  du  génie  de   chaque   peuple  et  même  des 
événements  purement  accidentels  qui  ont  pu  engager  telle  do  ces  institu- 
tions dans  une  direction  spéciale  ;  nous  en  avons  une  prenve  décisive 
sous  les  yeux  si  nous  comparons   les  institutions  de  la   France  et  celles 
de  l'Angleterre.    A  un    moment    donné,   d'une    manière    plus    précise 
à  l'époque  de  la  conquête  normande,  la  plupart  des  institutions  desdenx 
pays,  surtout  celles  qui  concernent  le  droit  public,  la  féodalité  et  la 
justice,  ont  été  k  peu  près  identiques.  Puis  ensuite  elles  se  sont  dévelop- 
pées dans  chaque  pays  suivant  lo  génie  propre  à  l'un  et  4  l'autre  peuple, 
et  elles  présentent  actuellement  des  différences  telles  qae,  si  Ton  n'était 
pas  éclairé  par  l'histoire,  on  serait  assez  volontiers  porté  à  croire  qu'elles 
n'ont  pas  pu  avoir  un  point  de  départ  commun. 

Lee  mémoires  de  M.  Lambert  et  ceux  de  ses  oontradioteurs  ne  tran- 
chent pas  seulement,  comme  on  le  voit,  une  question  historique  do  droit 
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romain  fort  importante,  ils  soulèvent  aussi  des   problèmes  de  méthode 
scientifique  et  de  législation  comparée  du  plus  haut  intérêt. 

Il  est  curieux  de  constater  qu'au  moment  où  le  droit  romain  est 
attaqué  en  France,  où  il  est  de  plus  en  plus  abandonné  en  Allemagne,  il 
provoquera  dans  nos  Facultés  une  véritable  renaissance,  preuve  décisive 
que  la  passion  désintéressée  de  la  science  n'est  pas  près  de  s'éteindre  dans 
nos  Universités. 

Séance  rfu  16  mai  1903. 


Situation  internationale  de  l'Egypte  et  du  Soudan 
(juridique  et  politique). 

Par  M.  Jules  Cochebis,  docteur  en  droit. 

In-8»,  Pion. 

M.  !F"aglliez  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Jules  Cocheris,  docteur  en  droit,  un  ouvrage  intitulé  Situa- 
tion internationale  de  l'Egypte  et  du  Soudan  (juridique  et  politique),  in  8«, 
Pion.  Avant  de  s'adresser  au  public,  cet  ouvrage,  qui  compte  660  pages 
et  est  accompagné  d'une  carte  de  l'Egypte  et  du  Soudan  égyptien  et 
d'un  index  alphabétique,  a  été  présenté  eomme  thèse  de  doctorat  à  la 
^'acuité  de  droit  de  Paris  qui  l'a  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur. 

S'il  y  a  une  question  européenne  qui  éveille  encore  dans  notre  pays, 
de  plus  en  plus  absorbé  par  la  préoccupation  de  sa  situation  intérieure, 
un  intérêt  passionné  et  douloureux,  c'est  bien  la  question  d'Egypte.  Il  y 
a  un  âge  —  et  c'est  celui  de  presque  tous  ceux  qui  m'écoutent  —  ou 
l'on  répugnerait  à  aborder  un  de  ces  sujets  qui  irritent  les  plaies  toutes 
vives  de  notre  patriotisme,  où  l'on  ne  pourrait  du  moins  se  soustraire,  en 
les  traitant,  à  un  esprit  de  récriminations,  à  un  ton  chagrin  qui  rendent 
toujours  mauvais  service  aux  causes  les  plus  intéressantes.  Pour  les 
affronter,  pour  y  apporter  surtout  la  vaillance  et  la  bonne  humeur  que 
M.  Cocheris  y  a  mises,  il  faut  la  jeunesse,   i!  faut  les  espérances  qu'un 
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long  avenir  peut  seul  autoriser  mais  qu'il  D'interdit  jamais.  Est-co  aussi 
à  la  jeunesse  de  l'auteur  qu'il  faut  faire   honneur  de  son  indépendance 
d'esprit  et  de  ce  qu'on  peut  bien  appeler  son  courage  ? 

Après  avoir  parlé  des  mérites  que  M.  Cocheris  doit  à  son  ige  et  k  son 
caractère,  après  avoir  rendu  hommage  à  ces  dons  qui,  relevant  de 
l'homme  même,  ne  sont  pas  ce  qu'il  y  a  de  moins  sympathique  chez  un 
auteur,  il  est  temps  d'arriver  à  l'auteur  proprement  dit  et  à  son  livre, 
aux  qualités  professionnelles  pourrait-on  dire,  dont  an  pareil  sujet  ne 
peut  se  passer  et  à  la  mesure  dans  laquelle  ce  livre  nous  les  présente  : 
sens  juridique,  intelligence  des  questions  politiques  et  diplomatiques, 
pénétration  des  mobiles,  des  caractères  et  des  rôles  individuels,  art  de 
démêler  les  négociations,  répartition  équitable  des  responsabilités. 

L'ouvrage  de  M.  Cocheris  est  par  son  origine,  nous  l'avons  dit.  une 
thèse  juridique.  Ce  n'est  pas  que  le  droit  y  tienne,  à  beaucoup  près,  la 
première  place.  Oh  non  !  cette  place  est  modeste,  comme  il  sied  k  un 
personnage  qui,  dans  les  événements  qu'on  nous  raconte,  s  toujours  été 
poliment  éconduit  quand  il  n'a  pas  été  outrageusement  bafoué  et  dont 
les  humiliations  répétées,  essuyées  un  peu  partout,  expliquent  l'habi- 
tuelle humilité.  Tel  un  parent  pauvre  dont  la  noblesse  de  race  ne  saurait 
faire  pardonner  la  misère.  M.  Cocheris  a  le  cœur  trop  bien  placé  pour  ne 
pas  s'intéresser  aux  mortifications  de  cet  importun  mais  respectable  qué- 
mandeur. Il  ne  se  lasse  pas  d'établir  les  torts  qu'on  loi  a  faits,  et  la 
façon  forte  et  fière  dont  il  t'a  défendu  a  obtenu  pour  lui-même,  avec 
l'adhésion  de  ses  juges,  l'approbation  la  plus  qualifiée  qu'il  pût  ambi- 
tionner. Déterminée  par  la  convention  de  Londres  de  1840  et  par  les 
firmans  de  1841,  la  situation  internationale  de  l'E^^'pte  est  celle  non  d'un 
Etat  vassal,  mais  d'une  province  de  l'Empire  ottoman,  c*est-i-dire 
d'un  empire  placé  sous  la  tutelle  collective  de  l'Europe.  Les  faits  qui 
ont  mis  l'Elgypte  et  le  Soadan,  par  rapporta  l'Angleterre,  dans  une  dé- 
pendance qui  n'est  fondée  ni  sur  une  annexion  ni  sur  un  protectorat,  qui 
n'a  jamais  été  reconnue  par  la  puissance  souveraine,  n'ont  pu  engendrer 
un  droit.  Telle  est  la  doctrine  qui,  tantôt  professée  par  l'auteur  lui-même, 
tantôt  empruntée  par  lui  aux  autorités  les  plus  imposantes,  vient  mêler 
de  temps  en  temps  an  récit  soq  amère  et  pourtant  fortifiante  moralité. 
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Malheureusement  l'histoire  des  défaites  du  droit  tient  beaucoup  plus 
de  place  ici  que  ses  revendications.  Et  c'est  cette  histoire  qui  fait  appa- 
raître les  difficultés  de  la  tâche  entreprise  par  M.   Cocheris  et  la  façon 
dont  il  les  a  surmontées.  D'abord,  les  auteurs  responsables  des  événe- 
ments sont  pour  la  plupart  vivants  et  leur  responsabilité  se  répartit  dans, 
des  proportions  inégales  que  chacun,  fort  de  ses  bonnes  intentions,  appe- 
lant d'une  instruction  toujours  insuffisante  à  son  gré  aux  informations 
de  l'avenir,  est  ardemment  désireux  de  diminuer  pour  lui-même,  d'ac- 
croître pour  ses  devanciers,   ses    collaborateurs  et   ses    successeurs.    Si 
M.  Cocheris  n'épargne  pas  la  franchise  à   ces  apologies,  à  ces  irréduc- 
tibles amours-propres,  la  franchise  ne  parle  jamais  chez  lui  le  langage  de 
la  passion  politique  et  il  ne  se  montre  sévère  que  dans  l'intérêt  de  la  vé- 
rité. Du  reste,  son  patriotisme  semble  l'avoir  empêché  de  s'arrêter,  pour 
les  reproduire  à  loisir,  devant  les  figures  de  nos  hommes  d'Etat,  nulle  part 
elles  ne  se  détachent  du  tableau  des  circonstances  qui,  dans  une  succes- 
sion  rapide,  les  amènent,  les  conduisent  et  les  remportent.  Les  portraits 
abondent  dans  son  ouvrage,  mais  c'est  surtout  chez  nos  adversaires  qu'il 
a  cherché  ses  modèles.  Hardiment  brossés,  d'un  pinceau  qui  ne  s'attarde 
pas  aux  retouche»,  ces  portraits —  Salisbury,  Rosebery,  Kitchener, etc.  — 
illustrent  le  récit  compliqué,  quoique  toujours  lucide  et  alerte,  d'une  en- 
treprise qui  manqua  d'héroïsme  et  de  grandeur,  mais  qui  en  impose  néan- 
moins par  la  persévérance  des  desseins,  l'assuraBce  dans  les  prétentions, 
le  patriotisme  de  ses  coopérateurs  de  tous  les  degrés.  C'est   à  un   duel 
entre  une  aristocratie  toujours  fidèle  à  ses  traditions  et  une  démocratie 
fière  de  ne  dater  que  d'elle-même,  portant    la   division  dans   son    sein, 
jalouse  de  ses  propres  créatures,  paralysant  ses  agents  par  la  crainte  des 
désaveux  et  de  l'impopularité,  c'est  à  ce  duel  inégal  que  nous  fait  assister 
M.  Cocheris.   Les  épisodes  de  ce  duel,  vous  les  connaissez  :    c'est   le 
condominium     substituant   à   la    protection    de    l'Europe    une    tutelle 
indivise  dont  le  prince  de  Bismarck,  qui   la  connaissait  pour  s'en  être 
servi,  disait  qu'il  savait  comment  cela  finissait  ;  c'est  l'achat  par  l'Angle- 
terre, an  refus  de  la  France,  pour  100  millions  de  francs,  des  176,602  ac- 
tions du  canal  de  Suez  qui  étaient  la  propriété  d'Ismaïl  ;  c'est  le  rappel 
de  notre  escadre  mouillée  devant  Alexandrie  ;  c'est  la  convention  anglo- 
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congolaise  du  12  mai  1894  ;  c'est  la  miasion  Monteil  arrêtée  dèa  bod 
début  S0U8  prétexte  que  lea  intérêts  qu'elle  était  destinée  à  sauvegarder 
étaient  garantis  par  l'arrangement  franco  congolais  du  14  août  1894  qui 
leur  était  étranger  ;  c'est  la  reprise,  deux  ans  après,  de  la  marche  sur  le 
Haut-Nil  et  rexéoatioa  de  ce  grand  dessein  confiée  à  un  capitaine  et  à 
200  tirailleurs  ;  c'est  la  rupture  encore  inexpliquée  des  négociations  en- 
gagées avec  l'Allemagne;  c'est  le  désaveu  et  la  retraite  de  Marchand  et 
la  France  apprenant  de  son  ministre  de  la  marine  qu'en  face  des  prépara- 
tifs redoutables  de  l'Angleterre,  ses  colonies  coût  désarmées,  ses  batte- 
ries sans  servants  et  sans  munitions  ;  c'est  enfin  la  désastreuse  déclaration 
du  21  murs  1899  par  laquelle  notre  pays  renonce  à  toute  prétention  sur 
la  vallée  du  Nil.  Ministres,  diplomates,  chefs  militaires,  explorateurs, 
prophètes  islamiques,  rapports  financiers  des  créanciers  de  l'Egypte  avec 
la  caisse  de  la  Dette,  campagnes  au  Soudan,  débats  parlementairos,  mou- 
vements de  l'opinion,  M.  Cocberis  a  su  fondre  tous  ces  éléments  dispa- 
rates dans  un  expot^é  dont  la  vivacité  n'ôte  rien  à  la  modération,  dont 
la  franchise  est  toujours  exempte  d'amertume,  qui  ne  tombe  jamais  dans 
la  confusion,  où  tout  est  bien  à  sa  place  et  qui  est  animé  d'un  irrésistible 
mouvement. 

Séance  du  23  mat  1903. 


Philosophie  des  Soienoes  sociales, 

Par  M.   René  WoRMS. 

M.  BoutrollX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
1*  part  do  l'autour  M.  René  Worms,  directeur  de  la  Revue  intemationaU 
de  Sociologie,  UD  ouvrage  intitulé  :  Philoeophie  dee  scmncm  eociaUe.  Cette 
philosophie  n'est  autre  chose,  selon  M.  René  Worms,  que  ce  qu'on 
nomme  aujourd'hui  sociologie.  Et  c'est  proprement  une  esquisse  de  socio- 
logie, dont  il  publie  aujourd'hui  le  premier  volume.  Le  second  sera 
consacré  à  la  méthode,  et  le  troisième  aux  conclusions  des  sciooce* 
sociales. 
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On  n'est  pas  encore  unanime  à  considérer  la  sociologie  comme  une 
science  vraiment  constituée.  M.  Worms  se  propose  de  dégager  des  prin- 
cipaux travaux  dont  elle  a  été  l'objet  une  définition  qui  en  établisse  enfin 
l'existence  et  la  légitimité.  Sa  méthode  consiste  à  déterminer,  tout  d'abord, 
par  l'examen  critique  des  diverses  théories  régnantes,  la  caractéristique 
de  la  société,  son  contenu,  sa  vie  et  Ron  évolution,  pour  tirer  ensuite  de 
cette  étude  une  doctrine  sur  les  conditions  propres  aux  sciences  qui  ont 
la  société  pour  objet. 

Préoccupé,  dans  cet  ouvrage,  de  tracer  des  cadres  plus  que  d'aborder 
les  problèmes  concrets,  docile  d'ailleurs  aux  observations  de  la  critique, 
l'auteur  ne  maintient  qu'en  un  sens  très  général  l'analogie  des  sociétés 
et  des  organismes,  qu'il  avait  cru  jadis  pouvoir  poursuivre  dans  le 
détail.  Il  définit  la  société  humaine  un  groupe  dont  les  membres  con- 
courent à  une  action  commune,  et  il  voit  en  elle  une  sorte  d'être  vivant, 
qu'on  peut  appeler,  dit-il,  un  super-organisme,  être  multiple  et  com- 
posé, sans  doute,  mais  en  même  temps  un,  et  réagissant,  grâce  à  sa 
réalité  propre,  sur  les  individus  qui  le  composent.  A  la  lumière  de  cette 
définition  M.  R.  Worms  traite  de  maintes  questions  actuelles  :  rapports  des 
notions  de  peuple,  nation,  société,  état;  rôle  social  de  l'imitation; 
caractères  généraux  et  classification  des  faits  sociaux  ;  valeur  du  matéria- 
lisme et  de  l'intellectualisme  historiques  ;  différence  entre  l'évolution  et 
le  progrès  :  donnant,  sur  chacun  de  ces  points,  des  appréciation»  raison- 
nées,  claires  et  modérées. 

La  conclusion  à  laquelle  il  aboutit  consiste  à  distinguer  à  la  fois  et 
à  relier  entre  elles  les  sciences  sociales  d'une  part,  la  sociologie  d'autre 
part.  Les  sciences  sociales  proprement  dites  sont  les  sciences  particulières 
directement  en  contact  avec  le  détail  des  faits  sociaux,  et  considérant  la 
Société  spécialement  sous  quelqu'un  des  multiples  aspects  qu'elle  nous 
présente.  Telles  l'histoire  des  différents  groupes  humains,  surtout  des 
nationalités,  la  démographie  comparée,  la  science  économique,  l'histoire 
comparée  des  faits  moraux,  religieux,  intellectuels,  esthétiques,  juri- 
diques, politiques,  etc. 

Quaat  à  la  sociologie,  elle  n'est  pas  simplement  l'unité,  en  quelque 
sorte  immanente,  de  ces  sciences,  l'expression  pure  et  simple  de  leur» 


292  ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
rapports  et  de  leur  dépendance  matuelle  :  elle  doit  recueillir,  critiquer, 
confronter  et  organiser  les  conclusions  partielles  établies  par  chacune  des 
sciences  spéciales,  de  manière  à  formuler  des  conclusions  générales  sur 
la  structure,  la  vie  et  l'évolution  des  sociétés.  D'un  mot,  elle  est  la 
synthèi^e  des  scieaces  sociales,  c  La  sociologie,  dit  M.  René  Worms,  se 
trouve  placée  au  confluent  de  toutes  les  investigations  sociales.  Elle  est 
à  la  fois  le  point  d'arrivée,  où  les  auteurs  de  ces  investigations  viennent 
concentrer  leurs  résultats  les  mieux  établis  et  les  plus  généraux,  et  le 
point  de  départ,  d'où  —  après  les  avoir  confrontés  avec  ceux  de  leurs 
confrères,  éprouvés  et  vérifiés,  réduits,  s'ils  les  ont  trouvés  en  contra- 
diction avec  d'autres  données  mieux  établies,  développés,  s'ils  les  ont 
vus  au  contraire  s'harmoniser  avec  celles-ci  —  ils  repartent,  mieux 
armée,  plus  éclairés,  plus  sûrs  d'eux-mêmes  et  plus  confiants  dans  la 
science,  à  la  conquête  de  l'inconnu.  » 

En  même  temps  que  M.  René  Worms,  M.  Durkheim,  dans  le  numéro 
de  mai  de  la  Revue  philoBophique,  attribue  à  la  séparation  actuellement 
régnante  entre  la  sociologie  et  les  sciences  sociales,  l'état  alarmant  où  se 
trouvent  aujourd'hui,  dit- il,  les  études  sociologiques.  Car,  estime 
M.  Durkheim,  c  on  ne  peut  méconnaître  que,  malgré  l'abondance  relative 
de  la  production,  ces  études  ne  donnent  l'impression  d'un  piétinement  sur 
place,  qui  ne  saurait  se  prolonger  sans  les  discréditer.  >  Le  livre  de 
M.  René  Worms  vient  donc  à  son  heure.  Il  contribuera,  autant  que  peut 
faire  on  ouvrage  sur  l'objet  d'une  science  et  sur  sa  méthode,  à  la  création 
définitive  et  à  la  constitution  de  la  sociologie  comme  science. 

Sianetdu  23  mai  1903. 


Correspondance  inédite  de  la  Fayette,  1793-1801, 
Par  M.  Jules  Thomas,  profospcur  agrégé  de  philosophie. 

(In-8»,  Ch.  Delagrave  édit.  Paris) 

M.  H.  Doniol  :  —  M.  Jule.s  Thomas,  professeur  de  philosophie 
au  lycée  de  Pan,  m'a  demandé  de  faire  en  son  nom  hommage  k  l'Acadé- 
mie d'oD  volume  qu'il  vient  de  publier,  présentant  tonte  une  correspon- 
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dance  nonvelle  de  La  Fayette.  C'est  Ba  correspoadance  de  prison  et  après 
la  prisoD.  Elle  était  restée  jusqu'à  présent  à  peu  près  toute  inédite.  Même 
la  famille  du  général,  lorsqu'elle  publia  en  1837  les  fragments  de 
Mémoires  et  les  lettres  qu'elle  possédait  de  lui,  a  ignoré  que  cette  corres- 
pondance existait  encore.  Ce  sont  les  lettres  que  La  Fayette  parvint  à 
mettre  sur  papier  secrètement,  une  fois  au  cachot  en  forteresse  allemande, 
celles  aussi  qu'il  lui  fut  permis  d'écrire  en  la  présence  du  major  chargé  de 
le  garder.  Ces  dernières  étaient  bien  parvenues  aux  éditeurs  de  1837, 
mais  tronquées,  donc  laissant  des  endroits  hypothétiques  qui  ne  pouvaient 
être  qu'inexactement  rétablis. 

Après  les  cinq  années  de  geôle  implacable  que  les  monarchies  alleman- 
des, coalisées  |contre  la  Révolution  française,  firent  subir  en  expiation 
à  La  Fayette,  il  désira  que  cette  correspondance  vît  le  jour  dans  son 
entier.  Elle  serait  à  la  fois  un  appel  retentissant  contre  l'iucroyable 
vengeance  dont  il  avait  été  victime,  et  plusieurs  des  lettres  constitue- 
raient pour  l'histoire  le  témoignage  authentique  de  sa  pensée  politique 
et  de  la  conduite  qu'elle  lui  dicta  lors  de  la  profonde  cassure  eifectuée 
dans  la  Révolution  à  partir  du  10  août.  Entre  ses  aides  de  camp 
au  commandement  des  gardes  nationales  il  en  avait  particulièrement 
afEectiouné  un,  Louis  Romeuf,  qui  était  des  mêmes  parages  d'Auvergne 
que  lui,  sorti  de  France  avec  lui,  et  qui  eut  pour  lui  un  attachement  de 
fils.  Une  fois  rendu  libre,  il  lui  confia  le  soin  de  réunir  les  lettres  qu'il 
avait  écrites,  deux  ou  trois  que  ses  compagnons  de  forteresse  avaient  pu 
écrire  aussi,  et  de  les  publier.  Le  travail  parait  avoir  été  prêt  dès  1798. 
Mais  l'armée  rappela  alors  Romeuf,  le  retint  jnuqu'en  1812,  il  périt  à 
la  Moscova  :  c'est  seulement  bien  après  que  le  manuscrit  fut  retrouvé. 

Pour  la  biographie  de  La  Fayette  on  a  là  une  collection  précieuse.  Et 
cette  biographie,  comme  celle  de  Napoléon,  sera  longtemps  refaite,  parce 
qu'à  mesure  que  le  temps  passera  les  deux  noms  résumeront  à  eux 
seuls  la  Révolution  française.  Celui  de  La  Fayette  par  la  a  Déclara- 
tion des  droits  >  et  par  l'espèce  de  dictature  morale  qu'il  exerça  sur  la 
monarchie  pour  la  rendre  parlementaire,  le  nom  de  Napoléon  à  cause  de 
la  virile  réorganisation  qu'il  fit  de  la  France  et  des  merveilleuses  victoires 
BOUS  lesquelles  il  écrasa  u&   moment    les    haines   que   les  monarchies 
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d'Europe  avaient  déployées  contre  elle.  Les  lettres  qui  eotrant  ici  ponr 
la  première  fois  dans  le  domaine  historique  sont  loin  d'auioindiir  la 
physionomie  chevaleresque  de  leur  auteur,  attrayant  jusque  dans  les 
fautes.  M.  Thomas  a  apporté  dans  leur  pablication  des  soins  minutieux 
d'éditeur.  Elles  sont  précédées  d'une  i^To^t qui  en  explique  attentivement 
la  suite,  qui  établit  leurs  références  respectives,  marque  le  lien  qu'elles 
ont  avec  les  pièces  contenues  dans  hsMémoire*  et  corretpondancu  publiés 
en  1837.  Son  volume  est  vraiment  un  lirre  d'histoire  et  k  la  fois  un 
document  pour  l'histoire. 

L'auteur  aussi  a  composé  su  biographie  du  personnage.  Elle  est  placée 
en  tête,  sous  l'intitulé  à' Etude  Psychologique  ;  ce  qui  veut  dire  que  l'écri- 
vain est  dans  les  propensions  philosophiques  d'aujourd'hui.  On  He  plaît, 
maintenant,  à  catégoriser  la  vie  morale  dans  les  cadres  de  la  physiologie. 
A  ce  point  de  vue,  et  également  au  sujet  des  appréciations  émises  par 
M.  Jules  Thomas,  je  ferais  plus  d'une  réserve.  Je  neveux  en  ce  moment 
que  le  rôle  de  parrain  de  l'ouvrage  devant  l'Aoodémie,  et  je  me  plais  à  dire 
que  non  seulement  les  amateurs  d'histoire,  mais  les  politiques  autant 
qu'eux,  trouveront  infiniment  d'intérêt  i  cette  réapparition  de  la  person- 
nalité de  La  Fayette  dans  la  littérature  historique  du  moment 
présent. 

Séance  du  6  Juin  1903. 


Le  Sénat  de  Nice  avant  1792, 

Par  M.  H.  Mobris,  archiviste  des  Âlpes-Maritimeet 

In-8«,  Malvano  à  Nice,  1908. 

M.  Ooniol  :  —  M.  Henri  Morris,  archiviste  des  Alpes- Maritimes, 
s'est  déjà  fait  connaître  de  l'Acadétuie  par  l'hommage  de  divers  ouvrages 
d'érudition  relatifs  à  ce  département,  que  le  second  Empire  a  heureuse- 
ment fait  rentrer  dans  la  frontière  de  la  France.  L'historique  du  Sénat 
de  Nice, que  j'apporte  aujourd'hui  de  sa  part,  comble  une  lacune  daau  la 
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bibliographie  provençale.  Plus  tôt  connu,  cet  historique  aurait  peut-être 
empêché,  en  1860,  la  faute  de  supprimer  lu  cour  judiciaire  qui  portait 
encore  le  nom  de  Sénat  de  Nice.  Elle  avait  été  créée  en  1614  par  Charles 
Emmanuel  I",  un  peu  par  convenance  politique,  mais  aussi  pour  mettre 
fin  aux  inconvénients  d'une  situation  qui  faisait  ressortir  de  la  juridiction 
de  Chambéry  et  de  Turin  les  jugements  rendus  par  les  magistrats  locaux. 
Les  Sénats  de  Savoie  et  de  Sardaigne  avaient  de  l'analogie  avec  les 
Parlements  de  France.  Ils  répondaient  aux  mêmes  besoins.  Les  Coure 
d'appel,  en  les  remplaçant,  gardèrent  des  attributions  précédentes  celles  qui 
correspondaient  aux  intérêts  civils  des  citoyens.  Le  gouvernement  du 
second  Empire  se  trompa  lorsque,  au  lieu  de  réannexer  avec  le  Comté  de 
Nice  l'ancien  Sénat,  il  le  supprima  et  rendit  les  intérêts  des  habitants 
justiciables  de  la  Cour  d'Aix,  sans  même  transporter  à  Nice  une  des 
chambres  de  cette  cour.  Le  chef-lieu  de  l'ancien  comté  se  trouva  ainsi 
moralement  amoindri,  et  les  besoins  civils,  à  la  fois  l'administration  judi- 
ciaire retombèrent  dans  les  gênes  d'éloignement  qui  pesaient  autre- 
fois. 

M.  Morris  a  tiré  des  archives  du  Sénat  royal  de  Nice  les  détails  qui 
forment  la  plaquette  dont  j'ai  l'honneur  de  présenter  un  exemplaire  à 
l'Académie.  Elle  retrace,  avec  les  actes  textuels  à  l'appui,  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  cette  cour  souveraine,  qui  a  existé  près  de  deux 
siècles  à  côté  de  notre  Parlement  de  Provence.  Profitant  d&  la  multitude 
d'indications  qui  ressortaient  de  pièces  se  rapportant  pour  la  plupart  au 
contentieux  des  personnes  et  des  choses,  il  a  pris  soin,  en  outre,  de  consta- 
ter dans  un  paragraphe  spécial  tout  ce  qui  avait  quelque  valeur  relative- 
ment à  l'édilité  de  la  ville  comtale.  Les  esprits  curieux  d'histoire  locale 
sauront  gré  à  M.  Morris  de  continuer  à  leur  fournir  ainsi  des  docu- 
ments qui  autrement  demeureraient  enfouis. 

Séance  du  6  juin  1903. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUIN  1903. 

Séance  du  6  :  PrMdence  de  M.  Rocquain,  vice-préndent.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  —  L'étude 
eecpérimentale  de  l'Intelligence,  par  M.  Alfred  Binet,  docteur  es  sciencAs, 
directeur  du  laboratoire  de  psychologie  physiologique  de  la  Sorbonne 
(Hautes  Etudes),  (in-8o,  Paris,  Schleicher  frères  et  C»*,  1903)  ;  —  Hontes 
humaines,  sonnets  satyriques  et  réalistes,  août  1901,  par  M.  Eléonore  de 
Mérinval  (in-I2,  Paris,  Offenstadt  frères,  1901);  —  Bilans  provinciaux 
pour  l'année  1899,  publication  de  la  Direction  générale  de  Statistique  du 
ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  royaume 
d'Italie  (in-4*,  Rome,  Q.  Berlero  et  C",  1903)  ;  —  Mémoires  de  l'Acadé- 
mie polonaise  historique  et  philosophique  de  Oracovie,  shie  2,  tome  XIX 
(in-8*,  Cracovie,  1903). 

M.  Doniol  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  Correspondance  inédite  de  La  Fayette  :  lettres  de  prison,  lettres 
d'exil  {1795-1801),  précédée  d'une  étude  psychologique,  par  M.  Joies 
Thomas,  professeur  agrégé  de  philosophie  (in-S",  Paris,  Ch.  Delagrave). 

2°  Le  Sénat  de  Nice  avant  1 79i,  ses  attributions  judiciaires  et  poli- 
tiques, par  M.  Henri  Moris,  archiviste  des  Alpes -Maritimes  (in-S",  Nice, 
Malvano,  1902;. 

M.  Fagaiez  présente  un  ouvrage  ayant  pour  litre  :  Six  mois  d'histoire 
révolutionnaire,  juillet  1790-janvier  1791.  La  question  politique  et  la 
question  religieuse,  par  M.  Marius  Sepet  (in-lS,   Paris,  P.  Téqui,  1903). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diacussion  sur  la  lecture  faite  dans  les 
•éancea  des  16  et  30  mai  par  M.  Brunot  et  ayant  pour  objet  :  «  La 
Solidarité  sociale  ». 

L'Académie  entend  auccessivemeot  les  observations  de  MM.  Frédéric 
Paesy,  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Levasseur. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  au  13  juin. 


Séance  du   13  :  Présidence  de  M.   Rocquain,  vice -président.  — 
11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivaotea  :  —  Oou- 
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vernement  général  de  l'Algérie.  Statistique  générale  de  l'Algérie, 
année  1901  (2  volumes  in-4o,  Alger,  Pierre  Fontana,  1903)  ;  —  Souvenir 
du  cinquantenaire  de  la  Société  archéologigue  de  Conatantine,  1863-1903 
(35«  volume  de  la  collection)  (in-S",  Constantine,  D.  Braham)  ;  —  Le 
régime  municipal  en  Berri,  des  origines  à  1789 y  par  M.  le  vicomte  Henri 
de  Mazières-Mauléon,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  du 
Conseil  héraldique  de  France  et  de  la  Société  des  Antiquaires  du  Centre 
(in-8o,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1903)  ;  —  Rapport  sur  les  travaux  du 
Conseil  central  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Loire- Inférieure, 
pendant  Vannée  1902  et  le  premier  trimestre  de  l'année  1903,  présenté  à 
M.  Hélitas,  préfet  de  la  Loire-Inférieure  (in-8»,  Nantes,  Biroche  et 
Dautais,  1903). 

M.  Luohaire  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Le  Travail,  par  M.  Jules 
Lebuy,  ancien  élève  de  l'Ëcole  polytechnique,  licencié  en  droit  (in-12, 
Paris,  Société  française  d'imprimerie  et  de  librairie,  1903). 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  discussion  est  reprise  sur  la  lecture 
faite  les  16  et  30  mai,  relative  à  la  c  Solidarité  sociale  ». 

L'Académie,  après  avoir  successivement  entendu  les  observations 
présentées  à  ce  sujet  par  MM.  Juglar,  Albert  Sorel  et  Boutrouz,  renvoie 
la  continuation  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre,  en  date  du  6  juin, 
par  laquelle  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes,  fait  connaître  à  l'Académie  qu'elle  doit  désigner  un  de  ses 
membres  en  qualité  de  délégué  au  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de 
■ecours  mutuels,  le  renouvellement  de  ce  Conseil  devant  avoir  lieu  en 
juillet  1903. 

L'Académie  décide  qu'une  commission  mixte  sera  élue  dans  la  séance 
du  20  juin,  afin  que  la  désignation  du  délégué  puisse  être  faite  le 
4  juillet. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Comité,  constitué  pour  élever  une 
statue  à  M.  Jules  Simon,  a  demandé  à  l'Académie  de  se  faire  représenter 
à  riaauguration  qui  aura  lieu  au  commencement  de  juillet. 

L'Académie  délègue  son  Secrétaire  perpétuel  et  lui  donne  mission  de 
parler  au  nom  de  l'Académie. 

MOUTBLLS  SâBIK.  —  LX.  SK) 
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M.  Eugène  RostaDd,  au  nom  de  la  Commission  mixte  du  prix  Mait^on- 
diea  à  décerner  à  Vauteur  ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou 
pouvant  contribuer  à  l'amélioration  du  sort  de$  classes  laborieutéi,  donne 
lecture  d'un  rapport  qui,  sur  lea  3,000  francs  formant  la  valeur  de  ce 
prix,  conclut  à  décerner  un  prix  de  2,500  francs  &  M.  Edouard  de 
Boyve,  fondateur  d'aasociations  coopératives  et  promoteur  du  Comité 
central  des  coopératives  de  consommation  françaises  ; 

Et  une  récompense  de  600  francs  à  H.  Jacques  BardouJC,  promoteur  de 
la  fondation  universitaire  de  Belleville. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Gebhart,  au  nom  de  la  Commission  mixte,  donne  lecture  du  rap- 
port sur  le  concours  de  lu  fondation  Le  Fèvre-Deumier  ayant  pour 
fiujet  :  /Saint  François  d'Assise  et  les  Franciscains,  et  propose  de  décerner 
intégralement  le  prix,  de  la  valeur  de  vingt  mille  francs,  à  M.  Paul  Sa- 
botier pour  Vensemble  de  ses  travaux  sur  saint  François  d'Assise  et  fordre 
îles  Franciscains. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Séance  du  20  :  Présidence  de  M.  Rooquain,  tnce-président.  — 
II  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Projet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1904.  N"  iOii  (!««■  volume)  (in-é",  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1903)  ;  —  Les  cliampignons  vénéneux  de  France  et  d'Europe  à  l'éeoU 
primaire  et  dans  la  famille,  en  six  leçons,  par  M.  Octave  Qrosjean,  insti- 
tuteur (in-8o,  chez  l'auteur,  à  Saint-JIilaire,  par  Roulans,  Doubi, 
IPOS)  ;  —  Bulletin  statistique  de  Boumanie,  publié  par  le  service  de  la 
Statistique  générale,  2*  série,  6*  année,  n*  1  (fasc.  10-4**,  Bucarest, 
1903);  —  Centenaire  de  C  Université  impériale  de  Sourie f,  pendant  Im 
cent  années  de  son  existence  {1802-1902),  tome  1",  lr«  et  2«  périodes 
(1802-1806),  par  M.  E.  V.  Piétonkbof  (in-8»,  Sourief,  1902)  ;  —  Dic- 
tionnaire biographique  de  l'Université  impériale  de  Sourief  pendant  les  cent 
ans  de  son  existence  (1802-1902),    tome   l«r,   par  M.  G.  V.  Lévitskof 
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(in-8o,  Sourief,  1902)  ;  —  Tableaux  statistiques  et  listes  du  personnel 
de  l'Université  impériale  de  Sourief  (1802-1901),  (brochure  in-8», 
Sourief,  1902). 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  l*'  de  la  2»  édi- 
tion de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  Vindustrie  en  France,  1 789- 
1870  (in-8o,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1903). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  reprend  la  discussion 
sur  la  «  Solidarité  sociale  ». 

MM.  CheyssoB  et  Rostand  prennent  la  parole  sur  cette  question,  et  la 
suite  de  la  discussion  est  remise  à  une  prochaine  séance  pour  laquelle 
MM.  de  Tarde,  Glasson  et  Stourm  sont  inscrits. 

L'Académie    procède    ensuite   à   l'élection  de  la  Commission   mixte 
chargée  de  désigner  le  délégué  à  élire  pour  faire  partie  du  Conseil  supé- 
rieur des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
MM. 
Bergson  pour  la  section  de  Philosophie, 
Gréard  —  de  Morale, 

Lyon-Caeri         —  de  Législation, 

Cheysson  —  d'Économie  politique, 

Rocquain  —  d'Histoire, 

X.  Charmes  pour  les  Académiciens  libres. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  deux  décrets  suivants  : 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes, 

DÉCRÈTE  : 

Article  3. 
Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences   morales  et  poli- 
tiques, au  nom  de  cette  Académie,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses 
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et  conditions  imposées,  la  libéralité  pouvant  résulter,  au  profit  de  eett« 
Académie,  des  dispositions  contenues  dans   le  testament  olographe   du 
16  mai  1888  sus-vieé   et   consistant  en  une  nouvelle  rente  destinée  A 
compléter  la  fondation  c  Joseph  A.udi£Ered  >. 

Gonformément  aux  intentions  du  testateur,  la  rente  léguée  sera  placée 
ea  rentes  3  0/0  sur  l'Etat  français  et  immatriculée  au  nom  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques.  Mention  sera  faite,  sur  l'inscrip- 
tion, de  la  destination  des  arrérages. 

Article  19. 
Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,   est 
chargé  de  l 'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  juin  1903. 

Signé  :  Émilk  LODBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

L$  Prétident  du  Conseil, 

Miniêtre  de  Vlntèritmr  et  des  CuUei. 

Signé  :  E.  CoMBU. 

Pour  extrait  : 

Le  chef  du  Cabinet, 

Sigaé  :  Fobt. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  directeur  de  ren$eignement  eupérieur. 

Signé  :  Batbt. 

DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Artu, 
Vu    l'expédition    de  l'acte   de   donation    de    M™*    Marie-Clémentine 

Bernard,  veuve  de  M.  Edmond  Fréville,  en  date  do  24  avril  1903, 
Vu  la  délibération  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de 

rinstitut  de  France,  en  date  du  0  mai  1903, 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  4  février  1901, 

La  section  de  l'Intérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 

Betu-Arts  du  OooMil  d'Etat  entendue, 
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DÉCRÈTK    : 

Article  1«. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques de  l'Institut  de  France  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et 
conditions  imposées,  la  donation  faite,  au  profit  de  cette  Académie,  par 
M"*  Marie -Clémentine  Bernard,  veuve  de  M.  Edmond  Fréville,  suivant 
acte  authentique  du  24  avril  4903  et  consistant  en  une  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs  (25,000). 

Cette  somme  devra  être  placée  en  rentes  3  0/0  sur  l'Etat  français, 
pour  les  arrérages  être  affectés,  sous  le  nom  de  «  fondation  Edmond 
Fréville  »,  à  l'institution  d'un  prix  bisannuel,  qui  sera  décerné  par  l'Aca- 
démie au  meilleur  travail,  livre,  brochure,  note  ou  notice  original,  sur 
l'organisation,  le  régime  ou  le  fonctionnement  des  ministères  militaires 
(guerre  et  marine)  français  ou  étrangers  :  administration  centrale,  com- 
mandement, officiers,  troupes,  services  divers.  —  Mention  sera  faite  sur 
le  titre  de  la  destination  des  arrérages.. 

Article  2. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  dô 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  juin  1903. 

Signé  :  Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  J.  Châumi^. 

Pour  amplification  : 

Le  chef  de  bureau  au  Cabinet, 

Signé  :  Lbrot. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ces  deux  décrets,  l'Académie,  par 
un  vote  unanime,  accepte  définitivement  : 

i*  La  libéralité  pouvant  résulter  à  son  profit  des  dispositions  contenues 
dans  le  testament  olographe  de  M.  Joseph  Audiffred,  en  date  du 
16  mai  1888,  et  consistant  en  une  nouvelle  rente  de  cinq  mille  fraûCB, 
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ponr  porter  de  5  à  10,000  francs  la  valear  du  prix  annuel  Joseph  Audif- 

fred  existant  déjà  à  rAcadémie. 

2o  La  donation  de  vingt-cinq  mille  francs  qui  lui  a  été  faite  suirant 
acte  du  24  avril  1903,  par  Madame  Marie-Clémentine  Bernard,  veuve  de 
M.  Edmond  Fréville. 

Et,  &  l'effet  de  notifier  les  présentes  acceptations  et  signer  les  actes 
nécessairefi,  elle  délègue  spécialement  son  Secrétaire  perpétuel, 
M.  Georges-Marie- René  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  de* 
meurant  à  Paris,  rue  Pigalle,  n"  54,  auquel  elle  donne  pouvoir  de  faire 
ou  d'autoriser,  en  son  nom,  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité, 
conservation  et  emploi  desdits  legs  et  donation  ;  à  cet  effet,  de  déléguer 
M.  Jules  Pingard,  chevalier  de  la  Légion  d'honnenr,  agent  spécial  et 
chef  du  secrétariat  de  l'Institut  do  France,  demeurant  au  palais  de  l'Ins- 
titut, pour  tous  soins  à  prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt 
des  sommes  afférentes  par  suite  desdits  legs  et  donation,  de  tous  actes 
et  sommes  reçues  donner  toutes  décharges  et  quittances  valables, 
approuver  tous  paiements  et  remises  ;  de  telle  sorte  que  M.  Julia  Pin- 
gard  puisse  agir  comme  substitué  dans  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et 
antorisations  conférés  pur  l'Académie  à  son  Secrétaire  perpétuel,  et  géné- 
ralement pour  tous  actes  nécessaires. 

M.  Henri  Germain  communique  à  l'Académie  des  réflexions  sur  c  la 
comptabilité  de  l'Etat,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  devrait  être  ».  MM.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Stourm  et  Juglar  préseotont  des  observations  k  l'occa- 
sion de  la  communication  de  M.  Germain. 

M.  Frédéric  Passy,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose 
à  l'Académie  de  conférer  à  M,  Levasseur  la  mission  économique  de 
1903.  L'Académie  adopte  à  l'unanimité  cette  proposition,  en  vertu  de 
laquelle  M.  Levasseur  continuera  ses  recherche»  »ur  les  eltiue»  ouvrière» 
depui»  1 789. 


Séance  du  27  :  Préeidene»  de  M.  Rooqcain,  vice-priiident.  — 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  que  M.  Bérenger,  prési- 
dent, retenu  au  Sénat,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 
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II  est  fait  boinmage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Au 
temps  jadis.  Choses  normandes,  par  M.  Léon  Boutry  (in-8*,  Paris,  Barbré, 
1903)  ;  —  Annual  Report  of  the  minister  of  mines  for  the  year  ending 
31  st.  december  1902  (in-4<»,  Victoria,  1903)  ;  —  Theo-Scientium,  by  John 
M.  Russell  (in-12,  San  Francisco,  1903). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Ministère  de  la  Justice.  Bi- 
bliotJièque  du  Comité  de  législation  étrangère.  Catalogue.  Supplément  de 
1902  (in-S",  Paris,  Imprimerie  nationale,  1903). 

M.  de  Tarde  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Uea^ansion  de  la  nationalité 
française.  Coup  d'œil  sur  Vavenir.,  par  M.  J.  Novicow,  membre  et  ancien 
vice-président  de  l'Institut  international  de  sociologie  (in-12,  Paris, 
Armand  Colin,  1903). 

M.  Boutroux  présenta  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  La  philosophie  russe  contemporaine,  par  M.  Ossip-Lourié,  docteur  de 
la  Faculté  des  lettres  de  l' Université  de  Paris,  membre  de  la  Société  de 
philosophie  de  l'Université  de  Saint-Pétersbourg  (ia-8o,  Paris,  Félix 
Alcan,  1902). 

2*  La  philosophie  de  Fichte^  ses  rapports  avec  la  conscience  contempo" 
raiTie,  par  M.  Xavier  Léon,  directeur  de  la  Revue  de  Métaphysique  et  de 
Morale  (in-8»,  Paris,  Félix  Alcan,  1902). 

Conformément  l'ordre  du  jour,  la  à  discussion  sur  <  La  solidarité 
sociale  >  est  reprise,  et  l'Académie,  après  avoir  successivement  entendu 
MM.  de  Tarde,  Glasson  et  Stourm,  déclare  cette  discussion  complète- 
ment close. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'éco- 
nomie politique,  l'Académie  adopte,  pour  le  prix  Rossi  à  décerner  en 
1907,  le  sujet  suivant  : 

«  Etude  sur  les  ventes  de  biens  nationaux  pendant  la  Révolution  fran- 
«  qaise  et  sur  leurs  conséquences  économiqu>es  et  sociales  v. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1906,  terme  de  rigueur. 

M.  Stourm,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  donne  lecture 
du  rapport  sur  le  concours  du  prix  Rossi  ayant  pour  sujet  : 
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c  QueU  a<m^  les  éUmenU  maiériel*  et  moraux  dêi  foreti  contributive» 
c  d'un  pay»,  tt  comment  peut-on  apprécier  ce»  force*  f 

%.  tistmple*  et  »tati»tigues  à  dioerêés  époque»  et  ehen  divers  peuple*.  • 

9t,  MI)*  décerner  le  prix,  dç  la  valeur  de  quatre  mille  fraDcs,  propose 
de  donner  une  récompense  de  miiie  franc»  au  mémoire  inscrit  sous  le 
n*  1,  ayant  pour  épigraphes  : 

1**  c  Que  l'impôt  ne  »oit  pa»  dtetrueiif  ou  dieproportionni  à  la  mat»e  du 
c  revenu  de  la  nation  ». 

(OMMNay.  ■"-  V*  maxime  générale  du  gouvernement  économique  d'un 
rfyanin»  agnûçUj. 

2*  c  ilMi  o^ttol  wtoUm  ». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dareste,  au  nom  de  la  section  de  législation,  propose  de  décerner 
le  prix  Le  Dissee  de  Penaurun,  de  la  valeur  de  deux  mille  franc»,  à 
M.  ijklonard  Cuq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  auteur  de 
l'ouvra^  ayant  pour  titre  :  «  Le»  intUtution»  juridique»  de»  Romain» 
c  envi*agée»  dafu  leur»  rapport»  avec  Fétat  eocial  et  avec  le»  progri»  de  la 
•  juri»favde$te*  ». 

L'Acftdéoùe  adopte  cette  proposition. 

L»  Gérant  re»pon»abU, 
Hmkt  YEBOà. 


ÉTUDE 


SUR 


LA  SOLIDARITE  SOCIALE 

COMME  PRINCIPE  DES  LOIS 


Lorsqu'en  1880,  à  l'occasion  du  livre  de  Marion,  l'idée  de 
solidarité  reçut  de  vous  le  baptême  académique,  Garo,  qui 
vous  la  présentait  en  qualité  de  parrain,  s'attacha  surtout 
à  sauvegarder  contre  les  envahissements  possibles  de  la 
nouvelle  venue,  son  aînée,  l'idée  de  liberté. 

Le  débat  était  alors  psychologique,  et  c'est  de  liberté 
philosophique  et  de  solidarité  morale  qu'il  était  surtout 
question  (1). 

Aujourd'hui  la  discussion  est  portée  sur  le  terrain  poli- 
tique et  c'est  de  solidarité  sociale  et  de  liberté  civile  qu'il 
s'agit. 

Reprenant,  dans  ce  nouveau  débat,  la  thèse  de  Caro, 
M.  d'Eichthal  est  venu  défendre,  non  sans  talent,  la  liberté 
individuelle  contre  les  oppressions  à  craindre  d'une  solida- 
rité sociale  qui  lui  paraît  grosse  de  collectivisme. 

Puissé-je  rassurer  contre  un  danger  plus  imaginaire  que 
réel  les  craintes  que  la  remarquable  étude  de  M.  d'Eichthal 
peut  avoir  fait  naître. 

J'espère  vous  démontrer  que  la  véritable  doctrine  solida- 

(i)  Journal  des  savants,  novembre  1880. 

NOUVELLE  8KRIE.    —    LX.  2t 
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rîste  a  le  plus  grand  respect  de  la  liberté  (1);  loin  de  la 
menacer,  elle  la  fortifie  en  lui  apportant  le  concours  de  la 
justice. 

Définitions.  —  Pour  rendre  mes  explications  plus  claires, 
qu'il  me  soit  permis  de  préciser  d'abord  le  sens  dans  lequel 
j'emploierai  ces  termes  de  liberté  et  de  solidarité. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  ? 

Est-ce  la  possibilité  de  tout  faire?  Non. 

€  Toute  liberté,  dit  M.  Boutroux,  n'est  pas  bonne  et  sacrée 
par  cela  seul  qu'elle  se  pose  comme  liberté.  Autrement,  la 
liberté  de  l'homme  vicieux  ne  serait  pas  moins  inviolable 
que  celle  de  l'homme  de  bien  »  (2). 

Rousseau  a  distingué,  dans  son  contrat  social,  deux  liber- 
tés ;  d'une  part,  «  la  liberté  naturelle  d'Adam  ou  de  Robin- 
son  dans  son  île  (3),  liberté  qui  a  pour  bornes  les  forces  de 
l'individu  et  pour  domaine  le  droit  illimité  à  tout  ce  qui  le 
tente  et  qu'il  peut  atteindre  ;  d'autre  part,  la  Liberté  civile 
de  l'homme  en  société  où  le  droit  de  chacun  est  limité  par 
le  droit  d'autrui  »  (4). 

Bornes  physiques,  bornes  sociales,  bornes  morales  en- 
serrent de  toute  part  la  liberté  de  l'homme  civilisé.  Et  force 
est  de  revenir  à  cette  définition  de  Montesquieu  :  «  La  li- 
berté ne  peut  consister  qu'à  pouvoir  faire  ce  qu'on  doit 
vouloir  et  à  n'être  pas  contraint  de  faire  ce  qu'on  ne  doit 
pas  vouloir  >  (5). 

Cest  cette  définition  que  j'adopterai  dans  ce  qui  va  su  ivre. 

Qu'est-ce  que  la  solidarité?  Ce  terme  a  connu  des  accep- 
tions Tariées. 


(1)  Euai  (Tune  philotophie  de  la  solùlariU,  p.  75. 
(S)  Eêiai  d'une  philotophie  de  Im  tolxdariti,  p.  385. 

(3)  Contrat  tùcialyl^  1. 

(4)  c  Ot  «ommes-noM  Traimeat  libre*  t  Dans  Tunion   arec  aatnn*. 
(A.  Fouillée,  laFrcmet  au  point  de  vue  moral,  p.  223). 

(5)  Eêpritdet  loit.  Ht.  XI,  «bap.  UI. 
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J'écarte  immédiatement  le  sens  spécial  des  articles  1197 
et  1200  du  Code  civil,  relatif  à  la  faculté  d'accumuler  sur  une 
seule  tête  une  dette  ou  une  créance  reposant  sur  plusieurs. 

Pour  éviter  d'autres  critiques  (I),  je  proscrirai  aussi  toute 
assimilation  biologique  et  toute  allusion  aux  lois  d'évolu- 
tion organique  (2). 

Le  mot  solidarité  n'aura  d'autre  sens  ici  que  «  connexité 
sociale  »  ou  «  inter-dépendance  des  hommes  dans  la  vie  en 
société  ». 

Substance  de  la  doctritie.  —  Ces  définitions  posées,  la 
doctrine  se  résume  en  deux  points  que  voici  : 

D'une  part,  la  société  où  chacun  profite  de  la  civilisation 
et  jouit  du  patrimoine  commun  est  comparable  à  la  situa- 
tion de  co-héritiers  vivant  dans  l'indivision;  c'est  un  état  de 
fait  qui  oblige  les  participants  bénéficiaires  des  avantages 
sociaux  à  contribuer  à  l'acquittement  des  charges  (3). 

(1)  Conférence  de  M.  Brunetière  sur  1'  «  idée  de  solidarité  >.  Journal 
des  Débats,  16  décembre  1900. 

(2)  Discours  de  Combat,  série  1903,  page  51  et  suiv.  —  Notons  ce- 
pendant la  surprise  dont  il  est  impossible  de  se  défendre  quand  on  voit 
étendre  ces  mêmes  lois  de  l'évolution  au  «  dogme  »  par  saint  Vincent  de 
Lérins,  et  par  celui-là  même  qui  refuse  de  les  laisser  étendre  à  la  c  So- 
ciété »  (id.,  p.  275).  Il  semble  que  du  dogme  ou  de  la  Société,  c'est 
encore  celle-ci  qui  est  le  plus  évolutive,  sinon  le  plus  organique. 

(3)  Selon  les  règles  de  la  justice  contractuelle,  dit  M.  Fouillée,  tout 
contrat  d'échange  ou  même  de  donation  suppose  qu'avec  les  bénéfices  on 
accepte  les  charges  et  la  succession  testamentaire  rentre  dans  cette  règle 
générale  ;  celui  qui  accepte  un  legs  accepte  par  cela  même  les  dettes  du 
testateur  aussi  bien  que  son  avoir  ;  il  s'établit  volontairement  entre  le 
vivant  et  le  mort  un  lien  de  solidarité.  Le  même  phénomène  se  produit 
en  grand  dans  la  société  entière.  Donc  en  acceptant  le  contrat  social  dans 
l'état  où  il  est  laissé  par  les  générations  antérieures,  les  générations  pré- 
sentes ont  accepté  du  même  coup  les  bénéfices  et  les  charges  de  l'asso- 
ciation dans  laquelle  elles  entraient  et  parmi  ces  charges  se  trouve  la  dette 
de  justice  réparative.  Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  cette  cie^^e  ne  saurait 
être  éludée  par  l'Etat...  >  Science  sociale  contemporaine,  p.  369. 
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D'autre  part,  l'homme  civilisé  est  la  résultante  de  deux 
catégories  de  facteurs  :  ses  facteurs  propres,  dont  il  apporta 
le  germe  en  naissant  et  dont  le  développement  autonome  a 
constitué  la  portion  purement  personnelle  de  son  être,  et  les 
facteurs  sociaux  dont  l'influence  a  modifié  ou  enrichi  sa  na- 
ture et  son  avoir  (1).  L'apport  de  ces  facteurs  sociaux  cons- 
titue, dans  le  patrimoine  total  de  chacun,  un  patrimoine 
partiel  acquis  gratuitement,  sans  effort  et  sans  droit,  par  le 
seul  fait  de  son  entrée  dans  la  société.  Chacun  est  débiteur 
de  ce  patrimoine  partiel,  envers  la  société  (2)  qui  le  lui  a 
fourni.  La  justice  veut  qu'il  s'acquitte  de  sa  dette. 

Tel  est  le  fond  de  la  doctrine. 

Avant  d'aborder  les  conséquences,  il  convient  d'insister 
sur  cette  dette  sociale  et  sur  sa  portée  précise. 

Détermination  de  la  dette.  —  Personne  ne  nie  plus  au- 
jourd'hui que  l'individu  ne  tire  gratuitement  du  fonds 
social  une  partie  importante  de  son  avoir  matériel  et 
moral. 

Je  n'entre  pas  dans  le  détail  ;  la  page  où  M.  Léon 
Bourgeois  a   établi  la   dette    sociale    de    chacun  est  au- 

(1)  c  ÂvoD8-nou8  une  seule  idée,  dit  M.  Alfred  Fouillée,  qui  doub  8oit 
absolument  propre  et  dont  nous  ne  devions  pas  le  germe  aux  générations 
qui  nous  ont  précédés  ?  Non,  nous  ne  pouvons  pau  plus  penser  seul»  que 
vivre  seuls  :  toutes  les  intelligences  humaines  sont  solidaires  ;  à  travers 
les  temps,  à  travers  l'espace,  elles  se  prêtent  un  mutuel  appui.  »  (Dis- 
cours prononcé  au  Trocadéro  en  1886).  t  Aussi,  a-t-on  toujourn  refusé 
de  regarder  comme  purement  individuelle  et  absolue  la  propriété  scien- 
tifique, artistique,  littéraire,  industrielle  :  on  considère  qu'elle  renferme 
un  apport  social  dont  la  société  ne  peut  entièrement  se  désister  »  (Pro' 
priété  sociale  et  démocratie^  p.  23).  C'est  ce  que  résume  cette  frappante 
et  classique  image  :  c  Celui  qui  a  inventé  la  charruo  travaille  encore, 
invisible,  à  côté  du  laboureur  »  (/d.,  p.  21). 

(2)  Si  l'on  remplace  le  mot  société  par  le  mot  funiilli',  on  retouilH) 
ici  dans  la  doctrine  de  Conf  ucius,  vieille  de  25  siècles  et  admise  par 
400  millions  d'honunes. 
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joui'd'hui  classique,  elle  fait  jurisprudence  en  prose  (1) 
comme  le   «  songe  »  de   Sully-Prud'homme  en   vers  (2). 

Mais  si  l'avance  fournie  par  la  société  à  chaque  individu 
est  un  fait  incontesté,  le  désaccord  commence  quand  il 
s'agit  de  déterminer  la  nature  juridique  de  cette  avance. 

a)  Les  uns  assimilant  la  société  à  une  source  naturelley 
prétendent  que  ses  bienfaits  ne  sont,  pas  plus  que  ceux  de  la 

(4)  Solidarité,  3^  édition,  p.  119.  —  Cette  page  a  été  résumée  en  ces 
termes  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  par  M.  d'Haussonville  comme 
passage  essentiel  de  l'Evangile  de  la  nouvelle  doctrine  :  «  L'homme  fait 
partie,  qu'il  le  veuille  ou  non,  d'une  société  dont  il  devient  débiteur  dès 
sa  venue  au  monde  par  tout  ce  qu'elle  a  fait  et  préparé  pour  lui.  Dette  sa 
nourriture,  chacun  des  aliments  qu'il  consommera  étant  le  fruit  d'une 
longue  culture.  Dette  son  langage,  car  chacun  des  mots  qui  naîtront  sur 
ses  lèvres  contient  et  exprime  une  somme  d'idées  que  d'innombrables 
ancêtres  y  ont  accumulée  et  fixée.  Dettes  et  de  quelle  valeur  !  le  livre 
et  l'outil  que  l'école  et  l'atelier  vont  lui  ofErir.  Dette  à  chaque  pas  qu'il 
fait  sur  une  route  construite  à  travers  les  marais  et  la  montagne  ;  dette  à 
chaque  tour  de  roue  de  la  voiture,  du  wagon  et  de  l'hélice  ;  dette  envers 
tous  les  morts  qui  ont  laissé  cet  héritage  ;  dette  envers  ceux  dont  la 
conscience  a  tiré  sa  race  de  l'état  de  violence  et  de  haine  et  Ta  conduite 
peu  à  peu  vers  l'état  de  paix  et  d'accord.  L'homme,  débiteur  à  tant  de 
titres,  contracte,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  un  de  ces  engage- 
ments qui  se  forment  sans  convention  et  qu'on  appelle,  en  droit  civil, 
un  quasi-contrat.  De  par  ce  quasi-contrat,  il  est  tenu  de  payer  ses  dettes 
et  de  consacrer  ses  forces  à  rendre  à  la  société  les  bienfaits  qu'il  en  a 
reçus,  non  seulement  en  n'y  apportant  pas  le  désordre,  mais  en  contri- 
buant au  contraire  à  l'accroissement  de  l'héritage  dont  profiteront  les 
générations  à  venir.  Ce  quasi-contrat  s'impose  à  l'homme,  quoi  qu'il  en 
ait,  comme  s'imposent  aux  termes  du  Code  les  autres  quasi-contrats, 
c'est-à-dire  les  obligations  qui  se  forment  sans  convention.  Il  devient  le 
fondement  du  droit  et  de  toutes  les  obligations  sociales  et  entre  autres 
de  l'existence  mutuelle  qui  n'est  plus  que  l'acquit  d'une  dette  i»  (15  dé- 
cembre 1900). 

(2)  €  Le  laboureur  m'a  dit  en  songe  :  Fais  ton  pain, 

«  .Te  ne  te  nourris  plus,  gratte  la  terre  et  sème. 

«  Le  tisserand  m'a  dit,  etc.  »  dans  Les  Épreuves. 


I 
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nature,  soumis  â  l'obligation  du  remboursement.  Rem- 
bourse-t-on,  disent-ils,  au  soleil  sa  lumière,  à  la  source 
son  eau,  à  la  ruche  son  miel  ? 

b)  Les  autres,  se  fondant  sur  ce  que  la  société  est  une  per- 
sonne civile  capable  de  posséder,  soutiennent  qu'elle  a 
droit  à  la  restitution  des  avances,  mêmes  gracieuses  qu'elle 
a  pu  consentir. 

c)  D'aucuns  vont  plus  loin  encore  et  prétendent  qu'elle  a  le 
devoir  de  les  réclamer.  Un  père,  disent-ils,  ne  peut  disposer 
de  ses  biens  en  faveur  de  tel  ou  tel  de  ses  enfants,  et  ceux- 
ci  sont  obligés  de  rapporter  les  avancements  d'hoirie;  de 
même,  la  société  ne  peut  sans  injustice  avantager  certains 
de  ses  membres  ;  il  faut  établir  dans  l'héritage  social  la 
compensation  ou  le  rapport  (1). 

Qui  a  raison  ? 

L'expression  «  dette  contractée  »,  si  on  la  prenait  à  la 
lettre  et  dans  un  sens  strict,  dépasserait  la  réalité  : 
M.  d'Eichthal  a  raison,  il  n'y  a  pas  de  contrat  ;  mais  dans  le 
langage  courant  c  dette  contractée  >  signifie  simplement 
€  dette  survenue  >  (2)  et  dans  ce  sens  large  elle  s'applique- 

(1)  n  faudrait  raêrae,  en  pure  jastice,  établir  non  seulement  le  c  pas- 
sif >  de  chacun,  mais  son  c  actif  «.  On  peut  s'en  remettre  à  l'intérêt  per- 
sonnel du  soin  de  faire  le  bilan  de  Vactif.  Nous  insistons  surtout  Bur  le 
passif,  parce  que  le  paesif  serait  d'ordinaire  passé  sous  silence,  si  la  doc- 
trine n'apportait  un  <  commencement  de  preuve...  par  constatation  ». 

(2)  Cf.  ce  passage  de  Garobetla,  gravé  sur  la  face  sud  de  son  mo- 
nument, place  du  Carrousel  :  «  .....  Nous  sommes  des  jeunes  gens 
qui  ont  eu  cette  faveur  du  sort  de  pouvoir,  aux  prix  d'épargne» 
méritantes  arrachées  au  patrimoine  domestique,  conquérir  ce  levier 
supérieur  de  l'indépendance  qu'on  appelle  l'éducation  et  l'instruction. 

<  Je  dis  que  ce  jour-là  nou«  avons  contracté  nne  dette  que  nous  ne 
pouvons  nier  sans  faire  otitrage  à  la  plus  sacrée  do  toutes  les  lois 
humaines,  la  solidarité  sociale  »  (19  avril  1870).  Evidemment  Qambetta 
n'a  pas  voulu  dire  qu'un  contrat  formel  était  intervenu  à  l'origine  de  la 
dette  et  cette  citation  lapidaire  suffit  à  établir  le  sens  courant  de  l'expres- 
■ioD  critiquée. 
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rait  mieux  que  le  terme  «  devoir  facultatif  et  méritoire  » 
qu'on  tend  à  lui  substituer.  Le  «  mérite  »  ne  commence 
qu'après  l'acquittement. 

La  vérité,  c'est  que  la  société  fournit  à  l'individu,  gratui- 
tement et  sans  le  consulter,  certains  avantages  qui  ne  figu- 
raient pas  en  compte  jusqu'alors. 

Ce  n'est  ni  une  donation  ni  un  prêt  ;  c'est  une  avance  mal 
définie,  analogue  à  un  «  versement  d'indu  ». 

Sans  doute,  le  versement  d'indu  entraîne  rembourse- 
ment ;  mais  ce  remboursement  n'est  pas  celui  d'une  dette 
liquide  et  exigible  ;  il  s'agit,  non  pas  d'une  «  dette  contrac- 
tée »  mais  «  quasi-contractée  »  emportant  les  ménagements 
et  les  tempéraments  que  mérite  la  bonne  foi,  surtout  la 
bonne  foi  passive. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  Léon  Bourgeois  dit  aux  heureux 
du  monde  :  «  Vous  croyez  faire  la  charité,  détrompez-vous, 
vous  payez  seulement  votre  dette;  n'eu  ayez  point  tant  d'or- 
gueil (1).  Les  objets  qui  sont  d'obligation  stricte,  juridique, 
sont  plus  étendus  qu'on  ne  pensait.  Il  y  a  des  passifs  que 
l'on  ne  se  connaissait  pas  et  qu'il  faut  pourtant  payer  pour 
se  libérer  »  (p.  60,  loc.  cit.). 

La  doctrine  est  inoffensive.  —  M.  d'Eichthal  craint  que  la 
théorie  de  la  dette  sociale  n'éveille  chez  les  «  créanciers  » 
des  convoitises  menaçantes  pour  <  les  «  débiteurs  »  et  qu'elle 
ne  compromette  la  paix  sociale. 

L'argument  serait  grave,  s'il  était  fondé. 

Mais,  les  guerres  sociales  naissent  des  misères  aiguës, 
des  souffrances  méconnues,  des  abus  palpables  et  non  des 
doctrines  philosophiques. 

La  possession  surabondante  insolemment  étalée  devant 

(1  )  c  L'exercice  de  la  fraternité  ne  serait-il  pas,  le  plus  souvent,  une 
pure  juBtice,  un  moyen  d'acquitter  envers  les  autres  une  dette  tantôt 
personnelle  et  tantôt  collective,  en  un  mot,  une  simple  réparation?  » 
(A  Fouillée,  Science  sociale  contemporaine,  p.  324). 
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le  dénûment  (1),  les  iniquités  concrètes  et  les  inégalités 
criantes,  voilà  ce  qui  de  tout  temps  excita  la  cupidité  dans 
l'âme  des  foules. 

C'est  le  fait  brutal,  non  la  doctrine,  qui  déchaîne  les  pas- 
sions. La  faim  s'aiguise  devant  une  table  servie,  non  devant 
un  traité  culinaire  (2). 

Quand  on  attribue  à  la  philosophie  du  xviii*  siècle  la 
paternité  de  la  Révolution  française,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'elle  fut  la  cause  des  troubles  populaires,  mais  seulement 
l'inspiratrice  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  Les 
doctrines  sont  facteurs  d'évolutions,  non  de  révolutions, 
parce  qu'elles  s'adressent  aux  intelligences  et  non  aux 
passions. 

Mais  le  contraire  fût-il  prouvé,  que  la  doctrine  solida- 
riste  ne  saurait  être  classée  parmi  les  dangereuses  ;  elle 
était  dépassée  avant  de  naître.  Et  si  la  paix  sociale  est 
jamais  troublée  ce  ne  sont  pas  des  solidaristes  qui  figure- 
ront à  l'avant-garde  des  éraeutiers. 

Athènes  et  Rome  ont  connu  les  guerres  civiles,  la  Jacque- 
rie médiévale  s'est  donnée  carrière  et,  comme  l'agneau  de 
la  fable,  la  théorie  solidariste  peut  dire  :  «  je  n'étais  pas  née  ». 

Considérée  dans  son  essence  et  dans  son  but,  elle  est  de 

(1)  c  Les  droits  et  les  devoirs  des  pauvres  >,  in  Œuvre»  aociale»  dé 
ChanninÇy  trad.  Ed.  Laboulaye,  chez  Fasquclle,  p.  283. 

(2)  Dès  que  rhomme  raisonne,  il  se  modère.  Caïn  n'eût  pas  tué  Âbel 
■'il  eftt  philosophé  et  Eurybiade  s'abstint  de  frapper  Tbémistocle  dès 
qu'il  l'écouta. 

c  On  suppose  avec  quelque  raison,  dit  Vauvenargnes,  que  le  cœur 
des  hommes  se  forme  sur  leur  condition  >. 

Cette  adaptation  résignée  et  inconsciente  résiste,  d'après  la  Boëtie,  à 
tout  effort  doctrinal.  Tout  son  Contre  un  n'est  que  l'affirmation  éloquente 
de  ce  principe,  c  Les  hommes,  sans  regarder  plus  avant,  se  contentant 
de  vivre  comme  ils  sont  nays,  et  ne  peisants  poinct  avoir  d'aultre 
droict  ny  aultre  bien  que  ce  qu'ils  ont  trouvé,  ils  prennent  pour  leur 
nature  l'Mtat  de  naissaace  >. 
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nature  à  consolider  la  paix  sociale  plutôt  qu'à  la  troubler  (1). 

Jamais  la  doctrine  n'a  désigné  de  créanciers  (2)  ;  jamais  elle 
n'a  dit  à  qui  que  ce  soit  :  «  voilà  ta  part,  voilà  ta  créance, 
voilà  ton  titre  de  revendication,  voilà  ce  que  tu  peux  récla- 
mer ».  Ce  qu'elle  a  déterminé  exclusivement,  c'est  la 
dette  de  chacun,  c'est  VoUigaiion  de  s'acquitter  de  ce  qu'il 
a  reçu. 

Certes,  à  toute  dette  correspond  une  créance  et  il  est  évi- 
dent que  le  produit  du  remboursement  éventuel  ira  finale- 
ment à  quelqu'un  ;  mais  ce  quelqu'un  reste  indéterminé, 
l'incidence  n'est  point  définie.  Chacun  rapporte  à  la  masse 
mais  nul  n'est  investi  d'un  droit  individuel  sur  cette  masse(3). 
C'est  sortir  de  la  doctrine  que  parler  de  «  créanciers  dési- 
gnés  on  plutôt  qui  se  désigneront  eux-mêmes  ».  Jamais 

(1)  Mais  ces  réserves  faites,  l'obserTation  de  M.  d'Eichthal  mérite 
cependant  de  retenir  l'attention. 

Déjà  M.  F.  Buisson,  aussi  bien  au  Congrès  de  l'Education  sociale 
qu'à  ea  conférence  du  5  février  1902  (La  Solidarité  à  Vécole),  avait  très 
heureusement  distingué  entre  les  deux  aspects  sous  lesquels  la  solida- 
rité devait  être  présentée  selon  qu'il  s'agissait  d'enseignement  primaire 
ou  d'enseignement  secondaire.  La  préoccupation  doit  être  de  montrer  à 
l'enfant  de  la  Bourgeoisie  qu'il  est  un  privilégié  »  et  «  dans  l'école,  la 
solidarité  doit  servir  de  thème  pour  exalter  les  bienfaits  de  l'asso- 
ciation » . 

M.  Fouillée  disait  aussi  :  c  C'est  le  sentiment  de  solidarité,  c'est  cette 
reconnaissance  envers  les  générations  passées,  c'est  aussi  l'amour  anti- 
cipé des  générations  futures  qui  devrait  être  «  l'âme  »  de  l'école  »  {La 
France  au  point  de  vue  moral,  p.  289). 

(2)  Selon  une  remarque  de  Dupont-White  citée  par  M.  Fouillée,  nulle 
obligation  de  l'Etat  n'est  plus  certaine  que  la  protection  due  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  Cependant,  nous  ne  pouvons  exiger  de  l'Etat 
qu'il  nous  fasse  escorter  sur  une  route  peu  sûre  ou  garder  pendant  des 
troubles. 

(3)  «  La  revendication  juridique,  dit  M.  A.  Fouillée,  n'est  pas  impli- 
quée dans  le  devoir  de  réparation  incombant  à  l'Etat  >  (Science  sociale 
contemporaine,  p.  373). 
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la  doctrine  n'a  désigné  de  créanciers  particuliers  (1)  et  s'ils 
se  désignent  eux-mêmes  ce  n'est  pas  elle  qui  sera  respon- 
sable de  cette  désignation,  ce  n'est  pas  en  elle,  mais  hors 
d'elle  que  la  paix  sociale  pourra  se  trouyer  compromise. 

Nous  l'avons  dit  ailleurs:  «  La  doctrine  est  belle  parce 
que,  loin  d'ouvrir  à  la  convoitise  individuelle  un  nouveau 
crédit  sur  le  bien  commun,  comme  il  arrive  pour  la  plupart 
des  doctrines  politiques,  elle  réclame  au  contraire  de  l'abné- 
gation de  chacun  une  contribution  nouvelle  au  profit  de 
tous.  En  d'autres  termes,  elle  formule  non  pas  un  droit  mais 
un  devoir  *  (2). 

Du  Fait  et  du  Droit.  —  Si  toute  étude  procède  d'abord  par 
analyse,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que,  dans  la  solidarité,  les 
premiers  commentateurs  aient  distingué  deux  phases  :  la 
solidarité  de  fait  et  la  solidarité  de  droit. 

Distinction  parfaitement  licite,  mais  dont  il  faut  retenir 
cependant  qu'elle  n'est  qu'une  pure  opération  intellec- 
tuelle. Dans  la  réalité  sociale,  nulle  différence  n'apparaît 
entre  l'homme  solidarisé  de  fait  et  l'homme  solidarisé  de 
droit. 

Dès  1897,  M.  Darlu  avait  objecté  que  la  solidarité  natu- 
relle est  un  fait  fatal,  quasi-physique,  n'ayant  en  soi  rien 

(1)  C'est  ainsi  qae  le  service  militaire  n'est  dû  qu'à  la  masse  totale 
«  patrie  >  et  non  pas  à  des  castes,  à  des  professions,  g^apements  ou 
intérêts  particuliers  si  intéressants  qu'ils  puissent  être.  Sans  doute,  la 
femme  et  l'enfant  étant  exonérés  de  la  dette  militaire,  en  sont  par  là- 
même  bénéficiaires  ou  créanciers  indirects  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
leara  intérêts  ni  leurs  caractères  spécifiques  de  femme  et  d'enfant  qui 
justifient  cette  exemption  ;  elle  se  justifie  par  cette  raison  qu'ils  coi^ 
tiennent  en  eux  la  conservation  do  la  race,  l'avenir  de  la  nation,  la 
source  même  de  sa  reconstitution  future.  Se  dévouer  pour  la  femme  et 
l'enfant,  aussi  bien  dans  le  péril  familial  que  dans  le  péril  national, 
c'est  défendre  la  continuité  même  de  l'espèce  ;  c'est  payer  «a  dette 
à  l'être  collectif,  famille  on  patrie. 

(2)  Revue  poUtique  et  parlementaire  (juin  1901), 
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de  moral  ;  et  il  demandait  comment  une  fatalité  pouvait 
obliger  moralement  un  être  doué  de  pensée  et  de  vo- 
lonté (1). 

M.  Brunetière  a  dit  à  peu  près  la  même  chose  à  sa  confé- 
rence de  Toulouse  (2)  et  M.  d'Eichthal  a  reproduit  cette 
objection  devant  vous.  D'après  ce  système  les  domaines  de 
la  €  solidarité-droit  t»  et  de  la  «  solidarité-fait  »  seraient 
nettement  séparés,  et  l'on  ne  pourrait  passer  de  l'un  à 
l'autre  que  par  le  libre  consentement  ou  par  roppression. 

Sera-t-il  permis  de  dire  que  le  problème  est  mal  posé  (3)  ? 

La  question  ne  se  présente  pas  en  réalité  dans  ces 
termes. 

La  solidarité  sociale  n'est  point  une  fatalité  absolue  ;  elle 
unit  des  êtres  moraux,  non  des  pierres  (4).  On  ne  peut  la 
définir  comme  fait  brutal  qu'à  la  condition  de  faire  abstrac- 
tion de  la  liberté  des  êtres  qui  la  constituent. 

Cette  abstraction  est  permise  ;  mais,  si  on  la  fait,  il  ne 
faut  point  oublier,  en  route,  qu'elle  est  un  point  de  départ 
et  non  pas  un  point  d'arrivée.  Quand,  dans  l'énoncé  d'un 
problème,  on  omet  une  donnée,  il  ne  faut  point  s'étonner 
que  cette  donnée  reste  absente  du  résultat.  Je  veux  dire  que 
si  l'on  ne  constate  aucune  liberté  morale  dans  la  solidarité 
de  fait,  c'est  tout  simplement  parce  que  la  définition  même 
l'en  a  exclue. 

(1)  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  janvier  1897. 

(2)  Cf.  Journal  des  débats,  16  décembre  1900. 

(3)  La  preuve  que  le  droit  peut  naître  du  fait,  c'est  que  le  Code  con- 
sacre, nous  le  verrons  plus  loin,  tout  le  titre  IV  du  livre  III  aux  obliga- 
tions qui  naissent  sans  convention. 

(4)  Si  l'harmonie  des  sphères  célestes  n'est  jamais  troublée,  c'est  parce 
que  les  astres  obéissent  aveuglément  aux  lois  éternelles  qui  règlent  leur 
marche  et  leur  destin.  Mais  l'homme  est  plus  qu'un  astre,  c'est  un  être 
libre,  donc  sujet  à  se  tromper  sur  ses  véritables  intérêts,  sujet  aux  pas- 
sions et  aux  vices,  donc  enclin  à  chercher  son  bien  propre  dans  le  mal 
du  prochain  •».  Ch.  Gide,  La  morale  de  Baeiiat,  p.  9. 
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Dans  la  réalité,  il  n'y  a  pas  deux  sociétés,  une  de  fait  et 
une  de  droit  :  c'est  la  môme  qu'on  regarde  à  travers  deux 
verres  différents  (i). 

Sans  doute  le  recrutement  ordinaire  de  la  société  s'opère 
par  un  fait  involontaire,  la  naissance.  Mais  cela  ne  suffît  pas 
à  exclure  toute  liberté  de  la  société  ainsi  constituée  (2). 

L'individu  aussi  se  constitue  tout  d'abord  par  sa  naissance 
involontaire  ;  qui  soutiendrait  cependant  qu'il  soil  par  cela 
seul  incapable  do  toute  liberté  ultérieure?  Si  donc  l'origine 
involontaire  ne  suffit  pas  à  constituer  l'individu  à  l'état 
de  fait  brutal,  pourquoi  suffirait- elle  à  donner  ce  carac- 
tère à  la  société  qui  embrasse  .toutes  les  libertés  indivi- 
duelles? 

Enfin,  si  l'on  posait  en  principe  absolu  qu'aucune  obli- 
gation juridique  ne  peut  résulter  du  fait  involontaire, 
«  naissance  »,  il  faudrait  appliquer  ce  principe  dans  toutes 
ses  conséquences  et  déclarer  que  l'impuissance  juridique 
de  ce  fait  existe  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
pénales  que  les  autres  :  dès  lors  le  crime  et  le  délit  ne 
pourraient  être  interdits  (3). 

Si  l'on  refuse  d'aller  jusque-là,  on  renie  le  principe.  C'est 
peut-être  par  là  qu'il  faudrait  commencer. 

Transition  au  lieu  de  création.  —  Au  lieu  de  distinguer 
la  «  solidarité-fait  »  et  la  €  solidarité-droit  »,  deux  pures 

(1)  Prétendre  étudier  la  société  en  opposant  le  c  fait  »  au  «  droit  ■, 
c'est  imiter  un  chimiste  qui,  pour  étudier  les  propriétés  et  les  caractères 
du  sel  marin,  s'aviserait  d'opposer  les  propriétés  du  chlore  à  oelies  du 
sodium. 

(2)  <  Cela  n'est  pas  volontaire,  dirait  Pascal,  vous  êtes  embarqué  !  » 
Mais  même  embarqué,  on  peut  quitter  le  bateau.  C'est  dés  qu'on  a  cons- 
cience de  cette  faculté  que  commence  la  liberté. 

(S)  Le  Code  pénal  n'est  autre  chose  que  l'affirmai  ion  du  droit  qui  naît 
da  fait  illicite.  Il  nous  semble  que  le  fait  ityutts  suffit  k  fdre  naître  le 
droit  de  réparation.  La  seule  différence  entre  le  fait  injuite  et  le  fait 
illieite,  c'est  que  la  loi  a  expressément  énoncé  le  second. 
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fictions,  il  est  préférable  de  comparer  la  solidarité  telle 
quelle  est  à  la  solidarité  telle  qu'elle  devrait  être  (1). 

Le  passage  de  l'une  à  l'autre  est  aisé  ;  ce  n'est  plus  alors 
de  fondre  deux  substances  distinctes  qu'il  s'agit,  mais  de 
favoriser  l'évolution  de  la  même  entité,  la  solidarité  réelle. 
De  la  solidarité  médiocre  à  la  solidarité  améliorée,  le  che- 
min est  déjà  frayé  par  quelques-uns.  Ce  qu'il  faut  mainte- 
nant, c'est  l'élargir  pour  que  la  foule  y  puisse  passer.  Mais 
quelle  est  la  meilleure  méthode? 

Faut-il  améliorer  la  société  par  l'individu,  ou  l'individu 
par  la  société  (2)  ? 

Education  morale  de  Vindividu  par  les  notions  sociales. 
—  Les  premiers  efforts  se  sont  tournés  vers  l'individu;  on 
voudrait  améliorer  les  consciences  individuelles  par  l'inté- 
rieur en  développant  en  elles  les  notions  et  les  sentiments 
sociaux.  C'est  sous  le  titre  de  Congres  de  V éducation 
sociale  (3)  que  s'est  ouvert,  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Bourgeois,  le  premier  congrès  solidariste  ;  et  c'est  une  société 
d'éducation  sociale  (4)  qui  réunit  les  premiers  adeptes  de  la 
nouvelle  école.  Ceux-ci  entendent  par  ce  mot  «  éducation 
sociale  »,  l'initiation  de  l'individu  à  ses  devoirs  sociaux. 

Or,  cet  individu  qu'il  s'agit  d'éduquer  est  un  être  moral  ; 
et  les  facteurs  essentiels  de  sa  moralité  sont  le  sentiment  et 
la  raison  ;  peut-on  agir  sur  ces  deux  facteurs  ? 

(1)  «  L'idée  de  solidarité,  dit  M.  Fouillée,  exprime  cette  vérité  que 
les  hommes,  en  poursuivant  leurs  fins  propres,  ne  peuvent  pas  ne  pas  tenir 
compte  les  uns  des  autres,  et  doivent  en  tenir  compte.  »  Morale  socialiste, 
Revue  des  Deux-Mondes,  15  juillet  1901,  p.  391. 

(2)  «  La  vraie  morale  commence  avec  Vappréciation  et  non  avec  la 
constatation  des  solidarités  ;  et  elle  consiste  à  remplacer  un  mode  infé- 
rieur de  solidarité  par  un  mode  supérieur,  conformément  à  un  idéal  de 
personnalité  et  de  sociabilité  tout  ensemble  que  ne  réalise  pas  le  détermi- 
nisme brut  auquel  se  ramène  la  solidarité  naturelle  {id.  p.  398). 

(3)  26-30  septembre  1900.  Chez  Alcan. 

(4)  Son  siège  est  à  l'hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton. 
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Le  sentiment  est  naturellement  orienté  vere  la  sociabilité. 
Qu'il  soit  un  instinct  perfectionné  du  zoon  politicon  (1),  ou 
un  attribut  philosophique  et  permanent  de  l'humanité  (2), 
sa  tendance  primitive  le  porte  vers  la  vie  en  société,  et  lui 
en  fait  accepter  les  conditions. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'intelligence  :  conscioiue 
et  libre,  celle-ci  n'admet  d'autre  autorité  que  la  raison. 

Et  justement  ce  qui  manquait  jusqu'alors  à  la  réalité  so- 
ciale c'était  une  base  rationnelle  ;  aux  obligations  sociales, 
c'était  une  catise  juridique.  C'est  cette  lacune  que  la  nou- 
velle doctrine  vient  combler. 

En  démontrant  la  dette  sociale,  M.  Léon  Bourgeois  four- 
nit à  chaque  conscience  socialisée  la  sécurité  logique  : 
il  oriente  ainsi  la  pensée  vers  la  fin  naturelle  du  sentiment. 
En  alliant  le  savoir  au  sentir^  la  doctrine  prépare  Vagir. 

Elle  réalise  ainsi  dans  l'individu  une  harmonie  intime, 
source  de  bien-être  et  d'action.  Elle  sème  une  idée-force 
dans  la  conscience  (3). 

Mais  le  principal  intérêt  de  la  nouvelle  (4)  doctrine  n'est 
pas  dans  l'individu,  il  est  hors  de  Tindividu. 

(1)  «  Loin  d'être  en  oppositioB  avec  la  morale,  la  scieDoe  natorelle 
nous  montre,  jusque  chez  lee  pins  bnmbles  animaax,  les  premiers  linéa- 
inenta  de  cette  solidarité  qui  deviendra  chez  l'homme,  raorulité  conscionte 
et  volontaire  ».  (Fouillée.  Retme  eU$  Dtux-Mondet,  15  août  1902.) 

(2)  <  L'amoar  du  prochain  a  aee  racines  au  plus  profond  du  coaur  de 
rbomme  et  la  philosophie  qui  )e  défigure  sous  le  nom  d'altruisme  a  le 
droit  d'y  reoonsattre  nn  dee  instincts  permanents  de  l'harnanité  > 
(D'Haussonviile.  Rwu»  du  Dwx-Mondei  1890.  —  fiooialMme  d'Etat  et 
socialisme  chrétien.) 

(8)  t  La  eonriction  de  la  vraie  «olidarité  est  déjà  on  lien  de  solidarité... 
La  solidarité  naturelle,  en  se  concevant,  tend  à  se  désirer  et  à  se  vouloir 
elle-même,  par  conséquent  à  devenir  solidarité  morale.  »  (A.  Fouillée,  La 
morale  êociaUêU,  Rente  de$  Deu^-Mondee,  15  juillet  1901,  p.  391.) 

(4)  c  Ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  le  principe  même  de  la 
solidarité,  dit  li.  Marcel  Obariot,  de  prétendre  qu'elle  est  née  de  toutes 
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Comme  l'a  rappelé  M.  Xavier  Léon  (1),  d'après  Fichte,  la 
raison  est  l'attribut  non  de  l'individu  mais  du  genre  humain 
tout  entier.  Et  par  la  base  rationnelle  qu'elle  nous  fournit, 
la  doctrine  s'impose  à  tous  dès  qu'elle  s'impose  à  un  seul. 

La  discipline  individuelle  qui  en  résulte  est  commune  à 
tous,  c'est-à-dire  qu'elle  est  universelle  et  devient  ipso 
facto  discipline  sociale  (2). 

Education  sociale  autoritaire.  —  L'influence  de  la  disci- 
pline individuelle  sur  la  discipline  sociale  a  sa  contre- 
partie :  la  moralité  ambiante  réagit  sur  la  moralité  indivi- 
duelle. 

La  solidarité  est  un  perpétuel  échange  entre  l'individu  et 
la  collectivité. 

M.  Paul  Janet  disait  ici  même  (3):  «  La  société  est  fonction 
de  l'individu,  et  l'individu  est  fonction  de  la  société.  Il  ne 

pièces,  sans  préparation,  sans  attaches  avec  le  passé  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  chercher  des  précédents,  sous  prétexte  qu'en  un  quart  de 
siècle  il  a  été  fait  plus  qu'en  des  millions  d'années  pour  hâter  la  solution 
du  problème  social.  Le  solidarisme,  ainsi  que  l'a  démontré  Mabillean,  est 
déjà  imphquè  dans  les  doctrines  panthéistes  t  (Au  mot  Solidarité  dans 
la  Grande  encyclopédie). 

«  La  raison  grecque,  harmonieuse  et  pratique  arrive  dès  cette  époque 
à  constituer  la  morale  de  la  famille  sur  des  principes  de  solidarité  intel- 
ligente et  affectueuse  qui  ne  sont  pas  loin  de  la  perfection.  Ensuite,  elle 
crée  la  cité  avec  l'idée  de  la  loi  et  le  sentiment  d'une  solidarité  très  forte 
dans  un  groupe  plus  large  que  la  famille  mais  encore  restreint,  »  A. 
Groizet,  in  Morale  sociale^  p.  155,  chez  Alcan. 

(1)  Le  fondement  rationnel  de  la  solidarité  d'après  la  doctriae  de 
Fichte,  conférence  dans  Eisai  d'une  Philosophie  de  la  Solidarité. 

(2)  Sans  doute,  tous  ne  se  conformeront  pas  par  cela  seul  à  la  règle 
reconnue  rationnelle  :  la  vérité  n'est  qu'un  poteau  indicateur,  qui  avertit, 
renseigne,  mais  ne  contraint  point  l'égaré  ;  du  moins  ceux  qui  prennent 
la  mauvaise  voie  n'ont  plus  d'excuse  ou  ne  peuvent  plus  invoquer  l'igno- 
rance. 

(3)  Compte-rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
1886,  p.  536. 
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suffit  pas  de  distinguer  l'individu  et  la  société,  il  faut  les 
concilier.  Les  deux  principes  sont  inséparables  et  n'existent 
même  que  l'un  par  l'autre  :  sans  société,  pas  d'individus  ; 
sans  individus,  pas  de  société.  » 

Dès  lors,  on  peut  prétendre  à  éduquer  l'individu  par  une 
discipline  sociale  préalablement  établie  (1).  C'est  la  poli- 
tique des  régimes  d'autorité.  C'est  aussi  le  principe  péda- 
gogique qui  préside  d'ordinaire  à  l'éducation  de  l'enfant.  On 
conduit  l'enfant  d'abord  malgré  lui  pour  l'habituer  à  se  con- 
duire lui-même. 

De  ces  deux  systèmes,  quel  est  le  meilleur?  (2).  L'histoire 
nous  montre  des  sociétés  florissantes  et  des  peuples  heu- 
reux sous  les  deux  régimes  (3). 

Il  semble,  pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus, 
que  le  régime  d'autorité  convienne  surtout  à  la  période 
d'enfance.  La  contrainte  externe  donne  à  l'être  inexpéri- 
menté l'habitude  de  se  soumettre  à  une  règle,  elle  prépare 

(1)  Tel  D*e8t  pas  l'avis  de  M.  Brunetière  qui,  dans  un  récent  article  de 
la  Revue  de$  Deux-Monde»  (i*'  août  1902),  prend  toat  un  siècle  i  partie 
(le  xvill*),  pour  avoir  fait  «  de  la  question  morale  une  question  so- 
ciale t.  —  D'autres  siècles  paraissent  exposés  à  pareil  reproche,  il  serait 
peut-être  prudent  de  reconnaître  que  la  vérité  réside  dais  l'ensemble  des 
deux  propositions  :  c  la  question  morale  est  une  question  sociale  et  la 
question  sociale  est  une  question  morale  >.  Mais  ce  serait  défiair  la  loli- 
darité  même... 

(2)  Qu'on  donne  la  préférence  à  Tua  on  Pautre,  il  en  faut  un.  Uae 
discipline  sociale,  quelle  qu'elle  soit,  est  une  aécessité  sans  laquelle  nulle 
société  ne  pourrait  exister,  c  L'association  des  actions  individuelles,  dis- 
ciplinées soit  par  la  force  au  temps  des  régimes  d'autorité,  soit  par  le 
consentement  au  temps  des  régimes  de  liberté  a,  seule,  pu  faire  vivre 
les  groupements  d'hommes,  familles,  tribus,  cités,  castes,  églises  ou  na- 
tions >  (Léon  Bourgeois,  Solidarité,  if  édition,  p.  62).  —  C'est  aussi  ce 
qu'avait  dit  M.  Fouillée  :  «  Il  est  des  formes  de  gouvernement  où  c'est 
la  force  qui  fait  et  maintient  l'union  ;  il  en  est  d'autres  où  c'est  l'union 
qui  fait  et  maintient  la  force  •  {L'enieignement  au  point  de  vue  national ^ 
p.  438,  Hachette,  1891). 

(3)  Cf.  Contre  un,  de  la  Boëtie. 
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les  consciences  à  la  contrainte  personnelle  qu'elles  devront 
s'imposer  un  jour.  C'est  ce  que  disait  déjà  Rousseau  :  «  Les 
mœurs,  les  coutumes  et  surtout  l'opinion  substituent  insen- 
siblement la  force  de  l'habitude  à  celle  de  l'autorité  »  (1), 

Qu'il  s'agisse  d'un  peuple  ou  d'un  individu,  la  question  de 
savoir  si  la  contrainte  est  nécessaire  paraît  donc  une  ques- 
tion d'espèce  ;  elle  dépend  de  l'âge  moral  du  sujet. 

Quelles  sont  les  sanctions  légitimes,  en  matière  d'éduca- 
tion sociale?  —  Mais,  sans  rien  préjuger  encore  sur  le 
point  de  savoir  si  notre  société  est  en  âge  de  pratiquer  la 
juste  solidarité  sans  contrainte  légale,  cherchons,  à  toutes 
fins  utiles,  quelles  sanctions  seraient  possibles,  rationnelles 
et  équitables  (2). 

Nous  avons  mis  en  évidence  deux  phénomènes  essentiels 
dans  la  solidarité  sociale  :  P  une  dette  dont  chacun  est  grevé 
par  l'apport  gratuit  que  lui  fournit  la  société  ;  2"  une  situa- 
tion d'indivision  imposée  à  tous  ceux  qui  participent  à  la 
vie  commune. 

Quels  liens  de  droit  emportent  avec  eux  ces  deux  phéno- 
mènes ? 

Ceux  des  quasi-contrats,  répond  M.  Bourgeois. 

La  solidarité  sociale  est  une  obligation  sans  convention. 
—  Ici  se  place  la  première  objection  juridique  de 
M.  d'Eichthal. 

La  discussion  exigeant  quelque  développement,  fixons  le 
terrain  du  débat  en  délimitant  exactement  les  points  où 
nous  sommes  d'accord  et  ceux  où  naît  la  divergence. 

Notre  distingué  contradicteur  reconnaît  qu'il  y  a  des 
obligations  qui  naissent  sans  convention  (3).  11  ne  nie  pas  en 

(1)  Contrat  social,  Livre  II,  chap.  12.  Cf.  Tarde,  Marion,  etc. 

(2)  «  Le  passage  du  psychique  au  juridique  est  irrésistible,  fatal  ». 
Izoulet,  Leçon  d'ouverture  au  Collège  de  France,  189.8. 

(3)  «  Une  Société  politique,  disait  Treilhard,  l'un  des  auteurs  du  Code, 
serait  bien  imparfaite,  si  les  membree  qui  la  composent  n'avaient,  entre 
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principe  qu'il  existe  des  t  engagements  qui  se  f07V7ient  sans 
consentement  préalable  ».  Nous  sommes  d'accord  sur  cette 
réalité  générale,  consacrée  d'ailleurs  par  la  rubrique 
même  du  Titre  IV,  Livre  III  du  Gode  civil,  qui  l'énonce  en 
termes  formels  (1). 

Retenons  ce  point  et  pénétrons  sur  le  terrain  spécial  où 
commence  le  désaccord. 

La  solidarité  est-elle  un  quasi-contrat  V  —  M.  Bourgeois 
ûe  s'est  pas  borné  à  dire:  la  solidarité  sociale  est  un  engage^ 
ment  sans  convention  ;  après  le  genre  il  a  déterminé  l'espëce. 

Or  le  genre  «  obligations  sans  conventions  »  comprend, 
d'après  notre  Code,  quatre  espèces  :  le  delU-citiil,  le 
quasi-délit,  le  quasi-conit'at  et...  Vuiilorilé  seule  de  la  loi. 

Les  deux  premières  sont  hors  du  débat,  parce  qu'elles  ne 
se  réfèrent  qu'aux  faits  illicites  ;  la  solidarité  sociale,  — 
fait  licite,  —  ne  pourrait  trouver  piaffe  que  parmi  les  quasi- 
contrats,  ou  dans  la  catégorie  de  l'autorité  seule  de  la  loi. 

M.  Bourgeois  dit:  c'est  un  quasi-contrat  \  M.  d'Kichthal  le 
conteste.  L'objection  se  réduit  à  peu  près  à  cos  termes  : 
Lee  quasi-contrat»,  d'après  la  définition  stricte  de  l'ar- 
ticle 1371,  est  c  un  fait  purement  volontaire  de  l'homme  >  ; 
or«  la  solidarité  sociale  n'est  pas  un  fait  purement  volon- 
taire ;  dono  la  solidarité  sociale  n'est  pas  un  c  quasi- 
contrat  >. 

Le  syllogisme  paraît  rigoureux. 

eux,  d'autreë  engagements  que  ceux  qu'ils  auraient  prévue  et  réglés  par 
uDe  conventioo.  » 

(1)  Livre  III,  titre  IV.  c  Det  engagements  qui  se  forttunt  sam  conven- 
tion ». 

(3)  Pour  reconnaître  les  cas  où  un  quasi  -contrat  existe,  il  suftit,  dit 
Duchctnia,  de  savoir  que  tout  fait  Moite  quelconque  de  rhorame,  qui  en- 
richit une  personne  au  détriment  d'une  autre,  oblige  celle  qui  ho  trouve 
enrichie  do  rendre  la  chose  ou  la  somme  tournée  &  son  profit  :  oe  qui 
foruie  ce  qu'on  appelle  le  quasi-oontrat.  >  V.  ce  mot  in  Encyclopédie  du 
XIX*  siècle. 
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Mais  il  oublie  deiix  choses  : 

D'abord  il  faut  distinguer  entre  le  système  particulier  du 
«  Code  civil  français  »  et  le  «  droit  civil  général  »  dont 
notre  code  se  sépare  à  cet  endroit. 

Mauvaise  définition.  —  Ensuite  il  faut  rappeler  que  les 
art.  1370  et  1371  ont  été  l'objet,  de  la  part  de  tous  les  juris- 
consultes, d'unanimes  critiques. 

«  Le  mot  quasi-contrat,  dit  M.  Colmet  de  Sànterre,  ima- 
giné par  les  interprètes  du  droit  romain,  pour  désigner  la 
source  de  certaines  obligations  qui,  formées  sans  convention 
et  ne  provenant  pas  d'un  fait  illicite,  étaient  dites  naître 
quasi  ex  contractu,  n'était  guère  susceptible  d'une  défîiiition 
précise  ».  (Tome  V,  n°  347,  art.  1371.) 

Le  législateur  de  1804  a  défini  à  tort  ce  «  qui  n'était  pas 
susceptible  de  l'être  >.   A  prétendre  eçifermer  dans  des 
limites  précises  un  domaine  indéfini,  il  s'est  mis  en  contra-, 
diction  inévitable  avec  la  réalité. 

Dans  les  art.  1370  et  1371  (1),  il  a  entrepris  de  distinguer 
les  obligations  entre  elles  selon  qu'elles  résultent:  a)  de 
«  laits  purement  volontaires,  »  6)  de  «  faits  simplement 
personnels,  »  c)  de  «  l'autorité  seule  (I)  de  la  loi  »  (en  l'ab- 
sence de  tout  fait  personnel). 

(1)  Art.  1370.  —  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  inter- 
vienne aucune  convention  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  fli  dé  la  part 
de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que 
ceux  entre  propriétaires  voisins  ou  ceux  des  tuteurs  ou  des  autres  admî- 
iiistrateùrs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé  résultent  ou  des  quasi-contrats  ou  des  délits  ou  des  qUasi-délits  ; 
ils  font  partie  du  présent  livfe. 

Art.  1371.  —  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
l'homme  dont  il  résulte  un  engagement  réciproque  des  deux  parties. 
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Conséquences  erronées.  —  De  nombreuses  erreurs  sont 
immédiatement  réstUtées  de  cette  classification  toute  artifi- 
cielle. 

D'une  part,  le  législateur  a  classé  inconsciemment  parmi 
les  €  faits  personnels  à  celui  qui  se  trouve  obligé  »  des 
espèces  absolument  impersonnelles,  telles  que  le  dommage 
de  l'enfant,  de  l'animal  domestique,  et  du  bâtiment  en  ruine 
(art.  1384,  1385  et  1386). 

D'autre  part,  il  a  omis  plusieurs  quasi-contrats  des  plus 
importants,  entre  autres  celui-là  même  à  qui  les  juriscon- 
sultes avaient  toujours  réservé  une  place  d'honneur,  le 
quasi-contrat  de  communauté  ou  d'indivision  (v.  Pothier, 
édition  de  1778,  tome  II,  p.  599). 

Enfin  hors  de  ces  catégories  étroitement  closes,  il  a  laissé 
échapper  toute  une  classe  d'obligations,  celles  qui  naissent 
de  «  faits  involontaires  »  oubliés  par  la  loi  :  par  exemple, 
l'espèce  classique  de  l'inondation  transportant  des  meubles 
ou  des  récolles  dans  la  propriété  d'autrui  (1). 

(1)  Deinolombe  déclare  infini  le  nombre  des  oblifpations  qui  naissent 
sans  convention... 

Une  espèce  qui  met  en  évidence  un  fait  de  solidarité  involontaire  est  la 
suivante  :  dans  une  chasse  banale,  un  chasseur,  non  loin  de  moi,  tire  un 
lièvre;  celui-ci  disparaît  dans  un  fourré  où  le  chasseur  ne  peut  le  retrou- 
ver. Mon  chien  survient,  trouve  le  lièvre  et  me  l'apporte.  Je  u'ai  paH«é 
•vec  le  chasseur  nulle  convention,  donc  pas  de  «  contrat  »  ;  l'acte  de  mon 
chien  est  lioite,  donc  ni  c  délit  •  ni  c  qtiasi-délit  m  ;  1'  «  autorité  de  la 
loi  »  est  muette  sur  le  cas  ;  je  n'ai  pris  aucune  part  <  volontaire  >  à  l'acte 
de  mon  chien,  donc  pas  de  «  quasi-constrat  »...  niera-t-on  l'obligation  ? 
Entre  le  chasseur  et  moi  est  survenue  une  interdépendance  de  fait.  La 
capture  du  lièvre  est  la  résultante  de  deux  composantes  solidaires  :  le  coup 
de  fusil  et  l'effort  de  mon  chien.  Je  suis,  par  mon  chien,  r obligé  du  chas- 
seur; j'ai  une  dette  envers  lui,  il  a  uae  créance  envers  moi;  je  ne  serai 
libéré,  selon  l'expression  de  M.  Bourgeois,  que  lorsque  j'aurai  acquitté 
ma  dette. 

Selon  la  très  juste  remarque  de  mon  collègue  Granier   (bibliographie 
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Mais,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  conséquences  des  défi- 
nitions de  1804  qui  ont  donné  lieu  à  des  critiques  méritées, 
ce  sont  les  termes  mêmes  de  ces  définitions. 

L'  €  Autorité  de  la  loi  »  intervient  dans  toutes  les  obliga- 
tions juridiques.  C'est  elle  seule  qui  leur  donne  la  force 
exécutoire  ;  les  contrats  eux-mêmes  y  sont  soumis.  D'où 
cette  première  conséquence  qu'un  caractère  commun  à  tout 
le  genre  ne  saurait  suffire  pour  définir  une  espèce  comme  le 
fait  l'art.  1370. 

Art.  i3l0.  —  Marcadé  a  fait  justice  d'une  autre  erreur.  Ad- 
mettre, dit-il,  que  1'  «  Autorité  seule  de  la  loi  »  puisse  créer 
ex  nihilo  une  obligation  serait  faire  abstraction  de  toute 
équité  et  livrer  la  liberté  à  l'arbitraire  du  législateur  (1). 

Domolombe  (tome  VIII,  n°  21)  déclare  que  les  «  obligations 
qui  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  sont  comme  toutes 
les  autres  fondées  sur  un  fait  qui  en  est  le  vrai  principe 
générateur  ». 

Jourdan  (tome  VI,  p.  347)  s'écrie  à  ce  sujet  :  «  la  loi  n'en- 
fante pas  le  droit  »  etc.  (2). 

charitable,  p.  73),  une  souscription  publique  en  faveur  des  malheureux 
n'a  pas  d'existence  juridique.  S'il  y  a  des  souscripteurs  anonymes,  aucun 
lien  défini  n'existe  entre  le  bienfaiteur  ignoré  et  l'assisté  éventuel. 
Niera-t-on  cependant  qu'elle  engendre  des  obligations  ?  Et  si  des  collec- 
teurs infidèles  conservaient  les  fonds,  est-ce  seulement  à  un  «  devoir 
moral  »  qu'ils  manqueraient  ? 

(1)  C'est  là  un  point  essentiel  et  qui  suffirait  à  ruiner  l'objection.  Même 
pi  le  texte  de  l'article  1370  échappait  aux  autres  critiques  qu'il  soulève,  il 
lui  resterait  de  consacrer  sans  phrase  la  tyrannie  légale;  et  M.  d'Eichthal 
pourrait  difficilement  étayer  ses  revendications  libérales  sur  le  texte  le 
plus  autoritaire  de  nos  codes. 

(2)  C'est  le  mot  de  Montesquieu  :  €  on  ne  fait  pas  les  lois,  on  les 
trouve  ». 

Antérieurement  aux  obligations  légalement  sanctionnées,  il  y  avait  des 
obligations  naturelles,  et  bien  que  celles-ci  ne  soient,  selon  la  remarque 
de  M.  Colraet  de  Santerre,  énoncées  qu'une  seule  fois  par  le  code  (arti- 
cle 1235),  elles  ne  sont  pas  moins  la  base  préalable  et  nécessaire  de  l'œuvre 
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Sur  ce  point,  l'art.  1370  n'a  jamais  été  défendu  par  per- 
sonne. 

Art.  1371.  —  Mais  l'art.  1371  n'est  pas  moins  critiquable. 
«  La  notion  du  quasi-contrat  est  imparfaitement  donnée 
dans  l'art.  1371  >,  dit  M.  Ck)lmet  de  Santerrq  (op.  cit. 
H»  347  bis). 

En  effet,  le  législateur,  cherchant  à  mettre  an  vedette  les 
analogies  du  contrat  et  du  quasi- contrat,  s'est  attaché  aux 
manifestations  courantes  du  consentement.  Celui-ci  résulte 
d'ordinaire  d'une  intervention  personnelle,  préalable  et 
consciente  du  contractant.  Mais  de  ces  trois  conditions  dont 
la  réunion  engendre  le  consentement  contractuel,  le  légis- 
lateur à  sacrifié  la  plus  pssentielle  à  celles  qui  no  l'étaient 
pHs.  Il  a  pris  comme  critère  légal  du  quasi-contrat  lacté 
préalable,  qu'il  a  appelé  «  fait  volontaire  »  au  lieu  de  pren- 
dre l'assentiment  conscient,  là  est  l'erreur. 

Une  volonté  qui  agit  pour  s'oblige)^  et  sachant  qu  elle  s'o- 
blige n'est  pas  de  même  ordre  qu'une  volonté  qui  agit, 
ignorant  qu'elle  s'oblige(l).  Et  c'est  au  profit  do  cette  volonté 
inconsciente,  quoiqu*»  préalable,  que  l'art.  1371  a  pas.sé 
sous  silence,  le  consentement  imparfait,  sous  toutes  ses 

du  législateur.  Hors  d'«lleB  il  n'y  a  que  réglementation  artificielle  et  quel- 
quefois tyrannie. 

Fenet,  Tan  des  auteura  du  co'ie,  cité  par  Marcadé,  proclami^it  que  «  la 
loi  doit  vouloir  pour  nous  ce  que  nous  voudrions  nous-mêineB  si  nous 
étionri  justes,  ^es  eogagemepts  qu'elle  suppose  eqtre  les  hommus,  dans 
les  oaB  iulprév^8,  sQQt  fondés  sur  ces  grands  principes  de  morale,  si  pro- 
fondément gravés  daps  le  cœur  de  tous  les  hommes,  qu'il  faut  faire  aux 
autres  ce  que  nous  désirerions  qu'ils  fissent  pour  nous  dans  lus  mêmes 
circonstances  et  que  nous  sommes  tanus  de  réparer  Içs  torts  et  dommage» 
que  nous  avons  pu  causer  ». 

(1)  «  Toute  action  libre  a  deu»  causes  :  l'une  morale,  savoir,  la  vo- 
lonté qui  la  déterJnine,  l'autre  physique,  savoir,  la  puissance  qui  l'exé- 
cuta. Qu'un  paralytique  venillp  cpurir,  qu'un  homme  agile  ne  le  veuille 
pas,  tpuB  deux  resteront  en  p|^ce  >  (Contrat  tocial,  III,  1). 
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formes  :  ratification  ultérieure,  consentement  tacite,  adhé- 
sion indirecte,  consentement  partiel^  etc. 

Et  voilà  comment  le  quasi-contrat  de  Société  ou  d'indivi- 
sion est  resté,  avec  beaucoup  d'autres,  en  dehors  de  la  défi- 
nition de  l'article  1371. 

«  Les  commentateurs,  nous  dit-on,  citent  d'autres  cas  de 
quasi-contrats:  la  procréation  des  enfants,  le  maintien  (1) 
de  l'état  d'indivision  entre  co-propriétaires,  etc  ;  qui  tous 
supposent  un  acte  (ou  une  abstention)  volontaire  d'une  au 
moins  des  parties.  » 

Si  l'on  admet  qu'un  quasi-contrat  puisse  naître  d'une 
abstention  volontaire,  n'allons  pas  plus  loin  :  la  solidarité 
est  un  quasi-contrat  par  abstention  volontaire  et  tout  est  dit. 

Si,  au  contraire,  comme  cause  génératrice  des  quasi-con- 
trats, on  rejette  l'abstention  volontaire  pour  n'admettre  avec 
l'article  1371  que  le  «  fait  volontaire  »,  alors  «  l'indivision  » 
ne  trouve  plus  place  parmi  les  quasi-contrats  que  dans  des 
circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles. 

En  efïet,  l'iDdivision  la  plus  fréquente  est  celle  qui  naît 
entre  cohéritiers.  Or,  le  fait  générateur  de  cette  indivision-là 
étant  la  mort  du  de  cujus,  il  faudra,  pour  respecter  le  système 
de  l'article  1371,  déclarer  que  l'indivision  entre  cohéritiers 
est  ou  n'est  pas  un  «  quasi- contrat»  selon  que  la  mort,  géné- 
ratrice de  cette  indivision,  a  été  volontaire  ou  involon- 
taire !  Quasi-contrat  dans  le  cas  de  suicide  ou  de  sacrifice 
volontaire,  que  deviendra  cette  indivision  liée  au  sort  d'une 
volonté  qui  s'est  peut-être  reprise  à  la  dernière  minute? 

La  même  difficulté  se  représente  pour  d'autres  espèces  de 
quasi-contrats  :  tutelle,  procréations  d'enfants,  etc.  (2). 

(4)  Ce  n'est  pas  seulement  le  «  maintien  »,  c'est  lô  «  fait  >  même  de 
l'indivision  qui  est  générateur  d'obligations.  Les  absents,  incapables, 
mineurs,  etc.,  sont  tenus  des  charges  de  l'indivision  (Cf.  Pothier,  loc.  cit.). 

(2)  La  tutelle  serait  un  quosi-contrat  dans  le  cas  oii  le  tuteur  pouvait 
la  refuser,  et  cesserait  de  l'être  dans  le  cas  contraire. 

La  procréation   d'enfants    donnerait    lieu    aux  mêmes  embarras,   s'il 
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Toutes  ces  contradictions  n'existeraient  pas  si,  dans  le 
vaste  territoire  des  obligations  naissant  quasi  eœ  contractu, 
le  législateur  n'avait  eu  la  malencontreuse  idée  de  circons- 
crire l'étroit  terrain  des  obligations  qui  naissent  ex  facto 
voluntario,  et  s'il  n'avait  ajouté  à  ce  premier  tort  la  faute 
de  donner  à  cette  petite  catégorie  le  nom  consacré  à  tout  le 
genre  par  l'usage. 

Le  mot  «  quasi-contrat  »  qui,  avec  Pothier  et  tous  les  an- 
ciens jurisconsultes,  avait  un  sens  général  et  générique, 
ne  possède  plus  dans  notre  Code  civil,  grâce  à  la  mauvaise 
définition  de  1804,  qu'un  sens  étroit  et  particulier.  Pour  évi- 
ter l'ampbibologie,  il  faudrait,  de  nos  jours,  déclarer  expli- 
citement auquel  de  ces  deux  sens  on  se  réfère. 

Ainsi,  M.  Bourgeois  l'a  pris  dans  son  sens  générique,  et 
M.  d'Eichthal  lui  donne,  au  contraire,  le  sens  spécial;  mais 
il  suffit,  pour  rétablir  l'accord  entre  eux,  que  la  distinction 
soit  faite  entre  ces  deux  sens,  et  que  le  mot  droit  civil 
remplace  le  mot  code  civil  mis  par  inadvertance  dans  un  ou 
deux  passages. 

Rappelons  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  constaté  dès  le 
début,  que  l'accord  règne  entre  eux  sur  le  principe  géné- 
ral :  tous  deux  admettent  l'existence  des  <  engagements 
sans  convention  »;  seule  la  définition  injustifiable  de 
l'art.  1371  les  divisait  :  il  est  d'autant  plus  facile  de  l'éviter 
pour  l'avenir  que  M.  Bourgeois  ne  s'est  jamais  appuyé  sur 
cette  définition. 

Nous  nous  sommes  un  peu  étendu  sur  ce  point  pour  deux 

fallait  évaluer  le  degré  de  voloDté  dans  le  fait  initial.  Quid  du  viol,  qui, 
délit  civil,  ne  peut  jamais  obliger  la  victime,  mais  seulement  le  délin- 
qsant  ?  Quid  auMÏ  de  robligatioo  de  déclarer  un  nonveau-né,  à  l'état 
civil  (article  56  Code  civil),  si  un  accouchement  survient  sur  la  voie 
publique  ?  Quasi-contrat  pour  le  passant  qui  secourt  volontairement  la 
parturiante,  cette  obligation  cesserait  d'être  un  quasi-contrat  pour 
sergent  de  ville  en  service  commandé  et  dont  la  présence  serait  invo- 
lontaire? etc.,  etc... 
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raisons  :  d'abord,  parce  que  la  critique  très  nette  de 
M.  d'Eichthal  appelait  une  étude  approfondie  et  méritait  par 
son  importance  même  une  réponse  précise  ;  ensuite,  parce 
que  le  mot  «  quasi-rcontrat  >  a  déjà  conquis  droit  de  cité  et 
qu'il  paraissait  digne  d'être  conservé  dans  la  terminologie 
solidariste.  Son  étymologiemême  le  rapproche  du  <r  Contrat 
social  »  de  Rousseau,  tout  en  l'en  distinguant.  Il  semble 
bien  choisi  pour  l'objet  qu'il  désigne,  et  comme  son  emploi 
ne  se  heurte  à  aucun  obstacle  radical,  nous  avons  pensé, 
bien  qu'au  fond  la  doctrine  eût  pu  logiquement  s'en  passer, 
qu'il  valait  d'être  défendu  et  conservé. 

Le  quasi-contrat^  de  droit  privé,  est-il  transportable  dans 
le  droit  public"^  —  Une  autre  objection  adressée  (non  par 
M.  d'Eicli  liai)  à  la  thèse  du  quasi-contrat  consiste  à  dire  que 
les  principes  du  «  droit  privé  »  ne  sont  pas  applicables  au 
«  droit  public  ». 

Sans  doute  les  deux  branches  du  droit  sont  distinctes, 
mais  elles  n'en  appartiennent  pas  moins  au  même  arbre. 
Que,  pour  leur  classement,  on  s'ingénie  à  analyser  leurs 
difiérences,  que,  par  ces  différences,  on  délimite  soit  les 
domaines  des  divers  enseignements,  soit  l'étendue  des 
diverses  compétences,  de  telles  classifications  sont  licites. 
Mais  si  ces  frontières  ont  leur  utilité  pratique,  elles  ne  sont 
néanmoins  que  des  frontières  artificielles.  Nulle  solution 
de  continuité  ne  peut  être  constatée  entre  le  juste  social  et 
le  juste  individuel  ;  il  n'y  a  pas  deux  justices  ;  il  n'y  a  pas 
deux  droits  étrangers  l'un  à  l'autre,  dont  le  premier  serait 
le  monopole  exclusif  des  sociétés,  le  second  le  domaine 
privilégié  des  individus. 

«  Toute  question  de  droit  politique  ou  public,  dit  M.  A. 
Fouillée,  ne  se  résout-elle  pas  pour  chacun  en  une  question 
de  droit  personnel  qui  intéresse  à  la  fois  la  fortune,  la 
propriété,  la  liberté  de  chaque  citoyen?  »  (1) 

(4)  Science  sociale  contemporaine,  p.  22. 
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Et  un  inspecteur  général  dont  la  science  juridique  a 
fait  honneur  à  notre  corps,  Emile  AcoUas,  a  écrit  :  <  La 
loi  ne  devrait  pas  distinguer  entre  le  droit  individiiel, 
le  droit  public,  le  droit  international.  Il  n'y  a  qu'un  droit 
un,  unique,  idéal,  dont  la  loi  de  Montesquieu  est  l'expres- 
sion »(1). 

Analyse  juridique  de  la  solidarité  sociale.  —  Si,  descen- 
dant de  ces  généralités,  nous  procédons  à  une  analyse 
sommaire  des  éléments  juridiques  de  la  solidarité  sociale, 
qu'y  trouve-t-on  T  Un  véritable  entrelacement  de  quasi- 
contrats  ;  et  entre  autres,  ceux-ci  : 

A).  Une  communauté  d'indivision.  —  Chaque  citoyen 
possède  en  commun  lo  domaine  public,  les  établissements 
publics,  les  forêts  domaniales  et  communales,  etc..  il 
possède  aussi  en  commun  le  patrimoine  idéal,  l'œuvre  his- 
torique de  sa  patrie,  son  prestige  moral,  son  crédit,  etc.  ; 
n'est-ce  point  là  ce  que  Pothier  appelle  «  le  quasi-contrat 
de  société  >  c  ou  de  communauté  »  ?  Sans  doute,  ici,  le  par- 
tage (art.  815.  C.  c.)  ne  peut  être,  comme  eu  matière  civile, 

(1)  DaDs  un  article  tout  récent,  M.  le  profeeseur  SaleilIeH  dit  : 
<  Il  faut  Bavoir  si  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  subsiste 
la  Béparation  infranchissable  que  Ton  avait  établie  jusqu'alors,  on  s'il 
n'y  aurait  pas  plutôt  deum  fac»  diftinete»  d'un  fait  unique^  ctlui  de 
la  aolidanl4  $çcialfi<,  c»ndition  et  réeultante  tout  à  la  foi»  de  la  vie  en 
tociété. 

«  Les  droits  subjectifei  individuels,  bien  loin  d'être  indépendants  de 
ridée  de  vie  collective,  ne  seraient  que  Texpression  des  rapports  sociaux 
considérés  dans  chaque  individu  ;  ce  qui  no  veut  pas  dire  que  la  société 
ait  qualité  pour  méconnaître  le  droit  individuel,  puisque  le  progrès 
social  est  lui-même  conditionné  par  le  respect  des  iniiiatives  et  des 
libertés  individuelles,  mais  ce  qui  veut  dire  tout  au  moins  que  ces  droits 
subjectifs  ne  peuvent  entrer  en  conflit  direct  avec  les  conditions  essen- 
tielles do  la  vie  collective,  et  que  leur  contenu  se  délimite  d'aprèa  leur 
faculté  d'adaptation  au  fonctionnement  social  >  (Revue politique  et  parle- 
mentaire, 10  avril  1903,  p.  118), 
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imposé  par  une  seule  partie  à  toutes  les  autres  (1).  Mais,  ce 
qui  importe,  ce  n'est  pas  de  savoir  comment  la  «  commu- 
nauté »  peut  disparaître,  c'est  de  savoir  ce  qu'elle  est  pen- 
dant qu'elle  existe.  Or,  la  communauté  collective  des  con- 
citoyens sur  le  domaine  national  est  de  même  nature  que 
la  communauté  d'héritiers  s\ir  une  succession  indivise. 
C'est  un  quasi-contrat  d'indivision. 

B).  L^  division  du  travail  et  Torganisation  admJnistra- 
tive^  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  gestions  d'affaires  de 
tous  par  quelques-uns,  sans  mandat  explicite.  (Nombre  de 
mandants  n'étaient  pas  nés  quand  les  mandataires  géraient 
déjà  pour  eux).  Quasi-contrat  formel  des  articles  1372  à  1375. 

Ç),  Ce  que  M.  Léon  Bourgeois  a  nommé  la  «  dette 
sociale  »,  n'est  évidemment  pas  une  dette  contractée  ; 
mais  c'est  la  <  réception  inconsciente  dHndû»,  quasi-contrat 
fppinel  (art.  1376  et  1380)  d'où  résulte  logiquerpent  l'obliga- 
tion de  remboursement. 

D).  La  procréation  des  enfants  assistés  qui  impose  à  la 
société  (Etat  et  Département)  des  obligations  pécuniaires 
et  morales  d'autant  plus  quasi-contractuelles  que  le  fait  de 
la  procréation  se  double  d'ordinaire  d'un  «  fait  purement 
volontaire  »,  l'abandon.  Si  l'éducation  des  enfants  est  une 
obligation  contractuelle  pour  les  parents  légitimes  (art.  203 
C.  c),  peut-elle  être  autre  chose  que  quasi-contractuelle 
pour  ceux  à  qui  en  incombe  la  charge  à  leur  défaut?  (Les  ju- 
risconsultes classent  la  puissance  paternelle  parmi  les  quasi- 
contrats.  Que  sont  alors  les  lois  Roussel  de  1874  et  1889 
par  lesquelles  la  société  intervient  dans  ce  quasi-contrat  ?) 

En  pure  doctrine,  la  solidarité  sociale  n'apparaît  donc 
pas  seulement  comme  un  quasi^contrat,  elle  est  pour  ainsi 

(1)  La  vente  des  biens  nationaux,  l'aliénation  de  certaines  piircellea 
du  domaine,  n'ont  jamais  abouti  à  un  partage,  mais  seulement  à  une 
atténuation  d'impôt.  Quant  aux  partages  communaux,  ils  sont  excep- 
tionnels. 
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dire  le  quasi-contrat  même  (1)  ;  celui-ci  est  réalisé  en  elle 
et  par  elle  sous  ses  formes  les  plus  usuelles. 

Gomment  pourrait-on  refusera  cette  solidarité  résultante 
le  pouvoir  générateur  d'obligations  qu'on  accorde  aux 
quasi-contrats  composants 'i 

La  société  est -elle  un  fait  dépourvu  de  tout  consente- 
ment? —  Dira-t-on  qu'avant  de  définir  les  fonctions  et  le 
droit  de  la  société,  il  faudrait  définir  tout  d'abord  cette 
société  même  ? 

€  Je  n'ai  jamais  ouï  parler  du  droit  public,  disait  Mon- 
tesquieu, qu'on  n'ait  commencé  par  rechercher  soigneuse- 
ment l'origine  des  sociétés,  ce  qui  me  paraît  ridicule.  Les 
hommes  naissent  tous  liés  les  uns  aux  autres  ;  un  fils  est  né 
auprès  de  son  père  et  il  s'y  tient  :  voilà  la  société  et  la 
cause  de  la  société  »  (2).  C'est  là  une  constatation  plus  exacte 
que  le  fameux  «  L'homme  est  né  libre  et  partout  il  est  dans 
les  fers  !  »  Mais  une  constatation  n'est  pas  une  explication. 

Pourquoi  l'enfant  se  tient-il  auprès  de  son  père  ?  par 
besoin  ?  par  soumission  ? 

Pourquoi  l'adulte  reste-t-il  en  général,  là  où  il  est  né  ? 
par  amour?  par  intérêt  ?  par  indolence  ?  par  liaison  morale? 
par  communauté  de  langage  ?  par  habitudes  locales?  par 
acclimatation?  par  imitation  ?  par  réflexion  approfondie? 
Qui  pourra  dire  le  mobile  dominant  pour  chacun  ?  qui 
pourra  surtout  donner  l'exacte  résultante  de  tous  V  (3) 

(1)  M.  Fouillée  pousse  même  Tidée  plus  loin,  a  Ce  n'est  pas  seulement 
ce  que  les  juristes  nomment  un  quasi-contrat,  comme  quand  quelqu'un 
paie  pair  erreur  la  somme  due  par  un  autre  ;  c'est  un  contrat  réel  dont  le 
«  signe  juridique  >  est  l'action  au  lieu  d'être  une  parole  ou  une  signa- 
ture »  {Science  sociale  contemporaine,  1880,  p.  II). 

(2)  Lettre  persane.  N»  95. 

(3)  Âristote  prenait  comme  fondement  de  la  société  l'instinct  naturel 
qui  fait  de  l'homme  un  animal  sociable  ;  —  mais  qu'est-ce  que  l'instinct  ? 

MoDteëqniou  {Esp.  des  lois,  1,  3  et  X,  3),  Fichte  (d'après  X.  Léon), 
M.  Cantecor  (in   Rev.  de  Métaphysique,    septembre  1901),   etc.,   recoo- 
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Mais  ce  qu'on  peut  constater,  c'est  que  la  société  existe  ; 
c'est  que,  composée  d'êtres  sensibles  et  raisonnables,  il  se 
dégage  d'elle  une  moralité  générale,  facteur  et  fonction  des 
moralités  individuelles  ;  c'est  qu'un  idéal  collectif  oriente 
les  individus  vers  des  fins  communes,  parmi  lesquelles  figure 
au  premier  rang  la  conservation  de  la  société  et  la  protec- 
tion de  ses  membres. 

Bien  qu'on  trouve  à  la  base  de  la  société  un  fait  involon- 
taire, la  naissance,  on  ne  peut  nier  cependant  que  l'incor- 
poration ne  se  maintienne  ensuite  par  un  consentement 
implicite,  analogue  à  la  tacite-reconduction. 

naissent  comme  cause  de  la  société  le  caractère  universel  de  la  raison 
humaine  ;  —  n'est-ce  point  mettre  hors  de  la  société  les  enfants,  les 
idiots,  aliénés,  etc. 

L'art.  3  du  Code  civil  et  Rousseau,  dans  un  passage  du  contrat  social 
(IV,  2),  prennent  le  territoire  comme  lien  social  primordial  •  —  mais 
alors  en  conquérant  un  territoire,  on  conquérerait  aussi  les  habitants  ;  et 
les  seuls  peuples  capables  d'échapper  à  cette  servitude  delà  glèbe  seraient 
les  nomades,  Touaregs  et  autres,  dont  la  vie  serait  l'idéal  des  peuples  libres. 

Renan  dit  au  contraire  :  «  L'homme  n'est  esclave  ni  de  sa  race  ni  de 
sa  langue,  ni  de  sa  rehgion,  ni  du  cours  des  fleuves,  ni  de  la  direction 
des  chaînes  de  montagnes.  La  nation,  comme  l'individu  est  l'aboutissant 
d'un  long  passé  d'eflEorts,  de  sacrifices  et  de  dévouements.  C'est  une 
grande  solidarité  constituée  par  le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits 
et  de  ceux  qu'on  est  disposé  à  faire  encore...  »  —  Cette  éloquente  défini- 
tion qui  visait  l'Alsace-Lorraine  conçoit  une  nation  idéale  exempte 
d'égoïsme,  indépendante  du  sol  et  du  climat.  Est-ce  la  réalité  ? 

Dans  l'Essai  d'une  Philosophie  de  la.  Solidarité  (p.  87),  M.  Bourgeois 
indique,  entre  antres  causes  de  la  Société,  le  désir  de  mutualiser  les 
risques  de  la  vie  ;  —  mais  il  ne  donne  pas  cette  raison  comme  exclusive, 
puisque,  faite  d'intérêt,  elle  ne  saurait  expliquer  le  sacrifice  volontaire 
fréquent  chez  de  vrais  patriotes. 

Les  uns,  épris  de  liberté,  ne  voient  dans  la  Société  que  le  terrain 
naturel  du  struggle  for  life.  «  Laissez  faire,  laissez  passer  et  vœ  victisl  », 
la  Société  est  le  bouillon  de  culture  des  forts  où  s'épanouira  le  «  sur- 
homme »  ;  —  les  autres,   à  l'autre  pôle,  pris  de  pitié  profonde  pour  la 
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C'est  à  la  vie  sociale  que  semble  surtout  s'appliquer  le 
vieux  dicton  :  *  Qui  ne  dit  mot  consent  ».  Le  bruit  et  l'éclat 
sont  le  propre  de  la  protestation  ;  la  réflexion,  le  caJme  et  le 
silence  sont  le  propre  de  l'acquiescement. 

Puisque  cette  question  du  consentement  social  se  repré- 
sente ici,  liquidons-la  une  bonne  fois. 

Par  le  seul  fait  que  la  société  dure,  il  faut  nécessairement 
présumer  le  consentement  de  ses  membres  (1). 

misère  bamaue  en  arrivent  à  doEoer  à  leur  compassion  et  à  leor  idéal 
Bociai  cette  formule  «  La  fraternité  on  la  mort  !  > 

FuBtel  de  Coulanges  indique  commo  source  de  la  société  antique  le 
serment  solennel  qui  concluait  définitivement  le  contrat  sociid  par  Tadmis- 
sion  dans  la  cité  après  les  initiations  préliminaires  aux  cultes  de  la  famille, 
de  la  phratrie  et  de  la  tribu  ;  —  c'était  le  rêve  même  de  Rousseau  qui 
trouvait  là  sa  réalisation. . .  mais  nulle  part  l'homnio  ne  fut  plus  ■  dans 
les  fers  >  que  sous  ce  régime.  (Cité  antique,  p.  145  et  p.  265.) 

Pour  les  catholiques,  la  société  prend  sa  source  dans  le  péché  originel, 
par  la  lointaine  solidarité  pénale  établie  entre  le  premier  coupable  de 
l'Eden  ettous  ses  innocents  descendants.  Pour  les  évolutionnistos,  au  con- 
traire, Tige  d'or  est  conçu  comme  espoif  et  don  commo  regret,  et  la  so- 
ciété n'est  que  la  collaboration  des  hommes  travaillant  à  l'institution  du 
meilleur  devenir. 

De  Ménénius  Agrippa  jusqu'à  MM.  Izoulet,  Papillaud,  Worm6,  etc., 
nombre  de  sociologues  voient  dans  la  société  un  organisme  doué  d'une 
tic  ou  au  moins  d'une  évolution  propre,  évolution  de  l'hypensoairo  super- 
posée à  celle  des  métazoaires  constituants  ;  —  M.  Fouillée,  complétant 
ce  conoept  biologique  par  celui  du  consentement  individuel,  définit  la 
société. comme  un  c  organisme  contractuel  «. 

Enfin  si  l'effort  do  la  sociologie  moderne  aboutit  aux  trois  lois  que 
M.  Tarde  fonde  sur  :  la  répétition,  Vopposition  et  Vadaptation  des  phéno  • 
mènes,  n'est-ce  pas  revenir  par  un  savant  détour  au  déterminisme  ins- 
tinctif d'Aristote  ? 

Qui  oserait,  parmi  tons  ces  systèmes,  faire  un  choix  définitif  et  surtout 
un  choix  excluant  tou^  les  autres  ? 

(1)  €  Encore  qu'ils  n'aient  point  contracté  directement  et  personHollo- 
ment  pour  l'établissement  des  règles  sociales,  les  membres  d'une  société 
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Nul  groupement  d'êtres  volontaires  ne  pourrait  sub- 
sister sans  l'assentiment  continu  de  ces  êtres  élémentaires. 

Morale  ou  physique,  la  cohésion  du  tout  suppose  l'adhé- 
sion individuelle  des  parties. 

Bien  plus,  la  cohésion  étant  continué,  il  faut  que  l'adhé- 
sion élémentaire  soit  aussi  continue. 

Mais,  comment  cette  continuité  pourrait-elle  être  obte- 
nue dans  la  société  autrement  que  par  consentement 
tacite  ? 

Même  si  la  société  d'aujourd'hui  résultait  d'un  suffrage 
préalable  unanime  de  ce  matin,  ou  était  ratifiée  ce  soir  par 
un  référendum  réunissant  l'assentiment  universel,  dès 
demain  l'unanimité  serait  détruite,  il  faudrait  procéder  à 
une  nouvelle  consultation  pour  les  nouveaux  venus  de  la 
nuit.  Le  consentement  explicite  perpétuel  est  impossible  à 
établir  d'une  manière  continue  ;  seul  le  consentement  tacite 
peut  réaliser  la  permanence  dans  l'adhésion  volontaire  (1). 

donnée  ont  retiré  par  leurs  ancêtres  et  ensuite  par  eux-mêmes  une  telle 
part  des  avantages  sociaux  que  leur  acceptation,  leur  cousentement 
semblent  à  bon  droit  impliqués,  leur  signature  apposée  pour  ainsi  dire 
avant  qu'ils  aient  eu  le  temps  et  l'âge  d'y  penser  »  (Kenouvier,  Science 
de  la  morale). 

(1)  Qui  prouvera  que  le  consentement  tacite  soit  moins  favorable  à  la 
liberté  que  le  consentement  explicite  ? 

La  cité  antique  était  contractuelle  au  premier  chef,  puisque  fondée 
sur  le  plus  solennel  des  contrats,  le  serment.  Et  cependant  Fustel  de 
Coulanges  déclare  qu'elle  ne  connut  jamais  la  liberté  individuelle  (Cité 
antique  lU,  18).  Le  plébiscite  de  1870  a  ratifié  explicitement  le  second 
Empire  ;  le  sujet  impérial  était-il  plus  libre  que  le  citoyen  républicain?.. 
Si  le  plein  consentement  ne  pouvait  résulter  que  d'une  déclaration  expli- 
cite, l'étranger  naturalisé  serait  plus  Français  qu'aucun  de  seë  compa- 
triotes indigènes  ;  qui  l'admettra  ? 

L'Eglise  catholique,  par  le  sacrement  de  confirmation,  transforme  le 
baptême  involontaire  en  adhésion  consentie...  et  cependant  le  fidèle  y 
est-il  plus  libre  qu'ailleurs  ? 


I 
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Dira-t-on  que  cette  interprétation  des  silences  individuels 
empiète  sur  la  liberté  ?  Non,  puisque  l'exode  reste  libre: 
nulle  puissance  ne  retient  malgré  lui  le  citoyen  qui  veut 
s'éloigner.  Dans  tout  pays,  à  toute  époque,  il  y  eut  des  émi- 
grants  et  des  déserteurs,  des  apostats  et  des  fugitifs. 

Grandes  ou  petites,  les  sociétés  connaissent  les  démis- 
sions et  l'abandon  (1). 

La  société  vit  de  consentements  tacites  cristallisés  en  ha- 
bitude ;  c'est  l'aboutissant  d'une  série  de  volitions,  souvent 
inconscientes,  coordonnées  en  disciple  traditionnelle. 

«  L'existence  d'une  nation,  dit  Renan,  est  un  plébiscite  do 
tous  les  jours  comme  l'existence  de  l'individu  est  une  affir- 
mation perpétuelle  de  vie  »  (2). 

De  la  personne  sociale.  —  Je  me  suis  engagé  à  ne  pas  as- 
similer la  société  à  un  être  physiologique,  et,  en  dépit  du 
vieil  apologue  de  Ménénius  Agrippa,  à  ne  pas  la  définir 
comme  une  personne  biologique  (3).  Mais  il  ne  me  sera  pas 
interdit  de  la  considérer  comme  une  personne  civile,  quand 
elle  réunit  les  caractères  exigés  par  les  jurisconsultes  (4). 

(1)  Chaque  jour  des  enfants  roaipent  avec  le  foyer  natal  pour  fonder 
de  nouveaux  foyers  ;  des  conjoints  rompent  le  lien  matrimonial  ;  des 
désespérés  même  rompent  avec  la  vie.  Font-ils  autre  chose  les  uns  et  les 
autres  que  de  reprendre  leur  liberté  en  s'évadast  d'un  milieu  qui  n'était 
plus  à  leur  gré  ? 

Les  temps  modernes  eux-mêmes  ont  connu  l'émigration  en  masse,  des 
huguenots  sous  Louis  XIT,  des  nobles  sous  la  Révolution,  et  c'était,  là, 
bien  plus  une  rupture  sociale  qu'un  abandon  de  territoire. 

(2)  Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  (Discours  et  conférences). 

(3j  Cette  conception  organique  n'est  point  inconciliable  avec  l'idée  de 
contrat  ou  de  quasi-contrat.  La  théorie  de  «  l'organisme  contractuel  >  pro- 
posée par  M.  A.  Fouillée  dans  sa  Science  eociale  contemporaine  et  reprise 
par  M.  Izoulet  dans  sa  Ciii  moderne  en  est  la  meilleure  preuve. 

(4)  Les  jurisconsultes  enx-mêmes  ne  répugnent  pas  à  la  conception 
organiciste  ; 

«  La  solidarité  toujours  pénétrant  davantage  dans  l'organisme  social 
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C'est  quand  la  coordination  des  éléments  a  atteint  un  de- 
gré suffisant  (1)  pour  posséder  une  finco7nmune  et  une  or^a- 
nisation  capable  de  l'atteindre  qu'nne  Société  est  considérée 
par  les  jurisconsultes  comme  une  personne  civile  (2). 

Par  la  reconnaissance  de  sa  personnalité  civile,  on  dé- 
clare une  société  en  état  de  contracter  (de  s'affirmer  en  jus- 
tice comme  une  personne,  de  poursuivre  l'exécution  de  ses 
droits,  d'être  astreinte  à  l'acquittement  de  ses  obliga- 
tions, etc). 

Dès  lors  que  les  «  contrats  »  sont  possibles  pour  cette  per- 
sonne civile  et  qu'elle  est  tenue  des  obligations  qui  en  ré- 
sultent, pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  les  «  obli- 
gations qui  naissent  sans  convention  »  pour  les  «  quasi- 
contrats  »  ? 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  d'une  innovation  qu'il  s'agit  ici.  La 
responsabilité  de  certaines  sociétés  a  été  étendue  aux  délits 
et  quasi-délits.  Et  les  personnes  publiques  elles-mêmes  telles 
que  les  communes  n'en  sont  pas  exemptes. 

L'art.  106  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  qui  a  rem- 
placé la  loi  de  vendémiaire  an  tV,  rend  encore  la  commune 
civilement  responsable  des  dommages  causés  par  des  at- 
troupements. Les  actes  de  ces  attroupements  engagent  à  la 
fois  les  communes  dont  ils  sont  originaires  et  les  communes 
dévastées. 

éclaircit  le  problème  de  la  vie  et  finalement  l'explique...  L'unique 
moyen  de  rendre  immortelle  la  vie  est  de  la  fondre  avec  les 
autres  vies  contemporpinea,  de  la  continuer  dans  les  autres  vies  qui 
prendront  notre  place,  d'identifier  les  voix  de  notre  âme  avec  celles  de 
l'âme  collective...  Alors,  dans  le  sentiment  que  la  vie  continue,  l'âme 
s'enfonce  généreusement  dans  l'œuvre  bonne,  dans  la  foi  en  son  indéfinie 
fécondité.  »  C.  Vivante,  Pénétration  du  socialisme  dans  le  droit  privé, 
discours  d'inauguration  de  l'Université  de  Rome,  chez  Storck,  1903). 

(1)  «  Le  moi  est  une  coordination  »,  a  dit  Th.  Ribot  (Maladies  de  la  per- 
sonnalité, p.  178),  à  plus  forte  raison  est-ce  vrai  de  la  Société  même. 

(2)  Gf  prof.  Posada,  Revue  de  droit  public,  août  1900. 
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Nous  avods  vu,  plus  haut,  que  Tabandon  d'enfant  oblige 
la  société,  en  dehors  de  toute  ingérence  de  celle-ci  (1). 

Dès  lors  que  la  société  peut  être  obligée,  sans  sa  partici- 
pation directe,  Tis-à-vis  de  l'individu,  pourquoi  réciproque- 
ment l'individu  ne  pourrait-il  pas  être  obligé  envers  elle? 

Il  l'est  en  eflet.  Qu'est-ce  que  l'obéissance  aux  lois,  sinon 
une  obligation  imposée  à  l'individu  sans  nulle  participation 
directe  de  celui-ci  ?Dira-t-on  que  cette  obéissance  aux  lois 
est  «  tyrannique  »  quand  elle  n'est  point  précédée  d'un  fait 
purement  volontaire  ?  Une  simple  distinction  répondra. 

Ce  «  lait  purement  volontaire  »  existe  pour  l'étranger  qui 
traverse  notre  territoire  ou  qui  y  est  propriétaire  ;  il  âe 
trouve  obligé  par  l'art  3  du  Gode  civil  {2).  Pour  l'étranger 
naturalisé,  c'est  bien  autre  chose,  il  a  adhéré  aUx  lois  pa^ 
un  consentement  explicite  et  contractuel...  Et  cependant 
pourra-t-on  dire  que  les  mêmes  lois  sont  tyranniques  pour 
le  citoyen  indigène,  quasi-contractuelles  pour  l'étranger 
de  passage  et  seulement  oonlraotuelles  et  libérales  pour  le 
naturalisé? 

Que  sont  enfin  le  service  militaire,  l'impôt,  les  obliga- 
tions sanitaires,  les  prescriptions  à  l'égard  de  l'état  civil  (3) 
du  nouveau  né,  de  l'enfant  abandonné  (4),  de  la  fréquenta- 
tion scolaire  (5),  et  toutes  les  lois  nouvelles  sur  le  travail  des 

(1)  «  Une  société  au  sein  de  laquelle  des  enfante*  peuvent  encore  se 
trouver  abandonnée,  est  engagée  envers  ces  enfants  par  ce  que  les  juHs- 
coDBuites  appeliebt  un  qu!t$i-c<mttat  \  elle  leur  doit  les  aliments  avec 
l'instruction  générale  et  professionaelle,  et,  en  les  leur  donnant,  elle  ne 
fait  qu'acquitter  une  dette  générale  de  justice  réparatrice  »  {La  propriété 
tonale  tt  la  démocratie,  1884,  p.  13^,  Â.  Fouillée). 

(3)  c  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  e 
territoire.  Les  immeubles  tnême  possédés  par  des  étrangers  sont  régis 
par  la  loi  franfaiae.  > 

(8)  Art.  56  et  58  du  Code  civil  et  846  du  Code  pénal. 

(4)  Art.  347  Code  Pénal. 

(5)  Loi  du  28  mar»  1862. 
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femtiies  (1)  et  des  enfants'(2)  et  sur  les  accidents  industriels  (8), 
sinon  des  obligations  nées  hors  de  toute  participation  per- 
sonnelle de  l'individu  à  qui  elles  sont  imposées?  La  société 
ne  dit  pas  ici  «  do  ut  fadas  »,  mais  <  ut  fadas  »  ou  «  ne  /«- 
c/a5  »  tout  secs..,  à  moins  qu'on  admette  la  dette  sociale 
comme  un  «  dedi  »  préalable  à  cet  «  ut  fadas  »  social. 

Résumons  tout  ceci  : 

La  solidarité  sociale  est  constituée  par  une  combinaison 
de  quasi-contrats  particuliers  (indivision,  réception  d'indu, 
gestion  d'affaires,  procréation  d'enfants,  etc.).  En  tant  que 
personne  civile,  la  société  est  capable  de  s'obliger  et  d'être 
obligée  par  contrats,    quasi-contrats,  délits,   qaasi-délits. 

Il  existe  déjà  des  sanctions  légales  précises,  pour  obli- 
ger l'individu  à  faire  certaines  choses  sans  aucune  conven- 
tion préalable  de  sa  part. 

Quelle  raison  de  droit  pourrait  s'opposer  à  l'extension  de 
ces  sanctions  partielles  à  toute  l'étendue  du  quasi-contrat 
social  (4)  ? 

Si  ce  quasi-contrat  est  juste,  ne  doit-il  pas  être  la  «  loi 
des  parties  »,  c'est-à-dire  le  principe  même  des  lois 
sociales  ? 

Tout  revient  donc  à  définir  la  justice  dans  ce  quasi-con- 
trat social  ;  quand  elle  aura  été  déterminée,  nous  pourrons 
saluer  avec  M.  Andler  (5)  la  doctrine  dont  M.  Bourgeois  est 

(1)  Loi  du  29  décembre  4900. 

(2)  Lois  du  2  novembre  1892  et  décrets  subséquents. 

(3)  Lois  du  12  juin  1893  sur  la  «  séctirité  »,  des  9  avril  1898  et 
12  mars  1902  sur  les  accidents. 

(4)  «  L'idée  d'un  droit  naturel  inhérent  à  l'ihdividu,  cette  affirmation 
de  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine,  cette  identification  des  per- 
sonnes morales,  ou  d'un  mot  cette  ptoclamation  de  l'égalité,  voilà  l'agent 
véritable  de  l'évolution  juridique  et  le  progrès  de  la  législation  se  mesure 
aux  efforts  faits  pour  adapter  l'état  social  à  cet  idéal  moral.  »  Confé- 
rence de  M.  Malapert,  le  20  mars  1899,  in  Morale  sociale,  chez  Alcan. 

(5)  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  1897. 
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le  patron  politique  le  plus  en  vue  (l),  non  seulement  comme 
une  innovation  sociologique,  mais  comme  marquant  une  ère 
juridique  nouvelle  (2). 

Faut-il  édicter  les  sanctions  de  la  dette  sociale  ^  —  Le  droit, 
pour  le  législateur,  de  sanctionner  le  quasi-contrat  étant 
juridiquement  établi,  la  question  qui  se  pose  maintenant 
est  de  savoir  s'il  convient  qu'il  exerce  ce  droit.  Faut-il  en 
un  mot  s'en  tenir  à  proclamer  simplement  la  «  contrainte  » 
légitime  en  pure  doctrine,  ou  bien,  entrant  dans  le  domaine 
politique,  faut-il  l'organiser  pratiquement  dans  la  réalité 
sociale? 

«  Toute  la  question  de  la  liberté,  dit-on,  consiste  préci- 

(1)  M.  Bourgeois  n'est  pas,  à  proprenioot  parler,  fauteur  initial  de  la 
doctrine  ;  les  sources  en  doivent  être  recherchées,  ainsi  qu'il  se  plaît  à  lo 
déclarer  lui  même,  dans  Pierre  Leroux,  Proudhon,  Jean  Keynaud,  Bus- 
tiat,  Guyau,  et  surtout  dans  les  œuvres  de  nos  contemporains,  MM.  Hc- 
nouvier,  Fouillée,  Gide,  Izonlet,  8ully-Pru<i'homme,  etc. 

Si  les  assimilations  biologiques  ctaieut  pennises  en  cette  matière,  on 
pourrait  dire  que  l'œuf  de  la  solidarité  n'est  pas  do  lui,  mais  qu'il  l'a  fait 
éclore.  C'est  ce  qui  explique  que  les  poussins  solidaritsteK  qui  commencent  ù 
courir  le  inonde  se  réclament  de  son  aile  sans  s'inquiéter  toujours  des 
parents,  premiers  fondateurs  de  la  race  dont  ils  sont  issus.  Ce  que 
M.  Bourgeois  a  donné  à  la  doctrine,  c'est  ane  expression  juridique  plus 
précise,  une  forme  condensée,  un  corps  propre  et  distinct  des  autres 
eystèmes. 

Œuvre  d'un  homme  politique,  le  petit  livre  c  Solidarité  «  a  fait  passer 
la  doctrine  du  monde  spéculatif  dans  le  monde  politique.  Connue  des 
savants,  elle  restait,  avant  lui,  ignorée  du  public.  Aujourd'hui,  c'est  lo  vul- 
gaire qui  vient  un  peu  témérairement  —  on  parler  devant  If  s  savants. 
(2)  Cette  révolution  juridique  est  d'ailleurs  bien  anodine  si  on  la  com- 
pare à  ces  propositions,  c  Lo  droit  est  d'essence  relative.  Il  change  avec 
la  croyance  sociale,  expression  elle-même  du  besoin.  —  Le  droit  de  pro- 
priété actuel,  dans  la  forme  juridique  des  sociétés  industrielles,  consiste 
en  un  échafaudage  de  créances,  qui  ne  sont  elles-mêmes  que  des 
croyances.  >  In  Affirmation  du  droit  collectif  du  professear  Em.  Lévy, 
chez  Sellais  1903). 
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sèment  à  séparer  les  obligations  morales  des  obligations 
légales,  à  déterminer  ce  qui  peut  légitimement  être  imposé 
par  contrainte  d'Etat  aux  citoyens,  au  nom  de  la  solidarité 
sociale  ou  nationale,  et  ce  qui  doit  rester  du  domaine  de  la 
conscience  ou  de  l'intérêt  bien  entendu  »  (p.  171). 

Mais  on  ne  donne  pas  de  critérium.  Le  bornage  entre  les 
deux  domaines  reste  incertain.  Préconisant  simplement  la 
«  bonne  solidarité  »  facultative  aux  dépens  du  mauvais 
<  solidarisme  juridique  »,  on  nous  dit  seulement  que  le 
second  risque  de  compromettre  la  première  et  de  l'affaiblir 
en  l'engluant  de  droit  romain  et  de  droit  civil. 

Cette  thèse  libérale  est  bien  connue  ;  on  la  retrouve  dans 
les  domaines  les  plus  variés.  Elle  est  chère  aux  psychologues 
qui  défendent  l'amour  libre  contre  le  mariage  :  celui-ci 
tuerait  celui-là,  en  l'engluant  de  droit  civil.  Il  y  a  malgré 
cela  des  législateurs  sans  poésie  qui  pensent  que  le  droit 
civil  ne  nuit  pas  à  la  solidité  de  la  famille. 

Qu'il  soit  préférable  d'obtenir  l'accomplissement  du  devoir 
social  par  l'union  des  cœurs,  personne  ne  le  conteste;  ce 
qui  reste  à  décider  c'est,  lorsque  l'union  des  cœurs  ne  se 
réalise  pas,  si  l'on  doit  préférer  la  prolongation  indéfinie 
de  l'injustice  à  sa  cessation  par  voie  de  contrainte  légale. 
C'est,  en  un  mot,  de  savoir  laquelle  est  la  plus  sacrée  de  la 
liberté  ou  de  Isl  justice. 

Si  terrible  qu'apparraisse  la  formule  :  «  Il  faut  que  la 
Justice  soit!  »  celle-ci  n'est-elle  pas  plus  effrayante  encore  : 
«  Il  faut  que  la  liberté  soit  !  »  (1). 

(1)  Des  voix  autorisées  ont  signalé  sur- plus  d'un  point  les  défauts 
[d'organisation  qui  résultent  de  la  liberté  excessive  :«  Le  devoir  s'impose 
|de  rétablir  sous  ces  données  et  dans  les  vues   modernes   les  deux  grands 

Eacteurs  en  qui  la  France  trouva  autrefois  sa  force  d'action  et  de  crois- 
f^Bance  :  l'esprit  de  gouvernement  et  l'organisation  du  gouvernement,  à  la 

alace  do  l'esprit  de  dissociation  et  de  personnalisme  qui,  sous  le  nom 
Fd'esprit  de  liberté,  nous  mine  et  nous  dissout  >.  (ïlenri  Doniol,  De  1815 
[à  1900^  p.  222,  chez  Flammarion.) 
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Les  coups  de  fouet,  qui  coordonnaient  jadis  la  solidarité 
laborieuse  des  esclaves  d'Assyrie  (1),  étaient  odieuic,  nul  ne 
le  conteste.  Mais  ils  ne  violaient  pas  que  la  liberté,  ils  vio- 
laient \di,jusiicç  !  Dans  l'horreur  qu'ils  inspirent  il  faudrait 
faire  la  part  des  deux  concepts. 

Ce  départ  entre  les  deux  concepts  ne  s'impose  pas  seule- 
ment quand  ils  sont  unis  et  alliés,  comme  ici  ;  il  s'impose 
surtout  quand  ils  sont  opposés. 

C'^st,  en  effet,  le  plus  souvent  la  j  ustioe  qui  sert  de  barrière 
k  la  liberté.  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas 
qu'il  te  fit  (2). 

Si  l'on  posait  en  principe  que  la  justice  doit  s'ellacer 
devant  U  liberté,  il  (ftudrait  tout  d'abord  supprimer  le  Code 
pénal.  C'est  le  principe  contraire  qu'il  (aut  proclamer  et 
réaliser  :  c'est  lï^  liberté  qui  doit  céder  k  la  justice. 

Cela  lie  veut  pas  dire  qu'il  faille  sacrifier  systématique- 
ment la  liberté,  si  brillanament  défendue  p^r  M-  d'Eicl^thal. 
Elle  a  droit  ^ussi  h  de  légitimes  égards. 

Mais  ce  n'est  pas  dftns  Vaoiion  que  la  liberté  nous  appa- 
raît le  plus  sacrée  (3),  c'est  dans  la  cotiscience.  Je  veux 
dire  que  si  l'on  doit  sauvegarder  le  libre  consentement 
dQ  l'individu,  ce  n'est  pas  tant  loraqu'il  s'agit  de  sanction- 
ner, que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ce  qui  est  juste  ou 
injuste. 

(1)  Compte  rendu  de  l'Académie  dea  Sciepces  moraje»  et  politiques, 
février  1903,  p.  177. 

(2y  Cf.  la  définition  de  Montesquieu,  p.  2.  —  Confaciua  dit  aussi  : 
f  Ce  que  l'on  ne  dénire  pas  qui  nous  soit  fait,  i7  ne  faut  peu  le  faire 
aux  autres  ».  tiuq-yp,  XV,  23,  traduction  Pauthier,  chez  Fasquelle, 
p,191. 

Quelle  plus  grande  atteinte  ^  la  liberté  peut-on  imaginer  que  l'incar- 
pôration  ?  Cependant  q'est-ce  point  au  nom  de  la  justice  qu'elle  est 
infligée  ? 

(3)  Quelle  liberté  plus  fondvnentale  que  la  lil>erti''  il"  .iniii  ,t;.in  ?  Ft 
cependant  on  limite  la  vitesse  des  automobiles. 
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Tant  que  la  justice  d'une  mesure  est  contestée,  il  ne  serait 
pas  seulement  illibéral,  mais  illégitime  de  l'imposer, 

La  qualité  de  juste  ou  d'injuste  ne  peut  être  attribuée  à 
tel  ou  tel  phénomène  que  par  le  consentement  général  des 
consciences  éclairées  par  la  raison  nniverselle. 

Mais,  quand  la  qualification  p'est  pas  discutée,  quand  le 
classement  comme  juste  ou  injuste  est  acquis  par  l'adhésion 
unanime,  alors  ne  faut-il  pas  «  que  la  justice  soit  »?  Une 
autre  solution  est-elle  possible?  Et  si  l'union  des  cœurs  est 
impuissante  à  se  constituer  pour  assurer  la  réalisation 
spontanée  de  cette  justice,  ne  faut-il  pas  appeler  la  loi  à  la 
rescousse  ? 

Or  la  seule  contestation  qui  nous  est  opposée  ne  porte  pas 
sur  l'inexistence  de  la  dette  sociale,  pas  davantage  sur  son 
injustice  ;  on  se  borne  à  dire  que  la  liberté  serait  violée  si  le 
remboursement  de  la  dette  sociale  était  imposé  par  voie  de 
contrainte  légale. 

N'est-ce  point  là  sous  une  forme  plus  élégante  la  thèse 
bien  connue  des  anarchistes  (je  parle  des  anarchistes  phi- 
losophes et  non  des  propagandistes  par  le  fait)  ?  Toute  loi, 
quelle  qu'elle  soit,  viole  la  liberté  absolue.  Cette  dernière  ne 
peut  vivre  en  société,  son  terrain  çs^t  la  forpt  yiergç  (X). 

Pour  sortir  de  ces  généralités  un  peu  fuyantes,  prenons 
un  exemple  concret  :  la  procréation  d'enfant  (quasi -^contrat 
social  par  excellence,  puisque  tont  être  humain  y  fut  au 
moins  partie  passive). 

Quasi-contrat  de  procréation.  —  La  nature  impose,  ici,  à 
la  femme  des  charges  plus  lourdes  qu'à  l'homme  ;  c'est  un 
des  cas  où,  selon  l'expression  de  M.  Bourgeois,  elle  nous 
apparaît  non  pas  injuste,  mais  ajuste. 

Appliquons  successivement  4  ce  quasi-cojitrat  de  fait  les 
deux  systèmes  en  discussion. 

(1)  Cf.  Hotre  article  Solidarité  et  Charité  {Revue  Politique  fit  Parlemen- 
taire, 10  juin  1901;  p.  543). 
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Dans  le  premier,  la  loi  ne  doit  prendre  souci  que  de  la 
U4)erté,  et  fort  de  ce  principe,  l'homme  s'écriera  :  «  La 
nature  ne  m'a  imposé  ni  la  gestation  ni  l'allaitement; 
respectez  ma  liberté  masculine.  Ne  confondez  pas  le  domaine 
moral  et  le  domaine  juridique.  Ma  dette  de  mâle  ne  saurait 
être  évaluée.  J'ai  peut-être  l'obligation  morale  d'aider  la 
mère  à  élever  mes  enfants;  mais  laissez-moi  la  chaîne 
souple  de  Joseph  de  Maistre,  son  élasticité  fera  le  mérite 

et  l'efficacité  de  mon  aide si  je  l'accorde.  L'important 

est  que  ma  liberté  ne  soit  pas  dès  l'abord  immolée.  > 

Le  législateur  de  1804  paraît  s'être  inspiré  de  cette  doc- 
trine (1),  car  son  article  340  autorise  certains  mâles  hu- 
mains à  se  montrer  comme  pères  moralement  inférieurs  au 
perdreau,  au  gohius  minutus  (2)  et  au  crapaud. 

Résultat  :  les  Françaises  sont  aujourd'hui  encore  livrées 
sans  défense  légale  aux  entreprises  du  premier  venu,  même 
étranger,  qu'elles  rencontrent,  et  le  Français  lui-même  a 
désappris  ce  respect  de  la  femme  qui  était  jadis  la  parure 
de  notre  race  et  l'honneur  de  notre  pays  (3)*. 

(1)  Non  certes  que  l'inepiratear  saprême  du  Code  fût  un  libéral  ; 
Napoléon,  par  les  art.  340  du  Code  civil  et  317,  349,  352  du  Code  pénal, 
n'a  cherché  qu'à  augmenter  la  production  de  chair  à  canon.  Celui  qui 
comptait  sur  «  une  nuit  de  Paris  »  pour  réparer  une  perte  sanglante 
s'inquiétait  peu  de  la  liberté  ;  mais  il  voyait  (à  tort  !)  dans  l'irresponsabi- 
lité masculine  use  source  féconde  de  bâtards  où  t^e  recruteraient  plus  tard 
868  gardes  prétoriennes.  Ces  calcula  ont  été  déçus,  car  la  femme  s'est 
protégée  elle-même  et  en  dépit  de  la  loi  contre  une  maternité  qu'on  lui 
faishit  trop  onéreuse.  D'où  notre  «  dépopulation  ». 

(2)  Archives  de  zoologie  expérimentale,  vol.  X,  1893.  Mémoire  de 
M.  Gaitel. 

(2)  *  Il  est  peu  logique,  disait  M.  F.  Le  Play,  de  réprimer  la  violation 
des  moindres  contrats,  quand  on  laisse  la  séduction  impunie  »  (Organi- 
êatioH  du  travail,  p.  303). 

Le  distingué  sociologue  ne  répugnait  pas,  on  le  voit,  à  réclamer  la 
saaction  d'un  quasi-contrat. 
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Voilà  OÙ  l'on  arrive  quand  on  sacrifie  l'idée  de  justice  à 
ridée  de  liberté  (1)  ;  voilà  où  mène  la  suppression  de  toute 
sanction  quand  on  abandonne  au  bon  plaisir  des  individus 
l'accomplissement  des  devoirs  les  plus  certains. 

Si,  au  contraire,  nous  appliquons  au  même  exemple  la 
doctrine  solidariste,  nous  partons  de  ce  principe  :  «  Il  faut 
que  la  justice  soit  !  » 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  la  doctrine  prétende  réformer  la 
nature  ;  elle  n'a  point  cette  prétention.  Elle  borne  nette- 
ment et  explicitement  son  rôle  à  la  réparation  des  «  injus- 
tices résultant  du  fait  de  l'homme  »  Elle  dira  :  «  l'homme  a 
participé  comme  la  femme  à  la  procréation  de  l'enfant  ;  il 
a  bénéficié  des  avantages,  il  doit  contribuer  aux  charges. 
Une  société  d'indivision  est  consacrée  par  la  naissance  de 
ce  passif  qu'est  l'enfant.  Les  deux  associés  sont  tenus 
l'un  et  l'autre  d'acquitter  leur  quote-part  dans  ce  passif 
indivis.  11  serait  injuste  de  le  laisser  à  la  charge  d'un  seul. 

(i)  «  Nombreux  sont  les  cas,  dit  M"®  Oddo  de  Flou,  où  l'homme 
n'essaye  même  pas  de  nier.  II  se  prévaut  de  ses  avantages  légaux  et 
n'y  met  pas  la  moindre  vergogne.  Comme  la  loi  le  couvre,  il  trouve  sa 
conscience  bien  à  l'abri,  car  il  y  a  peu  de  gens  assez  délicats  pour  croire 
qu'il  reste  quelque  chose  à  faire  làoùlaloi  ne  prescrit  rien.  «  La  loi,  dit 

M.  Gustave  Rivet,  est  la  conscience  de  ceux  qui  n'en  ont  pas C'est 

souvent  un  homme   de    la  classe  aisée  qui  séduit  une  fille  du  peuple  ; 

l'inverse  n'a  presque    jamais    lieu l'impunité    enhardit  le  débauché 

comme  le  malfaiteur.  La  responsabilité  est  le  prix  de  la  liberté,  nous 
devrions  être  joyeux  de  la  payer.  >  (La  Recherche  de  la  Paternité, 
conférence  de  M""  Oddo  de  Flou,  février  1903.) 

M""*  d'Abbadie  d'Arrast,  s'inspirant  à  la  fois  des  projets  de  lois 
Bérenger  au  Sénat,  Rivet  à  la  Chambre,  de  la  thèse  du  «  Fils  naturel  » 
au  théâtre  et  du  mot  de  J.  BonzoB  sur  la  «  paternité  alimentaire  », 
a  terminé  son  éloquent  discours  au  Conseil  national  des  femmes  de 
France  par  ces  mots  :  »  Parfois,  dans  la  monotone  série  des  douleurs 
quotidiennes,  des  éclaircies  radieuses  déchirent  nos  ténèbres  ;  c'est  lors- 
qu'un rayon  de  la  justice  éternelle  perce  les  obscurités  désespérantes  de 
la  destinée  huuiainp.  »  (Mai  1903.) 
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Tous  deux  sont  solidairement  tenus  des  obligations  soli- 
daires résultant  de  leur  fait  oommuo>  >  Et  l'on  aboutit  ainsi, 
par  la  doctrine  solidariste,  h  la  proclamation  de  ce  que 
M.  Jacques  Bonzon  a  appelé  «  la  paternité  alimentaire  »  (1). 

Une  foule  d'autres  espèces  fourniraient  des  conclusions 
analogues. 

<  Toute  injustice  doit  être  réparée  »,  voilà  le  principe  et 
l'objet  môme  de  la  loi. 

Sans  doute,  il  faut  souhaiter  que  l'accomplissement  vo- 
lontaire et  préalable  rende  l'intervention  Ipgale  superflue. 
Mettons  l'initiative  spontanée  à  l'avant-garde,  comme  le 
disait  très  bien  M.  Aucoe,  mais  gardons  la  sanction  légale 
en  réserve  à  l'arrière-garde  (2). 

Que  les  sanctions  légales  soient  superflues  (3),  peut-être 
même  humiliantes  pour  les  natures  généreuses,  on  ne  le 
saurait  nier.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  ces 
sanctions  sont  absolument  néces'saires  pour  tous  sans  excep- 
tion, la  question  est  de  savoir  si  elles  sont  nécessaires  pour 
le  plus  grand  nombre.  C'est  moins  la  beauté  du  geste  qui 
importe  que  son  efficacité  (4). 

•Qui  oserait  affirmer  que,  au  point  de  vue  solidariste,  nous 
Ayons  socialement  atteint  cet  âge  où,  selon  le  jnot  de  Le 
Play  (5),  «  la  contrainte  morale  qui  vient  de  la  conscience 

(1)  Cf  La  rêchtrche  d«  la  paternité^  d©  H.  Ponzol,  Aloan,  1902. 

(2)  Compte  rend»»  de  l'Académie  dei  Sciences  morales  et  politiques, 
188G,  p.  579. 

(3).  Les  dettes  de  jeu  et  les  dett^a  d'honneur  sont,  ea  général,  fidéle- 
roent  payées  ;  mai»  elles  ont  une  sanction  qui,  pour  n'être  pas  dann  la  loi, 
nfejj  corrobore  pas  moins  l'obligation  morale,  c'est  l'opinion  pul)iique. 
Divulguées,  oes  dettes  s'imposent  moins  par  elles-mêmes  que  par  le  poids 
que  l'estime  des  tiers  jette  dans  U  balance.  Ignorées,  sont-elles  aussi 
tidèlemeat  acquittéoa  ? 

(4)  Sans  doute  <  La  beauté  de  la  charité  est  dans  la  liberté  »  ;  main 
Victor  Cousin  n'a  pas  dit  que  son  «  efficacité  >  s'y  trouvait  aussi. 

(6)  OrganitaUon  du  travail,  p.  35. 
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est  plus  efficace  que  la  contrainte  légale  exercée  par  les 
autorités  sociales?  >  Tant  que  nous  n'aurons  pas  atteint 
cette  majorité  morale,  gardons  précieusement  l'indispen- 
sable arrière-garde  de  M.  Aucoc. 

Ménagements  pratiques.  —  Mais,  si  la  conciliation  semble 
difficile  sur  le  principe  même  de  la  sanction  solidariste,  un 
terrain  d'entente  serait  peut-être  facile  à  trouver  dans  la 
pratique. 

Toujours  l'application  exige  des  ménagements  où  Vé/asti- 
cité  trouverait  le  plus  heureux  emploi.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  toutes  les  lois  de  principe  sont  suivies  de  règlements 
d'administration,  de  circulaires,  d'arrêtés  et  quelquefois 
même  de  transgressions  tacites  dans  les  espèces  isolées... 
l'absolu  n'est  point  le  propre  de  l'homme.  Le  droit  pénal  s'est 
depuis  longtemps  inspiré  de  ceg  vues,  Ses  progrès  se  me- 
surent au  degré  d'élasticité  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 
Les  circonstances  atténnantes,  la  loi  Bérenger,  la  libéra- 
tion conditionnelle,  1|^  réduction  cellulaire,  le  droit  de 
grâce  ont  largement  transformé  les  fers  rigides  du  code 
primitif  en  «  chaînes  souples  »;  et  déjà  l'on  voit  poindre 
les  «  circonstances  très  atténuantes  (1),  la  loi  de  pardon  (2), 
les  «  sentences  indéterminées  (3)  »  et  l'  »  individualisation 
delà  peine  (4)  »... 

Sonti-ce  là  des  suppressions  de  sanction  ?  sont-ce  des 
atteintes  au  principe  répressif?  Non!  Ce  sont  des  assou- 
plissements de  chaînes,  non  des  suppressions. 

Et  la  meilleure  preuve,  c'est  que  fréquemment  des  lois 
nouvelles  viennent  combler  les  lacunes  que  la  pratique  ré- 
vèle dans  la  législation.  Faut-il  rappeler  à  ce  sujet  les  luttes 
infatigables  de  M.  Bérenger  contre  les  délits  oubliés,  et  en 

(1)  Projet  Chaumié  et  Leydet  au  Sénat. 

(2)  Projet  de  loi  Morinaud  à  la  Chambre . 

(3)  Prpfesseur  Van  Hamel,  d'Ameterdana . 

(4)  Professeur  S?ileilleB,  de  Paris. 
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particulier  la  toute  récente  victoire  que  son  zèle  a  remportée 
sur  la  traite  des  blanches  % 

A  l'œuvre  de  M.  Bérenger  dans  le  droit  répressif,  il  faut 
souhaiter  un  équivalent  dans  le  droit  social.  C'est  vers  ce 
but  que  tend  la  doctrine  solidariste. 

De  nombreuses  lacunes  existent  qui  demandent  à  être 
comblées,  j'ai  cité  l'article  340  qu'il  faudrait  supprimer, com- 
bien d'autres  qu'il  faudrait  ajouter  !  Puisse  la  loi  réaliser  les 
conceptions  progressives  que  nous  acquérons  de  la  justice! 

Qu'on  ménage  dans  l'application  toute  l'élasticité  néces- 
saire, nous  y  applaudirons  ;  mais  que  la  loi  cesse  d'ignorer 
par  principe  libéral  les  injustices  sociales  démontrées  ;  c'est 
son  honneur  de  les  proclamer  et  son  rôle  de  les  réparer. 

Que  de  domaines  où,  dès  maintenant,  la  sanction  légale  a 
procuré  des  résultats  que  l'initiative  spontanée  eût  été  im- 
puissante à  produire  ! 

La  loi  militaire  nous  a  donné  une  armée,  la  loi  de  finance 
nous  donne  un  budget,  la  loi  scolaire  nous  forme  une  na- 
tion (I),  la  loi  sanitaire  nous  promet  une  hygiène,  que  la  loi 
sociale  nous  donne  l'espoir  de  la  justice  dans  la  solidarité  ! 

De  la  justice  solidariste.  —  Puisque  nous  en  sommes  in- 
variablement ramenés  à  ce  concept  de  justice,  —  concept 
que  M.  Bourgeois  fait  intervenir  explicitement  comme  agent 
de  transformation  entre  la  solidarité  qui  est  et  la  solidarité 
qui  devrait  être,  —  il  convient  de  s'y  arrêter  et  d'essayer  de 
le  définir. 

Etrange  prétention,  dira-t-on  !  quand  un  idéal  sert  de 
guide  à  rhumanité  depuis  qu'elle  existe,  il  est  un  peu  tard 
pour  s'aviser  de  le  définir  1 

Ce  n'est  pas  de  la  justice  en  soi  qu'il  est  ici  question,  mais 
de  la  conception  plus  ou  moins  exacte  que  l'humanité  arrive 
à  s'en  faire  au  cours  de  son  évolution. 

(1)  Toutes  les  objections  contre  l'obligation  de  l'asHiBtance  ont  été  jadis 
préBontées  contre  l'obligation  de  rinatriiction  primaire. 
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«  11  faut  reconnaître,  dit  M.  Henry  Michel,  qu'il  existe 
autour  du  domaine  circonscrit  de  la  justice  traditionnelle 
des  terres  libres  sur  lesquelles  la  conscience  humaine  fait 
d'incessantes  conquêtes,  La  pure  essence  de  la  justice 
ne  subit  de  ce  fait  aucune  altération.  Tout  ce  qui 
avait  été  regardé  comme  exigible  continue  de  l'être,  et  ce 
qui  le  devient  tout  à  coup  l'était  bien  avant  que  nous  nous 
en  fussions  aperçus  (1).  »  Recherchons  donc  la  meilleure 
définition  connue  de  la  justice. 

Rousseau  fait  intervenir  la  justice  comme  régulateur  so- 
cial (2);  c'est  par  elle  qu'il  limite  la  liberté  individuelle  dans 
la  société.  Mais  il  néglige  d'exprimer  cette  justice  elle- 
même  en  fonction  de  la  société;  il  garde  la  définition  abs- 
traite exclusivement  énoncée  en  fonction  de  l'individu  : 
«  Respecte  le  droit  d'autrui.  » 

Cette  formule  vague  ne  suffit  plus  à  la  théorie  solidariste, 
qui  diflère  ici  très  nettement  du  contrat  social  ;  c'est 
une  des  trouvailles  les  plus  originales  de  la  nouvelle  doc- 
trine d'avoir  conçu  la  justice  non  plus  in  abstracto,  mais 
dans  la  réalité  sociale  elle-même. 

«  La  justice  entre  individus  isolés  n'est  pas  la  même 
qu'entre  individus  solidarisés  en  société,  dit  M.  Léon  Bour- 
geois. La  solidarité  est  un  fait  antérieur  à  la  liberté  et,  par 
conséquent,  ni  la  liberté,  ni  la  justice  ne  peuvent  se 
définir  au  point  de  vue  de  l'être  social,  qu'en  fonction  de  la 
solidarité  (3).  » 

Il  ne  suffit  plus  de  dire:  «  la  justice,  c'est  le  respect  mutuel 
des  droits  de  chacun  ».  Cette  formule  générale  sous-entend 
un  postulat  préalable  ;  il  faut,  avant  d'appliquer  la  formule, 
s'assurer  de  la  préexistence  du  postulat. 

(1)  Vidée  de  VEtat,  par  Michel,  p.  643.  C'est  aussi  la  conception  de 
Montesquieu  citée  plus  loin, 

(2)  Contrat  social,  I,  8. 

(3)  Esêai  d'une  philosophie  de  la  solidarité j  p.  22,  32,  41,  42. 
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Ce  postulat  Bous-entendu,  c'est  que  le  droit  individuel  de 
chacun  est  égal  au  droit  individuel  des  autres  ;  c'est  que 
tous  ces  droits  sont  réellement  des  unités  de  môme  espèce, 
comparables  les  unes  auï  autres,  interchangeables,  et 
égales  entre  elles. 

Si,  contrairemeni  au  postulat,  ces  droits  étaient  inégaux, 
il  faudrait,  avanl  de  proclamer  leur  respect  mutuel,  les 
avoir  tout  d'abord  ramenés  sur  le  pied  d'égalité  que  sous- 
entend  la  définition. 

Mais  cette  égalité  des  droits  individuels  ne  peut  être 
réalisée  que  si  chaque  individu  s'est  libéré  des  redevances 
ou  des  obligations  qui  grèvent  son  propre  droit.  En  parti- 
culier, un  débiteur  ne  peut  égaler  son  «droit  total  »  au 
«  droit  total  »  de  son  créancier  qu'après  acquittement  de  la 
dette  qui  les  sépare.  Ce  principe,  appliqué  à  la  dette  sociale, 
rend  nécessaire  l'acquittement  préalable  de  cette  dette 
avant  que  chaque  homme  social  puisse  égaler  son  droit  à 
celui  des  autres  (1).  C'est  alors  seulement  qu'on  pourra  éta- 
blir et  maintenir,  entre  tous  les  droits  individuels  redevenus 
égaux,  le  mutuel  respect  qu'ils  se  doivent. 

Telle  est  la  définition  de  \di  justice  dans  la  doctrine  soli- 
dariste.  La  correction  qu'elle  fait  ainsi  subir  à  la  concep- 
tion courante  de  la  justice  est  analogue  à  celle  que  pra- 
tique un  physicien  qui,  pour  prendre  une  température 
exacte,  tient  compte  du  déplacement  du  zéro. 

Les  lois  prennent,  en  général,  pour  zéro  social,  le  zci'o 
apparent,  la  naissance.  Ce  fut  déjà  un  grand  progrès  que  de 
l'établir  par  la  suppression  de  l'esclavage  et  l'abolition  des 
privilèges  de  noblesse.  Mais  la  science  sociale  s'est  affinée 
comme  la  science  physique  ;  elle  constate  aujourd'hui  que 
le  zéro  est  déplacé  pour  certaines  catégories,  et  dès  lors 
elle  ne  peut  plus  se  contenter,  du  chiffre  apparent  et  erroné, 

(1)  DaiB  cette  éqaation  il  faudra,  en  tonte  justice,  tenir  cooiptd  do 
Vactif  de  chaoan  aussi  bien  qu6  de  6oû  pasiif. 
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il  lui  laut  le  degré  exact.  C'est  là  que  les  droits  individuels 
doivent  être  ramenés  pour  être  réellement  égaux. 

GOmme  il  arrive  souvent,  la  pratique  a  devancé  la  théorie  (1), 
et  le  principe  de  la  correction  du  zéro  a  été  appliqué  en 
droit  social  avant  d'être  formulé.  Par  exemple,  l'assistance 
judiciaire  n'est  pas  autre  chose  qu'une  correction,  néces- 
sitée par  un  déplacement  de  zéro.  Si  la  justice  était  rigou- 
reusement gratuite,  toute  assistance  à  l'une  dos  parties 
serait  injustifiable  et  romprait  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi.  Mais  les  frais  de  procédure  déplacent  le  zér©  judi- 
ciaire. L'accès  du  tribunal  n'est  ouvert  qu'après  certains 
frais  préalables  qui  sont  autant  de  degrés  à  franchir  avant 
d'atteindre  le  zéro  réel.  C'est  pour  tenir  dompte  de  ce 
déplacement  du  zéro  que  l'assistance  judiciaire  a  été  insti- 
tuée. 

Le  Code  pénal  nous  offre  aussi  de  nombreux  exemples  de 
déplacement  de  zéro.  La  situation  faite  au  récidiviste  n'est 
pas  égale  à  celle  du  condamné  primaire;  et  toutes  les  lois 
que  nous  avons  citées  plus  haut  ne  sont  que  le  résultat  des 
efforts  déjà  faits  pour  établir  la  température  pénale  exacte, 
au  lieu  de  la  température  apparente  (2). 

C'est  aussi  ce  que  fait  le  Code  civil  dans  ses  articles  829  et 

(1)  La  solidarité  (l'eet  pas  une  doctribe  révolutionnaire  reniant  le  passé 
pour  y  substituer  un  avenir  créé  de  toutes  pièces.  Elle  justifie  le  présent 
non  moins  que  l'avenir.  Elle  apparaît  cotnrae  le  principe  préexistant, 
mais  tout  récemment  aperçu,  de  toute  organisation  sociale  et  de  toute 
législation.  Elle  explique  ce  qui  est,  en  préparant  ce  qui  sera. 

Si  l'on  admet  que  la  loi  est  autre  chose  que  la  manifeetion  promulguée 
des  impressions  fortuites  du  législateur  humain,  et  si  la  législation  ap- 
paraît comme  l'expression  plus  ou  moins  heureuse  ou  exftcte  d'un  prin- 
cipe rationnel  et  moral,  on  trouverait  difficilement  une  base  plus  ration*- 
nelle  et  plus  satisfaisante  que  la  solidarité  pour  les  lois  d'assistance 
jusques  et  y  compris  la  loi  Grammont. 

(2)  Ici  se  place  une  objection  classique.  Les  lois,  dit-oh,  a'ent  que  fajre 
de  ces  subtilités,  elles  puisent  en  elles-mêmes  leur  autorité  ;  elles  s'im* 
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843,  quand  il  prescrit  le  rapport  avant  d'égaler  les  droits 
des  cohéritiers. 

Corriger  le  déplacement  du  zéro,  ou,  si  l'on  préfère,  éta- 
blir dans  le  bilan  social  la  justice  nette  au  lieu  de  la  justice 
brute,  telle  est  la  conception  qui  domine  toute  la  doctrine 
solidariste,  tel  est  le  sens  des  réformes  qu'elle  poursuit. 

Distinction  avec  la  conception  socialiste.  —  II  reste  main- 
tenant à  distinguer  cet  idéal  solidariste  de  l'idéal  socialiste. 

Bien  qu'une  conception  précise  soit  assez  difficile  à 
dégager  des  divergences (1)  qui  séparent  les  diverses  écoles 
socialistes,  il  semble,  à  prendre  les  systèmes  dans  leur 
ensemble,  que  le  socialisme  conçoit  la  justice  dans  l'éga- 
lité de  fait  plutôt  que  dans  l'égalité  de  droit  (2). 

posent  au  respect  de  tous  en  tant  que  lois,  sans  discussion  sur  leur  origine. 
Mais  la  réponse  est  tout  aussi  classique.  Les  lois  doivent  exprimer  la 
vérité  et  la  justice  I  Montesquieu,  —  à  qui  il  faut  toujours  en  revenir 
en  ces  matières,  —  a  donné  la  vraie  définition  de  la  loi  c  un  rapport  né- 
cessaire qui  dérive  de  la  nature  des  choses...  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste 
ou  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives,  c'est 
dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  le  cercle,  les  rayons  n'étaient  pas  égaux  > 
(^Esprit  des  lois),  I,  1)...  c  Dans  l'état  de  nature,  les  hommes  naissent  bien 
dans  l'égaHté;  uiaiH  ils  n'y  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre, 
et  ils  ne  redeviennent  égaux  que  par  les  lois  t  Id.  VIII,  3. 

(1)  M.  Jaurès,  par  exemple,  définit  en  ces  termes  la  justice  dans  l'hu- 
manité : 

fl  La  justice,  c'est  le  respect  réciproque  de  la  dignité  humaine  dans 
chaque  individu  assuré  par  le,  rapprochement  social  ;  c'est  le  ressort  et 
l'aboutissant  suprême  de  l'histoire  et  du  mouvement  humain,  c'est  l'uni- 
verselle fierté  humaine  dans  l'universelle  solidarité  humaine  »  (J.  Jaurès, 
La  junticédana  Vhumanité,  revue  socialiste,  janvier  1903). 

(2)  Sur  ce  point,  il  se  rapproche  de  Rousseau  :  <  C'est  parce  que  la 
force  des  choses  tend  toujours  à  détruire  l'égalité  que  la  force  de  la  lé- 
gislation doit  toujours  tendre  à  la  maintenir  >.  Contrat  social,  II,  11.  ~ 
Mais  ici  Rousseau  semble  se  contredire  lui-même,  car  k  la  fin  du  même 
chapitn-  il  déclare  que  le  législateur  doit  prendre  un  principe  conforme 
à  celui  qui  naît  de  la  nature  des  choses. 
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M.  Rauh  a  donné  une  formule  très  heureuse  de  la  difié- 
rence  qui  sépare  le  concept  solidariste  du  concept  socia- 
liste: «  La  justice  solidariste  est  une  justice  réparatrice  (1); 
la  justice  socialiste  est  une  justice  préventive  et  organisa- 
trice, l'une  est  une  thérapeutique,  l'autre  une  hygiène.  » 

En  dépit  de  cette  distinction,  nombre  d'esprits  voient 
encore,  dans  le  premier  système,  le  fourrier  de  l'autre. 
M.  Bougie  s'en  réjouit  (2),  M.  d'Eichthal(3)  s'en  effraye. 

Satisfaction  prématurée,  car  le  solidarisme  se  renferme 
dans  des  bornes  définitives  qu'il  ne  franchit  pas  ;  frayeur 
d'un  autre  âge,  car  les  magistrats  (4)  mêmes  à  qui  est  con- 
fiée la  garde  suprême  de  l'ordre  établi  ne  s'émeuvent  plus 
du  mot  «  socialisme  »  qui  a  cessé  d'être  une  menace,  pour 
devenir  une  indétermination. 

Pour  rappeler  les  points  de  séparation  entre  les  deux 
doctrines,  répétons  ces  formules  tant  de  fois  citées  : 

«  Ce  qui  est  collectif,  c'est  le  point  de  départ,  la  solidarité 
de  fait;  le  but  est  individuel,  c'est  la  liberté  reconquise  par 
l'acquittement  de  la  dette  sociale  de  chacun  ».  Essai...  p.  45. 

«  Le  socialisme  poursuit  un  but  positif  :  t  la  jouissance 

(1)  Cf.  dans  la  Science  sociale  contemporaine,  de  M.  A.  Fouillée,  le  cha- 
pitre sur  t  la  justice  réparative  ». 

(2)  «  Le  solidarisme,  dit-il,  prétend  n'augmenter  de  l'Etat  que  le 
pouvoir  judiciaire  :  mais  cela  nous  suffit,  car  en  accordant  à  ce  pouvoir 
judiciaire  le  droit  de  faire  exjécuter  le  quasi-contrat  social,  il  consent  à 
la  plupart  des  mesures  que  nous  réclamons  pOur  rétablir  l'équilibre  entre 
déshérités  et  privilégiés,  il  est  sur  la  pente  du  socialisme  »  {Revue  politique 
et  parlementaire,  10  mars  1893). 

(3)  «  Le  solidarisme  juridique  qu'on  a  voulu  déduire  de  la  solidarité 
sociale  à  l'aide  d'une  argumentation  dont  nous  avons  cherché  à  mettre  en 
relief  à  la  fois  l'ingéniosité  et  la  fragilité  conduirait  vite  à  un  socialisme 
avancé,  proche  lui-même  et  avant-goût  du  collectivisme  ».  (Compte  rendu 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  février  1903,  p.  176.) 

(4)  Voir  discours  de  rentrée  1900,  Cour  de  casssation,  Avocat  général, 
M.  Diiboin,  page  161. 

NOUVELLE  SKUIE.    —   LX.  24 
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maœima  »,  le  solidarisme  s'arrête  à  un  but  négatif  :  l'assu- 
7'ance  contre  les  risques  sociaux.  L'un  cherche  des  avan- 
tages  illimités^  Vautre  une  garantie  contre  Viniquité  d'ori- 
gine  sociale,  garantie  limitée  à  la  valeur  de  la  dette  (p.  108). 

€  L'impôt  solidariste  n'est  point  un  impôt  de  nivellenienty 
niais  un  impôt  de  compensation  pour  les  injustices  p7^ove- 
nant  du  /ait  de  l'homme.  »  (Op.  cit.  passim.) 

Sans  doute  le  socialisme  et  le  solidarisme  poursuivent 
l'un  et  l'autre  un  redressement  social,  comme  sanction  de 
leur  conception  de  la  justice. 

Mais  la  nature  du  redressement  pratique  diffère  de  l'un 
à  l'autre,  aussi  bien  que  le  concept  doctrinal. 

1°  En  ce  qui  concerne  le  c  débiteur  »,  lo  solidarisme  ne 
dépasse  pas  le  domaine  de  la  stricte  justice  ;  il  finit  à  l'ac- 
quittement de  la  dette.  Au  delà,  l'individu  est  libéré  ;  il 
reprend  sa  pleine  indépendance  ;  il  peut  acquérir,  posséder, 
capitaliser  à  son  gré  selon  ses  eflorts  et  même  selon  ses 
chances  indépendamment  de  tout  mérite  social. 

2»  Eu  ce  qui  concerne  le  «  créancier  *,  le  redressement 
solidariste  est  limité  à  la  stricte  c  nécessité  *,  ÏEtaii  doit 
assurer  l'exercice  du  «  droit  de  vivre  >  à  t  ceux  qui  sont 
dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la 
vie  »  ;  mais  il  n'a  pas  de  pouvoir  au  delà.  L'État  n'est  point 
une  providence  chargée  de  réaliser  le  verset  c  Pauperes 
implevii  bonis  et  divites  dimisit  inanes  >  ;  son  rôle  n'est 
point  d'enrichir  les  pauvres  au  détriment  des  riches  :  car, 
soit  maladresse,  soil  incompétence,  «  dès  qu'il  va  au  delà  du 
nécessaire,  il  encourage  la  paresse  et  le  parasitisme  (1)  ». 

Selon  un  mot  souvent  cité,  «  le  solidarisme  fait  avec  le- 
socialisme  une  partie  du  chemin,  mais  il  s'arrête  à  une  étape 
marquée,  il  ne  va  pas  plus  loin  »  (2). 

(1)  H.  Monod,  Revue  philanthropique,  10  juin  1901. 

(2)  Il  aenible  que  l'égalité  de  droit,  tcUu  qu''elle  vioiit  d'être   définie, 
suffit  aux  uopirationu  actuelles  de  l'humanité.  Ce  qui  tend  à  le   prouver. 
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Ce  n'est  pas  qu'au  delà  de  la  stricte  j  ustice,  le  solidariste 
reste  insensible  aux  misères  humaines.  Il  ne  lui  est,  pas 
plus  qu'à  d'autres,  interdit  d'avoir  du  cœur  et  d'aimer  les 
hommes.  Mais  il  agit  alors  selon  l'inspiration  de  ses  senti- 
ments et  non  plus  selon  les  règles  rationnelles  de  sa  doc- 

c'est  que  nul  ne  proteste  contre  l'inégalité  de  fait  résultant  d'un  tirage  au 
sort,  pourvu  que  les  chances  préalables  aient  été  équivalentes  pour  tous, 
c'est-à-dire  pourvu  que  le  droit  initial  de  chacun  ait  été  égal  au  droit  des 
autres. 

J.-J.  Rousseau  {Cont.  soc,  I,  44)  s'accorde  avec  Montesquieu 
{Esprit  des  loiSj  II,  2),  pour  proclamer  les  avantages  sociaux  du  a  suf- 
frage par  le  sort  ». 

Le  sort  po88è(ie  la  vertu  singulière  de  discipliner  toutes  les  volontés.  Il 
est  accepté  avec  résignation  par  tous  ;  et  les  lois  naturelles  les  plus 
iniques  sont  subies  en  silence  dès  qu'on  les  baptise  sort.  Ce  n'est  pas  en 
vain  que  dans  une  langue  aussi  précise  que  la  nôtre,  ce  mot  désigne  à  la 
fois  la  destinée  naturelle  de  chacun  et  l'aléa  du  hasard. 

L'impartialité  apparente  de  la  nature  suffit  à  courber  nos  sentiments 
devant  ses  inégalités  et  nous  allons  jusqu'à  nous  déclarer  égaux  devant 
la  mort  malgré  les  délais  privilégiés  qu'elle  accorde  aux  uns  et  qu'elle 
refuse  aux  autres. 

jSijquo  puisât  pede  pauperum  tabemas  regumque  turres. 

La  mort  paraît  juste  au  poète  dès  qu'elle  n'épargne  pas  les  rois  ;  seules, 
les  inégalités  sociales  froissent  nos  aspirations  de   justice. 

A  cette  tendance  humaine,  M.  Bourgeois  donne  une  satisfaction 
légitime  et  suffisante  en  distinguant  entre  les  risques  sociaux  et  les 
risques  naturels,  entre  ceux  qui,  résultant  du  fait  de  l'homme,  sont 
corrigibles  par  le  fait  de  l'homme,  et  ceux  qui  relèvent  exclusivement 
de  la  nature. 

Et  c'est  encore  une  inspiration  fort  heureuse  que  d'incliner  la  forme 
même  des  solutions  sociales  vers  celle  qui  est  usitée  pour  la  réparation 
des  injustices  du  sort  :  l'assurance  ;  cette  méthode  assure  la  réparation 
du  risque,  tout  en  faisant  bénéficier  la  société  de  la  résignation  que  l'homme 
a  coutume  d'accorder  à  la  nature. 

Cette  intervention  voulue  du  tirage  au  sort  dans  la  réparation  des 
risques  sociaux  avait  été  réclamée  par  Francisque  Bonillier  {Etudes  fa- 
milières, 1884,  p.  174  et  s.),  lorsqu'il  demandait  des  loteries  publiques  au 
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trine  (1).  A  ceux  qui  en  trouveraient  les  limites  trop  étroites, 
ou  peut  rappeler  ce  mot  qui  n'est  pas  d'un  timide  en  matière 
charitable  :  «  On  marche  sûrement  quand  on  ne  s'écarte 
pas  du  chemin  par  où  le  gros  des  sages  a  passé  »  (2). 

Saint  Vincent  de  Paul  n'est  point  suspect  de  sécheresse 
de  cœur. 

M.  Frédéric  Passy,  qui  est,  lui  aussi,  à  l'abri  de  pareil 
soupçon,  dit  à  ce  propos  :  *■  Vouloir  aller  trop  vite,  c'est 
agir  comme  l'enfant  qui  veut  avancer  l'heure  en  forçant  la 
marche  de  sa  montre  »  (3). 

Précautions  économiques.  —  Ce  que  les  solidaristes  s'ef- 
forcent surtout  d'éviter,  c'esl  d'augmenter  les  pouvoirs  de 
gestion  âe  l'Etat.  Ils  voient  dans  le  pouvoir  social  un  agent 
de  garantie,  non  un  directeur-gérant  (4). 

Ils  veulent  avec  Baudrillard  (5)  que,  tout  en  «  laisant  faiie  « 
les  adultes  et  les  forts,  la  société  c  aide  à  faire  »  les  enfants 

pro6t  de  la  bienfaiHance.  Le  pari  mutuel  doDoe  à  ce  vœu  un  commence - 
meut  de  eatisfaction. 

c  MutualUer  les  risques  eile$  avantages  aociuua:  Te\\eDt  à  admettre  h 
l'avance  que,  êans  savoir  qui  supportera  le  risque  et   qui  bénéficie! a  d' 
l'avantage,  les  risques  seront  supportés  en  commun  et  l'accès  des  ilifféreni 
avantages  sociaux  sera  ouvert  à  tons  »  (p.  81.  Léon  Bourgeois). 

(1)  «  Sans  doute,  uu  point  de  vne  moral,  dans  nos  institutions  et  an 
fond  de  notre  cœur,  tout  doit  être  amour,  même  la  justice;  nialH  au 
point  de  vue  social,  dans  nos  actions  et  nos  relations  avec  les  autres 
hommes,  tout  doit  être  justice,  même  l'amour  »  (A  Fouillée,  Scienrr 
sociale  contemporaine  y  p.  869). 

(2)  Cité  par  Prévost-Paradol  dans  une  étude  sur  saint  Vincent  de  Paul. 

(3)  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
1886,  p.  585. 

(4)  c  A  l'homme  en  possession  de  ses  facultés  normales,  il  suffit  do 
garantir  la  liberté  pour  qu'il  ait  son  droit  d'homme  ;  à  l'enfant,  au  vieil- 
lard, à  l'infirme,  il  faut  garantir  une  assistance  qui  vienne  secourir  la 
liberté  encore  incomplète  ou  déjà  détruite  »  (Em.  AcolIafl,Cbmm«ntoir«  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  y  p.         ). 

(5)  Compte  rendu,  1886,  p.  585. 
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et  les  faibles,  ils  veulent  que  la  «  société  ait  du  cœur,  mais 
pas  de  faiblesse  >  ;  et  ils  lui  donnent  la  justice  comme 
règle,  non  la  pitié. "Ils  redoutent  l'effet  démoralisant  du 
secours  préventif  offert  par  l'Etat  ;  ils  se  rappelent  que 
l'annone  a  créé,  dès  le  temps  d'Auguste,  deux  cent  mille 
parasites,  et  que  leur  nombre  croissant  sous  ses  suc- 
cesseurs a  fini  par  conduire  le  monde  romain  à  sa 
perte  (1). 

Reprenant  l'image  classique  de  Marc-Aurèle,  ils  en  tirent 
cette  règle  de  conduite  :  «  Tant  qu'il  y  a  des  fleurs,  ce  n'est 
pas  la  ruche  qui  nourrit  l'abeille  adulte,  mais  l'abeille  qui 
nourrit  la  ruche  ». 

De  la  faculté  et  de  VoUigation  de  V assistance  sociale.  — 
Mais,  dit  M.  Boutroux,  ce  n'est  pas  l'idée  de  justice  abs- 
traite, c'ostbien  plutôt  un  sentiment  de  sympathie  humaine, 
tourné  vers  nos  compagnons  actuels  d'existence,  qui  nous 
fait  un  devoir  de  témoigner  aux  fils  la  reconnaissance  que 
nous  portons  aux  pères  »  (loc.  cit.,  p.  279). 

Le  sentiment  est  en  effet  un  agent  plus  actif  que  l'idée 
pure.  De  tous  les  éléments  dont  la  connexion  forme  la  soli- 
darité sociale,  c'est  sinon  le  plus  fort,  du  moins  le  plus 
fécond  en  résultats. 

Homo  8um  et  nihil  humani  a  me  alienum  puto. 

La  Boëtie  considérait  déjà  la  fraternité  comme  l'agent 
naturel  des  redressements  moraux  à  opérer  dans  la  solida- 
rité brutale  et  injuste. 

«  Si  nature  faisant  les  partaiges  des  présents  qu'elle  nous 
donnait  a  faict  quelques  advantaiges  aux  uns  plus  qu'aux 
autres  n'a  pas  envoyé  icy  bas  les  plus  forts  et  les  plus  advi- 
sez,  comme  brigands  armez  dans  une  forest,  pour  y  gour- 
mander  les  plus  faibles,  mais  plustôt  faut-il  croire  que, 
faisant  ainsi  aux  uns  les  parts  plus    grandes  et  aux  aultres 

(1)  Granier,  Bibliographie  charitable. 
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plu»  petites,  elle  voulait  faire  place  à  la  fraternelle  affec- 
tion, à  fin  qu'elle  eust  â  s'employer,  ayants  les  uns  puis- 
sance de  donner  ayde,  et  les  autres  besoin  d'en  recevoir  »  (1). 

Si  la  €  fraternelle  affection  >  est  le  plus  beau  mobile  de 
l'assistance  sociale,  il  n'est  pas  le  seul.  Il  suffit,  pour  le 
montrer,  d'énumérer  les  diverses  formes  qu'a  revêtues 
l'assistance  des  enfants.  Chacune  de  ces  formes  révèle  une 
inspiration  différente. 

Selon  les  époques  et  les  mœurs,  le  traitement  des  enfants 
abandonnés  fut  : 

En  droit  privé: 

La  suppression  par  le  barathre  ou  l'exposition  sur  les 
fleuves  :  Nil,  Tibre,  fleuve  Jaune,  etc. 

L'élevage  d'esclaves  sous  le  Code  Théodosien  (v.  7)  ; 

Le  j'ecrutement  des  frères  lais  ou  des  sœurs  converses 
dans  certaines  œuvres  du  Saint-Esprit  ; 

L'adoption  purement  charitable  avec  saint  Vincent  de 
Paul  ; 

L'adoption  civile,  très  exceptionnellement. 
En  droit  public  : 

L'expérience  infructueuse  tentée  par  Betsky,  sous  Cathe- 
rine II,  pour  constituer  artificiellement  un  tiers-étal  russe(2); 

Le  recrutement  forcé  de  la  marine  impériale  (décret  du 
19  janvier  1811)  (3)  ; 

La  tentative  de  colonisation  de  l'Algérie  de  1852  à  1855  (4)  ; 

(!)  Contre  un  ou  Servitu()e  volontaire.  Edition  populaire  p.  47. 
(3)  ffiêtoirê  dee  fn fonts  abandonnée  ou  dilaiêêéê,    1885,    Léoa  Lalle- 
manJ,  p.  496  et  a. 

(3)  Déjà,  lore  (le  la  diecuBsion  de  l'art.  '203,  Portalis  avait  Boutcan  que 
Peufant  déiuirif>é  appartient  h  TEtat,  asBimiliint  ainai  un  ^tre  humain  à 
une  cboBe  «anH  niaître  de  l'art.  713.  C'est  cette  conception  utilitaire  qui  a 
inaplré  len  arlicles  16  t^t  24  du  décret  de  iStl  qui  rétabliBBait  les  ê^rvi 
pubti'-i  antiqucH,  nii«  à  fa  di»potition  du  minintre  de  la  marine. 

(4)  Euqvitê  générale  de  IS60,  r&ppt^rt  pwbWé  ou  1862,  chapitre  VIII, 
p.  149  et  R. 
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L'adoption  sociale  sans  condition  sous  le  régime  du  30  ven- 
tôse an  V  et  de  la  loi  du  5  mai  1869  ; 

Quoi  capita,  tôt  sensus...  De  nos  jours,  on  a  été  plus  loin 
encore. 

L'obligation  scolaire  de  1882,  les  lois  Roussel  de  1874  et 
1889  sur  la  surveillance  des  nourrissons  et  sur  la  puissance 
paternelle,  la  tradition  administrative  des  secours  à  la  mère 
non  mariée  (1)  comme  préservatifs  d'abandon,  ont  conçu  le 
pouvoir  social  non  plus  comme  un  suppléant  des  tuteurs 
naturels  de  l'enfant,  mais  comme  un  collaborateur  s'ingé- 
rant  jusque  dans  la  famille  même. 

Cette  énumération  sufHt  à  montrer  à  la  fois  et  la  variété 
des  conceptions  et  l'étendue  du  domaine  conquis  par  l'assis- 
tance publique  sur  le  terrain  spécial  de  l'enfance. 

Qu'aurait  pu  la  «  fraternelle  affection  »  sans  une  réforme 
du  droit,  sans  des  sanctions  légales  ? 

Le  sentiment  est  un  facteur  puissant,  mais  irrégulier,  iné- 
gal, souvent  intermittent. 

Ses  élans  sont  superbes,  mais  rares.  On  l'a  dit  déjà  et  le 
débat  n'est  pas  nouveau. 

Vieux  débat.  —  La  controverse  relative  aux  sanctions 
légales  de  la  solidarité  reproduit  à  peu  près  le  débat  déjà 
séculaire  relatif  à  Vohligation  de  l'assistance. 

Le  terme  dette  sociale  n'est  pas  une  nouveauté,  car  la 
Convention  nationale  l'a  formulé  dans  sa  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  M.  Bourgeois  n'est  point  l'inventeur  du 
mot  ;  mais  il  a  précisé  le  concept.  En  définissant  la  «  dette 
sociale  »  comme  cause  juridique  d'obligation,  en  indiquant 
sa  source  et  sa  sanction,  il  l'a  fondée  en  droit. 

C'est  faute  d'avoir  dégagé  cette  cause  que  La  Roche- 
foucauld-Liancourt  se  bornait  à  dire  :  «  Jusqu'ici  l'assis- 
tance n'a  été  regardée  que  comme  un  bienfait  ;  elle  n'est 
qu'un  devoir.  »  La  doctrine  solidariste  a  fait  un  pas  de  plus. 

(1)  V.  Dépopulation  d  puériculture^  Strauss,  1901. 
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Sous  un  style  élégant  qui  n'exclut  ni  la  chaleur  du  cœur, 
ni  la  profondeur  de  la  pensée,  on  retrouve  dans  l'argumen- 
tation de  M.  d'Eichthal  la  plupart  des  critiques  formulées 
par  M.  Thiers  dans  son  rapport  à  l'assemblée  législative  de 
1850  contre  l'assistance  publique. 

Sans  doute,  M.  d'Eichthal  est  de  cœur  avec  lessolidaristes; 
il  ne  reste  pas  insensible  aux  injustices  sociales, la  misère  le 
touche  et  la  souffrance  l'émeut.  Si  tous  les  hommes  possé- 
daient sa  haute  conscience,  il  serait  superflu  de  demander 
des  sanctions  légales.  L'assistance  restant  spontanée  garde- 
rait ainsi  cette  fleur  de  sacrifice,  ce  velouté  moral  qui  est, 
à  vrai  dire,  sa  suprême  parure. 

Mais  le  monde  n'est  point  exclusivement  peuplé  de  cœurs 
généreux.  La  grande  majorité  des  hommes  ignore  les  sacri- 
fices spontanés  (1). 

La  question  n'est  plus  alors  desavoir  si  l'accomplissement 
du  devoir  moral  sera  aussi  méritoire,  mais  si  le  profit  social 
sera  aussi  important. 

La  question  a  été  résolue  voici  quatorze  ans  bientôt  par  le 
Congrès  international  de  1889,  dont  les  conclusions  sont  re- 
ligieusement imprimées  sur  tous  les  fascicules  administra- 
tifs... en  attendant  qu'elles  passent  dans  la  loi  (2). 

L'assistance  publique  SST  due  &  ceux  qui  se  trouvent,  temporairement 
ou  définitivement,  dam  Vimpottibiliié  physique  de  pourvoir  aux  nécessités 
de  la  vie  (3). 

(1)  Que  pèsent  de  pareilles  considérations  aux  yeux  d'un  Isidore 
Lechatî  {Let  affaire»  tont  lesnffaire»,  de  0.  Mirbeau). 

(2)  Cf.  Projet  Bienvenu -Martin  i  la  Chambre  des  députés. 

(3)  La  conscience  générale  est  unanime  sur  ce  point.  Quand  un  snicidc 
par  misère  survient,  jamais  l'opinion  ne  s'en  prend  à  l'insuffisance  de  la 
charité  privée,  mais  toujours  à  la  Société,  à  l'assistance  publique.  C'est  ce 
qni  explique  la  popularité  si  rapide  des  jugements  du  président  Magnaud. 
Oe  n'est  pas  leur  valeur  juridique  qui  fait  leur  succès  ;  mais  leur  orienta- 
tion Tersoe  besoin  de  mettre  à  la  charge  de  la  collectivité  la  vie  de  ceux 
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L'assistance  publique  n^est  due  qu'à  défaut  d''autre  assistance. 

L'assistance  publique  est  d'essence  communale.  C'est  par  la  commune 
que  doivent  être  désignés  les  bénéficiaires  de  l'assistance,  parce  que  seule 
elle  est  en  situation  de  les  connaître. 

L'organisation  de  l'assistance  doit  toujours  être  telle  que  la  commune 
soit  financièrement  intéressée  à  la  limitation  du  nombre  de  ses  indigents. 
Des  recours  doivent  pouvoir  être  exercés  contre  sa  décision,  si  cette  limi- 
tation est  abusive. 

L'assistance  publique  est  une  œuvre  de  solidarité  nationale. 

Elle  doit  s'exercer,  non  seulement  de  la  société  à  l'individu,  mais  de 
groupe  à  groupe,  les  communes  riches  venant  au  secours  des  communes 
pauvres,  les  départements  riches  venant  au  secours  des  départements 
pauvres.  La  proportionnalité,  et  non  la  fixité,  doit  en  conséquence  être 
la  règle  des  subventions,  soit  des  départements,  soit  de  l'Etat. 

Le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  que  ces  principes,  qui  sont  ceux 
adoptés  ù  l'ti  iiniraité  par  le  Congrès  international  de  1889,  continuent  à 
inspirer  la  direction  que  donne  le  Gouvernement  à  l'administration  de 
l'assistance  publique,  soit  dans  la  préparation  de  lois  nouvelles,  soit  dans 
l'application  des  lois  existantes... 

Ce  texte  n'émane  pas  de  révolutionnaires  dangereux,  ni 
d'utopistes  sans  scrupules... 

Il  éclairera  peut-être  d'une  lumière  apaisante  la  conclu- 
sion qui  résume  les  sanctions  de  M.  Bourgeois  :  «  Je  deman- 
derai à  l'impôt  exactement  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
réparation  des  injustices  provenant  du  fait  de  l'homme.,  et 
pour  l'acquittement  des  obligations  essentielles  qui  dé- 
coulent pour  chacun  de  nous  de  la  solidarité  sociale.  » 

«  L'État  n'aura  d'autre  rôle  que  d'assurer  l'exécution  du 
quasi-contrat  devenu  valable  par  consentement  tacite  ou 
rétroactif.  »  {Loc.  cit.,  p.  93.) 

La  doctrine  ne  peut  nuire  à  la  charité.  —  Dès   qu'on 

qui  ne  peuvent  la  soutenir  eux-mêmes.  Toute  mort,  qui  n'a  pas  été 
empêchée  pouvant  l'être,  engage  aux  yeux  du  public  une  responsabilité. 
On  s'en  prend  ici  à  la  responsabilité  sociale,  comme  coupable  d'homicide 
par  inaction,  sinon  par  impradesce. 
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touche  à  ces  questions,  on  voit  d'ordinaire  s'éveiller  des 
susceptibilités  traditionnelles,  mais  difficiles  à  com- 
prendre. 

Parmi  ceux-là  mêmes  qui  accomplissent  spontanément 
leur  devoir  social,  certains  semblent  se  croire  menacés  dès 
qu'on  parle  de  l'imposer  à  tous.  Au  lieu  de  se  réjouir  du 
renfort  qu'on  veut  leur  amener,  ils  l'accueillent  avec 
défiance,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Si  la  contrainte  d'Etat  (ait  un  jour  contribuer  d'office 
ceux  qui  se  tenaient  à  l'écart,  le  but,  qui  est  le  soulagement 
des  malheureux,  n'en  sera-t-il  pas  plus  sûrement  atteint  ? 
Si  la  bienfaisance  privée  se  trouve  par  1^  soulagée  ou 
même  remplacée  sur  certains  points,  est-ce  à  dire  que 
toute  carrière  lui  sera  fermée  ?  ne  pourra-t-elle  reporter 
ses  subsides  et  ses  soins  vers  de  nouvelles  infortunes 
aujourd'hui  délaissées  ?  La  misère  humaine  est-elle  un 
vase  fermé  où  la  charité  privée  ne  puisse  plus  s'écouler  dès 
que  l'assistance  publique  l'aurait  rempli  ?  Que  n'est-ce  vrai  ! 

L'indigence  matérielle  et  morale  n'a  point  malheureu- 
sement de  dimensions  si  étroites  ;  tous  les  eflorts  y  seront 
utiles  pour  longtemps  encore.  Les  esprits  les  plus  divises 
sur  d'autres  points  s'accordent  sur  celui-là  (1). 

La  bienfaisance  privée  doit  se  rassurer,  elle  aura  toujours 
des  occasions  de  s'exercer. 

Si  môme  tout  son  territoire  actuel  était  envahi  par  l'as- 

(1)  H  n'y  aura  jamais,  dit  M.  d'HanssoBville,  aasez  de  forces  associéee  ; 
et  pour  une  moisson  si  grande,  il  faut  faire  appel  aux  ouvriers  de  toutes 
les  heures  ;  ne  pas  repousser  sans  doute  ceux  de  la  onzième,  mais  no  pas 
mettre  de  côté  ceux  de  la  première  :  catholiques,  protestants,  israélite», 
indifférentR,  on  ne  sera  jamais  trop  nombreux  ni  trop  unis...  {Revue  deê 
Deux-Mondes,  15décembe  1900.) 

Et  M.  le  prértidont  dn  Conseil,  Combes,  était  du  même  sentiment  quand 
il  disait  A  la  tribune  le  15  janvier  1903:  t  le  devoir  d'assietance  s'étonfl  h 
trop  do  perHonnes  et  à  trop  de  situationA  ponr  qu'on  ait  quelque  rnison 
de  croire  qu'il  y  ait  double  emploi  et  surabondance  de  biens  >. 
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sistance  publique,  il  resterait  assez  de  zones  inexplorées 
pour  donner  carrière  à  tous  les  zèles. 

Que  certains  de  ses  avocats  improvisés  cessent  donc  de 
parler  de  concurrence  là  où  n'existe  ni  clientèle  absorbable, 
ni  profit;  si  une  rivalité  s'établit  autour  du  malheur,  que  ce 
soit  celle  du  zèle,  l'émulation  dans  le  bien,  et  non  les  sté- 
riles et  vaines  querelles  qui  nuisent  à  tous  et  à  tout. 

Moins  que  toute  autre  doctrine,  la  solidarité  peut  porter 
ombrage,  car  son  territoire  est  nettement  défini.  La  soli- 
darité reste  dans  le  domaine  de  la.  justice,  la  charité  évolue 
dans  le  domaine  de  Va7nour. 

«  Il  y  a  deux  domaines,  dit  M.  Bourgeois,  où  le  contrat 
ne  pénétrera  jamais,  c'est  le  domaine  de  la  nature  antérieur 
à  toute  convention,  et  le  domaine  de  l'amour  supérieur  à 
toute  convention  »  (loc.  cit.,  p.  59). 

S'il  était  possible  que  Texercice  de  la  <  fraternelle  affec- 
tion »  fût  menacé,  M.  d'Eichthal  aurait  merveilleusement 
choisi  le  lieu  de  la  défendre,  car  il  n'aui-ait  eu,  parmi  tant 
d'exemples  passés  et  contemporains,  que  l'embarras  du 
choix  pour  recruter  ici-même  une  garde  d'honneur  à  cette 
grande  vertu  sociale.  Mais  nul  danger  ne  la  menace,  nul 
péril  ne  saurait  l'atteindre. 

Ce  n'est  pas  de  nuire  à  l'initiative  privée  qu'il  s'agit,  c'est 
au  contraire  de  l'aider  dans  une  tâche  au-dessus  de  ses 
forces. 

La  seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  la  loi, 
organe  de  la  conscience  sociale  et  expression  humaine  de  la 
justice,  doit  s'affirmer  compatissante  au  malheur  jusqu'à 
cette  limite  précise  qu'est  l'acquittement  d'un  débet  (1);  elle 

(1)  f  II  y  a  un  droit  qui  naît  de  la  violation  même  du  droit,  c'est 
celui  de  réparation.  Il  y  a  toujours  une  certaine  somme  d'injustice  géné- 
rale qui  est  imputable  non  à  toi  ou  tel  homme  en  particulier,  mais  à  la 
société  tout  entière  et  qui  est  souvent  un  legs  du  passé.  De  là  la  néces- 
sité de  la  justice  réparative  »  (A.  Fouillée,  La  science  sociale  contempo- 
raine, p.  357-358). 
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est  de  savoir,  si  du  jour  ou  la  société  est  consciente  de 
l'équité  vraie,  elle  peut  rester  spectatrice  indiflérente  de 
l'injustice. 

Si  votre  Compagnie  pouvait  être  appelée  à  se  prononcer, 
je  devine  la  réponse  qu'on  en  pourrait  attendre  d'après  la 
place  d'honneur  qu'elle  a  faite  aux  deux  législateurs  qui 
ont  introduit  dans  nos  codes  l'assistance  à  la  misère  maté- 
rielle et  à  la  misère  morale,  MM.  Th.  Roussel  et  Bérenger. 

Charles  Brunot. 
Séancet  dt»  16  et  30  mai  1903. 

La  lecture  de  ce  mémoire  donne  Heu  aux  ohservation$  suivante»  : 

M.  Frédéric  Passy  :  —  J*ai  eu  le  regret  de  ne  pas 
assister  à  la  dernière  séance,  mais  j'ai  entendu  la  lecture 
de  la  première  partie  du  mémoire  de  M.  Brunot  et  je  me 
suis  fait  lire  la  seconde.  J'ai  lu  les  conférences  de  M.  Bour- 
geois sur  le  même  sujet  et  je  connais  les  opinions  émises 
par  notre  confrère  M.  Fouillée. 

Je  voudrais  que  l'Académie  examinât  sérieusement  celte 
théorie  de  la  Solidarité-droit,  comme  a  dit  l'auteur  du 
mémoire. 

L'idée  se  fonde  sur  ceci  : 

Ce  que  nous  avons,  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous 
faisons,  nous  le  devons  à  la  société  et  par  conséquent  nous 
nous  trouvons  les  débiteurs  de  la  société.  Cette  dette  que 
nous  avons  contractée  —  sans  le  vouloir,  il  est  vrai  —  nous 
.sommes  tenus  moralement  de  l'acquitter. 

Non  seulement  nous  avons  le  devoir  de  conserver  ci 
d'accroître  les  trésors  que  nous  avons  reçus,  mais  encore 
la  société  a  le  droit  de  nous  en  demander  compte  et  de 
nous  contraindre  à  payer  notre  dette. 

J'accepte  la  première  partie  de  la  thèse.  Je  crois  que 
c'est  Bacon  qui  a  dit  :  tout  homme  nait  débiteur.  On   l'a 
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beaucoup  répété  depuis.  Oui,  l'on  doit  transmettre  à  ses 
successeurs  ce  qu'on  a  reçu  et  plus  qu'on  n'a  reçu. 

Quant  à  la  deuxième  partie,  il  m'est  impossible  de  l'accep- 
ter, et  cela  pour  beaucoup  de  raisons. 

Si  tout  homme  naît  débiteur,  il  n'est  pas  vrai  que  tout 
homme  soit  créancier.  D'après  la  doctrine  qui  nous  a  été 
exposée,  ce  serait  à  ceux  qui,  ayant  prospéré,  ayant  tra- 
vaillé heureusement  pour  eux  et  pour  la  société,  auraient 
payé  plus  qu'ils  ne  devaient,  qu'on  demanderait  une  sorte 
de  répétition  en  faveur  de  ceux  qui,  n'ayant  rien  fait, 
seraient  en  réalité  ses  débiteurs. 

Comment  pourrait-on  établir  ce  compte? 

Mais  je  reviens  sur  ce  que  je  disais  :  tout  homme  naît 
débiteur.  Ce  n'estpas  seulement  le  chancelier  Bacon  qui  l'a 
dit,  mais  saint  Paul  :  «  Qu'as-tu  que  tu  n'aies  reçu  et  si  tu 
l'as  reçu,  pourquoi  t'en  glorifies-tu  ?  » 

Or,  qu'est-ce  que  la  société?  C'est  l'assemblage  de  tous 
ceux  qui  la  composent.  Tout  ce  que  nous  y  trouvons  à  notre 
naissance,  si  la  société  le  met  à  notre  disposition,  c'est  que 
ceux  qui  sont  venus  avant  nous  le  lui  ont  donné.  Lo  patri- 
moine de  la  société  lui  a  été  conféré  par  ses  membres.  Et 
puisque  le  patrimoine  de  la  société  est  le  résultat  du  travail 
des  membres  de  la  société,  ceux  qui  travaillent  d'une  ma- 
nière utile  et  féconde  accroissent  ce  patrimoine. 

Je  lisais  tout  dernièrement,  dans  une  brochure  de  l'ami- 
ral Réveillère,  Texposé  d'une  théorie  de  l'impôt,  que  j'ai 
cru  devoir  combattre.  L'amiral  concluait  à  ceci  que,  comme 
dans  les  fruits  du  travail  de  tout  homme  il  y  a  une  part  qui 
est  de  son  fait  et  une  part  qui  est  du  fait  de  la  société,  on 
avait  le  droit  d'imposer  la  succession  de  cet  homme  d'une 
manière  progressive. 

Mais  lorsque  Bessemer,  Gifïard,  Nobel  ont  gagné  cin- 
quante millions,  ils  ont  fait  gagner  des  milliards  à  la  société 
et  les  avantages  que  retire  la  société  de  leur  travail  vont  se 
continuer  pendant  un  nombre  indéfini  de  générations.  Si 
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VOUS  voulez  leur  faire  rendre  gorge,  comme  vous  dites,  iU 
vous  diront  à  leur  tour  :  «  Sans  doute  je  vous  suis  redevable, 
mais  vous  m'êtes  aussi  singulièrement  redevables,  et  nous 
allons  établir  le  compte.  >  Ce  compte  est  impossible  à  établir. 
Je  défîe  d'en  faire  un  calcul,  même  approximatif.  Mais  il  y  a 
un  mécanisme  qui  le  fait  :  c'est  le  mouvement  naturel  des 
transactions,  c'est  la  diminution  et  la  disparition  des  for- 
tunes acquises,  quand  elles  ne  sont  pas  renouvelées  par  le 
travail.  Le  capital  ne  se  conserve  pas  ;  il  s'entretient  et  se 
renouvelle. 

Tout  ce  qui  manque  d'entretien  se  détériore,  même  ce 
qui  se  conserve  sans  altération  matérielle  se  déprécie. 
Les  instruments  les  plus  perfectionnés  dans  la  physique, 
dans  la  chimie,  dans  la  mécanique,  perdent  de  leur  valeur. 
Le  défrichement  qui,  au  début,  avec  des  instruments  impar- 
faits, coûte  des  peines  infinies,  au  bout  d'un  certain  temps 
est  devenu  facile.  Ce  qui  était  cher  baisse  de  prix.  Peu  à 
peu  la  valeur  des  acquisitions  des  générations  antérieures 
s'annihile.  Et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  certain  nombre 
d'auteurs,  dont  plusieurs- ne  sont  pas  suspects  de  préventions 
aristocratiques,  que  c'est  une  idée  inexacte  que  celle  qu'ex- 
prime le  mot  de  déshérités. 

Stuart  Mill  a  dit  :  La  part  des  déshérités,  mais  elle  est 
immense.  Toutes  les  découvertes  antérieures,  toutes  les 
espèces  animales  et  végétales,  tout  ce  qui  est  à  la  disposition 
des  nouveaux  venus,  les  routes,  les  chemins  de  fer,  voilà  la 
part  de  ceux  qu'on  appelle  des  déshérités.  C'est  une  part 
parfois  insuffisante  et  qui,  à  côté  d'autres  héritages,  peut 
justi^ei^  le  mot,  mais  c'est  une  part  considérable. 

Un  autre  écrivain  qui  était  alors  un  excellent  économiste, 
M.  Modeste,  dans  un  livre  qui  a  été  récompensé  dans  cette 
enceinte,  disait  de  son  côté  :  c  Attaquer  les  héritages  particu 
liers,  c'est  compromettre  l'héritage  universel.  Et  il  ajoutait 
Voulez-vous  avoir  une  idée  de  l'importance  de  cet  héritage 
universel,  de  cette  part  des  derniers  nés  ?  Supposez  qu'une 
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industrie  quelconque,  celle  du  verre,  du  tissage,  de  la  tein- 
ture ait  été  perdue.  Combien  d'années,  de  générations,  de 
millions  et  de  centaines  de  millions  de  dépenses  ne  faudrait-il 
pas  pour  les  reconstituer  ?  Les  inventeurs  successifs  de  ces 
industries  ont  profité  de  leurs  travaux  et  de  leurs  décou- 
vertes ;  ils  ont  eu  des  héritiers  directs,  des  fils,  à  qui  ils 
en  ont  transmis  le  bénéfice.  Et  cependant  à  quels  prix  vous 
procurez-vous  les  produits  de  leurs  inventions?  Un  verre 
coûte  quelques  centimes,  l'équivalent  d'un  quart  d'heure 
ou  d'une  demi-heure  du  plus  humble  travail.  Un  mètre 
d'étofie,  filée,  tissée  et  teinte  par  des  procédés  d'une  com- 
plication merveilleuse,  et  qui,  il  y  a  un  siècle  ou  deux, 
était  réservée  aux  plus  riches  personnages,  s'obtient  pour 
un  ou  deux  francs,  le  quart  ou  la  moitié  d'une  journée.  C'est 
que,  si  les  inventeurs  et  les  premiers  propriétaires  avaient 
des  fils,  ils  avaient  des  frères,  des  cousins,  des  parents  à 
tous  les  degrés,  et  que  la  propriété,  le  capital,  les  machines, 
se  souvenant  mieux  que  vous,  et  sans  vous,  de  ces  parentés 
inconnues,  les  ont  compris  d'eux-mêmes  dans  l'héri- 
tage. » 

Et  c'est  pourquoi  je  dis  ;  Prenez  garde,  en  voulant  trans- 
former la  dette  morale  en  dette  légale,  de  tomber  dans  l'ar- 
bitraire et  d'aller  contre  le  but  que  vous  cherchez  à  at- 
teindre. Il  est  trop  de  mode  de  considérer  le  capital  et  en 
particulier  les  gros  capitaux  comme  étant  constitués  au 
détriment  des  petites  fortunes  et  des  petits  salaires. 

Comme  le  dit  M.  Brunot,  la  possession  excessive  s'éta- 
lant  devant  la  misère  est  une  atteinte  aux  sentiments  de 
bienveillance  et  de  convenance.  Elle  peut  être  aussi,  par 
suite  des  moyens  employés,  une  atteinte  au  droit.  Le  devoir 
de  la  société  est  de  réprimer  ces  abus  en  faisant  disparaître 
ce  qui  est  arbitraire  et  artificiel.  Mais  lorsque  cette  richesse 
est  le  produit  du  travail  libre,  la  loi,  qui  n'a  d'autre  devoir 
que  de  faire  respecter  la  liberté,  doit  la  protéger.  M.  Bru- 
not a  opposé  la  Ubeité  à  la  justice.  La  liberté  n'est  pas 
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autre  chose  que  le  respect  de  la  justice.  Lorsqu'on  fait,  au- 
delà  de  ce  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  social,  des  prélë- 
vements  sur  les  fortunes  ;  lorsque  l'on  veut  donner  au 
législateur  le  rôle  de  modificateur  des  fortunes,  on  tombe 
dans  l'arbitraire,  dans  l'injustice. 

D'un  autre  côté,  si  vous  donnez  par  la  loi,  par  des  insti- 
tutions dont  les  résultats  tromperaient  votre  attente,  cette 
idée  que  vous  ferez  disparaître  de  l'humanité  toute  espèce 
d'incertitude,  vous  vous  exposez  à  allaiblir  le  ressort  de  la 
prévoyance. 

Si  nous  voulons  être  utiles  à  nos  semblables,  il  faut  avant 
tout  éviter  tout  ce  qui  peut  diminuer  le  ressort  de  l'activité 
individuelle. 

La  reconnaissance  d'une  dette  légale  de  la  société  à  l'égard 
des  déshérités,  d'un  droit  à  faire  des  prélèvements  sur  la 
fortune  de  ceux  qui  ont  travaillé  utilement  et  qui  ont  ainsi 
déjà  servi  la  société,  pour  aider  ceux  qui  ne  l'ont  pas  servie, 
serait  de  nature  à  produire  des  résultats  tout  à  fait  opposés 
à  ceux  que  l'on  attend. 

Il  est  de  mode,  aujourd'hui,  je  le  répète,  de  faire  la  guerre 
au  capital,  de  considérer  avec  envie  les  supériorités  sociales, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Ce  sentiment  est  injuste 
et  antidémocratique.  Le  capital  étant  l'agent  du  travail,  les 
supériorités  étant  les  guides  et  les  entraîneurs  de  la  foule 
qui  les  suit,  les  véritables  démocrates  doivent  prêcher  le 
respect  des  supériorités  réelles,  supériorité  de  la  fortune 
comme  de  l'intelligence. 

Je  voudrais  à  se  sujet  rappeler  un  mot  de  Bastiat  dans  sa 
jeunesse.  Bastiat  a  eu  beaucoup  de  mots  profonds  ;  c'est  lui 
qui  a  dit:  «  Ce  ne  sera  jamais  d'un  changement  violent  de 
la  forme  ni  des  dépositaires  du  pouvoir  public  que  j'atten- 
drai lo  bonheur  de  mon  pays,  mais  de  notre  scrupule  à  lo 
soutenir  dans  ses  attributions  essentielles  et  de  notre  fer- 
fiieté  à  l'y  maintenir.  » 

11  disait  à  sa  sortie  du  collège  de  Sorrèze  :  «  Cest  un  fort 
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sot  préjugé  que  celui  qu'on  nous  enseigne  datis  les  collèges 
en  nous  apprenant  à  mépriser  la  richesse.  Gincinnatus  avait 
raison  de  manger  des  raves  et  des  lentilles,  puisque,  pour 
manger  des  mets  plus  délicats,  il  aurait  dû  trahir  son  pays. 
Mais,  aujourd'hui,  la  richesse  est  le  plus  souvent  le  fruit  du 
travail.  Le  monde  n'a  pas  tort  d'honorer  le  riche  ;  il  a  tort 
d'honorer  également  le  riche  honnête  homme  et  le  riche 
fripon.  » 

C'est  de  ces  idées  fausses  que  sont  nées  les  théories  nou- 
velles tendant  à  établir  un  droit  nouveau.  Oui,  le  riche  n'a 
guère  d'autre  manière  d'agir  sur  la  société  que  parla  façon 
dont  il  dispose  de  ses  revenus  ;  s'il  les  emploie  bien,  il  fait 
du  bien  ;  s'il  les  emploie  mal,  il  fait  du  mal.  Mais  substituer 
à  cette  responsabilité  une  solidarité  artificielle,  ce  serait 
donner  une  fausse  direction  au  travail,  diminuer  toutes  les 
énergies  individuelles  et  toutes  les  vertus  qui  font  l'homme 
grand  et  qui  contribuent  à  atténuer  les  misères. 

Il  faut  se  borner  à  proclamer  l'inévitable  solidarité  des 
biens  et  des  maux;  nous  préserver  de  ce  qui  est  mauvais, 
mais  ne  pas  transformer  en  un  article  du  code  la  dette  de 
la  société,  qui  serait  alors  payée  d'une  façon  injuï^te,  con- 
traire aux  véritables  intérêts  sociaux. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Les  observations  que 
vient  de  présenter  M.  Frédéric  Passy  me  permettent  d'abré- 
ger certaines  remarques  que  j'aurais  vouTli  soumettre  à 
l'Académie  ;  je  me  bornerai  à  quelques  points. 

La  doctrine  qui  a  été  exposée  devant  nous,  sous  le  nom  de 
solidarité,  est  ingénieuse  ;  à  vrai  dire,  ce  qu'il  y  a  surtout 
d'ingénieux  dans  cette  doctrine,  c'est  l'étiquette  et  la 
formule;  car  le  fond  est  ancien. 

On  a  dit  que  c'était  une  découverte  sociologique;  je 
n'aperçois  pas  cette  découverte  ni  rien  là  qui  approche  d'une 
nouveauté.  On  a  parlé  d'interdépendance  entre  les  hommes; 
je  connais  ce  mot  depuis  25  ans,  c'est  Herbert  Spencer  ou 
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Stuart  Mill  qui  l'a  lancé  dans  la  circulation  ;  je  m'en  suis 
mainte  fois  servi  moi-même,  à  titre  de  citation,  notamment 
dans  mon  ouvrage:  VEtat  moderne,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années. 

Ainsi,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  la  doctrine  que  nous 
discutons,  sinon  ^étic^uette  de  :  Solidarité  sociale. 

Le  solidarisme  est  une  des  formes  du  socialisme,  qui  se 
présente  avec  un  visage  plus  avenant  et  des  solutions  plus 
vagues. 

Tout  d'abord,  il  conviendrait  d'étudier  cette  question  : 
Les  individus  doivent-ils  plus  à  la  société  que  la  société  ne 
doit  aux  individus  ?  La  solution  exacte  de  ce  problème  n'est 
pas  possible  à  donner. 

II  n'est  pas  douteux  que  les  individus  doivent  beaucoup  à 
la  société  ;  mais  si  j'étais  obligé  de  choisir,  |e  dirais  que  la 
société  doit  infiniment  plus  aux  individus  d'élite  que 
ceux-ci  ne  lui  sont  redevables. 

Ce  que  je  vais  dire  de  la  première  élite,  c'est-à-dire  des 
hommes  les  plus  remarquables,  s'appliquera,  quoique  à  un 
degré  moindre,  à  la  deuxième,  la  troisième,  la  quatrième 
élite,  c'est-à-dire  à  tous  les  individus  qui,  à  des  degrés  divers, 
sont  supérieurs  au  niveau  mo3'en. 

Distinguons  d'abord  l'activité  théorique,  à  savoir  l'activité 
littéraire,  scientifique,  artistique  et,  d'a,utre  part,  l'activité 
pratique,  c'est-à-dire  celle  qui  s'épanouit  dans  l'ordre  éco- 
nomique, agriculture,  iudustrie,  commerce,  administration. 
fonctions  publiques  et  privées  diverses. 

Considérons  le  premier  ordre  d'activité,  l'activité  théo- 
rique et  prenons  quelques  grands  noms  du  dernier  siècle. 
La  société  ne  doit-elle  pas  beaucoup  plus,  pour  les  lettres  ^ 
Victor  Hugo,  pour  les  arts  à  Wagner,  pour  les  sciences 
à  Pasteur,  que  ces  grands  hommes  ne  lui  sont  redevables  * 
Je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesantir  sur  ce  que  la  sociétr 
actuelle  et  future,  doit  ^  de  tels  hommes. 

Si  l'un  d'entre  eux  avait  faU  défaut,  la  société  seraii 
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privée  d'une  source  de  joies  et  de  connaissances  qui  coulera 
pendant  un  temps  indéfini  ;  il  est  incontestable  que  non  seu- 
lement la  société  présente,  mais  les  générations  futures, 
ont  envers  eux  une  dette  qu'elles  ne  pourront  jamais 
acquitter. 

Voilà  pour  l'ordre  purement  intellectuel  ou  théorique. 
Dans  l'ordre  pratique  ou  économique,  je  me  bornerai  à 
reprendre  deux  noms  cités  par  M.  Frédéric  Passy,  ceux  de 
Bessemer  et  de  Nobel  ;  et  je  puis  ici  me  défendre  de  tout 
emprunt,  car  voilà  une  quinzaine  d'années  que,  dans  divers 
ouvrages,  j'ai  invoqué  l'exemple  de  ces  deux  hommes,  non 
pas  d'une  façon  vague,  mais  de  la  manière  la  plus  précise 
pour  établir  les  comptes  réciproques  de  la  société  et  de 
l'individu  d'élite  l'un  vis-à-vis  l'autre.  J'ai  essayé  de  me- 
surer, autant  que  cela  est  mesurable,  chilïres  en  mains,  ce 
que  la  société  doit  à  certains  hommes  d'élite  dans  l'ordre 
pratique.  Je  l'ai  fait  dans  mon  Essai  sur  la  répartition 
des  richesses  et  aussi  dans  mon  Traité  d'économie  poli- 
tique (1)  pour  Bessemer  et  Nobel.  J'ai  personnellement  et 
très  familièrement  connu  le  second  et  je  me  suis  trouvé 
administrateur  avec  lui  de  sociétés  qu'il  avait  fondées. 

Le  premier  a  laissé  une  fortune,  qu'on  a  évaluée  à  environ 
40  millions;  la  fortune  du  second  est  assez  exactement 
connue,  puisqu'il  l'a  tout  entière  consacrée  par  testament 

»au  progrès  de  l'humanité  ;  elle  est  de  50  millions. 
Bessemer  a  inventé  un  procédé  pour  la  fabrication  de 
l'acier.  Ce  procédé  a  fait  tomber  le  prix  de  la  tonne,  qui 
coûtait  500  à  600  francs,  à  120  ou  130  francs.  J'ai  recherché 
quel  avait  été  le  profit  retiré  par  la  société  de  cette  inven- 
tion de  Bessemer.  A  l'heure  actuelle,  on  produit  dans  le 
monde  plus  de  20  millions  de  tonnes  d'acier  Bessemer  par 
an  ;   les    Etats-Unis  seuls,  dans  l'année  1902,   ont  produit 

(1)  Voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  tome  I»', 
pages  569  et  685^  ejt  tome  H„  pages  198  et  199. 
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10,393,108  tonnes  d'acier  Bessemer,  Bessemer  Pigs  ;  c'est  le 
terme  dont  se  servent  les  statistiques  américaines  (1).  Si, 
depuis  40  ans  environ  que  le  procédé  a  été  découvert,  ou 
qu'il  s'est  répandu,  on  adopte  une  moyenne  annuelle  de 
production  de  10  millions  de  tonnes,  cela  fait  un  total 
de  400  millions  de  tonnes.  Si  la  fortune  de  Bessemer  est 
de  40  raillions,  il  a  bénéficié  de  0  franc  10  par  tonne  produite, 
alors  que  les  prix  se  sont  abaissés  de  plus  de  400  francs. 
Si,  pour  une  durée  de  40  ans,  on  admet  une  baisse 
moyenne  de  100  francs  seulement,  le  procédé  de  Bessemer 
a  fait  réaliser  à  la  société  une  économie  de  40  milliards, 
alors  que  Bessemer  n'a  gagné  que  40  millions,  soit 
Ipour  1000,  ou  0,10  pour  100 fr.  économisés  à  la  Société,  cela 
représente  à  peu  près  le  courtage  prélevé  par  les  agents  de 
change  pour  la  vente  d'une  valeur. 

Je  pourrais  faire  un  calcul  analogue  pour  Nobel,  qui,  en 
inventant  la  dynamite,  a  donné  le  moyen  d'utiliser  pratique- 
ment la  nitro -glycérine  et  est,  en  outre,  le  fondateur  de  la 
plus  grande  maison  do  pétrolo,  à  Bakou.  On  dira  peut-être 
que  si  Bessemer  et  Nobel  n'avaient  pas  existé,  d'autres 
auraient  un  peu  plus  tard  trouvé  les  procédés  qui  ont  immor- 
talisé leur  nom;  cela  est  probable,  mais  peut-être  un  demi- 
siècle  ou  un  siècle  plus  tard  et  d'une  façon  aussi  peut-être 
moins  complète. 

J'ai  choisi  là  des  hommes  de  premier  ordre  dans  l'ordre 
pi-atique.  Tous  ceux  qui  réussissent  n'ont  pas  fait  des  décou- 
vertes aussi  importantes  ou  même  beaucoup  d'entre  eux 
n'ont  fait  aucune  découverte  ;  mais  tous  se  sont  livrés  à 
une  combinaison  quelconque  qui  a  réalisé  un  progrès, 
d'abord  à  leur  profit  propre,  puis  au  profit  exclusif  de  l'en- 
semble de  la  société.  Cela  est  vrai  de  tout  industriel,  de  tout 
commerçant,  de  tout  propriétaire  ou  cultivateur  qui,  dans 
une  sphère  élevée  ou  modeste,  a  appliqué  une  nouvelle 

(1)  Voir  le  Statesman's  Yearbook  pour  1903,  page  1253. 
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combinaison  heureuse,  une  méthode  plus  perfectionnée,  un 
procédé  plus  efficace,  ou  qui  simplement  a  fait  preuve  dans 
son  activité  de  plus  de  soin,  plus  d'esprit  de  suite,  plus  de 
discernement  que  la  généralité  des  hommes  pratiquant  le 
même  métier.  Cela  comprend  les  hommes  d'élite  de  tous  les 
degrés,  même  du  dernier  degré  ;  la  société  est  infiniment 
plus  redevable  à  tous  ces  hommes  que  ceux-ci  ne  lui  sont 
redevables  à  elle.  Or,  la  catégorie,  dont  je  viens  de  parler, 
comprend  à  peu  près  tous  les  hommes  qui  ont  réussi,  ou 
qui  réussiront. 

Je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  un  autre  point,  en 
ce  qui  concerne  les  relations  des  individus  d'élite  avec  la 
société. 

Q'ie  se  passe-t-il,  quand  apparaît  un  de  ces  hommes  d'élite? 
Et  ici,  je  ne  parle  pas  seulement  des  héros  de  la  pensée,  de 
la  science,  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture,  mais  de  tous 
ceux  qui  ont  réalisé  un  progrès  dans  une  branche  quelcon- 
que de  l'activité  humaine,  soit  qu'ils  en  aient  été  les  auteurs 
directs,  soit  qu'ils  l'aient  simplement  propagé.  Quelle  est  la 
conduite  de  )a  société  à  leur  égard?  Dans  la  grande  majorité 
des  cas,  la  société  commence  par  les  repousser,  les  conspuer, 
les  entraver,  par  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
les  décourager  et  pour  qu'ils  ne  réussissent  pas.  L'homme 
qui  a  fait  une  découverte  où  trouvé  un  perfectionnement  et 
l'homme  également  qui  veut  appliquer,  dans  sa  sphère, 
élevée  ou  modeste,  le  progrès  ou  le  perfectionnement  récent 
dû  à  autrui,  rencontre  le  milieu  ambiant  comme  obstacle; 
la  masse  sociale  est  réfractaire  au  progrès,  sous  toutes  les 
formes  ;  elle  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  maintenir  la 
routine  ;  et  cela  est  vrai,  quel  que  soit  le  régime  politique, 
quel  que  soit  le  degré  d'instruction  des  peuples. 

Gomment  peut-on  soutenir  que  les  individus  d'élite  aient 
une  dette  plus  considérable  vis-à-vis  de  la  société  que  celle- 
ci  n'en  a  vis-à-vis  d'eux? 

Toutes  les  découvertes  qu'ils  font,  tous  les  procédés  perfec- 
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tiennes  qu'ils  inventent,  toutes  les  méthodes  efficaces  qu'ils 
découvrent  finissent  par  se  répandre  peu  à  peu  dans  le 
monde,  grâce  à  l'esprit  d'imitation,  qu'a  si  bien  mis  en 
lumière  notre  confrère  M.  Tarde;  après  la  première  résis- 
tance de  la  masse  sociale,  résistance  quelquefois  longue, 
il  est  vrai,  si  le  progrès  est  bien  constaté,  il  se  répand  ;  le 
bon  exemple,  longtemps  conspue,  finit  par  triompher  de 
rinerlie  et  des  préjugés  de  la  majorité  humaine  environ- 
nante. 

Voilà  pour  la  partie  doctrinale  de  la  question.  S'il  n'y 
avait  pas  eu  quelques  milliers  d'individus  de  première  élite 
et  quelques  millions  dMndividus  de  deuxième,  Iroisiëme 
et  jusqu'à  la  dixième  élite,  depuis  le  début  de  l'humanité, 
la  société  croupirait  encore  dans  la  misère  et  dans  l'igno- 
rance des  âges  primitifs  ;  car  la  société,  c'est-à-dire  la 
masse  s«^ciale,  n'est  l'auteur  d'aucun  progrès;  elle  doit  tout 
aux  individus  d'élite,  quel  que  soit  le  rang  qu'ils  occupent 
dans  l'élite,  laquelle  est,  d'ailleurs,  nombreuse  et  comporte 
beaucoup  de  degrés. 

Laissons  maintenant  de  côté  l'examen  doctrinal  pour 
arriver  à  l'examen  pratique. 

En  vertu  de  la  théorie  de  la  solidarité,  chaque  individu 
naîtrait  avec  une  obligation  sociale,  une  dette  vis-à-vis  de 
la  société. 

Comme  l'a  dit  M.  Frédéric  Passy,  si  l'on  se  place  au  point 
de  vue  philosophique,  tout  le  monde  reconnaît  qui',  pai- 
suite  de  la  communauté  de  nature  des  hommes,  les  plus 
heureux  doivent  de  la  bienveillance  à  ceux  qui  sont  moins 
favorisés  qu'eux,  ils  doivent  chercher  à  élever  leur  niveau 
social.  Il  n'y  a  pas  une  philosophie,  une  religion,  qui  n'nit 
formulé  ces  préceptes.  C'est  le  cas,  nolamnient,  de  la  reli- 
gion chrétienne».  «  Les  riches  sont  les  délenteurs  et  les 
distributeurs  des  biens  des  pauvres  >,  ont  dît,  avec  quelque 
empluise  et  exajiération,  les  ascètes  chrétiens,  ce  qui  se 
traduit  par  cette  formule  plus  simple  et  plus  vraie  que  les 
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riches  doivent  aider  les  pauvres  matériellement  et  morale- 
ment. 

Mais,  d'après  la  théorie  que  nous  discutons,  il  ne  s'agit 
aucunement  d'une  obligation  morale,  d'un  devoir  de  con- 
science ;  il  s'agit  d'une  dette  légale  et  indéterminée,  dont  on 
peut  demander  l'acquittement  par  dès  moyens  légaux.  Ce 
qu'il  y  a  de  pliis  singulier,  c'est  que  la  dette  ne  sera 
déterminée  que  par  le  prétendu  créancier.  Je  serais  bien 
étonné  qu'Un  jurisconsulte  admît  le  contrat  ou  quasi-con- 
trat suivant:  je  me  reconnais  débiteur  vis-à-vis  de  X*** 
de  la  somme  que  X"**  déterminera.  Cesi  là,  si  je  ne  me 
trompe,  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  «  une  obli- 
gation potestative  »  et  ils  ont  toujours  déclaré  qu'une  telle 
obligation  n'a  aucune  valeur.  Ainsi,  dans  le  système  soli- 
dariste.  le  prétendu  débiteur  serait  livré  à  la  complète 
discrétion  du  prétendu  créancier,  lequel  fixerait  à  son  gré 
la  dette  de  son  débiteur.  Bien  plus,  le  prétendu  Créancier 
n'épuiserait  jamais  son  droit  de  réclamer  âa  dette,  il  pour- 
rait y  revenir  toutes  les  fois  que  cela  lui  plairait. 

Je  défie  lés  solidâristes  de  déterminer  le  montant  de  cette 
prétendue  dette  ;  or,  une  dette  indéterminée  et  indétermi- 
nable, cela  ne  peut  exister  en  droit. 

On  dira  peut-être  qu'il  s'agit  ici  d'un  créancier  collectif, 
à  savoir  la  masse  sociale,c'est  à-dire  le  p(iUple  ou  ses  repré- 
sentants ;  mais  il  peut  avoir  la  même  avidité  qu'un  particu- 
lier, d'autant  p\us  que  ce  sont  les  prétendus  déshérités  qui 
composent  ce  créancier  collectif. 

Il  importe  de  remarquer  que  d'abot-d  ces  déshérités  sdtit 
tous  les  gens  qui  n'ont  pas  su  réussit  et  que,  en  oult'è,  il  se 
trouve  des  anciens  riches  ou  d'ahciennes  gens  aisées  parmi 
ces  prétendus  déshérités,  qui  ont  mangé  des  foi*tunes  plus 
ou  moins  considélrables  et  que  le  nombre  de  ceux-ci  va 
toujours  en  augmentant. 

Ce  sera  ce  créancier  collectif  qui  déterminera,  à  son  gré, 
suivant  ses  lumières,  ses  passiohs  ou  s6s  appétits,  l*Bten- 
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due  de  la  dette.  Une  pareille  proposition  est  insoutenable. 

On  dit:  il  y  aura  un  redressement  des  comptes.  On 
prendra  à  celui  qui  a  trop  pour  donner  à  celui  qui  a  trop 
peu.  Qui  sera  juge  de  ce  redressement  des  comptes?  Ceux-là 
qui,  étant  les  plus  nombreux,  croiront  pouvoir  en  profiter  ; 
et  quand  ce  redressement  sera-t-il  complet?  Il  ne  le  sera 
jamais  tant  qu'il  y  aura  une  inégalité  des  conditions,  même 
très  réduite.  C'est  ici  que  le  solidarisme  confine  au  collecti- 
visme. On  ne  trouvera  jamais  que  le  redressement  soit  suf- 
fisant ; 

On  voudra  le  continuer,  tant  qu'il  subsistera  une  iné- 
galité quelconque. 

La  même  doctrine  se  rapproche,  à  certains  point  de  vue, 
de  l'anarchie.  Certains  anarchistes  prétendent  exercer  un 
droit  de  reprise  individuel  ;  ici,  le  droit  de  reprise  est  col- 
lectif. Au  fond,  c'est  la  même  chose.  Le  droit  de  reprise 
collectif,  dont  parle  en  somme  le  solidarisme,  ne  cessera 
que  quand  il  n'y  aura  plus  rien  à  reprendre  ou  •\  prendre. 

La  doctrine  du  solidarisme  n'est  donc  fondée  ni  en 
théorie,  ni  en  pratique.  Elle  aboutit  dans  la  pratique  aux 
mêmes  conséquences  que  le  collectivisme. 

A  l'beure  actuelle,  on  ne  nous  présente  que  des  conclu- 
sions limitées,  quoique  assez  vagues,  tout  un  système  d'as- 
surances, analogue  au  «  garantisme  »  de  Fourier.  Mais 
pourquoi  s'arrêterait-on  là  ?  Nous  sommes  en  plein  arbi- 
traire. Il  y  a  une  dette  sociale  indéterminée,  un  redresse- 
ment des  comptes,  ne  reposant  sur  aucune  base  positiv< 
un  droit  de  reprise  ;  on  doit  aller  jusqu'au  bout.  Les  con- 
clusions actuelles  ne  sont  que  provisoires;  si  on  les  admet, 
d'autres  suivront.  Le  redressement  ne  sera  complet  que  le 
jour  où  fonctionnera  le  collectivisme  pur  et  simple. 

Donc,  si  cette  doctrine  du  solidarisme  est  ingénieuse,  si 
ceux  qui  la  soutiennent  font  preuve  d'une  certaine  élégance 
d'esprit,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  est  une  simple 
introductrice  du  collectivisme. 
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M.  E,  Levasseur  :  —  Solidarité  n'est  pas  un  mot 
entièrement  nouveau;  M.  d'Eichthal,  M.  Brunot  et  d'autres 
l'ont  dit.  Mais  il  a  pris  depuis  quelque  temps  une  significa- 
tion et  surtout  une  importance  qu'il  n'avait  pas  auparavant; 
il  se  propose  aujourd'hui  comme  devant  désormais  former 
la  base  rationnelle  de  la  politique  sociale. 

La  presse  et  les  congrès  ont  fait  une  large  place  à  la 
théorie  de  la  solidarité  sociale  ;  M.  Léon  Bourgeois  l'a  ex- 
posée avec  talent  dans  des  conférences  et  dans  une  bro- 
chure intitulée  :  Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarité.  Il 
était  donc  opportun  que  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  ouvrît  une  discussion  sur  le  sens  philosophique 
de  la  solidarité  et  sur  les  efïets  économiques  du  système 
qu'il  représente.  Trois  séances  ont  été  consacrées  à  cet 
objet  :  une,  dans  laquelle  M.  d'Eichthal  a  distingué  l'obliga- 
tion morale  et  l'obligation  légale  pouvant  résulter  de  la  soli- 
darité et  signalé  les  abus  dans  lesquels  la  seconde  pourrait 
faire  glisser  les  institutions,  et  deux  autres  séances,  dans 
lesquelles  M.  Brunot  a  présenté,  avec  une  argumentation 
serrée,  la  défense  de  l'obligation  légale. 

Qu'il  y  ait  une  solidarité,  c'est-à-dire  qu'il  existe  des  rap- 
ports de  sentiments  et  d'intérêts  entre  les  membres  d'une 
même  nation,  d'une  même  commune,  voire  même  du  monde 
entier,  une  interdépendance,  comme  on  dit,  et  qu'il  en 
résulte  des  obligations,  c'est  ce  qu'aucun  des  écrivains  et 
des  orateurs  qui  ont  abordé  la  question  ne  met  en  doute.  De 
quelle  espèce  sont  ces  liens  et  comment  obligent-ils?  Voilà 
la  question. 

La  solidarité  politique  est  évidente.  Elle  est  nécessaire 
pour  l'existence  des  Etats  ;  elle  est  "obligatoire  pour  les  per- 
sonnes, lesquelles  ne  peuvent  s'y  soustraire  que  par  l'émi- 
gration. Or,  l'émigration  n'est  pas  toujours  permise  par  les 
lois,  et  les  liens  de  famille  et  d'intérêts  la  rendent  souvent 
impraticable,  ou  tout  au  moins  très  pénible.  Le  service 
militaire,  l'impôt  sont  des  formes  de  solidarité.  Celle-ci  en 
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effet  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  politique  générale 
d'un  Etat,  mais  aussi  aux  lois  économiques  qui  facilitent 
ou  entravent  l'essor  de  la  richesse  et  influent  sur  la  direction 
de  l'activité  industrielle.  Chacun  participe  de  la  bonne  et  de 
la  mauvaise  fortuné  de  l'Êtât  dont  îl  est  éitoyen  ;  nous 
l'avons  douloureusement  éprouvé  en  1870.  Un  pays  conquis 
est  englobé  dans  la  solidarité  politique  du  pays  conquérant. 
A  ce  genre  de  solidarité,  ce  n'est  pas  l'idée  de  justice  qui 
préside;  les  Etats,  comme  les  individus,  sont  dominés  par 
les  idées  de  conservation  et  àb  développement. 

Aussi  n''est-ce  pas  de  solidarité  politique  que  se  préoccupe 
la  nouvelle  doctrine,  bien  qu'elle  semble  confondre  quel- 
quefois' les  obligations  qu'impose  cette  solidarité  avec  les 
devoirs  de  l'autre  solidarité  que  son  principal  autour, 
M.  Léon  Bourgeois,  désigné  sous  le  noiA  de  sociale. 

tJn  exemple  fera  comprendre  la  distinction.  Les  Lorrains 
de  Metz,  les  Danois  do  Schleswig,  les  Polonais  du  Grand- 
Duché  de  Posen,  les  Allemands  du  Brandebourg  sont  liés 
par  une  solidarité  politique  qui  se  traduit  par  des  devoirs 
et  par  des  actes.  Sont-ils  tous  unis  de  cœur  dans  une  soli- 
darité sociale  qui  les  oblige  à  se  priver  d'une  partie  de  leur 
revenu  pour  améliorer  la  situation  d'un  citoyen  quelconque 
de  l'Empire  ? 

La  doctrine  de  la  solidarité  sociale  repose  sur  le  postula- 
tum  suivant  :  le  capital  social,  capital  matériel  et  intellec- 
tuel, est  l'œuvre  de  la  société.  Biens,  inventions,  idées  ont 
été  crées  parle  travail  et  le  génie  des  générations  succes- 
sives; chacune  d'elles  a  contribué  à  grossir  ce  trésor  qui 
est  par  conséquent  un  patrimoine  commun.  Chacun  est  dé- 
biteur envers  la  société  de  la  part  de  ce  patrimoine  dont 
il  jouit  :  il  est  juste  qu*il  s'acquitte  de  sa  dette.  «  En 
échange,  dit  M.  Léon  Bourgeois,  des  avantages  que  procure 
a  chacun  des  hommes  le  bienfait  de  la  solidarité  naturelle 
(c'est-à  dire  l'état  social  civilisé),  chacun  doit  consentir  à 
garantir  les  autres  hommes  contre  les  injustices,  les  maux. 
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les  risques  de  toutes  sortes  qui  naissent  en  même  temps  do 
cette  solidarité.  » 

Ce  postulatum  doil-il  être  admis  sans  discussion  comme 
un  axiome  ?  La  richesse  est  créée  par  le  travail  et  l'intelli- 
gence des  individus.  Quand  on  parle  de  richesse  sociale  ou 
nationale,  on  entend  la  somme  (dont  nul  jusqu'ici  n'a  pu 
dresser  un  inventaire  exact)  des  richesses  individuelles  et 
des  richesses  appartenant  à  des  communautés  privées  ou 
publiques,  ces  dernières  étant  bien  inférieures  en  valeur 
aux  premières.  L'Ëtat,  représenté  par  son  gouvernement, 
perçoit  par  l'impôt  une  partie  de  cette  richesse,  surtout 
une  partie  du  i^evenu  annuel  des  individus  ;  il  la  dépense 
dans  l'intérêt  général  et  son  action  coordinatrice  et  tuté- 
laîre  contribue  à  faciliter  le  développement  de  cette  même 
richesse.  Mais  l'Etat  n'en  est  pas  le  créateur. 

La  richesse  appartient  au  véritable  créateur  ou  à  celui 
auquel  le  créateur  l*a  transmise.  Que  cette  possession,  toute 
légitime  qu'elle  soit,  implique  des  obligations  vis-à-vis  de 
l'Etat  et  de  la  société,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  une  dette  positive  de  quiconque  possède 
envers  quiconque  ne  possède  pas.  Eu  admettant  que  le 
créateur  actuel  de  la  richesse  ait  trouvé  dans  le  tï'é- 
sôr  accumulé  par  les  siècles  les  éléments  de  sa  for- 
tune, c'est  aux  générations  antérieures  qu'il  en  est  rede- 
vable, comme  tous  ses  contemporains  ;  j'ajoute  aux  géné- 
rations de  tous  les  pays  civilisés  :  un  négociant  parisien 
qui  fait  de  bonnes  affaires  dans  l'iCufeérique  du  Sud  doit  plus 
à  Christophe  Colomb  qu'au  commissionnaire  du  coin  de  sa 
rué.  Il  emploie  cependant  quelquefois  ce  cotamissionnaire, 
lequel  n'est  pas  son  obligé  parce  qu'il  lui  donne  un  salaire  : 
service  pour  service,  ils  sont  quittes.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  les  contemporains  de  l'homme  fortuné  ne  lui 
ayant  rien  transmis  qu'il  n'ait  payé,  n'ont  aucun  titre  contre 
lui,  pas  plus  qu'il  n'en  a  contre  eux,  quelle  que  soit  leur 
condition  sociale. 
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Est-il  certain  que  l'enfant  d'une  famille  riche  doive  plus 
à  l'outillage  de  la  civilisation  que  l'enfant  du  pauvre  ?  L'un 
et  l'autre  jouissent  des  bénéfices  généraux  de  l'organisation 
sociale;  d'autre  part,  la  famille  pauvre,  —  à  ne  considérer 
que  les  impôts  directs,  les  autres  étant  en  partie  volon- 
taires, —  ne  paie  qu'une  très  petite  fraction  des  frais  de 
la  communauté.  Ce  que  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  également, 
c'est  le  patrimoine  familial,  et  par  suite  les  avantages  qu'on 
achète  avec  l'argent  de  ce  patrimoine.  Mais  l'un  et^  l'autre 
n'ont  pas  non  plus  les  mômes  qualités  naturelles  de  corps  et 
d'esprit  qui  mettront  entre  eux  dans  le  succès  de  la  vie  de 
grandes  diflTérences  ;  le  solidarisme  accepte  cette  inégalité  : 
elle  est  un  fait.  Pourquoi  l'autre  inégalité  serait-elle  plutôt 
taxée  d'injustice?  Puisque,  tout  en  favorisant  l'enfant  riche, 
elle  ne  retire  rien  au  pauvre. 

Deux  hommes,  sortis  d'une  humble  origine,  ont  fait  leur 
chemin  dans  la  vie,  l'un  dans  une  honorable,  mais  étroite  mé- 
diocrité; l'autre,  esprit  inventif  et  entreprenant,  s'est  élevé 
peu  à  peu  de  la  condition  de  petit  commis  à  celle  de  grand 
entrepreneur;  il  a  inventé  des  machines,  il  occupe  cinq 
cents  ouvriers,  il  vend  des  produits  recherchés  dans  son 
pays  et  à  l'étranger.  Lcf^uel  des  deux  a  fait  le  plus  de  bien 
à  sa  patrie  ?  Est-il  juste  de  dire  que  le  premier  est  créan- 
cier du  second  et,  au  lieu  de  remercier  celui-ci  si,  outre  la 
richesse  (lu'il  a  créée  et  dont  participent  ses  collaborateurs 
et  par  contre-coup  la  société,  il  a  fait  volontairement  des 
libéralités  charitables,  de  le  traiter  en  débiteur  et  d'opérer 
contre  lui  par  voie  de  contrainte? 

On  ne  croit  plus  ajourd'huià  la  félicité  de  l'état  de  nature 
et  du  droit  de  cueillette  vantée  au  dix-huitième  siècle.  On 
sait  ce  que  recèle  de  privations  et  de  misères  la  vie  des 
non-civilisés.  Ici  le  cannibalisme,  presque  partout  l'escla- 
vage et  l'oppression  du  faible,  quelquefois  la  suppression 
par  la  mort  des  vieillards  encombrants,  la  préoccupation  de 
la  faim  et  les  ravages  que  font,  même  à  un  niveau  de  civi- 
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lisation  plus  élevé,  les  famines  ;  si  les  individus  se  ré- 
signaient dans  les  sociétés  primitives  mieux  qu'ils  ne  font 
dans  nos  sociétés  modernes,  c'est  qu'ils  ne  concevaient 
même  pas  l'idée  du  bien-être. 

De  notre  temps,  le  pauvre,  en  France  et  dans  bien 
d'autres  pays,  trouve  pour  son  enfant  la  crèche  dans  les 
villes,  l'école  dans  toutes  les  communes,  des  bourses  qui 
aident  les  mieux  doués  à  s'élever  jusque  dans  les  rangs  su- 
périeurs de  la  société,  nombre  d'hôpitaux  pour  les  malades, 
d'hospices  pour  les  vieillards  ;  il  trouve  des  mutualités  de  di- 
verses espèces  qui  le  garantissent  contre  certaines  éventua- 
lités; il  jouit,  à  régal  du  riche,  dans  les  villes,  de  tous  les  per- 
fectionnements de  l'édilité  ;  il  voyage  aussi  rapidement  et 
presque  aussi  commodément  que  lui  en  chemin  do  fer.  S'il 
y  a  des  débiteurs  de  la  civilisation,  ne  doit-il  pas  figurer  sur 
la  liste  à  côté  des  autres  membres  de  la  société  ? 

Il  n'est  pas  besoin  de  remonter  jusqu'à  l'état  sauvage  pour 
juger  du  bénéfice  que  cette  civilisation  a  procuré  à  la 
masse  des  individus  sans  fortune.  Des  historiens  ont  décrit 
—  et  même  parfois  exagéré  —  la  misère  des  paysans  au 
temps  de  Colbert  et  de  Louis  XV;  quand  on  compare  la 
manière  de  vivre  du  journalier  d'alors  et  du  journalier 
d'aujourd'hui,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  soutenir  que 
le  progrès  de  la  civilisation  ait  dépouillé  celui-ci.  Plus  près 
de  nous,  ne  savons-nous  pas  que,  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  le  salaire  de  l'ouvrier  a  doublé  et  que  l'intérêt  du 
capital  foncier  et  mobilier  a  diminué  depuis  une  trentaine 
d'années.  On  pourrait  remplir  bien  des  pages  avec  les 
preuves  de  l'amélioration  relative  du  sort  des  petits;  il 
suffit  ici  de  la  rappeler  en  quelques  mots  pour  établir  que, 
si  tous  les  individus  ne  retirent  pas  des  avantages  sociaux 
un  gain  égal,  s'il  y  a  encore  des  situations  navrantes,  des 
chutes  lamentables,  cependant  il  ne  faut  pas  faire  croire 
aux  couches  inférieures  de  la  société,  prises  dans  leur  en- 
semble, qu'elles  ont  été  écrasées  par  les  couches  supé- 
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rieures  sous  le  poids  de  la  civilisation.  C'est  plutôt  le  con- 
traire qui  est  vrai. 

L'auteur  de  la  philosophie  de  la  solidarité  s'est  efforcé  de 
faire  rentrer  la  dette  de  solidarité  sociale  dans  la  catégorie 
juridique  du  quasi-contrat.  Je  laisse  aux  jurisconsultes  le 
soin  de  discuter  si  cette  assimilation  est  correcte.  En  tout 
cas,  c'est  une  question  d'école  qui  n'a  en  soi  qu'une  impor- 
tance secondaire  ou  qui  n'en  prend  que  parce  qu'elle  peut 
produire  l'illusion  d'un  droit  consacré  par  la  loi.  Au  fond»  il 
s'agit  d'une  obligation;  ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  savoir 
quelle  est  la  nature  et  quelle  est  la  mesure  de  cette  obliga- 
tion. 

Da.ns  V Ouvrier  américain,  je  disais  en  1898  :  «  Il  semble 
que  sous  le  nom  de  solidarité  il  se  forme  dans  certains 
esprits  aujourd'hui,  en  Amérique  et  plus  peut-être  en  France, 
un  courant  de  confusion  qui  menace  de  noyer  la  liberté 
sous  un  flot  d'obligations  sociales  nouvelles...  Je  répéterai 
volontiers  après  Spencer  :  c  La  société  existe  pour  le  profit 
de  ses  membres,  les  membres  n'existent  pas  pour  le  profit 
de  la  société  »,  et  j'ajouterai:  c  Les  membres  ont  des  obli- 
gations envers  la  société  et  la  société  a  des  devoirs  envers 
les  membres  ».  Liberté  et  solidarité  sont  deux  principes  qui 
ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre  ;  mais  opprimer  la  liberté  au 
nom  de  la  solidarité  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  déshé- 
rités, ce  seiait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or  »  (1). 

Richesse  oblige  ;  c'est  un  axiome  que  tout  le  monde,  éco- 
nomistes, philanthropes,  socialistes,  acceptent  ;  toutefois, 
pour  l'école  libérale,  comme  M.  d'Eichthall'a  redit  après  bien 
d'autres,  cette  obligation  est  d'ordre  moral  et  personnel  ; 
elle  crée  un  devoir  pour  celui  qui  peut  obliger;  elle  ne  crée 
pas  pour  cela  un  droit  pour  qui  a  besoin  d'être  obligé  ;  elle 
ne  constitue  pas  ce  dernier  à  l'état  de  créancier  et  ne  donne 
pas  à  l'Etat  le  mandat  de  recouvrer  la  créance  avec  son 
pouvoir  de  coercition. 

(t)  VOwfrier  <uftéricaif>^  t.  H,  p.  447  et  448. 
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Le  çoUdarisme  social  pense  le  contraire.  «  Vous  croyez 
faire  la  charité,  dit  M.  Bourgeois,  détrompez-vous,  vous 
payez  seulement  votre  dette...  payer  n'est  pas  donner,  quand 
on  paie  ce  que  l'on  doit,  on  ne  fait  pas  don  de  soi-même, 
on  exécute  purement  et  simplement  une  obligation 
stricte.  > 

Entre  ces  deux  manières  de  concevoir  l'assistance,  il  y  a 
un  abîme. 

La  sympathie  inspire  l'une  et  la  liberté  en  limite  l'étendue 
aux  ressources  individuelles  ;  l'Etat  impose  l'autre  comme 
une  charge  qu'il  peut  étendre  indéfiniment  parce  que  les 
besoins  et  surtout  les  désirs  sont  infinis. 

Il  ne  me  semble  pas  que  M.  Brunot  ait  comblé  cet  abîme 
avec  les  noms  d'auteurs  qu'il  a  cités  comme  exemples. 

Le  solidarisme  fait  mieux  que  citer  des  exemples.  Il  invo- 
que la  justice,  la  stricte  justice.  Or,  dans  l'idée  de  justice  il  y 
a  certains  points  fondamentaux  qui  sont  fixes,  mais  il  y  en 
a  beaucoup  d'autres,  surtout  en  matière  d'organisation  so- 
ciale, qui  se  sont  déplacés  avec  le  temps  et  avec  les  peuples 
et  qui  se  déplaceront  encore.  Quand  on  Kt  les  préambules 
des  lois  promulguées  sous  les  régimes  les  plus  divers,  on 
remarque  que  presque  toujours  les  législateurs  se  récla- 
ment de  la  justice  ;  et,  cependant,  il  y  a  eu  et  il  y  a  des 
législations  bien  différentes. 

Quand  il  s'agit  d'opérer  par  autorité  légale  un  prélève- 
ment sur  le  revenu  des  uns  au  profit  des  autres,  il  est  per- 
mis de  supposer  que  l'idée  de  justice  ne  sera  pas  conçue  de 
la  même  manière  dans  un,  pays  où  la  majorité  dç  ceux  qui 
constituent  les  législateurs  espèrent  recevoir  que  dans  un 
pays  où  la  majorité  des  électeurs  craint  de  payer. 

M.  Brunot  se  rassure  parce  qu'il  croit  que  des  idées  n'en- 
gendrent pas  de  révolution.  Quesnay  n'était  pas  du  même 
avis  quand  il  répondait  à  la  question:  «  Qu'est-ce  qui  mène  la 
hallebarde»  ?  Karl  Marx  non  plus,  quand  il  ramenait  (à  tort, 
il  est  vrai)  toute  la  philosophie  de  l'histoire  à  la  lutte  des 
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classes.  Autant  il  est  bon  d'ouvrir  et  d'élever  l'esprit  des 
masses,  autant  il  est  dangereux  pour  l'harmonie  sociale  d'y 
infuser  l'idée  d'une  usurpation  commise  par  ceux  qui  pos- 
sèdent au  détriment  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  et  de 
revendication  légitime  de  ces  derniers  contre  les  premiers. 
Pour  que  cette  revendication  trouble  l'ordre,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  révolution  par  les  armes,  il  suffi  l'ait 
d'une  évolution  par  le  vote,  laquelle,  pour  n'être  pas  san- 
glante, n'en  serait  pas  moins  oppressive. 

Dans  sa  conclusion  M.  Brunot  cherche  à  nous  rassurer 
en  déclarant  qu'en  ce  qui  concerne  le  débiteur  le  solidarisme 
ne  dépasse  pas  le  domaine  de  la  stricte  justice,  qu'il  finit 
avec  l'acquittement  de  la  dette  et  qu'en  ce  qui  concerne  le 
créancier  le  redressement  solidariste  est  étroitement  limité 
à  la  nécessité. 

Où  est  cette  limite  de  la  nécessité  et  où  sera-t-elle  de 
main?  Qui  songeait,  au  temps  de  Louis  XIV,  à  l'école  pri- 
maire obligatoire  et  aux  dépenses  qu'elle  nécessite  aujour- 
d'hui et  que  nous  jugeons  légitimes?  Qui,  dans  un  temps 
proche  de  nous,  sous  la  Restauration  par  exemple,  songeait 
à  envoyer  les  enfants  cbétifs  et  pauvres  de  Paris  au  bord 
de  la  mer  ou  à  promener  gratuitement  jusqu'en  Suisse  les 
écoliers  en  vacance  ?  Est-ce  le  dernier  terme?  Au  nombre 
des  revendications  possibles,  M.  Léon  Bourgeois,  qui  s'est 
toujours  beaucoup  intéressé  à  l'enseignement  à  tous  les 
degrés,  mentionne  l'instruction  intégrale  pour  tous.  Le  vœu 
ne  me  paraît  pas  réalisable  dans  toute  son  ampleur.  Mais 
pourquoi  la  masse  du  peuple  ne  la  demanderait-elle  pas  au 
nom  de  l'équilibre  réparateur  pour  la  lutte  de  la  vie?  Car 
la  solidarité  sociale,  telle  que  ses  auteurs  la  conçoivent, 
s'étend  bien  au  delà  de  ce  qu'on  comprend  ordinairement 
sous  le  nom  d'assistance;  elle  vise  à  égaliser,  autant  que 
possible,  les  chances  de  succès  de  tous  ceux  qui  entrent 
dans  la  carrière  active,  comme  à  atténuer  les  causes  d'iné- 
galité de  ceux  qui  sont  parvenus  au  terme  ou  qui  sont  tom- 
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bés  en  route.  Mais  alors,  telle  école  réclamera  un  capital 
d'établissement  pour  chacun,  telle  la  continuité  d'un  capital 
d'exploitation,  telle  un  minimum  de  salaire,  etc.  Pourquoi 
pas,  s'il  est  vrai  que  ceux  qui  ont  un  capital  et  un  revenu 
suffisants  le  doivent  à  la  société  et  que  la  société  puisse 
transférer  la  créance  qu'elle  a  sur  eux  à  toute  personne 
désignée  par  l'administration? 

Les  besoins  naissent  avec  les  moyens  de  les  satisfaire.  La 
société.  Etat  ou  commune,  devenue  plus  riche  et  ayant, 
grâce  au  progrès  général  des  idées,  plus  de  sollicitude  pour 
les  humbles,  a  consacré  de  nos  jours,  comme  les  particuliers, 
plus  d'argent  à  ses  œuvres  d'assistance.  Elle  a  fait  sous  ce 
rapport  une  œuvre  louable,  une  œuvre  de  solidarité,  mais  de 
solidarité  volontaire,  sans  ériger,  sinon  dans  quelques  cas 
spéciaux,  le  bénéficiaire  en  créancier  armé  du  droit  de  pro- 
têt et  de  saisie. 

Le  di'oit  de  saisie  qui  se  traduit  ici  par  la  feuille  d'impo- 
sition est  ce  que  le  libéralisme  repousse  dans  le  cas  général 
en  question  comme  étant  contraire  à  la  justice.  Mais  le  libé- 
ralisme prône  et  recommande  l'assistance  privée  et  l'assis- 
tance publique  qui  toutes  deux  s'éclairent  avec  le  progrès 
des  lumières  et  se  développent  avec  le  progrès  de  la  richesse; 
il  fait  observer  que  l'assistance  privée  a  besoin  qu'on  la 
conseille  sur  la  meilleure  manière  d'opérer,  mais  non  qu'on 
lui  impose  une  limite  financière,  parce  qu'étant  volontaire 
elle  se  limite  elle-même  ;  l'assistance  publique,  et  à  plus 
forte  raison  la  préparation  de  tous  aux  carrières  économi- 
ques et  intellectuelles  aux  frais  de  l'Etat  doit  être  limitée 
préventivement  a(in  d'empêcher  qu'une  générosité  exces- 
sive, qui  ne  coûterait  qu'un  mandat  de  payer  au  tireur,  ne 
dégénère  en  confiscation  du  bien  des  tirés. 

Ceci  ne  signifie  pas  que  l'Etat  n'ait  pas  des  devoirs  d'assis- 
tance. Je  me  range  parmi  les  libéraux  qui  estiment  que 
l'Etat  a  une  grande  mission,  non  seulement  une  mission  de 
conservation,  de  police  et  de  sécurité,  mais  une  mission  de 
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protection,  d'éducation,  de  développement  des  forces  pro- 
ductrices en  vue  de  l'intérêt  national  ;  que  les  fonctions  de 
l'Etat  se  modifient  et  se  déplacent  suivant  l'état  de  civilisa- 
lion,  à  mesure  que  l'individu  devient  plus  capable  et  plus 
indépendant,  mais  que  les  fonctions,  en  se  transformant,  ne 
deviennent  pas  moindres  et  même  peuvent  devenir  plus 
complexes. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  l'Etat  écrasé  l'individu 
par  des  servitudes  personnelles  ou  pécuniaires,  ou  qu'il 
l'absorbe  dans  une  collectivité  dirigeante. 

Le  libéralisme  proteste  au  nom  du  droit  individuel  et 
l'économie  politique  démontre  qu'une  trop  lourde  charge 
d'impôt  appauvrit  la  source  même  de  l'impôt,  à  savoir  In 
production  de  la  richesse. 

L'économie  politique  libérale  craint  aussi  que  les  pro- 
messes de  l'Etat  non  seulement  alarment  et  découragent 
quelque  peu  la  charité  que  M.  Brunot  cherche  à  consoler, 
mais  aussi  qu'elles  n'énervent  le  ressort  individuel  de  la 
prévoyance  et  la  responsabilité  des  familles  envers  leui*s 
parents  vieillis  ou  malades.  Dans  certains  pays,  aux  Etats- 
Unis  particulièrement,  la  prévoyance  individuelle  a  généra- 
lement place  dans  le  budget  ouvrier  ;  dans  d'autres  pays 
tels  que  la  France  par  exemple,  le  foyer  familial  est  souvent 
un  refuge.  Est-il  prudent  de  faciliter  à  cet  égard  des  chan- 
gements de  mœurs  aux  dépens  du  budget? 

Rien  de  ce  que  je  dis  n'est  nouveau  ;  il  n'est  pas  inutile 
néanmoins,  dans  la  <  ircou&tance  présente,  de  le  redire  adn 
de  mettre  en  garde  contre  la  confusion  des  idées  et  contre 
l'entraînement  du  sentiment,  en  fixant  la  distinction  entre 
l'assistance  et  le  droit  à  l'assistance,  entre  le  droit  de  pro- 
priété individuelle,  corollaire  de  la  liberté  du  travail»  et  un 
droit  éminent  de  l'Etat  sur  la  propriété  à  titre  de  répartiteur 
des  biens  et  de  compensateur  des  inégalités.  Les  adeptes  <ie 
l'une  et  de  l'autre  théorie  cherchent  assurément  le  plus 
grand  bien  social;  mais  ils  le  comprennent  différemment. 
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M.  Léon  Bourgeois  ne  veut  pas  absorber  l'individu,  quoi- 
qu'il ne  se  prononce  pas  sur  la  question  de  socialisme, 
parce  que,  dit-il  avec  raison,  ce  mot  abrite  des  doctrines 
très  diverses  ;  il  proteste  contre  l'amoindrissement  de  l'ac- 
tivité et  de  l'initiative  individuelle,  source  de  la  création 
des  biens  et  des  idées.  Il  redoute  même  la  propagande  et 
les  empiétements  du  collectivisme  ;  il  le  dit  hautement,  et 
M.  Brunot  le  répète  après  lui. 

Les  deux  patrons  de  la  nouvelle  théorie  du  solidarisme 
ont  même  l'intention  généreuse  d'écarter  le  collectivisme 
en  indiquant  jusqu'où,  suivant  lui,  doit  aller  l'obligation  des 
membres  fortunés  de  la  société  et  le  droit  de  l'Etat  sur  ces 
membres  et  en  fixant  la  limite  au  delà  de  laquelle  cette 
obligation  ne  doit  pas  aller. 

Sommes-nous  bien  sûrs  que  la  borne  soit  posée  à  sa 
vraie  place  et  que  cette  place  soit  immuable  ?  Les  solida- 
ristes  disent  que,  la  dette  une  fois  payée,  le  débiteur  est 
libéré.  Mais  ils  ne  sauraient  dire  quel  est  le  montant  de  la 
dette,  puisqu'à  chaque  génération  les  besoins  des  hommes 
se  modifient  et  s'accroissent,  les  besoins  réputés  essentiels 
aussi  bien  que  les  besoins  accessoires.  M.  Léon  Bourgeois 
avoue  avec  franchise  que  le  moment  de  cette  libération 
n'arfive  en  réalité  jamais  puisque  la  dette  renaît  à  chaque 
génération  entrant  dans  la  vie  et  pour  la  série  des  généra- 
tions vivantes  avec  le  renouvellement  incessant  des  mêmes 
besoins  et  qu'elle  s'accroit  même  quand  elles  atteignent  la 
vieillesse.  L'application  de  cette  théorie  conduirait  donc  à 
l'établissement  d'impôts  non  temporaires,  mais  permanents. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  la  pratique  de  ce  solidarisme,  à 
cause  de  son  indétermination  théorique,  ne  prenne  par  la 
suite  une  extension  démesurée  et  ne  devienne  quelque 
jour  un  gouflre  pour  les  finances?  Les  ministres  ont  déjà 
beaucoup  de  peine  à  élever  les  recettes  au  niveau  toujours 
montant  des  dépenses.  Des  optimistes  nous  signalent  d'au- 
tres Etats  dont  le  budget  a  augmenté  autant  et  même  plus 
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depuis  trente  ans  que  celui  de  la  France;  mais  ils  n'ajoutent 
pas  qu'à  cause  de  notre  faible  natalité,  la  surcharge  par  tête 
est  plus  lourde  chez  noua  qu'ailleurs.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des 
socialistes  qui  estiment  que  l'impôt  n'est  jamais  trop  consi- 
dérable parce  qu'ils  en  voudraient  user  comme  d'un  moyen 
de  répartition  du  revenu  national  par  l'Etat  et  d'égalisation 
des  fortunes. 

M.  Léon  Bourgeois,  qui  a  observé  on  philosophe  et  en 
homme  d'Etal  les  courants  politiques,  a  constaté  l'extension 
que  depuis  une  quinzaine  d'années  ont  prise  en  France  les 
doctrines  socialistes  et  la  forte  position  qu'a  occupée  dans 
le  gouvernement  la  politique  socialiste,  abritée  derrière 
l'interventionnisme  en  attendant  mieux.  Il  a  pensé  faire 
acte  de  sagesse  en  étendant  le  domaine  de  l'assistance 
publique,  par  conséquent  le  champ  d'action  de  l'Etat, 
et  en  concédant  ainsi  à  l'Etat  une  place  assez  large  pour 
qu'il  ne  s'avise  pas  de  revendiquer  la  place  entière,  je  veux 
dire  la  direction  absolue  du  mouvement  économique,  pro- 
duction, circulation  et  répartition,  comme  le  proposent, 
malgré  la  diversité  de  leurs  plans  d'avenir,  la  plupart  do<- 
écoles  socialistes. 

C'est  donc  une  barrière  qu'il  a  voulu  élever  entre  le  régime 
de  la  liberté  et  celui  du  collectivisme  ou  du  communisme. 
N'a-t-il  pas  jeté  plutôt  un  pont  qui  permettrait  aux  pouvoirs 
publics  d'invoquer  un  principe  nouveau  pour  faire  passer 
insensiblement,  au  moyen  des  lois  imposant  l'acquittement 
d'une  dette  indéfinie  en  quantité  et  en  durée,  presque 
tout  le  revenu  national  dans  le  domaine  gouvernemental  ? 
En  reprenant  la  métaphore  de  la  barrière,  nous  pourrions 
dire  que  la  théorie  du  solidarisme  social  est  une  barrière 
flottante  sur  des  eaux  que  le  courant  grossissant  de  l'inter- 
ventionnisme dans  une  démocratie  pourrait  entraîner  jus- 
qu'à l'épuisement  total  des  revenus  parliculiers.  Si  ce  n'est 
pas  abuser  des  métaphores,  nous  ajouterons  que  T'impôt 
est  une  pompe  aspirante  par  le  jeu  de  laquelle  le  socia- 
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lisme  pense  pouvoir  opérer  en  partie  la  transformation 
sociale  qu'il  rêve. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  socialisme,  tout  en 
déclarant  le  solidarisme  insuffisant,  lui  fasse  un  bon  accueil  ; 
il  le  considère  comme  un  précurseur,  un  intermédiaire,  une 
transition  qui  l'achemine  lui-même  vers  sa  fin  propre. 

C'est  donc  en  nous  associant  à  l'une  des  pensées  de 
M.  Léon  Bourgeois,  celle  de  ne  pas  abandonner  au  collec- 
tivisme la  mission  de  réorganiser  la  société,  que  nous  con- 
cluons que  le  solidarisme  d'Etat,  par  son  principe  en 
théorie  et  par  son  indétermination  en  pratique,  est  un  sys- 
tème qui  ne  paraît  ni  fondé  en  droit,  ni  précis  en  fait  et  qui 
conduirait  à  de  dangereuses  et  lointaines  conséquences. 

E'  pourtant,  nous  reconnaissons  volontiers  que  la  poli- 
tique incline  aujourd'hui  à  engager  la  législation  ouvrière 
et  les  institutions  sociales  dans  la  voie  de  l'intervention- 
nisme. Chaque  régime  politique  a  ses  tendances  propres.  Le 
régime  féodal,  puis  le  régime  monarchique  ont  eu,  en 
France,  chacun  des  principes  d'après  lesquels  ils  ont  légi- 
féré sur  la  condition  des  personnes  et  des  biens.  Réali- 
saient-ils la  justice?  Ils  le  croyaient.  La  monarchie  parle- 
mestaire  a  eu  aussi  ses  principes.  La  bourgeoisie,  haute,  puis 
moyenne,  qui  dirigeait  alors,  a-t-elle  réalisé  la  Justice?  Elle 
croyait  la  réaliser  en  gouvernant  dans  son  intérêt.  L'insti- 
tution du  suffrage  universel  en  1848  a  donné  à  la  politique 
sociale  de  laFrance  une  orientation  nouvelle:  c'était  logique. 
La  constitution  républicaine  de  1875  a  rendu  le  sufirage  uni- 
versel maître  absolu  des  destinées  du  pays  et  d'autant  plus 
puissant  que  les  institutions  administratives,  organisées 
par  et  pour  un  pouvoir  monarchique,  sont,  en  France,  cen- 
tralisées dans  les  mains  du  gouvernement.  Il  existe  donc, 
quels  que  soient  les  sentiments  personnels  des  élus  de  ce 
suffrage,  une  tendance  nécessaire  à  faire  prévaloir  les 
intéi'cts  de  la  masse  ouvrière  sur  les  autres,  indépendam- 
ment de  toute  considération  de  justice  ou  d'injustice,  comme 
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les  élus  du  suffrage  censitaire  faisaient  prévaloir  les  intérêts 
de  la  bourgeoisie. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  on  disait  de  l'école  des 
doctrinaires  qu'elle  maximait  ses  pratiques.  Aujourd'hui 
que  la  foule  est  reine,  convient'il  aux  philosophes  de 
maximer  ses  désirs,  c'est-à-dire  de  prêter  l'autorité  morale 
d'un  principe  de  droit  à  ses  récriminations  contre  l'injustice 
du  sort  qui  fait  les  uns  plus  fortunés  que  les  autres  et  à  son 
aspiration  aux  jouissances  de  la  richesse  ? 

Un  des  principes  du  socialisme  est  que  le  capital  doit  être 
donné  gratuitement  à  quiconque  veut  travailler.  Ce  principe 
doit  être  naturellement  agréable  à  qui  n'a  pas  de  capital  ; 
on  est  porté  à  y  croire  puisqu'on  en  désire  l'effet,  et  à  don- 
ner sa  confiance  et,  parlant  son  vote,  à  qui  en  promet  l'ap- 
plication. L'application  complète  est  irréalisable,  c'est  cer- 
tain; mais  de  la  croyance  au  principe  il  résulte  une  déception 
et  un  ferment  d'agitation  qui  trouble  la  stabilité  morale  de 
la  société  :  c'est  là  un  des  dangers  de  la  prédication  socia- 
liste. Le  solidarisme  ne  va  pas  aussi  loin  ;  mais  qui  arrêtera 
l'interprétation  des  adeptes  ayant  la  loi  et  croyant  terme- 
ment  que  l'Klat  a  le  droit  et  le  devoir  d'équilibrer  les 
chances  de  la  vie  entre  tous  les  hommes  par  l'impôt  ? 

Le  socialisme  et  le  solidarisme  peuvent  former  des  projets 
qui  non  seulement  soient  érifrés  en  lois  par  la  volonté  des 
majorités,  mais  qui  se  trouvent  en  conformité  avec  l'idée 
de  justice  sociale  telle  que  nous  la  concevons  en  France  au 
commencement  du  XX'  siècle,  projets  que  lo  libéralisme  est 
prêt. à  soutenir  avec  eux  :  c'est  matière  à  examen  spécial 
pour  chaque  projet.  Ce  qui  fait  la  dissidence  radicale,  c'est 
la  question  de  principe  ;  elle  est  très  importante  parce  que 
le  principe  engondre  logiquement  les  conséquences  et  les 
patronne  devant  l'opinion  publique.  Cette  question,  étant 
d'ordre  philoscphique,  était  bien  du  ressort  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Kst-il  désirable  que  la  politique  française,  après  avoir 
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cherché  des  exemples  dans  tous  les  pays  étrangers  pour 
les  appliquer,  s'efiorce  de  faire  prendre  à  notre  pays  le  pre- 
mier rang  dans  la  voie  de  l'interventionnisme  eu  vue  de 
changer  la  répartition  de  la  richesse  ?  Et,  si  elle  s'aventure 
systématiquement  dans  cette  voie  sous  l'impulsion  du  socia- 
lisme, le  solidarisme  sera-t-il  un  frein  ou  un  stimulant  ? 

M.  Albert  Sorel  :  —  Les  observations  que  j'ai  à  pré- 
senter ne  portent  pas  sur  le  fond  de  la  question.  A  cet  égard 
je  déclare  mon  incompétence.  L'auteur  du  mémoire  dit  que 
la  doctrine  est  inoffensive  et  je  ne  la  trouve  pas  du  tout 
inoffensive.  Je  lis  dans  le  mémoire  (p.  319)  :  «  La  raison 
est  l'attribut  non  de  l'individu  mais  du  genre  humain  tout 
entier.  Et  par  la  base  rationnelle  qu'elle  nous  fournit,  la 
doctrine  s'impose  à  tous  dès  qu'elle  s'impose  à  un  seul.  » 

Si  l'auteur  du  mémoire  renversait  sa  proposition  et  disait 
que  la  doctrine,  quand  elle  s'impose  à  tous,  s'impose 
à  chacun,  ce  serait  de  la  dernière  évidence.  Mais  si  s'impo- 
sant  à  un  seul  elle  doit  s'imposer  à  tous,  qui  sera  ce  seul 
dont.la  doctrine  s'imposera  ? 

Nul  ne  doit  ignorer  la  loi,  c'est  une  formule  qui  s'ap- 
plique très  bien  à  la  loi  écrite  ;  mais  il  m'est  impossible 
d'appliquer  cette  définition  aux  lois  d'une  autre  nature. 
On  fait  une  confusion  sur  le  mot  loi.  La  définition  de  Mon- 
tesquieu s'applique  à  toutes  les  lois,  au  sens  scientifique 
du  mot.  Mais  elle  no  signifie  pas  que  toute  loi  soit  néces- 
sairement juste.  Toute  loi  écrite  est-elle  la  justice,  est-elle 
synonyme  d'esprit  de  justice  ?  Pour  moi  qui  ai  quelque 
pratique  de  la  confection  des  lois,  je  ne  puis  les  définir  que 
d'un  mot  :  l'expression  de  la  volonté  du  législateur. 

La  loi  de  prairial,  la  loi  du  sacrilège,  la  loi  de  sûreté 
générale,  les  lois  qu'on  a  appelées  les  lois  scélérates,  sont- 
elles  des  lois  telles  que,  pour  s'imposer  à  un  seul  ou  à 
quelques-uns,  elles  doivent  nécessairement  s'imposer  à  tout 
le  monde  ? 


<k 


392        ACADÉMIE   DES    SCIENCES   MOKALKS   ET   POLITIQUES. 

Je  retrouve  cette  confusion  dans  la  partie  relative  au 
Quasi-contrat;  le  quasi-contrat  ne  me  dit  rien  qui  vaille, 
encore  qu'il  soit  social.  Je  prévois  des  coups  d'Elal  intel- 
lectuels de  la  part  de  ceux  qui  auront  conçu  une  doctrine 
qu'ils  voudront  faire  prévaloir.  Supposons  que  ce  créateur 
de  doctrine  possède  un  moyen  légal  d'imposer  son  opinion, 
cela  sera  inquiétant  pour  ceux  qui  ne  seront  pas  de  son 
avis.  Je  vois  apparaître  un  appareil  judiciaire  inquiétant. 
Je  vois  arriver  le  juge,  l'huissier,  le  gendarme,  le  fisc  et 
cela  est  loin  de  me  rassurer. 

Ce  qui  m'inquiète  encore  plus,  c'est  que  la  loi  que  je  n'ai 
pas  consentie  m'oblige  implicitement,  c'est  la  dcctrine  du 
consentement  tacite.  Entendons-nous.  Je  dois  à  la  loi  régu- 
lièrement établie  ma  soumission  ;  je  ne  lui  dois  pas  mon 
consentement.  Dans  les  pays  libres  il  n'y  a  pas  de  consenti 
ment  tacite  ;  les  citoyens  nomment  le  législateur,  le  législa- 
teur fait  la  loi  et  la  défait. 

11  y  aurait  pour  celui  qui  voudrait  imposer  sa  loi  cette 
tentation  de  dire  :  «  Quand  je  voudrai  le  consentement,  je 
ferai  le  silence  »  et  de  le  faire,  par  la  force. 

Cette  doctrine  est  la  négation  de  la  liberté  des  citoyen 
elle  a  des  conséquences  redoutables,  et  je  les  trouve  dan- 
le  mémoire  que  nous  avons  entendu  ;  je  lis  en  effet  pajze  332  : 
«  Dira-t-on  que  cette  interprétation  des  silences  individuels 
empiète  sur  la  liberté?  Non,  puisque  l'exode  reste  libro. 
Nulle  puissance  ne  retient  malgré  lui  le  citoyen  qui  veut 
s'éloigner.  Dans  tout  pays,  à  toute  époque,  il  y  eut  do'^ 
émigrants  et  des  déserteurs,  des  apostats  et  des  fugitii 
Grandes  ou  petites,  les  sociétés  connaissent  les  démissions 
et  l'abandon.  » 

Il  ne  faut  pas  comparer  l'émigrant  et  le  déserteur,  l'apo 
tat  et  le  fugitif.  Dans  nos  lois,  dans  notre  société  républi- 
caine, il  n'y  a  pas  de  chàtimentpire  que  l'exil,  c'est  lapeine 
la  plus  dure  et  ce  serait  une  ressource  !  Prenons  garde  : 
nous  l'avons  vue,  l'émigration  avec  ses  résultats,  au  mo- 
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ment  de  la  Révocition  de  l'Edit  de  Nantes  et  des  lois  de  la 
Terreur.  C'est  la  théorie  qui  consiste  à  dire  à  celui  qui  n'est 
pas  satisfait  :  va-t-en  !  et  quand  il  est  parti,  à  lui  en  faire 
un  crime.  On  confisque  ses  biens  et  s'il  rentre  en  France, 
c'est  la  mort.  En  ma  qualité  d'historien,  j'ai  vu  dans  ces 
doctrines  des  choses  assez  graves  pour  me  permettre  d'ap- 
peler sur  leurs  conséquences  l'attention  de  l'Académie. 

M.  Clément  Juglar  :  —  La  question  de  la  solidarité 
sociale  est  vieille  comme  le  monde  ;  de  tout  temps  on 
a  trouvé  que  la  fortune  était  mal  répartie,  et  cette  opinion 
était  partagée  aussi  bien  par  ceux  qui  possèdent  que  par 
ceux  qui  ne  possèdent  rien.  Aussi  une  nouvelle  répartition 
de  cette  fnitune  dans  le  monde  a  toujours  préoccupé  cer- 
tains e.spiits  et  surtout  les  ambitieux.  On  a  voulu  réparer 
l'injustice  du  créateur  quand  on  en  admet  un,  ou  plutôt  de 
l'impératif  catégorique  ou  de  l'absolu,  comme  il  est  d'usage 
de  l'appeler  aujourd'hui,  afin  de  ne  pas  employer  le  nom  de 
Dieu. 

Sans  remonter  dans  l'histoire  jusqu'aux  Gracques,  sans 
faire  appel  à  tous  ces  réformateurs  que  nous  a  si  bien 
décrits  Louis  Reybaud,  il  suffira  de  rappeler  les  souvenirs 
de  1848  pour  constater  que  le  socialisme  aussi  florissant 
qu'aujourd'hui,  pendant  les  premiers  temps,  a  tenu  le  haut 
du  pavé. 

C'était  le  même  sujet,  mais  le  vocabulaire  a  changé 
tout  en  traitant  le  même  fond.  Le  suffrage  universel,  comme 
aujourd'hui,  demandait  des  satisfactions  ou,  au  moins,  des 
promesses  ;  on  n'hésitait  pas  à  les .  faire,  sinon  à  les  tenir  : 
c'était  alors  comme  aujourd'hui.  Le  communisme,  ce  mot 
vulgaire,  a  été  remplacé  par  un  mot  plus  élégant, indiquant 
un  choix,  quoiqu'on  prenant  dans  la  masse  :  le  collectivisme. 
On  ne  parle  même  plus  de  prendre,  on  parle  de  mutualité, 
c'est  une  formule  de  politesse,  on  met  tout  à  la  disposition 
de  ses  voisins,  à  charge  de  revanche. 
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Allant  plus  loin,  où  n'ira^t-on  pas,  on  insiste  sur  la  solida- 
rité de  tous  les  membres  dans  un  groupe  d'hommes.  Il  est 
vrai,  ces  groupes  ne  se  ressemblent  pas,  il  y  en  a  de  riches 
et  de  pauvres;  dans  ce  cas  il  y  aurait  peu  ^  partager,  et  ce 
sont  les  plus  nombreux.  Parmi  les  pauvres  il  y  a  aussi  les 
riches,  et  on  se  demande  de  quel  droit  ils  sont  plus  riches 
que  les  autres? 

Il  faut  tout  égaliser,  c'est  la  mainmise  sur  la  richesse, 
et  qui  prêche  cette  doctrine  ?  Ceux  qui  aspirent  k  représen- 
ter le  peuple. 

Cette  thèse  est  toujours  populaire  jusqu'au  moment  où 
les  chômages  el  la  bai-^se  des  salaires  indiquent  que  la  for^ 
tune  a  baissé. 

Le  même  citoyen  républicain,  qui  a  voté  la  République, 
vote  alors  pour  uo  empereur.  L'activité  des  échangea,  non 
menacée,  reparaît  aussitôt,  quelques  victoires  couronnent 
des  guerres  pour  des  nationalités  qui,  comme  l'Italie  et  la 
Prusse,  nous  ont  montré  leur  reconnaissance  quand  le  dé- 
sastre est  arrivé! 

On  rétablit  la  République  et  les  mêmes  thèses  sans  succès 
aux  époques  antérieures  reparaissent  aujourd'hui,  quoiquti 
leur  oubli  n'ait  pas  empêché  le  développement  d'une  pé- 
riode de  prospérité  sans  précédents. 

On  parle  bien  encore  du  collectivisme,  mais  on  le  reporte 
k  une  époque  lointaine.  On  a  aussi  promis  des  retraites 
pour  une  époque  k  laquelle  beaucoup  n'arriveront  pas.  11 
faut  quelque  chose  de  plus  actuel,  un  partage  immédiat. 

On  a  songé  k  la  solidarité.  Nous  avons  entendu  l'éloge  de 
cette  doctrine  que  l'on  donne  comme  une  idée  nouvelle, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  fait  fortune  même  en  1877. 

Le  problème  de  la  richesse  placé  entre  l'individualisme  et 
le  collectivisme,  il  fallait  choisir  et  trouver  un  nouveau  pro- 
cédé en  dohors  de  la  solution  libérale  et  socialiste.  Devant 
cette  poussée,  on  s'est  demandé,  puisqu'il  y  avait  des  drottî», 
s'il  y  avait  aussi  des  devoirs,  et  cela,  en  libérant  son  esprit 
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des  anciennes  croyances  acceptées  sans  examen.  On  substi- 
tue à  la  tradition  la  libre  recherche  et  une  critique  inces- 
sante. Il  n'y  a  pas  de  législation  sur  la  production  de  la 
richesse  ;  malgré  les  conquêtes  merveilleuses  de  lascience, 
le  bien'-être  des  populations  n'a  pas  augmenté.  Pas  de 
progrès,  la  misère  n'est  que  plus  cruelle  à  la  vue  de  lac- 
croissement  de  la  richesse  des  autres. 

La  propriété  est  née  de  l'injustice,  de  l'usure  et  de  la  con- 
quête du  plus  fort.  Le  travail  est  impuissant  en  présence 
de  la  toute-puissance  du  capital  ;  le  travail  est  impuis.^ant 
pour  fonder  la  propriété,  L'Etat  doit  rétablir  l'équilibre, 
vaincre  l'égoïsme,  imposer  par  force  la  règle  de  la  justice, 
afin  d'accorder  la  part  légitime  du  travail  dans  la  produc- 
tion. C'est  l'abandon  de  la  croyance  à  une  vie  future 
meilleure  ;  la  justice  après  la  mort  n'est  qu'un  mirage,  on 
veut  l'obtenir  dès  cette  vie.  La  résignation  a  fait  place  à 
l'impatience  ;  la  raison  libre  est  le  seul  critérium  ;  elle  est 
en  évolution  perpétuelle  vers  un  type  plus  élevé  ;  Excel- 
sior,  cherchant  la  réalisation  du  bien  dans  la  réalisation  du 
vrai.  On  a  toujours  recommandé  la  vertu,  défendu  l'injus- 
tice, au  contraire  les  règles  morales  des  religions  sont 
différentes. 

Aujourd'hui  tout  est  remis  en  question  ;  il  y  a  un  désac- 
cord des  institutions  politiques,  économiques,  sociales,  que 
le  progrès  de  la  raison  humaine  transforme  chaque  jour. 
La  véiité  de  la  science  rectifie  les  idées  morales.  Il  faut 
rétablir  l'accord  entre  les  sentiments  et  les  actes. 
L'homme  fait  partie  d'un  tout,  la  personne  doit  se  socia^- 
liser,  non  les  biens.  L'homme  ne  pouvant  vivre  qu'en 
société  est  un  débiteur,  c'est  un  devoir  social  de  recon- 
naître une  dette,  chaque  individu  doit  abandonner  une 
partie  de  son  droit  à  la  société  pour  sauver  l'autre,  le 
socialisme  s'en  emparera  afin  de  rétablir  non  l'égalité  des 
conditions,  mais  du  droit. 

Qui  fixera  les   comptes   du  partage  et    la  répartition  ? 


396        ACADÉMIE   DKS   SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

quelle  sanction  ?  Difficulté  sans  doute,  mais  il  suffit  d'éta- 
blir le  principe  pour  l'homme  vivant  pensant  et  conscient. 
Il  ne  s'a<?it  pas  d'un  contrat,  dans  ce  cas  il  n'y  a  jamais 
dégalité,  il  s'agit  d'un  besoin,  c'est  le  plus  habile  qui 
triomphe.  Ici  ce  n'est  plus  le  cas,  il  faut  satisfaire  l'idée  de 
justice  par  la  reconnaissance  et  l'acquilteraent  de  la  dette 
sociale.  Pour  arriver  au  but,  on  fait  intervenir  le  quasi- 
contrat,  l'association  humaine,  une  obligation  quasi-con- 
tractuelle ayant  une  cause,  dette  de  l'homme  envers  le 
hommes;  c'est  l'achèvement  de  la  théorie  politique  •  ; 
sociale  dont  la  Révolution  française,  sous  les  trois  termes 
abstraits  de  liberté,  égalité,  fraternité,  a  donné  la  première 
formule  au  monde.  Voilà  la  doctrine,  on  fait  appel  à  la 
contrainte  de  l'Etat  pour  soulager,  remplacer  même  la 
bienfaisance  privée.  La  solidarité  reste  dans  le  domaine  de 
la  justice,  la  charité  dans  le  domaine  de  l'amour.  La  so- 
ciété consciente  de  l'équité  vraie  peut-elle  rester  specta- 
trice indifférente  de  l'injustice? 

Voilà  la  doctrine  nouvelle  que  l'on  nous  propose  pour 
remplacer  le  communisme  et  le  collectivisme,  c'est  le  m«'- 
pris  du  passé  et  de  la  tradition.  Après  la  lecture  de  M.  Br 
not  et  surtout  de  la  brochure  sur  la  solidarité,  la  section 
d'économie  politique  pouvait  se  considérer  comme  licen- 
ciée, c'est  pourquoi  nous  avons  pris  la  parole. 

Dans  une  société  chacun  profite  de  la  civilisation  et 
jouit  du  patrimoine  de  la  nation  qui  n'est  pas  un  patri- 
moine coinm\)n  ;  il  y  a  eu  déjà  un  grand  nombre  d'appro- 
priations ;  le  sol,  le  capital,  le  crédit  ont  été  divisés,  morcelés 
reconstitués  de  mille  façons  :  ce  dont  on  profile,  c'est  du 
gouvernement  et  de  la  sécurité  qu'il  donne.  Admettre  que 
dans  une  société  on  nait  créancier  ou  débiteur,  c'est 
établir  en  principe  l'inégalité,  ce  qui  e.st  le  contraire  de 
notre  devi.se  républicaine.  Est  créancier  celui  qui  n'a  rien 
et  qui  n'a  fait  aucun  effort  pour  avoir  quelque  chose  ;  est 
débiteur  celui  qui  a  épargné,  l'épargne  est  aussi  un  travail. 
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De  son  travail,  on  ne  lui  prendra  qu'une  partie,  mais 
n'est-ce  pas  déjà  ralentir  son  effort  puisque  l'on  supprime 
la  moitié,  sinon  plus,  du  bénéfice  qu'il  a  en  vue,  bénéfice 
qui  appartiendra  à  celui  qui  sans  effort  est  classé  dans  la 
catégorie  des  créanciers.  Dans  les  deux  cas,  diminution  du 
travail,  baisse  du  patrimoine  social  à  partager. 

Les  économistes  condamnent  toute  intervention  de  l'Etat 
dans  le  jeu  des  phénomènes  de  production,  de  distribution 
et  de  consommation  de  la  richesse. 

Les  socialistes  exigent  au  contraire  l'intervention  de 
l'Elat  dans  les  phénomènes  de  la  vie  économique  ;  c'est 
faute,  disent-ils,  d'une  législation  sur  la  productionetla  dis- 
tribution de  cette  richesse  que,  malgré  les  conquêtes  mer- 
veilleuses de  la  science,  le  bien-être  de  l'immense  majorité 
des  hommes  n'a  pas  sensiblement  augmenté.  Pour  faire  une 
pareille  affirmation,  il  faut  être  étranger  à  tout  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux  et  n'avoir  pas  suivi  la  hausse  des  sa- 
laires et  de  l'épargne.  Quelle  que  soit  même  cette  inégalité 
des  salaires,  et  des  conditions,  plus  dans  ce  dernier  cas 
l'inégalité  est  grande,  plus  la  situation  du  salarié  est  bonne. 
Observez-la  dans  les  quartiers  riches  et  pauvres  ;  il  en  est 
de  même  du  prix  de  tous  les  produits. 

Le  droit  de  propriété,  dit-on,  est  né  de  l'injustice,  de 
l'usure  et  de  la  conquête  par  la  force  ;  le  travail  est  impuis- 
sant, le  capital  est  lout-puissant.  Est-ce  le  cas  pour  la  pe- 
tite propriété  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  ? 

«  L'association  crée  »,  a-l-on  dit,  avec  le  concours  des 
actions  individuelles,  dont  le  rôle  pour  chacune  d'elles  est 
bien  différent. 

On  s'étonne  de  la  puissance  du  capital,  des  résultats  qu'il 
peut  donner  dans  une  main  habile  si  celle-ci  a  le  sentiment 
d(i  la  mesure,  qualité  plus  rare  que  celle  du  génie,  mais  on 
ne  met  jamais  en  parallèle  ses  échecs.  La  liste  en  est  lamen- 
table non  seulement  par  la  série  des  faillites,  mais  sans 
aller  jusque-là  par  les  entreprises  qui  n'ont  pas  réussi  et 


398        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

qui  ont  englouti  un  immense  capital,  peu  de  chose  encore 
à  côté  de  celui  qui  n'a  pas  été  complètement  perdu,  quoique 
compromis  pour  un  tiers,  même  moitié  et  au-dessus... 
Ces  pertes,  on  peut  les  constater  sur  les  cotes  de  la  Bourse 
de  Londres  et  de  New- York. 

CHEMIN  DB  FER 

•  An-dassouB  du  pair         Au-deaaua  du  pair 
da  l'Aïuiaaiou.  da  rémiaaion. 

Angleterre.    ...        29  Compagnies.  19  Compagnit.'- 

Ncw-York 59         —  96  — 

Chemins  de  fer  étrangers    ...  87           —  34  — 
Opérations  commerciales  et  in- 
dustrielles    12          —  16          — 

On  peut  estimer  que,  fortune  faite,  on  a  perdu  1/2  à  1/3 
de  son  capital. 

L'aléa  est  énorme  et  ce  capital  perdu  pour  le  poMomUr, 
où  a-t-il  été?  Perdu  !  non  pas,  pour  la  plus  grande  partie  il 
a  pa>é  les  salaires  des  ouvriers  qui  n'ont  couru  aucun 
risque,  mais  dont  le  travail  n'a  pas  été  rémunérateur.  C'est 
un  fait  providentiel  de  voir  le  capital  se  répandre  ainsi  na- 
turellement dans  les  mains  qui  eu  avaient  le  plus  besoin, 
c'est  plus  que  la  dîme  de  la  richesse  et  le  prélèvement  bien 
mieux  fait  que  par  l'entremise  de  l'Utat,  va  directement  à 
ceux  qui,  par  leur  travail,  y  ont  droit.  Si  le  capital  a  des 
avantages,  il  court  aussi  de  grands  dangers. 

En  résumé,  que  reste-t-il  de  oe  capital  toujours  passant 
de  mains  en  mains,  objet  de  toutes  les  convoitises,  ?  Nous 
en  avons  les  comptes  sur  les  tableaux  des  droits  de  suc- 
cession. 

M.  Vilfredo  Pareto,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Lausanne,  a  publié  en  18U6  la  courbe  de  la 
répartition  de  la  richesse  dans  les  divers  pays.  Elle  est  par- 
tout à  peu  près  la  mémo.  M.  de  FoviUe   l'a  constaté   pour 
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l'Italie,  Giflen  pour  l'Angleterre,  d'autres  pour  l'Allemagne. 
De  toutes  ces  observations,  on  a  pu  tirer  une  formule  algé- 
brique dont  l'exposant  est  partout  le  même. 

Sur  une  moyenne  annuelle  de  15  années  et  sur  700.000  dé- 
cès on  compte  165.000  successions,  dont  : 

70.000  de  moins  de     500  fr. 
120.000  —  2.000  fr. 

75.000  —         50.000   à  100.000  fr. 

La  liquidation  sociale  rêvée  par  les  collectivistes  ou  ceux 
qui  aspirent  aux  fonctions  sociales  rétribuées  ou  aux  aflaires 
avec  pot-de-vin  serait  une  médiocre  affaire. 

La  même  somme  partagée  entre  les  vivants  donnerait  à 
chacun  moins  de  15.000  fr.,  c'est-à-dire  20  sous  par  se- 
maine, 3  sous  par  jour,  mais  il  n'y  aurait  plus  ni  travail,  ni 
salaire,  la  promesse  est  faite,  cela  suffit. 

M.  Boutroux  :  —  La  doctrine  dite  solidarisme  a  été 
constituée  en  vue  de  faire  reposer  le  devoir  de  bienfaisance, 
non  plus  sur  la  charité  ou  l'amour,  comme  sur  un  senti- 
ment subjectif  et  libre,  mais  sur  une  idée,  sur  un  principe 
scientifique  et  rationnel,  propre  à  justifier  l'intervention  de 
la  force  publique. 

On  a  tout  d'abord  cherché  dans  la  science  générale  de  la 
nature  les  éléments  de  la  doctrine.  Contrairement  au  pré- 
jugé déterminé  parles  apparences,  a-t-on  dit,  la  science 
nous  enseigne  que  tout  se  tient  dans  la  nature.  Aucun  phé- 
nomène ne  se  produit  qui  n*ait  ses  conditions  et  son  reten- 
tissement dans  l'univers  entier.  Et  cette  solidarité  est  plus 
étroite  à  mesure  que  l'on  considère  les  parties  d'un 
ensemble  plus  relevé.  La  solidarité  dite  organique  est  la 
caractéristique  des  êtres  vivants  et  des  sociétés  humaines. 
Si  donc  nous  voulons  régler  notre  vie  sur  les  résultats  les 
mieux  établis  des  sciences  de  la  nature,  nous  devons  adopter 
la  célèbre  maxime  d'Auguste  Comte  :  Etant  donné  la  soli- 
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(larité  qui  lie  chacun  de  nous  à  Tensemble  de  nos  sem- 
blables, vivre  pour  autrui. 

Cette  démonstration  est-elle  rigoureuse? 

Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  à  faire  observer  que  la 
solidarité  naturelle  est,  selon  les  cas,  bienfaisante  ou  mal- 
faisante; que  l'hérédité,  qui  en  est  une  forme,  nous  trans- 
met, tantôt  la  santé,  tantôt  la  maladie;  que  la  vie  des  uns  a 
sa  condition,  et  dans  la  vie,  et  dans  la  mort  des  autres  ;  et 
qu'ainsi  la  solidarité  naturelle  est  une  simple  loi  de  fait, 
avec  laquelle  il  faut  compter,  non  un  ordre  divin  des 
choses  auquel  il  serait  sacrilège  de  se  soustraire.  Il  en  est 
de  la  solidarité  comme  des  lois  physiques  en  général  :  on  en 
tire  parti  quand  elles  vont  à  nos  fins,  on  les  combat  en  s'ap- 
piiyant  sur  d'autres  lois  quand  elles  nous  sont  contraires. 

Ces  remarques  sont  aujourd'hui  banales.  Mais  peut-élre 
a-t-on  moins  insisté  sur  celte  considération,  que  la  solida- 
rité, même  comme  loi  de  la  nature,  n'a  pas  l'universaliii' 
qu'on  lui  attribue  et  sur  laquelle  on  fonde  son  autorité.  En 
somme,  on  a  généralisé  la  loi  de  Newton,  suivant  laquelle 
tous  les  corps  s'attirent.  Mais  les  corps  s'attirent  en  raison 
de  leui-s  masses  et  en  raison  inverse  du  carré  des  distances, 
d'où  il  résulte  que  ceux  qui  sont  très  éloignés  sont  sensi- 
blement sans  influence  les  uns  sur  les  autres.  Il  y  a  ainsi 
dans  la  nature  des  systèmes  de  corps  quasi  isolés,  quasi 
autonomes.  C'est  même  à  cette  particularité  que  Newton  a 
dû  de  pouvoir  découvrir  sa  loi.  Si  toutes  les  actions  de  tous 
les  corps  avaient  dû  être  également  prises  en  considération 
pour  expliquer  le  mouvement  des  planètes  autour  du  soleil, 
jamais  ce  mouvement  n'aurait  été  expliqué.  Et  l'on  peut  en 
dire  autant  de  toute  loi  découverte  par  le  physicien.  Une  loi 
est  une  solidarité  particulière,  seusiblement  isolable  de- 
circonstances  ambiantes.  Pascal  a  pu  expliquer  la  suspen- 
sion de  la  colonne  de  mercure  dans  le  baromètre,  parce 
que  ce  phénomène,  en  même  temps  qu'il  est  solidaire  d'une 
certaine  condition,  la  pression  atmosphérique,  est  sensi 
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blement  indépendant  des  autres.  La  possibilité  de  la  science 
humaine  repose,  et  sur  l'existence  de  relations  de  solida- 
rité dans  la  nature,  et  sur  l'isolement  relatif  de  certains 
systèmes  de  phénomènes  ;  elle  suppose,  dans  les  choses,  à 
la  fois  interdépendance  et  indépendance  relative.  Et  la 
seconde  condition  n'est  pas  moins  indispensable  que  la 
première.  Il  semblait  bien  exprimer  la  caractéristique  de 
l'existence,  l'illustre  métaphysicien  qui  l'a  définie  :  la  ten- 
dance de  l'être  à  persévérer  dans  sa  manière  d'être.  Par 
cette  proposition  célèbre,  Spinoza  signifiait  que,  sans  être 
un  empire  dans  un  empire,  une  chose  pourtant  ne  peut 
être  dite  existante  que  si  elle  est  elle-même,  si,  à  travers 
ses  rapports  avec  les  autres  choses,  elle  tend  à  rester 
elle-même,  si  elle  jouit  d'une  certaine  autonomie,  ou  utilise 
pour  ses  fins  propres  les  liens  de  solidarité  qui  l'unissent 
aux  autres  êtres. 

On  remarque,  certes,  entre  les  parties  dont  se  composent 
les  êtres  organisés,  une  solidarité  plus  étroite  que  celle  qui 
unit  les  parties  d'un  ensemble  inorganique,  et  cette  solida- 
rité même  est  la  marque  de  leur  supériorité.  Mais  là  encore 
la  solidarité  ne  se  suffit  pas.  Les  organes  d'un  corps  vivant 
sont  eux-mêmes  des  organismes,  doués  jusqu'à  un  certain 
point  d'une  vie  propre.  Il  n'est  pas  jusqu'au  moi  de  l'âme 
humaine  qui,  dans  son  unité  de  coordination,  selon  le  mot 
d'un  de  nos  confrères,  n'enferme  en  lui  des  centres  mul- 
tiples, capables,  sous  certaines  conditions,  de  se  dissocier 
plus  ou  moins,  et  d'exercer  une  activité  relativement  indé- 
pendante. 

Si  donc  on  veut  vraiment  raisonner  par  analogie  en 
s'appuyant  sur  la  science  de  la  nature,  il  faut  poser  comme 
conditions  d'existence  de  l'humanité  et  la  solidarité  et  la 
non-solidarité,  et  s'appliquer,  dès  lors,  à  définir  et  mesurer 
ces  deux  termes.  La  doctrine  dite  solidariste  reste  en  deçà 
du  problème. 
'    On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elle  ne  recevait  des 

NOUVELLE   SÉRIE   —   LX.  27 


402        ACAKÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

sciences  physiques,  de  la  science  proprement  dite,  aucun 
secours  véritable,  et  on  l'a  transportée  sur  le  terrain  juri- 
dique. Saint  Augustin  disait  à  l'homme:  Quid  habes  quod 
non  accepisti I  On  a  repris  cet  aphorisme  en  remplaçant 
Dieu  par  la  société.  Dès  lors,  dans  tout  ce  que  nous 
sommes,  dans  tout  oe  que  nous  faisons,  nous  assumons, 
à  l'égard  de  la  société,  la  situation  d'un  débiteur  k  l'égard 
d'un  (féancier.  Or  la  justice  veut  que  toute  dette  soit 
payée,  de  gré  ou  de  force.  Cette  forme  de  solidarisme  est 
ce  qu'on  appelle  le  système  de  la  dette  sociale,  en  enten- 
dant par  ces  mots,  sans  grand  souci  de  la  grammairo.  une 
dette  envers  la  société. 

Je  ne  songe  pas  à  nier  la  dette  sous  prétexte  qu'on  n'en 
peut  assigner  le  chiflro,  ou  que  le  créancier  est  anonyme. 
Je  sais  bien  qu'un  objet  que  je  trouve  dans  la  rue  n'est 
pas  à  moi,  quoique  j'en  ignore  le  propriétaire.  Et  je  ne 
refuserai  pas  de  payer  telle  marchandise  <iue  j'ai  reçue, 
sous  prétexte  que  le  prix  n'en  pourrait  être  fixé  «jue  d'une 
manière  arbitraire.  Mais  je  me  demande  de  quel  droit  on 
ap|)elle  dette,  indistinctement,  tous  les  services  que  je 
reçois  de  la  société.  Parmi  ces  services  se  trouvent  les 
labeui's  que  mes  parents,  mes  ancêtres,  les  grands  cœui*s 
et  les  grands  esprits  de  mon  pays  et  du  monde  se  sont 
imposés  pour  nous  faire  une  destinée  plus  haute  que  la 
leur,  lis  se  sont  imposé  ces  fatigues  par  amour,  par  dé- 
vouement, par  joie  de  donner  et  de  se  donner.  Je  mécon- 
nais leur  pensée  et  j'offense  leur  mémoire,  en  les  assimi- 
lant à  des  marchands,  en  attéctant  de  nier  leur  désintéres- 
sement. Quel  est  le  mobile  d'un  Pasteur,  tandis  qu'il 
consacre  toutes  ses  forces  à  la  découverte  de  vérités  utiles? 
Pense-t-on  que  ce  soit  de  gagner  de  l'argent  1  Pourquoi  tel 
illustre  savant  se  contente-t-il  du  modique  traitement  que 
l'Ktat  lui  marchande,  alors  qu'il  lui  serait  si  facile  de  s'enri- 
ciiir  ?  Pourquoi,  sinon  parce  que  les  inventeurs,  les  apôtres, 
les  semeurs  de  vérité  et  de  justice,  imitant  la  muuificeoce 
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divine,  entendent  doiiner  et  non  pas  vendre  les  fruits  de 
leur  génie  et  de  leur  travail?  Et  c'est  pourquoi  nous  les 
vénérons  et  les  aimons  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  sentons, 
en  consciepce,  obligés  envers  leur  mémoire,  obligation  dont 
jl  nous  semble  que  nous  nous  acquittons  de  notre  mieux, 
quand  nous  nous  efforçons  de  les  imiter  et  de  poiis  dévouer 
à  notre  tour. 

Donc  tout  ce  qu'on  reçoit  ne  crée  pas  une  dette  maté- 
rielle, une  dette  dont  on  puisse  s'acquitter  en  versant  de 
l'argent.  Que  si  néanmoins  il  résulte  réellement,  soit  d'un 
pseudo-quasi-contrat,  soit  de  faits  plus  tangibles,  que  j'ai 
envers  la  société  telles  obligations  strictes  auxquelles  je  ne 
prenais  pas  garde,  c'est  à  la  justice,  comme  on  le  dit  fort 
bien,  et  à  elle  seule,  qu'il  faut  se  référer  pour  déterminer 
ces  obligations.  Il  faut  que  la  justice  sojt.  Mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  à  ce  propos,  on  dénonce  un  antagonisme  de  la 
justice  et  de  la  liberté  et  pourquoi  on  veut  que  la  première 
s'exerce  aux  dépens  de  la  seconde.  Justice  et  liberté  ne  s'op- 
posent pas:  elles  s'impliquent.  La  justice  est  la  réalisation 
des  droits:  or  un  droit,  c'est  une  liberté;  et  la  liberté  est  un 
pouvoir  moral,  tendant  à  dominer  la  force  brute  :  or  ce  qui 
lui  donne  sa  direction  et  sa  force,  c'est  l'idée  de  justice.  Le 
conflit  que  l'on  constate  ne  se  produit  pas  entre  la  justice 
et  la  liberté,  qui,  elles,  sont  vraiment  solidaires  :  il  naît  ^u 
pein  de  la  justice  elle-même,  parce  qu'à  côté  de  tel  droit 
déterminé  il  existe  toujours  d'autres  droits,  auxquels  la 
justice  veut  qu'il  soit  également  satisfait.  Que  les  droits  de 
[  la  société  soient  de  mieux  eij  mieux  reconnus,  cela  est  juste. 
Mais  ces  droits  ne  sont  pas  les  seuls.  Il  y  a  les  droits  de  la 
famille,  il  y  a  les  droits  des  collectivités,  il  y  a  les  droits 
lies  individus,  il  y  a  le  droit  de  celi^i-là  même  en  qui  on 
I  dénonce  un  héritier  et  un  débiteur,  s'il  est  vrai  de  dire 
'  avec  Gœthe  : 

Was  du  ereri^t  von  deinen  Vâtern  hast, 
Erwird  es,  um  es  zu  besitzen. 
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(Ce  que  tu  as  hérité  de  tes  pères,  tu  ne  le  posséderas  véri- 
tablement que  si  tu  le  gagnes  et  le  fais  tien  par  ton  tra- 
vail). 

Pour  appliquer  toute  la  justice,  c'est-à-dire  pour  appliquer 
la  justice,  il  faut  considérer  à  titre  égal  et  concilier  entre 
eux  tous  les  droits. 

C'est  ce  qu'omet  de  faire  la  doctrine  solidariste,  toute 
tournée  qu'elle  est  vers  ce  qu'elle  appelle  la  dette  sociale. 
Et  ainsi  elle  ne  tire  pas  plus  de  réalité  des  principes  du 
droit  que  de  ceux  de  la  science  de  la  nature.  Elle  n'existe 
qu'à  condition  de  ne  point  se  définir,  de  ne  point  s'expli- 
quer, de  ne  point  se  démontrer.  Elle  se  réduit  à  un  mot  : 
solidarité,  soiidarisme.  Est-ce  à  dire  qu'elle  soit  sans  valeur 
et  sans  importance  ? 

Les  mots,  en  ce  monde,  sont  des  forces.  On  se  groupe 
autour  d'un  mol,  on  le  prend  pour  centre  de  ralliement» 
d'autant  plus  volontiers  que  le  sen-^  en  est  moins  défini, 
plus  flexible  et  plus  complaisant.  Un  mot  est  efficace  pour 
créer,  plus  efficace  peut-être  pour  détruire.  C'est  que  si, 
par  lui-même,  un  mot  n'exprime  pas  nécessairement  une 
idée,  il  exprime  tout  au  moins  une  volonté,  ou  un  senti- 
ment, ou  une  passion.  Et  c'est  le  cas  du  mot  soiidarisme.  Il 
veut  dire  volonté  de  remplacer  la  charité  libre  par  l'assis- 
tance légale.  Et  l'on  a  beau  réfuter  les  systèmes  solidarisles, 
le  soiidarisme  subsiste,  parce  que  ces  systèmes  n'ont  été 
imaginés  qu'après  coup,  pour  essayer  de  justifier  ration- 
nellement des  conclusions  posées  d'avance  :  simple  placage 
logique,  qui  ne  fait  pas  corps  avec  la  croyance  et  la  volonté. 
C'est  ainsi  que  les  scolastiques  posaient  les  croyances 
religieuses  d'abord,  et  en  cherchaient  ensuite  la  démons- 
tration rationnelle.  On  n'a  pas  tué  la  foi,  par  cela  seul  qu'on 
a  brisé  le  réseau  de  la  scolastique. 

La  solidarité  que  le  soiidarisme  érige  en  dogme,  c'est, 
dans  le  fond,  un  sentiment,  une  croyance,  une  aspiration. 
C'est  la  sympathie,  tendant  à  venir  en  aide  aux  déshérités. 
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et  à  utiliser  pour  cet  objet  les  forces  de  la  société,  puisque 
celles  des  individus  sont  insuffisantes.  C'est  la  volonté  com- 
mune de  transporter  plus  ou  moins  à  la  société  organisée 
le  devoir  de  bienfaisance  que  se  reconnaissent  les  individus. 
Que  l'on  tienne  compte  au  solidarisme  de  cette  volonté,  de 
cette  croyance,  et  ses  raisonnements  reprennent  figure  et 
validité.  Sa  logique  est  concluante,  pourvu  que  l'on  recon- 
naisse qu'elle  est  pipée. 

En  somme,  après  comme  avant  la  campagne  solidariste, 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  la  charité,  ou  amour 
des  hommes,  et  nous  nous  demandons  en  quel  sens  et  dans 
quelle  mesure  la  charité  peut  être  le  fondement  d'une  con- 
trainte légale. 

On  sait  qu'il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  alors  que 
florissait  la  philosophie  de  V.  Cousin,  on  enseignait  dans 
nos  écoles  que  la  justice  et  la  charité  diffèrent  entre  elles 
comme  l'idée  et  le  sentiment,  et  que,  pour  cette  raison,  la 
première  engendre  une  obligation  stricte  et  légale,  tandis 
que  la  seconde  ne  fonde  qu'une  obligation  large  et  non 
exigible.  Il  est  remarquable  que  solidaristes  et  antisolida- 
ristes  sont  également  placés  au  point  de  vue  de  cette  philo- 
sophie. Les  uns  et  les  autres  admettent  qu'idée  et  sentiment 
sont  radicalement  distincts,  que  l'idée  seule  peut  fournir  des 
piincipes  absolus,  tandis  que  le  sentiment  est  purement 
subjectif  et  libre,  enfin  que  la  justice  est  une  idée  pure,  et 
la  charité  un  pur  sentiment.  Dès  lors,  pour  pouvoir  conclure 
à  l'inverse  des  disciples  de  V.  Cousin,  les  solidaristes  se 
voient  obligés  de  démontrer  que  le  devoir  de  bienfaisance 
rentre  dans  l'idée  toute  rationnelle  de  la  justice,  et  ils  s'y 
évertuent. 

Mais  la  psychologie  qui  leur  impose  ces  tours  de  force 
est  aujourd'hui  généralement  abandonnée.  Non  seulement 
l'intelligence  ou  la  raison  n'est  plus  considérée,  chez  les 
psychologues,  comme  une  faculté  indépendante  et  supé- 
rieure, mais  elle  est  subordonnée  au  sentiment,  à  la  volonté, 
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à  l'activité.  C'est  le  sentiment  qui  est  la  vie,  l'être,  le 
moteur  :  l'intelligence  est  l'itivention  et  l'usage  de  sigûes, 
propres  à  favoriser  la  satisfaction  des  sentimetits.  L'intelli- 
gence est  une  forme  vide  qui  suppose  une  matière  ;  et  cette 
matière,  elle  la  trouve  dans  nos  émotions,  nos  passions, 
nos  volontés,  nos  croyances. 

Avec  la  psychologie,  la  inorale  est  d'accurd  pour  ensei- 
gner que  le  gouvernement  de  l'âme  i'evient  en  premièrp 
ligne,  non  à  là  ràiëon,  tnàis  au  sentiment.  La  raison  an 
lyse,  déduit,  iriâis  est  îiidifférente  aux  priricipes.  Identifier 
là  vie  avec  la  raison,  va  jiisqu'à  dire  M.  Herbert  Spehcer 
{Faùis  iïhd  Commènts,  1902),  t  de  serait  désâpprendi*e  à 
être  honnête  et  noble  ».  «  L'intelligence,  estirae-t-il  {Sociat 
siaiics),  h'est  jias  un  pouvoir,  c'est  un  instrument.  Dire  que 
lèS  hotnraes  soiit  gouvernés  par  la  raison  ôst  aussi  irt-ationel 
quô  de  dire  qu'ils  ^ônt  grtUveiniés  par  leurs  yeux.  Là  raison 
est  Uri  œil,  l'œil  à  travers  lequel  les  désirs  volent  le  chemin 
qui  toèné  à  leui*  satisfaction  *. 

S'il  en  est  ainsi,  est-il  philosophique  de  vouloir  que  les 
lois  se  ïbndëht  dXtlUSivcment  suf  des  idées,  et  ne  relèvent 
jamais  de  seiitimelits?  En  fait,  doranie  il  a  été  justomont 
^ertlat•qué,  Côt'tàiilëÊ  lois,  visiblement  fondées  sur  des  senti- 
taônts,  sont  universellement  approuvées  et  admirées.  Telles 
les  lois  Roussel  et  lîéreïiger,  lois  de  sympathie,  de  bontéi^ 
d'indulgence,  d'hUmanlté.  ^ 

Il  y  a  plus.  Si  dans  les  lois  écrites  on  s'applique  à  distin- 
éuek'  du  concept,  de  la  forme,  du  texte,  le  principe  concre' 
et  VéHtable,  on  ti*ouvera  que  toutes,  en  dernière  analyse, 
dérivent  de  sentiments.  Fustel  de  Coulanges  a  montré  1& 
part  considérable  qui  revient,  dans  les  lois  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  au  culte  de  la  famille,  aux  croyances  touchant  la 
survivance  des  rabrts,  à  la  religion,  c'est-à-dire  h  un  en- 
semble «le  sentiments.  Quand  nous  nous  appuyons,  dans  la 
confection  de  nos  lois,  sur  la  dignité  de  la  personne 
huttâine,  do  son  activité,  de  sa  parole,  de  sa  conscience, 
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sur  les  liens  naturels  et  moraux  de  la  famille,  sur  le  prix 
de  la  vie,  sur  l'intérêt  individuel  ou  social,  en  vain  nous 
représente-t-on  ces  principes  comme  des  idées  pures:  ce 
sont  des  sentiments,  des  instincts,  des  croyances,  amenés 
par  la  réflexion  à  l'état  d'idées.  Ce  qui  fait  la  valeur  de  ces 
croyances,  c'est  leur  profondeur,  leur  force,  leur  généralité, 
leur  rapport  à  la  conservation,  à  la  grandeur,  au  progrès 
de  l'humanité. 

Il  serait  donc  illégitime  de  dénier  à  la  doctrine  qui  nous 
occupe  le  droit  d'intervenir  dans  la  législation,  par  cette 
seule  raison  qu'elle  repose  sur  des  sentiments  et  non 
sur  des  idées.  Ce  n'est  pas  par  ce  trait  que  le  solidarisme  se 
difïérencie  des  autres  philosophies  du  droit.  Mais  tout  sen- 
timent, non  plus,  n'est  pas  apte  à  justifier  des  prescriptions 
légales.  Pour  que  le  sentiment  puisse  engendrer  des  lois, 
il  faut  qu'il  jouisse,  parmi  les  membres  de  la  société  en  ques- 
tion, d'un  degré  suffisant  de  force  et  de  généralité,  qu'illeur 
fasse  tenir  certains  actes  pour  nécessaires,  qu'il  soit  conçu 
et  défini  de  manière  à  se  concilier  avec  tous  les  sentiments 
essentiels. 

De  là  la  tâche  qui  incombe  au  solidarisme.  S'il  veut  pas- 
ser de  la  théorie  à  la  pratique,  il  faut  qu'il  envisage,  comme 
disait  Aristote,  le  possible  et  le  convenable,  tô  Kpènt.v  xai  to 
Suvarov.  La  théorie  pure  peut  se  contenter  de  considérer  à 
part  telle  relation,  telle  loi,  tel  droit,  comme  s'il  existait 
seul.  Mais  l\  pratique  veut  qu'on  envisage  tous  les  côtés  de 
la  question,  toutes  les  relations  en  jeu,  tous  les  droits  inté- 
ressés. Le  solidarisme  doit,  semble- t-il,  pour  se  placer  au 
point  de  vue  pratique,  examiner  notamment  les  trois  points 
suivants  : 

1°  En  quoi  consiste  au  juste  le  sentiment  de  solidarité  qui 
paraît  se  développer  dans  notre  société,  et  y  refouler 
l'égcïsme  ef  l'individualisme?  Quelle  est  la  généralité,  quelle 
est  la  force,  quelle  est  la  fin  et  la  valeur  de  ce  senti- 
ment? 
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2»  Quelle  place  la  justice  assigne-t-elleà  la  solidarité  dans 
l'ensemble  des  conditions  d'une  société  idéale?  Quelles  sont 
les  solidarités  qu'il  convient  d'affirmer,  d'établir  et  de  déve- 
lopper? Quels  sont,  en  revanche,  les  centres  d'action  qu'il 
convient  de  maintenir  relativement  autonomes  et  indépen- 
dants? Quels  droits  respectifs  faut-il  attribuer  aux  diverses 
réalités  sociales,  famille,  patrie,  nation,  individus,  associa- 
tions ou  groupements  divers,  générations  passées  et  géné- 
rations futures,  quels  rapports  faut-il  établir  entre  ces 
droits,  pour  se  conformer  au  principe  général  de  la  jus- 
tice :  suum  cuique? 

3**  Enfin,  quelle  est  proprement,  au  sujet  de  l'assistance, 
la  compétence  et  la  capacité  respectives  des  individus,  dos 
associations  et  de  l'Etat?  Que  chacun  fasse  ce  qu'il  est  le 
mieux  en  mesure  de  faire,  qu'il  assume  la  tâche  à  laqueli 
il  est  le  plus  apte,  telle  est,  en  effet  la  règle  commune,  à 
laquelle  se  soumettra  volontiers  quiconque  cherche  le  bien 
et  non  la  domination. 

Ces  principes  ne  prescrivent  d'avance  ni  n'excluent 
aucune  solution.  C'est  affaire  aux  hommes  qui  unissent  à  la 
générosité  du  sentiment,  la  réflexion,  la  pratique  et  l'expé- 
rience, de  dégager  ce  qui  est  juste  et  bon  des  théories 
encore  confuses  du  solidarisme. 

M  E.  Gheysson  :  —  Nos  éminents  confrères  qui  ont 
pris  part  jusqu'ici  à  la  discussion  sur  la  solidarité  ont 
presque  épuisé  le  sujet  et  n'ont  laissé  qu'à  glaner  après 
eux.  Je  m'abstiendrai  donc  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit 
et  si  bien  dit  par  eux,  pour  me  borner  à  quelques  observa- 
tions rapides  sur  les  points  qu'ils  n'ont  pas  encore  touché-^ 
ou  qu'ils  ont  simplement  effleurés. 

Dès  le  début  de  ces  observations,  j'éprouve  le   besoin  de 
déclarer  qu'elles  n'ont  rien  qui  vise  et  atteigne  l'honorable 
M.  Brunot.  Par  suite  de  considérations  personnelles  et  (!> 
camaraderie   d'école,  il  m'aurait  été  agréable  d'apporter 
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publiquement  mon  adhésion  à  sa  thèse.  Mais,  tout  en  ren- 
dant hommage  à  la  générosité  de  ses  intentions,  comme  au 
talent  qu'il  a  mis  au  service  de  ses  idées,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  signaler  le  danger  de  leurs  conséquences  pra- 
tiques, le  jour  où,  descendant  des  hauteurs  métaphj^siques 
de  la  spéculation,  elles  viendraient  à  prendre  pied  sur  le 
terrain  des  applications  légales. 

C'est  qu'en  effet  je  ne  saurais  souscrire  aux  affirma- 
tions de  M.  Brunot  sur  la  prétendue  innocuité  de  la 
doctrine  en  général  et  de  la  doctrine  solidariste  en  parti- 
culier. 

A  l'en  croire,  la  doctrine  serait  inoflfensive.  Ce  n'est  pas 
elle,  dit-il,  qui  engendre  les  guerres,  les  misères,  les  révo- 
lutions :  1  .us  ces  maux  proviennent  du  fait  brutal,  de  l'in- 
solence de  la  richesse,  du  contraste  entre  l'opulence  et  la 
pauvreté,  en  un  mot  de  l'iniquité  sociale. 

Cette  opinion  me  paraît  contredite  par  tous  les  enseigne- 
ments de  l'histoire  et  de  l'observation,  qui  démontrent  d'une 
façon  éclatante  l'importance  de  la  doctrine  et  le  rôle  qu'elle 
joue  dans  l'apparition  et  la  marche  des  événements  hu- 
mains. C'est  l'idée  qui  mène  le  monde,  et,  de  nos  jours,  plus 
encore  qu'autrefois,  eu  égard  à  la  puissance  de  la  presse  et 
de  l'opinion  publique.  Quand  l'idée  s'est  emparée  des  cer- 
veaux, elle  ne  tarde  pas  à  passer  dans  les  mœurs  et  dans  les 
lois.  L'idée  peut  être  le  flambeau  qui  éclaire,  mais  aussi  la 
torche  qui  allume  l'incendie  :  on  n'a  pas  plus  le  droit  de 
jouer  avec  l'idée  qu'avec  le  feu.  Alors  même  qu'on  l'agite- 
rait dans  un  salon  portes  closes,  elle  trouvera  toujours 
moyen  de  s'échapper  par  les  fenêtres  ou  par  le  trou  de  la 
serrure  et  finira  par  prendre  contact  avec  la  rue,  où  elle 
sera  recueillie  avidement  par  «  ce  grand  logicien  »  qu'est  le 
peuple,  comme  disait  Félix  Pyat,  et  qui  se  chargera  de  la 
traduire  à  sa  façon. 

Or,  c'est  cette  traduction  qui  m'inquiète  en  ce  qui  con- 
cerne la  solidarité. 
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La  théorie  insiste  avec  raison  sur  la  part  dont  chacun  de 
nous  est  redevable  au  passé.  Elle  devrait  donc  nous  rendre 
modestes,  puisqu'elle  fait  de  nous  des  débiteurs  presque 
insolvables.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle  apparaîtra  aux 
yeux  des  malheureux,  de  ceux  qui  s'appellent  eux-mêmes 
«  les  déshérités  ».  Ils  reconnaîtront  volontiers  l'ampleur  des 
avantages  sociaux,  la  richesse  de  ce  patrimoine  commun  que 
nous  a  légué  le  passé,  dont  nous  sommes  les  fidéicommis- 
saires  passagers  et  que  nous  devons  rendre  à  l'avenir 
agrandi  et  non  seulement  intact  ;  mais  ils  soutiendront 
aussitôt  après  que  ce  riche  patrimoine  a  été  accaparé  par 
quelques  privilégiés  au  détriment  de  la  masse  générale.  A 
les  entendre  il  y  aurait  là  une  grande  iniquité  sociale.  Or. 
<  il  faut  que  la  justice  soit  !  »  Pour  que  la  justice  soit,  il  y  a 
lieu  à  rel ressèment  de  comptes.  Voici  le  débiteur  trans- 
formé du  coup  en  créancier.  Comme  on  ne  peut  établir 
avec  précision  ce  corapti»  de  doit  et  d'avoir,  chacun  le  fixera 
au  gré  de  ses  besoins,  de  ses  appétits,  et  lera  sommation  h 
l'Etat  de  lui  payer  sa  créance  ainsi  réglée. 

Dans  un  pays  de  suffrage  universel,  où  les  masses  pro- 
fondes, retournant  le  mot  de  Louis  XIV,  peuvent  dire  : 
c  l'État,  c'est  nous  !  »,  elles  seront  dans  cet  apurement 
de  comptes  à  la  fois  juges,  parties  et  disposeront  de  la 
force  pour  l'exécution  de  la  sentence  rendue  par  elles 
et  à  leur  profit;  Aussi  est-il  à  craindre  que  la  facture 
ne  soit  démesurément  grossie  et  que  de  prétendus 
créanciers  ne  soient  tentés  d'opprimer  de  prétendus  débi- 
teurs-. 

C'est  bien,  en  eflet,  sous  cette  forme  de  dette  de  la  société 
envers  les  individus,  de  dette  sociale,  que  la  doctrine  frappe 
à  la  porte  de  nos  codes.  Il  ne  s'agit  plus,  par  exemple, 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  sans  ressources,  de 
ten<lre  la  main  vers  le  secours.  Ce  n'est  pas  une  aumône 
qu'ils  attenlent  de  la  société  :  c'est  une  dette  qu'elle  est  te- 
nue d'acquitter  envers  eux  au  nom  de  la  solidarité  sociale. 
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Ils  exefcent  un  droit  vis-à-vis  d'elle  et  ils  ont  un  moyen  de 
le  faire  valoir  (1). 

C'est  là  —  il  faut  le  reconnaître  —  une  innovation  d'une 
extrême  gravité,  et  dont  on  a  peine  à  mesurer  du  premier 
ciOUp  toutes  les  dOtiSé^ilènces  pratiqués.  Mais  on  ne  peut 
s'empêcher  d'être  frappé  de  deux  dangers  que  semble  ren- 
fermer ce  principe:  le  danger  financier  et  le  danger  social. 

Danger  financier,  d'abord.  En  proclamant  cette  dette  so- 
ciale, en  souscrivant  cette  lettre  de  change  tirée  sur  lui, 

(1)  Voici  les  résolutions  qu'à  la  date  du  5  décen:bre  1902,  la  Commis- 
sion parlementaire  d'assurance  et  de  prévoyance  a  formulées  pour  servir 
de  base  à  ses  travaux  : 

*  La  Commission, 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  k  République  d'Instituer  iln  ser- 
vice public  de  solidarité  sociale  ; 

«  Que  la  solidarité  sociale  diffère  essentiellement  de  la  charité  en  ce 
qu'elle  reconnaît  aux  intéressés  définie  par  la  loi  un  droit  et  qu'elle  leur 
donne  un  moyen  légal  de  le  faire  valoir  ; 

c  Que  le  principe  de  la  solidarité  sociale  inspire  et  commande  deux 
formes  distinctes  de  réalisation,  l'assurance  et  l'assistance  : 

«  En  ce  qui  -louche  l'assurance  : 

ce  Considérant  que  son  but  est  de  constituer  à  tous  les  membres  de  la 
nation  dénommés  les  moyens  de  s'assurer,  par  leurs  seules  ressources 
personnelles  une  retraite  de  vieillesse  et  d'invalidité  ; 

«  Eu  ce  qui  touche  l'assistaiice  : 

«  Considérant  que  dans  tous  les  cas  où,  pour  une  raison  quelconque, 
un  vieillard  ou  Un  invalide  se  trouve  privé  de  toute  ressource,  le  devoir 
strict  de  la  nation  est  d'intervenir  pour  l'assister  ; 

«  Considérant  que  la  conclusion  nécessaire  de  ces  prémisses  est  l'obli- 
gation pour  tous  les  membres  de  la  natiûli  de  participer  aux  charges  do 
la  solidarité  sociale  ; 

«  Décide  d'étudier  la  création,  selon  ces  principes,  d'un  service  pu- 
blic de  solidarité  sociale  et  de  prendre  poui-  base  de  ses  travaux  les  deux 
rapports  présentés  au  nom  de  la  Commission  précédente  par  MM.  Brunot, 
Martin  et  Gueph,  qui  lui  ont  été  renvoyés  sous  forme  de  proposition  de 
loi.   » 
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l'Etat  assume  une  responsabilité  redoutable,  inconnue,  illi- 
mitée, qui  ménage  au  budget  de  fâcheuses  surprises.  La 
bienfaisance  privée,  qui  aujourd'hui  concourt  si  largement 
à  l'assistance,  supprimera  ou  du  moins  réduira  ses  sacri- 
fices, puisqu'ils  seront  remplacés  par  l'impôt  et  puisqu'elle 
sera  désormais  rassurée  sur  le  sort  de  ses  assistés,  dont 
l'Etat  aura  pris  la  charge.  D'autre  part,  les  cadres  actuels 
du  personnel  assisté  seront  élargis  au  delà  de  toute  prévi- 
sion :  tel,  qui  hésite  à  demander  un  secours,  n'hésitera  pas 
à  exercer  un  droit  et  à  exiger  le  paiement  d'une  dette 
légale. 

Danger  social,  ensuite,  par  la  diminution  de  la  res- 
ponsabilité personnelle.  Du  moment  où  il  se  sentira,  quoi- 
qu'il advienne,  soutenu  par  l'Etat,  garanti  contre  ses  propres 
défaillances,  il  laissera  certainement  distendre  son  ressort 
moral,  affaiblir  sa  résistance  aux  entraînements.  Les  pré- 
voyants d'aujourd'hui  deviendront  les  assistés  de  demain, 
ce  qui  accroîtra  dans  une  proportion  indéterminée  les  frais 
de  ce  service  (1).  On  aura  ainsi  porté  un  coup  funeste  à 
toutes  ces  institutions  qui  avaient  précisément  l'objectif 
inverse  :  celui  de  restreindre  le  champ  de  l'assistance  au 
profit  de  celui  de  la  prévoyance  en  trempant  le  caractère,  en 
développant  l'énergie,  en  faisant  appel  à  l'eflort  personnel. 

En  dépit  des  précautions  les  plus  sincères,  l'idée  de  la 
dette  sociale  et  de  l'irresponsabilité  de  l'assisté  imprévoyant 
réagirait  fatalement  sur  les  courants  qui  alimentent  aujour- 
d'hui ces  institutions  de  prévoyance,  notamment  les  caisses 
d'épargne,  la  mutualité,  dont  le  pays  constatait  avec  orgueil 

(1)  Â  titre  d'exemple  des  tendances  à  exploiter  sans  scrupules  le 
budget,  on  peut  citer  le  nombre  chaque  année  grandissant  des  inhuma- 
tions gratuites  à  Paris.  Des  familles,  relativement  aisées,  obtiennent 
cette  gratuité  à  l'aide  de  certificats  d'indigence  délivrés  par  complaisance 
et  au  grand  détriment  des  finances  municipales.  Cet  abus  a  dû  être 
signalé  par  le  Préfet  de  la  Seine  aux  maires  de  Paris  et  par  le  Préfet  de 
police  anx  commispaires  de  quartiers. 
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les  progrès  incessants,  et  dont  l'Etat,  lui-même,  se  proclame 
à  toute  occasion  le  défenseur  officiel. 

Par  une  conséquence  logique,  cette  idée  acclimaterait 
dans  les  esprits  la  foi  dans  le  recours  à  l'Etat  pour  résoudre 
tous  les  problèmes  sociaux  et  garantir  l'individu  contre  tous 
les  mécomptes  de  la  vie. 

M.  Brunot,  il  est  vrai,  admet  que  «  si  le  solidarisme  fait 
avec  le  socialisme  une  partie  du  chemin,  il  s'arrête  à  une 
étape  marquée  et  ne  va  pas  plus  loin  ».  J'ai  peur  que,  mal- 
gré ses  intentions  prudentes,  il  ne  soit  pas  loisible  au  soli- 
darisme de  s'arrêter  en  route,  et  que,  remorqué  par  son 
impérieux  compagnon  de  voyage,  il  ne  soit  obligé  d'aller 
jusqu'au  bout.  S'il  cède  à  cet  entraînement  presque  irrésis- 
tible, il  donnera,  contre  son  gré,  une  nouvelle  vigueur  à  la 
poussée  socialiste  et  collectiviste  et  servira  de  «  cheval  de 
renfort  »  à  ces  systèmes  séduisantf?,  qui  font  entrevoir  aux 
yeux  des  masses  populaires  la  perspective  d'une  Jérusalem 
nouvelle  où  la  vie  serait  douce  et  facile,  sous  la  houlette  de 
l'Etat-providence. 

Tel  est  le  danger  financier  et  social  que  comporte  l'appli- 
cation du  solidarisme  dans  l'état  actuel  des  esprits.  Mais  si 
l'on  se  reporte  au  passé  et  si  l'on  interroge  l'histoii-e,  on 
peut  imputer  à  cette  même  idée  un  autre  danger,  qui  serait 
l'inverse  du  premier,  et  qui  menacerait  cette  fois  l'individu 
pauvre  et  défaillant,  en  l'envisageant  comme  débiteur  et 
non  plus  comme  créancier. 

M.  Brunot  lui-même  nous  a  parlé  de  «  la  justice  nette  » 
au  lieu  de  c  la  justice  brute  »,  ce  qui,  dit-il,  en  recourant 
à  une  image  ingénieuse,  équivaut  au  déplacement  de  zéro. 
«  Corriger,  ajoute-t-il,  par  le  déplacement  de  zéro,  ou  si 
l'on  préfère  établir  dans  le  bilan  social  la  justice  nette  au 
lieu  de  la  justice  brute,  telle  est  la  conception  qui  domine 
toute  la  doctrine  solidariste,  tel  est  le  sens  des  réformes 
qu'elle  poursuit.  »  De  cette  conception  il  déduit  la  subordi- 
nation de  l'égalité  des  droits  individuels  à  la  condition  que 
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«  chaque  individu  se  soit  libéré  des  redevances  ou  des  obli- 
gations qui  grèvent  son  propre  droit  »,  c'est-à-dire  qu'il  ait 
acquitté  sa  dette  sociale. 

On  peut  tirer  de  ces  promesses,  jious  venons  de  le  voir, 
des  mesures  de  persécution  contre  les  privilégiés  de  la 
fortune  ou  du  talent  ;  mais  on  peut  aussi  les  retourner 
contre  les  pauvres  et  les  malheureux,  le  jour  oui  dans  une 
autre  conception,  Vqu  voudrait  les  traiter  en  parasites  du 
corps  social. 

Du  moment,  en  effet,  que  nous  vivons  tous  sous  une  dé- 
pendance réciproque,  que  chacun  de  nous  a  part  au  béné- 
fice des  succès,  des  inventions,  des  vertus  de  ses  coassociés, 
mais  pâtit  aussi  de  leurs  fautes,  de  leurs  vices  et  de  leurs 
délaillances,  l'Etat  doit  avoir,  en  bonne  justice,  le  droit 
d'exercer  un  contrôle  sur  la  conduite  des  citoyens  pour  les 
empêcher  de  dilapider  une  partie  du  patrimoine  commun 
et  de  tomber  à  la  charge  du  public.  C'est  la  dette  sociale 
vue  de  l'autre  côté  et  retournée  contre  l'assisté.  La  Société 
ne  peut  pas  accepter  passivement  la  responsabilité  de  tous 
ces  gaspillages,  et,  au  nom  de  l'intérêt  général,  elle  doit 
prendre  des  mesures  pour  les  conjurer.  Klle  s'ingérera 
donc  dans  la  vie  privée  des  ivrognes,  des  paresseux,  des 
débauchés,  des  oisifs,  des  indisciplinés,  des  vagabonds  pour 
les  contraindre  au  travail  et  à  la  sobriété,  au  besoin  sous 
la  menace  de  sanctions  d'une  extrême  rigueur. 

On  l'a  vue  à  l'œuvre  sous  un  autre  nom,  cette  forme  par- 
ticulière de  la  dette  sociale.  L'empire  romain  l'a  pratiquée 
au  moment  de  sa  décadence  et  l'on  sait  les  embarras  et  les 
dangers  auxquels  il  s'est  heurté  pour  assurer  la  subsistance 
du  peuple  par  l'organisation  de  l'aumône  et  par  ses  collèges 
do  naviculaires.  L'ancien  régime  a  hérité  de  ces  maximes  : 
en  1693,  Louis  XIV  déclarait  »  que  S9  première  attention 
devait  être  de  procurer  à  ses  sujets  une  subsistance  facile 
et  commode  et  qu'il  ne  voulait  rien  oublier  pour  remplir  ce 
devoir  si  important  ». 
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Cette  intervention  de  l'autorité  dans  la  vie  privée  pour 
alimenter  le  budget  domestique  par  des  prélèvements  sur 
le  budget  public  est  toujours  inquiétante  :  elle  ne  saurait  être 
gratuite  et  elle  a  pour  rançon  la  liberté  de  ceux  qu'elle 
assiste.  Si  l'Etat  se  charge  de  ma  nourriture,  j'ai  grande- 
ment à  craindre  qu'il  ne  soit  tenté  de  m'asservir. 

En  un  mot,  cette  théorie  de  la  dette  sociale  est  commode 
pour  tous  les  despotismes,  celui  d'en  haut  comme  celui  d'en 
bas,  suivant  les  mains  qui  détiendront  le  pouvoir  redoutable 
de  fixer  le  montant  de  la  dette  sociale  et  d'en  exiger  le 
paiement.  Elle  peut  donc,  à  certains  moments,  menacer 
ceux  qu'elle  semble  aujourd'hui  protéger.  Aux  mains  d'un 
•  Gracchus,  elle  peut  frayer  la  voie  au  collectivisme  ;  mais 
aux  mains  d'un  César,  elle  peut  mener  à  l'asservissement 
du  peuple,  c'est-à-dire,  dans  les  deux  cas,  au  développement 
de  la  bureaucratie,  de  l'automatisme  et  de  la  passivité. 

Le  solidarisme  rachète-t-il,  du  moins,  ses  dangers  par  des 
facilités  nouvelles  qu'il  donnerait  à  l'essor  des  réformes  ou 
à  des  organisations  utiles  dont  la  réalisation  serait  difficile, 
sinon  même  impossible,  sans  son  concours?  Il  ne  semble  pas 
que  les  penseurs  et  les  hommes  d'action  aient  attendu  cette 
nouvelle  formule  pour  résoudre  une  partie  des  problèmes 
que  le  solidarisme  inscrit  à  son  programme.1 

Ainsi,  M.  Brunot  nous  a  parlé  en  termes  excellents  de 
l'article  340  du  Code  et  préconise  la  recherche  de  la  pater- 
nité. Mais  il  cite  lui-même  Le  Play  à  l'appui  de  son  opinion. 
Or,  ce  n'est  pas  assurément  l'idée  solidariste  qui  inspirait 
Va.nteuv  iie  là  Réforme  sociale,  et  il  est  fort  douteux  que, 
s'il  vivait  de  nos  jours,  il  s'en  montrât  le  partisan. 

De  même,  les  éloquents  défenseurs  de  la  solidarité  de- 
mandent le  développement  des  institutions  coopératives  et 
mutualisies.  Mais  ces  institutions  sont  antérieures  à  leur 
propagande  et  peut-être  môme  —  je  l'indiquais  tout  à 
l'heure  —  auraient-elles  à  souôrir  du  triomphe  de  la  Dette 
sociale. 
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Si  donc  il  y  a  dans  le  programme  de  la  solidarité  une 
partie  qui  appelle  nos  réserves  et  provoque  nos  inquiétudes, 
celle  que  nous  accepterions  volontiers  n'appartient  pas  à 
cette  théorie,  ne  lui  est  pas  inhérente  et  pourrait  même, 
contre  la  volonté  de  ses  partisans,  en  recevoir  de  graves 
atteintes. 

Pour  ne  pas  rester  sur  une  négation  —  et  c'est  par  là  que 
je  termine  — je  substituerai,  avec  la  plupart  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé,  à  cette  doctrine  solidariste,  celle  du 
Devoir  social  qui  a  parmi  nous  d'éloquents  apôtres,  prê- 
chant à  la  fois  par  la  parole  et  par  l'exemple.  Les  adeptes 
du  Devoir  social,  s'ils  répudient  la  dette  légale,  proclament 
la  dette  morale  vis-à-vis  des  vieillards,  des  infirmes,  qui 
sont  dénués  de  ressources  et  ne  peuvent  compter  sur  le 
secours  de  la  famille  ou  de  la  bienfaisance. 

Comme  type  de  ces  mesures  d'assistance,  on  peut  citer 
les  dispositions  de  la  loi  belge  du  10  mai  1900.  Par  son  ar- 
ticle 9,  elle  accorde  <  une  allocation  annuelle  de  65  francs  à 
tout  ouvrier  ou  ancien  ouvrier  belge  ayant  une  résidence 
en  Belgique,  âgé  de  65  ans  au  1"  janvier  1901  et  se  trouvant 
dans  le  besoin.  > 

La  même  allocation  doit  être  requise,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  atteindront  l'âge  de  65  ans,  aux  travailleurs  âgés  dau 
moins  55  ans  à  la  date  du  T' janvier  1901,  ce  qui  donne  une 
durée  de  10  ans  à  la  période  de  transition. 

Malgré  la  modicité  des  allocations  et  les  restrictions  dont 
elles  sont  entourées,  ce  service  a  coûté  11,450,000  francs 
en  4901,  pour  176,155  vieillards  en  regard  d'une  population 
de  6  millions  d'habitants. 

Ces  mêmes  proportions  conduiraient,  pour  notre  pays,  à 
une  dépense  annuelle  de  72  millions  et  à  un  chifïro  de 
1,100,000  assistés.  Le  sacrifice  serait  naturellement  aug- 
menté dans  le  même  rapport  que  l'allocation  annuelle  le 
serait  elle-même,  relativement  à  65  francs. 

Des  mesures  de  ce  genre  ont,  outre  leurs  effets  directs, 
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l'avantage  moral  et  social  de  séparer  l'assistance  de  la  pré- 
voyance et  de  distinguer  nettement  les  hommes  debout  et 
les  hommes  tombés,  qu'on  ne  gagne  rien  à  confondre  dans 
une  même  organisation.  Une  fois  rassuré  sur  ces  derniers, 
le  législateur  se  sent  plus  à  l'aise  pour  instituer  le  traite- 
ment qui  convient  à  la  clientèle  sobre,  capable  d'épargne 
et  d'initiative  privée,  au  lieu  d'abaisser  les  solutions  légales 
au  niveau  de  l'imprévoyance  ou  des  chutes  qui  appellent  la 
tutelle  et  le  secours.  Il  concilie  aussi  les  devoirs  de  l'huma- 
nité avec  le  respect  qu'il  doit  à  l'association  libre  et  à 
l'effort  personnel. 

Ce  devoir  vis-à-vis  des  malheureux  qui  sont  impuissants 
à  se  suffire  à  eux-mêmes  n'est  pas  seulement  commandé  par 
le  cœur  et  par  l'amour  de  ses  semblables  :  il  l'est  encore 
par  la  raison  et  par  notre  indépendance  de  fait  qui  ne  per- 
met à  aucun  de  nous  de  se  désintéresser  du  sort  des  autres 
membres  de  la  cité. 

Cette  solidarité  de  fait  est  éclatante  ;  elle  nous  enlace  de 
toutes  parts  et  les  preuves  s'en  multiplient  chaque  jour 
avec  les  progrès  croissants  de  l'hygiène  publique  et  de 
l'économie  sociale. 

Je  me  bornerai  à  citer  l'exemple  de  la  maison  insalubre. 
Le  taudis  ne  menace  pas  seulement  la  santé  et  la  moralité 
individuelle  de  ceux  qui  l'habitent  :  la  santé  publique,  celle 
des  riches  comme  celle  des  pauvres,  subit  des  assauts 
meurtriers  par  l'invasion  des  germes  que  les  bouges  ré- 
pandent dans  l'atmosphère  et  qui  s'en  vont,  chassés  par 
le  vent,  apporter  jusque  dans  les  somptueux  hôtels  des 
quartiers  opulents  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde  et 
de  la  tuberculose.  De  même,  suivant  le  mot  du  docteur 
du  Mesnil,  «  c'est  de  l'héroïsme  qu'il  faudrait  pour  ne 
pas  contracter  dans  ces  bouges  la  haine  de  la  société.  » 
Qu'on  le  veuille  ou  non,  toutes  les  classes  sont  solidaires  et 
se  pénètrent  réciproquement.  Rattachés  au  passé  et  à 
l'avenir,  anneaux  de  la  chaîne  qui   relie  nos   morts  à  nos 
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descendants,  nous  sommes  aussi  sous  la  dépenilance  étroite 
de  nos  contemporains.  Les  plus  élevés  d'entre  nous  sont 
exposés  au  contre-coup  des  misères  et  des  souttrances  que 
subissent  les  plus  humbles,  et  ils  peuvent  élre  mis  en  péril 
à  la  fois  par  la  double  infection  physique  et  morale  qui 
suinte  des  murs  du  taudis.  A  défaut  d'un  .-çentimeut  plus 
humain  et  plus  élevé,  le  souci  de  la  conservation  person- 
nelle les  oblige  à  s'occuper  de  tous  les  malaises  sociaux  pour 
s'abriter  eux-mêmes  contre  le  choc  en  retour  qui  pourrait 
les  frapper. 

En  ré^ïumé,  on  a  tout  avantage  à  faire  l'économie  d'une 
théorie  dont  la  traduction  populaire  est  exposée  &  trahir 
les  généreuses  intentions  de  ses  promoteurs.  Le  mieux  est 
encore  de  s'en  tenir  à  la  vieille,  mais  toujours  jeune,  tradi" 
tion  de  la  charité  entendue  au  sens  de  devoir  social,  sauf  à 
la  soutenir  ou  même  à  la  suppléer  pour  ceux  à  qui  elle  ne 
sultirait  pas,  par  la  prime  d'assurance  conti*e  les  consé- 
quences de  notre  solidarité  de  fait,  c'est-à-dire  par  la  notion 
de  plus  en  plus  reconnue  et  de  mieux  en  mieux  obéie  de  la 
préservation  sociale,  auxiliaire  et  complément  du  devoir 
social. 

M.  Eugène  Rostand  :  —  Après  tant  d'objections,  si 
profondes,  présentées  de  points  de  vue  si  divers,  tout  au 
plus  il  y  aurait  il  place  encore  pour  deux  ou  trois  observa- 
tions très  simples,  de  bon  sens,  dans  les  termes  précis  de 
la  communication  de  M.  Biunot. 

La  théorie  se  résume  en  ceci  :  quasi-contrat,  dette 
sociale. 

Tout  de  suite  le  bon  sens  répond  :  s'il  y  avait  quasi- 
contrat,  on  ne  demanderait  pas  des  lois  (et  cependant, 
M,  Brunot  considère  expressément  le  quasi-contrat  comme 
un  principe  de  lois),  il  ne  serait  besoin  que  déjuges  pour 
sanctionner  le»  obligations  dérivées  du  quasi-contrat. 

Dans  ce  quasi-contrat,  qui  déterminerait  la  dette?  Les 
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créanciers.  Par  un  des  arguments  les  plus  forts  et  les  plus 
justes  qui  aient  été  produits  dans  le  débat,  M.  Paul  Leroy- 
Baulieu  a  dit  :  Qu'est-ce  qu'un  quasi-contrat  dans  lequel  la 
dette  est  déterminée  par  le  créancier,  et  sans  que  jamais  il 
épuise  son  droit?  —  Peut-être  répondra-t-on  :  Non,  ce  n'est 
pas  le  créancier  qui  détermine  la  dette,  c'est  tout  le  monde, 
créanciers  et  débiteurs,  puisque  c'est  l'Etat:  par  exemple^ 
dans  la  loi  d'assistance  pendante  devant  le  Parlement,  qui 
introduit  la  doctrine  comme  un  postulat  dans  la  législation 
par  ces  mots  :  «  service  de  solidarité  sociale  »  (art,  1),  c'est 
l'Etat,  à  tous  les  degrés,  qui  détermine  la  dette.  Mais  alors 
c'est  l'Etat  qui  devient  l'arbitre  de  toute  justice?  L'Etat, 
c'est-à-dire  non  point  une  entité  idéale,  agissant  avec  per- 
fection, mais  des  hommes  élus  par  la  masse,  instables,  ani- 
més de  l'esprit  de  parti  ou  de  système,  souvent  injustes,  de 
la  commune  jusqu'au  sommet.  Et  puis,  dans  une  vaste  dé- 
mocratie où  tout  est  électif,  l'Etat  ne  revient-il  pas  tôt  ou 
tard  à  une  représentation  des  créanciers  ? 

Dans  ce  quasi-contrat,  qui  désignera  les  créanciers  ? 
Comprenant  la  gravité  de  la  question,  M.  Brunot  répond 
(p.  8)  :  «  ils  ne  sont  pas  désignés  ;  jamais  la  doctrine  n'a  dit 
€  à  qui  que  ce  soit  :  'Voilà  ta  créance,  voilà  ce  que  tu  peux 
«  réclamer...  A  toute  dette  correspond  une  créance,  le 
«  produit  ira  finalement  à  quelqu'un;  mais  ce  quelqu'un 
«  reste  indéiefminé.  »  Or,  dès  la  première  application 
législative  de  la  doctrine,  —  application  qui  s'est  d'ailleurs 
précisée,  car  le  premier  texte  de  proposition  de  loi  de 
M.  Bienvenu  Martin  affirmait  le  devoir  de  l'assistance,  non 
le  droit  de  créance,  —  les  faits  répondent  à  M.  Brunot  :  la 
loi  de  solidarité  sociale  détermine  et  désigne  dos  créan- 
ciers ;  elle  attribue  (et  elle  s'en  vante)  un  droit  positif  de 
créance  à  des  catégories  de  personnes;  elle  a  substitué,  pour 
ces  personnes,  le  mot  d' ayants-droit  au  mot  assistés.  Il  ne 
restera  plus  qu'à  les  désigner  nominativement,  individuelle- 
ment :  la  loi  en  charge  des  commissions  administratives... 
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Pourquoi,  après  la  créance  d'assistance,  n'en  sera-t-il  pas  de 
même  en  tout  ordre  de  créances  ? 

La  doctrine  ne  repose  pas  sur  un  principe  juridique  :  dès 
qu'on  essaye  d'appliquer  celui  qu'elle  invoque,  le  terrain 
fuit,  la  doctrine  se  dérobe.  Au  vrai,  quoiqu'elle  parle  de 
dettes,  il  s'agit  simplement  de  devoirs  moraux  qu'elle  pré- 
tend par  la  contrainte  légale:  T  universaliser  ;  2"»  rendre 
obligatoires. 

Les  lois  auraient  ainsi  pour  principe  le  sentiment,  con- 
ception que  notre  éminent  confrère,  M.  Boutroux,  a  admise 
par  une  analyse  pénétrante,  à  deux  conditions  :  que  le 
législateur  embrasse  l'ensemble  des  droits  et  que  la  société 
démontre  faire  mieux  que  l'action  libre  de  l'individu  ou  de 
l'association,  deux  conditions  qui  ne  semblent  pas  pour  faire 
croire  la  conception  facilement  réalisable.  Mais,  préci- 
sément, —  et  c'est  encore  une  conséquence  pratique  bien 
digne  de  réflexion,  —  les  lois  qui  s'appuieraient  sur  ce  prin- 
cipe bien  vague  pour  une  législation,  bien  fuyant,  bien 
périlleux,  le  sentiment,  tendraient  à  tarir  le  sentiment, 
puisqu'elles  substitueraient  à  VAimez-vous  les  uns  les 
autres  un  immense  fonctionnement  social  de  créances  exi- 
gées avec  une  âpreté  jamais  satisfaite  et  de  dettes  payées  sans 
sympathie.  m 

M.  de  Tarde  :  —  Le  but  poursuivi  par  les  auteurs  de  la 
doctrine  dite  de  la  solidarité  est  très  louable.  Ils  espèrent 
établir  un  cran  d'arrêt  sur  la  pente  qui  noène  au  collecti- 
visme. Ce  but  est-il  atteint? 

La  réponse  négative  n'est  pas  douteuse,  il  est  clair  que  la 
doctrine  soli<iariste  telle  qu'on  l'entend  verse  dans  le  col- 
lectivisme. Si  on  part  de  ce  principe  que  toutes  les  inéga- 
lités doivent  être  compensées,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'arrê- 
ter à  des  demi-compensations.  Il  faudrait  même,  pour  être 
pleinement  logique,  compenser  les  inégalités  naturelles 
par  des  inégalités  sociales  inverses.  On  arrive  aussi  k  la 
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suppression  de  l'héritage,  c'est-à-dire  à  la  suppression  de 
la  famille. 

Pourquoi  n'atteint-on  pas  le  but  que  l'on  poursuit? Parce 
que  la  théorie  repose  sur  des  idées  contradictoires.  La  soli- 
darité signifie  l'harmonie  sociale.  L'idée  du  quasi  contrat 
social,  c'est-à-dire  de  la  dette  sociale,  signifie  la  lutte  des 
classes. 

Le  meilleur  moyen  de  troubler  deux  amis  est  de  dire  à 
l'un  qu'il  est  le  créaneicr  de  l'autre.  Si  on  persuade  aux 
uns,  ce  qui  sera  assez  facile,  qu'ils  sont  les  créanciers  des 
autres,  et  aux  autres,  chose  plus  malaisée,  qu'ils  sont  les 
débiteurs  des  premiers,  on  est  sûr  de  les  mettre  en  guerre. 

Il  y  a  donc  là  des  éléments  contradictoires.  Examinons 
ces  deux  idées  séparément. 

Je  prends  d'abord  l'idée  de  solidarité.  L'idée  est  juste  et 
elle  vient  à  son  heure.  Au  fur  et  à  mesure  que  se  produit 
l'urbanisation  de  nos  mœurs,  on  sent  mieux  les  rapports 
d'interdépendance.  Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  on  voit 
chez  les  jurés  et  chez  les  juges  une  plus  grande  indulgence. 
C'est  que  les  plus  honnêtes  gens  se  sentent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  vaguement  et  involontairement  complices 
des  plus  criminels.  Il  en  est  de  même  pour  les  privilégiés 
qui  sentent  aussi  qu'ils  oùt  une  certaine  part  dans  quelques- 
unes  des  causes  qui  font  les  déshérités.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  des  distinctions  qui 
ont  leur  raison  d'être. 

La  solidarité  a  pour  certains  esprits  le  précieux  avantage 
d'être  la  charité  laïcisée.  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  gagnons 
rien  au  change  et  nous  n'avons  fait  que  substituer  un  mot 
juridique  et  froid  à  un  mot  tout  imprégné  de  tendresse 
humaine.  Mais  la  solidarité  doit  être  conçue  plutôt  comme 
I  la  charité  mutualisée,  celle  qui  fait  sentir  aux  hommes 
qu'ils  ont  des  devoirs  réciproques.  Du  régime  de  la  bien- 
f  faisance  aumônière,  on  veut  passer  au  régime  de  la 
bienfaisance  mutualiste,  et  cette  évolution  est   conforme 
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à  la  loi  du  passage,  en  tout,  de  l'unilatéral  au  réciproquo. 
Si  on  i-emonte  à  l'origine  dos  sociétés  nous  voyons  sous 
sa  forme  la  plus  intense  l'idée  de  solidarité  se  produire  par 
l'esprit  de  clan.  L'esprit  de  corps  aussi  en  dérive.  Le  pro- 
grès social  a  consisté  à  désolidariser  les  hommes  autant  qu'à 
les  solidariser.  On  a  substitué  à  une  solidarité  intense  et 
étroite,  une  solidarité  plus  faible  mais  plus  étendue.  A  l'es- 
prit de  clan  s'est  substitué  l'esprit  de  cité  qui  était  moins 
violent  mais  plus  étendu,  et  plus  tard  le  patriotisme  qui  est 
le  civisme  à  la  fois  adouci  et  élargi,  l'individualisme  crois- 
sant à  mesure  que  la  solidarité  sociale  s'étend  de  la  sorte  \ 
c'est  dans  ce  sens  que  s'est  fait  le  progrès  social. 

La  solidarité  qu'on  nous  propose  tend,  sans  le  vouloir,  à 
rétrécir  le  champ  de  la  solidarité.  La  faute  en  esta  l'idée  du 
rontrat  social,  du  quasi  contrat  social  qui  en  déi'ive,  de  la 
dette  sociale  qui  a  dénaturé  l'idée.  Cette  idée  du  contrat  social 
implique  une  erreur  sociologique  sur  l'origine  et  la  nature 
du  lien  social.  On  part  de  cette  conviction  que  le  lien  social 
résulterait  d'un  contrat  passé  entre  adultes.  Un  lien  social 
pareil  serait  des  plus  faibles.  Il  suppose   vaguement  des 
adultes  qui  librement  ont  choisi  la  société  où  ils  sont  entrés 
et  on  en  dé  iuit  la  présomption  que,   s'ils  n'avaient  pas  cru 
y  trouver  équivalence  de  services  reçus  et  rendus,  ils  n'y 
seraient  pas  entrés.  Le  lien  social  se  crée  tous  les  jours  par 
un  mode  d'entrée  tout  à  fait  diiiérent,  l'entrée  infantile. 
Nous  n'avons  pas  plus  été  libres  de  naître  européens  et  fran- 
çais que  nous  ne  l'avons  été  d'être  vertébrés  ou  mammi- 
fères. La  véritable  présomption  consiste  à  dire  que  si  on 
avait  eu  à  choisir  entre  naître  ainsi,  être  ainsi,  et  ne  pas 
naître,  ne  pas  être,  on  aurait  choisi  malgré  tout  la  nais- 
sance,  l'existence.   En    naissant,   si    déshérité    que    nous 
soyons,  nous  avons  hérité  physiologiquement  du  labeur  des 
générations  antérieures  qui   ont  formé  l'espèce  humaine. 
Sociologiquement  nous  avons  hérité  des  progrès  sociaux 
antérieurs,  nous  avons  donc  tous  hérité,  tous  solidaires  en 
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ceci,  et  nous  sommes  tous  co-débiteurs,  mais  envers  qui? 
Où  sont-ils,  ceux  qui  ont  fait  les  grandes  inventions?  Où 
sont- ils  ceux  qui,  brin  à  brin,  ont  fait  la  langue  que  je 
parle,  les  connaissances  que  je  sais,  les  aliments  qui  me 
nourrissent,  les  vêtements  qui  m'abritent,  les  outils  dont  je 
me  sers,  les  gloires  et  les  arts  de  ma  patrie,  dont  je  suis 
fier?  Ils  sont  morts.  C'est  donc  envers  ces  morts  que  nous 
sommes  redevables,  et  aussi  envers  la  postérité. 

C'est  pour  avoir  méconnu  cette  solidarité  des  générations 
successives,  point  de  vue  éminemment  sociologique,  et 
n'avoir  eu  égard  qu'à  la  solidarité  des  vivants,  que  les  soli- 
daristes  se  sont  si  étrangement  abusés.  Nous  devons  trans- 
mettre à  la  postérité,  intact  et  grossi,  le  legs  que  nous 
avons  reçu. 

Ily  a  souvent  des  inégalités  trop  grandes  entre  l'héritage 
des  uns  et  celui  des  autres  et  cela  est  un  mal  dans  la  mesure 
où  cela  n'est  pas  la  condition  d'un  bien  nouveau.  Si  nous 
voulons  chercher  à  corriger  ces  inégalités,  prenons  garde 
d'aboutir  à  un  résult  it  inique.  D'après  la  doctrine  solida- 
riste,  ce  serait  l'État  qui  serait  chargé  de  faire  cette  liqui- 
dation entre  les  créanciers  et  les  débiteurs.  Or,  comme  ce 
serait,  soit  le  parti  des  créanciers,  soit  le  parti  des  débi- 
teurs qui  serait  au  pouvoir,  la  liquidation  serait  faite  injus- 
tement. Qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  dérisoireraent  que 
l'État  est  présumé  être  le  mandataire  de  tous  pour  opérer 
cette  liquidation  et  que  les  expropriés  seront  censés  avoir 
donné  d'avance  leur  assentiment  à  leurexpi^opriation.  C'est 
comme  si  on  disait  que  le  guillotiné  a  consenti  d'avance  à 
subir  son  supplice. 

Il  faut  considérer  deux  sortes  d'inégalités,  d'injustices. 
D'abord  l'injustice  provenant  du  progrès  qui  amène  des 
inégalités  entre  les  générations  successives,  les  fils  pro- 
fitant même  des  catastrophes  subies  par  leurs  pères;  et  puis 
il  y  a  l'injustice  provenant  de  la  répartition  de  l'héritage 
commun  entre  les  vivants.   Or  plus  la  première  injustice 
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s'accroît,  c'est-à-dire  plus  le  progrès  s'accélère,  et  plus  la 
seconde  est  facile  à  supporter.  Les  enfants  d'un  milliar- 
daire ont  beau  être  inégalement  traités,  le  plus  mal  par- 
tagé d'entre  eux  ne  sera  pas  encore  à  plaindre  et  son 
intérêt  comme  celui  des  autres  est  d'empêcher  que  par 
leur  discorde  l'héritage  commun  soit  compromis.  Les 
grandes  nations,  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  etc. 
sont  aussi  de  grands  milliardaires  qui  ont  des  biens  4  diS' 
tribner  entre  leurs  entants,  et  l'intérêt  des  enfants  est 
avant  tout  que  cet  héritage  ne  soit  pas  compromis  par  leurs 
discordes,  que  leurs  débouchés  au  dehors  et  leur  crédit 
national  se  conservent  et  s'accroissent.  A  quoi  servirait  à 
des  grévistes  une  nouvelle  répartition  des  produits  de  l'in- 
dustrie si  l'industrie  venait  à  mourir?  Si  on  superpose 
maintenant  (cai*  il  s'agit  de  superposer  et  non  de  substituer) 
à  la  solidarité  nationale  la  solidarité  internationale,  j'ajou- 
terai que  l'immense  et  suprême  intérêt  des  peuples  civilisés, 
dans  toutes  les  classes,  est  le  règlement  pacifique  de  leurs 
différends. 

Ce  que  nous  rêvons,  c'est  le  progrès  social.  A  cet 
égard,  le  solidarisme  commet  une  erreur  capitale.  Son 
postulat  est  que  l'inégalité  naturelle  ou  sociale  est  un 
mal  et  qu'on  ne  doit  respecter  la  première  que  parce 
qu'on  ne  peut  pas  l'empêcher.  Ce  postulat  est  eu  con- 
tradiction avec  totit  ce  que  la  biologie  et  la  sociologie 
nous  ont  appris.  D'après  les  ti-ansformistes  la  première 
condition  du  progrès  vital  c'est  la  variation  et  l'inégalisa- 
tion  spontanée  des  individus.  D'après  les  antropologistes, 
l'élévation  des  races  humaines  doit  se  juger  moins  d'après 
le  niveau  de  leur  moyenne  que  d'après  le  faîte  des  plus 
hautes  individualités.  Celles  où  l'écart  entre  les  plus  hauts 
génies  et  les  plus  bas  cerveaux  est  le  plus  grand,  est  la 
plus  noble.  Aussi  bien  que  l'inégalités  des  aptitudes,  l'iné- 
galité des  circonstances  importe  au  progrès  social  ou  vital. 
C'est  dans  les  pays  les  plus  accidentés  que  la  flore  est  la 
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plus  riche  et  c'est  dans  les  états  sociaux  les  plus  pitto- 
resques (Grèce  antique,  Europe  moderne)  que  l'inventivité 
est  la  plus  féconde.  L'inégalité  des  fortunes  rentre  dans 
l'inégalité  des  circonstances.  Il  faut  pour  le  progrès  que 
les  chances  soient  inégales  ;  cette  inégalité  des  chances,  des 
fortunes,  des  conditions  initiales  se  justifie  en  grande  partie 
soit  en  tant  qu'elle  est  la  suite  et  la  conséquence  de  l'inéga- 
lité salutaire  des  aptitudes,  soit  en  tant  qu'elle  favorise  le 
développement  des  aptitudes  les  plus  hautes,  c'est-à-dire 
les  découvertes  et  les  inventions.  Toute  vérité,  toute  uti- 
lité, toute  beauté  nouvelle  trouvée  par  un  individu  plus  fa- 
vorisé tend  à  se  généraliser,  à  élever  le  niveau  de  la  masse. 
Aussi  le  privilège  des  privilégiés  devient  contagieux  tandis 
que  le  d'pîivantage  des  individus  moins  favorisés  ne  l'est 
pas.  Si  le  continent  asiatique  est  le  plus  vaste,  c'est  parce 
qu'il  possède  la  plus  haute  montagne.  Si  l'Himalaya  était 
moins  haut  le  territoire  serait  moins  grand.  L'Himalaya  est 
à  l'Asie  ce  que  les  milliardaires  sont  aux  Etats-Unis. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certaines  inégalités,  et  en 
grand  nombre,  sont  excessives  et  stériles  ;  celles-là  on  doit 
tendre  à  les  effacer  mais  en  se  gardant  bien  de  supprimer 
les  inégalités  fécondes  et  ici  il  faut  faire  une  distinction  que 
l'on  peut  faire  en  s'appuyant  sur  l'idée  de  solidarité  mais 
non  en  s'appuyant  sur  l'idée  de  quasi-contrat.  Autre  chose 
est  de  laisser  se  produire  l'iuégalisation  naturelle  de  cer- 
tains biens,  autre  chose  est  de  supprimer  autant  que  pos- 
sible certains  maux  tels  que  la  misère  de  l'infirme  ou  du 
vieillard  ou  l'ignorance  de  l'enfant.  Tout  développement 
possible  de  l'assistance,  de  l'assurance,  de  l'instruction  doit 
être  applaudi  de  nous  tous.  On  peut  se  solidariser  jusqu'à 
un  certain  point  pour  la  mutualisation  des  mauvaises 
chances,  mais  il  ne  faut  pas  parler  de  dette  sociale  et  se  soli- 
dariser pour  la  suppression  des  bonnes  chances  nécessaires 
au  progrès  de  l'humanité.  Ainsi  comprise  l'idée  de  solida- 
rité dégagée  de  l'idée  de  quasi-contrat  pourrait  fournir  un 
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cpan  d'arrêt  entre  le  libéralisme  ancien  et  le  socialisme, 
car  on  peut  ne  so  solidariser  que  jusqu'à  un  certain  point 
tandis  qu'on  ne  pourrait  pas  s'arrêter  sur  la  pente  où  nous 
mènerait  le  principe  posé  par  la  théorie  de  la  dette  sociale 
c'est-à-dire  de  la  nécessité  du  nivellement. 

M.  Glasson.  —  J'arrive  le  dernier  dans  cette  discus- 
sion ;  telle  est  bien  la  place  qu'il  convient  à  un  jurisconsulte 
de  prendre.  Si  l'on  avait  dû  se  borner  à  discuter  des  ques- 
tions d'ordre  social,  je  n'aurais  demandé  la  parole  que  pour 
déclarer  mon  incompétence  ;  mais  M.  Brunot,  dans  son  très 
remarquable  mémoire,  a  fait  des  allusions  au  Droit  et  a  cité 
notamment  le  Code  civil. 

U  fonde  une  partie  de  la  théorie  solidariste  sur  l'idée  de 
quasi-contrat  et  a  cité  des  parties  du  Droit  civil  qui,  suivant 
lui,  peuvent  s'adapter  aux  questions  sociales.  Il  est  clair 
que  si  la  doctrine  socialiste  peut  s'appuyer  sur  notre 
droit  actuel,  elle  a  un  argument  sérieux.  Y  a-t-il  un  quasi- 
coutrat  social  ?  M.  Brunot  l'affirme,  et  cette  atllrmation 
offre  au  moins  l'avantage  de  se  ramener  à  la  négation  de 
l'existence  d'un  contrat  social.  On  arrive  ainsi  à  réfuter 
les  doctrines  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Mais  on  ajoute 
qu'à  défaut  de  contrat  il  y  a  un  quasi-contrat,  et  on  prétend 
le  fonder  sur  des  notions  juridiques.  On  affirme  que  le  mot 
quasi-contrat  est  pris  dans  le  même  sens  que  dans  le  droit 
civil.  C'est  ce  que  je  conteste. 

Je  crois  qu'il  faut,  pour  se  rendre  un  compte  exact  des 
choses,  remonter  aux  jurisconsultes  du  droit  romain  qui 
ont  créé  le  quasi-contrat.  Comment  l'eutendaient-ils?  Je 
répond  d'abord  à  cette  question  que  la  théorie  du  contrat 
était  chez  les  Romains  très  diilérente  de  ce  qu'elle  était 
dans  notre  ancien  droit  et  de  ce  qu'elle  est  dans  notr<> 
droit  actuel.  Les  contrats  étaient  éuumérés  par  la  loi  el> 
môme,  on  ne  pouvait  pas  sortir  de  cette  classification. 
Aujourd'hui  le  nombre  des  contrats  est  indéfini. 
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Les  jurisconsultes  romains  avaient  remarqué  qu'il  y  a 
certains  faits  qui  ressemblent  à  différents  contrats,  par 
exemple  le  fait  de  s'immiscer  dans  la  gestion  du  patrimoine 
d'autrui,  et  qui  est  un  acte  semblable  à  celui  d'un  manda- 
taire. C'est  un  fait  volontaire,  licite,  un  service  qui  est 
rendu  et  qui  ressemble  par  ces  côtés  à  un  contrat.  Celui  qui 
fait  un  paiement  indu  à  quelqu'un  oblige  la  personne  qui  le 
reçoit  à  rendre  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  Toilà  encore  un 
quasi' contrat  qui  ressemble  à  un  contrat. 

Bien  qu'un  fait  ne  ressemble  pas  à  un  contrat,  il  p^iut 
encore  arriver  qu'on  soit  obligé,  mais  alors  on  est  tenu  en 
vertu  de  la  loi  qui  l'a  dit,  et  non  en  vertu  d'un  quasi- 
contrat. 

Si  on  demandait  aux  jurisconsultes  romains  :  Peut-il  y 
avoir  quasi-contrat  là  où  il  n'y  a  pas  de  contrat  analogue, 
ils  répondraient  négativement,  et  par  conséquent  si  le  pro- 
blème soulevé  de  notre  temps  leur  avait  été  soumis,  ils 
n'auraient  pas  manqué  de  dire  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
quasi-contrat  social,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  contrat 
social. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  doctrines  des  anciens 
jurisconsultes  français,  nous  verrons  qu'elles  sont  diflfé- 
rentes.  Ils  ont  modifié  le  droit  l'omain.  Pour  eux  le  nombre 
des  contrats  n'est  pas  limité.  Quant  aux  quasi-contrats,  ils 
ont  repris  la  théorie  du  droit  romain  en  le  dénaturant.  Us 
admettent  des  quasi-contrats  basés  sur  l'équité  et  le  nombre 
en  est  indéterminé.  Cette  théorie  de  l'ancien  droit  était 
d'une  application  facile  à  une  époque  où  il  n'existait  pas  de 
code  civil. 

Les  juges  avaient  un  pouvoir  d'appréciation  qu'ils  n'ont 
plus  aujourd'hiji. 

L'idée  de  quasi-contrat  devint  dès  lors  imprécise,  vague. 

De  nos  jours,  nous  avons  repoussé  la  théorie  romaine, 
nous  n'avons  pas  non  plus  admis  que  le  juge  pourrait  sta- 
tuer au  nom  de  la  seule  équité,  nous  avons  un  code  qui 
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trace  aux  juges  l'étendue  de  leurs  devoirs.  Comment  dans 
ces  conditions,  le  quasi-contrat  pouvait-il  exister  dans 
notre  droit  civil  ? 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  repris  les  quasi-contrats 
empruntés  au  droit  romain,  mais  ils  n'ont  pas  admis  la 
théorie  de  notre  ancien  droit,  l'équité  ne  suffit  pas  pour 
créer  des  quasi-contrats. 

L'article  555  du  Code  civil,  par  exemple,  suppose  qu'il  a 
été  élevé  des  constructions  sur  le  sol  d'autrui  et  détermine 
les  cas  dans  lesquels  le  propriétaire  pourra  exiger  la  sup- 
pression de  ces  constructions  ou  les  conserver,  à  charge 
de  payer  des  indemnités  au  constructeur.  Si  ces  disposi- 
tions n'existaient  pas,  le  juge  serait  souvent  bien  embarrassé 
pour  trancher  ces  questions,  car  il  n'y  a  plus  ici  quasi- 
contrat,  l'obligation  d'indemniser  le  constructeur  a  sa  cause 
dans  la  loi. 

M.  Brunot  pense  qu'il  y  a  au  point  de  vue  social  un  quasi- 
contrat  identique  a  celui  qui  se  forme  entre  des  co-héri- 
tiers  qui  possèdent  un  patrimoine  commun  dont  on  doit 
acquitter  les  dettes.  Pour  M.  Brunot,  la  situation  des  mem- 
bres do  la  société  est  la  même.  Je  réponds  :  La  situation  est 
tout  à  fait  différente.  D'abord,  entre  co-héritiers  cette  situa- 
tion est  le  résultat  d'un  (ait  volontaire,  l'acceptation  de  la 
succession.  Au  point  de  vue  social,  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  Nous  naissons  dans  la  société,  bon  gré  mal  gré.  Il 
nefaut  pas  dire  que  nous  sommes  libres  de  faire  partie  de 
la  société  ou  de  nous  eu  retirer.  M.  Brunot  ajoute  qu'on 
voit  en  effet  tous  les  jours  des  personnes  s'expatrier. 

Entendons-nous  bien  !  On  change  de  nationalité,  mais  ici 
il  s'agit  de  la  société  !  On  ne  peut  pas  changer  de  société; 
il  n'est  pas  sérieux  de  dire  que  nous  pouvqns  nous  retirer 
dans  une  île  déserte. 

11  y  a  encore  une  autre  diftérence:  dans  une  succession, 
les  droits  des  co-héritiers  sont  identiques  ;  ces  héritiers  ne 
sont  ni  créanciers  ni  débiteurs  les  uns  des  autres,  ou,  si  l'on 
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préfère  une  autre  formule,  ils  sont  tous  créanciers  et  débi- 
teurs réciproques  les  uns  des  autres.  Ici,  c'est  le  contraire, 
il  y.  a  des  créanciers  et  des  débiteurs. 

Quels  sont  les  créanciers  ?  quels  sont  les  débiteurs  ? 
Lorsque  dans  une  succession  un  héritier  a  augmenté  le 
patrimoine  commun,  ses  co-héritiers  lui  donnent  des  in- 
demnités. 

Ici,  les  grands  bienfaiteurs  de  l'humanité  ne  sont  pas  les 
ci'éanciers,  ils  deviennent  les  débiteurs. 

Les  créanciers  sont  ceux  qui  n'ont  rien  produit;  c'est  le 
contraire  de  ce  qui  se  passe  entre  co-héritiers. 

En  dernier  lieu,  si  une  difficulté  s'élève  entre  co-héritiers, 
qui  va  trancher  la  difficulté  ?  Ce  sont  les  tribunaux. 

Ici,  je  suppose  un  désaccord  entre  créanciers  et  débiteurs 
sociaux,  par  qui  la  solution  sera-t-elle  donnée? 

Dans  un  pays  qui  a  environ  10  millions  d'électeurs,  il  y  en 
aura  bien  9.500.000  qui  n'auront  pas  augmenté  le  patrimoine 
social.  Est-ce  que  ces  questions  vont  être  tranchées  partons 
It-s  électeurs? 

Alors  elles  sont  résolues  d'avance.  Les  9.500.000  élec- 
teurs qui  n'ont  rien  produit  les  trancheront  à  leur  profit. 
Ne  dites  pas  qu'ils  seront  guidés  par  un  grand  esprit  de 
justice.  Je  n'en  crois  rien.  On  voit  dans  des  articles,  dans 
des  brochures,  dans  des  discours,  revenir  à  chaque  instant 
un  mot  qui  n'est  pas  académique  mais  qui  exprime  bien  les 
pensées  de  ceux  qui  l'emploient  :  «  Il  faut  taper  sur  les 
riches.  »  Si  vous  voulez  établir  dans  la  société  deux  catégo- 
ries ditïérentes  de  citoyens,  il  ne  faut  pas  que  ce  soient  les 
débiteurs  et  les  créanciers  qui  tranchent  la  question  de  la 
dette  sociale  et  de  son  montant,  et  qui  en  fassent  la  répar- 
tition. On  ne  doit  pas  être  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause  :  les  citoyens  créanciers  de  la  dette  sociale  qui 
forment  l'immense  majorifé,  écraseront  la  minorité  com- 
posée des  débiteurs  de  cette  dette.  Si  vous  voulez  une  au- 
torité indépendante,  il  faut  que  vous  ayez  un  juge  suprême, 
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un  homme  que  vous  appellerez  un  grand  pontife,  si  vous 
voulez,  dont  les  décisions  seront  sans  appel.  La  théorie 
de  M.  Brunot  conduit  tout  droit  au  pouvoir  absolu  au 
lien  de  laisser  l'autorité  entre  les  mains  de  la  démo- 
cratie et  du  suffrage  universel  dont  elle  compromet  Texis- 
tence. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point  si  grave  de  la 
question  sociale,  n'oubliant  pas  que  je  suis  jurisconsulte  et 
non  publiciste  politique. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  rappeler  ce  mot  d'Henri  IV  aux 
membres  de  son  Parlement  qui  venaient  lui  présenter  des 
remontrances  au  sujet  de  questions  concernant  l'Étal  : 
«  Messieurs,  leur  dit-il,  je  vous  ai  nommés  pour  vider  les 
procès  entre  Pierre  et  Paul,  tenez-vous-en  là.  »  Nous  autres 
jurisconsultes  modernes,  nous  ferons  aussi  acte  de  sagesse 
si  nous  nous  en  tenons  au  Code  civil,  car  en  passant  ses 
frontières  nous  risquons  de  nous  égarer  dans  des  terri- 
toires inconnus. 

M.  René  Stourtn  :  —  Je  voudrais,  à  cette  fin  de  discus- 
sion, m'attacher  exclusivement  à  rinlerprétatiou  de  la 
formule  *  nous  naissons  débiteurs  »  qui  paraît  constituer, 
d'ailleurs,  la  base  des  revendications  poursuivies  au  nom  de 
la  Solidarité. 

Pour  éviter  les  redites,  je  n'insisterai  pas  sur  le  point  déjà 
mis  en  lumière  de  l'incertitude  du  chiffre  de  la  dette. 

Ce  sont  les  éléments  seuls  du  compte  de  solidarité,  et 
lion  l«s  chiffres,  que  je  vais  examiner. 

Car  c'est  bien  un  compte  que  la  doctrine  solidaristo  ouvre 
à  chaque  membre  de  la  Société,  au  débit  duquel  figure  ce 
qu'il  doit  à  ses  concitoyens  en  retour  des  dons  gratuits  que 
lui  a  procuré  l'étal  social  préexistant. 

Mais  puisque  c'est  un  compte,  un  compte  rigoureux,  qui 
doit  se  solder  par  un  versement  effectif,  à  côté  du  débit 
n'y  a-t-il  pas  lieu  d'ouvrir  la  colonne  du  crédU  ?  Voilà  la 
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question  que  j'ai  le  droit  de  poser  puisqu' encore  une  fois  il 
s'agit  d'un  compte  aboutissant  à  une  contrainte.  Ne  faut- il 
rien  porter  au  crédit  de  ce  compte  ? 

Comment  !  Voilà  un  inventeur  qui,  par  ses  découvertes, 
rend  à  la  société  des  services  dont  elle  profitera  longtemps, 
qui,  comme  on  le  dit  couramment,  enrichit  le  patrimoine 
national,  et  rien  ne  serait  porté  à  son  crédit  ! 

Il  suffit  de  citer  quelques  noms,  pour  que  chacun  dé- 
couvre immédiatement  de  quels  bienfaits  la  société  est 
redevable  à  ces  hommes  que  la  reconnaissance  publique 
précisément  continue  à  proclamer  illustres  : 

Bernard  Palissy,  Arkwright,  Jacquard,  Papin,  Pulton, 
Parmentier,  Ghappe,  Sax,  Franklin,  Daguerre,  Niepce, 
Jenner,  Pasteur. 

Non  seulement,  puisqu'il  y  a  compte,  on  ne  peut  refuser 
lie  remplir  largement  pour  eux  la  colonne  du  crédit,  mais 
leur  débit  même  doit  être  singulièrement  réduit.  Car,  si 
la  société  leur  a  procuré  un  niveau  de  connaissances  géné- 
rales perfectionnées,  que  d'obstacles  de  toute  nature  ne 
leur  a-t-elle  pas  opposés  !  Les  débuts  des  inventeurs  sont 
de  véritables  martyrologes. 

La  famille,  l'entourage,  les  amis  s'unissent  contre  lui, 
contrarient  ses  efforts,  s'opposent  à  ses  projets.  La  pau- 
vreté, le  milieu  obscur,  les  railleries  du  public,  les  conseils 
des  hommes  qui  disent:  «  Croyez-en  mon  expérience  », 
l'envie,  la  routine,  l'ignorance,  l'intérêt  des  détenteurs  du 
statu-quo,  etc.,  tout  se  coalise  contre  l'inventeur.  Aussi 
quelle  histoire  lamentable  fut  celle  de  sa  jeunesse. 

Et  vous  voudriez  lui  opposer  quand  même  sa  pleine  dette 
envers  cette  société,  contre  laquelle  il  a  lutté  avec  une 
héroïque  obstination,  malgré  laquelle  le  plus  souvent  il  a 
triomphé  ! 

D'ailleurs,  après  le  succès,  lorsque  l'inventeur  a  réussi  à 
doter  le  monde  d'un  bienfait  inestimable,  les  valeurs  ins- 
crites à  son  actif  comme  il  a  été  dit  débordent  tellement  sur 
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son  passif  que  peu  importe,  en  définitive,  à  quel  chiffre  ce 
dernier  aura  été  maintenu  I 

Si  j'ai  cité  l'exemple  de  l'inventeur,  c'est  uniquement  pour 
mieux  mettre  en  relief  ma  pensée,  qui  s'étend  à  une  classe 
beaucoup  plus  nombreuse. 

Car,  en  dehors  des  hommes  exceptionnels  dont  nous 
venons  de  parler,  il  en  existe  heureusement  un  très  grand 
nombre  d'autres  consacrant  plus  modestement  leur  vie  à 
des  actes  utiles,  passant  sur  la  terre  eu  y  faisant  du  bien, 
restituant  ainsi  largement  à  la  société  ses  bienfaits  primi- 
tifs. Sans  égaler  Pasteur,  ou  Jeimer,  ou  Fulton,  chacun 
de  nous  peut  remplir  ses  devoirs,  travailler  et  produire, 
propager  les  bons  exemples  et  les  grandes  idées  et,  nous  le 
répétons,  car  cela  est  essentiel,  arriver  ainsi  à  rendre  à  la 
société  autant  et  plus  qu'il  n'a  reçu  d'elle. 

Beaucoup  de  comptes,  dès  lors,  se  soldent  d'emblée  au 
débit  et  au  crédit  par  les  seuls  mérites  du  titulaire.  On 
pourrait  même  dire  que  tous  devraient  se  solder  de  la  sorte. 
En  résumé,  la  rigueur  même  des  principes  de  la  solidarité, 
exige  que  sa  comptabilité  nouvelle,  comme  toute  comptabi- 
lité, ouvre  une  colonne  à  l'actif  aussi  bien  qu'au  passif,  afin 
de  lui  permettre  de  balaucer  ses  éléments,  c'est-à-dire  de 
compenser  les  dettes  avec  les  services  rendus.  Sinon,  sous 
couleur  de  justice,  on  verrait  s'organiser  la  plus  formidable 
injustice. 

Et  s'il  était  démontré  que  les  bases  manquent  pour  dres- 
ser des  comptes  dans  de  telles  conditions,  le  mieux  serait  de 
renoncer  à  décréter  une  chimère  irréalisable. 

.Niaintenant,  i  éprenant  la  proposition  citée  au  début 
«  Is'uus  naissons  débiteurs  »,  allons-nous  la  repousser 
entièrement,  en  déclarant  que  l'homme,  même  en  société, 
naît  libre  de  tout  lien  ?  C'est  sur  ce  point,  qu'en  terminant, 
la  léfiexion  s'exerce  au  profit  d'une  thèse,  de  la  seule  thèse, 
semble-t"il,  qui  soit  légitime. 
A'ovs  naissons  au  sein  d'une  société  organisée.  Y  a-t-il  eu 
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à  l'origine  contrat  social,  ou  quasi  contrat,  je  ne  sais,  mais 
le  fait  est  là  :  nous  naissons  au  sein  d'une  société  orga- 
nisée. 

Que  devons-nous  alors  à  cette  société  organisée,  à  cette 
famille,  à  ce  corps  auquel  nous  appartenons?  Nous  lui 
devons  de  le  maintenir,  de  le  soutenir,  de  le  faire  durer 
jusqu'à  nos  successeurs,  comme  nos  prédécesseurs  l'ont 
fait  durer  jusqu'à  nous.  Nous  devons  collaborer  au  main- 
tien de  la  société  au  sein  de  laquelle  nous  sommes 
nés. 

Or,  «  l'Etat  ne  saurait  se  soutenir  si  ses  sujets  ne  le  sou- 
«  tiennent.  »  Il  faut  donc  que  nous  soutenions  l'Etat,  si  nous 
voulons  le  voir  subsister. 

Comment?  Par  le  moyen  d'une  contribution  prélevée  sur 
les  revenus  de  chacun  de  nous. 

Et  cette  contribution,  quel  sera  son  montant  ?  Il  sera 
réglé  non  plus  d'après  le  résultat  d'un  compte  imaginaire, 
mais  proportionnellement  aux  facultés  individuelles. 

La  théorie  de  l'impôt  retrouve  ici  sa  justification  ration- 
nelle. 

Tout  devient  clair  : 

Le  but  est  manifestement  indiqué. 

Le  créancier  expressément  dénommé. 

La  quantum  de  la  dette  nettement  précisé  dans  ses 
bases . 

Le  motif  des  dettes  et  créances  clair  à  tous  les  yeux, 

«  L'Etat  ne  saurait  se  soutenir  si  ses  sujets  ne  le  sou- 
«  tiennent.  »  Voilà  ce  qui  spécifie,  sans  contestation  pos- 
sible, les  devoirs  et  les  obligations  des  citoyens  réunis 
en  société. 

Sans  doute  cette  solution  diffère  de  celle  qui  nous  a  été 
exposée.  Sans  doute,  la  formule  «  nous  naissons  débiteurs  » 
n'a  plus  ici  la  portée  que  lui  attribuait  le  rapport  qui  nous 
a  été  lu.  C'est  autre  chose.  Mais  on  peut  avouer  que  c'est 
suffisant.  La  contrainte  que  représentent  le  fisc  et  la  caserne 
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sont  déjà  assez  exorbitants,  surtout  depuis  que  l'Etat  excède 
les  limites  de  ses  attributions,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'y 
ajouter  encore  la  contrainte  d'une  soi-disant  créance  innée 
résultant  du  débit  d'un  compte  sans  crédit  qu'aucune 
comptabilité  ne  saurait  admettre. 


Séances  </m  6,  là,  20  et  2,7  juin  1903. 


LE  BUDGET  DE  L'ÉTAT 

(DISCUSSION) 


M.  Henri  Germain  :  —  En  1885,  je  constatai  devant 
la  Chambre  qu'il  existait  un  écart  de  500  raillions  environ 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  L'Etat  empruntait  ces 
500  millions;  d'importantes  dépenses  étaient  inscrites  en 
dehors  du  budget  ;  le  déficit  réel  n'apparaissait  pas. 

Ces  observations  n'ont  peut-être  pas  été  inutiles.  En  1901, 
il  n'y  avait  plus  qu'une  centaine  de  millions  de  dépenses  en 
dehors  du  budget. 

C'est  un  grand  progrès.  J'en  voudrais  un  autre  :  la  réforme 
de  la  comptabilité  de  l'Etat.  Cette  comptabilité,  d'une  exacti- 
tude absolue,  admirable  dans  ses  détails,  reste  obscure  dans 
son  ensemble. 

Cela  est  si  vrai  qu'entre  les  résultats  indiqués  par  les 
hommes  les  mieux  renseignés  :  les  ministres  des  Finances  et 
les  rapporteurs  généraux  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés,  on  trouve  des  différences  de  200  à  300  millions. 

En  1901,  d'après  le  ministre  des  Finances,  le  déficit  était 
de  65  millions,  d'après  le  rapporteur  général  au  Sénat  de 
344  millions.  —  En  1902,  le  ministre  des  Finances  avouait  un 
déficit  de  112  millions,  le  rapporteur  général  au  Sénat  de 
279  millions. 

De  telles  divergences  n'ont  qu'une  cause  :  les  erreurs  com- 
mises dans  le  classement  des  recettes  et  des  dépenses. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  recettes  importantes  non  inscrites  au 
budget  ;  par  contre,  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
de  1881  contenaient  jusqu'à  670  millions  de  ressources  d'em- 
prunt. 
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Dans  le  budget  de  1902,  les  ressources  s'élevaient  encore  à 
64  raillions. 

Inscrire  des  emprunts  parmi  les  recettes  d'un  budget,  ce 
n'est  qu'en  dissimuler  le  déficit. 

Il  ne  faut  pas  davantage  faire  état  des  prélèvements  effec- 
tués sur  les  excédents  des  exercices  clos  ;  c'est  compter  deux 
fois  la  même  recette,  une  fois  en  1878  par  exemple  et  une 
autre  fois  en  1879.  C'est  niasquer  le  déficit  par  un  artifice 
d'écritures. 

Les  fonds  de  concours  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont 
donnés  à  l'Etal,  les  autres  lui  sont  prêtés.  Si  vous  ne  distin- 
guez pas  les  emprunts  que  fait  l'Etat  des  dons  qu'il  reçoit, 
vous  méconnaissez  les  règles  élémentaires  d'une  bonne 
comptabilité.  Les  dons  sont  de  véritables  recettes,  les  em" 
prunts  n'en  sont  pas. 

il  n'y  a  aucune  méthode  dans  la  classification  des  dépenses. 

L'amortissement  n'est  pas  une  dépense,  c'est  un  placement 
et  le  meilleur  qu'un  Etat  puisse  faire  :  un  placement  sur  lui- 
même;  c'est  l'emploi  normal  des  excédents  de  recettes. 

En  France,  le  budget  sera  ce  qu'il  doit  être  quand  les  exc«'>- 
dents  réels  de  recettes  permettront  d'amortir  200  million 
par  an. 

Les  avances,  productives  d'intérêts,  consenties  par  l'Etnl 
à  des  débiteurs  solvables,  par  exemple  aux  départements, 
aux  communes  et  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  ne  sont 
pas  non  plus  des  dépenses.  II  en  est  autrement  des  subven- 
tions. Les  subventions  sont  des  dons  et,  par  conséquent,  des 
dépenses  pour  l'Etat  qui  les  accorde;  les  avances  sont  d« 
prêts  et,  par  conséquent,  des  placements,  quand  le  débiteur 
est  solvable. 

Les  frais  d'établissement  des  postes,  télégraphes  et  léli 
phones  se  sont  élevés,  depuis  1875,  à  205  millions  de  francs  ; 
le  produit  net  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  présent^ 
un  accroissement  de  32  millions  depuis  la  même  date.  Coin 
ment  peut-on  considérer  comme  des  dépenses  les  frais  d'éta- 
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blissement  d'une  entreprise  qui  rapporte  15  p.  100  du  capital 
engagé  ? 

Il  en  est  de  même  des  sommes  consacrées  par  l'Etat  au 
rachat  ou  à  la  construction  des  chemins  de  fer  ;  dans  la  me- 
sure où  ces  chemins  de  fer  produisent  un  bénéfice  net 
d'exploitation,  ces  sommes  sont  placées  et  bien  placées. 

Il  faut  compter  comme  une  dépense  les  expéditions  mili- 
taires ;  mais  quand  les  dépenses  de  ces  expéditions  sont  rem- 
boursées, comme,  par  exemple,  pour  l'expédition  de  Chine,  on 
doit  compter  en  recettes  ce  remboursement. 

Voyons  maintenant  les  résultats  que  ferait  apparaître  une 
comptabilité  établie  d'après  ces  principes  !  —  En  1875,  l'excé- 
dent réel  était  de  11  millions.  Dès  1876,  un  déficit  de  204  mil- 
lion?! apparaît  ;  en  1879,  il  s'élève  à  236  millions  ;  je  ne  vou- 
drais pas  vous  fatiguer  par  une  trop  longue  énumération  ;  le 
déficit  le  plus  élevé  est  celui  de  1883  :  il  était  de  666  millions. 
A.  partir  de  1886,  les  déficits  sont  moins  importants  :  en 
1886,  317  millions  ;  en  1888,  293  millions  ;  en  1891,  68  mil- 
lions. —  Depuis  1895,  les  excédents  et  les  déficits  alternent. 
On  constate  des  déficits  :  en  1896,  79  millions,  en  1899, 
16  millions  ;  et  des  excédents  réels  :  en  1895,  26  millions,  en 
1897,  48  millions,  en  1898,  28  millions,  et  en  1900,  18  millions. 
Enfin,  en  1901  et  1902,  exercices  dont  les  chiffres  définitifs  ne 
sont  pas  encore  connus,  on  peut  envisager  comme  probable 
un  déficit  d'environ  140  millions. 

Je  tiens  à  la  main  une  petite  feuille  de  papier  sur  laquelle 
les  finances  de  la  France  sont  résumées  depuis  1875.  Trois 
chiffres  suffisent  pour  faire  connaître  le  résultat  de  chaque 
exercice  :  la  dépense,  la  recette  et  le  déficit  ou  l'excédent 
réel.  Pourquoi  ne  pas  donner  ce  résumé  et  les  quelques  expli- 
cations qu'il  comporte  à  tous  les  citoyens  et  surtout  aux 
membres  du  Parlement  ?  Il  serait  si  facile  de  contrôler  la  sin- 
cérité de  ce  document  par  l'état  de  la  dette  et  de  l'encaisse 
à  la  fin  de  chaque  exercice.  Voici,  groupés  en  tableaux,  les 
chiffres  que  je  vien^  de  vous  donner  : 
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Tant  que  les  écritures  de  l'Etal  seront  tenues  comme  elles 
le  sont,  le  pays  ne  pourra  pas  connaître  la  vérité  ;  c'est  un 
grand  malheur  1  S'il  avait  su,  en  1879,  que  le  déficit  réel  s'éle- 
vait à  236  millions  de  francs,  il  n'aurait  certainement  pas 
songé  à  diminuer  les  recettes  de  150  millions,  en  dégrevant 
les  sucres  et  les  boissons.  Il  aurait  compris  qu'en  augmen- 
tant les  dépenses  en  même  temps  qu'on  diminuait  les  recettes, 
on  arriverait  infailliblement  à  un  déficit  de  plus  de  650  mil- 
lions de  francs.  La  connaissance  des  faits  et  de  leurs  causes 
lui  eut  permis  d'éviter  les  deux  fléaux  qui  ruinent  les 
finances  de  tous  les  pays  :  l'augmentation  trop  rapide  des  dé- 
penses et  les  dégrèvements  prématurés. 

De  ces  deux  fléaux,  l'augmentation  des  dépenses  n'est  peut- 
être  pas  le  plus  redoutable  ;  en  France,  depuis  vingt  ans,  les 
dépenses  n'ont  pas  augmenté  ;  elles  s'élevaient  à  3  milliards 
625  millions  en  1883  et  à  3  milliards  617  millions  en  1902.  Si, 
en  1900  et  1901,  les  dépenses  se  sont  élevées  brusquement 
d'une  centaine  de  millions  et  ont  atteint  jusqu'à  3  milliards 
740  millions  de  francs,  cette  augmentation  exceptionnelle, 
qui  a  pour  cause  principale  l'expédition  de  Giiine,  a  été  tran- 
sitoire. Les  dépenses  des  autres  grandes  nations  se  sont 
accrues  pendant  la  même  période  ;  c'est  qu'un  Etat  n'est  pas 
toujours  maître  d'en  arrêter  l'augmentation  ;  si  les  puis- 
sances voisines  font  des  armements  elles  nous  forcent  à 
suivre  leur  exemple.  D'un  autre  côté,  la  politique  coloniale 
nous  impose  des  dépenses  importantes  et  nous  oblige  à  aug- 
menter noire  marine  de  guerre,  si  nous  voulons  être  en  me- 
sure de  défendre  nos  colonies.  De  ces  deux  chefs,  l'augmen- 
tation des  dépenses  a  été  de  279  millions  depuis  1875. 

On  parle  beaucoup  d'économies  ;  tout  le  monde  en  est 
partisan,  mais  il  ne  faut  pas  se  bercer  d'illusions  et  croire 
qu'il  est  facile  d'en  réaliser  quand,  depuis  plus  de  dix  ans,  les 
Ministres  et  le  Parlement  ne  peuvent  y  réussir. 

Mais  s'il  est  difficile  de  faire  des  économies,  le  Parlement 
est  toujours  maître  de  ne  pas  dégrever. 
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J'ai  relevé  année  par  année,  depuis  1875,  le  montant  des 
dégrèvements  et  le  produit  des  impôts  nouveaux.  En  compa- 
rant ces  chiffres,  je  vois  que  l'Etat  a  perdu  par  les  dégrève- 
ments a  peu  près  le  double  de  ce  que  les  impôts  nouveaux 
lui  ont  rapporté. 

Si  le  Parlement  n'avait  voté  ni  dégrèvement  ni  nouveaux 
impôts  de  5  milliards  100  millions,  le  déficit  eut  été  réduit  à 
1  milliard  723  millions  seulement  de  1875  à  1890  et  dans  la 
période  qui  s'est  écoulée  depuis  1890,  l'excédent  réel  des  re- 
cettes se  fut  élevé  à  environ  2  milliards  de  francs. 

Si  depuis  1897  les  dégrèvements  ne  s'étaient  pas  élevés  à 
145  millions,  savoir  :  104  millions  sur  les  boissons  hygié- 
niques, 12  millions  sur  le  café,  13  millions  sur  la  bière, 
16  millions  sur  l'impôt  foncier,  notre  budget  n'aurait  pas  été 
en  déficit  de  139  millions  en  1901  et  de  142  millions  en 
1902. 

Voilà  quelle  eût  été  la  situation  financière  si  l'on  n'avait 
pas  voulu  faire  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  des  t  réformes 
fiscales  ».  Si  notre  budget  était  présenté  avec  clarté,  si  les 
dépenses  et  les  recettes  étaient  bien  analysées  et  bien  clas- 
sées, si  les  hommes  les  moins  versés  dans  la  science  finan- 
cière connaissaient  exactement  chaque  année  l'excédent  des 
dépenses,  les  dégrèvements  prématurés  auraient  été  évités. 
Disons  la  vérité  ;  c'est  une  faute  contre  la  nation  d'effectuer 
des  dégrèvements  quand  les  excédents  de  recettes  ne  per- 
mettent pas  d'amortir  200  millions  par  an.  Pour  continuer  à 
mériter  l'un  des  premiers  crédits  du  monde  nous  ne  devons  _ 
plus  porter  atteinte  à  nos  recettes.  ^ 

Le  Président.  —  Nous  devons  remercier  M.  Germain  pour 
l'exposé  lumineux  qu'il  vient  de  nous  faire. 

M.  Henri  Germain.  —  Je  voudrais  ajouter  un  mot  :  on  a 
eu  tort  d'alarmer  le  pays  sur  l'état  présent  de  ses  finances  ; 
je  ne  fais  qu'un  vœu,  c'est  que  le  public  sache  la  vérité  et 
qu'il  puisse  enfin  être  juge.  Aujourd'hui,  l'Etal  ne  refuse  pas 
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les  renseignements  ;  il  nous  les  donne  en  abondance  sans 
les  classer  et  le  résultat  est  le  même  que  si  rien  n'était 
publié. 

Au  lieu  de  distribuer  chaque  année  au  Parlement  un 
gros  volume  qui  contient  l'histoire  des  finances  de  la  France 
depuis  1814  et  que  personne  ne  lit,  je  demande  qu'on  lui 
remette  une  simple  feuille  qui  lui  fera  connaître  l'état  exact 
des  recettes  et  des  dépenses. 

M.  Paul  Ler  oy-Beaulieu  :  —  M.  Germain  n'aura 
aucun  contradicteur  quand  il  dit  que  la  comptabilité  de  l'Etat 
français  est  très  défectueuse  et  qu'elle  a  besoin  d'être  réfor- 
mée. Il  est  très  vrai  qu'entre  les  évaluations  du  ministère  des 
finances  ol  celles  du  rapporteur  général  du  Sénat,  il  y  a  eu 
un  écart  de  200  à  300  millions,  sans  que  le  public  pût  aisé- 
ment trouver  lequel  avait  raison.  Nous  avons  eu  un  ministre 
des  finances  qui  a  annoncé  que  la  dette  avait  diminué  de 
500  millions  en  3  ou  4  années  ;  or,  elle  n'avait  pas  diminué  du 
tout  ;  mais  il  n'avait  pas  tenu  compte  des  variations  de  l'actif 
du  Trésor. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'on  a  l'impression  générale 
que  la  situation  n'est  pas  bonne  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en 
préoccuper.  Quelques  faits  particuliers  confirment  cette  im- 
pression. 

Les  observations  de  M.  Germain  sur  ce  que  l'on  ne  doit  pas 
confondre  les  dons  et  les  prêts  du  Trésor  sont  exactes. 

Il  faut  toutefois  faire  une  remarque,  c'est  qu'il  est  quel- 
quefois difficile  de  porter  un  jugement  certain  sur  les  ren- 
trées que  l'Etat  pourra  obtenir  d'avances  qu'il  a  faites  ;  c'est 
le  cas,  par  exemple,  pour  les  garanties  d'intérêt,  la  plus 
grande  partie  de  ces  avances  sera  remboursée  :  il  est  possible 
que  quelques-unes  ne  le  soient  pas  ;  il  est  même  quasi 
certain  que  plusieurs  ne  le  seront  jamais.  Ainsi  l'Etat  fait, 
chaque  année,  une  avance  de  20  millions  environ  aux  com- 
pagnies algériennes  ;  on  ne  peut  aucunement  compter  sur  le 
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remboursement  de  ces  créances  ni  môme  l'espérer,  fût-ce  à 
une  date  très  éloignée. 

Je  suis  complètement  d'accord  avec  M.  Germain  en  ce  qui 
concerne  l'amortissement. 

Je  voudrais  qu'on  considérât  l'amortissement  comme  une 
dépense  nécessaire  de  l'Etat.  Notre  dette  est  évaluée  diver- 
sement, elle  s'élève  à  environ  3i  milliards.  C'est  la  dette  la 
plus  considérable  du  monde  ;  elle  est  presque  double  de  la 
dette  de  la  contrée  la  plus  chargée  après  nous,  l'Angleterre. 
Elle  est  née  de  différentes  circonstances,  d'imprudences  et  de 
malheurs  nationaux  ;  il  y  en  a  toujours  et  il  s'en  représente 
de  temps  en  temps  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples.  J'es- 
père que  nous  ne  reverrons  jamais  une  infortune  semblable 
à  celle  que  nous  avons  éprouvée  en  1870;  mais  dans  tous  les 
pays,  on  éprouve,  de  temps  en  temps,  des  accidents  dont  les 
suites  sont  coûteuses.  Il  faut  donc  faire  en  France  comme  on 
fait  en  Angleterre  et  aux  Elals-Urkis  et  comme  on  faisait 
autrefois  en  Prusse.  Dans  ce  dernier  pays,  la  loi  établissait 
une  dotation  de  l'amortissement  égale  à  1  p.  100  du  montant 
de  la  dette.  Il  n'y  a  d'amortissement  véritable  que  s'il  y  a 
excédent  des  recettes  sur  lès  dépenses,  cotte  prévision  pouvait 
donc  ne  pas  se  traduire  effectivement  par  un  amortissement 
réel  ;  mais  si  le  budget  était  soldé  sans  qu'une  partie  de  la 
dette  fut  amortie,  à  concurrence  de  1  pour  100  de  son  mon- 
tant, on  avait  le  sentiment  qu'il  manquait  quelque  chose 
déficit;  on  était  donc  en  déficit. 

C'était  la  même  pensée  qu'avaient  M.  Thiers  et  l'AssembUM 
nationale  en  décidant  un  amortissement  annuel  de  âOO  mil- 
lions ;  cet  amortissement  avait  un  but  spécial,  il  s'agissait  de 
rembourser  les  1.500  millions  avancés  par  la  Banque  de 
France  pendant  la  guerre.  Mais  on  espérait  que  cette  dette 
remboursée,  la  dotation  de  iOO  millions  serait  maintenue 
elle  représentait  environ  I  p.  100  de  la  dette  d'alors.  Aujour 
d'hui,  pour  maintenir  cette  proportion,  il  faudrait  que  la 
dotation  de  l'amortissement  fût  de  300  millions. 
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Si  cet  amortissement  n'est  pas  fait,  nous  devons  avoir  le 
sentiment  que  nous  sommes  en  défaut,  c'est-à-dire  en  déficit. 
Tant  que  nous  n'aurons  pas  un  excédent  de  200  millions,  au 
moins,  des  recettes  sur  les  dépenses,  pour  réduire  la  dette 
publique,  nous  n'aurons  pas  rempli  notre  devoir. 

Les  pouvoirs  publics  ont  une  obligation  impérieuse,  c'est 
non  seulement  l'alignement  des  recettes  et  des  dépenses, 
mais  encore  un  amortissement  annuel  de  200  à  300  millions. 

M.  Germain  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  pratiquer  des  éco- 
nomies considérables  dans  le  budget  ;  cela  est  vrai  d'écono- 
mies considérables  immédiates  et  improvisées,  mais  on  peut 
en  préparer  et  en  exécuter  graduellement;  notre  budget 
n'est  nullement  incompressible  si  on  s'applique  à  en  éliminer 
ou  à  en  restreindre  avec  méthode  et  persévérance  les  dépenses 
superflues  qui  y  foisonnent.  Les  expéditions  coloniales  ont 
été  l'une  des  causes  importantes  de  nos  dépenses  extraordi- 
naires de  1880  à  1895.  A-t-on  eu  tort,  a-t-on  eu  raison  de  se 
lancer  dans  cette  voie?  J'y  ai  moi-même  poussé,  et  j'avais 
été  encouragé  à  le  faire  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  qui  me  couronna,  il  y  a  30  ans,  pour  un  travail 
sur  La  Colonisation. 

Cette  oeuvre  n'a  pas  été  accomplie  d'une  façon  écono- 
mique, et  elle  a  manqué  d'esprit  de  suite.  Noire  empire  colo- 
nial a  été  fait  au  hasard,  par  l'initiative  propre  d'agents  lo- 
caux, comme  tous  les  empires  coloniaux  d'ailleurs,  par  des 
hommes  qni  commençaient  par  couper  le  télégraphe  avant 
d'entrer  en  campagne,  selon  ce  que  m'a  confié  à  moi-même 
le  général  Borgnis  Desbordes. 

Nous  pouvons  néanmoins,  dans  notre  budget  colonial,  réa- 
liser d'assez  grandes  économies,  à  condition  de  les  préparer 
de  longue  main.  L'indo-Chine  nous  coûte  actuellement  18  à 
20  millions  par  an  ;  nous  pourrions  dans  5  ou  6  ans  nous  dé- 
barrasser de  cette  charge  si  nous  avions  une  politique  bien 
conduite  ;  de  même,  nous  pourrions  faire  payer  graduelle- 
ment par  nos  colonies  prospères  de  l'Ouest  africain  tous  les 
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frais,  non  seulement  d'administration,  ce  qui  est  déjà  le  cas, 
mais  même  d'occupation  militaire. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  économies  sont  impossibles,  mais 
elles  sont  difficiles  dans  de  vastes  proportions,  d'une  façon 
brusque  ;  on  ne  peut  pas  arrêter  tout  d'un  coup  les  travaux, 
ni  renvoyer  du  jour  au  lendemain  des  fonctionnaires  nom- 
breux ;  mais  en  s'y  appliquant  avec  de  la  volonté,  du  discer- 
nement et  de  la  persévérance,  on  pourrait  dégager  le  budget 
de  bien  des  charges  excessives. 

M.  René  Stourm  :  —  Je  reconnais  avec  M.  Germain 
que  nos  finances  manquent  de  clarté,  et  je  m'associe  au  vœu 
qu'il  vient  d'exprimer.  Je  pense  aussi  avec  M.  Germain  que 
le  compte  général  des  finances  pourrait  être  transformé  ; 
c'est  un  volume  énorme  qui  contient,  â  côté  de  documents 
essentiels,  des  documents  de  deuxième  ordre,  souvent  con- 
fus et  mal  expliqués,  où  l'on  ne  trouve  pas  aisément  la  vérilr 
et  la  clarté  dont  on  a  besoin. 

Je  voudrais  cependant  faire  quelques  réserves  sur  les  ob- 
servations présentées  par  M.  Germain,  réserves  qui  me  sont 
suggérées  par  l'expérience  acquise  autrefois  dans  mon  pas- 
sage au  ministère  des  finances. 

La  comptabilité  de  l'Etat  diffère,  et  doit  différer  d'une 
comptabilité  industrielle.  L'idée,  en  effet,  qui  domine  à  juste 
titre  et  d'une  manière  presque  exclusive  l'esprit  des  prépara- 
teurs du  budget,  vise  deux  buts  essentiels  : 

1°  Présenter  l'intégralité  des  recettes  et  des  dépenses, 
à  titre  universel,  pour  que  les  représentants  du  pays  puissent 
voter  individuellement  chacune  d'elles  in-exlenso  sans  con- 
traction, ni  soustraction  ; 

2°  Faire  ressortir  la  balance  finale  de  ces  receltes  et  de  ces 
dépenses,  les  unes  et  les  autres  présentées  distinctement,  de 
manière  a  aboutir  à  l'équilibre. 

Pour  atteindre  ces  deux  desiderata,  le  principe  de  rwnt- 
wrsalité  régente   la   conlexture   des  budgets,    c'est-à-dire 
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que  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  sont  présen- 
tées, chacune  pour  leur  montant  brut,  sans  qu'aucune  dé- 
pense puisse  jamais  se  dissimuler  derrière  une  recette,  ni 
inversement.  C'est  la  conséquence  même  des  conquêtes  cons- 
titutionnelles de  1789,  en  vertu  desquelles  dorénavant,  au- 
cune perception,  ni  aucun  crédit,  ne  sauraient  valablement 
exister  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  précise  et  indivi- 
duelle de  l'assemblée  des  représentants  du  pays. 

Ce  système  d'universalité,  s'il  engendre  sa  clarté  propre, 
très  appréciable  et  très  nécessaire,  en  vérité,  ne  fournit  pas, 
sans  doute,  la  clarté  commerciale  que  réclame  M.  Germain. 
Ainsi,  l'interdiction  de  juxtaposer  les  recettes  et  les  dépenses 
corrélatives  ne  permet  pas  d'obtenir  des  résultats  nets.  De 
même,  les  excédents  de  recettes  reportés  des  exercices  anté- 
rieurs, et  les  recettes  exceptionnelles  que  notre  honorable 
confrère  élimine  à  bon  droit  d'un  budget  rationnel,  doivent 
figurer  nécessairement  dans  un  budget  comptable. 

Mais,  en  dehors  de  ce  budget  comptable,  à  sa  suite,  il  ap- 
partient à  des  tableaux  annexes,  à  des  états  complémentaires, 
d'établir  la  situation  au  vrai  dont  l'absence  vient  d'être 
constatée.  Rien  ne  serait  plus  nécessaire  que  la  formation  an- 
nuelle d'un  résumé  intelligent  des  chiffres  budgétaires,  des- 
tiné à  instruire  le  public,  d'une  manière  simple  et  véridique, 
au  sujet  des  résultats  effectifs  de  chaque  exercice.  Le 
ministre  des  finances  devrait,  une  fois  le  budget  présenté 
sous  sa  forme  comptable,  l'interpréter  commercialement, 
afin  que  tout  le  monde  dans  le  pays,  puisse  en  saisir  synthé- 
Ihiquement  les  lignes  essentielles. 

C'est  au  ministre  des  finances,  disons-nous,  d'après  des 
cadres  bien  définis,  que  reviendrait  ce  soin,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  développements  subsidiaires  en  question 
constituent  forcément  une  affaire  d'interprétation.  La  preuve 
en  est  dans  les  divergences  signalées  par  M.  Germain  lui- 
même  entre  les  différents  commentateurs  des  derniers  bud- 
gets ;  chacun  d'eux  ayant   groupé  les  chiffres  à  sa  guise, 
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d'après  ses  appréciations  personnelles,  en  a  déduit  des  con- 
clusions dissemblables.  L'autorité  administrative  peut  seule, 
suivant  des  règles  strictes  et  bien  tracées  d'avance,  fournir 
une  interprétation  susceptible  d'être  admise  universelle- 
ment. Si,  depuis  vingt  ans,  l'administration  avait  dressé 
chaque  année  un  résumé  clair,  rationnel,  intelligent  de 
chaque  budget,  les  vœux  de  M.  Germain  se  trouveraient 
réalisés. 

il  existe,  à  côté  des  budgets  anglais  de  petits  volumes,  où 
l'on  voit  tout  ce  que  nous  regrettons  de  ne  pas  trouver 
chez  nous  :  ce  sont  les  rapports  des  chefs  de  service  expli- 
quant et  commentant  ce  qu'ils  ont  fait  au  cours  de  l'année. 
Mais  le  budget  anglais  lui-même  conserve  loujours  l'univer- 
salité dont  je  viens  de  parler;  ainsi  toutes  les  dépenses  de  la 
guerre  sud-africaine  ont  été  comprises  en  masse  dans  les 
Finance  accounts.  Seulement  les  discours  du  chancelier  de 
l'Echiquier  et  les  rapports  administratifs  précités  ont  inter- 
prété et  détaillé  le  bloc. 

Ce  serait  donc  une  réforme  essentielle  que  de  produire,  à 
côté  du  budget,  des  explications  et  des  décompositions  ra- 
tionnelles. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  qui  résul- 
teraient de  l'introduction  de  la  clarté  dans  nos  finances. 

Si  le  pays  possédait  des  situations  claires,  des  budgets 
bien  expliqués,  si  les  causes  des  déficits  étaient  mises  au 
jour,  si  les  résultats  de  chaque  exploitation  apparaissaient 
nettement  à  tous  les  yeux,  le  public  mieux  instruit  compren- 
drait enfin  les  enseignements  qui  se  dégagent  des  chiffres, 
et  la  puissance  de  l'opinion  imposerait  à  nos  finances  une 
meilleure  direction.  (Généralement,  quand  on  agit  mal  c'est 
parce  qu'on  découvre  insuffisamment  la  vérité  :  personne, 
quand  il  y  voit  clair,  ne  veut  courir  aux  abiraes. 

Je  demande  donc  l'introduction  de  la  clarté  commerciale 
dans  les  budgets,  avec  la  même  insistance  que  M.  Germain, 
\k  où  elle  est  possible. 
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M.  Henri  Germain  :  —  Je  suis  très  heureux  d'être 
d'accord  avec  M.  Leroy-Beaulieu.  Je  regrette  de  me  séparer 
de  M.  Stourm. 

Cette  obscurité  des  comptes,  qui  cause  votre  joie,  fait  ma 
peine.  Oh  oui,  vous  avez  raison  ;  la  comptabilité  de  l'Etat  n'est 
pas  une  comptabilité  ordinaire.  Si  un  industriel  avait  une 
pareille  comptabilité,  il  ne  saurait  rien  de  ses  affaires.  Il  y  a 
deux  sortes  de  comptabilité  :  l'une  qui  fait  connaître  la  vraie 
situation,  l'autre  qui  la  cache.  Je  préfère  la  première  qui  est 
en  usage  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  ;  je  n'envie  pas 
celle  de  la  Turquie. 

M.  Clément  Juglar  :  —  M.  Germain  nous  a  montré  la 
confusion  du  budget  établi  de  telle  sorte  qu'on  n'y  peut  rien 
trouver  pour  constater  soit  un  équilibre,  soit  un  déficit. 
La  dette  flottante  seule,  quand  on  la  consolide",  indique  le 
déficit  sans  que  l'on  puisse  compter  sur  les  plus  values  de 
recettes  pendant  les  périodes  prospères,  car  elles  disparais- 
sent pendant  les  périodes  de  liquidation,  on  l'a  constaté. 

Il  ne  croit  pas  les  économies  possibles  en  présence  des 
dépenses  nécessaires.  Dans  le  nombre  il  faudrait  avec  une 
dette  de  32  milliards  comprendre  au  moins  l'amortissement  ; 
et  surtout  maintenir  les  recettes  et  ne  pas  les  alléger  par  des 
dégrèvements  de  145  millions  pour  plaire  aux  électeurs.  Il  est 
vrai  que  l'impôt  indirect  réduit,  on  pourra  le  reporter  sur 
l'impôt  direct,  par  une  transformation  complète  de  la  répar- 
tition des  charges  publiques.  On  admettait  autrefois  que 
l'impôt  devait  être  consenti  par  ceux  qui  le  payent  ;  on  a 
changé  tout  cela  ;  dans  les  communes  ce  sont  ceux  qui  ne  le 
payent  pas  qui  le  fixent  à  leur  gré  ;  voilà  ce  que  l'on  désirait 
en  fixant  leur  part  de  plus  en  plus  grande  dans  la  répartition. 
Ce  qu'on  appelle  l'équilibre  du  budget  est  déjà  bien  difficile  à 
obtenir,  que  sera-ce  quand  on  y  aura  ajouté  les  taxes  à  pré- 
voir pour  l'assistance  obligatoire,  les  retraites  ouvrières,  les 
dépenses  du  service  de  deux  ans,  de  l'instruction  primaire  et 
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bien  d'autres  que  l'initiative  parlementaire  introduit  cbaquo 
jour  dans  le  budget.  Alors,  même  avec  la  rectification,  comme 
le  demande  M.  Germain,  le  défaut  d'équilibre  apparaîtra  à 
tous  les  yeux,  il  n'est  donc  que  temps  d'agir  comme  il  le 
demande. 

Séance  du  10  juin  1903. 


\ 
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Du  palais  de  Lalran  sont  datées  la  plupart  des  lettres 
d'Innocent  III.  C'est  là  qu'il  tenait  ses  synodes,  ses  consis- 
toires, son  tribunal;  qu'il  recevait  les  ambassadeurs,  les 
évêques,  les  pèlerins  de  marque  et  les  innombrables  courriers 
dépêohés  de  tous  les  points  de  l'univers. 

Dans  l'ensemble  des  constructions  du  Latran  aujourd'hui 
disparues,  la  part  qui  lui  revient  est  difficile  à  reconnaître.  On 
sait  seulement  qu'il  a  bâti  plusieurs  chambres,  dallé  la  salle 
du  consistoire,  soutenu  le  palais  par  de  larges  contreforts, 
accru  l'aumônerie  et  la  chapelle  (1).  A  la  basilique  de  Saint- 
Jean,  il  donna  des  étoffes  de  prix,  des  images  saintes,  une 
croix  d'or  ornée  de  pierreries,  un  calice  d'or,  et,  ce  qui  valait 
mieux,  une  paroisse  et  un  monastère  aux  environs  de  Rome, 
c'est-à-dire  des  terres  et  des  revenus  (2). 

Bien  qu'il  habitât  surtout  le  Latran  (3),  il  a  beaucoup 
contribué  à  établir  l'usage  des  séjours  prolongés  près  de  la 
basilique  de  Saint-Pierre,  au  Vatican  (4).  La  cité  Léonine 
était  hors  de  Rome,  défendue  contre  le  peuple  romain  et 
contre  l'envahisseur  étranger  par  une  enceinte  continue  et 
par  le  Tibre.  Elle  offrait  un  asile  plus  sûr.  C'est  Innocent  III 

(1)  Gesta  Innoc.  TII,  146.  Cf.  Angelo   Mai,  Spicil.  roman.,  VI,    308. 

(2)  Gesta,  146.  Cf.  Potthasl,  n»  1168,  lettre  du  25  nov.  1200. 

(3)  Il  n'en  est  pas  sorti  pendant  toute  l'année  1199,  toute  l'année  1200» 
et  pendant  plusieurs  hivers  entiers. 

(4)  Il  semble  même  être  resté  au  Vatican  pendant  toute  l'année  1205. 
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qui  a  agrandi  el  fortifié  le  Vatican,  l'a  rendu  habitable,  et 
l'a  mis  en  quelque  sorte  à  la  mode  (1).  Il  y  construisit  la 
chapelle  el  les  services  annexes,  la  chambre  et  son  oratoire,  la 
panelerie,  la  boucherie,  la  cuisine,  les  bâtiments  de  la  maré- 
chaussée, les  maisons  du  chancelier,  du  camérier  et  de  l'aumô- 
nier. Par  ses  soins,  Vaula  fut  consolidée,  la  loggia  refaite,  tout 
le  palais  clos  de  murailles,  et  l'entrée  principale  défendue  par 
deux  tours.  Il  acheta  une  maison  attenante  au  rempart  pour 
y  loger  son  médecin  (â). 

Saint-Pierre,  f  le  sanctuaire  par  excellence,  le  point  de  mire 
des  chrétiens,  l'ornement  et  l'honneur  du  monde  »,  comme  il 
l'appelle  (3),  ét£tU  son  église  de  prédilection,  ^l  lui  ^  anuex 
comme  sujettes,  plusieurs  églises  du  Janicule  et  du  Borgo  (4), 
et  lui  a  fait  des  cadeaux  somptueux  (5)  :  croix  el  calices  d'or, 
évangile  en  leHre^  cl'or  el  de  pourpre,  enrichi  de  perles  et  de 
pierre^  pvécieuseg,  dessus  d'îmtel  en  soie  rouge  semée  de 
paons  dorés,  vêtements  sacerdotaux  de  grand  luxe,  bassins 
e^  candélabres  d'argent.  Par  son  ordrç,  on  restaura  la 
mosaïque  (\e  l'abside,  qui  datait  de  Constautin,  et  nous 
avons  vu  qu'il  y  introduisit  soq  portrait  (Ç). 

(1)  L'expra^QA  de  Ti^uteur  de^  Q**tH,  c  14^  »tt  «u£fÎ8ftmm«nt 
cliiiro  :  €  Il  juc^ea  non  pas  H«ulemei\t  bonof^bie,  ui^is  ulile,  ^U9  le  Soii- 
veraÏQ  Pontife  eût  à  Saint-Pierre  un  palaia  digne  de  |i^i  ». 

(2j  Ge^ta,  146, 

(3)  Lettre  du  15  octpbre  1205.  Potthast,  no  2592. 

(4)  Voir,  dans  cette  même  lettre,  l'éDumératîon  des  biens  et  revenue 
de  lu.  basilique. 

(5)  La  liste  occupe  un  paragraphe  eatier  des  Oetia^  145. 

(6)  Voir,  tor  oette  mosaïque,  l'Appêuéic*  I  de  notre  précédent  article 
{Séances  et  travaux  de  l  Académie,  1. 158,  p.  704).  Il  faut  ajouter  aux  ren- 
seignements fournis  par  les  Oetia  et    par  la  correspondance  (Potthast, 
B«»  46,  406, 939,  2592,  2647, 4919)  sur  les  donations  d'Innocent  III  à  Saint 
Pierre  et  les  travaux  qu'il  y  exécuta,  ceux  que  donne  le  Catahgua  romati' 
rum  ponti/icum  Viterbienai»  (Periz,  M  O .  Script.  XXII,  35):  «  Tertio  ann 
exaltationis  optulit  in  attare  beati  Pétri  pnllium  unum  valons  plus  quani 
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C'est  dans-  ses  deux  palais  du  Latran  et  du  Vatican  qu'il 
faut  se  représenter  le  maître  de  la  chrétienté,  travaillant,  sans 
relâche,  avec  toute  une  armée  de  cardinaux,  d'évèques,  de 
diacres,  de  sous-diacres,  de  chapelains  et  de  scribes  (1).  Dès 
le  début  (Jô  sqi)  pputi^cat,  il  voulut  donner  à  la  curie  où  se 
traitaient  toutes  les  affaires  de  l'Europe,  un  caractère  qui  lui 
assurât  le  respect  universel,  Réformateur  comme  tous  les 
grands  clercs  du  moyen  lige,  il  avait  compris  la  nécessité  de 
corriger  l'Eglise,  non  seulement  dans  ses  membres,  mais 
dans  son  chef,  ce  qui  fut  toujours  plus  n^alaisé. 

Son  premier  soin  fut  de  renvoyer  la  plupart  des  portiers  et 
des  huissiers  du  palais,  surtout  de  la  chancellerie,  pour  que 
sa  personne  et  ses  bureaux  devinssent  plus  accessibles  (2). 
Congédiés  également  les  fils  de  nobles  qui  encombraient  la 
curie,  personnel  agité  et  peu  édifiapt  (3).  Puis  vinrent  les 
règlements  sompluaires.  Pour  lui,  comme  pour  son  entou- 
rage, il  aimait  la  frugalité  et  la  vie  simple.  Plus  de  vases  d'or 
et  d'argent  :  des  ustensiles  en  bois  et  en  verre.  Plus  de  four- 
rures de  prix:  des  peaux  d'agneau.  Deux  plats  seulement 

mille  marcarum  argenti  et  tertiam  partem  oblationum  ministeriorurn. 
Teiïipore  suo  elevavit  corpus  beati  pape  Gregorii  et  honorifice  in  altare 
ejusdera  beati  recondidit  in  basilica  prinoipis  apostolorutn  et  tribanam 
ejusdem  basilice  optirae  decoravit  auro  gemraisque  et  lapidibus  ador- 
navit  ».  Cf.  Sarti  et  Settile,  Appendix  ad  Ph.  L.  Dionysii  opus  de  vati- 
canis  cryptis  (1840),  sur  la  balustrade  de  bronze  doré  construite  par 
Inooceut  III  et  l'inscription  en  son  honneur. 

(1)  L'auteur  des  Gesta  (147)  nous  dit  qu'il  était  très  généreux  pour 
SOS  familiers,  à  qui  il  prodiguait  honneurs  et  bénéfices,  et  il  énumère  les 
clercs  de  la  chapelle  pontificale  qui  devinrent  évêques  ou  cardini^ux. 

(2)  Gesta,  41.  Cf.  Roger  de  Howden,  sous  l'année  1198  :  «  Ipse 
statim  post  electionem  suam,  utpote  qui  ab  infantia  omnes  curifB  romanas 
excessuB  noverat,  statum  ciirise  in  nfieliua  piutare  eupiens,  mfijorem 
p^Vtein  janitor^m  et  ogti^riorum  curiee  i^bjecit  »,  etc. 

(3)  Gesta^  160-  Comme  dédommagement,  Innocent  leur  donna  l'argent 
nécessaire  pour  se  faire  promouvoir  à  la  chevalerie  daiUS  dea  conditions 
honorables. 
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à  sa  table  et  à  celle  de  ses  chapelains,  sauf  les  jour^j  de 
grandes  fêles  ou  de  solennités  exceptionnelles.  Plus  de 
laïques  pour  le  service  quotidien  des  repas  :  il  dut  être  fait 
par  de  simples  clercs.  On  ne  garda  l'usage  féodal  du  service 
par  les  nobles  que  pour  les  banquets  d'apparat  (1). 

Avec  le  faste  de  la  cour  de  Rome,  c'était  sa  vénalité  qui 
défrayait,  depuis  longtemps,  la  verve  des  auteurs  satiriques, 
amis  ou  ennemis  de  l'Eglise.  Innocent  111,  qui  avait  fréquent 
les  Universités  et  beaucoup  lu,  ne  l'ignorait  pas.  Une  des< 
premières  ordonnances  (2)  interdit  à  tous  les  fonclionnain 
du  palais  de  rien  exiger  des  visiteurs  et  des  plaideurs.  Gra- 
tuité absolue  des  services  ;  seulement  les  officiers  du  pape 
étaient  autorisés  à  recevoir  avec  reconnaissance  ce  qu'on 
voudrait  bien  leur  donner.  Seuls,  les  scribes  et  les  expédi- 
tionnaires de  la  chancellerie  conservaient  le  droit  de  réclamer 
un  salaire  :  encore  le  pape  leur  imposa-til  un  tarif  qu'ils  ne 
devaient  pas  dépasser  (3).  Des  banquiers  avaient  établi,  dans 
la  cour  même  du  palais  de  Latran,  des  comptoirs  où  ils  chan- 
geaient la  monnaie  et  vendaient  de  l'orfèvrerie.  Innocent  fil 
disparaître  ce  trafic,  et  son  biographe  le  compare  à  Jésus - 
Christ  chassant  les  vendeurs  du  Temple.  M 

Il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  a  protesté  maintes  fois, 
dans  ses  lettres,  contre  l'avidité  de  ses  agents.  Il  écrivait, 
en  12H  (4),  à  propos  d'une  tentative  de  corruption  dont  un 
évéque  d'Alexandrie  s'était  l'endu  coupable:  «  Nous  en 
attestons  celui  qui  est  aux  cieux,  à  qui  nous  devons  ce  que 
nous  sommes  et  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon  en  nous,  nous 
veillons  soigneusement  à  ce  que  toutes  les  affaires  portées 
au  Siège  apostolique  soient  traitées  et  résolues  avec  pureté 
et  honnêteté.  De  toutes  nos  forces,  nous  détestons  et  repous- 

(1)  Aofi^eio  Mai,  Spial.  roman.,  VI,  309,  paragr.  51. 

(2)  Oesta,  41.  Lebiogruphe  insiste  avec  force  but  ce  côté  de  la  réfornt 
entreprise  :  c  Inter  omnee  itaque  petites,  habuit  Tcnalitatetu  ezosiiin  >. 

(3)  (?M<a,  41. 

(4)  Potthast,  no  4323. 
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sons  ce  vice  de  la  vénalité,  enfant  de  l'avarice  et  père  de  tous 
les  crimes.  Nous  prenons  aussi  à  témoins  ceux  qui  viennent 
fréquemment  à  Rome:  rien  ne  nous  coûte  pour  préserver 
notre  Eglise  de  cette  contagion  déplorable.  Ce  que  nous 
avons  reçu  gratis,  nous  le  donnons  aussi  gratis.  Nous 
défendons  expressément  que,  dans  les  procès  ecclésiastiques, 
intervienne  aucun  pacte,  aucune  convention,  aucune  promesse 
préalable.  Une  fois  le  jugement  rendu  et  l'affaire  expédiée, 
si  l'intéressé  veut  faire  de  bon  gré  une  offrande,  il  le  peut. 
Ce  n'est  pas  quelque  chose  qu'on  exige  de  force,  c'est  une 
contribution  volontaire  et  comme  un  acte  de  dévotion.  » 

L'intention  était  excellente  ;  le  désintéressement  personnel 
d'Innocent  III  ne  fait  pas  doute.  On  peut  croire  qu'il  a  tout 
essayé  pour  changer  les  habitudes  de  la  curie.  Mais  la  puis- 
sance dos  traditions  et  des  mœurs  courantes  et  surtout  la 
nécessité  de  subvenir  aux  énormes  dépenses  d'une  adminis- 
tration et  d'une  diplomatie  qui  embrassait  l'Europe  entière 
ne  lui  ont  pas  permis  d'obtenir  l'application  rigoureuse  des 
principes.  Sous  son  pontificat,  l'exploitation  financière  de  la 
chrétienté  par  la  cour  de  Rome  n'a  pas  cessé  et  même  n'a  fait 
que  s'étendre.  Il  y  eut  des  plaintes,  et  de  fort  vives. 

Le  chroniqueur  allemand  d'Ursberg  affirme  que  l'argent 
était  alors  et  plus  que  jamais  le  Dieu  des  Romains  :  a  Réjouis- 
loi,  0  Rome,  notre  mère  :  les  cataractes  des  trésors  du 
monde  sont  ouvertes,  et  de  partout  la  monnaie  conflue  chez 
toi  comme  un  fleuve,  s'amoncelle,  pour  toi,  encollines.il 
n'y  a  pas,  sur  la  terre,  un  évéché,  une  dignité  religieuse,  une 
église  de  paroisse  qui  ne  soit  l'objet  d'un  procès  et  ne  t'amène 
les  gens,  la  bourse  bien  garnie.  L'iniquité  des  humains  fait 
ton  bonheur,  car  tu  y  trouves  ton  bénéfice.  Pas  de  meilleur 
auxiliaire  pour  toi  que  la  chicane  :  elle  sort  du  puits  d'enfer 
tout  exprès  pour  le  couvrii'  d'or.  Voilà  de  quoi  étancher  ta 
soif;  chante  l'hymne  de  joie.  C'est  par  la  malice  humaine, 
non  par  la  religion,  que  tu  triomphes  de  l'univers.  Ce  n'est  pas 
la  dévotion  qui  pousse  les  hommes  chez  toi,  ni  la  pureté  de  la 
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conscience,  mais  le  désir  d'expier  un  <îHme,  ou  de  gagner 
à  prix  d'argent  un  procès  »  (1). 

L'indignation  de  l'historien  anglais,  Mathieu  de  Paris,  ne 
se  répand  pas  en  tirades,  mais  il  cite  des  faits:  les  eJiigences 
d'Innocent  III,  en  lâ13,  au  concile  de  Latran.  L'abbé  de 
Saint-Albans,  Guillaume,  une  fois  la  clAture  du  concile  pro- 
noncée, voulut  prendre  congé  du  Pape  et  recevoir  sa  bénédic- 
tion. Il  se  présente  donc,  mais  les  mains  vides,  et  Innocent 
lui  dit:  «  N'es-lu  pas  l'abbé  de  Saint-Albans,  de  ce  monastère 
qui  a  reçu  du  Siège  apostolique  tant  de  bienfaits  et  de  privi- 
lèges? Est-ce  ainsi  qu'un  personnage  de  ta  valeur  el  de  ton 
iniportance  doit  so  retirer,  sans  avoir  égard  au  Pape?  » 
L'abbé  offrit  cinquante  marcs.  (3n  lui  reprocha  amicalement 
l'insuffisance  de  l'offrande.  Bref  il  ne  put  sortir  de  la  chambre 
du  Pape  «  où  il  se  repentil  bien  d'être  entré  *  qu'après  avoir 
été  {até  à  cent  marcs.  N*ayanl  pas  eette  somme,  il  fut  obligé 
de  l'emprunter  aux  *  usuriers  de  la  curie  *  c'est-à-dire  aux 
marchands  romains.  Mais  il  supporta  vaillamment  cette 
épreuve  t  parce  que»,  dit  le  chroniqueur,  «  le  Pape  joua  le 
même  tour  à  tous  les  prélats  [i).  » 

Mathieu  de  Paris  n'aime  pas  Home,  el  la  chronique  d'Ursheru 
est  l'organe  du  parti  de  Philippe  de  Souabe,  ennemie  de  la 
papauté.  Laissons  ces  dt)cuments  tendenrieux,  et  cherchons 
la  vérité  dans  une  simple  histoire  d'abbaye,  celle  du  couvent 
anglais  d'Evesham,  audiocèsede  Worcester.  Elleaélérédlgt'i' 
en  toute  naïveté  par  un  moitte,  Thomas  Marleberge,  qu; 
devint  plus  lard  abbé  de  son  couvent.  Ce  chroniqueur  a  vu 
Rome  et  le  Pape  :  il  a  pris  sur  le  vif  les  audiences  du  tribu- 
nal apostolique,  les  habitudes,  les  actes  el  les  paroles  du 
juge  suprême.  Innocent  HI  (3) 

(1)  Per\z,  Siript.,  XXIII.  367. 

(2)  Poriz,  Script,  XXVIII,  438  (Ex  gentiH  hbbatum  Sancti  Alhani). 
Cf.  /iiW  ,  aOO  (Ex  Chronicis  inajorib-is)  m  ^09  (Ex  Historia  Anjçlornm). 

(3)  Chronicon  aMmtiœ  «le  Kveshnm,  édition  Dnnti  Mac-ray  (Ififi.')), 
p.  i42  ti  Bliivnntci». 
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II 


Evesham  appartenait  alors  à  Roger  Norreys,  le  type  du 
mauvais  abbé,  fastueux,  insolent,  dissolu,  violent  jusqu'à 
l'assassinat,  bref  un  homme  redoutable  et  prêt  à  tout. 
Brouillé  avec  l'évéque  de  Worcester,  avec  l'archevêque  de 
Cantorbéry,  avec  ses  propres  moines,  il  en  voulait  surtout  à 
l'un  d'eux,  Thomas  MarleÉerge,  en  qui  sa  haine  devinait  un 
successeur.  Cette  situation  se  compliquait  de  la  querelle  sé- 
culaire des  moines  avec  l'évèché.  Ils  ne  voulaient  pas  re- 
connaître l'autorité  de  l'évéque  de  Worcester,  et  se  préten- 
daient exempts  en  vertu  de  certains  privilèges  pontificaux. 
A  la  fin  de  l'année  1204,  l'abbaye  décida  qu'elle  enverrait  un 
représentant  à  Rome  pour  soutenir  ses  droits  et  mener  à 
terme  l'étemel  procès.  Elle  choisit  Marleberge,  le  seul  moine 
qui  fût  un  peu  juriste  et  au  courant  de  la  procédure,  Nor- 
reys voulut  aussi  aller  devant  le  Pape  plaider  sa  cause, 
mais,  pour  ne  pas  voyager  avec  son  ennemi,  il  le  laissa  partir 
le  premier,  se  réservant  de  le  suivre  de  près  et  de  le  surveil- 
ler. 

Thomas  Marleberge  quitte  Evesham  le  20  septembre  1204, 
et  il  arrive  à  Rome  le  7  novembre  :  il  fallait  alors  près  de 
cinquante  iours  à  un  Anglais  pour  atteindre  la  ville  des 
Apôtres.  Il  commence  par  demander  au  Pape  une  lettre  sus- 
pendant l'effet  d'un  arrêt  de  mise  en  possession  qui  avait 
été  rendu  par  la  curie  en  faveur  de  l'évéque  de  Worcester. 
Innocent  la  lui  promet.  «  Ravi  de  la  perspective  d'avoir  cette 
lettre,  écrit  le  moine  d'Evesham,  j'ai  offert  au  seigneur  Pape 
une  coupe  d'argent  de  six  marcs.  Et  un  jour  que  je  le  tour- 
mentais pour  l'obtenir  définitivement,  il  me  dit  :  *  J'ai  appris 
que  ton  abbé  avait  été  incarcéré  au  cours  de  sa  route,  lâche 
de  savoir  où  et  par  qui  :  je  le  ferai  remettre  en  liberté,  et 
alors  tu  auras  ta  lettre  ».  Gomme  j'insistais  de  nouveau,  le 
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Pape,  impatienté,  reprit  :  •  C'est  de  propos  délibéré  que  nous 
avions  mis  l'évéque  en  possession,  nous  ne  voulons  pas 
annuler  ce  qui  vient  d'être  fait  ».  Et  il  ajouta  :  «  Nous  t'avons 
répondu.  »  —  Oui,  seigneur,  dis-je,  vous  m'avez  répondu  : 
c'est  un  fait  devant  lequel  je  m'incline.  —  Le  Pape:  «Veux-tu 
insinuer  que  ma  réponse  est  contraire  au  droit  ?  »  —  «  Je 
n'en  sais  rien,  seigneur»  —  Et  le  Pape,  irrité,  m'ordonna  de 
me  taire  et  de  m'en  aller.  » 

Le 20  janvier  4205,  Thomas  se  rend  à  Plaisance  pour  tâcher 
d'avoir  des  nouvelles  de  son  abbé  et  aller  à  sa  rencontre.  II 
apprend  que  Norreys  a  été,  en  effet,  emprisonné  à  Châlons- 
sur-Saône,  mais  qu'il  s'est  échappé,  après  avoir  perdu  son 
argent  et  tous  ses  bagages,  et  qu'il  a  déjà  gagné  la  Lom- 
bardie.  Thomas  ne  peut  le  rejoindre  qu'à  Rome  même.  Là  il 
le  prie  de  lui  permettre  de  demeurer  avec  lui,  dans  son 
hôtel,  pour  que  l'abbaye  d'Evesham  n'ait  pas  double  repré- 
sentation et  doubles  frais.  L'abbé,  après  l'avoir  accablé  d'in- 
jures, y  consent,  mais  lui  défend  d'aller  sans  lui  au.x  séances 
de  la  curie. 

Au  bout  de  quelques  jours,  Thomas  apprend  d'un  chape- 
lain de  l'abbé  que  celui-ci  ne  cherchait  qu'à  le  surprendre 
pour  le  faire  mourir,  c  Aussitôt,  écrit  le  chroniqueur,  je  con- 
fiai au  chapelain  quarante  livres  sterling,  pour  que  l'abbé  ne 
me  les  prit  pas,  s'il  se  livrait  sur  moi  à  des  voies  de  fait.  Et 
le  lendemain,  après-midi,  l'abbé  me  dit  :  «  Double  traître, 
la  méchanceté  n'est  donc  pas  encore  satisfaite  ?  Jusqu'à 
quand  persisteras-tu  à  me  nuire  ?  Voilà  que  je  ne  peux  rien 
obtenir  du  Pape,  parce  que  lu  y  mets  obstacle.  Par  la  reine 
des  anges,  je  me  vengerai  ».  «  A  ces  mots  »,  dit  Thomas,  «  je 
me  préparai  à  me  défendre  et  portai  la  main  au  couteau  que 
j'avais  mis  à  ma  ceinture.  Cette  précaution  prise,  je  répon- 
dis :  «  Seigneur  et  père,  plût  au  ciel  que  vous  eussir- 
éloigné  de  vous  tous  les  traîtres  qui  ont  compromis  la  cau> 
de  l'abbaye  par  leur  impéritie  et  leur  insuffisance,  et  qui  en 
rejettent  la  faute  sur  moi.  Plût  au  ciel  aussi  que  vous  con  ■ 
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nussiez  ma  fidélité,  et  le  zèle  que  je  mets  à  vous  servir.  > 
L'abbé,  adouci  par  celte  réponse,  reprend  :  e  Eh  !  bien,  si  tu 
es  fidèle  et  avisé,  comme  tu  le  prétends,  dis-moi  donc  ce  que 
nous  avons  à  faire  pour  tâcher  de  réussir  devant  la  curie.  » 

Thomas  le  met  au  courant,  et  tous  deux,  réconciliés  pour  le 
moment,  obtiennent  du  pape  quelques  menues  faveurs,  tout 
ce  qu'il  peut  leur  accorder  sans  porter  tort  à  l'évéque  de 
Worcester,  et  sans  résoudre  la  question  essentielle,  celle  de 
l'exemption  de  l'abbaye.  «  Nous  empruntons  donc  quatre 
cent  marcs,  »  poursuit  le  chi'oniqueur,  «  et  nous  dépensons 
pour  la  visite  au  seigneur  pape,  cent  livres  sterlings  ;  pour  la 
visite  aux  cardinaux  et  à  la  curie,  cent  marcs.  Mais  ils  ne  vou- 
lurent les  recevoir  que  lorsqu'ils  eurent  constaté  que  nous 
n'avions,  m  ce  moment-là  aucune  affaire  en  cours  de  plai- 
doirie. »  On  trouve  ici  le  commentaire  précis  des  paroles  d'In- 
nocent ITI.  La  cour  n'exigeait  rien,  mais  en  dehors  du  temps 
consacré  aux  débats,  elle  acceptait  très  volontiers.  Après 
tout,  il  y  avait  progrès  sur  les  habitudes  d'autrefois. 

Le  représentant  de  l'abbaye  d'Evesham  vivait  en  Italie 
depuis  cinq  mois  déjà,  et  les  opérations  essentielles  n'étaient 
pas  encore  commencées.  L'air  de  Rome  devenait  mauvais.  Le 
18  avril,  Thomas  et  son  abbé  quittent  la  ville  avec  le  congé  et 
la  bénédiction  du  pape.  L'abbé  s'en  retourne  en  Angleterre  ; 
mais  Thomas,  sur  le  conseil  du  pape  et  du  cardinal  Hugolin, 
qu'il  avait  choisi,  en  qualité  de  juriste,  pour  être  le  protecteur 
de  l'abbaye,  part  pour  Bologne.  Là,  il  attendit  certains  docu- 
ments restés  en  Angleterre  ;  et  surtout  il  prit  des  leçons  de 
droit  civil  et  de  droit  canon,  pour  se  fortifier  dans  la  connais- 
sance des  intérêts  qu'il  était  chargé  de  défendre  et  de  la  pro- 
cédure qu'il  fallait  suivre  pour  les  faire  triompher. 

En  octobre  1205,  Marleberge  revient  à  Rome.  Il  y  rejoint 
le  secrétaire  de  son  abbé  qui  lui  apportait  les  pièces  néces- 
saires, mais  il  y  trouve  aussi  les  procureurs  de  l'évéque  de 
Worcester,  et  entre  autres,  l'avocat  Robert  de  Clipstone  avec 
qui  il  allait  se  mesurer.  Le  jour  fixé  par  Innocent  pour  l'ou- 
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verture  des  débats  arrive  enfin»  au  mois  de  décembre  :  le 
moine  d'Evesham  l'attendait  depuis  plus  d'un  an  1  Les  deux 
parties  comparaissent  devant  le  pape  et  son  auditoire  ;  et  la 
parole  est  donnée  d'abord  au  représentant  de  Tévéque. 

«  Maître  Robert  »,  écrit  Thomas,  «  était  un  homme  fort  élo- 
quent, très  versé  en  droit  civil  et  en  droit  canon,  extrêmement 
érudit.  Il  commença  par  un  exordede  large  envergure,  bourré 
de  pensées  profondes  au  point  de  n'être  plus  compréhensibles. 
Ignorant  les  habitudes  de  la  cuHe,  il  ne  savait  pas  que  le  sei- 
gneur pape,  dont  le  temps  était  absorbé  par  une  multitude 
d'affaires  sérieuses,  n'aimait  pas  toute  cette  rhétorique.  Comme 
son  discours  n'en  finissait  pas,  le  pape  ennuyé  lui  jeta  un  re- 
gard de  travers,  en  disant  :  t  Gel  exorde  dépasse  toute  mesure  : 
arrive  au  fait  ».  Un  peu  décontenancé  par  cette  interruption, 
à  co  qu'il  me  sembla,  Robert  insista  surtout  sur  la  mise  en 
possession  accordée  à  l'évéque  et  s'allacha  à  la  justifier  et  à 
en  demander  la  confirmation  »» 

Ici,  Marleberge,  dont  le  tour  était  venu,  croit  devoir  dire 
d'abord  au  lecteur  comment  il  était  soutenu  et  entouré.  Il  avait 
avec  lui  quatre  avocats  excellents,  optimos.  t  Mon  adversaire 
en  avait  quatre  aussi,  ajoute-t  il,  mais  les  miens  étaient  supé- 
rieurs ».  Car  il  avait  devancé  le  procureur  de  l'évéque  et  choisi 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  dans  la  corporation  :  l'espagnol 
Merando,  Bertrand  de  Pavie,  Pierre  «le  Bénévent,  chnpi^lain 
pontifical  et  Guillaume,  clerc  du  chancelier  d'innocent  III.  Os 
deux  derniers  devaient  le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait 
dans  la  curie.  Pour  chaque  journée  de  séanoe  au  consistoin 
le  premier  de  ces  avocats  recevait  cinquante  sous  provinois 
d'honoraires  :  le  second  elle  troisième  quarante, le  quatrième 
vingt,  t  Comme  notre  adversaire,  ajoute  Thomas,  se  plaignait 
que  je  lui  eusse  pris  tous  ses  avocats,  le  seigneur  pape  dit  en 
souriant  :  e  Les  avocats  n'ont  jamais  manqué  en  cour  de 
Rome  »  et  il  m'invita  à  commencer  mon  discours  ». 

Ce  discours,  que  le  moine  d'Evesham  a  inséré  tout  entier 
dans  sa  chronique,  débute  ainsi  :   <  Saint  Père,  je  laisse  de 
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côté  les  figures  des  philosophes ^  les  énigmes  des  dialecticiens 
et  les  raétaphot'es  des  rhéteurs.  La  crainte  fait  balbutier  ma 
langue,  et  j'en  viens  de  suite  au  sujet,  en  m'excusant  d'avoir 
si  mal  préparé  mon  plaidoyer.  Donc^  Saint  PèrOj  notre  abbaye, 
ou  plutôt  la  vôtre,  a  été  libre  et  exempte  dès  le  jour  de  sa 
fondation,  et  nous  avons,  pour  le  prouver,  les  privilèges  des 
pontifes  de  Rome,  vos  prédécesseurs  ».  Alors  Thomas  analyse 
et  commente  les  bulles  des  papes  Constantin,  Innocent  U^ 
Alexandre  III,  Clément  III  et  Célestin  III.  Il  termine  en  disant  : 
€  Voilà,  Saint  Père,  à  ce  qu'il  me  semble  une  démonstration 
suffisante  de  la  hbôrté  de  notre  abbaye.  Vous  voyez  qu'elle 
est  exempte  de  toute  juridiction  épiscopale,  et  quoles  préten- 
tions de  l'évêque  de  Worcester  sur  notre  maison  sont  mises 
à  néant  par  les  décrets  pontificaux  Si  par  hasard  cet  évéque 
mettait  en  avant  quelque  autre  droit  contre  lequel  les  bulles 
de  vos  prédécesseurs  ne  nous  auraient  pas  prémunis,  je  con* 
jure  votre  bonté  d'y  suppléer  et  de  ne  pas  permettre  que  notre 
Eglise,  votre  Eglise,  qui  jouit  d'une  liberté  immémoriale,  ne 
devienne  l'esclave  d'un  évéché  aussi  peu  important.  Dans  le 
cas  où  vous  ne  voudriez  pas  nous  privilégier,  il  faudra  bien 
que  nous  donnions  satisfaction  à  l'évêque;  »  A  ces  mots^  le 
pape,  se  tournant  vers  les  cardinaux,  se  mit  à  rire  et  leur  dit  en 
italien  :  «  Voilà  un  homme  qui  prend  tout  à  son  évéque  et  qui 
dit  ensuite:  je  lui  abandonne  le  reste  ».  Puis,  faisant  signe  à 
la  partie  adverse^  il  lui  ordonna  de  réphquer. 

t  Saint  Père  »,  dit  alors  maître  Robert  de  Glipstone,  «notre 
adversaire  aurait  raison,  si  les  privilèges  sur  lesquels  il  a 
appuyé  toute  sa  démonstration  étaient  authentiques,  mais 
ils  sont  faux.  Pour  ce  qui  est  de  la  bulle  du  pape  Constantin, 
nous  n'en  connaissons  en  Angleterre  ni  les  formules,  ni  le  fil, 
ni  le  sceau,  ni  la  matière  même.  Quant  aux  indulgences  des 
papes  Clément  et  Célestin,  elles  ont  été  apportées  chez  nous 
par  un  homme,  Nicolas  de  Warwick  qui,  de  notoriété  publique, 
est  un  faussaire,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  en  tenir 
compte  ».  «  Le  seigneur  pape,  »  poursuit  Marleberge,  «  m'or- 
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donna  alors  de  lui  montrer  les  pièces  incriminées.  Il  les  palpa 
elles  mania  longtemps;  il  tira  avec  force  sur  la  bulle  de  plomb 
pour  voir  si  les  cordons  pouvaient  s'en  détacher  facilement, 
puis,  après  avoir  tout  examiné  avec  le  plus  grand  soin,  il 
passa  les  lettres  aux  cardinaux.  Quand  elles  eurent  circulé 
de  main  en  main  pour  revenir  entre  les  siennes,  le  pape  mon- 
trant le  privilège  de  Constantin,  s'écria  :  «  Cette  espèce  d'acte, 
que  vous  ne  connaissez  pas,  maître  Robert,  nous  la  connais- 
sons fort  bien  :  il  serait  impossible  d'en  faire  une  contrefaçon.  » 
Et  désignant  ensuite  les  autres  pièces  :  «  Elles  sont  parfaite- 
ment authentiques.  »  Et  il  mêles  restitua.  J'avoue  que  lorsque 
j'ai  vu  nos  privilèges  passer  ainsi  dans  le  cercle  des  cardinaux 
et  le  pape  les  manier  aussi  rudement,  j'ai  été  ému,  craignant 
pour  notre  église  et  notre  cause,  à  un  point  que  je  ne  puis 
dire.  Je  n'avais  conscience  d'aucune  supercherie,  mais  je 
savais  que  le  porteur  de  ces  indulgences,  courrier  de  la  curie, 
était  tenu  pour  un  faussaire,  et  j'ignorais  tout  ce  qui  concer- 
nait le  privilège  de  Constantin.  Aussi,  quand  toutes  les  pièces 
eurent  été  déclarées  authentiques,  je  fus  rempli  d'une  joie 
intense.  Comme  l'heure  du  dîner  approchait,  le  pape  nous 
ordonna  de  nous  retirer  et  de  revenir  trois  jours  après  ». 

Dans  la  seconde  séance,  le  procureur  de  l'évéque  développa 
cette  thèse,  qu'en  admettant  l'authenticité  des  privilèges 
d'exemption,  ils  ne  pouvaient  servir  à  rien,  attendu  que 
l'abbaye  n'en  avait  jamais  joui.  Jamais  l'évéque  n'avait  cessé 
d'exercer  sur  les  moines  d'Evesham  les  droits  diocésains. 
Thomas  réfuta,  sur  celte  question  de  fait,  les  allégations  de 
l'adversaire  ;  mais  il  y  eut  encore  trois  autres  séances  de 
curie,  pendant  lesquelles  les  avocats  discutèrent  toutes  les 
questions  de  droit.  Dans  un  dernier  consistoire,  le  22  dé- 
cembre 120S,  la  parole  fut  de  nouveau  donnée  aux  deux 
procureurs.  A  la  tin  de  ce  second  discours,  Marleberge  cita 
certains  textes  de  lois  que  lui  avait  fait  connaître  Asson  de 
Bologne,  le  premier  jurisconsulte  de  l'époque,  en  ajoutant 
«  qu'il  les  avait  payés  d'un  bon  prix  ».  Quand  il  eut  terminé 
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sa  conclusion,  le  pape  lui  dit  :  «  As-tu  autre  chose  à  allé- 
guer? —  Saint  Père,  répond  Thomas,  cela  suffit,  je  demande 
l'arrêt,  à  moins  que  mon  adversaire  n'ait  autre  chose  à  dire. 
—  Et  loi,  dit  le  pape  à  maître  Robert,  renonces -tu  à  la  pa- 
role ?  —  J'y  renonce.  —  Retirez-vous  donc  ;  écrivez  le  som- 
maire de  votre  argumentation  qui  nous  sera  remis  aujour- 
d'hui même,  et  prenez  confiance  dans  le  Seigneur.  Par  la 
grâce  divine,  la  sentence  sera  rendue  sous  peu  ». 

«  Il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre,  »  écrit  le  chroniqueur, 
«  du  raisonnement  humain;  il  ne  restait  plus  que  le  recours  à 
Dieu.  Je  me  suis  donc  mis  à  faire  l'aumône,  à  prier  et  à 
jeûner.  Le  jeudi  avant  Noël,  je  parcourus  tous  les  sanctuaires, 
en  recommandant  au  Seigneur  la  cause  de  mon  Eglise  et  je 
donnai  à  tous  les  pauvres  que  je  rencontrai.  Le  samedi,  veille 
de  Noël,  je  me  présentai  à  la  curie  et  j'embrassai  en  pleurant 
les  pieds  de  tous  les  cardinaux  qui  entraient.  Enfin,  à  la 
neuvième  heure  du  jour,  le  seigneur  pape  sortit  de  sa 
chambre  avec  son  entourage.  Il  s'assit.  On  appela  les  procu- 
reurs d'Evesham  et  de  Worcester.  Je  fus  heureux  de  voir 
qu'on  m'appelait  le  premier  :  j'avais  donné  de  fréquents 
pourboires  aux  huissiers  pour  avoir  mes  entrées  plus  libres. 
Gomme  je  me  tenais  en  face  de  mon  adversaire,  le  seigneur 
pape  nous  dit  :  «  Mettez-vous  ensemble,  au  milieu.  Il  n'y  a  plus 
€  de  différend  entre  vous  :  tout  est  pacifié  ». 

«  Quand  nous  fûmes  placés  à  côté  l'un  de  l'autre,  le 
seigneur  pape  prononça  les  paroles  suivantes  :  «  Nous  avons 
e  soigneusement  examiné  la  cause  pendante  entre  notre 
«  vénérable  frère,  l'évêque  de  Worcester,  et  nos  chers  fils, 
«  l'abbé  et  le  couvent  d'Evesham,  au  sujet  de  l'obédience  et 
«  de  l'exemption  de  ladite  abbaye,  et  après  avoir  pris  con- 
«  naissance  des  pièces  et  des  témoignages,  nous  avons  rédigé 
•  noire  arrêt  par  écrit.  Contrairement  à  l'habitude,  nous 
f  allons  faire  donner  lecture  de  la  sentence  ainsi  formulée  » . 
Aussitôt,  maître  Philippe,  le  premier  notaire  (celui  qui  devint 
plus  tard  évéque  de  Troja),  se  leva  et  lut  la  lettre  pontificale 
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conçue  en  ces  termes  :  c  A  l'abbé  et  aux  frères  du  monastère 
«  d'Eveshara,  etc.  ».  Quand  j'entendis  que  c'était  a  nous  que 
la  lettre  était  adressée,  mon  àme  revint  à  l'existence.  Car, 
pour  avoir  fréquenté  la  curie,  je  connaissais  les  habitudes  du 
seigneur  pape.  Je  savais  que  l'arrêt  était  toujours  notifié  à  la 
partie  qui  avait  gain  de  cause.  La  lecture  de  la  lettre  achevée, 
vainqueur  et  vaincu,  tous  deux  nous  allâmes  nous  jeter  aux 
pieds  du  pape,  selon  l'usage  ;  et,  comme  je  me  courbais  pour 
les  baiser,  était-ice  la  joie,  était-ce  le  jeune?  je  tombai  à  peu 
près  en  syncope.  Il  me  fut  impossible  de  me  relever,  et  le 
seigneur  pape  me  fit  soutenir.  J'étais  comme  quelqu'un  qui 
sort  d'un  long  sommeil,  t  Prends  cette  note,  me  dit  le  pape, 
«  examine  avec  soin  s'il  y  a  quelque  chose  à  corriger,  et 
«  fais-le  moi  savoir  ».  Puis^il  me  donna  sa  bénédiction,  et  je 
partis,  avec  la  note,  le  cœur  content  ». 

L'iiisloire  de  ce  voyage  à  Home  eut  un  épilogue  assez 
piquant.  L'abbé  d'Ëvesham  y  avait  dépensé  quatre  cent  qua- 
rante marcs  empruntés  aux  marchands  romains,  (leux-ci 
allèrent  avec  lui  en  Angleterre,  pour  rentrer  dans  leur 
créance  :  mais,  n'ayant  pu  se  faire  payer,  ils  étaient  revenus 
furieux.  Thomas  Marleberge,  de  son  côté,  avait  emprunté 
cinquante  marcs,  Il  n'avait  plus  d'argent  et  ne  trouvait  plus 
de  préteurs.  Les  marchands  romains  le  guettaient  pour  le 
saisir  et  le  garder  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  sa  dette. 
Cependant,  en  février  1206,  ses  affaires  étaient  terminées  :  il 
voulait  regagner  son  abbaye  :  il  avait  peur  de  tomber  malade. 
11  s'apprêtait  donc  au  départ,  quand  Innocent  III  lui  envoya 
l'ordre  formel,  d'abord  de  ne  pas  sortir  de  Home;  puis  de 
remettre  entre  les  mains  des  créanciers  les  parchemins  de 
l'abbaye  comme  gage  des  cinq  cents  marcs  qui  leur  étaient 
dus.  En  vain  Thomas  conjura  le  pape  de  le  laisser  partir. 
4  On  était  en  plein  carême,  écrit  le  malheureux  moine  :  l'air 
de  Home  allait  devenir  empesté.  Je  vis  fort  bien  que  je  n'ob- 
tiendrais jamais  mon  congé  si  je  ne  visitais  auparavant, 
oomme  tous  ceux  qui  ont  gagné  leur  cause,  le  pape  et  les 
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cardinaux  ».  Visiter ^  on  gait  ce  que  ce  mot  veut  dire  dans  la 
langue  des  plaideurs  et  de  la  curie.  <  Malheureusement,  con- 
tinue le  clironiqueur,  je  n'avais  pas  de  quoi  les  satisfaire,  ce 
qui  était  t»ien  fâcheux,  car,  si  j'avais  pu  leur  faire  visite, 
j'aurais  obtenu  la  confirmation  de  nos  privilèges  et  même  de 
nquvelles  faveurs.  Je  me  contentai  donc  de  demander  mon 
congé  aux  apôtres  Pierre  et  Paul  et  à  tous  les  patrons  de  la 
ville  sainte,  et  je  quittai  Rome  subrepticement,  craignant 
pendant  cinq  ou  six  JQurs  de  recevoir  l'ordre  de  revenir  en 
arrière.  Grâce  à  Dieu,  bien  qu'atteint  d'une  fièvre  très  grave 
à  moft  passage  en  France,  je  pus  rentrer  en  Angleterre,  à  la 
grande  joie  de  mes  frères  qui  remercièrent  le  ciel,  avec  moi, 
de  m'avoir  enfin  retrouvé  sain  et  sauf  ». 

D'autres  récits  font  connaître,  avec  la  même  exactitude,  les 
émotions  des  plaideurs  et  l£l  physionomie  d'un  débat  judi- 
ciaire à  la  cour  d'Innocent  IM. 

Ij'abbaye  d'André  en  Artois  était  aux  prises  avec  l'ab- 
baye de  Charrpux  dont  elle  ne  reconnaissait  pas  la  supré- 
matie, li'affaire  oblige  l'abbé  d'André  à  séjourner  trois 
fois  à  Rome,  en  1207,  ep  1211,  en  1^20.  Les  représentants 
des  deux  communautés  se  disputent  la  faveur  des  car- 
dinaux et  des  notaires  :  mais  le  procureur  de  Gharroux, 
abbaye  riche,  visite  plus  souvent  les  membres  du  sacré 
collège,  corrompt  les,  employés  du  pape  et  obtient  la  per- 
mission de  fouiller  dans  leurs  dossiers.  Il  donne  200  marcs 
pour  faire  révoquer  un  privilège  accordé  à  l'abbaye  d'André. 
Au  consistoire,  il  paraît  entouré  de  neuf  avocats  :  il  a  même  su 
attirer  à  lui  ceux  de  la  partie  adverse,  et  celle-ci  se  plaint  pu- 
bliquement de  ce  procédé  déloyal.  Le  pape  défend  à  ces  avo- 
cats, trop  faciles  à  débaucher,  de  prendre  pari  aux  débats. 
L'hiqtqire  du  procureur  d'André  est  celle  du  plaideur  sans 
argent  sur  qui  pleuvent  toutes  les  malechances  ;  il  est  arrête 
par  des  brigands  un  peu  avant  d'arriver  à  Rome  et  reste  in- 
carcéré quinze  jours.  L'interminable  procès  aboutit  enfin  à 
une  cote  mal  taiUée .:  l'abbaye  d'André  obtient  le  droit  de 
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prendre  ses  abbés  dans  son  propre  sein,  mais  elle  restera  an- 
nexée à  celle  de  Charroux  (1). 

L'historien  anglais,  Giraud  de  Barri  ou  Giraud  le  Cam- 
brien  (2)  a  détaillé,  sous  la  forme  humoristique  et  pittoresque 
qui  lui  était  familière,  les  incidents  de  ses  voyages  à  Rome  au 
commencement  du  pontificat  d'Innocent.  Ce  plaideur,  élu 
évéque  de  Saint-Davids,  au  pays  de  Galles,  défend  son  élec- 
tion, qui  est  contestée,  contre  un  concurrent  soutenu  par 
l'archevêque  de  Canlorbéry.  il  prétend,  d'autre  part, 
que  son  évéché  doit  jouir  des  droits  d'une  métropole  et 
ne  dépendre  d'aucun  archevêché.  Double  question  et  double 
procès. 

On  ne  peut  imaginer  les  tribulations  qu'eut  à  subir  ce 
malheureux  Giraud.  En  Angleterre,  il  est  obligé  de  se  cacher 
el  de  se  déguiser  pour  pouvoir  s'embarquer.  L'archevêque, 
son  ennemi,  avait  donné  les  ordres  les  plus  sévères  dans  tous 
les  ports  anglais  pour  l'empêcher  de  quitter  l'île.  En  France, 
où  il  débarque  à  grand  peine,  car  le  roi  de  France  est  alors  en 
guerre  avec  le  roi  d'Angleterre,  il  est  arrêté  et  rançonné  en 
traversant  l'Artois.  C'est  par  miracle  qu'il  échappe  ensuite  aux 
dangers  des  Alpes  et  des  Apennins,  infestés  de  brigands 
Rome,  autre  déboire  :  l'argent  lui  manque,  el  il  voit  les 
hommes  d'affaires  de  l'archevêque  de  Canlorbéry  répandre 
les  sterlings  à  profusion  dans  l'entourage  du  pape  :  deux 
cents  livres  au  camérier,  cadeaux  particuliers  à  chaque  cardi- 
nal, à  chacun  des  hauts  fonctionnaires  de  la  curie.  X  l'en 
croire,  l'archevêque  aurait  avoué,  une  fois  le  procès  fini,  que. 
sans  compter  la  perte  d'un  bon  nombre  de  ses  clers  et  de 
procureurs,  tous  morts  en  Italie,  il  avait  dépensé  une  soninn? 
totale  de  11,000  marcs. 

Giraud  paraît  être  d'ailleurs  en  très  bons  termes  avec  Inno- 

(I)  Pertz,  Script.,  XXIV  (Willelmi  Chronica  AndrenaiH),  p.  740,  743, 
751. 

<2)  Giraldi  Caoïbrensis  opéra,  «d.  Brewer,  t.  I  et  III. 
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cent  m  ;  il  lui  emprunte  de  l'argent  ;  il  le  suit  dans  ses  dé- 
placements d'été,  à  Segni,  à  Palestrina  ;  il  entre  librement 
dans  sa  chambre  et  cause  sans  façon  avec  lui.  C'est  que  ce 
plaideur  est  un  lettré,  un  auteur  connu  et  Innocent  protège 
les  gens  de  lettres. 

Quand  Giraud  est  venu  pour  la  première  fois  à  Rome,  il  a 
commencé  par  présenter  au  pape  ses  ouvrages,  en  lui  di- 
sant :  «  D'autres  vous  apportent  des  livres...  sterlings,  moi, 
seigneur,  je  vous  offre  les  livres...  quej'ai  écrits  >.  Innocenta 
posé  les  livres  près  de  son  lit,  et  il  les  a  gardés  pendant  près 
d'un  mois,  les  prêtant  aux  cardinaux,  mais  se  réservant  l'écrit 
intitulé  :  «  Gemma  sacerdotalis  »  pour  lequel  il  avait  une 
prédilection.  Un  soir,  Giraud  pénètre  dans  la  chambre  du 
pape.  Celui-ci  l'invite  à  se  mettre  à  son  côté  :  «  Allons, 
évéque  de  Saint-Davids,  approche.  »  Aussitôt  Giraud,  tout 
ému,  de  tomber  à  ses  pieds  qu'il  embrasse  :  «  Seigneur,  vous 
m'avez  appelé  évéque  :  ce  mot,  dans  votre  bouche,  suffit  à 
valider  mon  élection.  »  Innocent  lui  dit  en  souriant  :  «  Je 
t'appelle  de  ce  nom  comme  tout  le  monde.  En  réalité,  le  Pape 
ne  peut  pas  sérieusement  qualifier  évéque  quelqu'un  qui  n'a 
pas  été  confirmé.  » 

De  ces  récits  de  voyages  à  Rome,  où  les  détails  donnent 
l'impression  même  de  la  vie  et  la  couleur  réelle  des  choses, 
une  double  conclusion  se  dégage.  D'abord  la  vénalité  de  la 
Cour  papale,  même  sous  la  forme  adoucie  qu'Innocent  III  lui 
avait  fait  prendre,  est  attestée  presque  à  chaque  page.  Les 
déclarations  du  pape  et  ses  réformes  effectives  n'empêchaient 
pas  que  les  plaideurs  eussent  toujours  l'argent  à  la  main. 
Ensuite  on  accordera  que  l'histoire  a  ■  connu  peu  de  souve- 
rains aussi  laborieux  qu'Innocent  III,  aussi  soucieux  d'exercer 
équitablement  leur  pouvoir  de  juge  ou  d'arbitre  et  de  se 
rendre  un  compte  exact  du  fait  et  du  droit.  L'intérêt  du  spec- 
tacle est  dans  l'extraordinaire  activité  d'un  homme,  qui, 
outre  le  poids  de  ses  autres  fonctions,  a  porté  encore  sans 
faiblir,  pendant  dix-huit  ans,  attentif  aux  détails  aussi  bien 
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qu'aux  ensembles,  cette  charge  véritablement  écrasante,  la 
présidence  d'un  tribunal  où  l'univers  venait  plaider. 

A.    LOCHAIRB. 
La  lecture  de  ce  mémoire  dorme  lieu  aux  observatiotu  mivantea  : 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu  :  —  J'ai  écouté  avec  le  plus 

grand  intérêt  la  lecture  de  M.  Liichaire.  Je  voudrais  reproduire  une 
observation  que  j'ai  déjà  faite.  Toutes  les  fois  qu'on  nous  parle  do 
marcs,  de  ducats  ou  du  livres  nous  ne  savons  que  très  vaguement  ceque 
oela  représente,  étant  données  les  variations  du  poids  des  monnaies. 
M.  de  Foville  pourra  nous  dire  que  ces  termes  suivant  les  époques  et  les 
payB  repréhentent  des  sommes  excessivement  variables.  Il  sera  utile  de 
de  dire  en  note  les  poids  d'argent  contenus,  dans  le  pays  ot  le  momqnt 
dont  il  s'agit  ,dan8  chaque  unité  monétaire  citée,  marc,  ducat,  livre,  etc. 
Les  études  historiques  y  gagneront  beaucoup. 

M.  Frédéric  PaSSy  reconnait  à  cela  un  autre  intérêt,  ce 
serait  d'habituer  le  lecteur  à  cette  idée  que  la  monnaie  est  ane  marchan- 
dise qui  s'échange  en  poids. 

M.  de  Foville  I  —  En  donnant  le  poids  on  ne  donnerait  pas 
A  tout  le  monde  une  indication  bien  claire.  Il  serait  préférable  de  donner 
l'évalaation  des  sommes  anciennes  en  monnaie  actuelle.  Peu  de  personne» 
savent  ce  que  vaut,  même  aujourd'hui,  le  kilogramme  d'argent  M.  Lero.N 
Beaulien  le  sait,  mais  combien  avec  lui  ? 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  voudrais  des  élément» 
d'une  absolue  certitude.  Si  on  cherche  des  équivalents  monétaires,  on 
tombe  dans  l'arbitraire.  Avec  le  poids  de  l'argent  on  a  des  éléments 
d'appréciation  qui  sont  certains. 

M.  de  Foville  :  —  Quand  on  parle  de  livres  tournois,  de 
livres  sterling,  on  peut  dire  ce  qu'elles  représentent  de  francs,  motaili- 
quement.  Dans  un  livre  qui  est  actuellement  sous  presse,  M.  Leviissonr 
indique  avec  précision  ce  que  la  livre,  l'écu,  l'agneau  d'or  représentait  de 
francs,  au  seiiiAme  siècle. 
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M..  Juglar  :  •'—  Si  on  doone  le  poids  de  l'argent  il  faudrait  avoir 
aussi  les  cours  du  change.  Le  poids  de  l'argent  dans  un  pays  ne  vous 
donnera  pas  le  cours  de  l'argent  dans  un  autre.  C'est  à  peine  si  voue 
avez  le  cours  de  l'argent  dans  les  pays  civilisés.  Sous  l'ancien  régime, 
partout  où  il  y  avait  un  marché  il  y  avait  la  place  du  change  ;  on  peut 
encore  en  lire  le  nom  là  où  il  reste  quelque  chose  de  cette  époque  si 
méprisée  et  si  étudiée  aujourd'hui. 

M.  Paul  Leroy-Beau  lieu  :  —  La  remarque  que  je  fait 
est  très  intéressante  pour  l'intelligence  des  faits  historiques.  On  cite  tou- 
jours les  12.000  livres  de  rente  qu'avait  M.  d'Aubigné  et  les  conseils 
que  lui  donnait  M^e  de  Sévigné,  pour  l'emploi  de  son  revenu,  mais  on 
oublie  de  dire  que  la  livre  vers  1680  ou  1685  valait  environ  1  fr.  80, 
près  du  double  de  ce  que  vaut  aujourd'hui  un  franc,  c'est  ainsi  qu'il  se 
répand  des  idées  inexactes.  Avec  le  poids  de  l'argent  on  se  rendrait 
compte  qu'il  s'agissait,  pour  M.  d'Aubigné  et  M"*  de  Maintenon,  de 
20.000  francs. 

M.  Doniol  :  —  Pour  l'époque  moderne  on  peut  bien  raisonner 
ainsi,  mais  pour  les  époques  anciennes  il  est  difBcile  de  savoir  le  rapport 
qui  existait  entre  le  poids  et  la  valeur  monétaire.  Pour  bien  connaître  la 
valeur  il  faudrait  plutôt  se  fier  à  ce  qu'il  fallait  donner  pour  acheter  des 
services.  Mais  je  crois  qu'à  tout  prendre  on  n'arrivera  pas  à  une  cer- 
titude plus  grande  et  qu'il  vaut  mieux  donner  les  renseignements  tels 
qu'on  les  trouve. 

M.  Himly  :  —  M.  Luchaire  emploie  les  mots  marc  et  livre 
sterling,  cent  marcs  paraissent  peu  à  côlé  de  11.000  Hvres  sterhngs. 
La  livre  sterling  est-elle  une  monnaie  ?  Ce  mot  marc  que  signifie-t-il  !  est- 
ce  une  portion  de  livre  d'argent  ?  Plus  on  va  au  fond  des  choses, 
plus  il  y  a  de  difficultés. 

M.  de  Foville  :  —  La  question  peut  être  résolue  d'une  manière 
approximative  pour  les  diverses  époques  de  l'histoire.  Le  marc,  la  livre 
sterling  furent  d'abord  des  poids.  Ce  qui  était  primitivement  un  poids  est 
devenu  une  monnaie.  M.  Doniol  dit  avec  raison  qu'on  ne  saurait  arriver, 
en  ces  matières,  à  une  certitude  absolue.  Mais  l'approximation  suffit.  Ce 
fut  de  la  part  de  M.  NataUsde  Wailly  une  étrange  erreur  que  de  prétendre 
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pousper  jusqu'au  dix-millionième  la  conTersion  des  livres  tournois  en 
monnaie  actuelle.  Sa  seconde  décimale  était  déjà  sujette  à  caution.  L'im- 
portant c'est  de  connaître  en  gros  la  valeur  des  sommes  qui  figurent 
dans  les  documents  historiques.  M.  Lachaire,  en  faisant  les  recherches 
nécessaires,  pourrait  sans  doute  répondre  au  désir  qui  a  été  formulé  tout 
à  l'heure. 

M.  Lu  chaire  :  —  C'est  très  difficile,  car  ceux  qui  s'occupent  des 
monnaies  n'arrivent  pas  aux  mêmes  appréciations.  II  est  plus  simple, 
quand  on  traduit  des  textes,  de  les  traduire  litténilcmont. 


Séance  du  12  juillet  1903. 


LA    ROCHEPOUGAULD-LIANGOURT 

ET  LA  SOCIÉTÉ  CHARITABLE 
PENDANT    LE    CONSULAT    ET    L'EMPIRE 


Communication  fuite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
dans  la  séance  du  18  juillet  1903. 


De  1800  à  1814,  La  Rochefoucauld-Liancourt  préféra  la 
campagne  au  séjour  de  Paris.  Il  se  plaisait  peu  dans  cette 
société  mondaine,  tout  absorbée  par  l'éclat  des  victoires  im- 
périales et  le  désir  de  plaire  au  maître.  Il  n"y  venait  qu'ap- 
pelé par  la  réunion  d'un  des  comités  ou  des  conseils  qu'il 
présidait. 

Au  début  du  xix«  siècle,  la  France  charitable  n'existait  pas. 
Les  hôpitaux,  les  hospices  semblaient,  en  l'an  VI  et  l'an  VII, 
à  la  veille  de  se  fermer  dans  vingt-neuf  villes  ou  départe- 
ments. Les  enfants  assistés  périssaient  d'inanition  entre  les 
mains  des  femmes  de  la  campagne  auxquelles  on  les  avait 
donnés  à  élever.  A  Marseille,  sur  580  enfants  naturels  dépo- 
sés à  l'hospice  d'humanité  en  l'an  VII,  il  en  était  mort 
543  (1).  A  Paris,  les  hôpitaux  s'étaient  améliorés,  malgré 
l'instabilité  des  lois  et  des  gouvernants,  et  la  pénurie  d'ar- 

(1)  Lallemand,  La  Révolution  et  les  pauvres,  p.  205  à  208,  235,  250» 
310  et  376. 
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gent  occasionnée  par  les  profusions,  les  dilapidations  et  la 
guerre  (1)  :  «  l'Institut  de  Valentin  Haûy  se  soutenait  ; 
l'œuvre  de  l'abbé  Sicard  avait  survécu  à  la  proscription  de 
son  auteur  ;  à  Beaujon  se  trouvaient  réunies  toutes  les 
ressources  de  la  science,  un  progrès  de  bienfaisance  dû  à 
cet  élan  d'humanité  et  à  ce  branle-bas  d'activité  généreuse 
que  la  Révolution  a  d'abord  imprimés  aux  esprits  (2).  » 

Bonaparte  ne  s'occupa  de  l'assistance  que  dans  la  mesure 
où  elle  touchait  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique  ;  tout  le 
reste  était  abandonné  aux  ministres  et  aux  préfets.  Les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  conseils  des  hôpitaux  étai^t  à  la 
nomination  des  délégués  du  pouvoir  central.  Un  régime  de 
fer  livrait  les  sociétés  privées  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment. 

Une  seule  question  intéressa  Bonaparte,  celle  de  la  répres- 
sion de  la  mendicité.  Là,  en  effet,  il  s'agissait  d'ordre  social. 
En  échange  de  sa  liberté  et  de  son  sang,  la  France  avait  droit 
à  la  sécurité.  A  Bayonne,  le  8  juillet  1808,  il  dictait  au  duc  do 
Bassano  son  fameux  décret  sur  l'extirpation  de  la  mendi- 
cité. 11  était  indulgent  pour  le  mendiant  dont  il  assuraitl'hos- 
pitalisation;  il  était  impitoyable  pour  le  vagabond  qu'il  con- 
sidérait comme  dangereux.  Peut-être  parmi  ces  hommes  y 
avait-il  des  réfractaires,  des  conspirateurs  ou  des  émissaires 
de  sociétés  secrètes.  Les  cinquante-neuf  dépôts  seraient  des 
asiles  où  les  indigents  devaient  trouver  la  subsistance  et  le 
travail  ;  «  dans  ces  établissements  paternels,  la  bienfaisance 
tempérera  la  contrainte  par  la  douceur  ».  L'édifice  était  bien 
conçu,  mais  il  fut  mal  construit;  «  il  lui  manqila  un  mur 
intérieur  formant  cloison  étanche  entre  les  diverses  catégo- 
ries ».  Détournés  de  leur  destination,  les  dépôts  ne  purent 
ni  réprimer,  ni  relever,  ni  assister.  Le  vainqueur  de  l'Eu- 

(1)  J.-B.  Say,  Décade  philoaophique,  2.0 floréal  an  Z,  t.  XXIX,  p.  2flO 
«366. 

(2)  Van-ial,  VAvènemmt  de,  Bonaparte,  p.  449,  d'après  Ch.  de  Constant. 
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rope  ne  réussit  pas  à  débarrasser  la  France  de  la  mendi- 
cité (1). 

Pendant  son  exil,  la  curiosité  de  Liancourt  s'était  portée 
de  préférence  sur  les  établissements  d'assistance,  sur  le  ré- 
gime des  pauvres,  sur  l'organisation  de  la  charité  privée. 

Aux  Etats-Unis,  il  avait  étudié  l'installation  des  hôpitaux, 
les  progrès  de  l'inoculation,  l'assiette  et  les  effets  des  taxes 
d'assistance.  A  Philadelphie,  il  avait  visité  les  prisons  ;  en 
Hollande,  il  avait  suivi  la  discussion  de  la  réforme  pénale  ; 
c'est  Hambourg  surtout  qui  l'avait  captivé  par  ses  «  établis- 
sements d'humanité  ».  A  la  suite  d'une  crise  de  misère  sur- 
venue dix  ans  auparavant,  la  ville  avait  .^té  divisée  en  cinq 
quartiers  de  22,000  individus  chacun,  chaque  quartier  en  sec- 
tions, chaque  section  en  rues  ou  petits  arrondissements. 
Chaque  quartier  était  sous  la  surveillance  charitable  d'un 
directeur,  aidé  d'inspecteurs,  de  commissaires  et  d'agents 
particuliers.  Les  agents  visitaient  les  pauvres,  s'informant 
auprès  des  voisins  de  leur  conduite,  de  leur  moralité,  «  et 
s'assurant  de  la  véracité  ou  de  la  fausseté  de  leur  exposé 
lorsqu'ils  réclament  des  soulagements  ».  Un  tableau  géné- 
ral indiquait  les  pauvres  de  chaque  quartier,  différenciés  par 
le  sexe,  l'âge,  la  faiblesse  ou  la  force.  Les  fabricants  ins- 
crits sur  un  autre  tableau  embauchaient,  suivant  leur  pro- 
fession, les  ouvriers  sans  ouvrage  au  salaire  d'usage.  Le 
travail  était  organisé  pour  les  femmes  et  mères  de  famille 
avec  salaire  proportionnellement  plus  fort  que  le  salaire  or- 
dinaire. «  Tantôt  on  confiait  aux  enfants  des  matériaux  qu'ils 
rapportaient  ouvragés,  tantôt  on  les  faisait  travailler  en 
commun  dans  la  maison  de  l'hospice  ;  les  vêtements  qu'ils 
confectionnaient  étaient  distribués  aux  plus  nécessiteux  ». 
Du  1*'  juillet  1789  au  l"' juillet  1790,  4,036  malades  avaient 

(1)  Crétet,  Circulaire  sur  le  décret  de  1808.  —  LonÎB  Rivière,  Men- 
diants   «t  vagabonds,   p.  32  et    suiv.    —   Misères   sociales,    p.  100  et 

suiv. 
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été  secourus  avec  une  dépense  moyenne  de  2  marks  9  schel- 
lings  par  malade.  Une  caisse  d'avances  et  une  caisse 
d'épargne  avaient  été  fondées,  en  1797,  comme  «  le  moyen 
le  plus  efficace  d'intéresser  l'artisan  à  la  prospérité  de  l'Etat, 
d'entretenir  dans  son  âme  le  généreux  désir  de  n'avoir  obli- 
gation qu'à  lui-même  de  son  aisance  et  la  certitude  d'en 
avoir  la  faculté  ».  L'établissement  était  géré  par  des  citoyens 
télés  et  aisés  qui  se  faisaient  un  devoir  d'abandonner  leurs 
affaires  particulières  pour  se  livrer  tout  entiers,  dans  des 
heures  déterminées  de  la  journée,  *  à  l'honorable  occupation 
de  servir  l'humanité  (1).  »  Cet  essai  d'organisation  devait 
plus  tard  se  généraliser  sous  le  nom  de  système  d'Elberfeld. 
Les  secours  à  domicile  y  étaient  complétés  par  des  institutions 
de  prévoyance  dont  La  Rochefoucauld  ne  perdit  pas  le  sou- 
venir. 

En  France  les  sociétés  de  bienfaisance  renaissaient  de  leurs 
ruines.  L'administration  s'occupait  de  les  reslaureur  et  de 
les  ramener  sous  une  direction  centrale  (2).  Sous  ce  patro- 
nage, elles  se  spécialisaient  et  s'occupaient  des  assistés  par 
catégories.  En  1799,  François  deNeufchàleau,  l'ancien  Direc- 
teur redevenu  ministre  de  l'intérieur,  conçut  le  projet  de 
faire  recueillir,  traduire  et  publier  en  France,  aux  frais  du 
gouvernement,  les  documents  les  plus  instructifs  »  sur  les 
établissements  d'humanité  que  possédaient  les  nations  labo- 
rieuses. »  Ce  fut  Duquesnoy  qui  commença  cette  publication 
sous  sa  direction  et  qui  l'acheva  après  sa  chute  (3). 

(i)  Notices  hiêtorique»  ei  économiques  sur  V établissement  (V humant U de 
Hambourg,  fondé  en  1788.  (Lettre  du  citoyen  Roberjot,  minisire  plénipo- 
tentiaire à  RaBtadt,  au  minintre  de  l'intérieur.)  Recueil  de  mémoires  sur 
les  établissements  d'humanité,  t.  IL  p.  41  &  327.  Roberjot,  ancien  cora- 
nnisBaire  k  l'année  de  Pichegru,  puÏH  iimbassadeur  près  des  villes  han- 
séatiques,  fut  assassiné  en  1799  par  les  hussards  autrichiens. 

(2)  de  Qébando,  Bienfaisance  publique^  introduction. 

(3)  Recueil  de  mémoires  sur  les  établissements  d'humanité,  publiés  par 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  chez  Âgasse. 
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L'intention  du  ministre  était  d'introduire  dans  les  hospices 
€  une  organisation  depuis  longtemps  désirée  par  les  bons 
citoyens.  Il  est  évident  que  les  pauvres  sont  mal  ;  il  est  évident 
qu'ils  peuvent  être  mieux...  Il  faut  qu'ils  bénissent  la  liberté 
dans  leurs  chaumières  ;  ils  rencontreront  dans  leurs  amis, 
dans  leurs  frères,  ce  que  trop  longtemps  on  a  cru  que  la 
superstition  seule  pouvait  leur  procurer..  » 

«  Les  fondements  de  la  société  étant  à  nu  »,  on  peut  faci- 
lement distinguer  ce  qui  est  factice  de  ce  qui  est  naturel.  » 
On  ne  confondra  pas  l'inégalité  naturelle  des  conditions,  cette 
absurde  et  barbare  chimère,  insulte  permanente  à  la  dignité 
de  l'homme,  avec  la  différence  individuelle  des  facultés  et 
des  fortunes  qui  est  un  des  éléments  nécessaires  de  l'ordre 
social...  1»  Partout,  avait  dit  Mirabeau,  où  le  travail  est  en 
honneur,  les  pauvres  sont  rares.  C'est  le  travail  qui  constitue 
une  nation.  La  Révolution  l'ayant  débarrassé  de  tout  entrave, 
«  la  mendicité  doit  à  la  longue  devenir  plus  rare  et  moins 
audacieuse.  Ce  ne  sera  pas  un  des  moindres  biens  que  la 
Révolution  aura  produits,  mais  il  ne  peut  être  aussi  prompt 
qu'on  le  désire  ;  il  ne  faut  pas  envier  au  temps  ses  succès. 
C'est  beaucoup,  sans  doute,  d'avoir  aboli  ces  absurdes  insti- 
tutions qui  encourageaient  la  mendicité  en  en  faisant  une  pro- 
fession honorable,  en  présentant  l'oisiveté  comme  un  moyen 
de  parvenir  à  la  fortune  et  aussi  comme  un  titre  à  la  protec- 
tion spéciale  de  la  Providence  ;  c'est  beaucoup  d'avoir  détruit 
ces  professions  oisives  que  l'on  regardait  comme  un  titre 
d'honneur,  parce  qu'on  pouvait  vivre  sans  travail,  vivre  noble- 
ment, disait  on,  c'est-à-dire  consommer  et  ne  pas  produire. 

«  ...  Ceux  qui  sont  sincèrement  attachés  à  la  Révolution 
doivent  la  faire  aimer  en  faisant  du  bien  ;  hélas  !  pourquoi 
ceux-mémes  qui  la  voient  avec  le  plus  de  peine  ne  s'efforce- 
raient-ils pas  d'en  adoucir  les  maux  en  répandant  autour 
d'eux  quelques  bienfaits  (1)  ?  » 

(1)  Recueil  de  mémoires,  t.  I,  introduction. 
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Assistance,  hygiène,  économie  politique,  pédagogie,  prisons, 
les  trente-neuf  mémoires  publiés  de  l'an  VII  à  l'an  XI  forment 
une  encyclopédie  charitable.  Les  traducteurs  étaient  les 
amis  du  ministre  et  de  Duquesnoy,  Barbé-Marbois,  Grégoire. 
Gallois,  etc.  On  chargea  Liancourt  d'abréger  l'ouvrage  anglais 
de  sir  Morton  Eden  sur  l'état  des  pauvres  ou  VHistoire  des 
classes  travaillantes  de  la  société  en  Angleterre  depuis  la  con- 
quête jusqu'à  l'époque  actuelle.  C'est  d'Amsterdam  qu'il  en- 
voya son  manuscrit  à  Duquesnoy.  Celui-ci  le  communiqua  à 
Rœderer.  «  Je  vous  adresse,  lui  écrivait-il,  un  manuscrit  que 
m'a  fait  passer  un  de  nos  anciens  collègues,  un  des  membres 
de  cette  Assemblée  constituante  dont  il  faut  bien  que  le  nom 
s'associe  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile,  de  libéral  et  de  patriotique. 
11  m'a  défendu  de  le  nommer,  et  je  respecte  son  secret  ;  mais 
vous  le  devinerez  sans  peine  à  sa  manière  d'écrire  el  à  la  phi- 
lanthropie de  ses  idées.  »  —  «  Je  l'ai  lu,  répondait  Rœderer 
le  12  brumaire  an  VIII  (3  novembre  1799),  avec  l'intérêt  qu'ins- 
pire ie  sujet,  el  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  diriez  pas 
qu'il  est  de  Liancourt.  Assez  d'hommes  calomnient  les  gens 
de  bien  et  les  citoyens  utiles  :  il  faut  les  venger  de  la  seule 
manière  convenable  en  publiant  leurs  œuvres.  Pour  moi, 
je  saisirai  la  première  occasion  de  rendre  justice  à  Liancourt 
el  je  vous  engage  à  y  concourir  en  publiant  promplemenlson 
ouvrage...  (1).  » 

Liancourt  ne  se  perd  pas  dans  les  détails  sur  cent  dix-huit 
villes  ou  villages  d'Angleterre  qui  remplissent  l'ouvrage.  Il 
laisse  de  cAlé  les  chartes,  les  tableaux  de  la  population  et  des 
valeurs  monétaires.  Ce  qu'il  fait  connaître  au  lecteur  français, 
c'est  le  système  de  législation  pour  les  pauvres  depuis  la  con- 
quête jusqu'à  nos  jours.  Il  expose  les  conséquences  de  la 
taxe.  €  Le  législateur  pourra  éviter  cet  écueil  dangereux. . . 
Les  écrivains  philanthropes  y  apprendront  que  la  sagacité  de 

(4)  Recueil  de  mémoirtt  etc.  T.  I,  introduction.  —  T.  II,  n«  12,  p.  3 
et  sniv. 
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I  la  prévoyance  et  les  considérations  de  la  politique  doivent 

!  diriger  leur  bienveillance  et  éclairer  leur  humanité  ».  Lian- 

j  court  cite  des  faits:  •  caries  faits  guident  le  jugement  avec 

plus  de  sûreté  que  les  opinions  d'un  écrivain,  quelques  sages 

et  quelques  modérées  qu'elles  soient.  »  Il  décrit  les  sociétés 

{  de  prévoyances  répandues  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  A 

I  Galston,  il  y  a  un  club  de  cinquante  membres  dits  de  sols  ou 

demi-sols.  Quand  un  membre   est  malade,  chaque  associé 

donne  un  penny  par  semaine  ;  quand  il  n'est  qu'empêché  de 

travailler,  il  donne  un  demi-penny.  A  Nuneam,  dans  le  comté 

d'Oxford,  les  paysans  payent  à  la  masse  chacun  un  sol  par 

semaine.  Le  propriétaire,  lord  Harcourt,  f'joule  un  sol.  Ces 

deux  mises  forment,  pour  chaque  associé,  un  fonds  dont  il 

peut  disposer  en  cas  de  nécessité  ;  si  lord  Harcourt  n'approuve 

i  pas  l'emploi,  l'homme  n'emporte  que  sa  propre  mise  ».  Dans 

'  les  villes,  les  sociétés  de  prévoyance  sont  plus  nombreuses. 

Il  y  en  a  une  entre  cordonniers  à  Newcastle  depuis  1791  ;  une 

I  autre  entre  petits  boutiquiers  dans  une  paroisse  de  Londres 

1  depuis  1789  ;  une  autre  entre  cordonniers  et  tailleurs    à  .  la 

I  journée  dans  une  paroisse  près  de  Londres,  depuis  1790. 

j     Liancourt  souhaite  que  des  sociétés  pareilles  s'établissent 

j  en  France.  On  y  éviterait  les  dépenses    extraordinaires    de 

I  boisson  et  les  frais  excessifs  d'enterrement,  «  la  beauté  d'un 

cercueil  étant,  en  Angleterre,  un  point  essentiel  de  vanité 

I  jusque  dans  les  classes  les  moins  aisées  de  la  nation,  »  U  est 

î  d'avis,  comme  Eden  Morton,  que  le  sort  des  sociétaires  est 

'  meilleur  que  celui  des  personnes  «  qui,  se  reposant  sur  le 

I  secours  des  paroisses,  vivent  dans  l'ordure  et  dans  la  mi- 

:  sère  !..-  >  L'homme,  devenu  réellement  indépendant,  sait  que 

les  secours  pour  ses  maladies  et  pour  sa  vieillesse  lui  sont 

I  assurés,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  les  solliciter,  qu'il  ne  les  doit 

qu'à  lui-même.  «  Ces  sociétés  ne  seront  prospères  que  si  elles 

"^sont  libres.  Il  ne  faut  pas  forcer  les  paroisses  à  les  établir(l).  « 

I     (1)  Etat  (Je8  pauvres  ou  histoire  des   classes  travaillantes  de  la  Société 
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Faut-il  des  établissements  nationaux  pour  les  pauvres  ?  S'il 
s'agit  €  des  enfants,  des  infirmes  et  des  vieux  »,  auteur  et 
traducteur  s'accordent  pour  reconnaître  la  nécessité  des 
secours  publics.  S'il  s'agit  des  valides,  Éden  Morton  est 
contre  l'obligation  :  «  la  certitude  de  cette  assistance  des 
pauvres  ordonnée  par  la  loi  affaiblit  les  principes  de  la  com- 
passion naturelle,  et  détruit  un  des  liens  les  plus  puissants 
delà  société,  en  rendant  l'exercice  des  devoirs  domestiques 
et  sociaux  moins indispensablement  nécessaire...  La  taxe  des 
pauvres  est  onéreuse  et  inégale.  La  distribution  des  fonds 
publics  très  considérable  étant  confiée,  comme  elle  doit 
l'être,  à  un  petit  nombre  d'officiers  revêtus  nécessairement 
d'un  pouvoir  impossible  à  limiter,  doit  toujours  être  une 
source  féconde  de  partialité,  d'injustice  et  de  dilapida- 
tion (2).  . 

Liancourt   ne  se  prononça  pas.   Peut-être  avait-il   déjà 
quelques  doutes  sur  l'application  de  ses  anciennes  doctrines, 
et  sur  la  centralisation  administrative  des  fonds  de  l'ass 
tance  obligatoire. 

Ses  amis  saluèrent  avec  joie  son  retour.  Le  Moniteur  pro- 
clama les  droits  qu'il  avait  acquis  à  la  reconnaissance  de 
son  pays  :  «  L'estime  publique,  en  le  séparant  de  nos  enne- 
mis, n'a  fait  sans  doute  que  devancer  la  justice  nationale... 
Ses  beaux  rapports  à  la  Constituante  ont  attaché  le  nom  du 
citoyen  Liancourt  au  souvenir  des  plus  utiles  travaux  de 
cette  mémorable  assemblée...  La  postérité  dira  de  lui  comme 
d'Howard  et  de  quelques  autres  bienfaiteurs  de  i'huninniit'  : 
Pertransiit  benefaciendo  (3).  » 

en  AngUterre  tlepui»  la  conquête  jusguà  Vépoque  actuelle  (extrait  d« 
l'ouvrage  publié  en  anglais  par  Hir  Morton  B<ien),  par  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  à  Parin,  Agasse,  ao  VIII  de  la  République.  L'onvrn^<'  an- 
glais forme  trois  volumes  in-4*. 

(2)  Liv.  II,  chap.  1",  p.  207. 

(3)  Moniteur,  8  ventôse  an  VIII,  p.  63,  23. 
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II 

Parmi  les  sociétés  privées  la  Maison  philantropique  de 
Paris  et  la  Société  de  charité  maternelle  furent  les  premières 
à  se  réveiller  de  leur  léthargie.  Liancourt  avait  sa  place 
marquée  dans  leurs  conseils.  Dix  ans  auparavant,  n'avait-il 
pas  sauvé  la  Charité  maternelle  en  la  faisant  subventionner 
par  la  Constituante?  En  1811,  il  est  un  de  ses  conseillers 
avec  Cambacérès,  Laplace,  Ségur,  Pastoret,  Chaptal.  L'impé- 
ratrice la  préside  avec  Mmes  de  Ségur  et  de  Pastoret  comme 
vice-présidentes.  C'était  Mme  de  Pastoret  qui,  en  1801,  avait 
ouvert  à  ses  frais  la  première  salle  d'asile  pour  les  enfants 
en  bas  âge.  Mme  Lannion  de  La  Rochetoucauld  qu'on  appelle 
aussi  dans  les  annuaires  Lannion-Liancourt,  fait  partie  du 
conseil  (1). 

La  Maison  philantropique  était  restée  inactive  depuis  que 
la  Convention  lui  avait  supprimé  toute  subvention  «  les  lois 
ayant  suffisamment  pourvu  aux  moyens  de  secourir  les  in- 
digents de  la  République  (2)  ».  En  se  reconstituant,  elle  mo- 
difia son  action  ;  avant  la  Révolution,  elle  distribuait  sur- 
tout des  secours  en  argent,  permanents  pour  les  vieillards, 
temporaires  pour  les  enfants  ;  pendant  le  cours  du  dix- 
neuvième  siècle,  elle  organisa  des  secours  en  nature  sous 
forme  d'aliments  pour  les  indigents  et  de  médicaments  pour 
les  malades  (3).  Dès  le  début  de  cette  période  apparurent 
deux  essais  devenus  des  institutions  durables.  Les  soupes 

(1)  Archivée  de  la  Société,  année  1811  et  18i2,  et  Arch.  nat.,  F**^,  2' 
fol.  319.  Ce  registre  qni  provient  sans  doute  du  ministère  de  l'Intérienr, 
porte  :  Mme  Lannion  (Félicité-Sophie),  épouse  divorcée,  grand'mère  de 
Mme  le  princesse  Aldobrandini-Borghèse,  Oise,  Crévecœur. 

(2)  Décret  du  29  prairial  an  IL  Par  un  précédent  décret  du  13  plu- 
viôse, la  Convention  avait  revendiqué  pour  l'Etat  le  droit  exclusif  de 
recueillir  tous  les  dons  «  des  amis  de  l'humanité  » . 

(3)  Péan  de  Saint-Gilles,  la  Maison  philantropique  de  Paris,  p.  57  e 
suivantes. 
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économiques,  dites  soupes  à  la  Rumford  (1),  étaient  popu- 
laires en  Bavière  et  à  Genève  avant  d'être  expérimentées  à 
Paris.  Le  21  pluviôse  an  VIII  (10  février  1800),  s'ouvrit  18  rue 
du  Mail  un  premier  fourneau  qui  distribua  vingt  mille 
soupes.  Une  soupe  coûtait  six  liards  ;  elle  se  composait  de 
beurre,  de  pois,  de  farine,  d'orge,  d'herbes  potagères,  «  cha- 
cune des  substances  qui  entrent  dans  sa  composition,  bonne 
et  savoureuse,  par  elle-même,  le  devient  davantage  par 
leur  assaisonnement  (2).  »  L'année  suivante,  il  y  avait  sept 
fourneaux  ;  c'était  pour  la  Société  philantropique  une  occa- 
sion de  se  reformer  sous  son  ancien  nom.  C'est  ce  qu'elle 
fit  dans  une  assemblée  du  16  brumaire  an  XI,  sur  l'initiative 
de  Pastoret,  de  Delessert  (3),  de  Cadet  de  Vaux  (4)  ;  de 

(1)  Rumford  (Beujainin  Thompson,  comte  de),  né  en  1753  à  Rumford, 
aujourd'hui  Goncord  (New-Hampshire),  mort  en  1814  à  Auteuil,  physi- 
cien et  philanthrope,  Be  déclara  pour  la  métropole  dans  la  guerre  d'Inil 
pendance,  prit  ensuite  du  service  auprès  de  l'électeur  de  Bavière,  quitU 
la  Bavière  à  la  mort  de  l'électeur  (1799),  s'établit  en  France  (1802),  et 
épousa  en  1804  la  veuve  de  Lavoisier. 

(2)  Décade  philosophique,  30  floréal  an  VIII.  Les  Houpen  écononn'iue* 
furent  très  à  la  uiode.  L'administration  s'en  occupa  ;  les  journaux  les 
annoncèrent  :  Voir  le  rapport  de  Paraientier  et  Souhart  au  ministre  de 
l'Intérieur  au  nom  du  Comité  général  de  bienfaisance  sur  les  soupes  de 
légumes  dites  à  la  Rumford,  25  floréal  an  VIII  ;  l'avis  sur  les  fourneaux 
économiques  et  portatifs  et  les  tabloH  de  santé  inventés  par  le  sieur  Nivert^ 
perfectionnés  par  le  sieur  Drapé,  le  rapport  de  Delessert  et  de  Cundolle. 
(Bibl.  Carnavalet,  recueil  de  pièces  concernant  la  bienfaisance,  6916.) 
Un  fourneau  avait  été  fondé  rue  Miromesnil  par  Mme  Bonaparte,  un 
autre    au  grand  séminaire  de  Saint-Sulpice  par  le   Sénat  conservateur. 

(3)  Delessert  (Julea-Paul-Benjamin),  t>aroB,  né  à  Lyon  (Rhône). 
1773-1847,  s'enrôla  en  1790;  capitaine  d'artillerie,  il  quitta  l'armée  pour 
prendre  la  direction  de  la  banque  de  son  père,  devint  maire  du  III*  arron- 
dissement de  Paris,  régent  de  la  Banque  de  France  (an  X),  fut  élu  repré- 
sentant de  la  Seine  à  la  Chambre  des  Cent-Jours  (1815)  et  réélu  député 
do  la  Seine  aux  élections  de  1823  à  1839. 

(4)  Cadet  de  Vaux,  1743  1828,  fonda  en  1785  les  premiera  oDuiices 
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Mathieu  de  Montmorency,  de  Deleuze  (1)  et  de  Gandolle  (2). 
Au  même  moment  mourut  le  citoyen  Béthune-Charost  qui 
avait  été  si  longtemps  l'âme  de  la  Société  (3).  C'est  Liancourt 
qui,  avec  Benjamin  Delessert,  fonda  les  premiers  dispen- 
saires. «  Un  collègue,  disait  Mathieu  de  Montmorency,  que 
nous  avons  l'heureuse  obligation  de  citer  en  première  ligne 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fonder  une  nouvelle  chose  utile, 
nous  proposa  de  naturaliser  parmi  nous  les  dispensaires  d'un 
peuple  avec  lequel  il  serait  trop  heureux,  pour  le  bien  de 
l'humanité,  que  nous  pussions  n'avoir  jamais  que  ce  genre 
de  rivalité  (4).  »  D'après  ses  nouveaux  statuts,  la  Société 
devait  mettre  en  pratique  «  tout  ce  qui  peut  concourir  à  sou- 
lager les  besoins  actuels  du  pauvre  ».  Gomment  aurait-elle 
oublié  «  une  classe  d'hommes  intéressants  qui,  placés  sur 
les  limites  de  l'indigence,  sont  menacés  d'y  tomber  toutes 
les  fois  qu'une  maladie  vient  paralyser  leurs  forces  et  con- 

agricoles  avec  Turgot  et  Malesherbes  ;  administrateur  de  Seine-et-Oise 
en  1791,  fondateur  du  Journal  de  Paris,  censeur  de  la  Société  royale 
d'agriculture  en  1814. 

(1)  Deleuze  (Jean-Philippe-François),  1753-1835,  sous-lieutenant  dans 
un  régiment  d'infanterie,  puis  aide-naturaliste  (1795),  et  bibliothécaire 
au  Muséum  (1828). 

(2)  Gandolle  (Augustin-Pyrame  de),  né  à  Genève,  1778-1841,  bota- 
niste, suppléant  de  Cuvier  à  la  chaire  d'histoire  naturelle  du  Collège  de 
France  (1802),  docteur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paria  (1804),  chargé 
en  1806  par  le  duc  de  Cadore,  ministre  de  l'Intérieur  d'observer  l'état 
de  l'agriculture  sur  le  territoire  de  l'Empire  français.  Il  consacra  six  ans 
à  cette  mission,  et  fut  nommé  professeur  de  botanique  à  Montpellier 
d'où  il  retourna  à  Genève. 

(3)  Il  fut  remplacé  par  Liancourt  dans  l'administration  des  Bourds- 
rauets.  {Mercure  de  France,  brumaire  an  IX,  p.  315.) 

(4)  Rapports  et  comptes  rendus  de  la  Société  philanthropique  de  Paris 
pendant  Van  XI  (Paris,  an  XII  1804),  rapports  de  Mathieu  de  Montmo* 
renoy,  de  Deleuze  (assemblée  du  11  frimaire  an  XII).  Le  Moniteur  du 
29  prairial  an  XI  publie,  p.  1221,  le  prospectus  et  les  réglemente  des 
dispensaires. 
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sommer  les  modiques  fruits  de  leurs  pénibles  économies  (1)  »  ? 
—  €  Cette  classe  de  la  société,  ajoutait  Deleuze,  celle  qui  vit 
de  son  travail  ou  d'un  modique  revenu,  a  droit  à  une  consi- 
dération particulière  pour  les  services  qu'elle  rend  par  ses 
mœurs  domestiques.  »  Chaque  souscripteur  a  la  faculté  de  re- 
commander un  malade  :  pour  25  francs,  on  peut  donner  suc- 
cessivement à  plusieurs  malades  la  facilité  de  recevoir  tous 
les  secours  de  la  médecine  sans  quitter  leur  maison,  sans  se 
séparer  de  leur  famille  «  sans  être  exposés  à  cette  espèce 
d'humiliation  que  les  personnes  bien  élevées  éprouvent  à 
accepter  les  ressources  gratuites  destinées  aux  indigents  ». 
De  là,  des  relations  morales  •  entre  les  hommes  qui  ont  de 
l'aisance  et  ceux  qui  vivent  d'un  travail  journalier,  en  ce  que 
les  uns  rendent  à  peu  de  frais  un  service  essentiel  et  les 
autres  sont  liés  parla  reconnaissance  ». 

Le  6  prairial  an  XI  (26  mai  1803)  cinq  dispensaires  étaient 
ouverts  à  Paris,  trois  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  :  rue  des 
Moulins,  548,  rue  des  Ecus  466,  place  des  Vosges  280  ;  deux 
sur  la  rive  gauche  :  rue  de  la  Bûcherie,  et  en  face  de  l'ancienne 
Ecole  de  médecine.  Parmi  les  médecins  consultants,  il  y  avait 
Corvisart  et  Thouret  ;  parmi  les  chirurgiens,  Lassus,  Boyer. 
Dubois.  Pendant  les  cinq  premiers  mois,  on  traita  cent 
quatre-vingt-deux  malades  dont  soixante  à  domicile;  on 
n'eut  à  regretter  que  treize  décès.  La  dépense  n'avait  été  que 
de  7,1B0  livres.  Du  l"  vendémiaire  an  XI  au  15  brumaire 
an  XII,  on  dépensa  7,509  livres  6  sous.  Bonaparte  s'inscrivit 
magnifiquement  pour  1,822  livres,  le  gouvernement  pour 
8,606  livres  (2). 

Liancourt  proposa  également  à  la  Société  un  modèle  de  ht 
économique,  inventé  par  M.  Rumford,  t  destiné  surtout  à  être 
utilisé  dans  les  prisons  ou  dans  les  familles  pauvres  qui  oni 
plusieurs  enfants  à  coucher  sans  pouvoir  leur  fournir  des 

(1)  Rapports  cités,  p.  4. 
02)  Rapporté  cités,  p.  45. 
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draps  ni  des  matelas  (1).  »  Le  lit  ne  coûtait  que  17  fr.  75. 
Dès  les  premières  années  de  sa  reconstitution,  la  Société 
mit  aussi  à  l'étude  les  institutions  de  prévoyance,  celles  que 
les  Anglais  appelaient  des  sociétés  d'amis.  L'action  per- 
sonnelle de  Liancourt,  sa  traduction  du  livre  d'Eden  Morton 
ne  furent  pas  étrangères  à  ce  mouvement.  Il  est  cité  dans  les 
rapports  et  dans  les  discours.  En  l'an  XII,  la  Société  fit  une 
enquête  sur  la  caisse  de  secours  formée  dans  la  manufacture 
de  MM.  Jacquemart  et  Bénard,  successeurs  de  M.  Réveillon. 
«  Elle  réunit,  dit  le  rapport,  tout  ce  que  M.  de  Liancourt 
désire,  le  travail  le  plus  aisé  et  la  plus  grande  facilité  à 
connaître  la  fidélité  ou  l'infidélité  des  comptes.  »  La  Société 
remettra  à  toute  association  d'ouvriers  formée  dans  les 
mêmes  vues,  aussitôt  que  le  nombre  des  sociétaires  sera  de 
soixante,  une  somme  de  100  à  200  francs  (2). 

Ferdinand-Dreyfds. 
Séance  \%  du  juillet  1903. 

(2)  Rapports  cités,  p.  4. 

(3)  Séance  du  2  thermidor  an  XII  (21  juillet  1804).  Paetoret  est  prési- 
dent, Mathieu  Montmorency,  secrétaire.  En  l'an  XIII,  il  y  a  des  rapports 

I  de  Dupont  de  Nemours  sur  la  Société  des  garçons   de  chantier  de  l'île 

I  Louviers  ;  sur  les  «  Amis  de  l'égalité  »  autrefois  Bourse  des  malades.  Le 

(  18  janvier    1806,   M.   Petit  étudie  la  Société   de   prévoyance  formée    à 

i  Chaillot  <L  à  l'efEet   de   porter  des  secours   à  leurs  frères    malades    ou 

i  blessés.  >  —  Le  21   février  1808,   Rostand,  président  de  la  Société  de 

i  Marseille,  se  réfère  à  l'ouvrage  de  Morton  dans  son  discours,-  (Bibl.  de 
Liancourt,  recueil  factice,  rapport  par  Dupont  de  Nemours,  n"»  36-46.) 
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RAPPORT 


SUS  LA 


FONDATION    GARNOT 

RÉPARTITION  DE  1903 


C'est  un  grand  honneur  et  une  tâche  difficile  que  d'ùtre 
ciiargé  de  la  reparution  de  la  fondation  (larnot;  c'est,  en 
effet,  un  honneur  que  d'être  appelé  à  s'associer  à  l'exécution 
de  la  pensée  généreuse  de  la  femme  éminenle,  qui  a  cru  avec 
raison  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  mémoire  du  prési- 
dent Carnet  n'était  pas  de  lui  faire  élever  un  monument  de 
marbre  ou  de  bronie,  d'une  valeur  artistique  peut-être  con- 
testable, mais  de  la  faire  vivre  dans  les  cœurs,  en  attachant 
son  nom  à  une  œuvre  de  bienfaisance  destinée  à  soulager 
chaque  année  des  infortunes  immériléei.  Mais  c'est  une  tâche 
difficile  et  délicate  que  de  faire  un  choix  parmi  ces  infortunes; 
il  est  vrai  que  les  motifs  qui  dictent  nos  conclusions,  toujours 
les  mêmes  comme  les  misères  qui  les  inspirent,  vous  ont  été 
exprimés,  dans  les  rapports  présentés  depuis  huit  ans,  de 
telle  sorte  qu'il  semble  inutile  de  les  développer  et  qu'il 
parait  suffisant  de  rappeler  simplement  les  principaux  d'entre 
eux.  Dans  les  deux  premières  années,  M.  Georges  Picot,  avec 
sa  haute  autorité,  a  posé  les  règles  qui  devaient  présider  à 
vos  décisions  ;  trois  fois  de  suite,  M.  Adolphe  Guillot,  dont 
nous  regrettons  vivement  l'absence  causée  par  des  raisons 
de  santé,  a  mis  tout  son  cœur  dans  les  considérations  et  les 
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conclusions  qu'il  vous  a  soumises  ;  vous  avez  aussi  gardé  le 
souvenir  plus  récent  des  rapports  de  MM.  Rocquain  et  de 
Tarde,  et  surtout  du  dernier,  celui  de  M.  Bergson,  à  qui 
l'Académie  a  donné  la  notoriété  de  sa  séance  publique,  afin 
de  mieux  faire  connaître  l'œuvre  de  rare  bienfaisance  à 
laquelle  vous  apportez  annuellement  votre  concours. 

Depuis  1895,  époque  à  laquelle  la  fondation  de  M"*^  Carnot 
a  été  instituée,  10,114  veuves  ont  adressé  des  demandes  à 
l'Académie  pour  faire  valoir  leurs  droits  aux  659  secours  de 
200  francs  dont  elle  a  pu  uisposer.  Le  nombre  des  pétition- 
naires, qui  était  la  première  année  de  2,607,  s'est  abaissé  en 
1897  à  588,  pour  remonter  à  1,882  en  1901  et  tomber  à  640  en 
1902  et  à  632  cette  année.  On  ne  saurait  conclure  à  la  dimi- 
nution de  la  misère  d'après  l'abaissement  de  ces  chiffres  ;  il  a 
pu  être  amené  en  grande  partie  par  le  défaut  de  publicité 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  où  aucune  demande 
ne  s'est  produite  (1),  tandis  que  dans  d'autres  elles  se  multi- 
plient, et  par  la  connaissance  qui  s'est  répandue  des  condi- 
tions exigées  pour  avoir  quelque  chance  d'obtenir  les  secours 
que  nous  pouvons  distribuer. 

Les  termes  de  la  fondation  stipulent  que  les  veuves  doivent 
être  chargées  d'enfants  ;  aussi  le  nombre  de  ceux-ci  doit-il 
être  pris  en  considération  :  il  semble  même  qu'il  devrait  l'être 
davantage,  à  une  époque  comme  la  nôtre,  où  l'on  cherche  les 
moyens  d'augmenter  le  développement  de  la  population.  Mais, 
ici  comme  ailleurs,  le  nombre  ne  saurait  constituer  le  droit, 
ni  être  érigé  en  règle  absolue  :  les  veuves  qui  ont  le  plus 

(1)  Comme  l'année  dernière,  <J2  départements  n'ont  envoyé  aucune 
demande  ;  en  1901,  20  seulement  s'étaient  abstenus.  Dans  12  autres,  une 
seule  demande  par  département  a  été  adressée.  Si  le  nombre  de  celles-ci 
est  tombé  de  82  à  18  dans  le  Finistère,  de  30  à  21  dans  le  Pas-de-Calais, 
il  est  monté  de  14  à  26  en  Algérie  et  de  8  à  85  dans  les  Bouches-du- 
Rhône.  A  Paris  et  dans  la  banlieue,  il  a  peu  varié,  de  228  à  217,  tandis 
que  le  département  de  Seiae-et-Oise  ne  fournissait  aucune  deuàaude, 
aprèâ  en  avoir  donné  seulement  2  ea  1902, 


484        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

d'enfanls  ne  sont  pas  toujours  celles  qui  ont  le  plus  de 
charges,  parce  que  les  ainés  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes 
et  parfois  venir  en  aide  à  leur  famille;  il  faut  cependant  tenir 
compte  des  efforts  que  la  mère  a  faits  pour  les  élever,  de  la 
peine  que  lui  a  donnée  l'éducation,  non  seulement  des  enfants 
vivants,  mais  de  ceux  qu'elle  a  eu  le  malheur  de  perdre.  Des 
femmes  qui  n'ont  actuellement  que  4  enfants  à  leur  charge 
sur  12  ou  8  vivants,  en  ont  eu  et  allaité  jusqu'à  17  et  18.  Aussi 
nous  avons  cru  devoir  rappeler  ces  litres  dans  le  tableau 
que,  conformément  à  un  usage  qui  s'est  établi  depuis  trois 
ans,  nous  avons  dressé  à  la  suite  de  ce  rapport,  en  indiquant, 
avec  les  parents  âgés  et  infirmes  recueillis  par  les  veuves,  le 
nombre  total  des  enfants  de  chacune  d'elles,  ainsi  que  celui 
des  enfants  réellement  à  leur  charge  (1).  On  y  verra  que  le 
maximum  des  enfants  vivants  est  de  12,  et  le  minimum  des 
enfants  qui  ne  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes  est  de  4.  Les 
veuves,  qui  sont  le  plus  à  plaindre,  et  dont  l'admission  ne 
pouvait  donner  lieu  à  aucune  hésitation,  sont  celles  qui  ont 
8,  7  et  6  enfants  en  bas  âge.  Pour  celles  qui  en  ont  5  la  diffi- 
culté est  plus  grande,  parce  que  leur  quantité  dépasse  le 
chiffre  des  secours  dont  nous  disposons,  et  que  les  titres  de 
beaucoup  d'entre  elles  paraissent  également  dignes  d'éli 
pris  en  considération. 

Ce  qui  augmente  notre  embarras,  c'est  trop  souvent  l'in- 
suffisance des  renseignements.  Certaines  veuves  ont  cru  qu'il 
suffisait  d'adresser  une  demande  directe,  sans  la  faire  appuyer 
de  signatures  autorisées  ;  d'autres  sont  passées  par  la  filière 
administrative,  qui,  dans  certains  cas,  ne  leur  a  donné  qu< 
des  recommandations  banales.  11  est  impossible  auxmembn 
de  votre  commission  de  se  livrer  à  des  enquêtes  spéciales  su 
des  pétitionnaires  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la 

(1)  Le  nombre  total  deo  enfants  vivants  des  73  veuves  est  do  4bh, 
celui  des  enfants  à  leur  charge  de  393  ;  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
plus  de  6  et  de  5  pour  chaqu*  veuve. 
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France.  On  ne  peut  sans  doute  prévoir  l'usage  qu'on  fera  de 
la  subvention,  empêcher,  par  exemple,  qu'une  veuve,  comme 
il  est  arrivé  précédemment,  ne  l'emploie  à  payer  le  repas  de 
noces  d'un  nouveau  mariage;  mais  on  peut  savoir,  comme 
je  l'ai  appris,  qu'une  autre  s'était  remariée  entre  l'époque  ou 
elle  avait  formulé  sa  demande  et  le  moment  où  votre  com- 
mission venait  d'en  être  saisie.  On  a  pu  constater  qu'une 
veuve,  mère  de  4  enfants,  ayant  perdu  son  mari  en  1892, 
avait  déjà  obtenu  un  secours,  et  qu'elle  faisait  valoir,  pour 
en  solliciter  un  nouveau,  l'existence  de  3  autres  enfants  dont 
elle  n'avouait  pas  l'illégitimité.  Nous  avons  dû  envoyer  aux 
maires  de  différentes  localités  des  questionnaires  imprimés 
par  les  soins  de  l'Académie  pour  avoir  les  indications  les  plus 
nécessaires  ;  pour  les  grandes  villes,  nous  avons  trouvé  le 
concours  le  plus  efficace  et  le  plus  éclairé  dans  l'office  central 
des  œuvres  de  bienfaisance  de  Paris,  créé  par  M.  Léon  Lefé- 
bure,  et  dans  l'office  central  de  l'assistance  par  le  travail  de 
Marseille,  fondé  et  présidé  par  notre  confrère,  M.  Eugène 
Rostand.  Ces  deux  offices,  dont  le  mérite  est  bien  connu  de 
vous,  ont  témoigné  une  fois  de  plus,  dans  cette  circonstance, 
des  services  qu'ils  rendent  à  la  cause  de  l'humanité  misérable 
et  souffrante. 

Plusieurs  des  questionnaires  portaient  que  le  mari  était 
mort  par  suite  d'un  accident  de  travail,  mais  sans  indiquer 
si  la  veuve  avait  obtenu  ou  non  une  indemnité.  Nous  avons 
dû  nous  en  enquérir,  et  nous  avons  appris  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'indemnité  avait  été  accordée  ou  qu'elle 
était  sur  le  point  de  l'être.  Il  nous  a  semblé  qu'en  pareille 
circonstance  la  situation  d'une  veuve,  qui  avait  touché  une 
somme  de  1,000  à  2,000  francs  ou  qui  avait  droit  à  une  pen- 
sion, était  moins  intéressante  que  celle  de  femmes  qui  avaient 
pu  épuiser  leurs  ressources  et  leurs  forces  à  soigner  un  mari, 
longtemps  malade,  et  dont  la  mort,  comme  l'incapacité  de 
travail,  avait  aggravé  la  misère  de  la  famille.  Un  maire, 
entre  autres,  nous  signale  une  femme  dont  le  mari  a  été  deux 
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ans  alité  et  qu'elle  a  entouré  des  soins  et  de  la  sollicitude  les 
plus  méritoires. 

Dans  trop  de  cas,  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  et  peuvent 
se  passer  de  ces  recommandations  vagues,  dont  sonlcoutu- 
miers  certains  administrateurs,  sur  des  «  situations  dignes 
d'intérêt  »,  formule  que  nous  avons  même  trouvé  imprimée 
dans  une  lettre  émanant  d'un  membre  d'une  de  nos  assem* 
blées.  Mais,  à  côté  de  ces  apostilles  trop  sommaires,  il  en  est 
d'autres  où  le  style  du  maire  ou  do  l'instiiuleur  s'émeut  au 
spectacle  de  l'infortune,  et,  avec  des  détails  navrants,  laisse 
déborder  la  pitié  et  parfois  l'admiration  qu'inspirent  la 
misère,  le  courage,  la  vertu  de  la  veuve.  On  ne  saurait  s'ima- 
giner à  quels  rudes  métiers  les  femmes  sont  réduites,  dans 
les  campagnes,  pour  ne  pas  avoir  recours  à  la  mendicité.  En 
voici  une,  la  veuve  d'un  cantonnier,  dont  l'unique  gagne-pain 
consiste  à  casser  des  cailloux  sur  les  routes  ;  une  autre, 
debout  avec  l'aurore,  après  avoir  donné  les  soins  nécessaires 
à  son  intérieur,  conduit  l'été,  à  travers  les  pâturages 
escarpés  du  Jura,  un  troupeau  communal  de  cent  vaches. 
Dans  les  grandes  villes,  si  les  loyers  sont  plus  élevés  (I).  les 
salaires  sont  en  proportion,  et  les  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  distribuer  des  secours  sérieux,  qui  montent  jusqu'à 
40  francs  par  mois,  pour  des  veuves,  chargées  de  famille,  qui 
allaitent  leur  dernier  enfant  ;  dans  les  communes  rurales,  les 
ressources  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  les  salaires  journaliers 
ne  dépassent  pas  1  franc  et  même  50  centimes.  Une  veuve 
de  la  Seine-Inférieure  est  saisie  par  son  propriétaire  ;  ses 
enfants  n'ont,  en  plein  hiver,  pour  se  garantir  du  froid. 
qu'une  chemise  et  un  sarrau;  le  boulanger  lui  refuse  tout 
crédit.  Un  conseiller  municipal  intervient.  Il  constate  que  les 

(1)  Ln  moyenne  dea  loyerw  pour  les  veuves  qtie  notia  Becouronn  est  de 
256  frftnca  à  Paris,  de  190  d«ni>  ItK  villen  et  de  94frfthc«  dan»  les  villofr'"' 
où  quelques  veiiveH  hubilent  dea  maHiirt'd  qui   leur  appartiennent  on  )• 
sobt  alt«nd)inné»t«  tkû»  loyer. 
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malheureux  n'avaient  pas  mangé  depuis  trente  heures. 
«  Hélas  !  ajoute-t-il,  combien  de  fois  cela  s'est-il  renouvelé 
depuis  !  »  Combien  de  fois,  pouvons-nous  dire  aussi,  de 
pauvres  femmes  se  sont  privées,  pour  mieux  alimenter  leurs 
enfants,  comme  cette  Bretonne,  qui,  au  témoignage  de 
notables  du  pays,  se  prépare  du  coulis  de  farine  d'avoine 
avec  de  l'eau,  pour  réserver  aux  tout  petits  un  coulis  plus 
nourrissant  préparé  avec  le  peu  de  lait  qu'elle  â  pu  se  pro- 
curer. 

Si  la  femme  arrive  encore,  à  force  de  courage  et  d'énergie, 
à  lutter  contre  la  misère,  elle  doit  succomber  devant  la  ma- 
ladie qui  paralyse  son  activité  ou  vient  frapper  les  siens.  «  Je 
ne  puis  plus  travailler,  écrit  l'une  d'elles.  Je  souffre  aussi, 
beaucoup  de  rhumatismes  ;  je  dois  vous  dire  aussi  que  j'ai 
eu  14  enfants  :  alors  mes  forces  sont  bien  épuisées.  Mon 
mari  a  été  deux  fois  à  l'hôpital,  et  moi  aussi  ».  Une  autre, 
qui  a  allaité  17  enfants,  est  atteinte  de  débihté  générale  ;  les 
aînés  se  sont  dispersés,  la  laissant  avec  les  plus  jeunes. 
D'autres,  à  qui  leur  santé  permet  une  ardeur  infatigable  au 
travail,  sont  obligées  de  soigner  leurs  enfants.  Une  d'elles  en 
a  quatre  malades  sur  §,  et  l'une  de  ses  filles  a  subi  une  opé- 
ration du  lupus,  pour  laquelle  elle  s'est  endettée  de  100  francs 
envers  le  chirurgien.  La  situation  la  plus  affreuse  est  celle 
d'une  mère,  atteinte  d'un  lupus  qui  la  rend  presque  aveugle, 
qui  a  une  fille  dévorée  par  la  même  maladie  et  une  autre  fille 
maladive.  Aussi,  quoiqu'elle  n'ait  à  sa  charge  que  4  enfants 
sur  5,  avons-nous  cru  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  l'ad- 
mettre. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'est  aux  veuves  les  plus 
méritantes  que  doivent  être,  de  préférence,  attribués  les  se- 
cours. Les  qualités  morales  de  certaines  d'entre  elles  ne  sont 
pas  moins  saisissantes  que  les  misères  physiques.  On  ne 
saurait  écarter  une  veuve,  lorsqu'un  administrateur  autorisé 
atteste  qu'elle  est  *  l'objet  de  l'admiration  et  de  la  pitié  géné- 
rale dans  tout  le  pays  >.  D'une  autre  un  maire  difa  :  «  D'une 
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honnêteté  et  d'une  conduite  exemplaires,  elle  fait  l'admiration 
de  tous  ceux  qui  la  connaissent...  Il  est  vraiment  beau» 
ajoute-t-il,  de  pouvoir  admirer  la  grandeur  d'àme,  le  désin- 
téressement, l'ordre,  l'activité,  le  savoir-faire  de  cette  femme, 
étonnante  par  son  calme  et  sa  magnanimité  •.  Ce  dernier 
mot  dépasse  peut-être  la  mesure  ;  mais  il  est  certain  que  cette 
femme  témoigne  de  sentiments  peu  ordinaires,  lorsqu'elle  dit 
dans  sa  lettre  «  Si  ma  demande  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration, votre  équité  m'est  un  sûr  garant  qu'il  y  a  encore  en 
France  des  situations  plus  tristes  et  plus  malheureuses  que  la 
mienne  ». 

En  présence  de  l'inégalité  des  infortunes  et  de  leur  grand 
nombre,  on  se  prend  parfois  à  regretter  que  les  secours 
soient  uniformes,  que,  dans  certains  cas,  ils  ne  puissent  être 
accrus,  que,  dans  d'autres,  ils  ne  puissent  être  partagés. 
Mais  ce  serait  ajouter  des  difficultés  et  même  des  perplexités 
nouvelles  à  celles  que  nous  avons  éprouvées,  lorsqu'il  a  fallu 
éliminer  ou  ajourner  un  certain  nombre  de  demandes  dont 
les  litres  nous  paraissaient  égaux  à  ceux  que  nous  avons  dû 
préférer.  Cette  année,  comme  les  précédentes,  le  nombre  des 
secours  à  distribuer  a  été  limité  aux  73  de  la  fondation  Carnot 
et  aux  4  secours  de  la  fondation  Gasne  pour  les  veuves  dont 
les  maris  n'exerçaient  pas  la  profession  d'ouvriers.  En  1899 
et  en  1904,  le  chiffre  de  77  avait  été  porté  à  83  et  à  89,  par 
suite  de  générosités  anonymes  et  de  legs  comme  celui  de 
W""  Bergeron.  Combien  il  serait  à  désirer  que  ces  exemples 
soient  suivis  dans  l'avenir  et  que  de  nouvelles  fondations 
viennent  compléter  celle  à  laquelle  M"*  Carnot  a  si  noblement 
attaché  son  nom  !  Tout  en  souhaitant  ardemment  que  la 
misère  s'atténue  de  plus  en  plus,  notamment  par  les  progrès 
de  la  mutualité,  on  n'ose  espérer  qu'elle  disparaisse  tout  à 
fait.  Si  les  concours  littéraires,  historiques  ou  philosophiques 
ne  trouvent  pas  toujours  de  lauréats,  il  n'est  malheureuse- 
ment pas  à  craindre  que  des  fondations  charitables  restent 
sans  emploi.  Et  quelle  plus  haute  et  plus  efficace  destination 
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que  de  venir  en  aide  annuellement  à  des  infortunes  immé- 
ritées, en  faisant  valoir  les  qualités  modestes,  mais  si  esti- 
mables, des  femmes  qui  savent  les  supporter,  et  en  fournis- 
sant à  l'Académie  des  sciences  morales,  à  qui  «  rien  d'humain 
n'est  étranger  »,  l'occasion  de  montrer  une  fois  de  plus  qu'elle 
regarde  comme  une  de  ses  meilleures  prérogatives  la  mission 
d'atténuer  la  misère  et  d'honorer  la  vertu  ! 

Albert  Babeau 
Séance  du  30  mai  1903. 


RAPPORT 

SUB  LE 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  MAISONDIEU 

A    DÉCERNER   EN    1903 

Messieurs, 

Vous  êtes  appelés  à  statuer  pour  la  première  fois  sur  le 
prix  Maisondieu.  D'une  valeur  de  3,000  francs,  ce  prix  est 
à  décerner,  tous  les  deux  ans,  à  Vauteur  ou  fondateur  d'une 
œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  contribuer  à  Caméliora- 
tion  du  sort  des  clauses  laborieuses. 

C'est  dire  qu'il  offre  le  noble  et  vivant  intérêt  de  tout  ce  qui 
permet  à  l'Académie  d'ajouter,  en  matière  d'économie  sociale, 
à  sa  haute  mission  de  doctrine  un  rôle  presque  actif,  et  qui 
peut  être  fécond,  en  orientant  non  seulement  les  intelli- 
gences, mais  les  volontés,  vers  les  formes  les  plus  saines  et 
les  plus  utiles  de  l'action. 

I 

Votre  Commission  s'est  tout  d'abord  attachée,  se  trouvant 
sur  un  terrain  nouveau,  à  déterminer  d'après  quels  critères 
elle  procéderait,  afin  d'interpréter  aussi  fidèlement  que  pos- 
sible la  pensée  du  donateur,  et  pour  éviter  par  une  délimita- 
tion précise  du  cadre  de  sa  recherche  tout  empiétement  sur 
d'autres  concours  a  buts  analogues. 
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C'est  ainsi  qu'elle  a  été  amenée  à  se  poser  à  elle-même  les 
règles  suivantes  : 

1"  Les  mots  auteur  ou  fondateur,  n'ayant  pu,  quoique  liés 
l'un  et  l'autre  au  même  mot  œuvre,  être  employés  en  une 
inutile  synonymie,  doivent  être  entendus  soit  de  l'auteur  d'un 
ouvrage,  soit  du  fondateur  d'une  œuvre,  avec  cette  ntiance 
que  le  donateur  paraît  avoir  eu  les  œuvres  comme  préoccu- 
pation dominante,  et  qu'il  conviendra  donc,  pour  les  ouvrages, 
de  préférer  ceux  qui  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  une 
influence  impulsive  ; 

2°  Quant  au  second  objet  du  programme,  le  prix  est  des- 
tiné non  à  Vœuvre  fondée,  comme  le  prix  Jules  Audéoud 
pour  lequel  il  est  parlé  d'  «  institutions,  »  mais  au  fondateur 
de  l'œuvre,  et  peut-être  n'est-ce  pas  un  dessein  inopportun 
que  de  maintenir  ainsi  un  permanent  rappel  du  rôle  prépon- 
dérant qu'auront  toujours  dans  le  progrès  de  la  condition  du 
grand  nombre  l'initiative,  l'art  organisateur,  le  dévouement 
d'individualités  d'élite  ; 

3°  Le  donateur  ayant  visé  «  l'amélioration  du  sort  des 
classes  laborieuses  »,  mot  bien  distinct  de  celui  de  nécessi- 
teuses, —  au  lieu  que  la  formule  du  prix  Audéoud  joint 
à  «  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  »  le  «  soula- 
gement des  pauvres,  »  —  il  faudra,  non  sans  réserves  sur 
ce  terme  de  classes  devenu  impropre,  se  tenir  dans  le 
domaine  de  la  prévoyance,  par  laquelle  ceux  qui  vivent  du 
travail  au  jour  le  jour  améliorent  leur  condition,  et  de  la 
solidarité  volontaire,  ou  (si  l'on  préfère  éviter  ce  nom  discuté) 
de  la  philanthropie  qui  les  y  aide,  sans  pénétrer  dans  la 
sphère  de  la  bienfaisance  et  de  l'assistance  ; 

4°  Les  mots  «  amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses »  comprennent  l'amélioration  de  leur  condition 
morale  et  intellectuelle  aussi  bien  que  de  leur  condition  éco- 
nomique ; 

0°  En  cet  ordre  de  mérites,  sans  interdire  le  moins  du 
monde  aux  candidats  de  se  présenter,  il  a  paru  bon  et  juste, 
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puisque  d'ailleurs  le  libellé  de  la  donation  ne  s'y  opposait 
point,  de  laisser  à  l'Académie  toute  liberté  et  toute  lati- 
tude pour  récompenser  des  auteurs  ou  des  fondateurs  qui 
n'auraient  pas  déposé  leurs  ouvrages  ou  signalé  leurs 
œuvres. 

Enfin  votre  Commission  a  admis  comme  désirable,  en  ce 
qui  concerne  les  œuvres,  de  désigner,  autant  que  possible, 
des  promoteurs  d'œuvres  d'un  caractère  plutôt  général  ou 
susceptible  de  devenir  général  qu'exclusivement  local,  sans 
contester  qu'en  l'état  des  termes  non  limitatifs  de  la  donation 
des  exceptions  puissent  être  faites  en  ce  dernier  sens. 


II 


Cinq  concurrents  avaient  présenté  des  ouvrages. 

La  Coopération  dans  la  viticulture  européenne,  par 
M.  Adrien  Berget,  professeur  agrégé  de  l'Université,  docteur 
en  droit,  est  un  travail  étendu  et  consciencieux.  Après  avoir 
discuté  les  avantages,  les  inconvénients,  les  difficultés  de  la 
coopération  rurale,  après  en  avoir  dégagé  les  principes  et  les 
avoir  appliqués  à  la  viticulture,  l'écrivain  suit  le  développe- 
ment de  la  coopération  viticole  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Russie,  en  Italie,  dans  la  péninsule  des 
Balkans,  en  Espagne,  et  dans  les  principales  régions  viticoles 
de  la  France.  Ce  n'est  point  le  lieu  d'examiner  les  théories  de 
l'auteur,  ni  son  information  qui  est  très  sérieuse,  quoique 
point  toujours  assez  complète  comme  nous  avons  pu  le  re- 
marquer pour  le  mouvement  coopératif  de  crédit  en  Franco. 
Dans  d'autres  concours,  ce  livre  eût  certainement  mérité  do 
fixer  l'attention  ;  il  n'a  pas  paru  à  la  Commission  qu'uno 
élude  d'économie  rurale  et  d'histoire  agronomique,  pour  la 
qualifier  comme  l'auteur,  répondit  ici  au  but  du  donateur  tel 
que  nous  l'avons  défini. 

Les  quatre  autres  ouvrages  déposés  sont  destinés  à  décrire 
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des  œuvres,  et  se  rattacheraient  ainsi  plutôt  à  la  deuxième 
partie  du  programme. 

Un  volume  sur  les'  Œuvres  d'assistance  roche  for  taise  est 
une  collection  de  comptes-rendus  et  d'articles  sur  une  Société 
de  bienfaisance  qui  comprend  plusieurs  branches  créées 
à  Rochefort  par  M.  le  docteur  F.  Burot,  médecin  en  chef  de 
la  marine  :  hospitalité  de  nuit,  maison  du  marin,  fourneau 
économique,  asile,  refuge-chauffoir  du  port  de  commerce,  etc. 
La  Commission  rend  hommage  au  zèle  du  bon  citoyen  qui 
donne  l'exemple  d'une  charité  diligente  ;  mais,  outre  qu'il 
s'agit  d'œuvres  récentes  et  locales,  dont  les  similaires  se 
retrouvent  grâce  à  Dieu  dans  d'autres  villes,  parfois  même 
avec  plus  de  force  ou  d'ampleur,  elle  se  heurtait  à  une  des 
règles  qu'elle  avait  adoptées,  puisqu'elle  avait  estimé  con- 
forme à  l'intention  du  donateur  de  ne  pas  entrer  dans  le 
domaine  de  l'assistance. 

Sous  le  titre  Les  œuvres  de  fi^aternité  rurale,  M.  Léo  Valle- 
teau,  ingénieur  agricole,  trace  dans  une  brochure  de 
39  pages  les  données  élémentaires  d'organisations  d'aide  mu- 
tuelle entre  agriculteurs  :  syndicats,  associations  syndicales, 
sociétés  coopératives  de  consommation,  de  production,  de 
vente,  de  crédit,  de  construction,  de  travail.  Nous  savons  qu'il 
sert  lui-même  avec  une  intelligente  activité  dans  un  coin 
des  Charentes  plusieurs  de  ces  formes  du  progrès  rural. 
Que  ce  témoignage  lui  porte  un  encouragement  de  si  utiles 
efforts. 

M.  le  docteur  Hamel,  inspecteur  des  Enfants  assistés  de  la 
Manche,  nous  a  adressé  un  rapport  de  congrès  et  un  compte 
rendu  sur  une  Caisse  départementale  de  dotation  des  pupilles 
de  l'Assistance  publique  dans  la  Manche.  A  aucun  point  de 
vue  ces  documents  ne  relevaient  du' concours. 

Par  contre,  deux  études  de  M.  Jacques  Bardoux  sur  la 
Fondation  universitaire  de  Belleville  ont  paru  dignes  d'être 
réservées  par  des  motifs  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus 
loin. 
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III 

Cependant,  en  des  ordres  divers,  mais  par  des  œuvres 
répondant  à  la  pensée  du  programme,  et  d'une  portée  géné- 
rale considérable,  quelques  noms  appelaient  l'attention  de 
votre  Commission. 

La  coopération  de  consommation  rend  plus  facile,  moins 
onéreuse  et  plus  hygiénique  l'existence  des  petits  ménages  en 
leur  fournissant  tous  les  objets  nécessaires  en  qualité  meil- 
leure, au  juste  prix,  au  juste  poids,  les  libère  d'une  véritable 
servitude  par  l'Uabitude  de  l'achat  au  comptant,  leur  propose 
un  idéal  que  quelques-uns  exagèrent,  mais  qu'il  faut 
à  l'homme  pour  engendrer  la  foi,  et  qui  du  moins  concilie  la 
liberté  individuelle  avec  l'utilité  générale  sans  recours  à  l'éta- 
tisme,  dans  la  dignité  du  self-help.  On  sait  l'imraea.se  expan. 
sion  qu'elle  a  prise  en  Angleterre,  avec  ses  2.0:2a.  JU8  associés 
volontaires,  son  capital  de  647  millions  de  francs,  son  chiffre 
d'affaires  de  2.139.067.700  francs  en  1902,  ses  deux  wliole- 
sales  ou  magasins  de  gros  faisant  à  Manchester  et  à  Glasgow 
près  de  600  millions  de  ventes.  Nous  sommes  loin  eu  France 
de  si  prodigieux  résultats  :  nos  coopérateurs  de  consomma- 
tion ne  représentent  pas  le  tiers  de  leurs  frères  anglais; 
pourtant  le  nombre  des  Sociétés,  qui  dépasse  1.700,  est  supé- 
rieur à  celui  des  Sociétés  anglaises.  Ce  qui  leur  manque, 
c'est  l'entente,  la  marche  coordonnée,  due  surtout  en  An- 
gleterre au  Central  Board  de  l'Union  coopérative.  Et  c'est 
ce  qu'en  188o  M.  Edouard  de  Boyve,  qui  avec  quelques  amis 
avait  fondé  à  Nimes  une  Société  coopérative  et  une  Société 
d'éducation  populaire,  a  cherché  à  donner  au  mouvement 
français  en  prenant  l'initiative  d'un  premier  Congrès  qu'il 
présida,  puis  d'une  Union  coopérative  représentée  par  un 
Comité  central  électif  qui  compte  plus  de  300  sociétés  adhé- 
rentes. C'est  oe  qu'il  poursuit  depuis  lors  aveo  une  persévé* 
rance  que  rien  ne  lasse  ni  ne  décourage. 
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Par  des  prises  plus  profondes  encore  peut-être,  et  par  des 
influences  plus  complexes,  la  coopération  de  crédit  fait 
l'éducation  économique  des  ouvriers,  des  artisans,  des  petits 
patrons,  forme  ses  adhérents  à  la  pratique  de  la  solidarité 
volontaire,  même  en  certains  de  ses  modes  au  plein  sens 
juridique  du  mot,  leur  procure  un  peu  du  juste  crédit  à  bon 
marché  indispensable  à  la  production,  les  émancipe  de  l'usure 
patente  ou  larvée,  les  achemine  peu  à  peu  vers  l'autonomie, 
—  et  tout  cela  dans  la  paix,  dans  le  rapprochement  des  élé- 
ments sociaux,  par  l'épargne,  par  l'association,  par  la  liberté 
seule  en  un  temps  où  trop  d'esprits  ne  croient  au  progrès 
que  par  les  coactions  légales.  C'est  l'Allemagne  qui  a  tiré  le 
plus  puissant  parti  de  cet  instrument  de  mieux-étre  populaire  : 
près  de  13.000  coopératives  y  distribuent  le  crédit  populaire 
urbain  et  rural.  En  Italie,  tout  un  réseau  d'institutions  a  été 
créé  sous  l'influence  de  notre  illustre  confrère  Luzzatti, 
Nous  sommes,  en  cette  voie  aussi,  moins  avancés  ;  et  pour- 
tant un  effort  considérable  a  été  accompli  pour  regagner  le 
temps  perdu,  des  préjugés  qui  semblaient  invincibles  ont  été 
vaincus.  Personne  n'y  a  travaillé  avec  plus  d'énergie,  d'habi- 
leté, de  patience  et  de  succès  que  M.  Charles  Rayneri  ;  fonda- 
teur en  4883  de  la  Banque  populaire  de  Menton,  qui  est  de» 
meurée  le  meilleur  type  de  nos  institutions  de  crédit  populaire 
urbain,  il  n'a  cessé  depuis  lors  de  susciter  dans  sa  région  tout 
un  ensemble  d'associations  de  menu  crédit  urbain  ou  rural. 
Au  point  de  vue  d'une  action  plus  générale,  il  était  dès  1889  un 
des  promoteurs  de  l'œuvre  de  propagande  qui  a  orienté  le 
mouvement  avec  justesse,  le  Centre  fédératif  du  crédit  popu- 
laire, autour  duquel  316  associations  adhérentes  se  groupent; 
il  prenait  la  part  la  plus  large  à  l'organisation  des  douze  con- 
grès qui  de  1889  à  1902  ont  porté  l'idée  sur  les  points  les 
plus  différents  du  pays  ;  il  aidait  à  surgir  un  grand  nombre 
d'institutions  dans  les  provinces  les  plus  dissemblables  par 
des  publications  incessantes,  les  unes  déterminant  des  ini- 
tiatives par  la  foi  communicative  de  la  doctrine,  les  autres 
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réglant  les  réalisations  par  des  manuels  qui  font  autorité. 
La  mutualité,  celle  forme  primaire  et  si  riche  en  applica- 
tions de  la  fraternité  humaine,  fournit  à  ceux  qui  vivent  du 
salaire  au  jour  le  jour  les  moyens  de  parer  aux  risques  prin- 
cipaux auxquels  l'existence  les  expose  :  la  maladie,  l'accident. 
le  chômage,  la  vieillesse,  la  mort.  Malgré  la  vigoureuse  cl 
croissante  expansion  que  lui  a  permis  de  prendre  la  loi  du 
l»""  avril  1898,  il  semble  bien  qu'elle  soit  à  peine  au  début  des 
services  qu'elle  peut  rendre  si  des  lois  contraires  à  son  es- 
prit ne  viennent  pas  la  paralyser,  tant  apparaissent  multiples, 
divers,  imprévus  souvent,  les  modes  de  développement  dont 
elle  est  susceptible.  A  l'heure  présente,  c'est  d'elle  qu'atten- 
dent beaucoup  pour  une  généralisation  des  retraites  ouvrières 
dans  notre  pays  tous  ceux  qui  redoutent  les  solutions  de 
contrainte  légale.  Sur  ce  point  particulier,  il  n'est  personne 
qui  ne  sente  l'intérêt  inestimable  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'ef- 
fort de  la  prévoyance  volontaire  commençât  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  la  vie.  C'est  à  cette  préoccupation  sans  doute 
qu'obéissait  en  1881  M.  Cave,  ancien  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  lorsqu'il  créa  dans  les  écoles  d'un  faubourg 
de  Paris,  la  Villetle,  la  première  de  ces  mutualités  scolaires 
qui  allaient  tout  naturellement  prendre  son  nom.  L'idée, 
juste  et  pratique,  a  cheminé  d'une  façon  extraordinaire  :  on 
compte,  en  1903,  2.300  petites  Cave,  qui  englobent  environ 
600.000  écoliers  ou  écolières.  Le  mécanisme  en  est  simple  : 
l'enfant  verse  par  semaine  10  centimes,  dont  partie  va  à  un 
livret  individuel  pour  la  retraite,  partie  à  des  secours  de 
maladie  et  à  la  formation  d'un  fonds  commun  de  retraites 
à  mesure  que  l'enfant  grandit,  on  facilite  son  passage  dan.-^ 
une  section  d'adolescents,  puis  dans  la  société  d'adultes. 
Plus  encore  que  l'avantage  économique  évident  d'un  système 
qui  prépare  la  retraite  d'assez  loin  pour  obtenir  de  verse- 
ments infimes  un  important  résultat,  l'influence  éducatrice 
nous  frappe,  car  elle  éveille  dans  l'esprit  de  l'enfance  ou- 
vrière la  notion  de  la  prévoyance,  et  de  la  prévoyance  libre, 
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qui  lui  sera  nécessaire  et  en  général  suffisante  pour  surmon- 
ter les  obstacles  de  sa  difficile  vie. 

L'association  professionnelle,  qui  put  renaître  rénovée 
dans  notre  pays  grâce  à  la  loi  du  21  mars  1884,  a  deux 
formes  :  l'urbaine  et  la  rurale.  A  qui  observe  impartialement 
les  faits,  il  est  impossible  de  ne  pas  conclure  que  la  seconde 
a  tiré  le  meilleur  parti  de  la  loi.  «  L'association  profession- 
nelle >,  écrivait  lors  de  l'adoption  de  la  loi  de  1884  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  «  doit  être  moins  une  arme  de  combat  qu'un 
instrument  de  progrès  matériel,  moral,  intellectuel.  »  Tandis 
que  les  syndicats  ouvriers  urbains  voyaient  surtout  Varme 
de  combat  pour  élever  le  prix  et  réduire  le  temps  de  la  journée 
de  travail,  les  syndicats  agricoles  créaient  par  Y  instrument 
de  progrès  les  organismes  les  plus  variés  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins  et  relever  leur  niveau  d'existence,  consoli- 
daient leurs  ressources  par  des  réserves,  amélioraient  le 
sort  de  la  démocratie  paysanne,  au  profit  (quoi  qu'on  en  ait 
dit)  des  éléments  les  plus  modestes  tout  en  les  rapprochant 
tous  dans  la  confiance  des  uns  et  le  dévouement  éclairé  des 
autres.  Le  type  le  plus  remarquable  des  fédérations  qu'ils 
ont  su  se  donner  est  l'Union  des  syndicats  agricoles  du  Sud- 
est,  qui  s'étend  sur  10  départements,  embrasse  300  syndicats, 
et  a  constitué  un  véritable  faisceau  d'œuvres  intéressantes 
pour  les  assurances  agricoles,  le  crédit,  l'arbitrage  des  diffé- 
rends, les  retraites  de  vieillesse.  M.  Emile  Duport  est  le  fon- 
dateur et  l'organisateur  de  cette  œuvre  vraiment  belle  par 
son  importance,  l'étendue  du  cadre  dans  lequel  elle  évolue, 
une  action  qui  ne  cesse  de  grandir. 

Combien  ressemblent.  Messieurs,  les  hommes  de  cœur 
dont  nous  venons  de  résumer  trop  sommairement  les  efforts 
aux  types  moraux  entrevus  parle  créateur  du  prix  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer  !  Dans  des  ordres  divers, 
la  coopération  distributive,  le  crédit  populaire,  la  mutualité, 
l'association  professionnelle,  ils  sont  bien  exactement  lous 
les  quatre  des  fondateurs  d'œuvres,  et  d'une  portée   géné- 
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raie,  qui  peuvent  contribuer  el  qui  ont  déjà  contribué  àl'amé- 
lioration  du  sort  des  laborieux.  Entre  eux  comment  choisir? 
L'antériorité,  peu  sensible  ici  d'ailleurs,  n'est  pas  une  base  de 
préférence,  el  la  supériorité  serait  bien  difficile  à  affirmer, 
entre  des  œuvres  qui  par  nature  ne  sont  point  comparables. 
La  majorité  de  votre  Commission,  préoccupée  de  satisfaire 
au  désir  que  vous  avez  fréquemment  exprimé  d'éviter  autant 
que  possible  le  morcellement  des  prix,  a  écarté  une  propo- 
sition de  répartir  celui-ci  par  égales  parts,  et   en  rappro- 
chant dans  un  égal  témoignage  MM.  de  Boyve,  Rayneri,  Cave, 
Duport,  vous  propose  d'attribuer  le  prix  au  premier.   Elle 
est  satisfaite  que  cet  honneur  aille  ainsi  à  l'homme  de  haute 
conscience,  libéral  inflexible,  qui  avec  un  admirable  désinté- 
ressement même  des  plus  légitimes  distinctions,  propage 
depuis  vingt  ans  l'austère  doctrine  des  Pionniers  de  Rochdale 
dans  les  milieux  populaires,  et  garde  au  mouvement  Coopé- 
ratif français  un  idéal  très   pur,   sans  concession   aux  faux 
systèmes  qui  tendraient  à  faire  servir  la  coopération  àd'aulres 
fins  que  ses  fins  économiques  propres.  Signalant  et  confiant 
à  l'Académie  les  noms  des  trois  autres  fondateurs  dignes  du 
prix  Maisondieu,  vôtre  Commission  demande  à  M.  de  Boyve 
de  se  considérer  comme  un  frère  en  qui  elle  les  honore  avec 
lui. 


IV 


Elle  a  tenu  à  joindre  à  leurs  noms  un  nom  deux  fois  cher 
à  l'Académie,  celui  du  promoteur  de  la  Fondation  universi- 
taire  de  Belle  ville. 

Lorsqu'en  1899  M.  Jacques  Bardoux  el  quelques  amis  se 
résolurent  à  organiser  «  un  cercle  où,  autour  d'un  noyau  de 
jeunes  gens  qui  résideraient  un  certain  temps  au  siège  de 
l'association,  au  milieu  d'ouvriers  se  réuniraient,  sans  dis- 
tinctions d'opinion  religieuse  ou  politique,  des  hommes  dési- 
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reuXj  par  un  contact  presque  quotidien  avec  les  ouvriers,  de 
travailler  à  leur  éducation  réciproque  »,  que  voulaient-ils? 
Créer  dans  un  faubourg  de  Paris  un  lieu  de  rencontre  où  le 
travail  intellectuel  et  le  travail  manuel  apprendraient  à  se  con- 
naître et  peu  à  peu  à  s'aimer,  —  offrir  aux  étudiants,  au  lieu 
de  la  vie  abrutissante  des  brasseries  du  quartier  latin  et  aux 
ouvriers  au  lieu  des  intoxications  du  débit  d'alcool  ou  des 
violences  de  la  réunion  publique,  des  conférences,  des  séances 
musicales,  des  visites  aux  musées,  aux  laboratoires,  aux 
expositions,  une  bibliothèque  circulante,  des  excursions  bo- 
taniques ou  géologiques,  demain  des  cours  professionnels 
que  nous  rêverions  de  voir,  comme  les  Handwerker  Schulen 
de  Berlin,  ramener  à  une  profession  manuelle  perfectionnée 
tels  fils  de  petits  bourgeois  qui  se  seraient  annihilés  dans 
l'encombrement  des  professions  libérales.  Buts  élevés,  qui 
n'étaient  en  désaccord  ni  avec  les  traditions  recueillies  du 
large  et  doux  esprit  paternel,  ni  avec  les  inspirations  du 
noble  maître  qui  pratique  sous  tant  de  formes  ce  devoir  so- 
cial dont  il  s'agissait  d'ouvrir  une  école  primaire.  Et  ce  n'était 
point,  après  tout,  une  utopie  qu'un  Toynbee-hall  français, 
s'il  est  vrai  que  les  settlements  d'Angleterre  et  des  Etats- 
Unis  l'ont  réalisée. 

Certes  l'entreprise,  nous  le  savons,  est  épineuse  et  délicate. 
Dans  une  démocratie  où  l'intérêt  politicien  gâte  tant  de 
bonnes  choses  pour  vouloir  s'y  mêler,  on  peut,  en  fait  d'édu- 
cation populaire  mutuelle,  se  laisser  entraîner  à  flatter  au 
lieu  d'enseigner.  11  ne  faut  ni  méconnaître  ni  dissimuler  que 
la  sympathie  de  l'opinion  éclairée  pour  un  ample  mouvement 
d'universités  populaires  a  été  refroidie,  et  à  bon  droit,  par 
des  déviations  regrettables.  Mais  gardons-nous  des  générali- 
sations qui  confondent  tout.  L'éclat  du  talent  lui-même  ne 
suffit  pas  à  les  légitimer  :  une  parodie  qui  ne  distingue  point 
n'est  pas  un  jugement  équitable.  Sachons  distinguer,  et  si 
quelques-uns  faussent  une  idée,  ne  proscrivons  pas  pour 
cela  l'idée.  La  vérité,  est  que  rien  eu  ce  monde  ne  doit  être 
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jugé  sur  ce  qui  en  est  la  falsification  et  l'abus.  El  plutôt 
l'abus  est  un  motif  de  plus  pour  louer  qui  sait  s'en  dé- 
fendre. 

Le  jeune  et  pénétrant  analyste  de  Ruskin,  l'attentif  obser- 
vateur des  choses  anglaises,  a  raconté  son  œuvre  en  des 
pages  dont  la  sincérité,  la  générosité  et  la  foi  sont  émou- 
vantes. Il  l'entreprenait  avec  des  camarades  qui  s'appelaient 
Joseph  Aynard,  Joseph  Ollé-Laprune,  Jean  Schlumberger  de 
Will,  Pierre  Leroy-Besuiieu.  Des  maîtres  tels  que  M.  Bergson 
et  M.  Tarde  les  encourageaient,  l'un  affirmant  que  des  asso- 
ciations de  ce  genre  pourraient  rendre  les  mêmes  services 
qu'en  Angleterre,  l'autre  louant  t  le  contact  direct  entre  des 
jeunes  gens  d'origine  sociale  diverse  »  et  les  félicitant  <  d'es- 
sayer de  recoudre  le  lien  social  brisé  par  la  civilisation  super- 
ficielle.» L'œuvre  vouée  à  demeurer  strictement  universitaire, 
et  sous  le  patronage  de  l'Université  de  Paris  à  en  conserver 
l'esprit,  est-elle  demeurée  fidèle  à  cet  esprit  et  digne  de  ce 
patronage?  Le  concours  que  lui  ont  prèle  MM.  Lavisse,  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu,  Georges  Picot,  Frédéric  Passy,  Paul  Des- 
jardins,  Camille  Bellaigue,  Georges  Blondel,  Sully-Prud- 
homme,  nous  autorise  à  ne  pas  douter  que  la  direction  n'ait 
persisté  droite  et  sûre. 

Essayer,  pour  une  part  modeste,  de  combler  un  des  fossés 
qui  séparent  des  jeunesses  issues  de  milieux  sociaux  profon- 
dément différents,  rapprocher  les  mains  distantes  pour  les 
amener  à  s'étreindre  loyalement  malgré  les  dissemblances 
d'éducation  et  d'habitudes,  c'est  une  façon  aussi  de  colla- 
borer à  la  paix  sociale.  Un  échange  de  services,  surtout  d'im- 
pressions morales  qui  peuvent  être  fécondes  sur  des  âmes 
neuves,  entre  les  plus  avancés  sur  la  route  et  ceux  qui  la 
gravissent,  —  une  pénétration  réciproque  et  cordiale  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  et  qu'il  n'y  a  plus  de  raison  d'appeler 
les  classes,  —  sont  exactement  le  contraire  du  credo  marxiste 
de  la  lutte  de  classes... 

Et  c'est  précisément  tout  cela,  ainsi  compris,  que  la  Coin- 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS  POUR  LE  PRIX  MAISONDIEU.   501 

mission  a  été  d'avis  de  marquer  par  un  témoignage  qui  fût 
en  même  temps  une  réserve,  un  conseil  discret  pour  d'autres, 
OU  au  moins,  pour  de  nouveaux  venus,  une  indication. 


Au  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  votre  Commis- 
sion vous  propose  de  décerner  sur  la  fondation  Maisondieu 
un  prix  de  2,500  francs  à  M.  Edouard  de  Boyve  et  une  récom- 
pense de  500  francs  à  M.  Jacques  Bardoux. 

Eugène  Rostand. 

Séance  du  13  juin  1903. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

POUR  LE 

PRIX  LE  FÈVRE-DEUMIER 

A   DÉCERNER    EN    1903 


Saint  François  d'Assise  et  les  Franciscains 


Messieurs, 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  doit  dé- 
cerner, celte  année,  une  récompense  nouvelle  fort  importante, 
le  prix  Le  Pèvre-Deumier  qui  est  de  20.000  francs.  Le  prix 
sera,  dans  l'avenir,  attribué  c  à  l'ouvrage  le  plus  remar- 
quable sur  les  mythologies,  philosophies  et  religions  com- 
parées ».  Aujourd'hui,  c'est  <  au  meilleur  ouvrajje,  imprimé 
ou  manuscrit,  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Franciscains  » 
que  nous  devons  le  donner. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  étaient,  d'après 
la  volonté  du  fondateur,  admis  au  concours.  Le  livre  df^'t 
être  postérieur  à  l'année  1883. 

Je  commence  par  les  travaux  qu'écarte  la  Commission 
mixte  que  vous  avez  nommée  pour  le  jugement  en  première 
instance  de  ce  concours. 

Quatre  manuscrits  et  quatre  ouvrages  imprimés  nous 
étaient  présentés.  L'un  des  manuscrits,  très  volumineux,  est 
signé  du  nom  de  son  auteur.  Les  trois  autres  sont  anonymes, 
conformément  à  la  coutume  en  matière  de  concours  acadé- 
miques. Celte  diversité  dans  rétal-civil  des  travaux  oblige 
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votre  rapporteur  à  taire  uniformément  le  nom  des  concur-r 
rents.  Je  ne  ferai  d'exception  que  pour  deux  ouvrages  d'une 
érudition  très  solide  : 

«  Les  Règles  et  le  Gouvernement  de  VOrdo  de  Pœnitentia 
au  xni*  siècle  »,  par  le  R.  P.  Pierre  Mandonnet,  professeur  â 
l'Université  de  Fribourg  et  le  livre  allemand,  traduit  en  fran- 
çais  :  «  Frère  Elie  de  Cordoue  »,  par  le  docteur  Lempp. 

Je  suis  à  mon  aise  en  nommant  ces  deux  historiens  pouF 
deux  raisons.  La  première,  c'est  que  les  questions  qu'ils  ont 
élucidées  ne  se  rapportent  qu'à  deux  incidents,  très  graves, 
à  la  vérité,  des  origines  franciscaines,  à  savoir  :  la  formation 
initiale  du  Tiers-Ordre  laïque  et  la  vie  de  l'étrange  successeur 
de  saint  François  au  gouvernement  de  l'Ordre,  Elie  de  Corr 
doue.  Le  champ  d'études  de  ces  deux  monographies,  fort 
étroit,  ne  répondait  donc  point  à  la  formule  très  large  im^ 
posée  par  la  fondation,  «  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains ».  Leurs  auteurs  se  tenaient  en  dehors  des  conditions 
riscoureuses  du  prix.  Les  belles  études  qu'ils  nous  ont  offertes 
ne  sont,  en  réalité,  de  leur  propre  aveu,  qu'un  fruit  de  l'apos- 
tolat scientifique  auquel  a  voué  sa  vie  l'écrivain  distingué  à 
qui,  tout-à-l'heure,  nous  vous  proposerons  de  décerner  le 
prix  tout  entier,  M.  Paul  Sabatier.  Le  P.  Mandonnet  et  le  doc- 
teur Lempp  sont  les  disciples  ou  plutôt  les  collaborateurs  de 
M.  Sabatier.  Et  c'est  la  seconde  raison  que  j'ai  de  ne  psis  taire 
leurs  noms  auxquels,  d'ailleurs,  je  reviendrai  plus  loin  à 
l'occasion  de  la  Société  internationale  d'études  franciscaines 
à  Assise. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'être  assez  sobre  dans  l'ana- 
lyse des  ouvrages  qui  n'ont  point  paru  mériter  vos  suffrages. 
Je  puis  ici  ramener  nos  observations  à  quelques  vues  très 
générales,  Ur  débat  trop  minutieux  lasserait  inutilement 
votre  attention. 

Commençons  par  les  ipémoires  manuscrits. 

Je  laisse  volontiers  de  côté  la  critique  du  style  et  de  l'art 
littéraire.  Saint  François  d'Assise  qui  fut  up  poète  amoureux 
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de  lumière  et  de  beauté  méritait  d'être  raconté  et  glorifié 
par  des  écrivains  plus  soucieux  des  grâces  du  langage,  plus 
dociles  aux  exemples  d'Ozanam,  de  Monlalembert  et  de 
Renan.  Les  défauts  de  composition  sont  de  plus  grande  im- 
portance. Tel  candidat  ne  songe  à  esquisser  un  tableau  super- 
ficiel de  l'état  moral  de  l'Eglise  et  de  la  Société  au  temps 
de  saint  François  qu'après  avoir  achevé  l'histoire  du  fonda- 
teur et  de  ses  premieis  missionnaires.  Il  consacre  80  pages 
à  l'influence  de  l'esprit  franciscain  sur  les  arts  et  la  littéra- 
ture de  l'Italie  et  fait  défiler  confusément,  en  plein  désordre 
chronologique,  le  Pérugin  à  la  suite  de  Raphaël,  puis  le 
Titien,  le  Tintoret,  et,  le  dernier  de  tous,  Frà  Angelico  da 
Fiesole,  le  quinzième  siècle  après  le  seizième.  Tel  autre,  dès 
le  16*  feuillet,  disserte  sur  le  costume  primitif  et  la  couleur 
des  tuniques  dans  les  différentes  branches  de  l'ordre  francis- 
cain :  au  29",  nous  passons  à  l'indulgence  privilégiée  accordée 
par  le  Saint-Siège  à  l'église  d'Assise,  renouvelée  et  enrichie 
par  Pie  IX  en  1847.  Notre  auteur  discute  bien  inutilement  ce 
problème  :  les  saints  sont-ils  des  névrosés  ?  Il  nous  donne  la 
série  chronologique  des  ministres  généraux  et  l'interminable 
statistique  des  maisons  franciscaines  dans  les  cinq  parties  du 
monde,  des  couvents  français  antérieurs  à  la  Révolution,  des 
provinces  où  se  rencontre  le  Tiers-Ordre.  Il  semble  que  l'on 
dépouille  laborieusement  les  archives  des  Missions  étran- 
gères. Les  petits  miracles  légendaires,  les  visions  du  Frère 
Léon  sont  placés  au  même  plan  que  les  faits  positifs  de  l'his- 
toire du  saint  ;  le  catalogue  des  reliques  franciscaines,  la 
nomenclature  des  œuvres  d'art  inspirées  par  la  religion 
d'Assise,  de  Giotto  à  Carolus  Duran,  en  passant  par  l'Espa- 
gnol Alonzo  Cano  dont  la  lugubre  statue  est  si  peu  conforme 
au  portrait  charmant  que  les  récits  contemporains  ont  tracé 
de  saint  François,  tous  ces  aperçus  où  manquent  la  sûreté  et 
l'ordonnance  de  l'esprit  critique  laissent  au  lecteur  une 
impression  de  lassitude  que  l'aspect  trop  hiéroglyphique  du 
manuscrit  est  loin  de  soulager. 
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Je  passe  aux  deux  ouvrages  imprimés,  saint  François 
d'Assise  et  son  école  ;  saint  François  d'Assise  et  son  œuvre, 
qui  font  entre  eux  un  bien  singulier  contraste. 

Le  premier  de  ces  livres  est  un  tableau  de  la  vie  de  saint 
François  d'après  les  chroniques  de  Celano,  des  Trois  Compa- 
gnons, le  Spéculum  perfeciionis  et  saint  Bonaventure.  Les 
textes  latins  cités  aux  notes  forment  environ  le  tiers  de 
l'œuvre  qui  est  de  142  pages.  Le  livre  lui-même  apparaît 
comme  un  récit  élégant,  tracé  par  une  plume  délicate,  où 
l'apostolat  de  l'enfant  d'Assise  se  déroule  en  une  suite  de 
scènes  tirées  des  chroniqueurs  qui  furent  les  amis  de  Fran- 
çois, vivant  ou  mort.  J'ai  pensé  plus  d'une  fois,  en  le  lisant, 
aux  fresques  de  l'église  supérieure  d'Assise,  l'église  lumi- 
neuse et  ria?:te  où  Giotto  et  ses  élèves  ont  retracé  la  Légende 
dorée  du  Poverello.  On  respire  ici  l'odeur  rustique  des  Fioretti. 
Je  ne  connais  pas,  depuis  l'ouvrage  de  Hase,  Franz  von 
Assise,  ein  HeiligenMld,  de  résumé  plus  aimable  ni  plus  scru- 
puleux de  la  fondation  franciscaine.  Mais  ce  n'est  qu'un 
petit  livre,  d'une  érudition  aussi  facile  qu'ingénieuse  et  dont 
la  portée  historique  est  assez  courte. 

Avec  «  saint  François  d'Assise  et  son  œuvre,  étude  théolo- 
gique, historique  et  prophétique  »,  nous  sommes  entraînés 
bien  loin  de  la  création  religieuse  de  saint  François  et  de  ses 
premiers  fils,  dans  le  trouble  d'un  perpétuel  commentaire 
apocalyptique.  L'auteur  prétend  interpréter,  à  l'aide  de 
l'Apocalypse  et  des  Prophètes  d'Israël  et  comme  dans  le 
flamboiement  de  ces  formidables  visions,  le  doux  Evangile 
d'Assise  qui  ne  fut  que  l'écho  du  Sermon  sur  la  Montagne^ 
la  béatitude  promise  à  ceux  qui  pleurent  et  qui  souffrent 
pour  la  justice.  A  cette  erreur  historique  initiale,  aggravée 
par  une  préoccupation  étrange  de  la  fin  du  monde,  ajoutez 
une  allure  déconcertante  de  l'esprit  critique,  un  parti-pris 
d'hostilité  violente  contre  l'Eglise  Gallicane  et  particulière- 
ment contre  Bossuet,  «  Bossuet  la  haine  »,  la  «  Bestialitas 
bossuetica  »,  Bossue.t  docteur  de  l'Hérodianisme  et  théologien 
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de  la  franc-maçonnerie.  L'Académie  n'attend  pas  sur  ce  livre 
un  plus  ample  développement. 

Messieurs,  à  tous  les  travaux  que  je  viens  de  vous  signaler 
manque  une  recherche  désormais  essentielle  en  toute  étude 
relative  aux  origines  d'un  grand  ordre  monaslicpie,  et  qui  est 
aussi  nécessaire  à  la  religion  de  saint  François,  pour 
employer  l'expression  du  moyen  âge,  qu'à  celle  de  saint 
Benoit,  ou  de  saint  Dominique.  Tout  a  été  dit  sur  l'homme 
que  Dante  appela  l'époux  de  la  Pauvreté,  sur  les  miracles  de 
sa  charité,  sa  tendresse  de  cœur  et  sa  gaîté  profonde.  11 
embrassait  les  lépreux,  prêchait  aux  hirondelles  et,  sous  la 
bénédiction  de  ses  mains  marquées  d'un  signe  sacré,  s'épa- 
nouissaient, eu  un  champ  de  neige,  des  louflfes  de  roses.  Ce 
qui  importe  maintenant  à  l'histoire,  c'est  de  retrouver  le  lien 
mystérieux  qui  rattache  saint  François  à  quelques  grandes 
âmes  chrétiennes  dont  le  rêve  a  préparé  sa  vocation  et  de 
montrer  aussi,  dans  les  souffrances  de  l'Italie  et  de  l'Eglise 
italienne,  aux  derniers  jours  du  xi\*  siècle,  la  raison  de  son 
œuvre  et  l'inspiration  de  son  génie. 

François  d'Assise  fut  un  apôtre  de  liberté,  il  délivra  les 
consciences  d'une  double  servitude,  la  misère  sociale  et  l'an- 
goisse d'une  foi  troublée,  il  consola  et  réjouit  l'Italie  féodale, 
l'Italie  communale,  l'Italie  pontificale  par  le  simple  charme 
de  l'Evangile.  Le  joug  féodal  était  bien  lourd  ;  mais  la  main 
de  la  commune  intolérante  et  fanatique,  maîtresse  inquisito- 
riale  de  la  vie  privée  comme  de  la  vie  publique,  pesait  plus 
durement  encore  sur  l'épaule  du  serf,  de  l'arlisan  des  villes» 
du  petit  bourgeois,  du  noble  lui-même.  L'Eglise  aussi  était 
une  puissance  féodale,  le  monachisme  bénédictin  comme 
l'épiscopal  et  la  papauté  et  cette  puissance,  immobile  sym- 
bole de  l'autorité  divine,  suivait  le  chrétien  au  delà  du  tom- 
beau. Les  réformateurs  et  les  tribuns,  tels  qu'Arnault  de 
Brescia,  avaient  tenté  vainement  de  relever  les  cœurs  on 
dépouillant  l'Eglise  de  toute  fortune  et  de  toute  juridiction 
temporelle.  Les  révolutionnaires,  tels  que  les  Patarins  de 
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Milan,  avaient  cru  follement  que  l'anarchie  démagogique 
est  un  moyen  de  salut  pour  les  opprimés.  Les  hérétiques, 
cathares,  manichéens,  épicuriens  ou  vaudois  avaient  essayé, 
sans  succès  durable,  d'attirer  la  chrétienté  italienne  hors  du 
vieux  bercail.  Alors  était  apparu  un  homme  mystérieux,  un 
ermite  cistercien  de  Calabre,  le  prophète  Joachim  de  Flore, 
que  Dante  a  placé  en  son  Paradis,  et  que  l'Eglise  a  béatifié. 
Il  apportait  à  l'Italie  une  révolution  inouïe,  terrifiante  dont  le 
verbe  avait  été  déchiffré  par  lui  à  travers  l'Evangile  de  saint 
Jean  et  l'Apocalypse,  les  chapitres  de  la  Cité  de  Dieu  et  le  vague 
souvenir  des  prévisions  qui,  de  Scot  Erigène,  devaient  aboutir 
à  l'hérésie  d'Amaury  de  Chartres.  Il  n'annonçait  rien  moins, 
pour  le  mjUeu  du  xiii«  siècle,  que  le  bouleversement  du  christia- 
nisme et  de  l'Eglise,  un  troisième  Testament,  celui  du  Saint- 
Esprit,  remplaçant  le  Testament  du  Fils,  comme  la  Loi  dii  Fils 
avait  succédé  à  la  Loi  du  Père,  comme  l'Evangile  avait  rem- 
placé la  Bible  hébraïque;   enfin,  le   voile  des  sacrements 
déphjré,  les  symbqles  év^^puis,  et  Pieu  contemplé  face  à  face 
%  en  esprit  et  ep  vérité  »,  par  ses  créatures,  l'ordre  des  clercs 
aboU  et  l'ordre  des  moines  absorbant  l'Eglise  entière.  Et  ces 
étpnnaptes  nouveautés,  Joachim  les  proclamait  avec  épou- 
vante. <  S'il  y  a  quelqu'un  de  la  maison  de  Loth,  qu'il  se 
hâte  de  fuir  loin  des  murs  de  Sodome  ;  s'il  y  a  quelqu'un  de 
de  la  maison  de  Noé,  qu'il  s'empresse  de  rejoindre  ceux  qui 
sont  à  l'abri  dans  l'arche.  »  11  redoutait  une  convulsion  mor- 
telle du  genre  humain  et  d'un  effort  désespéré  embrassait  la 
vieille  foi,  il  s'écriait  :  «  si  le  jour  suprême  me  trouve  encore 
vivant,  puissè-je  combattre  le  bon  combat  pour  la  foi  de 
Jésus-Christ  et,  dans  la  compagnie  des  serviteurs  de  Jésus- 
Christ  qui  vivront   alors,   monter  au  Royaume  des  cieux. 
Amen  !  Amen  !  Amen  !  » 

Je  trouve,  dans  l'un  des  chroniqueurs  du  moine  calabrais, 
une  légende  exquise.  Up  jour,  comme  il  allait  dans  le  jardin 
du  couvent,  il  vit  un  jeune  homme  d'une  grande  J)eauté, 
tepapt  une  amphore.  «  Joachiui,  dit  l'incppnu,  prends  et  bois 
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ce  vin  qui  est  délicieux.  »  Après  s'être  désaltéré,  l'ermite 
rendit  l'amphore.  «  0  Joachim,  dit  l'ange,  si  tu  avais  bu 
jusqu'à  la  dernière  goutte,  aucune  science  ne  t'échappe- 
rait! > 

François  d' Assisse,  lui,  but  la  dernière  goutte  du  mysté- 
rieux calice.  11  n'égara  point  son  cœur  dans  l'attente  anxieuse 
du  Paraclet.  Il  rouvrit  simplement  le  Testament  de  Jésus  et 
découvrit  le  secret  que  personne  n'avait  soupçonné.  Il  pres- 
sentit que  le  salut  de  la  famille  chrétienne,  le  salut  des  pas- 
teurs comme  celui  du  troupeau  serait  l'œuvre  des  âmes, 
même  les  plus  obscures,  et  que  le  christianisme  se  transfigu- 
rerait le  jour  où  les  consciences  les  plus  humbles  revien- 
draient librement  aux  vertus  de  l'âge  évangélique.  Il  ne 
voulut  ni  réformer  Rome,  ni  rajeunir  l'antique  monachisme, 
ni  déposséder  les  évéques  et  les  clercs,  mais  réveiller  en 
chaque  chrétien  l'homme  intérieur  et,  par  l'élan  unanime  des 
fidèles,  entraîner  l'Eglise.  C'est  pourquoi  il  put  célébrer,  lui 
qui  n'était  point  prêtre,  la  Pàque  finale  entrevue  par  Joachim 
de  Flore  et  convier  la  chrétienté  universelle  à  la  fête  que  son 
précurseur  avait  réservée  seulement  à  l'élite  des  moines. 

Telle  est  la  grande  figure  dont  un  écrivain  français. 
M.  Paul  Sabatier,  s'efforce  depuis  longtemps  déjà  de  restituer 
la  réalité  historique.  M.  Sabatier  est  protestant,  sa  dévotion 
passionnée  pour  saint  François  a  fait  de  lui  comme  un  frati- 
celle  du  xiv*  siècle.  Sa  plume  impétueuse  rappelle  Ubertino 
de  Casale  ou  le  terrible  ermite  Angelo  Clareno.  Le  Pape 
Jean  XXII,  exterminateur  de  fraticelles,  l'eût  peut-être  brûlé 
sur  le  rocher  des  Doms,  en  Avignon.  Aujourd'hui,  il  compte 
parmi  ses  collaborateurs  les  écrivains  religieux  les  plus 
érudits,  les  prêtres  et  les  religieux  les  plus  dévoués  à  la 
mémoire  de  saint  François.  M.  Sabatier  a  fondé,  en  effet,  une 
véritable  école,  dont  Assise  est  le  siège,  la  «  Société  inter- 
nationale d'étude  franciscaine.  •  Une  soixantaine  d'affiliés 
à  cet  institut  d'érudition  résident  à  Assise;  une  centaine  sont 
épars  dans  le  monde,  jusqu'au  fond  du  Canada  ou  des  Etats- 
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Unis,  et  à  l'heure  présente,  saint  François,  la  littérature  origi- 
nelle et  légendaire  du  franciscanisme,  les  origines  et  les 
crises  des  différents  groupes  de  l'ordre,  trop  souvent  hostiles 
entre  eux,  la  formation,  l'action  politique  et  sociale  du  Tiers- 
Ordre,  en  un  mot,  l'histoire  entière  de  cette  immense  famille 
franciscaine  occupe  une  multitude  d'hommes  de  bonne 
volonté,  venus  de  toutes  les  confessions  religieuses,  de  toutes 
les  nations  civilisées,  évoqués,  encouragés  par  l'infatigable 
zèle  de  notre  compatriote.  La  «  Société  internationale  «  fut 
constituée  le  2  juin  1902.  La  première  publication  de  M.  Saba- 
tier,  la  Vie  de  saint  François  d'Assise,  est  de  1894.  Puis  l'his- 
torien a  édité  le  Spéculum  Perfectionis,  où  il  croit  retrouver 
la  plus  ancienne  légende  relative  à  la  vie  du  Père  Séraphique, 
la  chronique  de  son  ami  très  cher  Frère  Léon,  écrite  dès  1227. 
Le  P.  Mondonnet  estime  que  cotte  date  doit  être  reculée  de 
30  années,  jusqu'au  temps  de  Jean  de  Parme,  à  l'époque  où, 
dans  l'extension  maladive  du  mysticisme  franciscain,  toute 
une  branche  de  l'ordre,  les  zélateurs,  les  spirituels,  se  conci- 
liant avec  les  disciples  de  l'abbé  Joachim,  inclinait  vers  l'héré- 
sie. Les  vues  de  M.  Sabatier  semblent,  en  effet,  parfois  un 
peu  téméraires  et,  dans  la  Société  savante  dont  il  est  l'initia- 
teur, peuvent  provoquer  quelque  résistance.  Mais  la  liberté 
même  de  la  discussion  critique  manifeste  la  singulière  vitalité 
de  l'institut  œcuménique  d'Assise. 

Eu  1896,  M.  Sabatier  publiait  un  chapitre  inédit  de  la  vie  de 
saint  François,  tiré  d'une  lettre  récemment  découverte  de 
Jacques  de  Vitry,  que  l'évéque  de  Ptolémaïs  écrivit  de 
Pérouse,  au  moment  de  la  mort  d'Innocent  111.  En  1900, 
paraissait  le  Tracialus  de  Indulgentia  Sanctae  Marias  a  Por- 
Himcula,  du  Frère  François  Bartoli  d'Assise,  précédée  d'une 
savante  introduction  critique  sur  l'authenticité  de  l'Indul- 
gence du  Pardon  d'Assise.  En  1901,  un  mémoire  sur 
l'authenticité  de  la  légende  des  Très  Socii  et  la  Régula  anli- 
qua  Fratrum  et  Sororum  de  Poenitentia,  découverte  à 
;  Capistran,  au  fond  des  Abruzzes  ;  en  1902,  les  Actus  Beaii 


510        ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Francisci  el  Soclorum  ejus,  c'esl-à-dire  la  légende  première 
d'où  est  sortie,  par  compilation,  le  Morelwn,  qui,  traduit  en 
italien  vulgaire,  devint  le  populaire  et  charmant  recueil  des 
Fioretti.  En  1902  encore,  était  publié  :  Sancii  Francisci 
Legendae  veteris  fragmenta  quœdam,  sept  chapitres  de  la 
Legenda  vêtus,  qui  est  du  xin«  siècle,  retrouvés  dans  la  com- 
pilation de  la  Legenda  antiqua,  écrite  en  1328. 

La  même  année,  M.  Sabatier,  imprimait,  en  son  latin 
d'une  grâce  si  candide  le  Floretum.  Enfin,  ces  deux  dernières 
années  voyaient  paraitre  deux  études  historiques  que  j'ai 
signalées  au  début  de  ce  rapport  et  dont  l'institut  d'Assise  peut 
revendiquer  l'iionneur.  Les  règles  et  le  Gouvernement  de  l'Or- 
do  de  Pœnitenlia,  au  XIII*  siècle,  par  le  R.  P.  Mandonnet, 
dominicain,  et  le  Frère  Elie  de  Cordoue,  par  le  docteur 
Lempp.  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  l'analyse  critique  du 
document  trouvé  à  Capislrano,  par  M.  Sabatier,  où  apparaît 
l'organisation  initiale  du  Tiers-Ordre  ;  le  second  nous  fait 
bien  connaître  l'étrange  successeur  de  saint  François  au 
gouvernement  des  Mineurs.  Frère  Elie  avait-il  compris  que 
l'évangélique  pauvreté  du  fondateur  s'accordait  mal  avec  les 
conditions  de  la  vie  réelle  et  que,  pour  la  fécondité  de  l'apos- 
tolat franciscain,  la  possession  delà  richesse,  l'édification  des 
grands  monastères  étaient  aussi  nécessaires  que  l'air  respi- 
rable  ?  Pendant  quelques  années,  ministre  général  de  Tordre, 
il  sut  demeurer  le  client  et  l'ami,  à  la  fois,  du  pape  et  de 
l'empereur,  à  l'heure  la  plus  dramatique  de  la  lutte  entre 
Grégoire  IX  el  Frédéric  II  ;  il  rendit  même,  à  la  famille  d'As- 
sise, le  précieux  service  de  la  discipliner  plus  vigoureusement 
qu'au  temps  de  Saint  François,  par  une  union  plus  étroite 
avec  l'église  pontificale  ;  mais  trop  grand  seigneur  ecclésias- 
tique et  trop  peu  familier  avec  l'extase  mystique  pour  conti- 
nuer la  tradition  apostolique  du  Poverello,  condamné  et 
déposé  par  le  pape,  il  alla  se  jeter  dans  les  bras  de  l'empe- 
reur qui  redoutait  l'action  occulte  des  franciscains  vraiment 
pauvres,  dont  le  pouvoir  laïque  ne  pouvait  oontisquer  que  la 
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ceinture  de  corde.  Elie  bâtit  de  beaux  monastères,  édifia  en 
deux  églises  superposéeSj  la  gothique  plantée  sur  la  romane, 
la  châsse  de  Saint  François,  mena  gaiement  le  train  fastueux 
d'un  abbé  féodal  et  faillit  être  damné.  On  sait,  par  les  Fioretti, 
que  l'intercession  de  saint  François  le  sauva  au  moment  pré- 
cis où  il  rendait  le  dernier  soupir. 

11  convient  maintenant  de  caractériser  avec  précision  le 
livre  qui,  parmi  les  travaux  de  M.  Sabatier,  semblera  aux 
yeux  des  personnes  simplement  lettrées,  attirer  à  lui  le 
prix  Le  Fèvre-Deumier,  je  veux  dire  la  Vie  de  saint  Fran. 
coin  d'Assise.  11  est  écrit  avec  une  visible  intention  de  ratio- 
nalisme, mais  d'un  rationalisme  adouci  par  une  vénération 
et  une  tendresse  profondes  à  l'égard  du  petit  Pauvre  de 
Jésus-Christ.  Le  miracle  n'y  paraît  que  discrètement,  on  y 
rencontre  fort  peu  d'hirondelles,  de  saintes  tourterelles  et 
de  visions  glorieuses.  A  la  vérité,  si  l'on  y  regarde  de  près, 
on  voit  que  le  miracle  ne  tient,  dans  la  vie  terrestre  de  Fran- 
çois, qu'une  place  assez  restreinte.  La  noblesse  du  saint  n'est 
point  dans  la  conversion  du  loup  de  Gublio,  lupo  ferocissimo, 
mais  dans  la  pitié  qu'il  inspira  aux  cœurs  les  plus  durs  pour 
la  misère  humaine.  J'aurais  aimé  à  trouver  en  ce  livre  un 
tableau  plus  pathétique  du  malaise  des  âmes  italiennes  acca- 
blées tantôt  par  l'orgueil  féodal,  tantôt  par  l'intolérance  des 
communes.  Je  regrette  encore  que  M.  Sabatier  n'ait  point 
montré  en  un  plus  sûr  détail  la  différence,  pour  ne  pas  dire 
la  contradiction  de  théorie  religieuse  qui  sépare  François 
d'Assise  de  Joachim  de  Flore.  Je  sais  bien  qu'au  milieu  du 
XIII*  siècle  et  longtemps  au-delà,  jusqu'aux  derniers  papes 
d'Avignon,  les  franciscains  intempérants  se  sont  accordés 
avec  les  héritiers  de  la  tradition  joachimite  et  ont  attendu 
l'avènement  du  Saint-Esprit.  Mais  ces  franciscaihs  glissaient 
dans  l'hérésie,  et  Saint  François  les  eût  désavoués  en  pleu- 
rant. 

Sur  tous  les  autres  points,  l'œuvre  de  l'historien  paraît 
excellente.  La  jeunesse  de  François,  sa  vocatioftj  là  marche 
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et  le  progrès  de  son  apostolat,  ses  relations  avec  Innocent  III, 
l'évolution  de  la  règle  franciscaine,  la  croissance  de  l'ordre 
des  Mineurs,  la  fondation  des  Glaristes  et  du  Tiers-Ordre,  les 
crises  intérieures  de  l'Ordre,  Saint  Dominique  rencontrant 
Saint  François  au  Chapitre  général  de  1218,  les  prédications 
du  fondateur,  son  indulgence  et  sa  divine  bonté,  sa  mission 
en  terre  sarrazine,  ses  derniers  jours  et  sa  mort,  tous  ces 
faits  sont  exposés  d'une  façon  qu'on  peut  juger  définitive. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'œuvre  de  M.  Paul  Sabatier,  si 
étendue,  répond  bien  à  la  formule  très  vaste  de  notre  prix  : 
«  Saint  François  d'Assise  et  les  franciscains  »,  Nous  attendons 
encore  du  même  écrivain  la  Chronica  septem  trihulationum 
d'Angelo  Clareno   publiée  déjà,  en  1885,  dans  VArchiv  fur 
Litteralur  und  Kirchen-Geschichte  des  Mittelalters,   dirigé 
par  les  PP.  Denifle  et  Ehrte.  Celte  chronique  où  domine  la 
haute  figure  de  Jean  de  Parme  et  qui  se  prolonge  jusqu'au 
temps  du  concile  de  Vienne,  jusqu'aux  souffrances  de  Ber- 
nard Délicieux,  est  l'œuvre  d'un  ermite  qui,  durant  plus  d'un 
demi-siècle,  courante  travers  l'Italie  pour  échapper  à  l'inqui- 
sition, raconta  les  vicissitudes  tragiques  des  Spirituels  et  des 
FraticcUes  frappés  des  ana thèmes  de  Rome,  parce  que,  selon 
la  parole  de  Jean  de  Parme,  «  ils  ne  tendaient  qu'aux  choses 
éternelles,  ne  souhaitaient  rien  de  charnel  ou  de  terrestre, 
ne  regardaient  que  Jésus  et  s'attachantà  la  vie  évangélique. 
portaient  nus  et  morts  pour  le  monde,  la  croix  nue  du  Sau- 
veur ».  La  Chronicité  des  sept   tribulations  de  l'ordre  des 
Mineurs  achèvera  la  physionomie  historique  de  cette  grande 
famille  religieuse,  l'une  des  plus  pures  créations  du  christia- 
nisme, et  l'heure  est  bien  choisie  pour  honorer  les  bienfaits 
de  ces  vieux  frères  mendiants  :  ils  n'ont  pas  seulement  exalté 
l'antique  Évangile  et  soutenu,  selon  la  vision  dlnnocent  III, 
l'Eglise  chancelante  :  ils  versèrent  sur   les   plaies  de    leur 
siècle  le  baume  de  la  charité,  ils  réveillèrent  plus  d'une  vertu 
assoupie  dans  la  conscience  des  hommes,  l'esprit  de  miséri- 
corde, l'indulgence  à  la  faiblesse  humaine,  l'abnégation  et  ce 
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sourire  à  la  fortune  adverse  que  l'enfant  d'Assise  appelait 
«  la  joie  parfaite  ».  Et  par  là  ils  furent  les  bons  ouvriers  de 
la  civilisation. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d'attribuer  intégra- 
lement le  prix  Le  Fèvre-Deumier  à  M.  Paul  Sabatier  pour 
l'ensemble  de  ses  travaux  sur  saint  François  d'Assise  et 
l'ordre  des  franciscains. 

Le  rapporteur, 

Gebhart. 

Séance  du  13  juin  1903. 


NOnVBLLE  SÉRIE.   —  LX.  34 


RAPPORT 


SUB  L8 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI 

A  DÉCERNER  EN  1903 


Comment  peut-on  apprécier  les  forces  contributives  d'un  pays? 


L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  Rossi,  en  1903,  le  sujet 
suivant  : 

t  Quels  sont  les  éléments  matériels  et  moraux  des  forces 
contributives  d'un  pays  et  comment  peut-on  apprécier  ces 
forces  ?  Exemples  et  statistiques  à  diverses  époques  et  chez 
divers  peuples.  » 

Ce  texte  trace  clairement,  semble-t-il,  le  programme  pro- 
posé aux  auteurs  de  mémoires. 

Il  s'agit  des  forces  contributives  d'un  pays,  c'est-à-dire  de 
l'aptitude  des  contribuables  à  supporter  un  poids  déter- 
miné dHmpôts.  Quelle  est  la  limite  de  cette  aptitude  ?  A  quels 
signes  reconnaître  si  elle  est  atteinte  ou  dépassée,  ou,  chose 
rare,  si  les  impôts  existants  demeurent  en  deçà?  Suffit-il, 
pour  se  renseigner,  de  compulser  les  statistiques  aussi  exactes 
que  possible  des  mouvements  de  la  richesse  publique  ?  Le 
programme  a  soin  de  prévenir  les  concurrents  que  cet  él^ 
mont  matériel,  la  richesse  publique,  n'est  pas  seul  en  jeu. 

La  définition  ci-dessus,  d'ailleurs,  aurait  employé  le  mot 
possibilités  s'il  ne  s'agissait  que  d'éléments  matériels,  tandis 
qu'elle  parle  d'aptitudes.  C'est  qu'en  effet  il  existe  des  élé- 
ments moraux  de  forces  contributives,  éléments  moraux 
analogues  à  ceux   qui  décuplent  les  forces  physiques  de 
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l'homme  et  lui  permettent  de  surmonter  des  fatigues  aux- 
quelles les  animaux  ne  résistent  pas.  Ainsi  tel  peuple  éco- 
nome, actif,  bon  payeur,  disposé  à  de  nobles  sacrifices  dès 
que  les  besoins  du  pays  l'exigent,  peut,  à  richesse  égale,  jouir 
d'une  force  contributive  très  supérieure  à  celle  d'un  peuple 
apathique  et  récalcitrant.  Telle  forme  de  gouvernement,  d'un 
autre  côté,  peut  inspirer  aux  gouvernés  une  bonne  volonté 
exceptionnelle,  comme  le  remarque  Montesquieu  à  propos 
des  républiques  où  les  tributs  lui  paraissent  plus  susceptibles 
d'augmentation  que  dans  les  Etats  despotiques. 

Un  souvenir  de  notre  propre  histoire  permet  de  fixer  les 
idées  à  cet  égard.  En  1869,  le  chiffre  des  impôts  semblait 
atteindre  la  limite  du  possible.  L'opposition  prétendait  même 
que  le  pays  succombait  sous  leur  poids,  que  les  affaires  s'en 
trouvaient  entravées,   que  le  commerce  et  l'industrie  don- 
naient  des  signes  inquiétants  de  stagnation.  Les  orateurs 
officiels,  tout  en  protestant  contre  l'exagération  des   alléga- 
tions de  leurs    adversaires,  ne  disconvenaient  pas  que  la 
prudence  conseillât  de  modérer  les  dépenses  et,  par  consé- 
quent, le  développement  des  taxes,  que,  d'ailleurs,  le  gouver- 
nement impérial  s'y  était  efforcé,  puisque  les  tableaux  distri- 
bués au  Parlement  prouvaient  que  depuis  1852  le  sort  des 
contribuables  avait  été  plutôt  amélioré  qu'aggravé.  Cepen- 
dant, deux  ans   après,   ces  mêmes  contribuables,  quoique 
réduits  en  nombre  et  en  richesse  par  la  douloureuse  perte  de 
deux  provinces,  par  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre 
de   cinq    milliards,  par  l'entretien   sur  notre  territoire   de 
troupes  étrangères  jusqu'à  complète  libération,  trouvèrent 
moyen  de  verser  au  Trésor  chaque  année  850  millions  d'im<- 
pôts  de  plus  que  sous  l'Empire,  avec  une  merveilleuse  spon- 
tanéité. Qui  eût  osé  prédire,  e»  1869,  que  l^s  1,500.000.000  de 
francs  environ  de  taxes  alors  existantes  se  transformeraient 
quelques  années  plus  tard,  en  2.300,000.000  de  francs  allè- 
grement supportés?  Evidemment  notre  beau  pays  recelait 
des  réserves  insoupçonnée*,  réserves  d'?irgent  que  les  statis- 
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tiques  auraient  pu  faire  découvrir,  réserves  de  courage  que 
l'étude  de  notre  histoire  rendait  vraisemblables. 

Il  ne  faut  pas  omettre,  en  outre,  l'influence  qu'exerce  le 
système  fiscal  en  vigueur,  suivant  ses  mérites,  sur  la  puis- 
sance productive  de  la  matière  imposable.  Un  système  mala- 
droit, oppressif,  contraire  aux  habitudes  et  au  tempérament 
des  citoyens,  tarit  les  sources  où  s'alimentent  les  taxes.  C'est 
ce  que  fll  VAlcavala  en  Espagne,  au  xvii*  siècle.  Tandis  qu'un 
système  bien  adapté,  bien  réparti,  surtout  lorsque  le  temps 
a  permis  à  la  diffusion  d'accomplir  son  œuvre,  laisse  libre- 
ment affluer  au  Trésor  les  richesses  des  particuliers.  Peut-être 
doit-on  reporter  au  système  fiscal  créé  par  la  Révolution 
une  large  part  des  relèvements  financiers  de  la  France. 

De  même,  les  grands  travaux  publics  judicieusement  en- 
trepris préparent  en  général  pour  l'avenir  de  fécondes 
récolles  fiscales.  Léon  Say  soutenait  avec  éclat  cette  thèse 
lorsqu'il  s'associa,  en  1878,  aux  plans  alors  débattus  devant 
le  Parlement,  et  qu'il  créa  le  3  0/0  amortissable.  Dans  les 
pays  où  les  grands  travaux  sont  localisés,  le  phénomène  re- 
vêt une  évidence  particulière.  Ainsi  les  dîmes,  en  Asie- 
Mineure,  encaissées  par  l'administration  de  la  dette  ottomane 
auraient,  parait-il,  augmenté  de  46  0/0  dans  les  territoires 
traversés  par  les  chemins  de  fer,  et  de  16  0/0  seulement  dans 
les  régions  privées  de  cet  instrument  de  progrès,  même  dans 
celles  qui  sont  situées  le  long  des  côtes. 

Enfin  les  mesures  qui  favorisent  l'initiative  individuelle,  ou 
plutôt  l'absence  de  mesures  qui  l'entravent  —  car  il  suffit  à 
l'Etat  de  s'abstenir  pour  être  libéral  —  développent  la  matière 
imposable  et  rendent  possibles  les  efforts  exceptionnels  des 
contribuables.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  le  constatait  il  y 
a  deux  ans,  au  cours  de  la  crise  fiscale  causée  par  la  guerre 
de  l'Afrique  du  Sud,  lorsque,  rappelant  la  politique  doua- 
nière inaugurée  au  milieu  du  siècle  dernier  en  vue  d'éliminer 
du  tarif  tous  les  articles  nécessaires  à  la  vie,  il  ajoutait  : 
«  C'est  à  celte  politique  que  nous  devons  de  pouvoir,  à  l'heure 
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«  actuelle,  lever  un  montant  d'impôts  si  magnifique,  en  de- 
€  mandant  si  peu  d'efforts  au  pays.  »  (Exposé  du  18  avril 
1901). 

D'après  ces  quelques  aperçus,  le  champ  ouvert  aux  auteurs 
de  mémoires  semblait  donc  à  la  fois  très  large  et  très  simple. 
On  peut  s'étonner  que  les  concurrents  ne  l'aient  pas  parcouru 
avec  plus  de  précision. 

Deux  travaux,  de  mérite  très  inégal,  ont  été  déposés  pour 
le  prix  Rossi. 

Le  premier,  dépourvu  de  devise,  mentionnant  même  irré- 
gulièrement à  côté  de  son  titre  des  prénoms,  ceux  de  l'auteur 
peut-être,  parle  successivement  de  la  République  de  Platon, 
de  la  politique  d'Aristote,  de  Tite-Live,  Tacite,  de  l'Eglise 
cil;  étienne,  des  utopistes  modernes,  Thomas  Morus,  Mably, 
Karl  Marx,  etc.  ;  puis  au  bout  de  quarante  pages,  sans  avoir 
traité  le  sujet,  il  n'en  conclut  pas  moins  :  «  tels  sont  les  élé- 
«  ments  matériels  et  moraux  des  forces  contributives   des 
«  peuples  ». 
La  section  n'a  pas  cru  pouvoir  le  classer. 
Tout  autre  est  le  mémoire  coté  n°  1,  en  deux  cahiers  de 
376  pages,  avec  cet  exergue  très  approprié,  tiré  des  Maximes 
de  Quesnay  :  «  Que  l'impôt  ne  soit  pas  destructif  ou  dispro- 
«  portionné  à  la  masse  des  revenus  de  la  nation  !  » 

D'après  le  choix  même  de  cette  citation,  on  pouvait  sup- 
poser que  l'auteur  allait  entrer  franchement  en  matière, 
d'autant  plus  que  son  préambule  s'exprimait  ainsi  :  «  Poser 
«  la  question  des  forces  contributives,  c'est  se  demander 
«  quelle  est  la  portion  de  la  fortune  publique  ou  privée  que 
«  le  fisc  peut  prélever  sous  forme  d'impôt,  sans  nuire  aux 
c  intérêts  supérieurs  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  natio- 
«  nale,  quel  est  le  montant  des  impôts  qu'il  est  permis  de 
«  demander  aux  contribuables  sans  les  appauvrir  irrémédia- 
«  blement  ou  les  ruiner  ?  »  Le  plan  lui-même  était  très  ras- 
surant :  «  Première  partie  :  les  éléments  des  forces  contri- 
c  butives  ;  Seconde  partie  :  méthode  pour  l'appréciation  des 
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<  forces  contributives  d'un  pays.  Exemples  et  stalisliques  à 
«  diverses  époques  et  chez  divers  peuples.  » 

Il  ne  restait  qu'à  régler  l'étendue  des  développements 
de  chacune  de  ces  deux  parties,  de  manière  à  conduire 
l'exposé,  par  la  voie  la  plus  directe,  à  son  aboutissement 
essentiel,  l'appréciation  des  forces  contributives  d'un  pays, 
conformément  aux  indications  du  texte  proposé  par  l'aca- 
démie. 

Malheureusement  l'auteur  a  marché  devant  lui  sans  se 
préoccuper  suffisamment  de  ce  point  essentiel,  centre  même  de 
la  discussion,  et  lorsqu'il  y  est  arrivé,  le  temps  peut-être,  ou 
bien  les  moyens  et  le  souffle  lui  ont  manqué  pour  s'y  Installer 
comme  il  aurait  convenu.  La  première  partie  de  son  mémoire, 
en  effet,  exclusivement  consacrée  à  la  détermination  théo- 
rique de  la  nature  des  revenus  ou  des  produits  imposables, 
ainsi  qu'à  la  psychologie  des  contribuables,  l'a  absorbé  au 
delà  de  la  Juste  mesure.  En  sociologue  très  érudll,  il  s'est 
complu  dans  des  analyses  approfondies,  subtiles  même  quel- 
quefois, to^ours  instructives  :  mais  le  lecteur  d'abord  charmé 
de  tant  de  science,  de  documentation,  de  citations,  de  dis- 
tinctions ingénieuses  prélevées  dans  les  ouvrages  des  écono- 
mistes de  toutes  les  époques  en  Allemagne  et  en  France, 
n'a  pas  lardé  à  se  demander,  avec  déception,  si  le  but  ne 
s'éloignait  pas.  N'était-ce  pas  en  effet,  rendre  le  problème  à 
peu  près  insoluble  que  de  raffiner  à  ce  point  sur  les  défini- 
tions et  les  différenciations  des  revenus  et  des  produits  nets 
imposables,  alors  qu'on  savait  bien  par  avance,  que  les 
statistiques  existantes  de  la  fortune  nationale,  forcément 
établies  grosso  modo  sur  des  bases  approximatives,  ne  se 
concilieraient  jamais  avec  une  telle  recjierche  dole  précision. 
La  première  partie  ne  pouvaitdonc  pas  logiquement  conduire 
à  la  seconde.  Aussi,  dans  cette  seconde  partie,  le  sujet 
essentiel,  étant  donné  le  programme,  s'esl-il  trouvé  sacrifié. 
En  abordant  trop  tard  la  question  fondamentale  de  la 
recherche  des  indices  révélateurs  des  forces  et  des  richesses 
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qu'un  pays  tient  en  réserve,  l'auteur  n'a  plus  fait  qu'accumu- 
ler des  chiffres  sans  les  commenter  suffisamment.  Après 
quelques  chapitres  encore  instructifs  sur  les  meilleures  mé- 
thodes statistiques,  ces  statistiques  elles-mêmes,  telles 
qu'elles  existent,  en  somme,  les  seules  que  l'on  puisse  con- 
sulter, nombreuses  d'ailleurs,  et  suggestives  surtout  lors- 
qu'elles concordent,  n'ont  plus  donné  lieu  qu'à  de  rapides  énu- 
mérations.  Au  moment  donc  où  le  lecteur  espérait  voir  enfin 
la  question  fondamentale  traitée  comme  elle  le  méritait,  le 
temps,  avons-nous  dit,  ou  le  souffle  ont  manqué  à  l'auteur. 

La  section  regrette,  pour  ces  motifs,  de  n'avoir  pu  vous  pro- 
poser de  lui  décerner  le  prix.  Mais  si  le  programme  tracé  par 
l'académie  n'a  pas  été  rempli,  tout  au  moins  les  cha- 
pitres de  la  première  partie  et  quelques-uns  de  ceux  de 
la  seconde  témoignent  de  beaucoup  d'instruction  et  de 
mérite.  Recueillis  à  part,  ils  pourraient  constituer  une  œuvre 
documentée  et  intéressante,  à  condition,  par  exemple,  de  la 
présenter  sous  un  autre  titre  que  celui  du  sujet  mis  au  con- 
cours. 

En  conséquence,  votre  section  d'économie  politique,  statis- 
tique et  finances  a  pensé  qu'à  défaut  du  prix,  elle  pouvait 
vous  demander  d'attribuer  à  l'auteur  du  mémoire  n°  1  une 
récompense  de  1.0(tO  francs  à  prélever  sur  le  montant  des 
4.000  francs  formant  la  valeur  de  la  fondation  Rossi. 

Le  rapporteur, 
H.  Stocrm. 

Séance  du  21  juin  \^Z. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POCB  LE 


PKIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN 

A  DÉCERNER  EN  1903. 


C'est  à  la  section  de  législation  que  revenait  cette  année  la 
charge  de  juger  le  concours  Le  Dissez  de  Penanrun.  Je  dis  la 
charge,  car  les  concurrents  étaient  nombreux  et  les  ouvrages 
présentés  se  recommandaient  presque  tous  par  des  mérites 
réels.  La  section  a  regretté  de  ne  pouvoir  en  récompenser 
qu'un  seul,  mais  la  valeur  du  prix  n'est  pas  assez  considé- 
rable pour  qu'on  puisse  sans  inconvénient  la  partager  ou  la 
fractionner.  Après  un  mùr  examen,  son  choix  s'est  arrêté  sur 
un  ouvrage  de  M.  Edouard  Cuq,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  qui  a  pour  titre:  «  Les  institutions  juridiques 
des  Romains  envisagées  dans  leurs  rapports  avec  l'élal  social 
et  avec  les  progrès  de  la  jurisprudence.  » 

Ce  livre  forme  deux  volumes  dont  le  premier  a  paru 
en  1891  et  le  second  en  1902  (en  tout  a  peu  près  1.800  pages 
d'une  impression  très  serrée.)  Il  a  dû  coûter  à  l'auteur  un 
travail  énorme,  prolongé  pendant  plusieurs  années,  mais  ce 
n'est  pas  à  l'efifort  qu'il  faut  s'attacher,  c'est  au  résultat  ob- 
tenu, or  ce  résultat  est  considérable.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  d'un  simple  manuel  fait  pour  être  mis  entre  les  mains 
des  étudiants.  Nos  prix  sont  réservés  à  des  travaux  d'un 
caractère  plus  élevé.  Le  but  que  vous  vous  proposez  est  sur- 
tout l'avancement  de  la  science.  C'est  à  ce  titre  que  la  section 
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de  législation  vous  présente  le  savant  ouvrage  de  M.  Cuq. 
Assurément  le  sujet  n'est  pas  neuf.  Il  y  en  a  peu  qui  aient 
été  plus  souvent  traités,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'étude  du  droit  romain  n'est  plus  ce  qu'elle  était  autrefois. 
De  dogmatique  elle  est  devenue  historique  et  ce  simple  chan- 
gement d'orientation  a  suffi  pour  tout  renouveler.  La  décou- 
verte de  nouveaux  textes  a  élargi  la  science,  et  comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas,  les  anciennes  théories,  si  péni- 
blement édifiées  ont  été  ébranlées.  Déjà  un  grand  nombre 
d'entre  elles  n'existe  plus.  Il  faut  les  remplacer  par  d'autres. 
Les  textes  eux-mêmes  ne  sont  plus  à  l'abri  d'une  critique 
mieux  armée.  Des  recherches  approfondies  ont  conduit  à  re- 
connaître qu*un  grand  nombre  étaient  altérés,  interpolés. 
Les  rcdn-.teurs  du  Digeste,  entreprenant  de  faire  une  œuvre 
législative  avec  de  vieux  matériaux  ont  été  obligés  de  les  re- 
tailler, si  l'on  nous  passe  l'expression,  avant  de  s'en  servir. 
Il  faut  donc  les  ramener  autant  que  possible  à  leur  forme 
première,  et  c'est  encore  là  une  des  causes  qui  ont  donné  à 
la  science  une  nouvelle  direction. 

M.  Cuq  s'est  bien  rendu  compte  de  cette  situation.  Aussi 
son  livre  ne  ressemble  guère  à  ceux  qu'on  écrivait  encore  à 
une  époque  peu  éloignée  de  nous.  Au  dogmatisme  abstrait 
que  nos  pères  ne  pouvaient  guère  éviter,  parce  qu'ils 
n'avaient  rien  à  mettre  à  ;la  place,  a  succédé  un  tableau  de 
l'évolution  du  droit  à  travers  les  siècles,  On  assiste  à  la  for- 
mation du  droit  par  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  par  la  pra- 
tique et  par  le  travail  de  classification  et  de  généralisation 
qui  s'est  exercé  sur  cette  pratique,  travail  long  et  pénible 
mais  qui  révèle  chez  le  peuple  romain  un  grand  bon  sens  et 
un  rare  esprit  de  suite.  Ainsi  s'est  créée  la  langue  du  droit, 
telle  que  nous  la  parlons  encore.  Ainsi  s'est  transformée  une 
législation  primitivement  étroite  et  rude,  sans  souplesse 
comme  sans  originalité,  pour  aboutir  à  ce  monument  de  sa- 
gesse qui  a  mérité  d'être  appelé  la  raison  écrite. 

Pour  traiter  convenablement  un  pareil  sujet,  l'auteur  avait 
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de  grandes  difficultés  à  vaincre.  A  une  connaissance  com- 
plète et  approfondie  des  textes  il  fallait  joindre  l'art  de  les 
mettre  en  œuvre,  de  les  combiner  pour  en  tirer  tout  ce  qu'ils 
contiennent,  enfin  de  suppléer  à  leur  silence  dans  les  cas, 
mallieureusement  trop  fréquents  où  leur  témoignage  fait 
défaut.  Pour  comprendre  l'enchaînement  des  idées  et  la  suite 
des  faits,  il  faut  de  toute  nécessité  combler  certaines  la- 
cunes par  des  inductions  et  des  raisonnements,  et  sur  cette 
base  fragile  construire  des  théories  que  le»  anciens  peuples 
navaient  pas  su  faire.  La  tentation  est  alors  bien  forte  de 
recourir  à  l'hypothèse.  L'école  allemande  en  a  abusé,  par- 
fois même  jusqu'à  l'extravagance.  Son  influence  parait  sur- 
tout sensible  dans  le  premier  volume  de  M.  Cuq,  celui  qui 
traite  des  origines.  L'auteur  ne  se  résigne  peut-être  pas 
assez  à  ignorer  ce  qu'on  ne  peut  savoir.  Mais  il  se  trouve 
plus  à  l'aise  lorsqu'il  arrive  à  1  époque  du  droit  classique, 
c'est-à-dire  aux  trois  premiers  siècles  de  l'empire,  depuis 
Auguste  Jusqu'à  Dioctétien.  Dans  cette  période,  la  tradition 
est  plus  facile  à  découvrir,  les  théories  sont  en  voie  de  for- 
mation, l'état  politique  et  social,  mieux  connu,  fournil  un 
appui  solide  à  l'interprétation  des  institutions  juridiques.  En 
puisant  h  cette  source  l'autour  a  pu  tracer  un  tableau  inté- 
ressant et  vrai,  sans  faire  appel  nia  l'imagination  ni  à  la 
raison  pure.  Il  montre  bien  comment  la  complication  des 
anciennes  formes  juridiques  était  plus  apparente  que  réelle, 
comment  la  pratique  y  échappait  et  savait  en  créer  de  nou- 
velles à  côté  du  cadre  officiel.  Four  ne  citer  qu'un  exemple, 
on  voit  parfaitement  comment  la  propriété  était  conçue  dans 
les  grands  domaines  d'Afrique  autrement  que  dans  les  en- 
virons de  Home.  A  vrai  dire  l'organisation  des  seigneuries  du 
moyen  âge  se  trouve  déjà  en  germe  dans  celle  des  saltus, 
dont  les  règlements  nous  sont  aujourd'hui  connus  par  les 
découvertes  inespérées  faites,  de  nos  jours,  aux  environs  d»' 
Tunis. 
A  partir  des  règnes  de  Dioclétien  et  de  Constantin  la 
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science  du  droit  va  toujours  en  s'affaiblissant.  Les  grands 
jurisconsultes,  tels  que  Gaïus,  Ulpien,  Paul,  Papinien  ont 
disparu.  En  revanche  la  machine  législative  est  plus  active 
que  jamais.  Les  Constitutions  impériales  et  surtout  celles  de 
Justinien  ont  de  plus  en  plus  simplifié  un  droit  dont  une 
partie  était  déjà  morte.  Elles  ont  aussi  pourvu  à  des  besoins 
nouveaux  amenés  par  la  décadence  économique  de  l'empire. 
Ces  règles  nouvelles  incorporées  aux  règles  anciennes  dont 
elles  brisent  souvent  l'unité  étaient  des  mesures  de  salut 
public,  dont  le  caractère  a  longtemps  échappé  aux  théori- 
ciens. Elles  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  l'histoire,  et 
M.  Guq  n'y  manque  pas. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  sont  donc  des  services  rendus  à 
la  science  du  droit.  Ils  serviront  aussi  à  l'enseignement, 
quoique  d'une  façon  moins  directe,  parce  que  l'enseignement 
a  ses  conditions  et  ses  exigences  différentes.  Tandis  que  le 
savant  doit  tout  dire  et  n'a  le  droit  de  négliger  aucun  dé- 
tail, le  professeur  doit  s'attacher  aux  principes  généraux 
pour  les  faire  entrer  profondément  dans  l'esprit  de  ses  audi- 
teurs. Pour  former  de  bons  élèves  il  faut  leur  lire  des  textes, 
et  leur  apprendre  à  s'en  servir,  développer  en  eux  le  sens  du 
droit,  en  laissant  de  côté  l'érudition  et  la  curiosité.  Mais  ce 
qui  serait  excessif  pour  les  élèves  est  indispensable  au  pro- 
fesseur. On  ne  saurait  donc  faire  un  reproche  à  M.  Guq 
d'avoir  visé  trop  haut  ;  en  écrivant  surtout  pour  les  savants 
il  a  fait  preuve  de  désintéressement.  L'Académie  lui  en 
tiendra  compte.  C'est  pourquoi  la  section  de  législation 
vous  propose  de  lui  décerner  le  prix  Le  Dissez  de  Penan- 
run. 

R.  Dareste. 
Séance  du  27  juin  1903. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 


(Législation) 
A  DÉCERNEK  EN  1903 


Des  assemblées  générales  dans  les  sociétés  par  actions. 


Messieurs, 

Sur  la  proposition  faite,  en  1900,  par  la  Section  de  Légis- 
lation, l'Académie  a  donné,  pour  le  prix  du  budget  de  1903,  le 
sujet  suivant  : 

De  l'organisation  et  des  pouvoirs  des  assemblées  générales 
dans  les  sociétés  par  actions,  notamment  au  point  de  vue  des 
modifications  à  apporter  aux  statuts. 

Parmi  les  questions  si  nombreuses  de  droit  positif  ou  de 
législation  concernant  les  sociétés  par  actions,  il  n'en  est  cer- 
tainement pas  de  plus  graves  et  de  plus  difficiles  que  oolles 
qui  sont  relatives  aux  assemblées  générales  d'actionnairos. 

Ces  assemblées  constituent,  dans  ces  sociétés,  selon  les 
expressions  d'un  code  étranger  (1),  le  pouvoir  suprême.  Sans 
doute  elles  n'ont  pas  le  droit  de  tout  faire,  mais  aucun  organe 
de  la  société  n'a  des  rôles  plus  variés  et  plus  importants  à 

(1)  Code  fêlerai  $uiiêe  du  obligations,  art.  G43. 
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jouer.  C'est  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  doit 
remplir  des  conditions  diverses  exigées  pour  la  constitution 
de  la  société,  c'est  elle  qui  examine  chaque  année  les  comptes 
des  administrateurs  ou  des  gérants,  qui  nomme  ou  qui 
révoque  ceux-ci,  qui  désigne  les  commissaires  de  surveillance, 
qui  fixe  le  montant  des  dividendes  à  distribuer,  qui  autorise 
les  actes  que  les  représentants  de  la  société  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  faire  seuls,  enfin  c'est-elle  qui  apporte,  quand  il  y  a 
lieu,  des  modifications  aux  statuts  originaires. 

Dès  l'instant  où,  selon  le  système  adopté  aujourd'hui  dans 
tous  les  États  du  monde,  les  sociétés  par  actions  sont  l'objet 
d'une  réglementation  légale  particulière,  personne  ne  saurait 
contester  que  cette  réglementation  doit  s'appliquer  à  l'organi- 
sation et  aux  attributions  des  assemblées  générales.  Les 
questions  multiples  que  le  législatenr  doit  résoudre  à  cet 
égard,  ont  une  grande  analogie  avec  celles  qui  se  posent 
dans  le  domaine  du  Droit  constitutionnel,  au  sujet  de  l'orga- 
nisation et  des  attributions  du  corps  électoral  et  des 
chambres. 

Les  délibérations  des  assemblées  générales  sont  prises  à  la 
majorité.  Aussi  importe-t-il,  pour  la  protection  delà  minorité, 
que  des  mesures  légales  soient  prises,  afin  d'assurer  que  ces 
assemblées  sont  constituées  dans  des  conditions  qui  offrent 
de  sérieuses  garanties. 

Pour  la  composition  des  assemblées  générales,  le  législateur 
a  une  option  à  faire  entre  le  suffrage  universel  et  le  suffrage 
restreint.  La  loi  doit-elle  reconnaître  nécessairement  le  droit 
de  vote  à  tout  actionnaire,  ne  possédât-il  qu'une  action,  ou 
peut-on  réserver  la  participation  aux  assemblées  générales  à 
ceux  qui  sont  propriétaires  d'un  nombre  minimum  d'actions 
en  excluant  tous  les  autres  ?  Si  le  suffrage  universel  est 
admis,  doit-il  être  égalilaire  ou  proportionnel,  en  d'autres 
termes,  chaque  actionnaire  doit-il  avoir  une  seule  voix  ou  un 
nombre  de  voix  proportionnel  à  celui  de  ses  actions. 

Les  assemblées  d'actionnaires  ne  peuvent  pas  se  réunir 
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d'elles-mêmes  ;  il  faut  qu'elles  soient  convoquées.  Mais  à  qui 
le  droit  de  convocation  doit- il  appartenir?  Faut-il.  comme  le 
fait  la  loi  française,  le  réserver  aux  administrateurs  de  la 
société  ou  ne  doit-on  pas,  pour  le  cas  d'inertie  de  ces  admi- 
nistrateurs, conférer  aux  actionnaires  le  droit  d'exiger  une 
convocation  qu'ils  croient  utile,  dès  l'instant,  au  moins,  où  ils 
représentent  une  partie  assez  notable  du  capital  social? 

Comme,  pour  les  assemblées  politiques,  il  faut  résoudre, 
pour  les  assemblées  d'actionnaires,  des  questions  soit  de 
quorum,  soit  de  majorité. 

11  serait  exorbitant  qu'une  assemblée  pût  prendre  des  déci- 
sions liant  la  minorité,  si  les  actionnaires  qui  y  participent 
n'atteignaient  pas  un  chiffre  assez  élevé  ou  ne  représentaient 
pas  une  partie  assez  importante  du  capital.  Mais  quel  doitélre 
ce  chiffre  ou  quelle  doit  être  cette  partie  du  capital  ? 

La  majorité  fait  loi  dans  les  assemblées  d'actionnaires.  Mais 
faut-il  toujours  se  contenter  de  la  majorité  ordinaire,  c'esl-à- 
djre  de  la  moitié  plus  un  ?  La  loi  ne  doit-elle  pas  aller  parfois 
jusqu'à  exiger  une  majorité  plus  forte,  par  exemple  des  deux 
tiers  ou  des  trois  quarts  ? 

On  conçoit  que  le  législateur  se  montre  à  cet  égard 
d'autant  plus  exigeant,  que  l'objet  dos  délibérations  à 
prendre  est  plus  grave. 

11  n'en  est  assurément  pas  d'une  plus  haute  gravité  que  les 
délibérations  relatives  aux  modifications  des  statuts.  11  s'agit 
alors  de  changer  les  conditions  du  contrat  intervenu  entre 
les  associés.  En  votant  des  modifications  aux  statuts,  l'assem- 
blée générale  exerce  en  quelque  sorte  le  pouvoir  constitu- 
tionnel. Aussi,  à  raison  du  caractère  exceptionnel  des  assem- 
blées réunies  dans  ce  but,  leur  donne-t-on  spécialement  le 
nom  d'assemblées  extraordinaires. 

C'est  surtout  au  sujet  des  modifications  à  apporter  aux 
statuts  que  les  problèmes  législatifs  les  plus  délicats  se 
posent. 

Il  est  certain  que  le  pouvoir  de  changer  des  clauses  déter- 
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minées  des  statuts  peut  être  conféré  par  une  disposition 
expresse  de  ceux-ci,  à  l'assemblée  générale.  Mais  que  décider 
quand  les  statuts  sont  muets  sur  ce  point? 

Si  l'on  s'en  tenait  aux  principes  rigoureux  régissant  les  con- 
trats en  général,  on  devrait,  semble-t-il,  décider  qu'aucune 
modification,  même  la  plus  légère,  ne  peut  être  apportée  aux 
statuts,  sans  le  consentement  de  tous  les  actionnaires.  Car  un 
contrat  formant  la  loi  des  parties,  ne  peut  être  modifié  que  du 
consentement  de  tous  les  contractants. 

Une  telle  solution,  fût-elle  vraiment  exacte  en  théorie  (ce 
qui  est  douteux)  se  heurte,  pour  les  sociétés  par  actions,  aux 
objections  pratiques  les  plus  graves. 

Lors  de  la  création  d'une  société,  les  fondateurs,  par  les 
soins  desquels  les  statuts  sont  rédigés,  ne  sauraient  tout  pré- 
voir ;  des  besoins  nouveaux,  des  changements  dans  l'état 
industriel  ou  financier  du  pays,  des  pertes  éprouvées,  des 
gains  réalisés,  de  nouvelles  inventions,  la  création  de  débou- 
chés nouveaux  peuvent  rendre,  dans  l'intérêt  du  développe- 
ment et  de  l'existence  même  de  la  société,  avantageux  ou 
indispensables  la  modification  de  quelques  parties  des  statuts. 
Ainsi,  il  peut  être  très  utile  notamment  de  réduire  ou 
d'augmenter  le  nombre  des  administrateurs,  de  prolonger  ou 
de  restreindre  la  durée  de  la  société,  de  modifier  l'importance 
du  capital  social,  d'étendre  ou  de  changer  l'objet  de  la  société, 
d'opérer  entre  elle  et  une  autre  association  une  fusion  desti- 
née à  détruire  une  concurrence  nuisible. 

L'exigence  de  l'unanimité  rendrait  le  plus  souvent  ces 
changements  impossibles.  Comme  les  actionnaires  sont  fré- 
quemment très  nombreux  et  que,  du  reste,  on  ne  connaît  pas 
ceux  dont  les  titres  d'actions  sont  au  porteur,  on  ne  peut 
guère  espérer  les  prévenir  tous,  ni  les  convaincre  tous  sans 
exception.  On  arriverait  ainsi  à  consacrer  le  système  du 
liberum  veto  qui  n'est  pas  meilleur  pour  les  sociétés  privées 
que  pour  les  États.  L'opposition  d'un  seul  actionnaire  mal 
éclairé  ou  mal  intentionné  suffirait  pour  condamner  une 
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société  à  l'inertie  et  peut  être  pour  la  conduire  à  la  ruine. 

En  dehors  de  ces  considérations  pratiques  très  puissantes, 
on  peut  se  demander  si  les  principes  mêmes  du  droit  ne 
doivent  pas  conduire  à  reconnaître  le  pouvoir,  pour  l'assem- 
blée générale,  de  modifier  les  statuts  ;  mais  il  est  certes 
malaisé  de  déterminer  les  principes  à  appliquer  en  cette 
matière. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  modifications  qu'il  peut  s'agir  d'ap- 
porter aux  statuts,  sont  d'une  infinie  variété.  Les  unes 
peuvent  être  secondaires,  les  autres  toucher  à  des  clauses  des 
statuts  très  importantes.  Si  le  pouvoir  de  l'assemblée  géné- 
rale existe,  s'étend-t-il  à  toutes  sans  exception? 

Des  lois  étrangères  en  grand  nombre  ont  pris  nettement 
parti  sur  ces  difficiles  questions.  Nos  lois  sont  sur  elles  d'une 
grande  obscurité.  Aussi  quand  il  s'agit  de  les  interpréter,  les 
opinions  les  plus  diverses  sont  soutenues  et  ont  été  parfois 
consacrées  par  nos  tribunaux. 

Les  uns  reconnaissent  à  l'assemblée  générale  le  pouvoir 
d'apporter  aux  statuts  toutes  les  modifications  même  les 
plus  graves  ;  les  autres,  au  contraire,  refusent  à  l'assem- 
blée le  pouvoir  de  voter  les  modifications  les  plus  légères  ; 
pour  toutes,  ils  veulent  l'unanimité.  Entre  ces  deux  opinions 
extrêmes,  il  s'est  peu  à  peu  formé  une  opinion  mixte  ou  inter- 
médiaire qui  a,  pour  elle  aujourd'hui,  la  jurisprudence  de  la 
Gourde  cassation.  Suivant  celle-ci,  l'assemblée  générale  a  le 
pouvoir  de  faire  à  la  majorité  toutes  les  modifications  qui  ne 
touchent  pas  aux  bases  essentielles  du  pacte  social.  On  dis- 
tingue ainsi  les  clauses  secondaires  et  les  clauses  fondamen- 
tales des  statuts  ;  pour  changer  ces  dernières  seules,  l'una- 
nimité des  actionnaires  est  nécessaire. 

Cette  distinction  ne  tranche  une  question  que  pour  en 
faire  naître  une  autre.  A  quoi  faut-il  s'attacher  pour  distin- 
guer ces  deux  catégories  de  clauses  ?  Il  est  difficile  de  poser 
sur  ce  point  une  règle  directrice  précise.  Aussi  les  au- 
teurs  et   les   décisions  judiciaires   qui    s'accordent    pour 
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admettre  la  distinction,  cessent-elles  de  s'accorder  quand  il 
s'agit  d'en  faire  l'application:  telles  clauses  jugées  secondaires 
par  les  uns,  sont,  suivant  les  autres,  des  bases  du  contrat  de 
société.  Cependant  il  serait  bien  utile  que  des  principes  cer- 
tains régissent  un  sujet  aussi  pratique.  L'incertitude  est  d'au- 
tant plus  fâcheuse  que  la  distinction  consacrée  aujourd'hui 
par  la  jurisprudence  française,  est  appliquée  par  elle  non 
seulement  quand  les  statuts  (ce  qui  est  rare)  sont  muets  sur 
la  question,  mais  aussi,  dans  le  cas  beaucoup  plus  fréquent 
où  ils  se  bornent,  sans  viser  aucune  clause  particulière,  à 
donner,  en  termes  vagues  et  généraux,  à  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires le  pouvoir  de  voter  les  modifications  qui  pourront 
être  jugées  utiles. 

A  raison  de  la  haute  importance  et  de  la  difficulté  que  pré- 
sentent les  questions  relatives  aux  modifications  des  statuts, 
tant  au  point  de  vue  du  droit  positif  français  qu'au  point  de 
vue  législatif,  la  Section  de  législation  avait  attiré  spéciale- 
ment sur  cette  question,  dans  l'énoncé  du  sujet,  l'attention 
des  concurrents. 

Qu'il  s'agît  de  l'organisation  ou  des  attributions  des  assem- 
blées générales,  il  n'y  avaii  pas  seulement  à  exposer  les 
règles  admises  en  France  et  dans  les  pays  étrangers.  Il  fal- 
lait porter  sur  les  lois  en  vigueur  un  jugement  et  faire  con- 
naître quelles  devraient  être  les  bases  d'une  bonne  légis- 
lation. 

Deux  mémoires  ont  été  déposés.  Ils  sont  de  très  inégale 
valeur. 

Le  mémoire  n°  2  portant  pour  devise  :  Le  droit  de  tous  est 
limité  par  le  droit  de  chacun^  et  comprenant  472  pages,  est  un 
travail  très  consciencieux  dans  lequel  ont  été  réunis,  avec  un 
soin  digne  d'éloges,  tous  les  documents  doctrinaux,  législatifs 
et  judiciaires  touchant  au  sujet.  Mais  ce  mémoire  est  incom- 
plet. 

Le  sujet  n'y  est  pas  traité  dans  toute  son  étendue.  Sous  le 
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prétexte  que  les  difficultés  les  plus  graves  concernent  les 
pouvoirs  des  assemblées  d'actionnaires  quant  aux  modifica- 
tions des  statuts,  toutes  les  autres  questions  relatives  à 
l'organisation  et  aux  attributions  de  ces  assemblées  sont 
mises  de  côté.  Par  cela  pi^ème  qu'une  place  très  large  est 
faite  à  l'analyse  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  écrit,  décidé  sur  ces 
questions,  quelques  pages  seulement  sont  consacrées  à 
l'exposé  et  à  la  justificatio;i  des  opinions  personnelles  d^- 
l'auleur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mémoire  renferme  tous  les  docviment- 
nécessaires  pour  servir  de  base  à  un  excellent  travail.  Au> 
esl-ilde  ceux  qui  auraient  donné,  pour  l'avenir,  les  meilleures 
espérances,  si  la  Section  de  législation  avait  dû,  à  raison  de 
l'insuffisance  des  résultats  du  concours,  demander  que  le 
sujet  fût  de  nouveau  choisi  pour  un^  autre  année.  Mais  il  n'en 
sera  pas  ainsi  ;  un  second  mémQire  np^s  a  paru  pleiqpmenl 
satisfaisant. 

Le  mémoire  n"  1.  portant  pour  devise  :  Qi/allez-vom  fçire 
ai  loin  d'ici  9  Vo^Mn^per^e^ua,  renfftrme,  en  246  pages,  unr» 
étude  approfondie,  complète  e^  vr^iin^ent  personnelle  du  suji  l 
considéré  sous  toutes  ses  faces  ;  aucune  question  de  quelque 
importance  n'est  laissée  de  côté  et  toutes  sont  examinées  e^ 
résolues  en  tenant  compte  des  textes  légaux,  des  principes 
du  droit  et  des  besoins  de  la  pratique.  Les  lois  étrangères 
dont  les  dispositions  sont  reproduites  ou  au  moins  ^nalys^es, 
sont  mises  largement  a  contribution. 

L'auteur  est  un  esprit  méthodique  qui  ne  se  contente  pas 
de  solutions  juxtaposées  sans  lien  entre  elles.  Il  cherche  à 
él.iblir  des  principes  généraux  destinés  à  servir  de  base 
solide  aux  solutions  qu'il  adopte,  de  telle  façon  que  celles-ci 
forment  vraiment  un  tout  harmonique.  II  en  est  particulière- 
ment ainsi  pour  la  portion  principale  du  mémoire  consacré 
aux  modifications  des  statuts. 

La  division   générale  est  très   simple  :   le   mémpire  est 


CONÇO.URS   POUR   LE  PRIX   DU    BUDGET  (LÉGISLATION).      531 

divisé  en  deux  grandes  parties  :  une  partie  générale  et  une 
partie  spéciale. 

Dans  la  partie  générale  sont  développées  les  idées  fonda- 
mentales auxquelles  l'auteur  rsittac^ie  les  principes  qui,  selon 
lui,  doiyent  servir  à  résoudre  les  questions  les  plus  impor- 
tantes comprises  dans  le  sujet.  Dans  la  partie  spéciale,  il 
aborde  ces  questions  et  les.  résout  à  l'aide  même  des  prin- 
cipes posés  dans  la  partie  précédente. 

Quand  on  s'occupe  des  assemblées  générales  d'actionnaires, 
il  faut  avant  tout  déterminer  la  nature  juridique  de  cet 
organe  essentiel  des  sociétés  par  actions  et  cela  suppose  que 
préalablement  on  est  fixé  sur  la  nature  juridique  des  sociétés 
par  actions  elles-mêmes. 

La  société  par  actions,  qu'elle  soit  anonyme  ou  en  com- 
mandite, est  une  personne  civile.  L'auteur,  après  s'être 
étendu  peut-être  un  peu  longuement  sur  la  discussion  trop 
souvent  obscure  qu'a  fait  naître,  surtout  en  Allemagne,  la 
peii'sonnalité  civile,  adopte  l'idée  traditionnelle  en  France  : 
une  personne  civile  est  une  personne  fictive  créée  par  la  loi, 
que  celle-ci  considère  comme  existante  à  côté  des  individus. 

Une  société  par  actions  est  traitée  en  droit  comme  une 
personne  distincte  des  associés  ayant  un  nom  et  un  patri- 
moine propre.  Elle  existe  non  seulement  à  l'égard  des  tiers 
qui  fQïildes  opérations  avec  la  société,  lirais  encp,re  à  l'égard 
des  associés  çux-mérnes  ;  la  personnalHé  est  à  la  fois  externe 
et  ir\terne. 

L'assemblée  générale  des  actio^i^a^res  n'p&t  pas  la  simple 
réunion  ou  juxtaposition  d'individus  ipi^embres  de  la  société. 
C'est  l'organe  de  celle-ci  considérée  confune  personne  civile 
opposée  aux  individus  £^ssociés.  C'est  par  l'assemblé^  géné- 
rale que  cette  personne  civilç,  la  spciéi^é,  exprime  ^es  volon- 
tés. Dans  cette  assen^blée,  \^$  décisions  ne  sont  jamais  prises 
nécessairement  à  l'unanimité.  Une  pç^reiHe  exigence  «abouti- 
rait à  des  impossibilités  nvtisibJes  à  ^a  foisi  aax  spciptés  pt  à 
\^  yiç,géiSiéra|^Çi  du.çp.mmerç^. 
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Ainsi,  l'existence  même  de  l'assemblée  générale,  organe 
nécessaire  d'une  société  par  actions,  implique  que  les  associés 
pris  individuellement  ont  par  avance  abdiqué  devant  la  vo- 
lonté exprimée  par  cette  assemblée  à  la  majorité  requise  au 
nom  de  la  Société,  personne  civile  qui  existe  à  leur  égard 
aussi  bien  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Mais  les  actionnaires  n'entendent  pas  se  dépouiller  de  tous 
leurs  droits  au  profit  de  la  société.  11  ne  faut  pas  oublier  que 
les  associés  se  sont  liés  par  un  contrat.  De  ce  contrat  ils 
tirent  des  droits  individuels  ou  réservés  que  les  Allemands 
appellent  SondoTechte.  Ces  droits  sont  en  quelque  sorte 
intangibles,  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être  enlevés  aux  action- 
naires que  du  consentement  de  tous  formant  non  pas  une 
assemblée  générale,  mais  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'assem- 
blée universelle  des  actionnaires. 

Celle  assemblée  universelle  n'est  pas  un  organe  de  la  >ocK'ié 
que  les  lois  réglementent.  C'est  plutôt  l'accord  même  des 
volontés  de  tous  les  associésobtenud'une  manière  quelconque, 
fût-ce  par  le  consentement  individuel  de  chaque  actionnaire 
recueilli  sans  réunion  d'une  véritable  assemblée. 

Après  avoir  posé  ces  différents  principes,  l'auteur  résout 
encore  dans  la  partie  générale  un  certain  nombre  de  ques 
lions  relatives  à  la  composition  des  assemblées  d'actionnaires. 
Il  examine  notamment  si  toutes  les  actions  doivent  y  donner 
également  entrée  (actions  de  numéraire,  d'apport,  de  capital 
de  jouissance,  d'industrie,  etc.).  Puis  il  reclierche  si  la  loi 
doit  reconnaître  le  droit  de  vote  à  tout  actionnaire  et  si  chacun 
doit  avoir  une  seule  voix  ou  un  nombre  de  voix  proportionnel 
au  nombre  de  ses  actions.  Pour  éviter  le  désordre  dans  les 
assemblées,  il  donne  la  préférence  au  système  qui  laisse  la 
faculté  d'exclure  ceux  qui  ne  possèdent  pas  un  certain 
nombre  d'actions,  mais  il  reconnaît  qu'il  est  juste  de  tempérer 
ce  système  censiiaire  par  la  faculté  de  groupement  accordée 
aux  petits  actionnaires  choisissant  l'un  d'eux  pour  les  repré- 
senter. 11  pense,  en  outre,  que  le  suffrage  doit  être  propor- 
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tionnel.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que,  dans  les  sociétés 
par  actions,  la  considération  des  personnes  ne  joue  aucun 
rôle,  Yintuitus  pecunise  y  existe  à  l'exclusion  de  Vintuitus 
personœ;  on  ne  doit  pas  y  délibérer  par  tète,  car  ce  sont 
plutôt  des  sacs  d'écus  que  des  personnes  qui  délibèrent. 

La  partie  spéciale  est  consacrée  presque  exclusivement  à 
l'examen  des  règles  particulières  qui  s'appliquent  à  chacune 
des  trois  grandes  sortes  d'assemblées  générales,  aux  assem- 
blées constitutives  qui  se  réunissent  avant  la  création  de  la 
société  pour  arriver  à  la  constituer,  aux  assemblées  ordinaires 
qui  doivent  être  tenues  au  moins  une  fois  chaque  année  pour 
examiner  les  comptes  des  administrateurs  ou  des  gérants,  et 
enfin  aux  assemblées  extraordinaires  ayant  à  statuer  sur  des 
modifications  à  apporter  aux  statuts. 

Gomme,  à  l'occasion  des  deux  premières  catégories  d'as- 
semblées, assemblées  constitutives  et  ordinaires,  aucune 
question  fondamentale  ne  peut  s'élever,  le  mémoire  s'attache 
surtout  aux  assemblées  extraordinaires,  suivant  ici  la  re- 
commandation faite  par  l'énoncé  même  du  sujet  du  con- 
cours. 

Afin  de  bien  distinguer  ce  qui  est  de  ce  qui  devrait  être 
admis,  un  premier  paragraphe  est  consacré  au  droit  positif 
en  vigueur,  tandis  qu'un  second  est  relatif  à  la  législation, 
c'est-à-dire  à  l'exposé  des  règles  qui,  selon  l'auteur, 
devraient,  dans  une  bonne  législation,  régir  les  modifications 
apportées  aux  statuts. 

La  loi  française  de  1867  sur  les  sociétés  par  actions  est 
assurément  très  incomplète  et  très  obscure  en  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  des  assemblées  générales  quant  aux 
modifications  de  statuts.  Cette  loi  se  borne,  à  propos  de  la 
société  anonyme,  à  indiquer  que  les  assemblées  qui  ont  à  se 
prononcer  sur  des  modifications  des  statuts  devront  se  compo- 
ser d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital 
social.  Aussi  a-t-on  pu  soutenir  que  cette  disposition  tranche 
simplement  une  question  de  quorum  pour  le  cas  où  l'assem- 
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blée  générale  a  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts,  mais  no 
se  prononce  pas  sur  le  point  de  savoir  si.  de  plein  droit,  ce 
pouvoir  lui  appartient.  L'auteur  estime  que  cette  condition 
du  quor*uin  de  moitié  étaiil  seule  indiquée,  il  y  a  lieu  d'en 
déduire  que  rassemblée  générale   peut,  d'après   nos   lois, 
modifier  les*  statuts  sans  qu'une  clause  formelle  lui  en  attri- 
bue le  pouvoir.  Après  bien  des  hésitations,  notre  jurispru- 
dence consacre,  du  reste,  te  principe.  Mais,  pas  plus  que  les 
lois  étrangères,    \^  jurisprudence    française    ne    reconnaît 
l'otnnipotence  de  l'assemblée  générale.  Elle  lui  refuse,  nous 
l'avons  dit,  le  pouvoir   dte  modifier,  selon  les  expressions 
de  quelques  arrêts,  les  bases  essentielles  du  pacte  social. 
Il  y  a  ainsi  lin  départ  à  faire  entre  ces  bases  et  les  clauses 
accessoires  des  statuts.  Ce  dépari  donne  naisa&nCe  à  de 
nombreuses  difficultés.  S'il  est  des  clauses  des  statuts  certaine- 
ment secondaires,  s'il  en  est  qui  sont  certainement  fondamen- 
tales, il  y  en  a   un  plus  grand  nombre  sur  le  classement 
desquelles  l'hésitation  existe,  et  de  vives  discussions  se  sont 
produites.  Ainsi,  parmi  les  clauses  secondaires,  on  s'accorde 
à  ranger  les  modifications  touchant  à  l'administration  de  la 
Société,  comme  l'aUgmeniation  ou  la  réduction  du  nombre 
des  administrateurs,  de  leur  traitement,   les   modifications 
de  leurs  attributions,  de  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice, 
des  dates  de  distribution  des  dividendes,  du  mode  de  con- 
vocation des  assemblées  générales.  Parmi  les  clauses  fonda- 
mentales, on  s'accorde  à  placer  l'objet  même  de  la  société, 
sa  nationalité  d'où  dérivent  les  lois  à  lui  appliquer,  la  dési- 
gnation lies  gérants  dans  la  commandite  par  actions.  Mais 
les  plus  grands  doutes  existent  sur  le  point  de  savoir  si  le 
capital,  la  durée  de  la  société,  sa  nature  juridique  sont  ou 
non  des  bases  du  pacte  social  que  l'unanimité  des  actionnaires 
pourrait  seule  modifier.   Le  critérium  de  la  distinction  n'est 
indiqué  dans  aucune  des  nombreuses  décisions  judiciaii-es 
qui  la  consacre  et  les  jurisconsultes  discutent  à  perte  de  vue 
sur  la  plupart  des  applications  de  cette  distînclion. 


OONCOORS  POUR  LB  PRiX  DU  BUDGET  (LÉaïSLATION).      535 

Est-il  possible  de  mettre  fin  à  ces  controverses  qui  ont  fait 
dire,  peut-être  avec  quelque  exagération,  que  le  plus  souvent 
on  ne  peut  savoir  si  l'assemblée  des  actionnaires  a  ou  n'a  pas 
16  pouvoir  de  voter  certaines  modifications  aux  statuts?  Si 
l'on  ne  peut  faire  disparaître  les  controverses,  est-il  possible 
au  moins  d'en  restreindre  notablement  le  nombre?  Quelles 
règles  la  loi  devrait-elle  consacrer  dans  ce  but  ? 

Le  mémoire  se  termine  par  l'examen  de  ces  deux  questions 
d'ordre  législatif. 

On  pourrait  être  tenté  de  recommander,  le  système  consis- 
tant à  procéder  par  voie  d'énuméMtion  ;  la  loi  prescrirait  que 
les  statuts  indiquent  soit  les  seules  modifications  que  peut 
faire  l'assemblée  générale  soit,  au  contraire^  les  seules  qu'elle 
n'a  point  le  pouvoir  de  faire.  L'énumératîonj  quand  elle  est 
limitative,  a  le  grand  mérite  de  la  précision.  Mais  si  c'en  est 
le  mérite,  c'en  est  aussi  l'inconvénient.  Il  n'est  pas  possible, 
même  aux  esprits  les  plus  avisés  et  les  plus  perspicaces  de 
prévoir  les  circonstances  au  milieu  desquelles  une  société 
qui  se  constitue  aura  un  jour  à  se  débattre.  Si  les  statuts 
omettent  d'énumérer  comme  possible  une  modification  deve- 
nue indispensable,  la  rigidité  de  la  règle  conduira  la  société 
à  la  dissolution  ou  peut-être  à  la  ruine.  Si  les  statuts  doivent 
faire  l'énumération  des  modifications  interdites  à  l'assemblée 
générale,  une  omission  pourra  permettre  de  prendre  une 
décision  désastreuse  pour  la  société,  parce  qu'elle  n'aura  pas 
été  exclue. 

Les  formules  énumératives  trahissent  l'incertitude  et  l'hési- 
tation des  théories  ;  elles  ont  un  caractère  empirique.  Le  but 
du  jurisconsulte  et  du  législateur  vraiment  dignes  de  ce  hom 
est,  comme  le  dit  l'auteur,  de  »  s'élever  aux  formules  géné- 
«  raies  et  souvent  il  se  trouve  que  ces  formules  générales 
«  satisfont  bien  mieux  les  besoins  de  la  pratique,  parce 
«  qu'elles  sont  plus  souples,  plus  élastiques  que  les  énumé- 
t  rations  et  qu'elles  se  prêtent  aux  adaptations  diverses  que 
«  l'action  légitime  et  nécessaire   de   la  jurisprudence  leur 
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€  fait  subir,  pour  maintenir  le  droit  en  harmonie  constante 
€  avec  l'incessante  évolution  des  faits.  » 

Pour  se  conformer  à  cette  bonne  méthode,  l'auteur,  en  se 
référant  aux  idées  développées  dans  la  première  partie  de  son 
mémoire,  établit  les  principes  généraux  qui,  selon  lui,  doivent 
servir  à  déterminer  les  modifications  aux  statuts  que  peut 
faire  l'assemblée  des  actionnaires  et  celles  qui,  au  contraire, 
exigent  l'unanimité. 

En  règle,  on  doit  reconnaître,  l'auteur  le  rappelle,  qu'en 
devenant  associé,  chaque  actionnaire  a  entendu  se  soumettre 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale,  organe  des  volontés  de 
la  personne  civile  société.  Aussi  faut-il  admettre  que  les  statuts 
peuvent,  en  principe,  être  librement  modifiés  par  la  majorité. 
Mais  toute  société  par  actions  implique  un  contrat  ;  de  ce 
contrat  chaque  actionnaire  tient  des  droits  personnels  ou 
individuels  auxquels  aucune  atteinte  ne  peut  être  portée  par 
une  modification  des  statuts.  Les  droits  sur  lesquels  la  majo- 
rité n'a  aucun  pouvoir  sont  notamment  le  droit,  pour  tout 
actionnaire,  de  n'être  tenu  des  dettes  sociales  que  jusqu'à 
concurrence  de  sa  mise,  de  ne  faire  partie  que  d'une  société 
ayant  l'objet  déterminé  par  les  statuts,  de  prendre  une  part 
dans'  les  bénéfices  pendant  la  durée  de  la  société  et  dans 
l'actif  social  après  sa  dissolution,  d'être  membre  d'une  société 
soumise  à  la  législation  du  pays  indiqué  à  l'origine.  Aussi 
une  assemblée  générale  ne  doit-elle  pouvoir,  à  la  majorité, 
décider  que  les  actionnaires  seront  dorénavant  tenu  des  dettes 
pour  une  somme  excédant  leurs  mises,  que  l'objet  de  la 
société  sera  changé,  que  sa  nationalité  sera  modifiée. 

Mais,  dès  l'instant  où  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  individuels  des  associés,  l'assemblée  des  actionnaires 
doit  être  souveraine.  Son  pouvoir  est  conforme  à  l'intention 
probable  qu'ont  eue  les  actionnaires  en  devenant  membres  de 
la  société,  ainsi  qu'aux  besoins  et  aux  nécessités  de  la  vie 
sociale.  Ainsi,  la  majorité  peut  notamment  augmenter  ou 
diminuer  le  capital  social,  prolonger  ou  abréger  la  durée  de 
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la  société,  décider  même  une  fusion  avec  une  autre  société. 

Ce  système  qui  repose  tout  entier  sur  la  distinction  entre 
les  droits  individuels  des  actionnaires  sur  lesquels  la  majo- 
rité ne  doit  avoir  aucun  pouvoir  et  les  droits  auxquels  ils 
renoncent  au  profit  de  celle-ci  qui  peut  les  supprimer,  les  ré- 
duire ou  les  modifier,  est  assurément  à  la  fois  rationnel  et 
ingénieux.  Mais  est-il  propre  à  faire  disparaître  toutes  les 
difficultés  ?  L'étendue  très  grande  des  pouvoirs  qu'avec  lui 
on  reconnaît  à  l'assemblée  des  actionnaires  n'est-elle  pas  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  abus?  L'auteur  reconnaît  avec 
raison  que  les  difficultés  pourront  être  moindres  qu'avec 
toute  autre  doctrine,  mais  qu'elles  ne  seront  pas  supprimées. 
11  ne  nie  pas  la  possibilité  des  abus,  mais  il  croit  qu'ils 
peuvent  ô!re  évités  par  des  garanties  légales  accordées 
contre  eux. 

Les  difficultés  d'application  proviendront  toujours  de  ce 
qu'il  est  impossible  de  déterminer  a  priori  avec  certitude 
quels  sont  tous  les  droits  individuels  réservés  aux  action- 
naires. En  cette  matière,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
tention probable  des  intéressés  ;  les  droits  que  se  réservent 
les  actionnaires  à  rencontre  de  la  maiorité  peuvent  être  plus 
ou  moins  nombreux.  Gomme  une  réserve  expresse  ne  saurait 
être  exigée,  il  appartient  aux  juges,  en  cas  de  difficulté,  de 
décider  si,  d'après  les  circonstances,  certaines  clauses  des 
statuts  ne  doivent  pas  être  interprétées  comme  conférant 
aux  actionnaires  des  droits  intangibles  parce  que  ceux-ci 
ont  dû  prendre  principalement  ces  clauses  en  considération 
quand  ils  sont  entrés  dans  la  société. 

Le  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  tribunaux  ouvre  la 
porte  aux  procès.  Avec  lui,  des  contestations  peuvent  s'élever 
sur  la  détermination  des  droits  réservés  aux  actionnaires.  Ce 
résultat  est  fâcheux.  Est-il  possible  de  l'éviter  ?  L'auteur  du 
mémoire  n"  1  ne  le  pense  pas  et  il  croit  même  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  regretter.  Sans  doute,  on  tend  actuellement  à  res- 
treindre beaucoup  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux 
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en  les  i-enfeMnanl  dans  des  textes  étroits.  Mais  celte  tendance 
tjui  peut  être  bonne,  en  général,  serait  très  fâcheuse  pour  les 
lois  qui  régissent  les  affaires  Commerciales  et  spécialement  le 
fonctionnement  dés  sociétés. 

Les  assemblées  d'actionnaires  investies  de  pouvoirs  tr^,s 
étendus,  peuvent  en  abuser,  la  minorité  opposante  pourra 
être  opprimée.  Mai^  il  est  possible  de  prévenir  les  abus  dans 
llneliarge  mesure.  D'abord,  la  loi  doit  exiger  un  guofum 
élevév  VaUleUr  approuve  le  législateur  français  de  vouloir 
qu'une  assemblée  d'actionnaires  ne  délibère  valablement  sur 
les  modifications  deâ  statuts  qu'autant  que  la  moitié  aumoin 
du  capital  y  est  i*eprésentée  et  de  ne  pas  permettre  que,  si 
ce  ^uorutn  n'est  pas  atteint  dans  une  première  assemblée. 
Une  Seconde  puisse  délibét*èr  avec  un  quorum  inférieur.  Pui 
l'auteur  croit  trouver  un  frein  à  la  témérité  des  assemblées 
générales  dans  le  droit  conféré,  à  l'imitation  du  Code  do 
cortimerce  italien,  aux  actionnaires  composant  la  minoril» 
de  se  retirer  en  se  faisant  remettre  la  valeur  de  leur  part 
dans  l'actif  social  estimé  d'après  le  dernier  bilan,  tout  au 
moins  quand  il  s'agit  de  modifications  très  graves  aux  sta- 
tuts (|ue  la  loi  aurait  à  déterminer. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  idées  principales  adoptées  dans 
cet  excellent  travail  auquel  on  ne  saurait  guère  faire  que  deux 
reproches  de  quelque  gravité  :  les  applications  de  la  ihèori 
générale  ne  sont  pas  indiquées  avec  une  précision  suffisanlf. 
et  les  dernières  pages  sont  écrites  un  peu  hâtivement.  La 
théorie  des  droits  individuels  ou  réservés  des  actionnaires 
qui  occupe  dans  le  mémoire   la  place  principale   a  sans 
doute  été  exposée   déjà  par  d'autres  (1)  et  elle  n'est  pn 
d'origine  française.  Mais  l'auteur  a  eu  le  grand  mérite  d' 
donner  à  cette  théorie  des  développements  nouveaux  et  de 

(I)  Il  faut  citer  surtout  une  t)ié<it!rtfttioâ  vr&iment  inagittrale  de  mon 
«•Tiint  ooliègiie  de  U  Faculté  de  Dfoit  de  P»riH,  M.  Thaller  {RecHeii  rf« 
Dalf0»^  1898,  pag.  106  à  114). 
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l'exposer  avec  une  clarté  qu'on  est  loin  de  rencontrer  à  un 
égal  degré  dans  les  ouvrages  étrangers  où  elle  a  été  princi- 
palement puisée.  On  rie  saurait  nier  que  les  principes  posés 
ne  permettent  pas  de  résoudre  sans  contestation  possible 
toutes  les  questions.  Mais  cela  tient  à  la  nature  même  du 
sujet.  N'est-il  pas  dans  le  domaine  législatif  de  nombreux 
problèmes  que  les  lois  les  mieux  faites  ne  peuvent  résoudre 
à  l'aide  d'une  règlfe  inflexible  enlevant  aux  juges  tout  pou- 
voir d'appréciation  ? 

La  Section  de  Législation  a,  en  conséquence,  l'honneur  de 
demander  à  l'Académie  de  vouloir  bien  d'cider  que  le  prix  du 
Budget  de  19Q3  est  attribué  à  l'auteur  du  Mémoire  n»  1. 

Le  Rapporteur, 
Ch.  Lyon-Caen. 
Séance  du  A  fûÛht  4903. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOUHS  POUR  LE  PIUX  HALPHEN 

A    DÉCERNER   EN   1903 


Messieurs, 

Le  prix  Halphen,  d'une  valeur  de  1.500  francs,  est  destiné 
«  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aui-a  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire  ou  à  la  personne  qui, 
d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement 
personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'en- 
seignement primaire  ». 

Cinq  candidatures  se  sont  produites  cette  année.  L'une 
d'elles  (le  n°  3)  est  celle  d'un  maître  distingué  de  l'Univer- 
sité, auteur  d'un  cours  complet  d'enseignement  primaire  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  49  volumes.  Si  mérilanle  que 
puisse  être  cette  œuvre,  si  méthodiques  qu'en  soient  le  plan 
et  l'exécution,  il  n'a  pas  paru  à  voire  Commission  qu'elle 
entrât  dans  le  cadre  de  la  fondation  Halphen.  Le  prix  Halphen, 
quand  il  est  décerné  à  un  livre,  doit  récompenser  «  un  ou- 
vrage littéraire  qui  aura  contribué  au  progrès  de  l'enseigne- 
ment primaire  »,  et  non  pas  des  livres  de  classe  destinés  aux 
écoles  primaires  elles-mêmes,  si  bien  faits  d'ailleurs  qu'on 
les  suppose. 

La  même  raison  nous  a  fait  écarter  les  candidatures  i,  4 
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et  5.  Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  le  candidat 
inscrit  sous  le  n"  4  :  il  présente  à  l'Académie  une  simple 
feuille  de  papier  autographiée  :  «  Tableau  synoptique  de  l'his- 
toire générale  jusqu'aux  invasions  des  barbares  ■».  Quant  aux 
candidats  inscrits  sous  le  n"  5,  ils  ne  nous  ont  envoyé  qu'un 
petit  recueil  de  morceaux  de  lecture  et  de  récitation  à  l'usage 
des  écoles  primaires.  Plus  digne  d'attention  était  la  candida- 
ture n°  2.  C'est  celle  d'un  inspecteur  primaire  qui  a  joint  à 
l'envoi  de  ses  livres  (manuels  d'enseignement  primaire  et 
travaux  d'histoire  se  rapportant  surtout  à  la  ville  de  Toulon) 
un  exposé  de  ses  titres  et  un  état  de  ses  services.  Ces  ser- 
vices sont  des  plus  honorables.  Votre  Commission  n'a  pas 
jugé,  cependant,  qu'elle  pût  vous  les  présenter  comme  excep- 
tionnels. 

Restait  alors  l'ouvrage  inscrit  sous  le  n"  1  :  Leçons  de  psy- 
chologie appliquée  à  l'éducation,  par  MM.  Boirac,  recteur  de 
l'Académie  de  Dijon,  et  Magendie,  directeur  de  l'Ecole  nor- 
male de  Chartres. 

Introduite  depuis  un  petit  nombre  d'années  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices,  la  psychologie  est 
destinée  à  y  développer  les  habitudes  d'observation,  d'ana- 
lyse et  de  réflexion  qui  sont  les  principes  vivifiants  de  tout 
enseignement,  aussi  bien  primaire  que  secondaire  ou  supé- 
rieur. Longtemps  on  a  reproché  à  l'enseignement  primaire 
de  s'adresser  surtout  à  la  mémoire,  de  ne  pas  cultiver  assez 
le  jugement,  d'accepter  et  de  transmettre  des  résultats  tout 
faits  sans  s'inquiéter  toujours  de  la  méthode  par  laquelle  on 
les  obtient,  enfin  de  s'en  tenir  trop  souvent  à  l'enveloppe 
extérieure  et  à  la  matérialité  du  savoir  au  lieu  de  reproduire, 
dans  la  mesure  du  possible,  l'effort  de  recherche  ou  tout  au 
moins  de  critique  qui  en  est  l'âme.  A  supposer  que  l'ensei- 
gnement primaire  coure  en  effet  ce  danger  (et  quel  est  l'en- 
seignement, primaire  ou  autre,  qui  ne  le  coure  ?j,  on  ne  sau- 
rait mieux  l'en  préserver  que  par  de  solides  études  de  psy- 
chologie appliquée.  Ici,  il  s'agit  moins  de  choses  à  apprendre 
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gue  d'habitudes  à  prendre.  Il  s'agit  moins  d'accepter  des 
pbservations  déjà  faites  que  ^e  recevoir  des  indiçatipns  utiles 
pour  en  fairp  à  son  tou^.  Les  résyiUats  que  la  psychologie 
élémentaire  nous  supporte,  chacu,n  de  nous  peut  le^  contrôler 
dans  une  certaine  mesurç.  Les  faits  qu'elle  raconte,  les  mé- 
çanisu^es  qu'elle  Récrit,  1^  langue  même  qu'elle  parle^  nous 
ne  çommençoi^s  à  ^es  comprendre  que  lorsque  nous  nous 
remémorons  ce  que  nous  avons  éprouvé,  pensé  ou  noté  nous- 
^tiémes.  L'ins^^uteur  qui  prendra  goût  à  celte  science  fera 
de  sa  classe  un  champ  ^'observation  où  il  trouvera  qu'il  a 
autant  à  apprendre  de  ses  élèves  qu'à  leur  enseigner.  Il 
s'exercera  à  étudier  les  jeunes  esprits  qu'on  lui  confie.  Il  les 
fera  profiter,  eu:^  les  premiers,  de  ce  qu'il  aura  appris  d'eux. 
Il  s'habituera  à  modeler  et  à  remodeler  sans  cesse  sur  e^x 
ses  procédés  ^'enseignement.  Il  visera  à  se  composer  à  lui- 
même  une  luéllipcle  flexib|e,  pe^'sonnelle,  vivante,  la  seu^e 
qui  puisse  assure^  au  maître  une  action  profonde  sur  l'écolier^ 
En  ce  sens,  tout  livre  qui  facilitera  l'étude  et  la  pratique  de 
la  psychologie  aux  iustituteurs  est  un  livre  qui  pourra  rendre 
service  à  l'enseignement  primaire  tout  entier. 

Le  livre  de  MM-  Boiraç  ^i  Magendie  a  été  écrit  pour  les 
écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institutrices.  C'est  un 
traité,  soigneusement  e^  cousciencieusement  fait,  de  psycho 
Ipgie  appliquée Ji  V^ducation.  Les  auteurs  se  sont  conformt^ 
au  prog^amuie  des  écoles  normales.  Ils  oui  passé  en  revue 
les  diverses  formes  de  l'î^çtiv^té  psyc^plo^ique,  çn  commen- 
çant par  ^es  facultés  u^tellecluelles,  en  continuant  par  \{i> 
qmotious  et  les  inclinatipus,  en  terminant  par  une  étude  de 
\^  volonté.  Chaque  chapitre  cpntient  une  partie  théprique  et 
une  partie  d'application.  La  première  est  une  anîdyse  claire 
et  bien  ordonnée  de  telle  ou  \e\iQ  faculté  de  l'esprit.  La  se- 

ponde  lire  de  cette  analyse  des  conséquences  pédagogiq' 

elle  aboutit  à  des  conseils  pratiques  donnés  aux  in^titul< 
Sn  général,  les  auteurs  n'onl  pa§  cherché  une  originalité  où 
rpn  n'ïi^-rive  pas  loiyour^,  en  pareille  inalièrc,  çîjns  pA^yer 
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le  paradoxe.  Ils  s'sitlachent  aux  points  sur  lesquels  les  philo- 
sophas peuvent  se  mettre  d'accord  plutôt  qu'à  ce  qui  les. 
divise.  Us  s'arrêtent,  entrç  les  deux  opinions  extrêmes,  à  la 
conclusion  moyenne^  celle  qui  laissera  le  pliis  de  liberté  au 
lecteur  pour  poursuivre  de  son  côté  l'investigation  com- 
mencée. Ils  lui  indiquent  d'ailleurs  d'autres  lectures  à  ^W^- 
Ils  citent  souvent  et  abondamment  les  meilleurs  d'entre  les 
moralistes  et  les  psychologues.  Çux-mêmes  donnent  en 
maints  endroits  l'exemple  d'une  délicate  analyse  morale.  Nous 
citerons  simplement,  à  titre  de  spécimeu,  une  page  sur  le 
sentiment  de  l'honneur  : 

«  C'est  un  fait  remarquable  que  le  sentiment  de  l'iionneui: 
«  a  surtout  fleuri  au  moyen  âge,  dans  une  société  féodale  et 
c  guerrière,  qu'après  avoir  été  la  loi  du  chevalier  \\  es|  resté 
«  celle  du  gentilhomme,  et  qu'aujourd'hui  encore  il  est  celle 
«  du  soldat  et  du  gentleman.  On  peut  s'expliquer  par  là  son 
t  origine.  Il  n'a  pu  naître  que  dans  des  sociétés  restreintes 
«  et  spéciales,  dont  tous  les  membres  se  regarçiejnt  comme 
«  égaux  entre  eux,  solidaires  les  uns  des  autres,  et,  sans 
«  doute  aussi,  supérieurs  sous  quelque  rapport  au  reste  des 
a  hommes.  On  le  définirait  assez  bien,  croyons-nous,  le  désir 
«  de  l'estime  de  ses  pairs,  le  besoin  d'être  estimé  de  ceux 
«  qu'on  estime  soi-même.  Dans  une  société  de  celte  sorte,  il 
«  se  fait  naturellement  une  sorte  de  code  ;  toutes  les  actions 
«  contraires  à  l'esprit  de  cette   société,    toutes  celles  qui 

<  tendent  à  la  compromettre  et  à  la  dissoudre  emportent  avec 
«  elle  la  réprobation  unanime  ;  toutes  celles  au  contraire  qui 
«  sont  conformes  à  son  esprit  et  tendent  à  sa  conservation 
«  et  à  sa  prospérité  sont  encouragées  et  approuvées  par 
«  l'opinion  des  autres  membres.  Les  sanctions  de  ce  code 
«  sont  purement  sentimentales  :  elles  se  résument  dans  le 
«  mépris  ou  l'estime  des  pairs... 

«  Ainsi  se  forme  d'abord  le  sentiment  de  l'honneur.  Mais  il 

<  devient  bientôt,  du  moins  dans  les  âmes  un  peu  élevées, 
«  indépendant  du  milieu  même  qui  l'a  fait  naître.  On  se  pas- 
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c  sienne  pour  l'idéal  de  la  société  à  laquelle  on  appartient, 
€  on  en  fait  son  bien  et  sa  chose,  on  veut  le  réaliser  pour 
«  son  compte  personnel  ;  et  dès  lors,  on  est  pour  soi-même 
«  un  juge  aussi  sévère,  aussi  exigeant  que  ses  pairs  :  bien 
€  mieux,  fût-on  absous  par  eux  d'une  faute  contre  l'honneur, 
t  on  ne  s'en  absoudrait  pas  soi-même. 

€  Le  sentiment  de  l'honneur  n'est  plus  alors  le  désir  d'être 
«  estimé  d'aulrui  ;  il  est  le  besoin  de  s'estimer  soi-même  ; 
t  c'est  le  souci  de  sa  propre  dignité. 

«  On  voit  combien  ce  sentiment  est  complexe.  Toutes  nos 
«  inclinations  y  ont  part  :  d'abord  l'amour  de  soi,  car  il  s'y 
«  mêle  une  sorte  d'égoïsme  aristocratique  et  raffiné  ;  puis 
«  l'amoUr  d'autrui,  au  moins  sous  la  forme  de  la  sympathie  ; 
«  enfin  l'amour  de  l'idéal,  qui  en  est  peut-être  la  maîtresse 
«  pièce.  Aussi  n'est-ce  pas  seulement  ce  que  Herbert  Spencer 
«  appelle  un  sentiment  ego-altruiste.  On  en  méconnaît  la 
«  véritable  nature  lorsqu'on  ne  voit  pas  le  désir  d'excellence 
«  et  de  noblesse  qui  en  est  l'âme.  » 

On  n'aurait  pas  de  peine  à  trouver  dans  l'ouvrage  de 
MM.  Boirac  et  Magendie  d'autres  pages  de  même  valeur,  il 
nous  a  paru,  Messieurs,  que  ce  livre  était  un  livre  bien  fait, 
dont  le  sujet,  le  plan  et  l'exécution  i-épondenl  suffisamment 
aux  intentions  de  la  fondation  Halphen.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  de  lui  décerner  le  prix. 

Le  Rapporteur, 
Bbroson. 

Séance  du  4  juilUt  1903. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ÂUDIPFRED 


(Ouvrages) 
A   DÉCERNER    EN   1903. 


Messieurs, 

La  commission  du  prix  Audiffred  vous  propose  cette  année 
de  décerner  cinq  prix  :  un  prix  de  2,000 francs  à  M.  E.  Cheva- 
lier pour  son  Histoire  de  la  marine  française  ;  un  prix  de 
1,500  francs  à  M.  Mention  pour  son  ouvrage  L'armée  de  l'an- 
cien régime  de  Louis  XIV  à  la  Révolution  :  et  trois  prix,  cha- 
cun de  500  francs,  à  M.  Léon  Deries  pour  son  Journal  d'une 
institutrice,  à  M.  Emile  Baillaud  pour  son  livre  sur  les  routes 
du  Soudan  et  à  M.  Paul  Pelet  pour  son  atlas  des  colonies 
françaises. 

Les  deux  premiers  ouvrages  qui  reçoivent  la  plus  grosse 
portion  du  prix,  deux  ouvrages  d'histoire,  celui  de  M.  E.  Che- 
valier sur  la  marine  française  et  celui  de  M.  Mention  sur 
Varmée  de  Vancien  régime,  répondent  aux  conditions  du 
concours  par  leur  portée  morale  et  patriotique  autant  que  par 
l'attrayante  clarté  de  l'exposition,  par  la  précision  et  la  soli- 
dité du  récit,  qui  s'appuie  sur  les  sources  imprimées  et  ma- 
nuscrites, par  là  justesse  et  l'impartialité  des  jugements. 

Les  cinq  volumes  de  M.  Chevalier  ont  été  composés  d'après 
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les  documents  originaux,  et  ils  renferment  une  foule  de  détails 
nouveaux  recueillis  après  de  longues  et  difficiles  recherches 
dans  les  archives,  C'est  ainsi  que  dans  le  premier  volume, 
où  se  déroule  l'histoire  de  la  marine  depuis  les  débuts  de  la 
monarchie  jusqu'au  traité  de  1763,  l'auteur  explique  très  bien 
pourquoi  Tourville  qui  avait  en  1690  remporté  la  victoire  de 
Beveziers  et  en  1691  fait  la  célèbre  campagne  du  large,  eut  en 
1692  le  dessous  au  combat  de  La  Hougue.  C'est  ainsi  que  dans 
le  volume  qui  traite  de  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine, il  détruit  nombre  d'erreurs  courantes  et  rétablit  la 
vérité  sur  des  événements  qui  soulèvent  la  discussion,  sur 
le  combat  d'Ouessant,  sur  la  campagne  de  Suflfren  dans 
l'Inde,  sur  l'attaque  tentée  contre  Gilbraltar  parles  batteries 
flottantes  du  colonel  d'Arçon.  C'est  ainsi  qu'il  expose  avec 
une  abondance  convaincante  de  détails  les  causes  des  désas- 
tres de  la  marine  révolutionnaire  et  particulièrement  de  l'ex- 
pédition d'Irlande.  Mais  il  ne  se  contente  pas  de  narrer  les 
faits  de  guerre,  de  mettre  sous  nos  yeux  les  plans  de  cam- 
pagne, les  évolutions  et  les  ordres  divers,  de  citer  les  vais- 
seaux et  les  capitaines,  l'éloge  ou  le  blâme,  la  récompense 
ou  la  peine  qu'ils  reçurent.  £n  un  style  un  peu  sévère,  mais 
très  précis,  il  tire  du  récit  des  événements  la  leçon  suivante. 
Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  d'habiles  amiraux,  d'avoir  de  bons 
marins  de  tous  grades  ;  le  matériel  doit  répondre  au  person- 
nel, et  que  peuvent  faire  des  chefs  même  excellents  avec 
des  bâtiments  mal  armés  ?  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  de  la 
bravoure  et  du  dévouement;  il  faut  du  savoir.  De  là  : 
revers  de  la  marine  sous  la  première  République  et  le 
premier  Empire.  Les  états-majors  sont  bons  et  les  équi- 
pages énergiques  ;  ils  ne  sont  pas  instruits  et  ne  savent 
se  battre,  ils  ne  font  aucun  mal  à  l'ennemi  et  eux-mêmes 
subissent  des  perles  considérables.  Il  faut  du  temps  pour 
préparer  et  organiser  les  flottes  comme  pour  préparer 
et  organiser  les  armées.  M.  Chevalier  met  d'ailleurs  en 
relief  la    belle  défense  que  firent  nos    vaisseaux,   si  mal 
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outillés  qu'ils  fussent.  Tout  en  regrettant  que  la  capa- 
cité des  matelots  n'ait  pas  égalé  leur  intrépidité,  il  prouve 
qu'en  1793  et  plus  tard  encore  ils  ont  toujours  sauvé  l'hon- 
neur du  pavillon,  Il  loue  la  vigueur  remarquable  qu'ils  déplo- 
yèrent à  la  journée  d'Aboukir,  et,  comme  il  dit,  leur  courage 
supérieur  à  leur  fortune.  Il  loue  la  mort  de  l'enseigne  Bisson 
qui  fait  sauter  son  bâtiment  plutôt  que  de  le  livrer  aux  pi- 
rates. Non  que  l'œuvre  de  M.  Chevalier  soit  parfaite.  Il  n'a  pas 
insisté  suffisamment  dans  son  récit  delà  guerre  de  l'indépen- 
dance américaine  sur  la  lutte  que  le  ministre  de  la  marine 
eut  à  soutenir  contre  le  directeur  des  finances,  sur  le  rôle  du 
maréchal  de  Castries  qui  changea  le  plan  adopté  par  Sar- 
tines,  sur  les  hardies  entreprises  de  Bouille  dans  les  Antilles. 
Il  a  été  trop  sévère  à  l'égard  de  Jeanbon  Saint-André.  Mais 
son  vaste  ouvragç  est  intéressant  d'un  bout  à  l'autre,  clair, 
net,  nullement  monotone,  plein  de  récits  où  perce  à  chaque 
ligne  la  compétence  de  l'homme  de  métier,  et  de  jugements 
sains  qui  s'appuient  sur  les  plus  solides  connaissances  tech- 
niques, instructif,  patriotique,  parce  qu'il  montre  que  l'enthou- 
siasme ne  peut  suppléer  à  l'expérience  et  parce  qu'il  fait  voir 
ce  qu'il  y  eut  toujours  d'audace  et  de  vaillance  dans  nos 
marins. 

M.  Mention,  à  qui  votre  commission  propose  de  décerner 
une  récompense  de  1,500  francs,  a  tracé  un  tableau  d'ensemble 
à  la  fois  exact  et  vivant  de  nos  institutions  militaires 
avant  1789.  11  ne  les  sépare  jamais  du  milieu  où  elles  sont 
nées.  Il  nous  initie  à  la  vie  de  l'officier  et  du  soldat.  11  uous 
retrace  l'action  de  la  société  sur  l'armée  et  de  l'armée  sur  la 
société.  11  nous  montre  comment  le  progrès  des  mœurs  et 
la  repression  des  abus  du  racolage  amènent  l'adoucissement 
des  peines,  la  fin  des  châtiments  corporels,  et,  à  la  longue,  un 
véritable  engagement  volontaire.  Il  nous  explique  pourquoi 
la  noblesse  qui,  pour  soutenir  son  rang,  se  ruinait  au  ser- 
vice du  roi,  abandonne  la  carrière  militaire  à  la  riche  bour- 
geoisie qui,  par  la  vénalité  des  charges,  entre  dans  l'armée  et 
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par  l'armée  dans  la  noblesse  ;  comment  l'étal  moral  du  sol- 
dat s'améliore  avec  sa  condition  ;  comment  cette  armée  qui 
n'était  à  l'origine  qu'une  cohue  de  vagabonds,  d'aventuriers 
et  de  déserteurs  devient  enfin  un  corps  solide  et  homogène 
qui  reproduit  les  traits  saillants  du  caractère  national.  Aux 
leçons  morales  que  suggère  le  livre,  se  joint  un  patriotisme 
du  meilleur  aloi.  On  s'intéresse  avec  M.  Mention  aux  nobles 
et  intéressant  efforts  qne  font  les  hommes  de  guerre,  les 
hommes  d'état  pour  arracher  l'armée  aux  particuliers,  pour 
créer  l'armée  royale  qui  est  déjà  presque  l'armée  de  la  nation. 
Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  résume  vigoureusement  les 
phases  de  cette  évolution.  Aux  approches  de  la  Révolution, 
les  corps  privilégiés  sont  réduits  à  un  luxe  d'antichambre, 
et  dès  1789,  l'armée  moderne  apparaît  dans  la  complication 
de  ses  rouages,  avec  le  perfectionnement  des  armes  savan- 
tes, la  concentration  des  pouvoirs,  la  militarisation  de  la  plu- 
part des  services.  Il  était  difficile  de  marquer  d'une  façon  plus 
lumineuse  et  plus  forte  ce  que  l'ancien  régime  apporte  à  l'ar- 
mée de  la  Révolution  et  ce  que  la  Révolution  ajoute  à  l'armée 
de  l'ancien  régime.  Peu  de  lectures  sont  plus  propres  à  inspi 
rer  l'amour  de  la  patrie  que  celle  de  ce  volume.  M.  Mention 
nous  fait  comprendre  comment  l'armée  de  Fleurus  et  d'Aus- 
terlilz  a  pu  sortir  de  l'armée  organisée  par  Choiseul,  Gribeau- 
val  et  Saint-Germain.  Il  relie  ainsi  la  chaîne  des  temps  :  il 
prouve  que  nous  ne  devons  pas  rompre  avec  nos  tradi- 
tions nationales  et  renier  le  glorieux  héritage  du  passé. 

Outre  les  deux  ouvrages  que  je  viens  de  citer,  le  Jomvial 
d'une  institutrice  par  M.  l'inspecteur  d'académie  Léon  Deries 
nous  a  semblé  digne  d'une  récompense.  Ce  Journal  est  un 
recueil  de  notes  que  M.  Deries  aurait  trouvé  au  fond  d'un 
tiroir.  L'institutrice  y  retrace  les  souvenirs  de  sa  vie  toute 
de  dévouement,  toute  de  modestie  et  d'humilité.  Fille  de 
pêcheurs,  élevée  par  des  religieuses,  puis  à  l'école  normale  de 
Coutances,  adjointe  à  La  Chapelle-sur-Vire  et  ensuite  à 
Sainl-Lô,  elle  devient  maîtresse  à  La  Feuillée,  dans  le  Mor- 
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tainais,  et  elle  y  meurt.  Le  Journal  ne  contient  guère  que 
les  menus  incidents  d'une  vie  obscure.  Mais  il  est  vraiment 
remarquable  par  l'agrément  et  le  charme  du  style,  par  la 
description  des  paysages  de  la  Normandie,  par  la  peinture  de 
la  campagne  et  de  la  ville,  par  le  tableau  de  la  gent  écolière, 
par  une  foule  de  réflexions  sur  l'œuvre  ingrate  et  douce  de 
l'éducation,  surtout  par  la  fine  analyse  des  sentiments,  par 
la  mélancolie  pénétrante  de  certains  passages  et  notamment 
du  dernier  fragment  oii  l'institutrice  qui  pressent  sa  mort 
prochaine  fait  de  touchants  adieux  à  ses  fillettes.  On  ne  lira 
pas  sans  émotion  ces  impressions  d'une  généreuse  et  vaillante 
femme,  simple,  discrète,  réservée,  qui  n'oppose  aux  passions 
locales  que  le  seul  spectacle  d'une  irréprochable  conduite,  et 
qui  ne  pense  qu'à  hausser  sa  conscience  par  un  effort  quoti- 
dien, qu'à  faire  son  devoir,  ce  devoir  difficile  et  sacré,  le 
devoir  de  donner  aux  enfants  les  notions  du  bien  et  du  mal 
qui  les  guideront  toujours. 

Deux  autres  ouvrages,  l'ouvrage  de  M.  Paul  Baillaud  sur 
les  roules  du  Soudan  eiV  Atlas  des  colonies  françaises  dressé 
par  M.  Paul  Pelet,  nous  ont  paru  mériter,  ainsi  que  le  Journal 
d'une  institutrice,  une  récompense  de  500  francs.  Ces  deux 
ouvrages  sont  relatifs  aux  colonies  ;  mais  la  commission  du 
prix  AudiftVed  a  toujours  reconnu,  avec  l'approbation  de 
i'A.cadémie,  que  les  colonies  sont  le  prolongement  de  la 
patrie. 

M.  Baillaud  est  convaincu  qu'avec  une  bonne  théière  et  de 
la  confiance  en  soi,  on  va  partout.  Il  a  eu  le  courage  de  s'en- 
foncer dans  les  grandes  plaines  du  Niger  français  ;  il  a  osé  le 
premier  prendre  contact  avec  les  villages  que  Voulet  et  Cha- 
noine avaient  terrorisés  ;  non  sans  fatigues  ni  souffrances, 
non  sans  dangers,  il  a  voyagé  pendant  de  longs  mois  au 
milieu  des  noirs,  dans  des  endroits  où  jamais  aucun  blanc 
n'avait  paru,  sur  des  routes  qui  n'étaient  protégées  que  par 
un  poste  situé  quelquefois  à  cinquante  lieues  du  point  où  il 
se  trouvait.   En  Un   style  vif,  alerte,  familier,  il  donne   la 
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sensation  des  choses  qu'il  a  vues,  el  il  sait  décrire  la  vie 
de  l'immense  Niger  aux  eaux  bleues  comme  la  vie  de  l'éler- 
nelie  brousse  jaune  Les  peintures  de  paysages  el  de  mœurs 
ne  sont  pas  le  seul  attrait  du  livre.  L'explorateur  a  fait,  selon 
son  expression,  œuvre  didactique.  Il  montre  comment  une 
monnaie  de  compte  se  crée  sur  le  marché  de  Nioro  et  com- 
ment une  crise  économique  se  produit  sur  la  place  de  Tom- 
bouctou.Il  étudie  le  commerce  du  Soudan,  ses  grandes  voies, 
ses  relations  avec  d'autres  territoires,  le  caractère  de  ses  di- 
verses régions.  Il  donne  d'utiles  conseils  sur  la  mise  en  valeur 
des  terres  soudanaises  el  sur  le  régime  des  concessions. 

V Atlas  des  colonies  françaises,  dressé  par  M.  Pelet,  n'est, 
dira-t-on,  qu'un  allas.  Mais  cet  atlas  est  supérieur  à  tous  les 
ouvrages  du  même  genre  par  le  labeur  et  parle  savoir.  L'au- 
teur a  mis  en  œuvre  d'innombrables  matériaux,  el  celle  des- 
cription vraiment  scientifique  de  noire  empire  d'oulre-mer 
offre  un  intérêt  national.  Les  cartes  sont  excellentes.  Kien, 
couleurs  et  teintes,  n'a  été  épargné  de  ce  qui  pouvait  aider  à 
la  clarté  de  la  figuration.  On  remarquera  principalement 
avec  quel  bonheur  l'auteur  a  montré  en  Afrique  et  en  Indo- 
Chine  les  divisions  naturelles  des  bassins  fluviaux,  leurs  biefs 
navigables,  leurs  débouchés  sur  la  côte,  leurs  voies  histo- 
riques de  pénétration,  leurs  connexions  économiques.  Un 
texte  explicatif  accompagne  les  cartes  et  contient  sous  la 
forme  la  plus  brève  les  détails  les  plus  exacts  el  les  plus  com- 
plets. Sol,  climat  el  superficie,  population  et  adminislralicn, 
cultures,  commerce  et  communications,  dates  historiques  ou, 
comme  s'exprime  l'auteur,  origines  coloniales,  bibliographie 
cartographique,  bibliographie  générale,  voilà  sur  quoi  nous 
renseigne  M.  Pelel,  el  la  quantité  d'informations  renfermées 
dans  ces  denses  el  précieuses  notices  constitue  tout  un  livre 
qui,  selon  le  programme  du  concours,  fait  connaître  el  aimer 
la  patrie. 

Arthur  Chcquit. 

Siame  Hu  18  juillet  1903. 


RAPPORT 


SUR  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  CARLIER 


A   DECERNER    EN    1903 


Messieurs, 

Le  prix  Carlier  est  destiné  à  récompenser  «  le  meilleur 
ouvrage  publié  dans  les  trois  dernières  années,  ayant  en  vue 
des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condi- 
tion morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de 
la  ville  de  Paris  ». 

Deux  ouvrages  se  sont  présentés  au  concours. 

Ils  ont  pour  titre,  l'un  :  Etude  sur  la  prophylaxie  de  la 
syphilis  par  le  docteur  Fernand  Raoult,  monographie  de 
238  pages  in-16,  avec  index  bibliographique,  Paris,  1902; 
l'autre  :  Rapport  du  Jury  international  sur  les  jouets  d'en- 
fants par  M.  Léo  Claretie,  homme  de  lettres,  128  pages  in-S", 
Paris,  1901. 

La  monographie  du  docteur  Raoult  est  dédiée  à  M.  Brieux, 
et  placée  sous  le  patronage  de  Fénelon.  Le  rapprochement  de 
l'auteur  des  Avariés  et  de  l'auteur  du  traité  de  l'éducation 
des  filles,  figurant  l'un  à  côté  de  l'autre,  en  tète  du  livre,  est 
assez  inattendu.  Le  même  tour  d'esprit  explique  peut-être  que 
M.  le  docteur  Raoult  ait  eu  la  pensée  de  présenter  une  Étude 
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sur  la  syphilis  à  l'Académie  des  sciences  morales  comme 
répondanl  à  un  des  besoins  propres  à  la  population  de 
Paris. 

Nous  ne  contestons  pas  d'ailleurs  le  mérite  du  livre.  Pour 
combattre  le  mal  dont  il  s'occupe,  M.  Raoult  examine  succes- 
sivement rëtal  de  la  législation  et  celui  des  règlements  admi- 
nistratifs. Il  considère  notamment  qu'une  loi  sur  la  recherche 
de  la  paternité  est  nécessaire  et  que  l'administration  doit  être 
mieux  armée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  pour  isoler  les  prosti- 
tuées dans  une  hospitalisation  spéciale  ;  il  indique  les  conditions 
de  l'organisation  médicale  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  en  vue 
de  prévenir  et  de  guérir  la  contagion  ;  il  fait  appel  surtout  à 
l'action  moralisatrice  générale.  Ses  conseils  sont  sages,  ses 
vœux  judicieux.  Si  l'administration  de  l'assistance  pubUque 
ou  l'Académie  de  médecine  dispose  de  quelque  récompense 
pour  encourager  des  publications  de  cel  ordre,  elles  ne  sau- 
raient trouver  une  application  mieux  justifiée.  Mais  telle 
n'est  pas  la  destination  du  prix  Carlier,  qui  vise  des  intérêts 
moins  spéciaux  et  des  misères  plus  particulièrement  Pari- 
siennes. 

Le  rapport  de  M.  Clarelie  sur  les  jouets  d'enfants  est  ingé- 
nieux et  intéressant.  Le  jouet  a  assurément  un  rôle  moral, 
un  rôle  éducateur.  «  Les  jeux  des  enfants  ne  sont  pas  jeux,  a 
dit  Montaigne, et  les fault  juger  en  eulx  comme  leurs  actions  ». 
M.  Claretie  a  le  sens  délicat  de  cette  psychologie  enfantine. 
Mais  son  sujet  ne  l'invitait  pas  h  l'approfondir.  Il  s'agissait 
de  décrire  les  inventions  des  divers  peuples  qui  ont  par- 
ticipé à  l'Exposition  de  1900.  S'il  le  fait  en  termes  précis  et 
agréables,  ce  n'est  qu'un  inventaire.  Bien  plus,  la  place 
qu'occupe  la  fabrication  parisienne  est  très  restreinte.  Notre 
industrie  en  ces  matières  est  loin  d'être  en  progrès.  Le  fabri- 
cant parisien  a  encore  l'idée  et,  si  l'on  peut  dire,  le  génie  du 
jouet  d'enfant  :  il  ne  sait  plus,  ou  il  ne  peut  plus,  faire  à  bon 
marché.  L'Allemagne  travaille  à  meilleur  compte  et  presque 
aussi  bien.  Le  sentiment  de  cette  décadence  que  M.  Clarelie 
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constate,  aurait  dû  l'avertir  que  son  rapport  ne  pouvait  pré- 
tendre à  un  prix  d'un  caractère  tout  Parisien. 

Ne  trouvant  point  les  conditions  du  concours  réalisées  par 
les  concurrents  qui  s'étaient  produits,  nous  avons  du,  comme 
les  années  précédentes,  chercher  nous-même  les  ouvrages  aux- 
quel  le  prix  pût  s'appliquer  ;  et  comme  les  années  anté- 
rieures aussi,  suivant  une  interprétation  approuvée  par  l'Aca- 
démie, nous  avons  pris  le  mot  «  ouvrages  »  dans  son  sens 
le  plus  large,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  les  œuvres  dites 
sociales. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  vous  signalons  VAbri,  société  de 
secours  à  Vépoque  du  terme. 

«  Les  Sociétés  de  bienfaisance,  préoccupées  avant  tout  de 
secourir  ::  misère  au  jour  le  jour,  souffrent  de  leur  impuis- 
sance à  l'époque  du  terme  »,  lisons-nous  dans  un  des  der- 
niers appels  de  VAbri.  «  Quatre  fois  par  an,  la  lourde 
échéance  revient,  écrasante.  Le  salaire  régulier  n'assure  qu'à 
peine  la  subsistance  quotidienne.  Arrive  le  chômage  ou  la 
maladie,  et  les  maigres  ressources  sont  vile  épuisées.  Trois 
mois  de  loyer  à  payer  d'un  seul  coup  !  Où  trouver  cette 
grosse  somme  ?  C'est  l'heure  tragique  des  expulsions. . . 

Cet  appel  de  détresse,  MM.  Boutroux,  Georges  Perrot, 
Georges  Picot,  Eugène  Pouillet,  dans  leurs  discours  annuels, 
l'ont  tour  à  tour  commenté  en  termes  élevés,  délicats,  géné- 
reux. Ici  ce  sont  les  chiffres  qu'il  faut  laisser  parler.  Ils  témoi- 
gnent à  la  fois  de  l'importance  du  bien  qui  a  été  fait  et 
de  l'étendue  de  celui  qui  est  à  faire. 

Le  nombre  des  familles  secourues  s'est  élevé  de  168 
en  1900,  à  886  en  1901,  et  à  1207  en  1903  ;  c'est-à-dire  qu'en 
trois  ans,  il  a  plus  que  septuplé.  Les  ressources  qui  dépassaient 
à  peine  10.000  fr.  en  1900  (exactement  10,607  fr.  45),  attei- 
gent  aujourd'hui  près  de  53,000  fr.  (exactement  52,957  fr.  35). 
Au  total,  en  trois  années,  2.261  foyers  ont  été  sauvés 
d'un  de  ces  coups  de  malheur,  comme  on  dit  dans  le 
peuple,  qui  trop  souvent  entraînent  la  ruine,  et  conservés  à  la 
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vie  de  famille  et  par  là  au  travail,  à  la  santé,  peut-être  à  la 
moralité.  Tout  ce  que  la  Société  recueille  auprès  de  ses  adhé- 
rents et  de  ses  bienfaiteurs  profite  à  ses  clients.  Trait  à  noter, 
elle  n'a  pas  ou  presque  pas  de  frais  généraux. 

On  dit  volontiers  que  le  premier  objet  de  nos  associations 
charitables  est  de  créer  un  état-major  de  petites  ambitions 
plus  ou  moins  secrètes,  qui  absorbent  par  leurs  dépenses 
d'apparat  le  plus  clair  de  la  recette.  Rien  de  semblable  dans 
l'organisation  de  VAbri.  Point  de  bureau  :  un  comité  direc 
teur  qui  suscite  dans  les  divers  arrondissements  de  Paris, 
des  comités  locaux  animés  du  même  esprit  de  désintéresse- 
ment ;.  aujourd'hui  nous  en  comptons  treize.  Point  de  visi- 
teurs :  ce  sont  les  dames  qui  font  elles-mêmes  les  enquêtes, 
et  qui,  au  milieu  de  la  vie  Parisienne,  si  compliquée,  si  affairée, 
donnent  à  la  fois  leur  bourse,  leur  cœur  et  leur  temps.  Point 
de  comptabilité  somptueuse  :  une  trésorière  qu'il  faut  citer, 
Mme  Gompel,  lient  bénévolement,  ou  peu  s'en  faut,  les  registres 
et  le  détail  des  écritures.  En  un  mot,  sur  un  budget  de 
103,130  fr.  05  le  dernier  budget,  les  frais  généraux  ne  dépas- 
sent point  3,000  fr.  Ce  sont  des  procédés  d'administration 
bons  à  mettre  en  lumière  et  qui  caractérisent  YAbH.  Tout 
l'argent  va  où  il  doit  aller,  aux  maltraités  de  la  vie  qui  en  ont 
besoin. 

La  Société  manquerait  à  son  devoir,  si  elle  ne  s'enqué- 
rait  avec  discrétion  de  la  cause  des  détresses  temporaire 
auxquelles  elle  vient  en  aide  ;  et  lorsqu'à  côté  de  la  misère, 
elle  surpend  quelque  négligence,  au  secours  efficace  elle 
joint  le  conseil  utile.  Elle  avertit  qu'il  ne  faut  pas  escompter 
un  renouvellement  toujours  difficile  ;  qu'il  y  aura,  au  terme 
suivant,  d'autres  indigents  à  soulager,  que  ceux-là  doivent 
l'exemple  du  relèvement  par  l'épargne  et  le  travail,  qui  ont 
les  premiers  trouvé  en  temps  opportun  un  réconfortant  appui. 
Ces  sages  réserves  faites,  la  Société  ne  regarde  point  à  qui 
elle  tend  une  main  secourable.  La  misère,  hélas  1  la  misère 
imméritée,  est  de  toutes  les  Eglises  et  de  tous  les  partis. 
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Il  a  paru  à  votre  commission  que  c'était  là  une  œuvre  essen- 
tiellement bienfaisante  et  vraiment  parisienne. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'attribuer  à  VAbri  le 
prix  Garlier,  lequel  est  de  1.000  francs. 

Elle  vous  propose  en  outre  de  prélever,  sur  la  réserve  des 
arrérages  antérieurs,  laquelle  s'élève  à  5,000  francs,  une 
somme  de  1.500  francs,  de  façon  à  élever,  cette  année,  la  libé- 
ralité de  l'Académie  à  2,500.  On  peut  être  sûr  que  la  somme 
sera  employée  conformément  aux  vues  du  fondateur. 

Le  rapporteur, 
Gréard. 

Séance  du  18  Juillet  1903. 
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CONCOURS  POUK  LE  PRIX  DE  JOEST 

A    DÉCERNER   EN   1903 


Messiedrs, 

Le  baron  de  Joesl  a  fondé  un  prix  quinquennal  «  destiné  à 
récompenser  celui  qui  aura  fait  la  découverte  ou  écrit  l'ou- 
vrage le  plus  utile  au  bien  public  >. 

L'Académie  en  dispose  pour  la  première  fois. 

Des  six  ouvrages  qui  ont  été  produits  au  concours,  trois 
ont  paru  tout  d'abord  devoir  être  écartés. 

Ce  sont  ;  1°  Les  revendications  des  mineu7^Sy  brochure 
in-12,  quelques  pages  où  le  bon  sens  ne  fait  pas  défaut,  mais 
dont  le  développement  ne  répond  pas  à  l'importance  de  l'idée  ; 
2°  Uarl  d'être  père  et  l'art  d'être  mère,  petit  volume  in-18,  de 
131  pages,  où  l'auteur,  médecin  spécialiste  pour  les  maladies 
des  femmes,  se  propose  d'être  utile  à  la  famille,  à  la  patrie  et 
à  l'humanité,  en  mdiquant  aux  jeunes  gens  à  marier  et  aux 
jeunes  ménages  les  moyens  d'obtenir  des  enfants  robustes, 
intelligents,  bons  et  ressemblant  à  leurs  parents  :  tout  cela 
dans  un  style  tour  à  tour  lyrique  et  médical,  romanesque 
et  grossièrement  réaliste  ;  3"  Grandeur  et  décadence  des 
Français,  œuvre  manuscrite  de  387  pages,  dans  laquelle 
l'auteur  anonyme,  restreignant  son  sujet  à  l'élude  de  la 
décadence,  passe  en  revue  les  causes  auxquelles  il  l'impute 
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inconsistance  du  gouvernement,  excès  de  centralisation, 
développement  des  fonctions  publiques,  mauvaise  assiette  de 
l'impôt,  mauvaise  direction  de  l'éducation.  C'est  une  analyse, 
non  sans  justesse,  mais  sans  méthode  et  un  peu  banale,  une 
succession  d'articles  qui  ne  se  rattaclient  les  uns  aux  autres 
que  par  un  lien  artificiel  et  qui  semblent  préparés  pour  la 
presse  courante. 

Les  trois  autres  ouvrages  traitent  des  questions  d'éduca- 
tion. En  voici  les  titres  : 

Eléments  d'éducation  civique  et  sociale,  in-i2  de  208  pages, 
par  Georges  Lamy,  professeur  au  lycée  Garnot  ; 

Dans  la  pédagogie,  in-18  jésus,  263  pages,  par  Georges 
Duménil,  professeur  à  l'Université  de  Grenoble  ; 

Essai  d'histoire  critique  de  l'instruction  primaire  en 
France,  de  1789  jusqu'à  nos  jours,  in-8°  de  360  pages,  par 
E.  Brouard,  inspecteur  général  honoraire  de  renseignement 
primaire,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

M.  Georges  Lamy  s'est  proposé  d'écrire  une  sorte  de  caté- 
chisme civique  «  destiné  à  faire  l'éducation  du  suffrage  uni- 
versel, à  guider  l'enseignement  non  seulement  dans  les  écoles 
primaires,  mais  dans  les  lycées  et  les  collèges,  el  même  à 
servir  de  livret  du  citoyen,  bon  à  consulter  à  toutes  les  heures 
importantes  de  la  vie  publique  ».  La  première  partie  de 
ce  petit  traité,  la  plus  importante,  est  consacrée  au  com- 
mentaire, article  par  article,  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen.  Les  onze  autres  chapitres 
expliquent,  suivant  la  même  méthode,  avec  précision,  les 
principales  dispositions  de  la  Constitution  actuelle  de  la 
France. 

«  On  ne  saurait  que  louer  la  netteté  du  commentaire  de 
la  Déclaration  du  26  août  1789,  dit  le  rapporteur  de  l'ou- 
vrage, M.  le  baron  de  Courcelles.  M.  G.Lamy  apporte  à  en  jus- 
tifier les  maximes  une  chaleur  de  conviction  véritablement 
communicative  et  une  ardeur  généreuse  que  l'on  doit  ad- 
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mirer.  Par  la  nature  de  son  plan,  il  a  été  amené  à  donner  à 
son  ouvrage  une  allure  un  peu  dogmatique  ,  il  procèdo  par 
argumentation  brève,  souvent  par  affirmation  absolue  ;  mais 
lors  même  qu'on  ne  partage  pas  sa  manière  de  voir,  on  est 
louché  par  sa  bonne  foi  et  par  l'honnêteté  de  ses  sentiments. 
Ses  doctrines,  comme  celles  qui  sont  le  fond  de  la  Déclaration, 
sont  empruntées  pour  la  plus  grande  part  à  Jean-Jacques 
Rousseau.  U  met  à  les  établir  l'enthousiasme  de  Michelet  et 
l'idéalisme  de  Quinet.  De  nombreuses  citations  des  poètes 
modernes  montrent  que  sa  flamme  s'alimente  de  beau  lan- 
gage et  d'inspirations  nobles  ».  Mais  dans  sa  préoccupation 
exclusive  de  la  démocratie  contemporaine,  M.  Lamy  ne  rend 
pas  toujours  au  passé  la  justice  qu'il  mérite.  <  Il  admet  trop 
aisément  comme  démontré,^  qu'avant  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  U  n'y  avait  en  France  ni  intérêt  public,  ni  patrio- 
tisme, ni  droits  individuels,  Son  livre,  d'ailleurs,  n'est  qu'un 
manuel  >.  Etant  donné  l'importance  et  la  valeur  relatives  des 
deux  autres  ouvrages,  votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
le  retenir, 

M.  G.  Duménil  professe  la  pédagogie  depuis  1887  ;  il  a  foj 
en  son  efficacité.  Le  traité  où  il  a  résumé  ses  idées  est  lo 
fruit  de  son  expérience  personnelle  et  des  observations  qu'il 
a  recueillies  dans  ses  voyages  en  Suisse  et  en  Allemagne. 
Ainsi  que  l'indique  le  titre  du  livre,  M.  Duménil  plaide  pour 
l'enseignement  qu'il  représente  avec  autorité,  et  sa  conclu- 
sion est  qu'il  faudrait  créer  dans  l'Université  une  agrégation 
spéciale  de  pédagogie, 

La  conception  qu'il  se  fait  de  la  science  pédagogique  est 
élevée  et  très  spiritualiste.  C'est  l'àme  de  l'éducateur  qu'il 
veut  former.  Ainsi  comprise,  la  pédagogie  suppose  des 
principes  de  métaphysique,  de  biologie  et  d'hygiène,  de 
psychologie  et  de  morale,  surtout  de  morale.  On  ne  peut 
prétendre  imposer  aux  autres  les  vertus  qu'on  ne  pra- 
tique pas  soi-même.  «  Soyons  bien  convaincus,  écrit  M.  Du- 
ménil,  que  le  meilleur  moyen  d'améliorer  les  choses  au- 
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tour  de  nous,  le  seul  peut-être  qui  ait  une  valeur  absolue, 
c'est  de  nous  améliorer  nous-mêmes  et  que  c'est  d'ail- 
leurs par  là,  et  par  là  seulement,  que  nous  pouvons  nous 
rendre  dignes  de  faire  intervenir  activement  notre  volonté 
dans  la  marche  des  choses  publiques  qui  intéressent  notre 
patrie  :  mais  ce  qui  l'intéresse  est  sacré,  et  il  ne  faut  toucher 
aux  choses  sacrées  qu'avec  des  mains  qu'on  a  rendues  pures 
et  un  cœur  qu'on  s'est  efforcé  d'élever  », 

De  ces  principes,  M.  Duménil  fait  découler  tout  son  pro- 
gramme. C'est  un  programme  sans  vaines  ambitions,  simple 
et  sain,  dont  le  dernier  mot  est  celui-ci  :  Aimez  votre  métier, 
aimez-le  pour  lui-même  et  pour  le  bien  qu'il  vous  permet  de 
faire.  A  l'égard  de  l'enfant,  point  de  confiance  aveugle  dans 
la  nature  humaine;  point  de  suspicion  oppressive  non  plus. 
Que  partout  le  maître  s'attache  à  provoquer  l'effort  et  à  sus- 
citer l'éveil  de  la  conscience. 

Touchant  à  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
M.  Duménil  évoque  l'opinion  de  Kant,  «  Il  faut  compter  ici, 
disait  le  fondateur  de  la  philosophie  critique,  plutôt  sur  l'ini- 
tiative des  particuliers  que  sur  le  concours  des  princes  ;  car 
l'expérience  nous  enseigne  que  ces  derniers  ont  moins  en 
vue  dans  l'éducation  le  bien  du  monde  que  celui  de  l'Etat  et 
n'y  voient  qu'un  moyen  d'arriver  à  leurs  fins.  S'ils  donnent 
de  l'argent  pour  cet  objet,  ils  se  réservent  le  droit  de  tracer 
le  plan  d'éducation  qui  leur  convient.  >  M.  Duménil  n'entend 
point  assurément  comparer  les  devoirs  de  l'Etat  français 
moderne  avec  les  intérêts  des  anciens  petits  princes  allemands. 
Aujourd'hui,  en  présence  de  l'Allemagne  unifiée,  Kant  tien- 
drait-il le  même  langage  ?  Mais  il  lui  paraît  bon,  à  juste  titre, 
de  rappeler,  comme  une  vérité  de  tous  les  temps,  cet  axiome 
du  maître  :  que  c'est  par  les  efforts  particuliers  que  le  bien 
public  avance  et  qu'il  faut  les  respecter. 

Œuvre  de  compétence  et  de  bonne  foi,  oeuvre  de  cœur,  le 
livre  de  M.  Duménil  se  distingue  en  outre  par  la  claire  ordon- 
jiance  des  idées  et  par  un  style  personnel. 


i 
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L'Essai  d'histoire  critique  de  l'instruction  primaire  en 
France  depuis  1789  jusquà  nos  jours,  par  M.  Brouard, 
comble  une  lacune.  M.  Brouard  avait  tout  ce  qu'il  faul  pour 
entreprendre  cette  œuvre  délicate  :  la  connaissance  du  régime 
des  écoles,  en  France  et  à  l'étranger,  une  longue  pratiquevie 
l'inspection,  un  esprit  judicieux  et  sûr. 

M.  Brouard  ne  croit  pas  que  l'ancienne  France  ail  été,  au- 
tant qu'on  l'a  dit,  déshéritée  en  fait  d'instruction  primaire  :  ce 
qui  a  manqué,  c'est  l'esprit  d'organisation  d'une  part,  et 
d'autre  part  la  sollicitude  active  de  l'Etat.  Il  résume  sous 
trois  noms  l'œuvre  du  xix*  siècle  :  Guizot,  Duruy,  Ferry,  et  il 
montre  que  ces  trois  ministres  ont  fait  en  leur  temps,  suivant 
les  ressources  dont  ils  disposaient,  suivant  l'esprit  public  au- 
quel ils  s'adressaient,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire. 

On  ne  saurait  traiter  aujourd'hui  de  l'instruction  primaire, 
sans  avoir  pris  parti  sur  les  questions  contenues  dans  la 
triple  formule  :  obligation,  gratuité,  laïcité.  M.  Brouard  est 
un  partisan  résolu  de  l'obligation  ;  il  attend  avec  confiance  le 
moment  où  de  la  loi  elle  aura  passé  dans  les  mœurs.  La 
gratuité  absolue  lui  laisse  des  doutes.  Il  comprend  les 
devoirs  qui  s'imposent  à  une  démocratie  jalouse  de  l'éga- 
lité ;  il  aurait  préféré  un  régime  où  les  familles,  qui  pour- 
raient le  faire,  contribueraient  par  quelques  sacrifices  à 
l'éducation  de  l'enfant,  surtout  pour  l'instruction  primair< 
supérieure,  l'instruction  primaire  supérieure  représentant 
une  sorte  de  luxe  dont  il  semble  juste  que  ceux-là  sup- 
portent au  moins  en  partie  les  frais,  qui  veulent  en  avoir  I( 
bénéfice.  Il  considère  que  la  sécularisation  de  l'école,  en 
tant  que  principe,  est  un  droit  de  l'Etat,  mais  à  la  condition 
que,  de  son  côté,  l'Etat  respecte  la  liberté  de  l'enseignement 
et  vienne  en  aide  par  des  encouragements  et  des  subventions 
aux  efforts  de  l'initiative  privée.  Le  livre  est  d'un  bout  à 
l'autre  animé  de  cet  esprit  impartial,  libéral  et  sage,  qui  fait 
de  l'instruction  primaire,  non  une  arme  de  combat,  mais  un 
instrument  de  moralisation  générale  et  de  culture  utile.  L'or- 
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dre  de  composition  suivant  lequel  M.  Brouard  procède,  et  qui 
n'est  pas  toujours  un  ordre  irréprochablement  didactique, 
témoigne  que  c'est  moins  aux  théories  qu'aux  faits  qu'il 
s'attache.  Il  complète  d'ailleurs  par  des  annexes  très  nourries 
les  indications  intéressantes  qu'il  n'a  pu  faire  entrer  dans  son 
ouvrage,  et  ce  qui  peut  y  manquer  encore  aujourd'hui  trou- 
vera sa  place  dans  l'édition  nouvelle  qu'il  prépare. 

Votre  Commission  propose  de  partager  en  deux  parts  égales 
le  prix  Joest  et  d'attribuer  : 

1.000  francs  au  livre  intitulé  :  Pour  la  Pédagogie  ; 

1.000  francs  à  V Essai  d'histoire  critique  de  r instruction 
primaire  en  France  de  1789  jusqu'à  nos  jours. 

Le  Rapporteur, 
Gréard. 

Séance  du  \%  juillet  1903. 
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POUB  LS 


PRIX   DROUYN   DE  LHUYS 

A    DÉCERNER   EN   1903. 


Mbssiburs, 

Le  prix  Drouyn  de  Lhuys  est  destiné  à  récompenser  «  les 
œuvres  consacrées  à  l'histoire  des  négocia  lions  de  la  France 
ou  à  des  questions  qui  se  rapportent  directement  à  la  diplo- 
matie ».  La  section  d'histoire  vous  propose  de  décerner  ce 
prix  à  M.  Joseph  du  Teil,  pour  l'ouvrage  intitulé  :  Rome, 
Naples  et  Directoire,  armistices  et  traités,  1796-i797. 

L'auteur  est  au  courant  des  publications  étrangères,  moins 
abondantes  d'ailleurs  sur  ces  négociations  que  sur  celles 
d'Allemagne.  Il  a  tiré  la  plus  grande  partie  de  ses  renseigne- 
ments des  Archives  des  Affaires  étrangères,  et  c'est  bien  une 
histoiw  de  la  diplomatie  française  en  Italie,  composée  avec 
les  correspondances  des  agents  français,  qu'il  apporte  au 
public.  Il  le  fait  avec  un  grand  détail,  et  l'on  peut  trouver  que 
ce  détail  offusque  parfois  la  suite  des  faits  et  peut  nuire  à 
l'impression  de  l'ensemble.  Mais,  d'autre  part,  des  investiga- 
tions aussi  étendues  et  aussi  minutieuses  peuvent  seules 
permettre  d'établir  et  de  justifier  des  écrits  d'un  caractère 
plus  général  et  d'une  forme  plus  concise,  et  c'est  bien, 
semble-l-il,  ces  études  de  première  main,  ces  études  docu- 


dONdOÛRS   POUR    LE   PRIX    DROUYN   DE   LHUYS.  563 

mentaires.  ces  larges  contributions  à  riiistoire  qu'a  voulu 
surtout  susciter  et  récompenser  le  prix  Drouyn  de  Lhuys. 
Ajoutons  que  la  composition  du  livre  de  M.  du  Teil  est  intel- 
ligente, que  ses  jugements  sont  judicieux  et  modérés,  que 
ses  récits  sont  intéressants,  d'une  forme  attrayante  et  tou- 
jours clairs  dans  leurs  épisodes  compliqués. 

Si  les  traditions  de  l'Académie  lui  permettaient  d'attribuer 
le  prix  Drouyn  de  Lhuys  à  M.  du  Teil  tout  en  réservant  sur  ce 
prix  des  médailles  ou  récompenses  pour  d'autres  ouvrages, 
moins  importants  à  notre  sens  ou  rentrant  moins  strictement 
dans  le  programme,  nous  l'aurions  volontiers  proposé.  Mais 
faute  de  pouvoir  le  faire  et  estimant,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  partager  le  prix  en  parties  égales  entre  M.  du  Teil 
et  un  autre  candidat,  nous  avons  été  amenés  à  vous  deman- 
der des  mentions  honorables  pour  deux  ouvrages  présentés 
au  même  concours. 

L'un  est  le  livie  de  M.  René  Dollot  :  Les  origines  de  la 
neutralité  de  la  Belgique  et  le  système  de  la  Barrière,   1609- 
1830.  Ce  travail  fort  sérieux  a  nécessité  de  longues  recherches 
aux  Archives,  Il  fait  remonter  à  Richelieu  la  pensée  de  créer 
au  Nord  de  la  France  un  Etat  tampon  entre  la   France,  la 
République  des  Provinces-Unies,  l'Allemagne  et  de  prévenir 
les  rivalités  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  enlevant  à  la 
suprématie  de  ces  deux  Etats  le  pays  qui  était  l'objet  de  leurs 
disputes.  La  Barrière  de  1710  ne  répond  certainement  pas  à 
cette  pensée,  mais  elle  se  rattache  aux  mêmes  négociations 
et  M.  Dollot  a  bien  débrouillé  les  fils  assez  enchevêtrés  de 
ces  affaires. 

L'autre  ouvrage  pour  lequel  nous  proposons  une  mention 
honorable  est  celui  de  M.  Victor  Bérard  :  Questions  eocté- 
rieureSy  1901-1902;  c'est  la  réunion  des  études  pubhées  par 
l'auteur  dans  la  Revue  de  Paris  où  elles  ont  été,  ajuste  titre, 
très  remarquées.  L'auteur  est  bien  informé,  il  se  propose, 
dit-il,  et  il  le  fait,  «  d'éliminer  les  questions  éphémères  pour 
ne  considérer  que  les  intérêts  permanents  et  les  problèmes 
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durables  >.  Il  les  pose  elles  discute  avec  une  remarquable 
indépendance  et  fermeté  de  pensée.  C'est  un  grand  mérite  pour 
des  études  de  revue,  mais  ces  études  y  gardent  aussi  un  carac- 
tère plus  politique  que  purement  historique.  Des  questions 
délicates  de  personnes  s'y  mêlent,  qui  rendent  assez  difficile 
l'attribution  d'une  récompense  académique.  Toutefois  un  pu- 
bliciste  aussi  distingué  ayant  présenté  à  l'un  de  nos  concours 
un  ouvrage  où  il  y  a  autant  de  talent,  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant, pour  le  motif  qu'il  est  d'un  intérêt  trop  contempo- 
rain, le  méconnaître  et  l'écarter.  Nous  n'avons,  du  reste, 
aucun  embarras  à  ajouter  que,  pour  l'art  d'écrire,  M.  Victor 
Bérard  se  montre  supérieur  à  ses  concurrents.  Mais  le  prix 
Drouyn  de  Lliuys  n'est  pas  un  prix  de  lilléralure  politique  ; 
nous  devons  nous  attacher  avant  tout  au  caractère  de  l'ou- 
vrage et  il  nous  semble  que  ce  serait  nous  engager  dans  une 
voie  un  peu  périlleuse  peut-être  que  de  tourner  le  prix  vers  les 
écrits  de  politique,  souvent  de  polémique  contemporaine  qui 
sont  à  leur  place  dans  les  journaux  et  dans  les  revues,  mais 
ne  présentent  pas  les  questions  dans  un  recul  suffisant. 

Le  Rapporteur, 
Albert  Sorbl. 

Sianeê  du  iS  juillet  1903. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUR  LE 


PRIX  PAUL-MICHEL  PERRET 

A  DÉCERNER  EN  1903 


L'Académie  des  Sciences  morales  avait  à  décerner  cette 
année-ci,  pour  la  première  fois,  le  prix  Paul-Michel  Perret 
d'une  valeur  de  2,000  francs,  destiné  à  récompenser  l'auteur 
d'un  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  dernières 
années. 

Deux  des  livres  envoyés  à  ce  concours  ont  attiré  particuliè- 
rement l'attention  de  la  section  d'histoire.  Tous  deux,  quoique 
de  mérite  inégal,  ont  ce  commun  intérêt  d'avoir  été  établis 
presque  entièrement  sur  des  documents  inédits  et  d'enrichir 
la  science  d'un  grand  nombre  de  détails  nouveaux.  A  des 
degrés  différents,  tous  deux  représentent  une  contribution 
importante  à  notre  histoire  nationale. 

Un  archiviste  paléographe,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes,  membre  de  l'Ecole  française  de  Rome, 
M.  Joseph  Calmette,  nous  présente  sa  thèse  de  doctorat,  inti- 
tulée :  €  Louis  XI,  Jean  II  et  la  Révolution  Catalane  ».  Ce 
jeune  savant  est  un  hispanisant,  ou  ce  qui  est  plus  juste,  un 
catalaniste  distingué.  Il  connait  admirablement  les  archives 
de  l'Espagne  du  Nord  et  de  la  région  pyrénéenne,  et  l'explo- 
ration de  ce  domaine,  devenu  le  sien,  lui  a  déjà  permis,  pour 
la  période  carolingienne,  comme  pour  le  déclin  du    moyen 
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âge,  de  renouveler  ou  de  rectifier,  sur  bien  des  points,  la 
tradition  historique.  Trois  personnages  de  premier  plan 
dominent  tout  son  livre  :  notre  Louis  XI,  l'Aragonais  Jean  II, 
père  de  Ferdinand  le  Catholique,  et  la  ville  de  Barcelone, 
organe  des  aspirations  de  la  Catalogne  vers  l'indépendance 
complète,  une  chose  qui  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Louis  XI, 
déjà  maître  du  Roussillon,  veut  la  Catalogne  tout  entière  ; 
Jean  II  la  veut  pour  l'Aragon  et  pour  l'Espagne  ;  Barcelone 
ne  veut  ni  de  Louis  XI  ni  de  Jean  IL  Elle  prétend  rester  mai- 
tresse  d'elle-même,  comme  un  Etat  intermédiaire  entre  les 
deux  monarchies  voisines.  M.  Calmette  a  su  démêler  le  jeu  de 
ces  trois  puissances,  mettre  en  lumière  leur  diplomatie,  leurs 
intrigues,  leurs  appels  successifs  à  la  négociation  et  à  la  force, 
leurs  rapports  mutuels  et  leur  politique  extérieure.  Dans  ce 
duel  entre  un  roi  d'Aragon  et  un  roi  de  France,  l'avantage 
devait  rester  à  Jean  II,  diplomate  doué  de  l'esprit  de  suite, 
toujours  maître  de  lui,  patient,  circonspect  et  très  pratique. 
Il  a  su  empêcher  Louis  XI  de  prendre  Barcelone,  Barcelone 
de  se  mettre  en  République,  et  il  a  réussi  à  rapprocher  les 
Aragonais  des  Castillans,  en  faisant  le  mariage  de  Ferdinand 
et  d'Isabelle,  pour  fonder  l'unité  de  l'Espagne.  C'est  une 
figure  intéressante.  Avant  les  recherches  de  M.  Calmette  elle 
n'occupait  vraiment  pas  dans  l'histoire  la  place  qui  lui  élail 
due. 

Mais  si  Jean  II  sort  grandi  de  ce  livre,  Louis  XI  y  paraît  bien 
diminué.  L'extrême  complication  de  sa  diplomatie,  son  excès 
de  confiance  en  lui-même,  sa  tactique  maladroite,  incohé- 
rente", brouillonne,  ses  visées  chimériques  sur  un  pays  trop 
éloigné,  dont  l'incorporation  offrait  des  difficultés  insurmon- 
tables, toutes  ces  raisons  expHquent  son  échec,  et  tous  ces 
faits,  bien  établis  sur  document,  favorisent  l'opinion  de  ceux 
qui  se  refusent  à  voir  en  lui  un  grand  politique.  Mais  je  crains 
que  M.  Calmette  n'ait  cédé  à  la  tentation  d'exagérer  des  fautes 
trop  réelles.  Il  aime  beaucoup  la  Catalogne  :  il  en  veut  incon- 
sciemment »  Louis  XI  d'avoir  entravé  le  succès  de  la  révolu- 
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tion  barcelonnaise.  Et  quand  il  le  condamne  sans  appel,  en 
lui  reprochant  d'avoir  encadré  son  règne  entre  deux  chimères  : 
la  chimère  de  Barcelone  et  la  chimère  de  Naples,  il  n'est  pas 
équitable  et  oublie  les  faits.  Ce  n'est  pas  touis  XI  qui  a 
entraîné  la  France  sur  le  chemin  de  l'Italie  :  il  n'a  même  pas 
aidé  les  princes  d'A^njou  à  s'en  emparer. 

Il  y  a  plus  de  maturité  et  de  solidité  dans  l'œuvre  de 
M.  Lacour-Gayet  :  «  La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le 
règne  de  Louis  XV  ».  Elle  est  aussi  plus  considérable,  car  les 
pièces  justificatives  qui  occupent  le  tiers  du  hvre  de  M.  Cal- 
mette,  ne  tiennent  ici  qu'une  place  restreinte.  M.  Lacour- 
Gayet,  ancien  membre,  lui  aussi,  de  l'Ecole  française  de 
Rome,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  Marine,  n'est  pas 
comme  M.  Galmette  un  débutant,  mais  un  savant  qui  a  fait 
ses  preuves,  et  dans  plusieurs  domaines  de  la  science  histo- 
rique. 

L'ouvrage  qu'il  nous  apporte  sur  la  marine  de  Louis  XV  a 
été  écrit  directement  sur  les  pièces  originales  des  Archives 
de  la  Marine,  de  la  Guerre  et  des  Archives  nationales.  Il  est 
de  première  main  et  d'une  grande  portée  historique.  Com- 
posé par  un  professeur  très  expérimenté  et  qui  t^ait  mettre 
en  valeur  et  en  relief  les  faits  judicieusement  choisis,  il 
n'intéresse  pas  seulement  par  la  nouveauté  des  détails  et 
des  aperçus,  mais  par  la  chaleur  du  récit  et  par  je  ne  sais 
quelle  émotion  qui  circule  à  travers  ces  pages  et  les  anime. 
M.  Lacour-Gayet  aime  son  sujet,  ce  qui  est  une  excellente 
condition  pour  le  bien  traiter.  A  force  de  se  familiariser  avec 
l'histoire  de  la  marine  et  de  fréquenter  les  marins,  il  en  est 
arrivé  à  se  pénétrer  de  leurs  sentiments  et  à  souffrir  de  leurs 
souffrances.  Il  est  passionné  comme  un  officier  de  mer  pour 
notre  gloire  maritime.  Quand  il  voit  le  gouvernement  de 
Louis  XV  d'autant  plus  coupable  d'inertie  et  d'ineptie  que 
son  chef  était  éclairé  par  sa  diplomatie  secrète,  subordonner 
constamment  les  intérêts  de  la  France  à  ceux  de  l'Angleterre 
et  laisser  notre  flotte  et  nos  ports   dans  l'abandon  le  plus 
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honteux,  son  indignation  patriotique  s'échappe  parfois  (sans 
excéder  la  mesure),  en  quelques  phrases  indignées  que  nul 
bon  Français  ne  lui  reprochera. 

C'est  tout  un  côté  de  la  vie  et  de  l'activité  de  la  France  au 
xviii*  siècle,  laissé  jusqu'ici  dans  l'ombre  ou  faussement 
éclairé  par  des  légendes,  qui  ressort  dans  le  livre  de  M.  La- 
cour-Gayet,  à  la  pleine  lumière  des  documents  authentiques. 
Ceux  qui  s'intéressent  particulièrement  à  la  marine  ne  per- 
dront pas  une  ligne  des  quinze  chapitres  substantiels  et  vi- 
vants qui  sont  consacrés  aux  guerres  maritimes  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Ceux  qui  cherchent  du  nouveau  dans 
l'histoire  générale  verront  par  l'analyse  des  mémoires  du 
comte  de  Toulouse  et  de  Valincourt,  par  l'exposé  des  projets 
de  Béville,  de  Choiseul  et  du  comte  de  Broglie  que,  si  le 
chef  de  l'Etat  français  trahissait  alors  ses  intérêts  et  ses 
devoirs,  il  y  avait  en  France  des  hommes  éclairés  qui  eussent 
été  capables,  si  on  les  avait  suivis,  de  maintenir  leur  pays 
au  premier  rang.  On  lira  enfin  avec  curiosité  un'  nouveau 
réquisitoire  justifié  contre  le  cardinal  Dubois  qui,  s'il  ne  fut 
pas  le  stipendié  de  l'Angleterre,  agit  comme  s'il  l'avait  été, 
et  un  essai  de  réhabilitation  du  ministre  Maurepas,  capable, 
paraît-il,  de  faire  autre  chose  que  des  chansons.  Bref,  le  livre 
de  M.  Lacour-Gayet  est  de  ceux  que  les  historiens  tiennent 
en  haute  estime  et  que  le  grand  public  lira  facilement  et 
avec  fruit. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  décerner  le  prix 
Perret  en  entier  à  M.  Lacour-Gayet  et  d'accorder  à  M.  Cal- 
metté,  sur  les  reliquats  de  l'Académie,  une  récompense  de 
500  francs. 

Le  Rapporteur, 

A.   LUCHAIMC. 

Séance  du  iSjuilUt  1903. 


RAPPORT 


SUR   LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

(Histoire) 

A    DÉCERNER   EN    1903 


Etude  sur  un  Géeéral  de  la  Révolutioo  et  de  l'Empire 


Messieurs, 

La  section  d'histoire  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  devait  décerner  en  1903  le  prix  Bordin  à  l'au- 
teur de  la  meilleure  élude  sur  un  général  de  la  Révolution  et 
de  l'Empire.  On  remarquera  ce  mot  étude:  il  s'agissait  d'étu- 
dier un  général,  non  pas  seulement  de  retracer  sa  vie,  mais 
de  marquer  son  caractère  et  son  talent  ;  il  fallait,  non  pas 
entasser  les  faits,  non  pas  accumuler  les  pièces  d'archives, 
lettres,  rapports,  bulletins  de  guerre,  mais  tout  en  racontant 
la  carrière  du  personnage,  le  peindre  de  pied  en  cap,  le 
montrer  dans  la  nature  particulière  de  son  mérite  ou  de  son 
génie. 

Sept  travaux  ont  été  soumis  à  l'examen  de  votre  section 
d'histoire.  Ils  concernaient  le  général  Delmas,  le  duc  de 
Chartres,  les  généraux  De  Belle,  le  général  Championne!,  le 
général  Lamarque,  le  maréchal  Lefebvre  et  Murât. 

L'étude  sur  le  général  Delmas  n'est  pas  exempte  de  lacunes 
et  d'erreurs.  L'auteur  ne  dit  pas  que  Delmas   était  lieu- 
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tenant  de  gendarmerie  au  commencement  de  la  Révolution 
et  qu'il  fut  en  février  1792  envoyé  dans  le  département  de 
l'Oise  pour  rétablir  l'ordre.  11  passe  sous  silence  le  rôle  de 
Delmas  à  Landau  en  1793  et  il  ignore  pourquoi  son  héros 
fut  arrêté  après  le  déblocus  de  la  place.  Mais  à  quoi  bon 
Insister  (1)?  Cette  étude,  la  plus  mince  de  toutes  celles  qu'ait 
reçuei  la  section  d'histoire,  n'est  qu'une  sèche  notice  de 
vingt-cinq  pages,  un  simple  article  de  dictionnaire. 

Le  duc  de  Chartres,  le  futur  Louis-Philippe,  s'est  signalé 
en  1792  et  en  1793.  Il  a  été  colonel  du  14»  régiment  de  dra- 
gon, maréchal  de  eamp,  lieutenanl'général  ;  il  a  vu  Valmy, 
Jemappes  et  Neerwinden  ;  il  n'avait  que  vingt  ans  lorsqu'il 
parut  sur  les  champs  de  bataille  et  il  fil  preuve  d'un  extraor- 
dinaire sang-froid.  Mais  sa  carrière  militaire,  si  honorable 
qu'elle  soit,  n'a  pas  été  assez  longue  pour  offrir  un  vaste  et 
instructif  tableau.  Il  y  a  beaucoup  de  longueurs  dans  le  tra- 
vail de  son  biographe.  Trop  souvent  l'auteur  abandonne  son 
héros  pour  retracer  les  mouvements  et  la  composition  des 
armées.  11  n'a  pas  tout  consulté,  et  il  oublie  de  citer  plu- 
sieurs sources  dont  il  s'est  servi.  Il  a  commis  quelques 
erreurs  (2).  Son  style  est  négligé,   parfois  emphatique.  Il 

(1)  P.  3,  €  eofuot  (le  corps  >  puur  enfual  du  corps  ;  —  p.  4,  Delmas 
■  a  patiété  «  élève  de  l'Ecole  milituiro  de  ParÏH  »  ;  —  p.  5,  le  prince  de 
Hohenlohe  qui  avait  passé  le  Rhin  à  Bacbaracb  ne  pouvait  «  accourir  do 
Trêves  »  ;  —  p.  C,  Delmas  tua  de  sa  main,  non  «  le  colonel  qui  com- 
mandait  le  poste  e,  mais  un  officier,  etc. 

(2)  T.  19,  lire  Hénanlt  en  non  Hainault  ;  —  p.  28,  François  II  était 
alors  empereur  d'Allemagne  et  non  iV Autriche,  et  faut- il  croire  que 
Louis  XVI  se  soit  décidé  à  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  si 
«documenté»  do  Dumouriez  ?  ;  —  P-  31,  Lafayette  n'a  pas  com- 
mandé avec  Rochambeau  les  armées  du  roi  envoyées  en  Amérique  ;  — 
p.  Sô,  Biron  était  l'ami  pluidt  que  le  <  protégé  »  de  Dumouries  ;  — 
p.  46,  peut- on  qualifier  de  c  brillante  victoire  »  la  prise  de  Cour- 
tray  ?  —  p.  5(',  la  vraie  raison  de  la  guerre  de  1792  Hcrait,  selon 
l'auteur,  <  l'atavisme  obscur  «  de»  apciepnes  faroillee  françaises  deve- 
naee  prussiennes  et  sensibles  c  i  un  retour  possible  à  leurs  foyers  du 
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ne  se  défie  pas  assez  des  Mémoires  de  Dumouriez.  Dumou- 
riez  écrit  qu'on  doit  au  duc  de  Chartres  la  victoire  de  Jemap- 
pes  et  le  salut  de  l'armée  battue  à  Neerwinden  ;  mais  Dumou- 
riez entrevoyait  pour  son  jeune  ami  la  couronne  de  France,  et 
à  Jemappes,  à  Neerwiiden,  Dampierre  et  d'autres  avaient, 
tout  autant  que  le  duc,  entraîné  ou  rallié  les  troupes.  Enfin, 
l'ouvrage  a  par  instants  le  ton  d'un  panégyrique.  Pourquoi 
ne  pas  dire  que  le  duc  appartenait  à  la  Société  des  Jacobins, 
qu'il  s'appelait  à  l'armée  Egalité,  et  non  due  de  Chartres, 
qu'il  était  avec  Dumouriez  le  4  avril  lorsque  les  volontaires  de 
Davout  tirèrent  des  coups  de  fusil  sur  le  traître  et  le  5  avril 
lorsque  le  général  vint  au  camp  de  Maulda,  escorté  des  dra- 
gons de  Latour  ? 

L'auteur  du  travail  sur  les  de  Belle  débute  par  la  bibliogra- 
phie complète  de  ses  sources,  et  il  a  joint  à  son  étude  un 
appendice  composé  de  pièces  généalogiques.  Il  a  consulté, 
outre  quelques  documents  imprimés  et  manuscrits,   les  pa- 

beau  pays  de  France  »  ainsi  que  le  désir  de  l'Autriche  de  «  reconstituer 
à  nos  dépens  une  partie  de  l'ancien  empire  de  Charles-Quint  »  ;  —  p.  51, 
Dumouriez  ne  mourut  pas  «  presque  de  misère  »  ;  —  p.  52,  «  le  cabinet 
du  roi  nomma  Dumouriez  »  ;  lire  évidemment,  au  lieu  de  «  cabinet  du 
roi  »,  le  Conseil  exécutif  ;  —  p.  53,  on  ne  peut  dire  que  l'armée  prus- 
sienne, envahissant  la  France,  «  échappe  à  Luckner  »  ;  —  p.  64,  «  le 
ministre  déjà  résolu,  depuis  l'abandon  de  Courtray,  à  lui  donner  sa  re- 
traite (à  Luckner),  le  relégua  à  Châlons  ;  on  oublie  que  le  ministre 
n'était  plus  le  même  ;  —  id.  Newkirck,  lire  Neukirch  ;  —  p.  55,  Du- 
mouriez envoie  Dillon  non  «  vers  Dunkerque  »,  mais  à  Sedan  ;  -^  p.  59, 
il  plaça  au  Chesne,  non  pas  Miranda  (qui  n'arriva  que  plus  tard),  mais 
Dubouquet  ;  à  la  Croix-aux-Bois,  non  pas  Galbaud  (qui  était  aux  Islettes 
avec  Dillon),  mais  Colomb  ;  —  p.  60,  il  est  inexact  de  dire  qu'après  la 
prise  de  Verdun,  Brunswick  fut  <  envahi  par  l'enthousiasme  de  son 
armée  »  ;  —  p.  62,  de  même  il  est  exagéré  de  dire  que  Dumouriez,  dans 
sa  retraite,  n'a  pas  laissé  un  traînard  ni  perdu  une  botte  de  paille  ;  — 
p.  66,  lire  Somme-Tourbe  et  non  Tourbes;  —  p.  66,  l'auteur  ne  dit  pas 
que  son  héros  avait  eu  ordre  de  se  jeter  dans  Verdun  avec  quatre  batail- 
lons et  cinq  escadrons,  qu'il  poussa  jusqu'à  Mars-la-Tour  et  recula  devant 
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piers  de  la  famille  de  Belle.  Il  a  traité  son  sujet  avec  cons- 
cience. Pas  un  personnage  cité  qui  n'ait  au  bas  de  la  page 
une  notice  détaillée.  Les  de  Belle  qu'il  nous  présente  sont  au 
nombre  de  cinq  :  l'aînè,  Joseph,  le  plus  célèbre  ;  Césaire- 
Alexandre  qui  fut  général  comme  son  aîné  ;  Joseph-Guillau- 
me qui  ne  dépassa  pas  le  grade  de  capitaine  ;  Auguste -Jean- 
Baptiste  qui  devint  colonel  ;  Alexandre,  fils  de  Joseph-Guil- 
laume, dont  le  pinceau  a  fait  revivre  les  scènes  glorieuses  de 
l'histoire  du  Dauphiné.  Ces  biographies  sont  intéressantes.  La 
plus  copieuse,  la  plus  curieuse  et  qui  répond  au  programme 
du  concours,  est  celle  de  Joseph  de  Belle.  Mais  si  de  Belle  fut 
le  beau-frère  de  Hoche  et  s'il  eut  comme  Hoche  une  belle 
devise  res,  non  verba  ;  s'il  commanda  plusieurs  fois  en  chef 
l'artillerie  de  l'armée  ;  s'il  était,  lorsqu'il  mourut  de  la 
fièvre  jaune,  à  la  tête  de  l'artiHerie  expéditionnaire  de  Saint- 
Domingue,  il  n'a  pas  été  un  «  grand  artilleur  »,  et  son  nom 
n'aura  jamais  le  même  éclat  que  le  nom  d'un  La  Kiboisiére, 

Eôhler  et  Eleist  qui  barraient  le  chemin  ;  c'est  être  obscur  et  inexact  de 
dire  que  t  Verdun  lui  avttit  été  donné  comme  objectif  »  et  que  «  la  red- 
dition de  la  place  avait  devancé  l'ardeur  de  ses  troupes  %  ;  —  p.  70,  il 
est  outré  de  dire  que  l'armée  de  Kellcrraann  s'étagea  sur  les  tertres  de 
Valniy  c  en  masses  superbes  et  triomphantes  >  ;  —  p.  82,  Qœthe  n'ac- 
compagnait pas  le  duc  de  Weimar  c  au  titre  d'historien  >  et  le  duc  com- 
mandait des  cuirassiers  et  non  des  dragons  ;  —  p.  93,  ce  fut  d'Abovilleet 
non  Chartres  qui  proposa  d'évacuer  l'Yvron  et  Valmy  ;  —  p.  98,  Lombard 
fut  mis  en  liberté   le  23  (septembre  et  non  le  surlendemain  de  Vulmy  ; 

—  p.  116,  Baptiste  Renard  était  valet  de  chambre  et  non  c  ordonnance  » 
de  Dumouriez  ;  —  p.  132,  il  est  risqué  de  dire  que  Dumouriez  c  tenait  la 
Hollande  presque  toute  entière  dans  sa  main  >  ;  —  p.  135,  deux  jours 
avant  Neerwinden,  Cobourg  n'avait  pas  été  t  obligé  de  battn;  en  re- 
traite >  ;  —  id>i  les  positions  autrichiennes  ne  sont  pas  indiquées  comme 
il  faut  :  Colloredo  était,  non  à  Racour,  mais  à  Neerwinden  ;  Cobourp  à 
sa  gauche  et  non  A  son  centre;  —  p.  147,  l'armée  campa  le  31  marc,  noB 
i  Famars,  mais  à  Maidde  ;  —  p.  148,  lire  Lamarque  et  non  Lamarchê; 

—  p.  149,  la  lettre  de  Chartres  ft  son  père,  datée  du  30  mars,  ne  peut 
avoir  été  écrite  «  le  lendemain  de  son  retour  à  l'armée  ». 


CONCOURS  POUR   LE  PRIX   BORDIN    (hISTOIRE).  573 

d'un  Sénarmont,  d'un  Eblé,  d'un  Drouot.  Du  reste,  faute  de 
documents,  l'auteur  n'a  pu  mettre  en  relief  ce  que  celte  figure 
avait  sans  doute  de  noble  et  d'élevé.  Il  rapporte  tout  ce  qu'on 
sait  de  la  carrière  du  général  ;  il  insiste  sur  ses  démêlés  avec 
les  bureaux  de  la  guerre  qui  lui  reprochaient  d'être  noble  et 
d'avoir  eu  un  trop  prompt  avancement  ;  il  reproduit  sa 
correspondance  officielle.  Mais  la  physionomie  de  Joseph 
de  Belle  reste  vague,  indécise,  et  le  mémoire  de  l'auteur 
est,  par  instants,  moins  un  récit  qu'un  recueil  de 
pièces  (1). 

L'étude  dont  Championnet  est  l'objet,  est,  elle  aussi,  tan- 
tôt un  simple  précis,  tantôt  une  collection  de  documents. 
L'auteur  a  minutieusement  retracé  d'après  les  archives  de 
Valence  les  origines  du  général.  Mais  ses  recherches  sur  ce 
point,  si  méritoires  qu'elles  soient,  nous  semblent  trop  lon- 
guement exposées.  En  revanche,  le  rôle  de  Championnet  aux 
armée  de  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse  a  été  trop  briève- 
ment retracé.  L'auteur  ignore  que  son  héros  assistait  à  la 
bataille  de  Kaiserslautern  et  qu'il  était  aux  côtés  de  Soult  à 
la  veille  de  l'affaire  du  Geisberg.,  Le  récit  de  ces  campagnes 
auxquelles  Championnet  prit  une  part  glorieuse,  est  d'ail- 
leurs terne,  banal.  Le  chapitre  consacré  à  l'expédition  de 

(1)  P.  21,  de  Belle  s'est  engagé,  non  pas  «  comme  cadet-gentil- 
homme »,  mais  comme  soldat;  —  p.  27,  «  un  membre  de  l'Académie 
des  sciences  »,  c'était  Laplace  ;  —  p.  30,  «  il  se  distingue  à  la  prise  de 
Longwy,  en  septembre  1792  »,  l'auteur  veut  dire  à  la  reprise  deLongwy, 
en  octobre  1792,  et  il  n'y  avait  pas  là  occasion  de  se  distinguer;  — 
p.  31,  Arlon  n'était  pas  une  «  place  »  ;  —  P,  40,  «  Frechweiller  et 
Werdt  »  ;  on  croirait  que  l'auteur  ignore  qu'il  s'agit  ici  de  Frœschwiller 
et  de  Wœrth  :  —  p.  45,  lire  Michaud  et  non  Marchant  ;  —  id.,  «  Hoche 
voulait  diriger  ses  forces  sur  les  Flandres,  le  Comité  en  décida  autre- 
ment >  j  c'est  le  contraire  :  Hoche  voulait  s'arrêter  et  le  Comité  le  pres- 
sait d'aller  en  avant  ;  —  p.  50,  Audouin  était  prêtre  et  non  «  magis- 
trat »,  etc.  Nous  ne  relevons  pas  les  nombreuses  fautes  commises  par 
l'auteur  dans  la  transcription  des  noms  allemands. 
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Rome  et  de  Naples  laisse  également  à  désirer.  Le  biographe 
reproduit  une  foule  de  lettres,  de  proclamations  el  d'arrêtés  ; 
mais  il  manque  de  précision,  de  vigueur,  et  bien  qu'il  nous 
dise  que  Championnet  t  reste  pur  au  milieu  des  séductions  de 
la  conquête  »,  il  n'a  pas  fait  revivre  tout  ce  que  cette  aven- 
ture de  Naples  a  de  chevaleresque  et  de  grandiose.  Il  n'a 
pas  su  décrire  la  lutte  dramatique  qui  s'engage  entre  le 
général  et  Faipoult.  Il  n'a  pas  su  peindre  cette  âme  géné- 
reuse de  Championnet,  si  magnanime,  exempte  d'ambition 
et  de  calcul,  étrangère  à  l'intrigue,  vraiment  éprise  de  liberté 
et  de  fraternité,  vraiment  désireuse  d'établir  le  droit  des 
peuples  et  de  protéger  contre  les  fripons  et  voleurs  une  na- 
tion que  la  France  venait  affranchir.  Il  ne  dit  pas  que  le  nom 
de  Championnet  est  encore  vénéré  à  Naples,  et  il  ne  cite  pas 
les  hommages  éclatants  que  les  Italiens  ont  rendus  au  géné- 
ral, les  témoignages  si  touchants  d'affection  el  de  respect  que 
rapporte  Franchetti.  Car,  plus  encore  que  Marceau,  Cham- 
pionnet mérite  qu'on  lui  applique  les  vers  de  Byron  :  «  Il  fut 
le  champion  de  la  liberté  et  un  de  ceux  en  petit  nombre  qui 
n'ont  pas  dépassé  la  mission  de  rigueur  qu'elle  impose  à 
ceux  qui  manient  ses  armes  ;  il  a  conservé  la  blancheur  de 
son  âme,  et  c'est  pourquoi  les  hommes  l'ont  pleuré  *  (1). 

Le  mémoire  consacré  au  général  Lamarque,  accompagné 
de  nombreuses  pièces  annexes  et  d'excellents  croquis,  ne 
relève  pas,  à  proprement  parler,  de  notre  concours.  Ce  n'est 
pas  ce  que  l'Académie  avait  demandé,  une  étude  sur  le  géné- 
ral :  c'est  une  étude  sur  un  épisode  de  la  vie  militaire  de 
Lamarque,  ou  plutôt  c'est  un  livre  sur  l'insurrection  de  la 
Vendée  en  1818.  L'auteur  a  très  bien  esquissé  la  physionomie 
du  pays,  des  soldats,  des  chefs,  La  Rochejacquelein,  Suzaii- 

(1)  L'auteur  a  tort  d«  dire  (p.  21)  quâ  Championnet  fut  envoyé  à 
Beitançon  «  pour  extermiuer  tout*  led  partÏManB  du  la  Qironde  qui  pour- 
raient Me  trouver  en  Franche-Coiuté  »  ;  Championnet  n'a  pas  reçu  Cette 
mission  et  il  était  en  Franohe-Oointè  avant  la  défnite  de  la  Qirobdc. 
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net,  Sapinaud,  d'Autichamps  —  sans  oublier  Canuel  «  louve- 
teau égaré  parmi  les  blanches  brebis  ».  —  Nous  avons 
remarqué  les  chapitres  où  il  traite  de  la  négociation  de 
Malartic  et  des  mésintelligences  que  ces  pourparlers  pro- 
duisent parmi  les  chefs  vendéens,  du  combat  de  La  Roche 
Servière  et  de  cette  campagne  de  quatre  jours  qui  ruina 
totalement  l'espoir  des  insurgés.  Il  donne  les  plus  grands 
détails  sur  l'activité  que  Lamarque  déploya  dans  là  lutte,  sur 
les  milices  que  le  général  improvisa,  sur  ses  dispositions  de 
toutes  sortes.  Lamarque  avait  des  pouvoirs  immenses,  et  il 
jeta,  selon  l'expression  de  l'auteur,  un  vaste  filet  adminis- 
tratif et  policier  sur  le  pays  révolté  ;  mai,s  il  fit  la  guerre 
avec  humanité.  «  J'ai  eu  le  courage,  disâit-il  plus  tard,  de 
résister  à  l'autorité  quand  elle  a  blessé  mes  principes  et  ma 
conscience  ;  pour  être  juste  et  généreux,  j'ai  bravé  l'homme 
devant  qui  tout  pliait  ».  On  nous  le  montre  procédant  à  l'oc- 
cupation méthodique  du  territoire,  recevaiit  de  Sapinaud  et  de 
La  Kochejacquelein  l'assurance  qu'ils  se  réuniraient  âlui  pouf 
combattre  les  puissances  alliées  si  elles  voulaient  démembrer 
la  France,  faisant  arborer  la  cocarde  blanche  à  ses  troupes 
encore  chaudes  de  leurs  combats  contre  les  Vendéens, 
suspect  néanmoins,  rélevé  de  son  commandement,  accusé 
d'avoir  pris  des  mesures  révolutionnaires  contre  les  nobles, 
mis  en  surveillance,  exilé,  rappelé  en  1818,  puis,  après  la 
chute  des  Bourbons,  envoyé  de  nouveau  dans  l'Ouest  et  s'ac- 
quittant  de  cette  mission  préventive  et  pacificatrice  avec 
beaucoup  d'habileté,  sans  violences  et  sans  retentissantes 
révocations,  Maintenant  dans  la  région  un  calme  presque 
absolu.  L'auteur  ignore  que  MalaiHio  avait  été  camarade  de 
Napoléon  à  l'Ecole  militaire  de  Paris,  et  il  n'a  pas  consulté 
les  mémoires  du  chef  d'état-majof  de  d'Autichamp,  M.  de 
Romain,  qu'il  nomme  erronément  M.  de  Saint-Romain.  Mais 
[l  a  tiré  grand  parti  des  notes  manuscrites  du  général  La- 
marque. Toutefois,  nous  le  répétons  avec  regret,  son  travail 
ne  répond  pas  au  .programme  du  concours.  11  dit  (p.  79)  que 
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la  carrière  de  Lamarque  fut  mouvementée  ;  cette  carrière 
mouvementée,  il  aurait  dû  la  retracer  d'un  bout  à  l'autre. 

L'auteur  du  mémoire  consacré  au  maréchal  Lefebvre  n'a 
pas  ménagé  sa  peine  :  il  a  fait  de  longues  et  patientes  re- 
cherches. Les  archives  de  la  famille  Lefebvre  lui  ont  été  libé- 
ralement ouvertes,  et  il  en  tire  des  documents  intéressants, 
des  faits  curieux.  Lefebvre,  qui  passe  pour  illettré,  savait  un 
peu  de  latin  ;  pendant  qu'il  était  garde-française,  il  enseignait 
l'allemand  ;  il  se  qualifie  maître  de  langues  sur  son  acte  de 
mariage,  et  il  donna  de  bonnes  leçons  à  sa  femme.  M"**  Sans- 
Gène  ;  elle  ne  savait  signer  lorsqu'elle  épousa   Lefebvre  : 
quelques  années  plus  tard,  elle  écrivait  fort  lisiblement  en 
allemand  et  en  français.  L'auteur  étudie  avec  attention  le 
rôle,  jusqu'ici  peu  connu,  que  Lefebvre  a  joué  comme  prési- 
dent du  collège  électoral  du  Haut-Rhin,  comme  préteur  du 
Sénat,  comme  maire  de  sa  commune.  Il  rappelle  la  simplicité 
de  Lefebvre  qui  n'eut  jamais  la  morgue  d'un  parvenu,  sa 
belle  franchise,    son  langage   énergiquement   familier,  ses 
ripostes  brusques  et  frappantes,  sa  bonté  pour  sa  mère,  sa 
bienveillance  envers  les  siens.  Il  narre  à  ce  sujet  quelques 
anecdotes.  Quand  le  maréchal  revenait  dans  sa  ville  natale  de 
Uouflfach,  il  disait  qu'il  logerait  chez  sa  mère,  n'eût-elle  à  lui 
donner  qu'une  botte  de  paille.  Mais  il  se  plaignait  de  cer- 
taines importunités.  Il  dut  se  fâcher  quand  il  vit  débarquer  à 
Munich  sa  nièce  nouvellement  mariée,  l'époux  de  sa  nièce  et 
les  gens  de  la  noce  au  nombre  de  sept,  venus  tout  droit  de 
Colmar  sans  sa  permission  se  présenter  à  leur  glorieux  pa- 
rent et  compatriote.  L'auteur  montre  en  outre  que  le  maréchal 
et  la  maréchale  n'avaient  pas  l'âme  vulgaire,  et  il  raconte  que 
les  deux  époux  conservaient  pieusement  dans  une  armoire 
de  leur  château  de  Combault  tous  les  habits  qu'ils  avaient 
portés,  depuis  l'uniforme  de  garde-française  jusqu'au  costume 
de  cour,  depuis  le  jupon  de  la  blanchisseuse  jusqu'à  la  robe 
de  la  duchesse.  «  Il  n'y  a  pas  de  mal,  disait  la  maréchale,  à 
revoir  ces  choses  de  temps  en  temps  ;  c'est  le  meilleur  moyen 
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de  ne  jamais  oublier  ce  qu'on  a  été  ».  Il  prouve  enfin  que 
M"*  Sans-Gêne,  très  simple  et  ronde,  fut  peut-être  singulière, 
mais  non  ridicule,  qu'elle  n'a  pas  dit  les  sottises  qu'on  lui 
prêle,  que  son  langage  était  plus  pittoresque  que  trivial, 
qu'elle  avait  un  grand  bon  sens  et  beaucoup  d'esprit  naturel. 
Mais  il  commet  quelques  erreurs  (1).  Pourquoi  ne  dit-il  pas  que 
l'armée  connaissait  le  fils  du  maréchal  sous  le  nom  de  Coco, 
et  pourquoi  n'a-t-il  pas  rappelé  là-dessus  une  jolie  anecdote 
contée  par  Norvins  et  ce  mot  de  Castellane  que  Coco,  mal 
élevé  et  aimant  les  grosses  farces,  ne  fut  regretté  de  per- 
sonne? Parfois  aussi  il  est  trop  favorable  à  son  héros.  Il  a 
tort  de  le  regarder  comme  un  des  grands  et  meilleurs  géné- 
raux de  son  temps  et  de  justifier  l'attaque  de  Guenès  en  1809. 
Lefebvre  fit  une  grande  faute  en  assaillant  les  Espagnols 
contre  les  instructions  de  Napoléon  dont  le  plan  fut  renversé. 
Dirons-nous  aussi  que  le  style  de  l'auteur  est  diffus  et  chargé 
de  mots  ?  Trop  souvent  le  récit  languit  et  traîne.  On  lui  vou- 
drait plus  de  brièveté,  plus  de  précision  nerveuse.  L'auteur 
accumule  les  citations  qu'il  aurait  dû  raccourcir  ou  résumer  ; 
il  reproduit  tout  au  long  nombre  de  documents  qui  ralen- 
tissent sa  narration  et  qu'il  fallait  rejeter  dans  les  pièces 
justificatives.  Cette  biographie  de  Lefebvre  témoigne  d'un 
grand  labeur,  d'une  exactitude  consciencieuse,  d'un  vif 
amour  de  la  France  et  de  l'Alsace  ;  elle  présente  le  maréchal 
sous  tous  ses  aspects  ;  elle  met  en  relief  ses  origines,  son 
éducation  et  sa  vie  privée.  Mais  c'est  encore  moins  une  étude 
historique  qu'une  chronique  de  famille,  et,  tout  en  lui  don- 
nant   de  grands  éloges,  tout  en   proposant  pour  lui   une 

(1)  Il  ignore  que  le  siège  de  ThioHville  n'a  été  qu'une  mystification  ; 
il  écrit  Bournonville  pour  Beurnonville  ;  il  fait  du  représentant  Soubrany 
un  général;  il  raconte  inexactement  l'expédition  de  Trêves;  il  place  au 
commencement  de  1793  la  prise  de  Francfort  qui  date  d'octobre  1792; 
qu'est-ce  que  le  régiment  du  Haut-Rhin  (p.  62)  ?  ;  p.  241,  lire  Macké  et 
non  Mouiher  et  p,  340,  Valoutina  et  non  ValenUno. 
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mention  honorable,  la  Commission  ne  peut  lui  décerner  le 
prix. 

Ce  prix,  elle  vous  propose  unanimement,  Messieurs,  de  le 
décerner  à  l'auteur  de  l'étude  sur  Murât.  Des  sept  études  que 
nous  avons  reçues,  celle-là  est  la  plus  intéressante  et  la  plus 
agréablement  exposée,  la  plus  solide  et  la  plus  brillante.  Hien 
de  terne  ni  de  lourd  ;  pas  de  documents  qui  appesantissent 
le  récit;  une  allure  vive  et  dégagée.  Sans  nulle  contestation, 
l'auteur  sait  mieux  composer  et  mieux  écrire  que  ses  concur- 
rents. 11  ne  s'est  pas  contenté  d'explorer  les  archives 
publiques  et  de  consulter  les  ouvrages  imprimés  qui  se 
rapportent  à  son  sujet  ;  il  a  fait  un  ensemble  net  et  clair;  son 
livre,  qui  compte  plus  de  cinq  cents  pages  serrées,  se  lit  d'un 
bout  à  l'autre  sans  ennui  ni  fatigue.  A  vrai  dire,  il  donne 
trop  d'importance  à  certaines  influences.  Murât  est  du 
Quercy  ;  donc  il  sera  vaillant,  vantard  et  roué.  Il  a  étudié  à 
Cahors  et  à  Toulouse,  il  a  vécu  à  Carcassonne,  sa  première 
garnison  ;  donc  il  aura  de  la  gaîté  et  de  l'exubérance.  Nous 
reprocherons,  en  outre,  à  l'auteur  d'ignorer  ou  d'oublier  les 
Mémoires  de  Landrieux,  publiés  par  M.  Grasilier,  de  citer, 
sans  les  abréger,  plusieurs  pièces  inédites,  de  commettre  çà 
et  là  quelques  inexactitudes  (1),  et  l'on  regrette  de  trouver 
en  nombre  d'endroits,  surtout  à  la  fin  qui  semble  brusquée, 
des  familiarités  et  rapidités  d'expression.  Toutefois,  les  juge- 
ments, qu'il  n'hésite  jamais  à  prononcer,  sont  équitables,  et  il 
a  très  bien  montré  le  développement,  le  u  devenir  »  de  son 
héros.  Murât  a  d'abord  des  succès  de  club,  il  pérore,  il 
intrigue,  il  change  son  nom  en  celui  de  Marat,  il  n'a  pas  de 

(1)  P.  11,  qa'est-ce  que  le  siège  de  Landrecies  en  1792?  —  p.  94,  le 
prénom  de  Leclerc  est  Victoire  et  non  Victor  ;  —  p.  99,  il  fallait  dire 
que  Murât  proposait  Cavaignac  parce  que  Cavaignac  était  8on  compa- 
triote ;  —  p.  171  et  ailleurs,  lire  Teulié  et  non  Teullié  ;  —  lire,  p.  239, 
Lanusse  et  non  Lanua,  p.  241,  feuer  et  non  foer,  p.  323,  DoRJardin  et 
non  Z)<^'arrf»n«,  p.  428-431,  Yorck  et  non  York;  —  p.  365,  Joseph 
Bonaparte,  «  inepte  et  peu  sympathique  »  est  bien  sévèrement  traité. 
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scrupules  et  ne  recule  pas  devant  le  mensonge  lorsque  le 
mensonge  doit  lui  servir.  Il  s'attache  à  Bonaparte.  En  Italie, 
dans  l'entourage  du  général,  dans  des  expéditions,  dans  des 
missions,  il  se  forme  aux  pratiques  du  service  d'état-major, 
au  maniement  des  troupes,  même  à  la  diplomatie.  En  Egypte, 
il  réussit  à  se  pousser  au  premier  rang  des  hommes  de  tête 
et  d'action  qui  sont  désormais  indispensables  au  vainqueur 
des  Pyramides.  Au  18  brumaire,  Bonaparte  n'a  pas  de  meilleur 
lieutenant,  d'auxiliaire  plus  aveuglément  soumis.  Voilà  Murât 
beau-frère  du  premier  Consul,  et*  après  la  seconde  campagne 
d'Italie,  il  obtient  un  avancement  prodigieux.  Cependant  il 
n'est  pas  satisfait,  il  cabale,  il  calomnie  ses  rivaux  et  il  finit, 
quoiqu'il  n'ait  pas  les  talents  d'un  général  d'armée,  par  enle- 
ver un  haut  commandement.  En  1805  —  et  l'auteur  a  raison 
de  s'étendre  sur  cette  campagne  et  sur  le  combat  de  Wer- 
tingen  qui  mettent  Murât  en  pleine  lumière  —  il  déploie  les 
qualités  d'un  grand  maître  de  la  cavalerie,  actif,  audacieux, 
infatigable  ;  mais  il  est  trop  pressé  dans  ses  décisions,  irré- 
fléchi, téméraire  ;  il  se  lance  à  la  légère,  sans  précaution 
aucune,  et  Napoléon  lui  reproche  justement  son  étourderie  ; 
la  vanité,  la  gloriole  l'emporte  en  Murât  sur  la  prudence,  et 
s'il  défend  ses  intérêts  avec  une  finesse  gasconne,  il  montre 
quelque  naïveté  dans  la  conduite  des  affaires  générales.  Son 
rôle  dans  la  campagne  de  1806  est  non  moins  brillant. 
Schleitz  rappelle  Wertingen,  et  la  poursuite  des  Prussiens, 
cette  poursuite  fiévreuse,  endiablée,  extraordinaire,  glorieu- 
sement terminée  par  la  capitulation  de  Prenzlau  et  de 
Lûbeck,  efface  certaines  erreurs  ambitieuses  qu'il  a  com- 
mises dans  l'administration  du  grand-duché  de  Berg.  Ici  se 
place  un  épisode  important  que  l'auteur  nomme  le  rêve  polo- 
nais :  «  Quel  général,  dit-il,  pouvait,  mieux  que  Murât,  donner 
une  bonne  idée  de  la  nature  française  à  ces  Polonais  braves, 
chevaleresques,  prompts  à  l'amitié,  un  peu  frivoles  et  incons- 
tants ?  Les  splendeurs  de  son  uniforme  attiraient  sur  lui  tous 
les  regards.  Pour  faire  valoir  sa  fière  prestance  et  son  élé- 
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gance  de  beau  garçon  conscient  de  ses  attraits  séducteurs, 
il  a  commandé  à  Paris  des  plumes  et  de  la  passementerie 
pour  -270,000  francs  ».  Murat  souhaite  donc  la  résurrection 
de  la  Pologne  qui  lui  promet  un  trône,  et  si  les  grandes 
dames  raillent  son  accent  cadurcien,  ses  airs  de  galantin  et 
ses  façons  d'officier  à  bonnes  fortunes  plaisent  à  la  petite 
noblesse,   et  les   chefs    de  parti,   comme   Poniatowski,  le 
désirent  pour  roi.  Mais,  malgré  Hof  et  Eylau,  Murat,  qui  porte 
déjà  l'épée  de  Bathori,  ne  ceindra  pas  la  couronne  de  So- 
bieski  ;  à  l'entrevue  du  Niémen,  Napoléon,  le  voyant  arriver 
en  grande  tenue  polonaise,  le  cingle  d'une  apostrophe  mor- 
dante qui  détruit  ses  dernières  espérances  :  «  Vous  ressem- 
blez a  Franconi,  allez  mettre  votre  uniforme  de  général  ». 
Même  déception  en  Espagne.  Murat  y  montre  énergie  et 
resolution,  il  réprime  l'insurrection  de  Madrid,  il  manœuvre 
avec  habileté,  il  se  tire  de  l'impasse  où  Napoléon  l'a  jeté,  il 
impose  aux  fiers  hidalgos  deCastille  par  ses  allures  de  grand 
seigneur  :  il  est  persuadé  que  c'est  son  bien  qu'il  protège, 
qu'il  travaille  pour  lui-même,  que  le  trône  va  lui  échoir. 
Napoléon  lui  donne  à  choisir  entre  Naples  ou  le  Portugal,  et 
Murat  accepte  Naples  en  versant  des  larmes  de  désappointe- 
ment et  de  colère  1  c  La  rapidité,  remarque  l'auteur,   avec 
laquelle  tel  Napoléonide  montait  parfois  aux  plus  hautes 
situations,    donnait  le  vertige  aux  autres.  Leur  ambition 
croissait  avec  la  fortune  de  leur  chef.  Ils  en  venaient  à  tout 
envier,  à  tout  réclamer  comme  un  dû.  En  1800,  Murat  s'agite 
furieusement,  sans  mesure  et  sans  tact,  pour  avoir  le  titre  et 
le  rang  de  général  d'armée.  Après  la  campagne  de  1805,  il  est 
presque  honteux  de  n'être  que  grand-duc,  quand  ses  beaux- 
frères  deviennent  rois.  En  1808,  le  royaume  de  Naples,  qu'il 
aurait  sollicité  à  genoux  trois  ans  plus  tôt,  lui  semble  une 
récompense  dérisoire  de  ses  services  ».  Suivent  d'intéres- 
sants détails  sur  la  royauté  napoléonienne  de  Murat.  L'auteur 
ne  croit  pas,  comme  Botta,  que  son  héros  ait  établi  le  régime 
de  la  soldatesque,  et  il  prouve  que  l'administration  civile 
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confiée  à  Agar,  l'ami  et  intendant  de  Murât  et  son  homme  de 
confiance,  fut,  sinon  originale  et  réformatrice,  du  moins  sage 
et  souvent  bienfaisante.  Mais  un  véritable  conflit  éclate  entre 
le  roi  et  l'empereur.  Napoléon  entend  que  Murât  reste  son 
subordonné,  et  il  lui  impose  les  charges  financières  les  plus 
lourdes.  Murât  regimbe  ;  il  refuse  d'être  le  gendarme  de 
Napoléon  et  il  cherche  l'appui  des  nationaux  ;  il  dit  lui-même 
qu'il  est,  comme  Français  et  soldat,  le  sujet  de  l'empereur,  et 
que,  comme  roi  de  Naples,  il  prétend  à  une  parfaite  indépen- 
dance. La  campagne  de  Russie  lui  fait  un  instant  oublier  sa 
royauté.  Il  y  montre  parfois,  comme  au  combat  de  Witebsk, 
trop  d'impétuosité.  A  Krasnoé,  il  laisse  en  arrière  sa  belle 
artillerie  légère  et  n'obtient  qu'un  demi-succès.  C'est  que  la 
pou  1  suite  des  Russes  énerve,  agace  cette  âme  mobile  et  té- 
méraire ;  il  chasse,  non  plus,  comme  à  Ulm  ou  à  Prenzlau, 
un  ennemi  démoralisé  qu'il  sabre  à  plaisir,  mais  un  adver- 
saire aguerri,  toujours  formidable,  et  qui  se  retire  avec  une 
méthode  rigoureuse.  Après  le  désastre,  il  recueillit  le  com- 
mandement, et  l'on  sait  qu'il  partit  pour  Naples  le  16  jan- 
vier 1813,  malgré  les  supplications  de  Berthier  et  de  Daru. 
Pourtant,  quelques  mois  plus  tard,  il  revient  à  la  grande 
armée,  et  à  Dresde,  à  Leipzig,  il  dirige  et  guide  de  nouveau, 
non  sans  éclat,  la  cavalerie  française.  Bientôt  il  se  tourne 
contre  Napoléon,  s'allie  à  l'Autriche,  se  fait  duper,  et,  comme 
le  montre  l'auteur,  ses  louvoiements,  ses  désirs  inquiets,  ses 
hésitations,  ses  pas  en  avant  et  ses  retours  continuels 
finissent  par  mécontenter  tout  le  monde.  Menacé  en  1815, 
sûr  d'être  abandonné  de  l'Autriche  au  premier  prétexte, 
entraîné  par  les  émissaires  italiens,  il  déclare  précipitamment 
la  guerre  :  il  est  vaincu,  renversé.  Veut-il,  lorsqu'il  débarque 
à  Pizzo,  tenter  une  restauration?  Non  :  l'auteur  est  d'avis 
que  Murât  renonçait  alors  à  son  entreprise,  qu'il  s'arrêtait  à 
Pizzo  pour  prendre  des  provisions  et  trouver  un  bâtiment 
d'un  plus  fort  tonnage  ;  mais  il  veut  débarquer  en  roi  et  il 
revêt  un  uniforme  :  jusqu'au  bout,  l'homme  de  la  parade  1  Le 
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jugement  final  du  biographe  peut  être  accepté  sur  presque 
tous  les  points.  Ce  brave  était  fait  pour  être  soldat,  et  rien 
d'autre. 

La  section  d'histoire  vous  propose,  Messieurs,  de  décerner 
le  prixBordin,  de  2,500  francs,  à  l'auteur  du  travail  sur  Murât, 
et  une  mention  honorable  à  l'auteur  du  travail  sur  Lefebvre. 

Arthur  GyuQUET- 

Séance  du  ^juillet  1903. 


RAi*FOKTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Histoire  du  second  Empire 

Par  M.  Pierre  de  La  Gorce. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  au  nom  de 
M.  Pierre  de  La  Gorce,  les  six  volumes  de  V Histoire  du  second  Empire. 

Un  tel  ouvrage  mériterait,  non  une  courte  présentation,  mais  un  rap- 
port étendu.  L'auteur  s'est  attaqué  aux  problèmes  les  plus  difficiles  ;  il 
n'a  pas  reculé  devant  l'étude  si  hardie  de  l'histoire  contemporaine  et  il 
n'a  pas  hésité  un  instant  à  faire  connaître  avec  franchise  la  vérité  telle 
que  ses  enquêtes  consciencieuses  lui  permettaient  de  la  découvrir. 

Il  y  a  quatorze  ans,  je  présentais  à  l'Académie  les  deux  volumes  de 
l'histoire  de  la  seconde  République  et  je  n'hésitais  pas  à  dire  que  cet 
ouvrage,  solidement  préparé  et  écrit  avec  talent,  distinguait  à  un  haut 
degré  celui  qui  l'avait  publié. 

Les  éloges  que  je  dois  exprimer  aujourd'hui  sont  du  même  ordre  ;  mais 
je  dois  y  insister  avec  bien  plus  de  force.  L'œuvre  est  considérable  et 
elle  donne  au  lecteur  une  impression  de  pleine  sincérité.  L'historien  est 
très  bien  informé  ;  il  ne  s'est  pas  borné  à  puiser  aux  sources  banales  de 
l'histoire  contemporaine  ;  non  coûtent  de  consulter  les  livres,  les  jour- 
naux, les  discours,  il  a  interrogé  les  survivants,  il  a  franchi  les  fron- 
tières et  recueilli  ce  qu'avaient  dit  les  étrangers  ;  on  eeut  qu'il  a  fait  la 
plus  complète  des  enquêtes  préliminaires.  C'en  est  assez  pour  rassurer 
les  critiques  ;  maiQ  ce  qui  est  plus  rare,  ce  qui  fait  le  mérite  supérieur 
du  livre,  c'est  la  sagesse  des  jugements."  L'indépendance  de  l'auteur 
atteint  un  degré  qui  ne  peut  être  dépassé  ;  et  au  lieu  de  fuir,  dans  les 
circonstances  graves,  les  responsabilités,  il  no  craint  pas  d'accomplir 
jusqu'au  bout  le  devoir  déjuger  qui  fait  le  véritable  historien. 

Le  premier  volume  (qui  est  à  sa  6*  édition)  va  du  2  décembre  jusqu'au 
Congrès  de  Paris.  Le  tome  II  (6e  édition)  atteint  la  guerre  d'Italie.  Le 
tome  m  (5«  édition) -expose  les  conséquences  de  la  guerre  d'Italie  et  va 
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jusqu'au  décret  du  24  novembre  1860.  Le  tome  IV  (5*  édition)  relate 
l'expédition  du  Mexique,  Ioh  élections  de  1863,  les  affaires  du  Danemarck 
et  Sadowa.  Le  tome  V  (4*  édition)  contient  le  tableau  de  l'Exposition 
universelle,  l'affaire  du  Luxembourg,  les  négociations  impériales  et  les 
élections  de  1869.  Enfin  le  tome  VI,  qui  vient  de  paraître,  nous  apporte 
le  récit  saillissant  des  six  premiers  mois  de  l'année  1870  :  l'éclat  d'espé- 
rance qui  accueillit  le  ministère  OUivier,  les  premières  diÛicultés  qui 
l'assaillent,  le  plébiscite,  puis  l'explosion  de  la  guerre  que  les  sages 
prévoyaient  k  longue  échéance,  que  les  aveugles  n'avaient  pas  préparée, 
qui  allait  perdre  l'Empire,  et  faire  subir  à  la  France  le  plus  grand 
désastre  qu'ait  connu  son  histoire. 

Le  tome  VII  racontera  la  suite  de  la  guerre  et  le  4  septembre  :  il  pa- 
raîtra au  cours  de  l'année  prochaine. 

Dès  i  présent,  l'œuvre  peut  être  tenue  pour  achevée  ;  elle  fait  grand 
honneur  à  M.  de  La  Gorce,  qu'elle  place  au  premier  rang  de  ceux  qui, 
en  nos  jours  et  en  notre  pays,  ont  eu  la  hardiesse  d'écrire  l'histoire  de 
leur  temps. 

Séance  du  22  Août  1903. 


Notes  et  souvenirs  de  M.  Thiers, 

Par  MU«  DosNE. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter,  de  la 
part  de  M"*  Dosne,  un  nouveau  volume  de  M.  Thiers,  qu'elle  vient 
d'éditer,  ayant  pour  titre  :  Note»  et  êouvenirê  dé  M..  ThUri.  On  sait  que 
M.  Thiers  n'a  pas  écrit  de  mémoires,  c  II  a  laissé  seulement  des  notes 
relatives  à  son  voyage  diplomatique,  en  septembre  1870,  à  ses  entretiens 
avec  M.  de  Bismarck  pour  discuter  les  conditions  d'un  armistice,  en 
octobre  1870,  et  aux  négociations  des  préliminaires  de  la  paix,  en  fé- 
vrier 1871  ». 

c  Dans  d'autree  notes  plus  étendues,  écrites  pour  fixer  quelques  sou- 
venirs des  années  de  sa  présidence  »,  M.  Thiers  a  rappelé  les  difficultés 


RAPPORTS   VERBAUX.  585 

qu'il  eut  à  surmonter  pour  rétablir  l'ordre,  réorganiser  la  France  et 
libérer  le  territoire.  Ces  notes,  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  étaient  des- 
tinées à  faciliter  la  rédaction  ultérieure  de  mémoires  étendus.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  des  notes  fugitives,  c'est  un  exposé  aussi  large  que  sincère, 
dans  lequel  on  sent  que  l'homme  d'Etat  a  agi,  que  l'historien  a  écrit  et 
qu'aucune  des  passions  de  parti  n'a  inspiré  ses  jugements,  ni  altéré  la 
vérité.  Pour  ceux  qui  voudront  écrire  l'histoire  impartiale  de  cette 
grande  crise  de  la  France,  c'est  un  document  de  la  plus  haute  portée, 
dont  l'autorité  ne  manquera  pas  de  croître  avec  le  temps,  prouvant  une 
fois  de  plus  qne  la  sincérité  et  la  simplicité  sont  les  conditions  de  a 
véritable  grandeur. 

Séance  du  9  mai  1903. 


Nos  bibliothèques  publiques,  leur  situation  légale, 

Par  M.  J.  Gautier, 
Docteur  en  droit,  sous-bibliothécaire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Gautier,  docteur  en  droit,  sous-bibliothécaire  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  d'une  monographie  intitulée  :  Nos  bibliothèques 
publiques,  leur  situation  légale.  11  est  hors  de  doute  que  les  collections 
des  bibliothèques  publiques,  et  aussi  celles  des  archives  et  des  musées 
publics,  font  partie  du  domaine  de  l'Etat,"  des  départements  ou  des 
communes.  Mais  faut-il  les  classer  dans  le  domaine  public  ou  dans  le 
domaine  privé  ?  La  question  est  capitale.  Si  elles  font  partie  du  domaine 
public,  elles  constituent  un  domaine  mobilier,  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. M.  Gautier  n'hésite  pas  à  se  prononcer  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, non  pas  en  se  fondant  sur  les  art.  538  et  540  du  Code  civil,  qu'il 
écarte  au  contraire,  mais  en  se  basant  sur  ce  que  ces  collections  sont 
affectées  à  l'usage  de  tous  et  que  les  restrictions  apportées  à  cet  usage 
ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt  même  du  public.  Cette  solution  est 
celle   que    la   jurisprudence    a    adoptée  depuis   plus   d'un    demi-siècle. 
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C'est  aussi  celle  de  la  grande  majorité  de  la  doctrine.  Certains  anteure 
cependant  ont  éprouvé  des  ilontes,  à  caa»e  de  la  loi  du  30  mars  1887 
qui  pernaet  la  vente,  le  don  et  l'échange  d'objets  mobiliers  appartenant 
aux  départements,  aux  communes  et  établissements  publics,  avec  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'Instruction  publique,  tandis  que  le*  objets 
appartenant  à  l'Etat  sont  déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles  par  la 
même  loi.  Mais  M.  Gautier  estime,  en  se  fondant  sur  les  travaux  prépa- 
ratoires de  cette  loi,  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  collections  littéraires 
ou  artistiques  des  bibliothèques.  Ces  questions  relatives  à  la  propriété  d^ 
collections  littéraires  publiques  donnent  aussi  lieu  à  certaines  diftlcultés 
pour  différents  cas,  notamment  pour  les  bibliothèques  des  universités  et 
des  communes.  M.  Gautier  traite  ces  questions  avec  compétence,  en 
même  temps  qu'il  trace  l'hlBtoirH  de  ces  bibliothèques  et  celle  des  dépôts 
littéraires  ;  il  relève  avec  ruitjoo  l'incurie  et  la  négligence  dans  lesquelles 
furent  laissés  ces  dépôts  par  les  villes  durant  toute  la  première  moitié  du 
XIX*  aièds.  L'ouvrago  m  termine  par  l'étude  du  décret  da  80  février  1809 
relatif  à  la  publication  des  manuscrits  continua  dans  les  bibliothèques 
publiques.  M.  Gautier  étudie  aussi  les  textes  législatifs  concernant  la 
nomination  des  bibliothécaires  municipaux.  Toute  cette  monographie  est 
très  sftvaotQ,  bieo  conduite  et  de  nature  à  rendre  de  aérieux  servicei. 

Siancé  du  23  mai  1903. 


Les  occupations  militaires  en  Italie  pendant  les  guerres 
de  Louis  XIV, 

Par  M.  Lameirb, 

Professeur  d'histoire  de  droit  public 

à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie, do  lu  part  de  M.  Lameire,  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les 
oocupaHon$  militaire*  m  Italie  pendant  Itit  guerre»  de  Louie  XIV. 

M.  Lnmeire  a  entrepris  une  étude  générale,  à  la  fois  historique  et  juri- 
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dique,  sur  «  la  théorie  et  la  pratique  de  la  conquête  dans  Vancien  droit  ». 
Il  a  déjà  publié,  l'année  dernière,  un  volume  conaacré  à  l'introduction  de 
ce  vaste  sujet.  Le  volume  qui  vient  de  paraître,  entre  dans  les  détailni 
de  l'histoire  des  déplacements  de  souveraineté  pendant  les  guerres  de 
l'ancien  régime.  II  ne  s'agit  pas  ici  des  déplacements  qui  se  sont  produits 
à  la  suite  de  conventions  diplomatiques,  mais  de  oeux  qui  ont  eu  lieu 
par  le  fait  même  de  la  guerre,  à  la  suite  de  l'occupation  du  territoire  et 
pendant  la  durée  de  la  campagne.  M.  Lameire  a  limité  son  étude  aux 
déplacements  de  souveraineté  qui  se  soot  produits  dans  les  guerres 
d'Italie  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Le  sujet  offrait  deux  difficultés 
particulières  :  il  ne  pouvait  être  utilement  traité  que  sur  les  sources,  et 
celles-ci  sont  éparpillées  un  peu  partout.  En  secoud  lieu,  la  souveraineté 
variait  à  l'infini  dans  ses  attributs  suivant  lesi  localités  de  chaque  Etat, 
conséquence  naturelle  du  régime  féodal.  M.  Lameire,  pour  se  rendre 
maître  de  ces  difficultés,  s'est  attaché  à  étudier  les  déplacements  de 
souveraineté  résultant  de  l'occupation  militaire,  ville  par  ville.  Cet 
ouvrage  offre  un  véritable  iutérêt  et  comblf}  ui^q  laqtjo^  qui  existait  dans 
les  travaux  d'higtoire  du  droit  des  gens. 

Smnce  du  23  mai  1903. 


L'année  philosophique  (Treizième  année,  1902). 
Publiée  sous  la  direction  de  M.  F.  Pillon. 

M.  Boutroux  :  —  Pour  la  treizième  fois,  M.  F.  Pillon  offre  à 
l'Académie  V Année  philosophique,  dont  il  dirige  la  publication.  Ce  nou- 
veau volume  ne  le  cède  en  rien  aux  précédents,  soit  quant  à  l'importance 
des  articles  de  fond,  signés  Brochard,  Hamelin,  Pillon,  Dauriac,  soit 
quant  à  l'étendue  et  à  la  valeur  de  la  Revue  bibliographique,  oii  plus  de 
cent  ouvrages  philosophiques  sont  analysés  et  critiqués  par  M,  Pillon, 
avec  sa  conscience,  sa  pénétration,  sa  netteté,  son  indépendance.  Les 
articles  de  fond  exposent,  comme  d'habitude,  des  recherches  originales. 
De  la  dissertation  de  M.  Brochard  sur  Les  lois  de  Platon  et  la  théorie  des 
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idées  rAcadétnie  a  eu  la  primeur.  M.  Hamelin  étudie  avec  autant  de 
BÛreté  que  de  finesse  Le  raisonnement  par  analogie.  M.  Dauriac  a  écrit 
avec  BU  vigueur  et  sa  verve  coutumières  un  Estai  sur  la  notion  d'absolu 
dans  la  métaphysique  immanente.  M.  Pillon  continue  ses  savantes  études 
sur  Bayle.  Il  raconte  les  subtiles  controverses  des  philosophes  et  des 
théologiens  modernes  sur  les  questions  de  l'immensité  et  de  l'unité  di- 
vines ;  et  l'histoire  de  ces  controverses  lui  est  une  occasion  d'eiposer 
ses  vues  propres  tur  ces  deux  points  de  métaphysique  et  de  tbéodicée. 

Séance  du  30  mai  1903. 


Tableau  de  la  géographie   de  la  France, 

Par  M.  Vidal  db  la  Blache, 
Professeur  à  l'Université  de  Paris. 

M-  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'oJÏrir  k  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Vidal  de  la  Blache,  professeur  à  l'Université  de  Paris, 
son  Tableau  de  la  géographie  de  la  France,  placé  en  tête  de  la  grande 
Histoire  de  France  depuis  les  origines  jusqu'à  la  Révolution,  que  publie 
M.  Ernest  Lavisse  avec  la  collaboration  d'un  grand  nombre  d'historiens 
choisis  parmi  les  plus  compétents.  L'auteur  s'y  est  proposé  comme  but 
de  montrer  comment  la  vérité  générale  que  l'histoire  d'un  peuple  «st 
inséparable  de  la  contrée  qu'il  habite  s'applique  tout  particulièrement  au 
peuple  dont  l'histoire  s'est  incorporée  au  sol  de  la  Franoe,  de  déterminer 
le  caractère  original  d'ancienneté,  de  continuité,  de  fixité  dont  sont 
empreinte,  en  France,  les  rapports  entre  le  sol  et  l'homme,  et  de  contri- 
buer ainsi,  par  l'étude  du  sol,  à  nous  éclairer  sur  le  caractère,  les  mœurs 
et  les  tendances  des  habitants.  A  élucider  ces  questions  comple.\ea, 
M.  Vidal  de  la  Blache  a  composé  une  œuvre  de  tout  premier  ordre,  aussi 
remarquable  par  l'originalité  et  la  profondeur  des  vues  que  par  l'ampleur 
et  la  sûreté  de  l'information. 

Le  livre  se  divise  on  deux  parties,  de  fort  inégale  étendue.  La  pre- 
mière, intitulée    Personnalité  géographique  de   la   France,  ne    contient 
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qu'une  cinquantaine  de  pages  et  deux  cartes  ;  la  deuxième  consacre 
330  pages  et  62  cartes  et  figures  à  la  Description  régionale  détaillée  de 
notre  pays. 

Dans  la  première  partie,  M.  Vidal  de  la  Blache  analyse  avec  une  rare 
pénétration  et  une  science  consommée  les  rapports  généraux  qui  ont 
présidé  sur  notre  sol  à  la  formation  d'une  unité  nationale.  Voici,  résu- 
mées le  plus  brièvement  possible,  les  maîtresses  idées  de  sa  discussion. 
Tout  d'abord  l'énoncé  du  fait  capital  :  la  France  est  essentiellement  un 
être  géographique  ;  mais  son  individualité  si  prononcée  ne  résulte  pas  de 
simples  considérations  de  géologie,  de  climat,  de  flore,  de  faune;  c'est 
riiomme  qui,  en  pliant  la  nature  à  son  usage,  l'a  mise  en  lumière  ;  c'est 
la  géographie  humaine  qui  explique  comment  un  fragment  de  surface 
terrestre,  que  la  géographie  physique  ne  saurait  considérer  proprement 
comme  un  tout,  est  devenu  une  contrée  poHtique,  une  patrie.  Puis  les 
données  du  problème  et  la  marche  de  l'évolution  qui  aboutit  à  sa  solu- 
tion. Comme  forme,  la  France  est  engagée  dans  le  continent  européen  ; 
mais  c'est  dans  une  partia  effilée  de  ce  continent  ;  sise  à  une  sorte  de 
pont,  presque  d'isthme,  entre  la  Méditerranée  et  l'Océan,  elle  a  béné- 
ficié de  ce  rapprochement  des  deux  mers,  oixdéjà  Strabon  voyait  comme 
une  prévision  intelligente  de  la  nature.  Comme  structure,  la  France 
manque  d'unité  homogène,  car  sur  son* sol  se  juxtaposent  deux  zones 
distinctes  par  leur  évolution  géologique  et  par  leur  aspect  actuel  :  l'une, 
la  zone  d'anciens  massifs  qui  se  succèdent  de  la  Bohême  au  pays  de 
Galles  par  le  Massif  rhénan  et  l'Ardenne,  les  Vosges,  le  Massif  central 
et  l'Armorique  ;  l'autre,  la  zone  des  glissements  récents  qui  s'allongent 
le  long  de  la  Méditiirranée  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées  ;  mais,  par 
contre,  ses  principales  masses  minérales,  massifs  anciens  avec  leurs 
terres  siliceuses  et  froides,  zones  calcaires  ou  sol  chaud  et  sec,  bassins 
tertiaires  avec  la  variété  de  leur  corapositioo,  se  succèdent  et  se  ren- 
contrent dans  un  heureux  agencement.  Comme  les  diflEérents  pays,  dont 
le  vocabulaire  populaire  a  maintenu  les  noms  à  travers  les  générations, 
sont  situés  en  général  de  façon  à  pouvoir  recourir  aux  offices  d'un 
mutuel  voisinage,  il  s'est  établi  de  bonne  heure  entre  eux  de  nombreux 
courants  locaux.    D'autre  part,  les  seuils    qui  séparent  les  massifs   (en 
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Bourgogne  et  en  Poitou,  par  exemple)  et  les  dépressions  qui  longent  les 
sonefl  db  pliâsenient    (par  exemple    la  vallée  du  Rbdne   et   le  couloir  du 
Languedoc)  ont  ooTert  anx  iBfiaeiicee  du  dehors  des  courants  généraux 
de  circulation  et  facilité  sinti  le  déwtioffÊÊaÊÊlà  de  la  vie  générale,  en 
introduisant  dans  la  subfltance  de  la  Fream  WMMevf^d'étèments  nou- 
veaux. Le  littoral  méditerranéen,  interposé  entre  les  Alpes  et  iee  Pyré< 
nées,   a  été  le  point  de  départ  de  voies  naturelles  travernant   la  6miI<', 
dont  la  première  fut  tracée  par  les  marchands  à  la  recherche  de  l'étain 
par  suite  furent  fixés  des  nœuds  de  rapports  et  des  points  de  concentm- 
tioû,  prirent  naissance  des  marchés  aux  confluents  et  aux  embouchures 
des  rivières.  Plus  fécond  encore  a  été  le  contact  avec  le  continent,  dans 
lequel  la  France  s'incorpore  comme  une  statue  aux  trois  quarts  encoro 
engagée  dans  le  bloc  :  au  sud,  ci   le   monde  ibéri((ue   a  sensiblemen' 
dépassé  les  Pyrénées,  et  surtout  A  l'est,  où  le  contact  devient  de  la  pé  • 
nétration,  et  où  la  France  a  éprouvé  une  difficulté  particulière  à  dégager 
son  existence  historique.  Là,  en  effet,  viennent  aboutir  les  avenues  qui 
sillonnent  l'Europe  centrale  de  l'est  4  l'ouevt  :  l'une,  qui  de  la  vallée  du 
Danube  se  dirige  sur  la  Bourgogne,  l'autre  qui  par  la  Belgique  pénètre 
en  Picardie  et  en  Gh&mpagne,  une  troisième  qui  Huit  jusqu'en  Flandre 
les  ailuviona  littorales  de  la  mer  du  Nord.  Ces  avenues  ont  été  des  voies 
de  migration,  mais  elles  ont  été  aussi  des  Eones  de  groupement  :  entre 
les  massifs  de  la  forêt  primitive,  il  y  avait  de  tout  temps  des  éclaircies  ; 
le  loeee  et  le  limon  sont  devenus  de  bonne  heure  des  sols  agricoles,  et 
l'élevage  a  prospéré  sur  les  terres  amphibies  le  long  de  la  mer  du  Nord . 
Pour  conclure,  M.  Vidal  de  la  Blaohe  définit  la  phvKionoraio  d'ensemble 
de  la  France  par  le  mot  de  variété  :  variété  du  sol  et  du  olimat,  variété 
dans  !a  nature  du  Midi  comme  dans  celle  du  Nord.  Les  différences  sont 
très  gfaadee  ;  mais  elles  sont  amorties  par  la  série  des  nuances  intermé- 
diaires. L'impression  générale  est  celle  d'une  moyenne,  où  il  y  a  plaÎHir 
à  vivre,  sons  la  protection  de  la  force  bienveillante,  du  gemuê  loci,  <|ai 
trèe  anoiennement,  en  cimentant  Iee  diverses  oontréee  de  la  Gaule,  a 
préparé  notre  •xistence  nationale. 

P<rar  oe  qa)  est  de  la  deuxième  partie  du   livre  de   M.    Vidul  de    la 
Bbobé,  la  description  régionale,  je  me  contente  d'en  signaler  l'ordon- 
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nance  ingénieuse  et  la  sévère  méthode.  Un  premier  livre  est  conBacré  à 
la  France  du  Nord  où  s'est  formé  l'Etat  français  ;  il  comprend  les  trois 
groupes  Ardenne  et  Flandre,  Bassin  parisien  et  Région  rhénane.  Le 
livre  II,  intitulé  Entre  les  Alpes  et  l'Océaû,  est  partagé  entre  les  deux 
groupes,  Sillon  de  la  Saône  et  du  Ëhône  et  Massif  central.  Deux  groupes 
aussi  correspondent  au  livre  III,  l'Ouest  :  ce  sont  la  Région  poitevine  et 
la  Bretagne.  Enfin  le  livre  IV,  le  Midi,  en  contient  trois,  qui  sont  le 
Midi  méditerranéen,  le  Midi  pyrénéen  et  le  Mi(H  océanique.  Dans  chaouQ 
des  dix  groupes,  ses  parties  constitutives,  personnalités  provinciales  et 
simples  pays,  sont  décrites,  leurs  physionomies  particulières  déterminées, 
avec  une  verve  toujouffi  nouvelle,  mais  toujours  aussi  subordonnée  aux 
exigences  d'une  saine  méthode  géographique.  La  géologie  fournit  le 
point  de  départ  et  explique  le  relief  du  sol  ;  la  climatologie  et  ia  bota- 
nique en  éclairent  l'aspect  physique  ;  l'ethnographie  y  considère  la  distri- 
bution des  populations,  leur  genre  de  vie,  leur  caractère  ;  et  finalement 
l'histoire  indique  les  formations  politiques  qui  y  ont  pris  naissance.  La 
longue  série  de  tableaux  que  M.  Vidal  de  la  Blache  fait  ainsi  passer 
sous  les  yeux  du  lecteur  ne  parvient  pas  à  lasser  son  attention,  qui  est 
sans  cesse  tenue  en  éveil  par  les  détails  pittoresques,  les  réflexions  judi- 
cieuses, les  rapprochements  instructifs  qui  s'y  pressent,  et  aussi,  je  tiens 
à  le  dire,  par  la  passion  de  l'auteur  pour  son  sujet  :  avant  de  commencer 
à  écrire,  il  avait  parcouru  en  tous  sens  notre  beau  paya,  et  les  profondes 
impressions  que  lui  ont  laissées  ses  Voyages  revivent  à  tout  moment  sons 
sa  plume. 

Tel  est  ce  tableau  géographique  de  la  France,  que  je  me  permets  de 
recommander  à  l'attention  de  l'Académie  entière.  S'il  s'adresse  plus 
spécialement  aux  historiens,  je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  affirmant 
que  les  économistes  et  les  philosophes  y  trouveront  également  nombre 
de  sujets  de  méditation. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  Je  m'excuse  d'ajouter 
quelques  mots  à  la  belle  et  saisissante  notice  que  nous  Venons  d'entendre. 
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Je  rends  hommage  aux  travaux  de  M.  Vidal  de  la  Blacbe.  Si  je  precdH 
la  parole,  c'est  comme  économiste  et  pour  uue  observation  qui  me  puraît 
avoir  une  grande  importance,  il  régne  sur  la  situation  physique  de  la 
France  une  opinion  contre  laquelle  il  faut  réagir,  car  elle  cause  les 
appréciations  les  plus  fausses.  La  France  est  un  payn  qui  apparaît 
comme  très  bien  doué.  Strabon  l'a  dit,  dans  des  termes  hyperboliques 
et  l'on  répète  toujours  ce  passaige  de  Strabon.  Mais  si  cela  a  été  vrai, 
dans  une  certaine  mesure,  jusqu'au  commencement  du  xix*  siècle,  cela 
n'est  plus  vrai  depuis  le  deuxième  quart  du  xixe  siècle. 

La  France,  et  cela  doit  être  mis  en  lumière,  est  un  pays  qui  souffre 
d'une  énorme  infériorité  physique  vis-à-vis  de  beaucoup  d'autres  payn  ; 
et  s'il  y  a  eu  un  arrêt  dans  l'essor  de  la  France,  cela  tient,  pour  une 
grande  part,  à  cette  infériorité  physique.  La  France  est  un  pays  dont 
le  sous-sol  est  très  pauvre.  Or  on  peut  dire  que  le  xix^  siècle  a  été  I' 
siècle  de  la  vapeur.  Tandis  que  l'Angleterre  fournit  250  niillioas  de 
tonnes  de  houille,  l'Allemagne  180  millions,  l'Autriche  40,  la  toute 
petite  Belgique  près  de  S20  millions,  nous  n'en  fournissons,  nous,  que  d 
33  à  34.  C'est  ce  qui  fait  que  le  développement  de  la  France  a  été,  dans 
le  cours  du  xix"  siècle,  beaucoup  moindre  que  celui  des  autres  grandes 
contrées  européennes. 

La  France,  si  elle  avait  eu  un  sous-sol  égal  à  celui  de  l'Angleterre  ou 
de  l'Allemeigne,  ou  même  à  celui  de  l'Autriche,  oit  se  rencontrent,  en 
outre,  de  grands  gisements  de  pétrole,  aurait  7  à  8  millions  il'habitants 
do  plus,  malgré  les  habitudes  fâcheuses  qui  règlent  en  France.  Cette 
cause  de  l'infériorité  de  la  France,  il  faut  la  connaître,  et  elle  pasfce 
quasi-inaperçue.  On  dit  que  les  Français  ne  sont  pus  entreprenants 
couuue  les  autres  peuples  ;  cela  est  vrai  et  j'en  ai  souvent  cité  les 
causes  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  de  là  qae  vient  notre  infériorité. 
Elle  vient  aussi,  en  grande  partie,  de  notre  sous-sol. 

Nous  pouvons  avoir  dans  le  siècle  qui  vient  de  s'ouvrir  une  compen- 
sation. Si  nous  sommes  inférieurs  au  point  de  vue  du  sous -sol,  nous 
BOuiiD'H  très  riches  au  point  de  vue  des  chutes  d'eau  :  nous  avons  une 
grande  Hupériorité  à  cet  égard  sur  l'Angleterre  et  sur  l'Allemagne.  Au 
fur  et  à  mesure  que  l'industrie  électrique  fera  des  progrès  -—  ils  ne  sont 
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pas  encore   suffisants,  —  nous  pourrons,  grâce   à  la  supériorité  de  nos 

chutes   d'eau,   compenser,   en    partie  du    moins,  l'infériorité  de    notre 
sous-sol. 

Séanc»  du  30  mai  1903. 


Six  mois  d'histoire  révolutionnaire  (janrier  1790-juillet  1791). 
La  question  politique  et  la  question  religieuse. 

Par  M.  Marins  Skpet. 
Bibliothécaire  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale. 

M.  Fagniez  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  au  nom  de 
l'auteur,  M.  Marins  Sepet,  bibliothécaire  au  département  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale,  un  volume  in-18,  de  378  pages,  intitulé  : 
Six  mois  d'histoire  révolutionnaire  (juillet  i790-janvter  1791.  La  question 
politique  et  la  question  religieuse  (Douniol).  Cet  ouvrage  avait  été  pré- 
cédé par  trois  autres  volumes,  qui  ont  été  publiés,  à  des  intervalles  assez 
éloignés,  sous  les  titres  respectifs  suivants:  Les  préliminaires  de  la  Révo- 
lution. —  Les  débuts  de  la  Révolution.  -  La  Fédération,  et  sur  lesquels 
votre  regretté  confrère  M.  Arthur  Desjardins  avait,  au  moment  de  leur 
apparition,  appelé  votre  attention.  Nous  avons  donc  là,  en  réalité,  mal- 
gré l'absence  de  tomaison  et  de  titre  général,  un  ouvrage  d'ensemble, 
une  histoire  de  la  Révolution  qui  chemine  lentement  et  modestement, 
mais  qui,  par  la  façon  dont  est  comprise  et  appliquée  la  méthode  appro- 
priée à  un  abrégé  historique,  serait  digne  d'une  notoriété  plus  étendue  et 
ne  manquerait  pas  de  l'obtenir,  si  elle  n'avait  pas  contre  elle  son  impar- 
tialité même.  C'est  en  effet,  l'impartialité  qui,  par  opposition  aux  volu- 
mineuses histoires  à  thèses,  auxquelles  tant  d'écrivains  du  siècle  dernier 
ont  dû  leur  réputation,  fait  la  première  originalité  de  ce  petit  volume  ; 
ajoutons-y  une  sobriété  qui  ne  va  jamais  jusqu'à  la  nudité  et  à  la  séche- 
resse. Le  récit  s'avance  d'une  allure  dégagée  qui,  pour  s'alléger,  ne 
sacrifie  rien  de  vraiment  essentiel  :  il  grave  en  traits  nets  l'image  de 
cette  dépression  dos  caractères  par  les  circonstances  qui    se  manifeste 
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principalement  dans  les  temps  d'anarchie,  spontanée  et  raisonnée.  Usur- 
pations de  l'asHemblée  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  et 
prétentions  des  comités  parlementaires,  ébranlement  de  la  discipline 
militaire,  projets  de  résistance  peu  sérieux  et  peu  pratiques  chez  le 
roi,  bien  conçus  chei  le  marquis  de  Bouille,  rôle  équivoque  de  Mira- 
beau, constitution  civile  du  clergé  et  refus  du  serment  constitutionnel 
par  la  presque  unanimité  des  ecclésiastiques  de  la  Constituante,  tels  sont 
les  principaux  événements  qui  «e  distribuent,  sauw  s'y  préciser,  dans  les 
dix  chapitres  de  l'ouvrage.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  public  puibse 
trouver  ailleurs  un  résumé  plus  désintérebsé  et  plus  fidèle. 

Séance  du  &juin  1903. 


Le  travail, 

Par  M.  Jules  Ljbbut, 
Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 

M.Luchaire  : —  J'ai  l'honneur  de  présenter  &  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Jules  Lebuy,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, un  petit  volume  de  140  pages,  intitulé  Le  travail.  Il  porte,  comme 
épigraphe,  ces  mots  d'Adam  Smith  :  c  La  récompense  naturelle  du  tra- 
vail, c*est  le  produit  du  travail  ».  Or,  lorsque  plusieurs  ont  collaboré  au 
produit  avec  des  facultés  et  des  ressources  différentes  comment  doit-il 
être  partagé  ?  L'auteur  constate  que  bien  des  formules  ont  été  données 
par  les  faiseurs  de  systèmes  :  c  A  chacun  suivant  sa  peine  »  ;  c  A  cha- 
cun suivant  ses  besoins  ».  Les  plus  aveugles  rêvent  un  partage  égal. 
Mais,  selon  lui,  que  demande  la  conscience  humaine  ?  Que  chacun  soit  k 
sa  place,  et  obtienne  du  produit  commun  de  la  valeur  créée,  la  part  qui 
est  le  résultat  de  sa  collaboration,  de  ses  efforts.  Ceitt  qui  ont  fait  un 
ouvrage  en  commun  ont  sur  ce  produit  des  droits  proportionnels  à  leurs 
travaux.  La  mesure  en  est  difificile,  ajoute  M.  Lebuy,  et  bien  qu'il 
approuve  avec  raison  les  chefs  d'industrie,  de  plus  en  plus  nombreux,  (jui 
admettent  leurs  ouvriers  au  partage  des  bénéfices,  partage  qui,  suivant 
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lui,  résulte  toujours  d'un  droit  de  l'ouvrier,  et  non  pas  d'une  libéra- 
lité volontaire  du  patron,  la  détermination  exacte  de  cette  mesure  reste 
encore  un  problème  que  ce  petit  livre  pose,  avec  bien  d'autres,  mais  ne 
résout  pas.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  ces  pages,  dictées  par  une 
intention  généreuse  et  écrites  avec  une  parfaite  clarté,  les  chefs  d'indus- 
trie, et  les  ouvriers  trouveront  tour  à  tour,  à  leur  adresse,  des  avis  qui 
leur  seront  plus  ou  moins  agréables,  mais  qu'ils  gagneront  à  mé- 
diter. 

Séance  du  iZjuin  1903. 


La  philosophie  russe  contemporaine, 

Par  M.  Ossi?-LûUBiÉ. 

M.  BoutroUX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  M.  Ossip-Lourié,  un  ouvrage  intitulé  :  La  philosophie 
russe  contemporaine  (Paris,  1902).  Après  nous  avoir  donné,  sur  la  philo- 
sophie d'Ibsen  et  de  Tolstoï,  des  études  faites  d'après  les  sources  et 
aussi  lucides  que  personnelles,  M.  Ossip-Lourié  aborde,  en  ce  nouveau 
volume,  un  sujet  considérable,  sur  lequel  nous  ne  possédons  qu'un  petit 
nombre  de  renseignements  épars.  Même  le  recours  habituel  de  quiconque 
s'occupe  d'histoire  de  la  philosophie,  le  Manuel  d'Ueberweg,  ne  fournit, 
sur  la  philosophie  en  Russie,  que  quelques  indications  insignifiantes. 
M.  OsMp-Lourié,  dans  un  volume  concis  et  substantiel  de  près  de 
300  pages,  nous  présente  un  tableau  d'ensemble,  ordonné  et  convergent, 
de  l'activité  philosophique  des  Busses  pendant  la  seconde  moitié  du 
nxe  siècle.  Dans  les  trois  domaines  entre  lesquels  la  philosophie  semble 
se  partager  aujourd'hui  :  philosophie  générale,  psychologie,  sociologie, 
la  Russie  compte  des  représentants  distingués,  quelques-uns  naéme  èmi- 
aents.  Tel  est  le  mystique  métaphysicien  et  chrétien  Soloviov,  le  psycho- 
idéaliste  Grote,  l'historien  de  la  philosophie  Troubetskoï,  l'esthéticien 
Obolensky,  le  mathématicien  philosophe  Vassiliev,  le  kantien  russe 
Alexandre  Wedensky,  les  physiologistes  psychologues   Setschénov  et 
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Orchansky,    les    sociologues     Karéiev,    Lavrov,    Kropotkine,     Herzen, 
Bakounine,  E.  de  Roberty,  Michaïlovsky,  Novikow,  etc. 

Tout  en  parlant  d'un  grand  nombre  d'hommes  et  d'œuvres,  M.  Ossip- 
Lourié  n'oublie  pas  qu'il  a  en  vue  de  faire  connaître,  dans  son  ensemble 
et  sa  généralité,  le  mouvement  philosophique  russe  contemporain.  Or, 
considérant  l'histoire  des  idées  en  Russie,  il  y  voit  la  philosophie,  long- 
temps éteinte,  renaître  en  1863,  année  de  l'abolition  de  Tesclavage. 
L'influence  d'Aug.  Comte  est  alors  prépondérante  ;  maip,  depuis  vingt  et 
quelques  années,  le  cadre  des  doctrines  s'est  beaucoup  élargi,  et  la  foi  en 
la  philosophie  va  toujours  grandissant.  Dans  un  ouvrage  de  1897  sur  les 
Idées  du  XIX*  siècle  en  France,  M.  Guiliarov  déplore  la  réaction  qui, 
selon  Iqi,  s'est  produite  en  France  contre  l'idéalisme  enthousiaste  du 
commencement  du  siècle.  €  La  Fraoce  actuelle,  dit-il,  a  perdu  la  foi, 
elle  la  cherche,  elle  la  veut,  elle  ne  la  trouve  nulle  part  >.  Il  semble 
bien,  d'après  le  livre  de  M.  Ossip-Lourié,  que  le  mysticisme  moral  dont 
cette  appréciation  est  un  témoignage  soit  le  trait  dominant  de  la  pensée 
russe.  Le  caractère  de  lu  philosophie  russe, dit-il,  est  essentiellement  moral. 
C'est  ce  que  nons  constatons  chez  les  philosophes  proprement  dits,  chez  les 
psychologues,  chez  les  esthéticiens,  chez  les  sociologues,  chez  les  écono- 
mistes. Nulle  part  plus  qu'en  Russie,  on  ne  s'occupe  des  questions  mo- 
rales. Le  libre  arbitre,  la  responsabilité  des  criminels,  l'éternel  problème  : 
comment  vivre  ?  passionnent  autant  et  plus  que  les  questions  politiques. 
De  la  classe  éclairée  jusqu'au  paysan  illettré,  chacun  est  grand  philoMophe 
dans  les  questions  morales.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  théories  abstraites,  mais 
de  pratique,  de  conduite,  de  vie.  L'unité  do  la  vie  et  de  la  morale 
s'expriment  énergiquement,  et  chez  le  mystique  Soloviov,  et  chez  le 
socialiste  libre-penseur  Lavrov,  et  chez  le  jeune  sceptique  Préobra- 
jcnsky,  et  chez  le  turbulent  Kropotkine.  Ce  que  vent  la  Russie,  si  l'on 
ne  juge  par  les  doctrines  de  ses  philosophes,  c'est  l'émancipation  intel- 
lectuelle, comme  suite  à  l'émancipation  matérielle,  f  Le  corps  de  la 
Russie  est  libre,  conclut  M.  Ossip-Lourié,  mais  l'esprit  russe  attend  son 
19  février  >.  Cette  date  est  celle  de  l'émancipation  des  serfs. 

Telle  est  la  signification  de  ce  livre,  œuvre  d'un  historien  instruit  et 
intelligent  mais  non  impassible,  contribution  intéressante,  non  seulement 
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à  l'histoire  de  la  philosophie  proprement  dite,  mais  à  l'histoire  générale 
des  idées  morales,  religieuses  et  politiques  de  la  Russie  contempo- 
raine. 

Séance  du  21  juin  1903. 


La  philosophie  de  Fichte, 
Ses  rapports  avec  la  conscience  contemporaine, 

Par  M.  Xavier  Léon. 

M.  BOUtrouX  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  de 
la  j)  irt  de  l'auteur,  M.  Xavier  Léon,  directeur  de  la  Reeue  de  Métaphy- 
sique et  lie  Morale,  l'ouvrage  sur  la  philosophie  de  Fichte  auquel  l'Aca- 
démie, en  1900,  a  décerné  le  prix  Saintour.  Tel  qu'il  existait  à  cette 
époque,  ce  travail  fut  hautement  apprécié  de  la  section  de  philosophie, 
pour  la  science  très  étendue,  la  pénétration  singulière  et  la  délicate 
probité  intellectuelle  de  son  auteur.  Rendu  très  difficile  pour  lui-même 
par  cette  probité  même,  M.  Xavier  Léon  a,  depuis  lors,  revu  son  œuvre 
avec  le  plus  grand  soin,  et  l'a  amenée  à  un  point  de  précision,  de  suite 
logique  et  d'élégance,  qui  donne  au  lecteur  un  contentement  rare.  Il  a 
aussi  développé  de  la  manière  la  plus  intéressante  ses  conclusions  sur 
l'ensemble  de  la  philosophie  de  Fichte  et  sur  les  rapports  de  cette  philo- 
sophie à  la  conscience  morale  contemporaine.  Sans  rien  sacrifier  de  la 
vérité  historique,  sans  solliciter  indiscrètement  les  formules  du  philo- 
sophe, M.  Léon  montre  très  vivantes,  solides  et  salutaires  plusieurs  de 
ses  thèses  esseutielles,  telles  que  la  dignité  du  corps  et  de  la  vie  sensible 
en  tant  qu'instrument  nécessaire  de  la  réalisation  de  l'esprit,  ou  encore 
l'incapacité,  pour  l'individu,  de  prendre  conscience  de  sa  liberté  et  de 
devenir  vraiment  une  personne,  si,  franchissant  les  bornes  de  son  moi 
égoïste,  il  ne  s'unit  d'esprit  et  de  cœur  aux  autres  hommes  pour  tra- 
vailler avec  eux  à  la  réahsation  de  l'idéal  humain.  Et  ainsi  le  livre  de 
M.  Xavier  Léon,  en  même  temps  qu'une   scientifique  étude   d'histoire, 
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est  an  précieux  enseignement  pour  ceux  qui  croient  possible  et  souhai- 
table  que  la  calme  réflexion  du  philosophe  ait  sa  part  dans  la  direction 
des  phénomèneB  sociaux. 

Séance  du  il  juin  i90Z. 


Catalogue  de  la  bibliothèque 
du  Comité  de  législation  étreoigère. 

(Supplément  de  1902). 

M-  A  U.COC  :  —  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'appeler  l'attention  de 
l'Académie  Rur  la  bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère,  créé 
au  ministère  de  la  Justice  par  M.  Dufaure,  bibliothèque  où  se  trouve 
réunie  la  collection  des  textes  de  la  législation  de  tous  les  peuples  du 
inonde  où  les  lois  sont  imprimées,  et  les  principaux  commentaires  de  ces 
lois,  avec  de  nombreuse»  études  de  législation  comparée. 

Le  comité,  dont  plusieurs  membres  de  l'Académie  font  partie,  a  publié 
déjà  deux  catulogueR  :  l'un  en  1879,  l'autre  en  i889.  Le  second,  entière- 
ment refondu,  comprend  4,062  numéros  et  plus  de  18,000  volumes. 

Le  nouveau  catalogue,  dont  je  fais  hommage  k  l'Académie  et  qui  a 
été  dressé  par  MM.  Iteibaud  et  Joseph  Dubois,  secrétaire  et  secrétaire- 
adjoint  du  comité,  donne,  dans  un  supplément,  les  acquisitions  faites  de 
1889  à  la  fin  de  1902.  Il  contient  4,054  numéros  nouveaux  et  environ 
18,000  volumes.  Le  total  des  ouvrages  de  la  bibliothèque  e«t  ainsi  de 
8,Hé<  et  celui  des  volumes  de  près  de  40,000. 

Il  y  a  là  un  précieux  élément  de  travail,  qui  est  de  plus  en  plus  mis  à 
profit  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  étudier  te  droit  des  pays  étrangers. 

Séanet  du  27  juin  1903. 
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L'institution  des  avoueries  ecclésiastiques 
en  France, 

Par  M.  Félix  Senn, 
Docteur  en  droit,  licencié  d'histoire, 
Elève  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes. 

M-  Lu  chaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie,  de  la  par 
de  M.  Félix  Senn,  docteur  en  droit,  licencié  d'histoire,  élève  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  et  de  la  Sorbonne,  un  ouvrage  de  XV-282  pages  in-8", 
intitulé  :  L'institution  des  avoueries  ecclésiastiques  en  France.  M.  Félix 
Senn  est  un  des  élèves  les  plus  distingués  de  notre  Faculté  de  droit  et 
de  notre  Faculté  des  lettres,  un  de  ceux  qui,  voulant  faire  leur  carrière  dans 
le  professorat  du  droit,  ont  donné  l'excellent  exemple  de  rechercher  en 
même  temps  la  discipline  de  l'une  et  de  l'autre  école,  et  de  vouloir  con- 
fondre en  leur  personne  le  juriste  et  l'historien.  Les  études  historiques 
ne  peuvent  que  gagner  à  cette  pénétration  intime  des  deux  enseigne- 
ments, et  j'irai  même  jusqu'à  dire  des  deux  méthodes.  Le  livre  de  M  Senn 
est  le  résultat  de  cette  double  préparation,  et  l'on  peut  constater  que  ce 
résultat  est  satisfaisant.  C'est  avec  une  critique  très  sûre  et  une  connais- 
sance exacte  de  la  portée  historique  du  sujet  que  l'auteur  cherche  à 
élucider  le  problème  de  l'origine  des  avoueries  d'Eglise  ,  les  caractères 
spéciaux  de  l'avouerie  carolingienne,  puis  de  l'avouerie  féodale,  les 
conflits  que  cette  dernière  institution  a  soulevés  entre  la  petite  féodalité 
et  les  abbayes,  l'action  énergique  de  la  royauté  contre  les  avoués,  enfin 
la  fusion  de  l'avouerie  seigneuriale  avec  la  garde  seigneuriale,  qui  finit 
elle-même  par  disparaître,  absorbée  dans  la  garde  royale  universelle. 
Ainsi  est  présenté,  avec  une  lucidité  très  pénétrante,  un  des  aspects  de 
la  reconstitution  de  la  souveraineté  au  profit  du  ponvoir  royal,  c'eat-à-dire 
du  fait  politique  qui  domine  toute  l'histoire  de  la  France  d'autrefois. 

Séance  du  \^  juillet  1903. 


BULLETIN 
DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1903. 

Séance  du  4  :  Présidence  de  M.  Rocquain,  vice-président.  —  Il 
est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes:  —  Minis- 
tère ds  l'Agriculture.  Annales  de  l'Institut  nationcU  agronomique  {Ekole 
supérieure  de  ^Agriculture).  2«  série,  tome  II,  fascicule  l*'  (in-8*,  Paris, 
J.-B.  Baillière  et  fils,  et  Librairie  agricole,  4903;  —  Ministère  du  Com- 
merce, de  V Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  de  VAtsu- 
rance  et  de  la  Prévoyance  sociale».  Rapport  du  Conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché  à  M.  le  Président  de  la  République,  année  1902 
(brocliure  in-8o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1903)  ;  —  Statistique  de 
Vémigration  italienne  pétulant  les  années  1900  et  1901,  publication  de  la 
Direction  générale  de  statistique  du  ministère  do  l'Agriculture,  de  l'In- 
duhtrie  et  du  Commerce  du  royaume  d'Italie  (in  4o,  Rome,  6.  Bertero  et 
C»,  1903). 

M.  Daresto  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Traité  théorique  et  pratique 
de  procédure  {Organisation  judiciaire,  compétence  et  procédure  en  madère 
civile  et  commerciale),  par  M.  E.  Garsonnet,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paria.  Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et 
mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  par  M.  Charles 
Cézar-Bru,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Mar- 
seille  (in-8»,  Paris,  L.  Larose,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  Boutmy  sur  La  philosophie  et  le  suffrage  universel. 

Conformément  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  le  8  juin  dernier  par 
M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  et  sur 
la  proposition  faite  dans  la  précédente  séance  par  M.  Cheysson  au  nom 
de  la  Commission  mixte  chargée  de  faire  la  présentation,  l'Académie 
désigne,  par  un  vote  auscrulin,  M.  Eugène  Rostand,  un  de  ses  membres 
et  délégué  sortant,  pour  faire  partie  du  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de 
secours  mutuels. 

M.  Lyon-Cacn,  au  nom  de  la  section  de  législation,  donne  lecture  du 
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rapport  sur  le  concours  du  prix  du  budget,  ayant  pour  sujet  :  e  De 
«  l'organisation  et  des  pouvoirs  des  assemblées  générales  dans  les  Sociétés 
«  par  actions,  notamment  au  point  de  vue  des  modifications  à  apporter  aux 
*  statuts.  Etude  critique  et  de  législation  comparée  »,  et  propose  de  dé- 
cerner le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  au  mémoire  inscrit  sous 
le  numéro  4,  ayant  pour  épigraphes  : 

Qu'allez-vous  faire 

Si  loin  d'ici  ?  Voluntas  perpétua. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
couronné  et  y  lit  le  nom  de  M.  G.  Bourcart,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Nancy,  qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  Bergson  lit  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Halphen 
à  décerner  tous  les  trois  ans  «  soit  à  fauteur  de  Vouvrage  littéraire  qui 
aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  per- 
sonne qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  per- 
sonnel, aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  V instruction  primaire  », 
et  propose  de  décerner  ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  à 
MM.E.  Boirac,  recteur  de  l'Académie  de  Dijon, et  ^.  if o^cnrfie, directeur 
de  l'Ecole  normale  de  Chartres,  auteurs  de  l'ouvrage  intitulé  :  Leçons  de 
psychologie  appliquée  à  l'éducation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  q'un  don  de  douze  cent 
cinquante  francs^  lui  a  été  adressé,  pour  la  fondation  Carnot,  par 
Mm«  Franck-Puaux,  qui  avait  pris  part  en  1894  et  1895  à  la  souscription 
originaire.  L'Académie  décide  qu'en  adressant  ses  remerciements  à 
M™*  Franck-Puaux,  le  Secrétaire  perpétuel  vérifiera  s'il  s'agit,  dans  la 
pensée  de  la  donatrice,  d'une  fondation  supplémentaire  qui  s'ajouterait 
an  fonds  principal  ou  d'une  somme  qui  augmenterait  de  six  bourses  le 
nombre  de  celles  à  distribuer  en  juin  1904. 


Séance  du  11  :  Présidence  de   M.    Bérenoer,   président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
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Commerce,  de  l'Industrie,  de»  Poste»  et  de»  Télégraphe».  Direction  du 
Commerce  et  de  Flnduttrie.  Annale»  du  Commerce  extérieur,  année  1903, 
©•  fateicule  (in-S**,  Paris,  Imprimurie  nationale,  1903)  :  —  Pandecte» 
française».  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de  légi»lation  et  d»  juri»pru- 
dence,  tome  XLIV  (in-4»,  Paris,  A,  Chevalier,  Maresq  et  O",  et  Plon- 
Nourrit  et  O',  1903)  ;  —  Essai  historique  sur  l'église  Saint-Séverin,  par 
H.  Adolphe  Démy,  consal,  président  du  conseil  de  fabrique  de  Saint- 
Séverin  (in-8°,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1903). 

M.  F.  Passy  présente  un  ouvrage  de  M.  F.  Lépino,  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  à  AroiH-eur-Aube,  intitulé  :  La  mutualité,  se» 
principe»,  se»  base»  véritables  (in-12,  Paris,  Armand  Colin,  1903). 

M.  Cliuquet  présente,  au  nom  de  M.  Rambund,  un  ouvrage  intitulé  : 
Etude»  hi»torique»  »ur  la  révolution  en  Périgord,  par  M.  0.  Bussièrc,  pré- 
sident de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon  (in-8«,  Pariti,  Emile  Lèche» 
valier,  1903). 

M.  Glasaon  présente  les  deux  ouvrages  suivants  de  M.  H.  PascautI, 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  et  intitulét*  : 

L'un,  Lm  houille  blanche,  èiude  juridique  et  économique  »ur  le»  oondi~ 
Him»  d'utilisation  de  la  force  motrice  provenant  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  (in-12,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1903). 

L'autre,  La  mobilisation  du  sol,  en  tant  qu'élémmt  d»  crédit,  en  France 
et  à  l'étranger  (brochure  iu  8»,  Nancy,  Berger-Levrault  et  G**,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  BouLmy  sur  La  philosophie  et  le  suffrage  universel. 

M.  Levusseur  donne  lecture,  au  nom  de  la  Section  d'économie 
politique,  du  rapport  sur  le  concours  du  prix  Saintour,  avant  pour 
Sujet.  : 

c  Etudier  sur  «mm  imdustri»  dàtermmée  (au  choix  d«  l'auteur)  le»  «ffeU 
c  économique»  de»  droit»  de  douane  à  V égard  de  cette  ind%i»trie  même,  à 
c  l'égard  du  commerce  et  de  l'induetrie  m  général  et  à  l'égard  de»  contom- 
c  mateura  ». 

Et  propose  de  décerner  le  prix,  de  la  valear  de  troi»  mille  franc»,  en 
le  partageant  entre  eux  par  moitié,  aux  deux  mémoires  inscrits  sous  les 
numéros  1  et  4. 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET   1903.      603 
Le  mémoire  numéro  1  a  pour  épigraphes  : 

€  On  ne  doit  payer  d'impôt  qu'à  l'Etat  (Le  Libre  Echange)  ». 

c  Le  véritable  intérêt  national,  Vintérét  tmiversel,  l'intérêt  dominant, 
«  humanitaire,  c'est  l'intérêt  de  la  consommation  ». 

{FtPatay.  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  en  188b), 

Et  îe  mémoire  naméro  4  : 

Â)  <  £a  liberté  est  le  fait  naturel,  le  fait  initial,  le  fait  normal,  tandis 
<  que  la  protection  douanière  est  l'acte  qui  change  ce  fait  ;  c'est  cet  acte  seul 
«  qui  a  besoin  de  justification  t. 

{M.  Bloch,  Economiste  fr.  du  20  juillet  1878). 

B)  <  Le  droit  protecteur  pèse  sur  tous  et  profite  à  quelques-uns  ». 

«  Le  droit  fiscal  pèse  sur  tous  et  profite  à  tous  ». 

(Beutiat.  Déclaration  de  principes  de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges,  1846). 

Ces  propositioQs  sont  adoptées. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  des  deux  plis  cachetés  joints  aux 
deux  mémoires  coMfonnés  et  y  lit  que  l'auteur  dit  mémoire  numéro  1  est 
M.  Pierre  Ronce,  attaché  au  ministère  des  Finances,  et  que  l'auteur  du 
mémoire  numéro  4  est  M.  Adolphe  Aub&rt,  docteur  en  droit,  docteur 
èspciences  politiques  et  économique?,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  dont  les  noms  seront  proclamés  en  séance  publique. 

M.  Boutroux  donne  lecture,  au  nom  de  la  Commission  mixte  du  prix 
Jean  Eeynaud  destiné  au  travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  produit 
pendant  une  période  de  cinq  ans,  du  rapport  par  lequel  cette  Commission 
propose  de  décerner  le  prix,  de  la  valeur  '.?e  dix  mille  francs,  à 
MM.  Charles  Adam,  recteur  de  l'Académie  de  Nancy  et  correspondant 
de  l'Académie,  et  Paul  Tannery,  directeur  de  manufactures  de  l'Etat, 
pour  leur  édition  nouvelle  des  Œuvres  de  Descartes. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 


Séance  du  18  :  Présidence  de  M.  BéSENORR,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  deux  publicatione  Buivantes  :  —  Publi- 
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cations  du  collège  historique  de  F  Académie  de  Oracovie.  Numéro  61.  Re- 
cueil tiré  des  archives  du  collège  historique,  tome   IX  (in-8*,   Cracovie, 
1902)  ;  —  Travaux  de  la  Commission  pour  la  recherche  de  l'histoire  de 
Vart  en  Pologne,  tome  VII,  fascicole  3  (in-f",  Cracovie,  1903). 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Paul  Tan- 
nery  remercie  rAcudéniie  de  lui  avoir  décerné,  ainsi  qu'à  M.  Charles 
Adam,  le  prix  Jean  Reynaud,  pour  leur  édition  nouvelle  des  Œuvres  de 
Descaries. 

M.  de  Foville  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

i»  Géographie  agricole  de  la  France  et  du  monde,  par  M.  J.  du  Plensis 
de  Grenédan,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  d'agriculture  d'Angers 
(in-8<»,  Paris,  Masson  et  C^,  1903). 

2"  L'industrie  des  transports  maritimes  au  XIX*  siècle  et  au  commence- 
ment du  XX'  siècle,  par  M.  Redé  Verneaux,  docteur  en  droit,  chef  du 
contentieux  des  Messageries  maritimes  (2  volumes  in-S",  Pais,  A.  Pé- 
done,  1903). 

M.  Cheysson  présente  aussi  deux  ouvrages  intitulés  : 

Le  premier.  L'institution  des  avoueries  ecclésiastiques  en  France,  par 
M.  Félix  Senn,  docteur  en  droit,  licencié  d'histoire  (in-8»,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1903). 

Le  deuxième,  De  la  condition  des  ouvriers  dans  les  manufactures  de 
l'Etat  (tabacs,  allumettes),  par  M.  Charles  Mannheim,  docteur  en  droit, 
ingénieur  des  manufactures  de  l'Etat  (in-S»,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1902). 

M.  Renault  présente  une  brochure  intitulée  :  Le  mariage  civil  n'ett-il 
qu'un  contrats  Conférence  faite  à  la  Sorbonne  sous  le  patronage  de  la 
Société  des  Amis  de  l'Université  de  Paris,  par  M.  Charles  Lefebvre,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Oniversité  de  Paris  (in-8«»,  Paris, 
L.  Urose,  1902). 

M.  Fernand  Dreyfus  donne  lecture  d'une  étude  intitulée  :  On  philo- 
sophe d'autrefois,  La  Rocheroucault-Liancourt. 

M.  Gréard  donne  lecture  du  rapport  sur  le  concours  du  prix  Carli< 
destiné  à  récompenser   le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nou- 
veaux à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la 
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classe  la  plus  nombreuse  dans  la  ville  de  Paris,  et  propose,  au  nom  de  la 
Commission,  d'élever,  à  l'aide  d'un  reliquat  disponible  de  mille  francs,  à 
detuc  mille  cinq  cents  francs  la  valeur  du  prix,  et  de  le  décerner  à  VAbri, 
Société  de  secours  à  l'époque  du  terme. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  Gréard  donne  ensuite  lecture,  au  nom  de  la  Commission,  du  rap- 
port sur  la  concours  du  prix  Baron  de  Joëst,  à  décerner  successivement 
par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel  à  celui  qui  dans  l'année 
aura  fait  une  découverte  ou  écrit  Vouvrage  le  plus  utile  au  bien  public,  et 
propose  de  partager  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  en  deux 
parts  égales  de  mille  francs  chacune  entre  : 

M.  Georges  Dumesnil,  professeur  à  l'Université  de  Grenoble,  pour  son 
livre  intitulé  :  Pour  la  pédagogie. 

Et  M.  Brouard,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruction  pri- 
maire, ancien  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Essai  d'histoire  critique  de  V Instruction  pri- 
maire en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours. 

L'Académie,  après  un  échange  d'observations  entre  M.  Doniol  et 
M.  Gréard,  adopte  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Luchaire  présente,  au  nom  do  la  section  d'histoire,  un  rapport 
sur  le  concours  du  prix  Paul-Michel  Perret  à  déderner  à  Vauteur 
d'un  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  années  précédentes  et 
propose  : 

!•  De  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à  M.  La- 
cour-Gayet,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  marine,  pour  son  ou- 
vrage :  La  marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne  de  Louis  XV. 

20  D'attribuer,  sur  un  reliquat  disponible  de  la  même  fondation,  une 
récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  J.  Calraette,  archiviste  paléographe, 
pour  son  livre  :  Louis  XI,  Jean  II  et  la  Révolution  catalane,  1461-147S. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Chuquet  lit  le  rapport  sur  le  concours  du  prix  Joseph  AudifEred 
(ouvrages)  et  sur  les  cinq  mille  francs  formant  la  valeur  de  ce  prix,  pro- 
pose, au  nom  de  la  Commission,  d'attribuer  les  cinq  récompenses  sui- 
vantes : 
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!•  Deiix  mille  francs,  à  M.  Edouard  Chevalier^  capitaiDe  de  vaisseau 
en  retraite,  pour  son  Hùtoire  de  la  marine  françai9e  (5  volumes). 

2«  Quinze  cents  francs,  à  M.  Léon  Mention,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
L'armée  de  Vancien  régime. 

3>  Cinq  cents  francs,  à  M.  Léon  Deriea,  inspecteur  d*Âcadéniie  de  la 
Manche,  pour  son  ouvrage  :  Journal  d'une  institutrice. 

4*  Cinq  cents  francs,  k  El.  Emile  Baillaud,  pour  son  livre  intitulé  : 
Sur  les  routes  du  Soudan. 

5*  Oinq  cents  francs,  k   M.  Paul  Pelet,  pour  son  Atlas  des  colonies 
françaises. 

Ces  propositions  soat  votées  et  adoptées  par  rÂcadéraie. 

M.  Albert  Sorel  fait,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un  rapport  sur 
le  coBcours  du  prix  Drouyn  de  Lhuys,  destiné  à  récompenser  les  ouvres 
imprimées  publiées  depuis  moins  de  trois  ans  et  consacrées  à  Tkistoire  des 
négociations  de  la  France  ou  à  des  questions  qui  se  rattachent  directement 
à  la  diplomatie,  et  propose  de  décerner  ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille 
francs,  k  M.  le  baron  Joseph  du  Teil,  pour  son  onvrage  intitulé  :  Rome, 
Naples  et  le  Directoire.  Armistices  et  traités.  1790-1797. 
Et  d'accorder  en  outre  deux  mentions  honorables  : 
Une,  k  M.  René  Dollot,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  pour  son 
livre  :  Les  origines  de  la  neutralité  de  la  Belgique  et  le  système  de  la 
barrihre  (1609-1830). 

L'autre,   à  Af.    Victor  Bèrard,  pour  son  onvrage    intitulé  :  Questions 
extérieures  {1901-190lf). 


Séance  du  25.  —  Présidence  de  M.  Dasbstb,  ancien  président.  — 
M.  Clieysson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1*  La  crise  du  trade-unionisme,  par  M.  Paul  Maatoux,  agrégé  de 
l'Université,  et  M.  Maurice  Alfassa,  ingénieur  des  mines  (in-8»,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1903). 

2«  Chambre  syndicale  des  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidentSy 
ofiérant  en  Belgique.  Conférence-causerie  donnée  par  M.  le  docteur  Guer- 
monprez,  de  Lille,  le  23  mars  1903,  dans  la  ttalle  de  l'Union  Syndicale 
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de  Bruxelles.  Sujet  :  Situation  créée  en  France  par  Vapplication  des  loie 
spéciales  sur  les  accidents  du  travail  (brochure  in-8»,  Ixelles-Bruxelles, 
Imprimerie  économique,  1902). 

M.  Lyon-Gaen  présente  une  brochure  intitulée  :  La  socialisatîon  du 
droit  {Leçon  d'introduction  d'un  cours  de  droit  civil),  par  M.  J.  Char- 
mont,  Extrait  de  la  Rwue  de  Métaphysique  et  de  Morale  (in-S",  Paris, 
Armand  Colin). 

M.  de  Tarde  présente  la  publication  intitulée  :  Annales  de  l'Institut 
international  de  sociologie,  publiées  sous  la  direction  de  M.  René  Worms, 
secrétaire  général.  Tome  IX  :  Travaux  de  l'année  1902  (in-8°,  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  1903). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Innocent  III  et  les 
villes  italiennes. 

M.  Chuquet  donne  lecture,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  du  rapport 
sur  le  concours  du  prix  Bordin,  ayant  pour  sujet  : 

c  Etude  swr  un  général  de  la  République  ou  de  l'Empire  ». 

Et  propose  : 

4o  De  décerner  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs, 
au  mémoire  inscrit  sous  le  numéro  5,  ayant  pour  titre  Joachim  Murât,  et 
pour  épigraphe  : 

«  Je  ferai  mon  chemin  si  Dieu  et  les  halles  le  permettent  ». 

Murât,  Lettre  à  un  ami  d'enfance,  octobre  1792). 

2»  D'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous  le  nu- 
méro 4,  ayant  pour  titre  :  Le  maréchal  Lefehvre,  duc  de  Danttsig,  et  pour 
épigraphe  : 

«  A  d'éminentes  qualités  Lefebvre  joignait  toutes  les  vertus  du  citoyen^ 
€  le  caractère  le  plus  noble  et  le  plus  généreux,  une  simplicité  de  mœurs  qui 
«  ne  s'est  jamais  démentie,  un  rare  désintéressement  et  une  grande  mo- 
t  destie  ». 

'Deaobry). 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire 
numéro  5,  qui  a  obtenu  le  prix,  et  fait  connaître  que  les  auteurs  de  ce 
mémoire,  dont  les  noms   seront  proclamés    en   séance  publique,    sont  : 
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MM»  J'  CÏMvanon,  archiviste  en  chef  du  département  du  Pas-de-CalaÎB, 

à  Ârras,  et  G.  Saint-Yves,  à  Moatauban. 

M.  Lachelier  propose,  au  Bom  de  la  section  de  philosophie,  de  conti- 
nuer Tattribution  du  prix  Qegner,  de  la  valeur  de  trois  nUlU  huit  cents 
francs,  à  M.  François  Pillon. 

L'Académie  approuve  cette  proposition. 

Le  Gérant  responsable, 
HxMBT  VERGÉ. 


LA  REVISION  DU  PROCES  LALLY 

(1778-1786) 


Le  procès  Lally  fut,  parmi  les  procès  politiques,  un  de 
ceux  qui  passioiinèrent  le  plus  l'opinion.  La  perte  de  nos 
colonies  d'Asie  et  d'Amérique  nous  avait  humiliés  au  point 
que  nous  jugions  nécessaire  de  trouver,  dans  l'administra- 
tion ou  l'armée,  des  traîtres  responsables  de  nos  revers. 
Et,  de  même  qu'une  commission  du  Ghàtelet  jugea  un  muni- 
tionnaire  et  un  intendant  de  la  Nouvelle  France,  la  Grand' 
Chambre  du  parlement  de  Paris,  se  prononça  sur  le  général 
Lally,  à  qui  le  Conseil  supérieur  de  Pondichéry  reprochait 
la  ruine  de  l'Inde.  A  l'unanimité,  Lally  fut  reconnu  cou- 
pable d'avoir  c  trahi  les  intérêts  du  Roi  et  de  la  Compagnie 
des  Indes  »,  et  fut  décapité  en  place  de  Grève,  en  1766. 

L'opinion  a  ses  revirements.  Le  public  en  vint  à  penser 
que  si  Lally  avait  commis  des  fautes,  ou  s'était  montré 
ignorant  des  choses  de  l'Inde,  ou  général  incapable,  il 
n'avait  pas,  pour  cela,  commis  de  crime.  On  vit  en  lui  la 
victime  d'un  gouvernement  qui  s'était  cru  dans  la  nécessité 
d'expliquer  les  désastres  dont  il  rougissait.  On  s'étonna  que 
Louis  XV  n'eût  pas  envoyé  Lally  devant  un  conseil  de 
guerre,  seul  compétent  pour  juger  de  faits  militaires.  On 
accusa  ses  juges  d'ignorance;  on  les  soupçonna  de  préven- 
tion ;  et  ce  fut  pour  Voltaire  une  occasion  nouvelle  de  faire 
campagne  contre  la  magistrature  souveraine,  II  excita  le 
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jeune  Lally  à  poursuivre  la  réhabilitation  de  son  père  ;  il 
mourut  l'année  même  où  le  Conseil  d'Etat  cassait  l'arrêt 
de  1766  ;  mais  Lally  fils  avait  assez  de  vijçueur  morale  et  de 
talent,  pour  soutenir  sa  cause  devant  deux  parlements,  et, 
par  deux,  fois  encore,  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Connu  d'abord  sous  le  nom  de  chevalier  de  Tolendal,  et 
capitaine  de  cavalerie  au  régiment  des  Cuirassiers,  le 
jeune  Lally  fondait  sa  qualité  sur  un  acte  de  mariage  de  son 
père  avec  une  dame  de  Maulde,  Félicité  Crafton,  et  sur  un 
«  extrait  baptistaire  »;  s'ils  ne  prouvaient  pas  qu'il  fût  enfant 
légitime,  ild  attestaient,  du  moins,  qu'il  avait  été  légitimé;  ce 
qui  le  mettait,  disait-il,  en  état  d'entamer  un  procès  en 
ruvision. 

Il  s'était  assuré  l'appui  des  Dillou,  dunt  le  crédit  était 
grand  auprès  de  la  Heine.  D'origine  irlandaise,  comme  lui, 
les  Dillon  avaient  obteitu  de  la  Reine  qu'elle  le  soutînt  au 
Conseil  d'Etat.  Et  Marie-Antoinette  s'était  prise  à  désirer 
ardemment  son  succès.  Elle  se  passionnait  pour  sa  cause, 
le  nommait  sou  c  petit  martyr  >,  le  reconnaissait  comme 
comte  de  Lally,  le  faisait  reconnaître  par  la  famille  royale 
et  le  Roi,  et,  avec  le  brevet  de  colonel,  obtenait  pour  lui  un 
secours  de  quarante  mille  livres.  Au  comble  de  la  joie,  les 
Dillon  célébraient  déjà  sa  victoire  sur  le  parlement  de  Paria. 
11  se  formait  d'ailleurs  ua  parti  Lally.  Les  philosophes, 
gens  de  lettres  et  journalistes,  sans  distinction  d'opinions, 
depuis  Condorcet  jusqu'à  Linguet,  se  groupaient  dans  une 
commune  haine  contre  une  magistrature  ennemie-uée  de 
la  presse  ;  les  femmes  s'éprenaient  du  beau  cavalier  de 
vingt-huit  ans,  dont  la  piété  filiale  faisait,  à  leurs  yeux,  un 
héros  ;  et  le  grand  public  suivait  (1). 

(1)  Corretponàance  tecrèle  inédite  êur  Louis  XVI,  Marie- Antoinette,  la 
Cour  tt  la  Ville,  de  ITTÎ  à  119i,  p.   p.  de  Loscure,  Pari»,  2   vol.  in-><, 
t.  I  ,  pp.  27,  172,  481.  —  Oorreapondanee  êeerètê,  politique  et  Uttérair 
ou  Aiëmoirtê  pour  aervir  à  l'hiêioire  det  OotÊn,  44$  iociétcê  et  de  la  littéra- 
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Le  jeune  Lally  a  exposé  ses  raisons  contre  l'arrêt  de  1766 
dans  un  écrit  longtemps  cité  comme  un  chef-d'œuvre  ora- 
toire, le  Mémoire  au  Conseil  d'Etat  par  Trophime-Qévard, 
comte  de  Lally-Tolendal,  capitaine  de  cavalerie  q^p  régir- 
ment  des  Cuirassiers  (1).  Il  y  soutient  que  l'arrêt  est  nul, 
parce  que  dans  le  cours  du  procès  fait  à  son  père,  il  y  a  eu 
contravention  formelle  aux  «  lettres  d'attribution  »  qui 
déféraient  au  parlement  de  Paris,  non  le  seul  cas  du  géné- 
ral vaincu,  mais  tous  les  délits  commisaux  Indes,  soit  ayant, 
soit  après  l'envoi  des  troupes  commandées  par  lui.  Louis  XV 
avait  voulu,  dit-il,  s'enquérir  des  déprédations  et  concus- 
sions qui  furent  les  vraies  causes  de  la  ruine  des  Français 
en  Inde  ;  et  c'est  précisément  ce  qu'on  a  tenu  à  lui  cacher. 
Il  n'a  pas  su  quels  scandaleux  profits  réalisaient  sur  la  Com- 
pagnie des  Indes  les  fermiers  ou  régisseurs  chargés  de  l'en- 
tretien des  cipayes,  de  la  nourriture  des  bétes  de  trait,  ou 
de  la  fortification  des  places.  Il  n'a  pas  su  que  les  places 
demeuraient  sans  défense,  et  que  nyl  ne  mettait  sur  pied  les 
efïectifs  convenus. 

ture  en  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XV,  Paris,  1787,  18  vol.  in-8, 
t.  IV,  p.  439,  t.  VI,  p.  11.  —  Anecdotes  du  règne  de  Louis  XVI,  Paris, 
1791,  6  vol.  in-12  (par  Pierre-Jean-Baptiste  Nongaret),  t.  VI,  pp.  243  et 
244.  — '  Condorcet,  Œuvres,  Paris,  1847,  t.  ÏV,  p.  456.  —  Bibliothèque 
nationale,  Mss.  fr.  6682,  f°  494,  et  6683,  fo  278  (Journal  de  Hardy). 

(1)  Barreau  français,  collection  des  chefs-d'œuvre  de  l'éloquence 
judiciaire  en  France,  Paris,  1823,  17  vol.  in-8,  I"  série,  t.  V,  pp.  1  à 
346. 

Bibl.  nat.,  4»  Fm.  15837,  15839.  Mémoire  produit  au  Conseil  d'Etat  du 
Roi  par  Trophime-Gérard,  comte  de  Lally -Tolendal,  capitaine  de  cava- 
lerie au  régiment  des  Cuirassiers,  dans  l'instance  en  cassation  de  l'arrêt  du 
6  mai  Ilf66,  qui  a  condamné  à  mort  le  feu  comte  de  Lally,  son  père,  et 
signifié  pour  défense  à  M.  le  Procureur  général  du  parlement  de  Normandie 
dans  l'instance  renvoyée  en  cette  Cour  par  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  prononcé 
la  cassation.  Signé  :1e  comte  de  La!Iy-Tole^dal,  Eouen,  veuve  Besongne 
et  fils,  1779  ;  3  parties  en  3  vol.  jn-4-. 
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En  procédant  comme  l'exigeaient  les  «  Irtlres  d'attribu- 
tion »,  on  eût  vu  partout,  dit  le  jeune  Lally,  «  le  plus 
«  grand  désordre,  la  prodigalité  la  plus  outrée,  l'esprit  de 
f  cupidité,  l'insubordination,  un  despotisme  absolu,  des 
«  abus  sans  nombre,  aucun  compte  rendu  à  la  Compagnie 
«  de  la  régie  de  ses  revenus  et  de  leur  emploi,  aucune  déli- 
c  bération  sur  les  baux,  aucun  examen  de  compte  à  leur 
«  expiration,  aucun  procès-verbal  sur  les  non-valeurs.  On 
«  eût  vu  cette  masse  énorme  d'infidélités,  de  prévarications, 
«  de  brigandages,  de  cruautés,  de  crimes,  que  j'ai  détaillés 
€  ou  indiqués  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire.  On 
«  n'eût  pas  conclu  que  mon  père  était  innocent,  mais  on 
«  eût  conclu  qu'il  y  avait  des  coupables  avant  l'époque  où 
«  il  avait  pu  le  devenir.  On  eût  conclu  que  ces  coupables 
«  avaient  perdu  le  droit  d'inculper  qui  que  ce  soit.  On  eût 
«  examiné  leur  gestion.  On  eût  obéi  au  Souverain.  » 

Avant  de  juger  le  général  commandant  en  Inde,  il  aurait 
donc  fallu  poursuivre  les  administrateurs  de  l'Inde.  Or, 
c'étaient  là  justement  les  accusateurs  de  Lally.  Ils  avaient 
éclairé  contre  lui  la  procédure,  et  l'avaient  dirigée.  Il  y 
avait  eu,  de  leur  fait,  cabale  et  complot  do  calomnie,  car 
les  témoins  à  charge  avaient  lu  des  dépositions  calquées 
sur  un  libelle  rédigé  par  un  de  leurs  agents,  le  jésuite 
Lavaur,  ennemi  personnel  de  l'accusé.  Telle  est  du  moins 
la  version  de  Lally.  Dans  sa  perfidie,  Lavaur  aurait  même 
composé  deux  écrits  sur  le  commandant,  une  apologie  et 
une  diatribe,  comme  s'il  se  lût  réservé  d'user  de  l'une  ou 
de  l'autre,  à  l'occasion.  Il  mourut  en  1763,  sans  avoir  été 
entendu  comme  témoin  ;  et  ses  amis  auraient  détruit  l'apo- 
logie, pour  faire  de  la  diatribe  la  base  essentielle  de  leurs 
imputations  (1). 

Le  jeune  Lally  s'est  efforcé  de  mettre  en  contradiction 

(i)  B:irchoii  tlo  Penhooo,  Histoire  de  l'ItuU  anglaise,  Conquête  de  l'Inde, 
Parie,  1850,  6  vol.  in-S,  t.  II,  pp.  268  et  269. 
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avec  eux-mêmes  les  officiers  civils  et  militaires  qui  avaient 
déposé  contre  son  père.  Avant  que  legénéral  ne  fût  en  Inde, 
ils  écrivaient,  dit-il,  à  Versailles,  que  tout  était  perdu,  si 
on  ne  leur  envoyait  dix  millions,  et  seize  mois  avant  la  capi- 
tulation de  Pondichéry,  ils  annonçaient  la  chute  de  la 
place  comme  imminente,  à  moins  qu'on  ne  la  secourût.  Or, 
ils  ne  reçurent  ni  argent,  ni  renforts  et  n'en  affirmèrent 
pas  moins  que  Lally  avait  seul  perdu  l'Inde.  L'arrêt  de  1766 
leur  donna  raison,  mais,  en  termes  contradictoires.  Il 
déclara  Lally  c  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir  trahi 
«  les  intérêts  du  Roi,  de  son  État  et  de  la  Compagnie  des 
«  Indes,  d'abus  d'autorité,  vexations,  exactions...,  etc.  * 
Comment  le  général  aurait-il  pu  trahir  les  intérêts  de  la 
Compagnie,  puisqu'il  n'avait  jamais,  dit  son  fils,  ni  touché, 
ni  perçu,  ni  régi  aucun  de  ses  revenus  ?  On  lui  avait  com- 
mandé de  prendre  part  à  l'administration,  mais  il  s'était 
borné  à  défendre  qu'on  délivrât  des  lettres  de  change 
c(  sous  son  attache  »  ;  il  avait  fait  brûler  «  pour  quinze  cent 
<  mille  livres  de  billets  de  caisse,  sur  lesquels  on  exerçait 
«  un  monopole  infâme  »  ;  mais  les  fermiers,  régisseurs  ou 
receveurs  ne  l'avaient  pas  approché,  pour  lui  «  rendre  des 
comptes  ».  Il  n'avait  pas  davantage  trahi  les  intérêts  du 
Roi,  car  il  aurait  fallu,  sans  doute,  qu'il  y  mît  de  la  prémé- 
ditation. Or,  les  juges  n'avaient  pas  relevé  la  préméditation 
dans  l'arrêt.  S'il  avait  tout  perdu  sans  le  vouloir,  c'était 
donc  «  malheur  ou  incapacité?  »  Pouvait-on,  pour  cela,  le 
condamner  à  mort  ?  On  avait  incriminé,  enfin,  ses  abus  d'au- 
torité, et  c'était  encore  propos  contradictoire,  puisqu'il 
avait  reçu  du  Roi  des  pouvoirs  illimités.  Pourquoi  ne  pas 
lui  faire  un  crime  aussi  de  ses  hauteurs  à  l'égard  des  con- 
seillers de  Pondichéry  ? 

Toute  l'argumentation  du  jeune  Lally  tend  à  prouver  qne 
son  père  ne  pouvait  pas  même  être  convaincu  d'un  délit; 
et  elle  se  résume,  à  dire  vrai,  dans  cette  conclusion  de  son 
mémoire  :  «  Le  parlement  avait  été  constituéjugede  raoo  père 
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€  Tpa.T  Lettres  d' attjHbution  \  et  ces  lettres  ne  faisaient  men- 
e  tien  que  du  crime  de  cohcussion,  du  crime  de  haute  tra- 
0  hison,  et  de  l'allégation  d*abus  d'autorité.  Donc  le  parle- 
«  ment  ne  devait  juger  que  sur  ces  crimes  et  sur  cette 
«  allégation.  Le  parlement,  dans  son  arrêt,  n'a  pas  dit  un 
€  mot  du  crime  de  concussion,  ni  du  crime  de  haute  trahi- 
«  son.  Donc  il  a  déclaré  mon  père  innocent  sur  ces  deux 
«  Chefs.  Il  l'a  condamné  à  mort  n'articulant  que  l'allégation 
€  d'abus  d'autorité  ;  et  cette  allégation  vague,  à  peine  tolè- 
re rabie  dans  une  plainte,  inadmissible  dansun arrêt,  dénuée 

<  même  de  sens,  dans  le  cas  présent,  ne  peut,  dans  aucun 
«  cas,  figurer  à  côté  d'une  coiidanination  à  mort.  Donc  le 
«  parlement  a  jugé  et  condamné  sur  d'autres  motifs.  Tout 
«  autre  chef  ne  pouvait  jamais  être  de  sa  compétence.  Donc 

<  il  a  jugé  ce  qui  n'était  pas  de  sa  compétence.  Donc  le 
«  parlement,  par  un  même  arrêt,  a  déclaré  Un  homme 
«  innocent  sur  les  chefs  qu'il  pouvait  et  devait  connaître, 
«  et  il  a  fait  mettre  à  mort  sur  ceux  qu'il  ne  pouvait,  ni  ne 
«  devait  connaître.  Du  moment  que  le  juge  est  inconip( 

«  tent,  il  devient  siinple  particulier.  Or,  qu*est-ce  qu'un 
«  particulier  qui  donne  la  mort  à  un  autre  ?  (1) 

On  voit  que,  pour  l'âuieUr  du  Mémoire,  comme  pour 
Voltaire  et  les  philosophes,  l'exécution  du  général  Lally  fut 
simplement  un  assassinat.  Nul  ne  saurait  blâmer  ce  fils  qui 
réclame  la  réhabilitation  de  son  père.  Mais  comment  ne 
pas  relever,  dans  ses  écrits,  l'accenl  delà  passion  ^Comment 
n*y  pas  signaler  l'affirmation  inexacte  que  Lally  n'aurait 
jamais  touché  aux  deniers  dô  là  compagnie  des  Indes  î  Et 
ce  procédé  d'avocat  qui  dissimule  les  fautes  du  condamùé 
pour  mettre  en  relief  ses  qualités  militaires,  ses  malheur>. 
son  courage,  sa  fin  lamentable,  et  tourner  violemment  l'opi- 
nion contre  les  juges  ?  Sans  doute  la  majorité  du  Conâeil 
d'Ëtat  fut  favorable  au  Mémoire,  mais  peut-on  oublier  qu^ 

(1)  Barreau  françaU,  !•*  série,  t.  V,  p.  3âl. 
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le  Conseil  était  sous  la  main  du  pouvoir,  et  que  le  pouvoir 
voulait  la  revision  ?  Vingt-quatre  magistrats  y  opi- 
nèrent pour  le  maintien  de  l'arrêt  de  1766,  et  quarante 
pour  sa  cassation.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  procès 
fut  renvoyé  devant  le  parlement  de  Rouen.  Par  arrêt  du 
16  juillet  1778,  le  jeune  Lally  obtint  mandement  pour  assi- 
gner en  cette  cour  le  procureur  général  et  toutes  les  parties; 
et  ceux  des  parents  de  son  père  qui  avaient  adhéré  à  ses 
demandes,  dans  l'instance  du  conseil,  adhérèrent  par  avance 
à  celles  qu'il  devait  encore  former  à  Rouen.  C'étaient  Fer- 
dinand Bruno  et  Arthur-Charles- Marie  du  Vivier  du  Fay- 
Solignac,  et  Michel  0.  Donnel,  neveu,  petit-neveu,  et  cousiti 
de  Lally  père  (1). 

Le  procureur  général,  M.  de  Belbeuf,  déclara  que  le 
renvoi  du  procès  Lally  n'était  pas  un  renvoi  pur  et  simple, 
car  le  principal  accusé  se  trouvait  dans  le  cas  d'un  homme 
mort  avant  que  son  procès  fût  terminé.  On  ne  pouvait  plus, 
en  principe,  ni  le  soumettre  à  une  poursuite,  ni  prononcer 
de  jugements  contre  lui  ;  mais,  la  plainte  originairement 
rendue  portant  accusation  de  lèse  majesté,  on  pouvait, 
d'après  l'ordonnance,  faire  le  procès  à  sa  mémoire,  sur 
cette  accusation.  Il  suffisait  de  lui  nommer  un  curateur.  La 
cour  admit  ces  principes,  et,  par  l'arrêt  du  21  décembre 
1778,  elle  retint  le  procès,  en  nommant  Lally  fils  curateur 
à  la  mémoire  de  son  père. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  le  curateur  se  persuada  que  nulle 
accusation  désormais  ne  se  ferait  jour  contre  Lally,  en 
dehors  de  celles  qui  se  peuvent  intenter  à  une  mémoire. 

(1)  Bibl.  nat.  Mss,  fr.  6682  (Hardy),  fo  494.  —  Bibl.  nat.  4o  Em. 
35164.  Dénonciation,  suppliques,  sommations,  désistements  et  protestations 
adresses  à  M.  le  Procureur  général  du  parlement  de  Normandie,  conformé- 
ment à  la  consultation  ci-dessus,  par  Trophime-Gérard,  comte  de  Lally  de 
Tolendal,  Ferdinand  Bruno,  Duvivier  de  Fay-Solignac  et  Michel  0' Don- 
nel, fils,  neveu,  petit-neveu  et  cousin  du  feu  comte  de  Lally  (3  sep- 
tembre 1778),  Rouen,  veuve  Besongne  et  fils,  1778,  in-4. 
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Nul  n'aurait  dû,  par  exemple,  entamer  d'action  pour 
injures  privées  ;  et  le  procureur  général  était  seul  com- 
pétent pour  provoquer  l'instruction  et  le  jugement  d'un 
procès  de  lèse-majesté. 

La  Cour  de  Rouen  ne  se  conduisit  pas  d'après  les  prin- 
cipes et  l'esprit  logique  dont  le  curateur  aurait  voulu  lavoir 
animée.  Elle  ne  se  crut  liée  par  son  premier  arrêt.  Le 
procès  lui  parut  affaire  de  parti,  et  œuvre  de  passion  contre 
le  parlement  de  Paris.  Les  ennemis  de  la  Robe  y  cherchaient, 
à  dire  vrai,  des  armes  contre  elle,  et,  dans  la  Robe,  l'esprit 
de  corps  retrouvait  toute  sa  force,  particulièrementà  Rouen 
Quand  l'affaire  f  uten  état,  le  rapporteur,  Mouchai'd,  demanda 
à  être  entendu,  et  le  ministère  public  l'appuya  ;  mais  la 
Cour  rendit  arrêt  pour  renvoyer  le  rapporteur  à  sept  moi 
(1«'  mai  1779)  (1).  D'où  colère  du  Roi  et  intervention  person- 
nelle du  garde  des  sceaux,  Miroraesnil  ;  nouvel  arrêt  témoi- 
gnant de  meilleure  volonté,  et  fixant  le  rapport  au  5  juillet  ; 
mais  les  vacances  approchaient  et  allaient  tout  retarder 
encore.  Le  Roi  voulut  en  finir,  envoya  aux  juges  des  «  lettres 
de  continuature  *  :  En  six  semaines,  il  pouvait  les  acculer 
à  la  nécessité  de  rendr-?  un  arrêt  définitif.  Oi*,  subitement  se 
produisit  un  coup  de  théâtre.  Un  conseiller  au  parlement 
de  Paris,  du  Val  d'Epremesnil,  intervint  au  procès,  et 
annonça  ouvertement  l'intention  de  tout  arrêter. 

C'est  là  le  principal  adversaire  contre  lequel  dut  lutter  le 
jeune  Lally,  durant  huit  ans  (1778-178tJ).  Par  ses  origines  et 
ses  intérêts  de  famille,  il  appartenait  au  parti  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ennemie  mortelle  du  condamné.  Petit-fils 

(1)  Bibliothèque  de  Dijon,  19362,  t.  II,  fc  20  et  21  (Arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  1780).  —  C'est  là  une  collection  de  pièces  relatives  à  la  révision 
du  procès  Lally.  Une  collection  anhlogiiu  se  trouve  encore  aujourd'hui 
dans  les  papiers  du  comte  d'Epremesnil,  arrière-petit -fils  da  fameux 
conseiller.  Ces  manuscrits  sont  d'ordinaire  les  brouillons  de  brochures 
et  de  mémoires  publiés  pendant  le  procès.  Nous  en  avons  eu  communi- 
cation, et  nous  adressons  au  détenteur  nos  bien  sincères  remerciements. 


LA   REVISION   DU   PROCÈS  LALLY.  "  617 

d'unéchevin  du  Havre(l),  et  fils  d'un  agent  de  la  Compagnie, 
il  était  le  neveu  d'un  gouverneur  de  Pondichéry,  du  Val  de 
Leyrit,  homme  de  bien  et  de  capacité,  enveloppé  naguère 
par  Lally  dans  les  accusations  de  prévarication  qu'il  portait 
sans  réserve  contre  tous  les  administrateurs  de  la  Colo- 
nie (2). 

Si  l'on  songe  qu'aux  yeux  du  parlement  de  Paris  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  1766  passait  nécessairement  pour  un 
outrage,  comment  d'Epremesnil  n'aurait-il  pas  apporté 
dans  la  guerre  qu'il  fit  au  fils  de  Lally  toute  l'ardeur,  et 
l'âpreté  d'un  tempérament  déjà  éprouvé  parles  ennemis  de 
la  magistrature  ?  N'étant  encore  qu'avocat  du  Roi  au  Ghâ- 
telet,  il  s'était  signalé  contre  les  juges  de  Maupeou  ;  plus 
tard,  il  avait  attaqué  Turgot,  dans  l'affaire  des  corvées  ;  il 
devait  porter  à  Necker  des  coups  décisifs,  en  dénonçant 
son  mémoire  sur  les  administrations  provinciales  ;  il  com- 
battit Lally,  au  nom  des  deux  puissances  dont  l'honneur  lui 
tenait  au  cœur,  l'une  appartenant  déjà  à  l'histoire,  la  com- 
pagnie des  Indes,  l'autre  encore  debout  et  vivante,  la  magis- 
trature parlementaire. 

Le  9  août  1779,  d'Epremesnil  fait  signifier  au  jeune  Lally 
un  acte  où  il  le  somme  de  déclarer  s'il  entend  persister 
dans  les  imputations  que  le  sieur  Lally  s'est  permises^  en 
ses  Mémoires,  contre  le  sieur  Leyrit  ;  et,  demeurant  sans 
réponse,  il  présente  une  requête  à  la  Cour  afin  d'être 
«  reçu  partie  intervenante  dans  l'instance  criminelle  pen- 
«  dante  »  entre  le  procureur  général  et  le  jeune  Lally.  Il 
vient  au  secours  des  juges  qui  répugnent  à  réhabiliter  le 
général  condamné  ;  il  crée  un  «  incident  »  par  où  ils  esqui- 

(1)  Recueil  de  la  Société  havraise  d'études  diverses.  Le  Havre,  1893,  in-8, 
p.  155. 

(2)  Barchou  de  Penlioën,  t.  II,  p.  194.  Forneron  {Histoire  des  émigrés, 
t.  II,  p.  423)  a  d'ailleurs  parlé  de  Leyrit  comme  d'un  «  scélérat  »,  qui 
avait  fait  échouer  Lally  dans  l'Inde  et  l'avait  fait  condamner  à  Paris. 
Forneron  affirme  sans  preuves  ;  il  est  l'écho  des  Mémoires  de  Lally. 
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Teront  la  difficulté.  Aussi  bien  ordonnent-ils  de  surseoir 
à  toute  Instruction  et  tout  jugement  sur  le  procès  princi- 
pal, et  déclarent-ils  vouloir  statuer  d'abord  sure  l'incident  « 
(11  août  1779). 

On  ne  saurait  dire  quel  fut  l'émoi  du  public,  lorsque 
d'Epreraesnil  apparut  à  Rouen.  Une  foule  prodigieuse 
d'étrangers  y  arrivait  en  même  temps  ;  car  c'était  à  qui 
verrait  aux  prises  un  officier  de  cavalerie  et  un  magistrat  de 
parlement.  Les  admirateurs  du  robin  soutenaient  que  l'offi- 
cier était  moins  préoccupé  du  désir  de  réhabiliter  son  père 
qu'entraîné  par  des  vues  d'avancement  et  de  fortune  ;  et  les 
amis  de  ce  dernier  raillaient  d'Epremesnil  sur  son  système 
d'intervention.  Sans  doute  la  situation  était  aussi  étrange 
que  compliquée.  Lally  fils  inculpait  indirectement  le  par- 
lement de  Paris,  le  Conseil  de  Pondichéry  et  l'ancien  gou- 
verneur Leyrit  ;  et  d'Epremesnil,  au  nom  d'un  oncle,  qui 
n'avait  pas  attaqué  Lally  vivant,  venait,  après  treize  an- 
poursuivre  la  mémoire  de  Lally  décapité  (1). 

En  renvoyant  le  procès  à  la  Cour  de  Rouen,  Miromesnil 
avait  cru  pouvoir  y  tirer  parti  de  ses  relations  personnelles. 
Or  d'Epremesnil  avait  une  grande  situation  en  Normandie. 
Toutes  ses  attaches  étaient  en  ce  pays,  non  seulement  au 
parlement  do  Rouen,  mais  au  Havre  et  dans  la  banlieue 
du  Havre,  parmi  les  armateurs,  les  grands  propriétaires 
et  les  administrateurs  eux-mêmes.  En  sorte  qu'il  était 
vraiment  en  état  de  paralyser  l'action  du  Gatde  des 
sceaux. 

A  Rouen,  comme  à  Paris,  la  masse  du  public  se  déclara 
cependant  pour  le  jeune  Lally  ;  et  certes  elle  forma  un 
parti  bruyant  et  décidé.  Rouen  devint  un  petit  Paris,  et 
chaque  événement  de  l'intervention  d'iîpreniesnil  y  tourna 
toutes  les  tètes.  Surexcitées  par  l'exemple  de  la  Reine,  les 
femmes  surtout  étaient  pour  l'officier  en  habit  bleu  ;  ei, 

(1)  Oorreipondance  êecrite^  t.  VIII,  p.  289  ;  t.  IX,  p.  233. 
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comme  les  Parisiennes,  lors  de  la  querelle  de  Gluck  et  de 
Piccini,  elles  se  passionnaient,  et  formaient  dans  le  ^aHe 
bleu  des  groupes  aussi  séduisants  qu'intolérants.  D'Epre- 
mesnil  qui,  devant  la  Cour,  parlait,  non  en  robe  rouge, 
comme  l'a  dit  Linguet,  mais  en  robe  noire,  était  natut^elle- 
ment  le  centre  du  parti  noi?\  Et  voici  d'ailleurs  ce  qu'écri- 
vait un  publiciste  venu  pour  la  circonstance  à  Rouen, 
quelque  chose  comme  un  reporter  dU  temps  :  «  Il  y  a  en 
«  vérité  de  quoi  trembler  que  nos  femmes  n'aient  perdu 
«  pour  jamais  leur   caractère   d'enjouement   et  de   gaitè 

«  folâtre Leurs  bouches  ne  prononcent  plus  ces  phrasés 

«  compassées  par  l'amour,  pour  leur  imprimer  une  formé 
«  gt'acieuse  ;  elles  ne  font  entendre  que  ces  mots  barbares 
«  de  Tanjaour,  Alemparvé,  Pondichéry,  Trinquemalé, 
«  Karikal,  qui  leur  donnent  une  cohtraction  et  des  mou* 
«  vements  désagréables.  A  la  place  d'un  tableau  de  Boucher 
«  ou  de  Greuze,  on  ne  voit  plus,  chez  elles,  qu'une  grande 
«  caHe  de  la  côte  de  Coromaiidel  ;  et  trois  énormes  volumes, 
«  intitulés:  Mémoires  pour  lecomiede  Lally  ;  vraies  causes 
«  de  la  perte  de  VInde,  chargent  ces  tables  dé  toilette  où 
«  couraient  Bernard,  Dorât,  et  quelquefois  La  Fontaine.  Il 
«  ne  manquerait  plus,  pour  achever  le  nlEll,  qUe  de  voir  VA. 
«  derïioiselle  Saint-QUéntin  noUs  donner  des  chapeaux 
«  à  Z«  Lally  et  à  la  d'Epremesnil,  comme  elle  nous  en 
c  a  donné  à  la  Belle  Poule,  à  la  Jamaïque,  ett*.  t)âns  le  choc 
«  des  tourbillons  femelles,  celui  du  paiHî  bleu  paraît  avoir 
«  été,  jusqu'à  préseikt^  le  plus  fort.  J'ai  voulu  lutter  quelque 

«  tehaps   contre  son  ascendant Il  est  si  bôàû,  m'â-t-oil 

€  répondu,  de  voir  un  militaire  de  vingt  ans,  éloquent 
«  et  bien  fait,  défendre  la  mémoire  de  son  père  !  —  Cette 
«  puissante  considération  m'a  ébranlé.  On  m'a  Menacé  d'une 
a  bouderie,  d'une  rupture,  si  je  ne  nie  rangeais  souâ  le 
«  drapeau  irlandais  !  »  (1). 

(1)  Lettre  à  mon  amï,  à  Paris,  Rouen,  1780,  pp.  2  et  3. 
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II 

L'histoire  de  1'  «  Intervention  »  d'Epremesnil  k  Rouen 
s*étend  de  l'arrêt  du  11  août  1779  à  celui  du  12  mai  1780, 
Le  premier  suspend  le  procès  principal  ;  le  second  admet 
r  €  Intervention  »  ;  et,  tout  naturellement,  dès  lors,  s'inter- 
pose à  nouveau  le  Conseil  d'Etat. 

En  dépit  des  invectives  dont  il  fut  l'objet,  d'Epremesnil 
se  conduisit,  semble-t-il,  d'après  des  convictions  arrêtées, 
et  sans  mauvaise  foi.  Il  eut  le  malheur  de  soutenir  une 
cause  qui  ne  passionnait  pas  le  public,  contre  un  homme 
dont  la  passion  était  d'accord  avec  celle  du  public.  Il  se  fit 
l'écho  des  regrets  et  des  colères  de  la  génération  et  du 
monde  colonial  qui  avaient  assisté  à  la  perte  de  l'Inde  ; 
mais  l'événement  remontait  à  plus  de  quinze  ans,  et  les 
générations  nouvelles  ne  se  préoccupaient  plus  de  savoir 
à  qui  en  incombait  la  responsabilité.  Un  soldat  jeune  et 
éloquent  demandait  la  revision  du  procès  de  son  père 
condamné  pour  avoir  capitulé  devant  les  Anglais,  après 
une  résistance  héroïque  ;  il  protestait  contre  une  procédure 
barbare,  dont  son  père  était  la  victime  la  plus  illustre,  et 
contre  un  arrêt  dont  nul  ne  parlait  qu'avec  eflroi.  Comment 
n'aurait-il  pas  rallié  les  ennemis  de  l'Angleterre,  et  tous 
ceux  qu'indignaient  les  abus  de  la  justice  criminelle? 

Au  point  où  en  étaient  les  passions,  d'Epremesnil  risquait 
donc  de  paraître  odieux  et  ridicule,  à  défendre  la  mémoire 
d'un  oncle  mort  riche  et  honoré,  contre  celle  d'un  général 
frappé  du  dernier  supplice.  Mais,  si  épris  qu'il  fût  de  sa 
popularité,  il  la  sacrifia  à  ses  convictions,  à  ses  préjugés, 
sans  doute  aussi  à  la  tactique  de  la  Compagnie  dont  il  était 
le  magistrat  le  plus  en  vue.  Il  prit  des  conclusions  contre  le 
curateur  à  la  mémoire  de  Lally,  en  demandant  la  suppres- 
sion des  Mémoires  publiés  sous  le  nom  de  cet  homme,  et  se 
réserva  de  réclamer  contre  ceux  du  curateur,  s'il  jugeait 


LA  REVISION   DU   PROCÈS   LALLY.  621 

à  propos  d'en  produire  lui-même.  Il  déclara  ne  pas  être 
l'adversaire  de^-^  accusés  qui  naguère  avaient  comparu  avec 
le  général,  MM.  de  Chaponay,  Allen,  de  Gadeville  et  de 
Pouilly,  mais  se  tenir  prêt  à  soutenir  la  cause  de  tous  ceux 
qu'on  avait  déchargés  d'accusation.  En  sorte  que,  pour 
introduire  un  «  incident  »,  il  n'entreprenait  rien  moins 
que  de  remettre  en  discussion  le  procès  tout  entier.  (Plai- 
doyer du  16  février  1780)  (1). 

Sa  confiance  en  son  droit,  ou  en  sa  force,  fut  telle 
qu'après  avoir  établi  les  motifs  de  sa  demande,  il  offrit  au 
jeune  Lally  de  sortir  de  la  lice,  s'il  consentait  à  donner 
satisfaction  à  Leyrit.  11  y  a  plus,  le  curateur  ayant  écrit  au 
Courrier  de  VEurope,  pour  mettre  au  défi  qui  que  ce  fût  de 
produire  des  preuves  contre  son  père,  le  magistrat  releva 
le  défi  en  un  langage  plein  d'orgueil  et  d'ironie.  Que  le 
curateur,  disait-il,  désavoue  les  calomnies  avancées  contre 
le  gouverneur  de  Pondichéry,  et  l'on  renoncera  à  atta- 
quer la  mémoire  de  Lally  ;  qu'il  y  persévère,  et  l'on  entrera 
dans  la  discussion  de  1'  «  incident  »  (2). 

Le  parlement  de  Paris  n'en  désirait  pas  moins  amener  en 
sa  faveur  Hin  retour  d'opinon.  Il  fit  circuler  des  notes  où  il 
énuraérait  les  jugements  que,  depuis  le  xV  siècle,  il  avait 
rendus  contre  ses  membres  indignes  (3)  ;  et  d'Epremesnil 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t,  II,  pp.  24  et  25  (Arrêt  du  Conseil 
d'Etat).  —  BibL  nat.,  4"  Fm.  15836  quater.  Premier  plaidoyer  dt 
M.  d' Epreinesnil,  conseiller  au  parlement  de  Paria,  neveu  de  M.  de  Leyritj 
contre  M.  de  Lally -Tolendal,  curateur  à  la  mémoire  du  feu  comte  de 
Lally.  Signé  :  Du  Val  d'Epremesnil,  Rouen,  imp.  de  L.  Oursel,  1780, 
in-4, 

(2)  Ibid.,  Cf.  Mémoires  secrets  pour  servir  à  ^histoire  de  la  République 
des  Lettres,  depuis  1762  jusqu'à  nos  jours,  Londres,  1777-1789,  36  vol, 
in-12,  t.  XV,  p.  72. 

(3)  Corresp.  secrète,  t.  VII,  pp.  376  et  377.  «  En  1496,  un  conseiller, 
nommé  Claude  Chanvreui,  fut  rais  au  pilori  et  fleurdelisé  au  front  pour 
avoir  falsifié  une  enquête.   Le  président  Couci  fut  pendu  pour  conçus- 
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lui-même  se  fit,  par  moment,  très  humble  avec  ses  confrères 
de  Rouen.  «  Si  j'avais  su,  disait-il,  étoufter  en  moi  l'horreur 

<  de  l'injustice,  et  pâlir  aux  apparences  d'un  crédit  usurpé, 
€  on  ne  m'entendrait  pas,  élevant  vers  vous  une  voix  incon- 

<  nue  dans  ce  palais,   bravant  pour   l'un  des  miens  les 
«  efforts  d'un  parti  déchaîné  depuis  quinze  ans  contre  les 

<  lois.  Je  connais  les  maximes  de  ce  parti  que  rien  n'étonne, 
«  ses  moyens,  ses  agents,  ses  ressources,  ses  espérance- 
€  je  les  connais,  et  je  sens  ma  faiblesse;  mais  je  connai.^ 
f  aussi  votre  équité,  vos  lumières,  votre  courage.  Il  rassure 
«  le  mien.  » 

Ce  style  est  vieilli,  mais  il  était  dans  le  goût  des  contem- 
porains ;  et  il  ne  faut  pas  juger  vagues  et  banales  des  paroleg 
dont  les  allusions  nous  échappent.  Sous  les  formules  de 
respect  dont  les  parlementaires  usent,  par  exemple, 
à  l'égard  des  personnes  royales,  se  cachent  parfois  des 
critiques  sanglantes.  Et  d'Epremesnil,  parlant  d'un  Roi  mal 
informé,  et  de  «  lettres  surprises  »,  pense  aux  t  lettres 
d'évocation  »  qui  renvoyaient  à  Rouen  le  procès  Lally, 
et  il  vise  directement  la  Reine,  protectrice  des  Dillon.  Qu'on 
se  place  d'ailleurs  au  point  de  vue  de  la  caste  dont  il  était 
l'organe  ;  et  pept-être  ne  s'étonnera-t-on  pas  qu'en  un 
procès  en  révision  elle  ait  vu  «  la  majesté  royale  compro- 
«  mise,  la  puissance  des  lois  affaiblies,  l'autorité  des  magis- 
«  trats  foulée  aux  pieds,  la  foi  des  arrêts  anéantie,  l'exis- 
«  tenco  diîs  colonies  mise  au  hasard,  et  la  voix  de  l'Asie  (H 
t  de  l'Europe  comptées  pour  rien.  » 

Il  y  a,  dans  le  plaidoyer  de  d'Epremesnil,  autre  chose  que 
dos  considérations  générales,  et  je  relève  d'abord  ceiU^ 
objection  faite  au  curateur  sur  la  valeur  morale  de  l'arrî  ' 

Bïon,  eu  i536.  A|ain  de  Kourderey,  uoQseiller  «ux  enquêtes,  l'avait  et' 
auHsi,  eu  1447,  pour  avoir  suborné  des  témoin».  En  1543,  le  préuidcir 
Gentil  fut  pcmJq.   En  1545,  le  chancelier  Poyet  fut  privé  do  sa  dignit 
et  condamné  à  ^ent  mille  livres  d'amende  pour  péculat.  En  1582,  PoyK . 
conseiller  de  grand'cbauibre,  fut  privé  de  ea  charge  pour  concussion.  » 
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de  1766.  Peut-on  croire,  dit  le  magistrat,  que  les  témoins 
à  charge  aient  toujours  été  des  parjures  ?  Et  tous  les  juges 
des  bourreaux?  Quarante-quatre,  dont  la  plupart  jugeaient 
depuis  trente  ans,  ont  condamné  Lally,  d'une  voix  unanime. 
Est-il  admissible  qu'i's  l'aient  fait  par  système,  et  sans 
souci  de  la  justice  (I)? 

Suit  naturellement  le  tableau  des  désastres  amenés  par 
Lally  :  Le  rappel  de  Bussy  entraînant  la  perte  des  Circas  du 
nord  ;  l'échec  de  Madras  et  la  déroute  qui  suivit  ;  la  divi- 
sion des  troupes  eji  deux  corps,  en  présence  d'un  ennemi 
déjà  supérieur  en  nombre  ;  l'imprudente  tentative  de 
Wandeswah  ouvrant  aux  Anglais  la  route  de  Pondichéry  ; 
et,  par-dessus  tout,  la  ruine  de  l'administration  et  de 
l'armée  résultant  des  violences  d'un  général  aux  trois 
quarts  fou.  A  nos  yeux  Lally  commit  dos  fautes  immenses  ; 
aux  yeux  des  contemporains,  elles  furent  d'un  criminel;  et 
le  parlement  chargé  de  le  juger  le  condamna,  comme  faisait 
l'opinion. 

Si  d'Epremesnil  ne  pardonne  pas  à  la  coterie  de  la  Reine 
de  poursuive  la  révision  du  procès,  il  le  pardonne  moins 
encore  aux  philosophes,  qui  sont  maîtres  de  l'opinion,  et 
le  plus  illustre  d'entre  eux  est  naturellement  l'objet  de  ses 
invectives.  *  Des  grands,  dit-il,  ont  soutenu  le  curateur; 
«  des  flatteurs  Tout  servi  ;  des  écrivains  célèbres  l'ont 
«  prôné.  On  dit  même  que  les  derniers  soupirs  de  M.  de 
«  Voltaire  ont  été  pour  sa  cause.  Je  lui  laisse  avec  plaisir 
«  ce  protecteur,  à  qui  les  désaveux  ne  coûtaient  rien  ; 
«  qui,  de  son  cabinet,  prononçait  sur  les  affaires,  sans  con- 
«  naitre  les  pièces.  Vous  lirez  les  informations.  La  justice 
«  est  assise  sur  Téchafaud  du  comte  de  Lally  ;  je  suis  tran- 
«  quille...  Vers  la  tombe  de  M.  de  Voltaire  s'avance,  à  pas 
«  lents  mais  sûrs,  la  postérité  qui,  dans  l'écrivain  le  plus 

(1)  Premier  plaidoyer  de  M.  d'Epremesnil,  passim  ;  Cf.  Corresp.  se- 
crète, t.  IX,  pp.  274,  276. 
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«  vanté,  cherchera  vainement  Thomme  de  bien  (1).  » 
Il  y  a  dans  le  plaidoyer  de  d'Epremesnil  quelques  mor- 
ceaux brillants  ;  mais  on  n'y  découvre  ni  la  méthode, 
ni  l'aisance  noble  et  simple,  ni  l'ardeur  contenue  qui 
firent  le  succès  du  jeune  Lally.  Lorsque  cet  orateur  prit,  à 
son  tour,  la  parole  à  Rouen,  il  provoqua  dans  le  public  une 
indescriptible  émotion.  Son  auditoire  fondait  en  larmes  ; 
les  gens  de  tout  état  l'acclamaient  ;  et  si  d'Epremesnil  s'ir- 
ritait de  tant  d'ovations,  la  foule  indignée  le  huait  (2). 

Le  début  du  plaidoyer  du  jeune  Lally  n'est  pas  sans  une 
«  certaine  solennité  :  «  Je  plaide  en  mon  nom,  comme  cu- 
«  rateur  à  la  mémoire  de  feu  mon  père,  Thomas-Arthur 
«  comte  de  Lally,  Seigneur  de  Tolendal...  etc.,  lieutenant- 

<  général  des  années  du  Roi,  grand-croix  de  l'ordre  royal  et 

*  militaire  de  Saint-Louis,  inspecteur  général  des  troupes, 
«  colonel  d'un  régiment  d'infanterie  irlandaise  do  ce  nom, 

<  syndic  de  la  Compagnie  des  Indes,  commissaire  du  Roi 
«  et  commandant  en  chef  de  Sa  Majesté  dans  l'Inde.  > 

«  Contre. 

€  M.  Jacques  Duval  d'Epremesnil,  chevalier,  ancien  avo- 
«  cat  du  Roi  au  Châtolet,  conseiller  au  parlement  de  Paris, 
«  neveu  par  son  père  du  sieur  Georges  Duval  de  Ley- 
«  rit,  écuyer,  gouverneur  de  Pondichéry  et  président  du 
€  conseil  y  établi. 

«  En  présence  de  M.  le  Procureur  général  et  autres  pai- 

•  ties.  Mes  conclusions  sont  :  A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
«  déclarer  M.  Duval  d'Epremesnil  non  recevable  dans  son 
«  intervention,  le  condamner  en  deux  mille  livres  de  doni- 

<  mages  et  intérêts  d'indue  vexation,  applicables  de  mon 
«  consentement  au  pain  des  pauvres  prisonniers  de  la  con- 

<  ciergerie  de  Rouen.  > 

(1)  Premier  plaidoyer  de  M.  d'Epremesnil;  Correêp.   êecrèU,   p.  27'.' 
Cf    La  Harpe,  Corresp.  littéraire,  t.  III,  p.  187. 

(2)  Corr.  secrète,  t.  IX,  p.   287,  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.    II,    Arr' 
du  Oorueil  $tir  la  requête  du  jeune  Lally,  pp.  33,  36,  37. 
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Et,  dès  qu'il  est  entré  dans  le  vif  de  son  sujet,  le  curateur 
présente  une  argumentation  pressante.  Pourquoi  d'Epre- 
mesnil  n'a-t-il  pas  demandé  à  être  reçu  partie  intervenante 
contre  la  mémoire  du  général  de  l'Inde,  alors  qu'il  était 
encore  avocat  au  Châtelet  ?  Aurait-il  craint  que  le  pouvoir 
ne  fît  obstacle  à  son  entrée  au  parlement  ?  Où  est  le  parti 
politique  ennemi  des  lois  et  de  la  magistrature,  dont  le  cu- 
rateur serait  le  chef?  Et  en  quoi  les  protecteurs  du  cura- 
teur se  déchaînent-ils  contre  la  magistrature  ?  En  admet- 
tant sa  requête  en  cassation,  le  conseil  du  Roi  s'est-il 
rendu  suspect  de  haine  contre  la  magistrature,  lui  qui  se 
recrute  dans  toutes  les  Cours  ?  On  ose  dire  qu'il  y  va  du 
salut  de  la  France  de  ne  pas  réparer  une  iniquité.  Mais  qui 
donc  oserait  reprocher  au  conseil  du  Roi  d'avoir  réhabilité 
Calas,  mort  sur  la  roue? 

Passant  à  la  vie  militaire  de  son  père,  le  jeune  Lallj''  sou- 
lève une  explosion  d'enthousiasme.  Il  évoque  les  côtés  glo- 
rieux du  soldat  toujours  dans  les  camps,  dénué  de  sou- 
plesse et  d'une  franchise  austère  ;  dix-sept  sièges  où  il  com- 
manda ;  Fontenoy  où  il  aurait  assuré  la  victoire  ;  et  le  té- 
moignage de  ses  ennemis  eux-mêmes  qui,  dans  sa  défaite, 
l'admiraient  plus  que  dans  ses  triomphes.  Quand  il  raconte 
sa  ruine  finale,  Pondichéry  bloqué  par  terre  et  par  mer, 
sans  un  grain  de  riz  dans  ses  magasins,  payant  la  livre  de 
chien  trente-huit  francs,  et  mangeant  jusqu'au  cuir  des 
si>uliers,  avec  une  poignée  de  soldats  impuissants  à  remuer 
un  canon;  il  n'est  pas,  sans  doute,  dans  la  question  de 
l'intervention,  mais  il  fait  de  nos  désastres  en  Inde  une 
description  tout  autre  que  d'Epremesnil,  toute  vibrante 
d'orgueil  militaire  et  filial,  à  Rouen  même,  en  face  de 
l'Angleterre,  en  pleine  guerre  anglaise  !  Et  certes,  il  peut 
ainsi  conclure,  avec  une  ironie  a  mère  :  «  Voilà  l'homme  que 
«  le  parlement  de  Paris  a  reconnu  coupable  d'une  trahi- 
«  son  qui  n'était  pas  formelle,  et  peut-être  coupable  de 
«  concussions  qui  n'étaient  pas  matérielles.  »  Voilà  celui 
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dont  il  faut  inscrire  le  nom  à  côté  des  Straflort,  des  Bar- 
nevelt,  des  Cayat,  des  Marillac,  et  de  tous  les  grands  infor- 
tunés (1)  ! 

Ou  remarquera  que  si  d'Epremesnil  élargit  la  cause, 
pour  en  faire  matière  à  invectives  contre  les  ennemis  de  la 
magistrature  et  de  la  Compagnie  des  Indes,  le  jeune  Lally 
en  tire  parti  pour  soulever  les  sentiments  patriotiques  du 
public,  et  émouvoir  sa  compassion  traditionnelle  en  faveur 
des  victimes  de  l'arbitraire.  Il  rend  aussi  hommage  à  Vol- 
taire alors  dans  toute  sa  gloire  ;  il  raille  d'Epremesnil 
d'avoir  pu  soutenir  qu'en  se  présentant  devant  le  Conseil 
d'Etat,  il  aurait  empêché  la  cassation  de  l'arrêt  de  1766,  et 
lui  reproche  d'avoir  pu  le  supposer  capable  de  reculer 
devant  lui  :  c  Par  cela  seul,  dit-il,  que  j'ai  rempli  mon 
e  devoir,  peut-être  vous  ai-je  donné,  à  vous  et  aux  vôtres 
«  le  droit  de  me  haïr;  et  j'en  fais  gloire.  Mais  le  droit  d 
«  me  mésestimer,  aucun  de  vous  ne  Ta,  ni  ne  l'aura  jamais. 
c  Jamais  vous  ne  m'avez  jugé  capable  de  souscrire  à  cette 
«  paix  infâme.  > 

Sur  la  fin  de  son  plaidoyer  il  touche  au  fond  de  la  ques- 
tion. La  cassation  de  l'arrêt  de  1766  suppose  nécessairement, 
dit-il,  une  procédure  nulle,  sinon  en  totalité,  du  moins  en 
partie  ;  et  c'est  aux  juges  saisis  du  fond,  par  le  renvoi,  à 
déterminer  ce  qui  est  nul,  à  le  remplacer  par  une  procédure 
nouvelle,  et  une  instruction  nouvelle.  Ur  on  ne  peut  procé- 
der contre  un  mort  que  sur  le  chef  de  haute  trahison  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  procureur  général  est  la  seule  partie  du  cu- 
rateur. Si  d'Epremesnil  intervient  comme  partie  tierce,  il 
introduit  un  nouveau  procès,  confond  des  intérêts  particu- 

(1)  Bibl.  nat.,  40  Fm.  15841.  Plaifioyer  du  comte  de  LallyToUndal^ 
curateur  à  la  mémoire  du  feu  comte  de  Lally,  son  père,  contre  M.  Duval 
d'Eprémetnil,  neveu  par  son  pîre  du  feu  sieur  Duval  de  Leyvit,  Rouen, 
vctivo  Besongne  et  filH,  1780,  iD-4  (gniDd'cliHiiibre  et  tournelle  aueetu- 
blct-H  ;  audience  du  29  février  1780).  Cf.  Linguet,  Annalee,  t.  VIII, 
pp.  345,  347,  351  et  suiv. 
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liers  avec  un  intérêt  d'Etat,  et  l'accusation  d'un  délit  privé 
avec  celle  d'un  crime  public  et  capital.  11  essaie  de  tout 
brouiller,  provoque  d'autres  interventions  avec  la  sienne, 
rend  le  procès  interminable,  et  empêche  la  justification 
d'un  innocent,  en  créant  mille  accusations  contre  un  mort. 
Contre  qui  en  effet  rendra-t-il  sa  plainte?  Qui  fera-t-il  in- 
terroger? Avec  qui  seront  confrontés  ses  témoins  ou  ses 
pièces?  A^vec  qui  discutera-t-on  des  prétendues  calomnies 
dont  on  accuse  Lally  ? 

D'Epremesnil  prétend  intervenir  parce  que  le  fils  du  gé- 
néral fait  revivre  l'injure  faite  à  Leyvit,  et  parce  que  les 
choses  se  trouvent  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant 
l'arrêt  de  1766.  A  l'entendre,  il  ne  manquerait,  en  l'afïaire, 
que  la  tête  du  condamné.  Pur  sophisme,  déclare  le  curateur  ; 
car  personne  n'a  droit  de  s'agréger  au  procureur  général. 
Le  procès  est  pendant  entre  le  procureur  général  et  le  cu- 
rateur. Il  ne  s'agit,  ni  de  juger  les  moyens  de  Leyrit,  ni  de 
rechercher  si  Leyrit  fut  calomnié  ou  non.  D'Epremesnil 
est-il  recevable  à  présenter  son  «  intervention  »  ?  Telle  est 
la  seule  question  à  examiner  ;  et  le  jeune  Lally  oppose  des 
«  exceptions  »,  qu'il  estime  «  péremptoires  »  (1). 

Deux  épisodes  mettent  en  lumière  l'esprit  de  chicane  et 
d'intrigue  des  adversaires  de  la  revision.  L'un  a  trait  à  la 
comtesse  d'Aché,  veuve  d'un  des  accusés  de  1766;  l'autre  au 
premier  président  de  Montholon,  que  le  parti  d'Epremesnil 
accusait  de  tenir  pour  Lally. 

La  cause  venait  d'être  remise  au  12  avril,  quand  Ma- 
dame d'Aché,  dont  le  mari  était  mort  vers  le  commen- 
cement des  plaidoiries,  demanda  à  reprendre  l'instance  et 
suite  du  procès  instruit  contre  lui,  à  la  requête  du  procu- 
reur général.  On  conçoit  que  les  héritiers  d'un  homme,  qui 
s'est  constitué  partie  civile  dans  l'accusation  d'un  délit 
privé,  puissent,  lui  mort,  reprendre  l'instance,  pour  récla- 

(1)  Barreau  firançaièj  V^  série,  t.  V,  p.  402. 
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mer  rintéi et  civil.  Mais  que  la  veuve  d'un  accusé  vienne 
demander  la  reprise  d'une  instance  criminelle,  cela  est,  à 
coup  sûr,  surprenant  ;  et  ce  qui  passe  le  sens,  c'est  qu'on 
puisse  signifier  cette  demande  en  i-eprise  d'instance  au 
comte  de  Lally  et  aux  autres  parties  accusées  au  procès  ; 
c'est  qu'on  les  somme  enfin  de  venir  plaider  sur  elle.  Car,  à 
supposer  que  le  comte  d'Aché,  même  après  sa  mort,  dût  être 
l'objet  de  poursuites  criminelles,  l'opposition  du  jeune  Lally 
ne  pouvait  pas  empêcher  que  cela  fût;  et,  à  supposer  qu'il 
ne  dût  pas  être  poursuivi,  le  consentement  de  la  même  per- 
sonne ne  pouvait  pas  déterminer  de  poursuites.  D'Aché  n'a- 
vait d'ailleurs  jamais  été  accusé  de  haute  trahison,  ni  de 
lèse-majesté. 

Complice  de  d'Epremesnil,  la  Cour  de  Rouen  n'en  donna 
pas  moins  acte  de  sa  demande  à  la  comtesse  d'Aché  ;  elle 
nomma  Alexandre-Louis,  baron  dAché,  ancien  lieutenant 
de  vaisseau,  curateur  à  la  mémoire  du  comte,  et  ce  person- 
nage se  mit  à  la  suite  de  d'Epresmenil,  lui  fit  cortège  aux 
audiences,  et  montra  qu'il  venait,  lui  aussi,  créer  un  «  in- 
cident »  au  procès  principal  (1). 

L'aflaire  Montholon  révèle  mieux  encore  l'esprit  de  la 
magistrature.  Le  premier  président  avait  profité  des  va- 
cances de  Pâques,  et  de  la  remise  des  débats  au  12  avril, 
pour  venir  à  Paris,  où  se  rendaient  d'ailleurs  d'Epremesnil 
et  le  jeune  Lally.  Mais,  grièvement  blessé  dans  un  acci- 
dent de  voiture,  il  ne  fut  pas  en  état  de  quitter  Paris  à 
temps;  le  bruit  courut  que  d'Epremesnil  avait  donné  sa  pa- 
role de  ne  pas  plaider,  en  son  absence  ;  et,  sur  son  conseil, 
le  jeune  Lally  demeura  à  Paris.  Or,  le  11  avril  au  soir, 
d'Epremesnil  partit  subitement  pour  Rouen,  fit  trente 
lieues  dans  la  nuit,  et,  le  12,  dès  six  heures  du  matin, 
parut  au  palais.   Le   procureur  de  Lally  n'étant  €  litté- 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  II,  p.  65.  Arrêt  du  CoDscil  d'Eut  do 
1780. 
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ralement  »  autorisé  qu'à  faire  consentir  le  renvoi  à 
huitaine,  ne  crut  pas  l'être  pour  le  demandei-,  et  de- 
meura stupéfait  d'entendre  d'Epremesnil  plaider  en  l'ab- 
sence de  son  client  qui  n'avait  d'autre  avocat  que  lui-même. 
D'Eprenîesnil  fit  même  plaider  une  cause  nouvelle,  la 
reprise  d'instance  des  héritiers  d'Aché  (1). 

Tout  d'abord  Lally  ne  vit  là  qu'une  ruse  de  son  adver- 
saire, et  comme  il  était  usuel  de  recommencer  la  plaidoi- 
rie où  le  rapport  qu'un  magistrat  n'avait  pas  entendus,  il 
demanda  à  la  Cour  de  déclarer  nul  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  l'audience,  et  réclamai'  «  intégralité»  de  ses  juges  (2).  Mais 
d'Epremesnil  récusa  Montholon,  et,  paraît-il,  en  des  termes 
assez  irrévérencieux  pour  provoquer  les  murmures  du  pu- 
blic. Son  audace  venait  de  ce  qu'il  était  sûr  de  la  Cour,  qui 
déclara  d'ailleurs  Lally  «  non  recevable  »  dans  sa  réclama- 
tion ;  et  celui-ci  quitta  l'audience,  résolu  à  n'y  plus  repa- 
raître, et  de  fait  n'y  reparut  plus  (3). 

Dès  lors  d'Epremesnil  reprit  la  parole,  et  enchérit  sur  son 
plaidoyer.  Il  dénia  au  curateur  la  qualité  de  fils  légitime  du 
comte  de  Lally,  entra  dans  le  fonds  du  procès  de  1776,  et 
exposa  toute  l'expédition  de  l'Inde  :  sièges,  batailles,  négo- 
ciations, affaires  administratives  et  politiques  (4).  L'avo- 
cat du  sieur  Allen,  un  des  accusés,  s'éleva  contre  ce  procédé, 

(1)  lUd.,  Linguôt,  Annales,  t.  VIII,  pp.  496,  497,  498. 

(2)  Bibl.  nat.,  4°  Fm.  15842.  Réclamation  faite  à  l'audience  du 
19  avril  1780  par  le  comte  de  Lally-Tolendal,  curateur  à  la  mémoire  du 
feu  comte  de  Lally,  son  père,  contre  M.  Duval  d'Epremesnil,  neveu  par  son 
père  du  feu  sieur  Duval  de  Leyrit  (Signé  ;  le  comte  de  Lally-Tolendal). 
Rouen,  veuve  Besongne  et  fils,  1780,  in-4. 

(3)  Linguel,  Annales,  t.  VIII,  pp.  493,  496,  497,  etc. 

(4)  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  I  ;  et  Bibl.  nat.,  4°  Fm.  15836  quater 
et  15840.  Second  plaidoyer  de  M.  d'Epremesnil,  neveu  de  M.  de  Leyrit,  en 
réplique  à  la  réponse  non  imprimée  ni  signifiée  du  sieur  de  Lally-Tolendal^ 
curateur  à  la  mémoire  du  feu  comte  de  Lally  (Signé  :  Du  Val  d'Epre- 
mesnil). Rouen,   imp.  de  L.  Oursel,  1780,  in-4  de  340  p.  —  Cent  une 
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mais  fut  déclaré  aussi  «  non  recevable  »,  et  n'eut,  comme 
Lally,  qu'à  se  retirer. 

Certain,  dès  lors,  du  succès,  d'Epremesnil  donna  libre 
cours  à  son  humeur  bruyante.  Petit  et  remuant,  de  physio- 
nomie mobile,  avec  un  teint  bilieux  et  une  voix  éclatante,  il 
amusa  fort  le  public.  Dans  l'intervalle  des  audiences,  et  du- 
rant les  délibérés,  on  le  voyait  sortir  de  sa  place,  riant  haut, 
et  débitant  des  plaisanteries,  s'asseoir  sur  les  sièges  des 
juges,  courir  et  voltiger  de  toutes  parts.  Hors  du  palais,  il 
reprenait  ses  habitudes  parisiennes,  et  dt^pouillait,  san> 
vergogne,  la  tenue  du  magistrat.  Il  allait  au  bal,  el,  choso 
quasi  scandaleuse,  en  province,  il  y  dansait.  Au  loyer  du 
théâtre,  il  paraissait  en  habit  de  couleur,  se  mêlait  aux 
groupes,  et  déclamait  à  tel  point  contre  Lally  qu'un  officier 
le  prit  un  jour  violemment  à  partie. 

Ses  adversaires  s'indignaient.  Le  soir,  disaient-ils, 
d'Epremesnil  se  conduit  en  boufl'on  ;  el,  le  lendemain,  il 
reprend,  au  palais,  son  «masque  de  douleur  et  ses  échassos», 
il  psalmodie  des  lamentations  sur  son  oncle,  invoque  les 
lois  violées  et  la  patrie,  mais  n'est  qu'un  vaniteux  doublé 
d'un  comédien.  Une  querelle  survenant  entre  lui  et  un  avo- 
cat du  nom  de  Ducastel,  tout  le  barreau  se  ligua  contre 
l'étranger.  Même  parmi  les  juges,  il  éclata  des  discussions 
violentes,  et,  enfin  il  s'en  trouva  jusqu'à  sept  pour  com- 
battre le  système  de  l'intervention.  Seize  toutefois  l'admi- 
rent, et,  le  12  mai  1780,  d'Epremesnil  eut  gain  de  cause  (IV 

Il  semble  ressortir  des  faits  qu'à  des  titres  divers  le  jeun' 
Lally  et  d'Kpremesnil  agirent  beaucoup  sur  leurs  contoni 
porains.  C'est  que  leur  querelle  fut,   comme   le    procès 

charge  à  fond  contre  Lally  père.  Sur  la  fin  seulement  il  est  question  dn 
droit  d'intervention.  —  Extrait  du  second  plaidoyer. . .  Parie,  itnp.  de 
Lottin  l'aîné,  1780,  in-folio  de  36  p.  —  Cf.  Bibl.nat.,  Mes.  fr.  668:^. 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19.362,  t.  II.  Arr^t  du  Oon»«eil  d'Etat  de  1780. 
résumant  la  requête  du  jeune  Lally.  —  Mimoire$  êecrett,  t.  XV,  pp.  1W9, 
208,  214.  230.  —  Corr.  iecrHe,  t.  IX,  p.  396. 
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de  1766,  essentiellement  politique.  La  noblesse  d'épée 
tenait  pour  Lally,  la  Robe  pour  d'Epremesnil.  Ceux  qui 
n'étaient  ni  nobles  ni  magistrats  prenaient  souvent  parti 
pour  l'officier  de  cuirassiers  ;  car,  dans  les  classes  lettrées, 
une  foule  de  gens  étaient  gagnés  aux  idées, de  Voltaire,  de 
Du  Paty  et  de  Servan  sur  la  procédure  criminelle.  Tous 
rapprochaient  le  supplice  de  Lally  de  ceux  de  Calas  ou  de 
La  Barre  ;  et  l'affaire  de  la  révision  était  pour  eux  une 
occasion  de  s'insurger  contre  une  législation  qu'ils  esti- 
maient monstrueuse.  Ils  flétrissaient  des  usages  barbares, 
comme  le  fouet  ou  la  marque,  des  peines  atroces,  comme  la 
rupture  des  membres,  ou  la  «  brûlure  ».  En  vain  d'Epre- 
mesnil fit-il  crier  par  les  rues  de  Paris  les  arrêts  rendus  en 
sa  faveur  ;  en  vain  distribua-t-il  ses  plaidoyers  (1)  ;  les 
ennemis  de  la  législation  criminelle  demeurèrent  fidèles  à 
l'esprit  de  Voltaire,  et  continuèrent  de  célébrer  l'héroïsme 
du  jeune  Lally. 

III 

D'Epremesnil  aj^ant  accusé  les  écrivains  de  former  un 
parti  dans  l'Etat,  et  de  pousser  les  citoyens  à  la  haine  de  la 

(1)  Les  écrits  publiés  par  d'Epremesnil,  lors  de  son  intervention  à 
Rouen,  sont  : 

1°  La  Correspondance  de  MM.  de  Lally  et  de  Leyrit  dans  l'Inde  ; 

2°  Ses  deux  plaidoyers  ; 

3°  Le  Précis  de  ses  moyens  de  droit  ; 

4°  \j  Extrait  de  son  second  plaidoyer,  pour  servir  de  réclamation  à  la 
réponse  du  sieur  Tolendal  ; 

5°  Son  Intervention  réduite  à  sept  raisonnements  ; 

6"  Sa  Déclaration  au  sujet  de  la  distribution  clandestine  de  la  requête  en 
cassation  du  sieur  Tolendal  contre  les  huit  arrêts  du  parlement  de  Nor- 
mandie ; 

7°  Ses  Réflexions  sur  un  écrit  du  sieur  Tolendal  supprimé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  le  7  août  4781. 

Cette  liste  est  donnée  par  d'Epremesnil  lui-même,  au  début  du  premier 
Cîihier  de  son  intervention  à  Dijon  (Papiers  d'Epremesnil). 
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magistrature,  les  écrivains  l'attaquèrent  à  leur  tour  :  la 
presse  clandestine,  avec  des  brochures  anonymes,  dont  la 
plus  marquante  est  due  à  Condorcet;  la  presse  périodique 
avec  le  Mercure  de  France,  le  Cowrier  de  l'Evrope,  et  les 
Annales  politiques,  civiles  et  littéraires  de  Linj^uet.  Si  la 
police  ne  pouvait  entraver  la  distribution  ou  la  vente  dt 
brochures,  du  moins  elle  était  en  mesure  d'empêcher  l'entrée 
en  France  des  journaux  dangereux,  et  protégeait  contre  eux 
les  gens  en  place  ;  mais,  l'autorité  se  montrant  favorable  aux 
adversaires  de  d'Epremesnil,  ce  lut  en  vain  que  le  promi'^i- 
président  demanda  au  secrétaire  d'Etal  des  affaires  étran- 
gères de  mettre  en  surveillance  le  Courrier  de  l'Europe  et 
les  Annales  (1). 

Depuis  longtemps,  Condorcet  en  voulait  k  d'Epremesnil, 
et  la  sortie  du  magistrat  contre  Voltaire  lui  servit  de  pré- 
texte pour  le  prendre  à  partie.  Il  n'était  pas  seulement  un 
savant  et  un  philosophe  épris  de  la  théorie  de  la  perfectibi- 
lité, mais  une  sorte  de  journaliste  touchant  comme  Voltaire 
aux  questions  brûlantes,  avec  plus  de  passion  peut-être,  < 
tout  le  rigorisme  d'un  sectaire.  Très  doux,  paraît-il,  d'ordi- 
naire, il  devenait  tel,  à  l'occasion,  que  ses  amis  le  nom- 
maient €  le  mouton  enragé  ».  Admirateur  et  ami  de  Turgo 
il  avait  publié,  en  janvier  l'776,  un  Ecrit  sans  titre  sur  la 
corvée  royale,  où  il  faisait  appel  aux  cultivateurs  contre  1<'^ 
propriétaires  du   sol,   et   le    Parlement    de    Pai'is  (2)  ;  < 
d'Epremesnil,  depuis  peu  conseiller  aux  enquêtes,  jaloux  ■ 
montrer  son   zèle   anti  ministériel   et  anti  philosophiqu 
avait  dénoncé  le   pamphlet,  faisant  de  lui  une  manœuvi 
des  économistes,  c  secte  d'enthousiastes  »  qui,  sous  couleur 
de  combattre  les  préjugés,   entreprenait,  disait-il,  hardi- 
ment, de  détruire  les  lois  anciennes.   L'avocat  général  Sé- 
guier  avait  fait  son  réquisitoire  ;  et  Condorcet  avait  vu  sa 

(1)  Mémoires  $ecr«U,  t.  XVI,  p.  270. 
(9)  Condorcet,  Œuvre;  t.  VI,  p.  39. 
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brochure  supprimée  et  «  condamnée  au  mépris?  »,  comme 
l'écrit  d'un  fanatique  el  d'un  fauteur  de  sédition  (1). 

Dans  une  lettre  à  Voltaire  l'écrivain  a  montré  sa  rancune 
contre  le  dénonciateur.  Ce  «  petit  Américain  »,  disait-il,  à 
force  de  «  faire  donner  des  coups  de  fouet  à  ses  nègres,  est 
€  parvenu  au  point  d'avoir  assez  de  sucre  et  d'indigo  pour 
c  acheter  une  charge  de  conseiller  du  roi,  brûleur  de  pa- 
«  pier  (2).  »  Le  trait  est  inexact,  car  la  fortune  de  d'Epremes- 
nil  lui  venait  de  son  oncle  Leyrit;  mais  Gondorcet  a  provo- 
qué une  réponse  de  Voltaire,  où  l'on  voit  que  les  philo- 
sophes comptaient  le  magistrat  parmi  leurs  pires  ennemis, 
a  L'Américain  dont  vous  me  parlez,  dit  Voiture,  ne  m'étonne 
«  point  ;  il  m'efïraie  ;  je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  qu'il  est 
«  de  la  horde  des  autres  sauvages,  qui  ont  juré  une  haine 
«  immortelle  à  la  raison  (3).  » 

Pour  défendre  Voltaire  contre  le  plaidoyer  de  Rouen, 
Gondorcet  a  écrit  sa  Réponse  à  d' Epremesnil.  Il  y  nie  que 
la  magistratui'e  puisse  être  solidaire  des  imprécations  d'un 
conseiller,  elle  qui  compte  dans  son  sein  des  hommes  comme 
Malesherbes,  La  Chalotais,  du  Paty,  Castillon,deMorveauet 
du  Séjour,  tous  honorés  de  l'amitié  de  Voltaire  (4).  Il  nie 
qu'on  puisse  faire  de  Voltaire  un  ennemi  de  la  magistra- 
ture, sous  le  prétexte  qu'il  a  plus  de  confiance  en  un  arrêt 
du  Conseil    du   Roi    qu'en    un    arrêt    du    Parlement    de 


(1)  Archives  nationales,  X*  B  8967,  30  janvier  1776  ;  —  Bibl.  nat., 
Mss.  fr.  N.  A.  4392  (Journal  d'Albertas),  f»"  2393  et  2395.  —  Mémoires 
secrets,  t.  IX,  p.  35  ;  —  Corr.  secrète,  t.  II,  pp.  353  et  379.  —  Bibl.  de 
Poitiers,  Lettres  patentes,  arrêtés  et  ordonnances  concernant  la  police  du 
royaume  (Recueil  factice),  t.  II,  n»  92,  Arrêt  du  parlement  du  30  jan- 
vier 1776. 

(2)  Gondorcet,  Œuvres,  t.  I,  p.  88. 

(3)  Voltaire,  Œuvres,  Ed.  Garnier,  .t.  XLIX,  p.  523  (16  fé- 
vrier 1776). 

(4)  Gondorcet,  t.  Vil,  p.  37. 
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Paris  (1).  Et  il  affirme  que  la  postérité  verra  dans  Voltaire 
l'héroique  écrivain  qui,  pendant  soixante  ans,  a  plaidé  la 
cause  de  l'humanité  ;  l'apôtre  de  la  tolérance  ;  le  défenseur 
des  rois  contre  les  hypocrites  qui  entreprennent  de  les  dé- 
trôner ;  celui  des  peuples  contre  les  prêtres  qui  les 
trompent,  contre  les  magistrats  et  les  tyrans  subalternes 
qui  les  persécutent  (2).  Et,  par  la  force  des  choses,  il  éta- 
blit un  parallMe  entre  l'homme  de  la  compagnie  des  Indes, 
Leyrit,  et  le  chef  reconnu  des  philosophes.  <  Voltaire  n'tHaii 
«  pas,  à  vingt-quatre  ans,  conseiller  souverain  de  l'Ind» 
«  mais  à  vingt-quatre  ans,  il  avait  fait  la  Henriade.  11  n'a 
«  jamais  mérité  d'être  gouverneur-marchand  dePondichéry 
<  mais  il  a  fait  des  ouvrages  que  l'on  admirera  encoro, 
€  lorsqu'on  ne  se  souviendra  plus  qu'il  ait  existé  une  cora- 
€  pagnio  des  Indes  que  parce  qu'il  en  a  parlé.  »  Leyrit  t  a 
«  rempli  obscurément  un  emploi  obscur  »  ;  Voltaire  t  aoc- 
c  cupé  soixante  ans  l'Europe  de  sa  gloire.  >  Et  maintenant, 
ajoute  Condorcet  :  «  Vienne  un  licencié  en  droit  »,  un 
d'Epremesnil,  «  qui  achète  un  ofiice,  et  se  croit  un  person- 
«  nage  »,  il  se  croit  trî»s  au-dessus  d'un  simple  particulier 
€  qui  n'a  que  des  talents  et  pas  d'office...  11  s'irrite  de  voir 
«  ce  particulier  plus  grand  que  lui  dans  l'opinion  ;  il  s'en 
«  venge  par  des  libelles  juridiques;  tout  cela  est  dans  la  na- 
c  ture  des  auteurs,  et  des  pourvus  d'offices.  » 

Comme,  pour  aflaiblir  le  témoignage  de  Voltaire  en  faveur 
de  Lally,  d'Epremesnil  a  dit  que  l'écrivain  se  prononçait 
sans  connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'avait  pas  vu  la  procé- 
dure, Condorcet  relève  l'affirmation,  et  part  de  l;\  pour  di- 
riger une  attaque  en  règle  contre  tout  le  syslôme  do  la  pro- 
cédure criminelle. 

«  Eh  quoi  !  dit-il,  parce  que  vous  ne  permettez  pas  aux 
«  citoyens  de  voir  sur  quel  titre  vous  décidez  de  la  vie  des 

(1)  Condorcet,  t.  VII,  p.  30. 

(2)  /6i^.,  p.  52. 
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«  homraes,  puisque  vous  cachez  dans  l'ombre  les  motifs  de 
«  vos  arrêts,  il  faudra  les  respecter  comme  des  oracles  !  » 
Paroles  qui  méritent  d'attirer  l'attention,  car,  dans  l'ordre 
judiciaire,  la  Révolution  s'est  faite  contre  la  procédure 
secrète  et  les  arrêts  non  motivés. 

Et  Condorcet  continue  avec  ardeur:  «Qu'on  appelle  enne- 
«  mis  de  la  magistrature  ceux  qui  désirent  la  réforme  delà 
«  jurisprudence.  Qu'on  enlève  aux  citoyens  le  droit  d'exa- 
«  miner  les  lois,  d'en  discuter  les  inconvénients  ou  les 
«  avantages.  Qu'on  nous  force  d'adorer  une  procédure  qui 
«  permet  de  refuser  à  l'accusé  un  conseil  ;  qui  lui  ôte  ce 
f  conseil  quand  il  est  en  présence  du  juge  et  des  témoins  ; 
«  qui  ne  permet  pas  à  l'accusé  d'avoir  une  copie  des  procé- 
«  dures  faites  contre  lui,  pour  les  examiner  de  sang-froid  ; 
e  qui  lui  refuse  le  droit  de  récuser  les  témoins  dont  il  ne 
<  connaît  l'inimitié  que  par  les  calomnies  dont  ils  le 
«  chargent  ;  qui  ne  l'admet  à  prouver  son  innocence 
«  qu'après  que  toute  la  preuve  contre  lui  est  terminée.  » 
De  la  procédure  sont  dignes  tant  d'usages  maintenus  contre 
toute  notion  de  la  morale  et  de  la  dignité  humaine  :  la 
torture  ;  la  peine  de  mort  pourvoi  de  quelques  pièces  d'ar- 
gent ;  l'occultation  d'une  grossesse  punie  comme  l'infanti- 
cide ;  et  tant  de  peines  atroces,  dont  rougissent  les  nations 
civilisées  (1). 

Si  d'Epremesnil  fut  atteint  par  le  pamphlet  de  Cordorcet, 
il  le  fut  plus  encore  par  les  articles  de  Linguet.  Linguet 
avait  aussi  des  raisons  personnelles  d'en  vouloir  au  magis- 
trat. Lors  de  la  publication  du  n°  26  des  Annales,  en  1778, 
d'Epremesnil,  avait  prié  le  président  de  Rozarabo  d'aviser  le 
garde  des  sceaux  et  le  comte  de  Maurepas  qu'au  premier 
jour  il  dénoncerait  le  t  folliculaire  »  aux  Chambres  assem- 
blées. Rozambo  avait  promis  que  Linguet  ne  bougerait 
plus.   Mais,  Linguet  reprenant  ses  «  diatribes  inflamma- 

(1)  Condorcet,  t.  VU.,  p.  30  et  sniv. 
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c  toires»,  d'Epremesnil  était  allé  trouver  le  garde  des 
sceaux  en  personne,  et  il  avait  fallu  tout  l'eflort  du  ministre 
pour  empêcher  l'éclat  d'une  dénonciation.  Le  journaliste 
fut  mis  au  courant  des  démarches  du  conseiller,  et  tout  na- 
turellement lui  voua  sa  haine.  Or,  on  sait  combien  il  était 
vindicatif,  et  avec  quelle  âpreté  il  poursuivait  ses  enne- 
mis (l). 

Linguet  fut,  par  ailleurs,  un  partisan  déclaré  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  d'Kpremesnil  s'en  montrant  l'adversaire,  il 
combattit  en  lui  l'autorité  qui  le  gênait  le  plus.  Ennemi 
déclaré  des  philosophes,  il  n'en  avait  pas  moins  noué  des 
relations  avec  Voltaire,  sinon  d'une  façon  constante,  du 
moins"  par  échappées.  Dans  le  procès  du  comte  de  Moran- 
giès,  et  dans  le  procès  La  Barre,  il  avait  combattu  le  même 
combat  que  lui  ;  et  Voltaire  avait  parlé  de  son  allié  en  des 
termes  qu'on  ne  pouvait  oublier:  <  M.  Linguet  a  les  outils 
«  univei*8els  avec  lesquels  on  fait  ce  qu'on  veut,  le  courage 
«  et  l'éloquence.  »  Comment  Linguet  n'aurait-il  pa.s  trouvé 
dans  l'intervention  d'Epremesnil  un  prétexte  à  tirer  ven- 
geance d'un  ennemi,  et  à  faire  parler  de  lui,  en  se  procla- 
mant le  champion  de  Voltaire? 

«  M.  d'Epremesnil  »,  disent  les  Annales,  a  certainement 
€  la  vue  fine  »  pour  apercevoir  un  parti  dans  les  écrivains 
qui  tiennent  pour  Lally.  Tout  compte  fait,  il  en  est  deux 
qui  se  sont  ouvertement  déclarés  pour  ce  malheureux, 
M.  de  Voltaire,  et  Linguet  lui-même.  Voilà  le  parti  formé 
contre  la  magistrature  française.  Voilà  les  hommes  ligués 
pour  ravir  à  d'Epremesnil  le  lustre  qu'il  cherche  dans  les 
gloires  collatérales.  Lui  neveu,  «  par  son  père  »,  d'un  mor- 
tel qui  fit  des  prodiges  à  Chandernagor,  il  compte  encore, 
parmi  ses  parents,  un  Dupleix,  dont  la  politique  porta  au 
plus  haut    degré  le  renom   français  dans  l'Inde.  Qu'il  se 

(1)  Henri  Carré,  Le  barreau  de  Parie  et  la  radiation  de  Linguet,  Poi- 
tiers, 1893,  br.  ia-8,  pp.  4,  5,  etc. 
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rassure  donc.  Si,  par  hasard,  quelque  neveu  de  Voltaire 
entreprend  jamais  de  le  poursuivie  pour  diffamation  scan- 
daleuse, il  verra  du  moins  l'ombre  des  siens  combattre 
à  ses  côtés  (1). 

Et,  de  même  que  Condorcet,  Linguet  passe  du  particulier 
au  général.  Sous  couleur  d'attaquer  d'Epremesnil,  il  insulte 
aux  patriciens  de  la  Grande-Robe.  Son  adversaire,  dit-il, 
est,  par  lui-même,  une  puissance  redoutable,  car  il  compte 
parmi  «  ces  phénomènes  précoces,  ces  prétendus  orateurs 
«  produits,  dès  l'enfance,  dans  le  premier  ordre  du  bar- 
«  reau,  à  l'abri  d'un  titre  qui  garantit  de  la  critique,  à  qui 
«  l'opulence  assure  le  succès  sans  travail,  et  qui  cependant 
«  conservent  ensuite  dans  le  monde,  au  barreau  même, 
«  une  considération,  une  gloire,  une  prépondérance  rare- 
«  ment  accordées  par  l'aveugle  public  à  des  talents  dénués 
«  de  ce  faste  qui  en  impose,  et  de  ces  ressources  trom- 
«  peuses  qui  le  subjuguent.  »  D'Epremesnil  a  d'ailleurs 
émis  des  principes  qui,  s'ils  étaient  admis,  feraient  la  perte 
de  l'État.  Il  en  résulterait  que  «  tout  jugement  est  juste  », 
du  moment  qu'il  est  «  rendu  par  des  juges.  »  Il  n'y  aurait 
«  plus  de  ressources  contre  les  erreurs  ou  les  prévarica- 
«  tiens  des  tribunaux  ;  »  et  la  puissance  du  souverain  en 
serait  anéantie,  puisque  d'Epremesnil  s'insurge  contre  un 
arrêt  rendu  par  le  souverain  en  personne  (2). 

On  imagine  quelle  dut  être  la  colère  d'un  conseiller  de 
parlement  ainsi   vilipendé,   en  un   temps  où  les  gens  en 

(i)  Ce  n'est  pas  là  une  simple  boutade,  mais  une  allusion  précise  au 
mécontentement  de  M.  de  Dampierre  d'Hornoy,  président  de  la  première 
chambre  des  enquêtes  au  parlement,  et  véritablement  neveu  de  Voltaire. 
Ce  magistrat  aurait  trouvé  très  mauvais  qu'un  conseiller  do  sa  chambre 
s'exprimât  d'une  façon  injurieuse  pour  son  oncle,  dans  un  écrit  imprimé 
et  distribué  au  parlement.  Il  aurait  même  songé  à  intenter  un  procès  à 
l'orateur  indiscret.  (Papiers  d'Epremesnil,  Correspondance;  Cf.  Mémoires 
secrets,  t.  XV,  p.  85). 

(2)  Linguet;  Annales,  t.   VIII,  p.  163,  169,  173,  174,  179,  185,  etc. 
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place  en  imposaient  tant  au  public,  et  où  les  parlementaires 
en  imposaient  même  au  pouvoir.  D'Eprcraesnil  résolut 
d'attaquer  Linguet  juridiquement,  et,  au  préalable,  se 
rendit  à  Paris,  chez  le  sieur  Le  Quesne,  marchand  de  soie, 
que  Linguet  avait  chargé  de  faire  distribuer  son  journal.  Il 
voulait  obtenir  de  Le  Quesne  qu'il  arrêtât  la  vente  des 
Annales. 

Que  se  passa-t-il  entre  Le  Quesne  et  d'Epremesnil  1  Le 
conseiller  prétend  s'être  conduit  avec  une  parfaite  modé- 
ration ;  mais  le  marchand  de  soie  l'accuse  d'être  venu  le 
menacer,  à  domicile.  11  a  reçu,  dit-il,  la  visite  d'un 
€  quidam  »  qui,  disant  être  M.  d'Epremesnil,  a  fort  mal- 
traité, devant  lui,  les  ministres,  et  l'a  couvert  lui-même 
d'injures.  Entre  autres  extravagances,  il  aurait  dit:  tNous 
«  verrons  qui  l'emportera,  ou  de  la  justice  du  parleraeni 
«  ou  de  l'indulgence  d'un  gouvernement  faible  et  pusilla- 
«  nime  (I).  »  Et  le  marchand  de  soie,  de  lui-môme,  ou  par 
l'influence  des  ennemis  du  conseiller,  déposa  une  plainte 
chez  •  un  commissaire  ». 

II  n'en  fallut  pas  davantage  à  Linguet  pour  reprendre  sa 
campagne  contre  le  c  quidam  de  cinq  pieds  deux  pouces, 
«  avec  des  cheveux  en  crapeau  >,  qui  essayait,  disait-il, 
d'intimider  ou  de  corrompre  son  agent,  de  supprimer  les 
objets  dont  cet  agent  avait  le  dépôt. 

D'Epremesnil  dénonça  Linguet  au  parlement  (18  juin  1780). 
Il  montra  en  lui  l'apologiste  du  despotisme,  le  détracteur 
de  la  constitution,  l'ennemi  de  la  magistrature,  le  calom- 
niateur des  particuliers,  le  corrupteur  des  peuples.  Cet 
homme,  disait-il,  s'est  fait  un  coupable  honneur  de  provo- 
quer sa  radiation  du  tableau  des  avocats  ;  il  s'est  expatrié, 
en  vue  de  composer  un  libelle  périodique  ;  et  c'est  de 
Londres,  ou  de  Bruxelles,  qu'il  jette  en  France  ses  écrits 

(1)  Qrinim,  Raynal  et  Meister,  Oorre^ndance  littéraire,  philoeophifue 
et  critique  (1747-1793),  PariB,  1877-1882,  16  voL  in  8,  t.  XII,  p.  411. 
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diffamatoires  et  calomnieux  (I).  Frappé  déjà,  età  juste  titre, 
pour  avoir  outragé  l'Académie  française,  il  en  est  venu 
à  outrager  tout  ce  qui  constitue  l'ordre  social  ;  il  attaque 
les  institutions,  déchire  les  personnes  en  place,  et  cepen- 
dant trouve  grâce  devant  les  administrateurs  qui  d'abord 
l'avaient  puni. 

Et,  poursuivant  sa  dénonciation,  d'Epremesnil  montre 
Linguet  engagé  dans  une  guerre  sans  merci  contre  les  par- 
lements. Linguet  raille  la  vénalité  des  charges,  et  déclare 
qu'en  autorisant  les  juges  à  acheter  leurs  places,  le  Roi  fait 
d'eux  des  marchands,  et  les  autorise  à  vendre  la  justice  (2). 
Il  ose  dire  les  magistrats  ambitieux,  et  d'humeur  envahis- 
sante, toujours  prêts  à  regarder  le  trône  comme  une  éma- 
nation de  leur  substance,  ou  du  moins  se  croyant  de  même 
origine  que  lui,  sans  pudeur,  parce  qu'ils  opèrent  en  corps  ; 
sans  pitié,  parce  que,  pour  eux,  l'organe  de  la  loi  n'en  est 
pas  susceptible  ;  sans  remords,  parce  que  leurs  plus  grands 
écarts  sont,  à  leurs  yeux,  justifiés  par  les  formes.  Les  vertus, 
dont  se  glorifient  les  magistrats,  seraient,  tout  au  plus, 
celles  de  quelques  particuliers  ;  les  atrocités  qui  les  désho- 
norent seraient  au  contraire  leur  oeuvre  commune,  D'Epre- 
mesnil se  scandalise  que  Linguet  ait  enfin  osé  soutenir  divers 
t  paradoxes  »  Il  a  affirmé  que  la  magistrature  était  envahie 
par  les  élèves  des  Encyclopédistes  et  des  Economistes. 
Il  a  déclaré  que  la  suppression  des  Jésuites  était  une  pros- 
cription judiciaire.  Il  a  nié  la  vertu  souveraine  du  fouet  et 
de  la  marque. 

Qu'on  fasse  la  part  des  exagérations  du  polémiste,  et  l'on 
conclura  que  Linguet  vit  plus  juste  que  d'Epremesnil.  Qui 
nierait  aujourd'hui  qu'il  y  eût,  parmi  les  parlementaires, 
tout  un  groupe  de  politiques  radicaux  :  les  Duport,  les 
Du  Paty,   les  Servan,  les  Hérault    de    Sechelles,  et   tant 

(1)  Archives  nationales,  X*  B  8974,  28  juillet  1780. 
('2)  Ihid. 
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d'autres?  Qui  nierait  que  le  procès  fait  aux  Jésuites  fût 
pour  la  magistrature  souveraine  une  œuvre  de  passion, 
poui'  le  gouvernement  une  faute  politique,  en  d'autres 
termes,  une  faute  contre  l'intérêt  du  pouvoir?  Et,  quant 
aux  peines  du  fouet  et  de  la  marque,  peut-on  reprocher 
à  Linguet  de  les  avoir  dites  t  insoutenables  »  contre  les 
coupables,  <  criminelles  »  contre  les  innocents?  D'avoir  dit 
qu'elles  furent  un  «  piège  tendu  aux  administrateurs  de  la 
€  justice?  »  Qu'un  juge  honnête,  mais  inappliqué,  ou  dur, 
devait  moins  hésiter  à  €  flétrir  »  un  homme  qu'à  l'envoyer 
à  la  roue,  s'imaginant  un  peu  lui  faire  grâce  par  cela  seul 
qu'il  ne  le  mettait  pas  à  la  torture? 

Les  opinions  de  Linguet  sont  aujourd'hui  devenues  les 
nôtres;  mais,  quand  il  les  émit,  elles  paraissaient  révolu 
tionnaires,  et  surtout  injurieuses  pour  le  corps  des  magis- 
trats. On  l'accusait  de  vouloir  déconsidérer  la  Robe,  de  la 
signaler  à  la  haine  publique  ;  et,  de  fait,  il  parlait  d'elle 
avec  la  dernière  insolence.  «  La  Robe,  disait-il,  est  un  ter- 
«  rible  uniforme,  plus  redoutable  que  la  soutane  et  même 
€  que  l'épée.  » 

D'Epremesnil  n'obtint  pas,  auprès  de  ses  confrères,  le 
grand  succès  qu'il  espérait.  Et  certes,  il  y  eut  là  de  quoi  le 
surprendre  et  le  froisser  ;  car  il  avait  combattu,  à  Rouen, 
autant  et  plus  pour  l'honneur  de  sa  compagnie  que  pour 
celui  de  sa  famille.  Bien  des  gens  pensèrent  que  les  parle- 
mentaires auraient  mieux  fait  de  ne  pas  admettre  sa  dénon- 
ciation, pour  ne  pas  compromettre  leur  dignité  en  entrant 
en  lutte  contre  un  particulier,  mais  que,  la  dénonciation 
une  fois  admise,  ils  auraient  dû  s'en  occuper  sérieusement. 
Or,  quand  d'Epremesnil  eut  parlé,  la  peur  de  Linguet  s'em- 
para de  ses  confrères.  Les  uns  redoutèrent  qu'un  arrêt 
contre  le  journaliste  n'aigrît  encore  sa  bile,  et  ne  lui 
donnât  plus  de  consistance  ;  les  autres  soutinrent  qu'on 
risquait  de  l'attirer  en  France,  car  il  ne  pouvait  manquer 
de  vouloir  plaider  sa  cause  en  personne;  ceux-ci  parlèrent 
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de  la  «  protection  auguste  »  dont  le  couvrait  Monsieur,  et 
du  plaisir  qu'éprouvaient  le  Roi  et  la  Reine  à  lire  son  jour- 
nal ;  ceux-là  craignirent  de  mécontenter  le  clergé  dont  il 
était  le  champion  ;  et  la  masse  des  hésitants  et  des  timides 
décida  de  renvoyer  la  délibération  au  premier  jour,  for- 
mule honnête  appliquée  aux  affaires  qu'on  ne  voulait  pas 
résoudre. 

Si  d'Epremesnil  fut  un  tempérament  intraitable,  ce  fut, 
du  moins,  un  caractère  net  et  franc  ;  et  la  compagnie 
qui,  dans  l'affaire  Lally,  tirait  de  lui  tout  son  lustre,  mon- 
tra de  l'égoïsme  en  refusant  de  lui  venir  en  aide  contre 
le  publiciste  qu'elle  redoutait.  Peut-être  ne  se  sentait-elle 
pas  en  état  de  lui  ler  ouvertement  avec  la  puissance  gran- 
dissante de  la  presse  ;  et  peut-être  appréhendait-elle  de  le 
faire  sur  la  question  de  la  législation  criminelle.  C'est  que 
Condorcet  et  Linguet,  si  hostiles  qu'ils  fussent  à  d'Epre- 
mesnil, soutenaient  autre  chose  qu'une  querelle  particu- 
lière ;  et  leur  compassion  pour  Lally,  leur  sympathie  pour 
Voltaire,  tenaient  à  des  causes  plus  hautes  que  l'intérêt 
d'une  famille  ou  d'un  homme  ;  elles  tenaient  à  l'idée  qu'ils 
se  faisaient  de  la  dignité  humaine  et  des  devoirs  de  la  so- 
ciété instituant  des  magistrats,  non  pour  terrifier,  mais 
pour  juger. 

IV 

Si  mécontent  qu'il  fût  de  la  Cour  de  Rouen,  le  jeune  Lally 
ne  voulut  pas  présenter  lui-même  de  requête  en  cassation 
au  Conseil  d'Etat  ;  et  la  requête  émana  d'un  lieutenant- 
colonel  à  la  suite  du  régiment  de  Brunswick,  ci-devant 
major-général  à  l'armée  de  l'Inde,  le  sieur  Allen  de  Saint- 
Wolston,  impliqué  au  procès  (1).  Allen  était  sous  le  coup 

(1)  Corr.  secrète,  t.  IX,  p.  424.  Cf.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1780 
(Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  II), 
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d'un  décret  de  prise  de  corps,  et  prévoyait  devoir  attendre  in- 
définiment sa  justification  ;  car  l'action  de  d'Epremesnil  en 
couvrait  peut-être  cinquante  de  même  nature  ;  et  chaque 
intervenant  pouvait,  à  son  tour,  plaider  l'immense  procès. 
Allen  se  fondait  sur  ce  qu'une  affaire  criminelle  devant 
être  instruite  et  jugée  dans  le  secret,  la  loi  repoussait  l'in- 
tervention des  tiers,  d'autant  mieux,  disait-il,  que,  dans 
la  circonstance  présente,  les  parties  venaient  plaider  à 
l'audience. 

La  requête  Allen  fut  admise  au  bureau  des  cassations.  Le 
maître  des  requêtes,  Bertrand  de  Molleville,  en  fit  le  rap- 
port (1),  et  le  Conseil,  cassant  tousles  arrêts  et  toute  lapro. 
cédure  do  Rouen,  renvoya  le  procès  au  parlement  de  Bour- 
gogne (31  Juillet  1780)  (2). 

L'arrêt  du  Conseil  était  rédigé  de  façon  à  prévenir  toute 
intervention  nouvelle,  mais  n'atteignit  pas  ce  résultat,  car 
l'adversaire  de  Laliy  trouva,  à  Dijon,  assez  de  sympathies 
ouvertes  el  d'encouragements  secrets  pour  reprendre,  en 
Bourgogne,  la  campagne  qui  lui  avait  si  bien  réussi  on  Nor- 
mandie. Le  public  lui  tut  peut-être,  à  Dijon,  plus  hostile 
qu'à  Rouen,  mais  les  magistrats  y  prirent  plus  nettement 
son  parti,  et  il  s'en  rencontra  même  pour  le  défendre  avec 
une  sorte  de  fanatisme. 

Le  premier  président.  Le  Gouz  de  Saint-Seine,  avait  la 
réputation  d'un  homme  <  vertueux  »,  mais  il  était  à  ce  point 
timide  et  indécis  qu'il  ne  pouvait,  en  aucune  façon,  secon- 
der le  ministère.  Livré  d'ailleurs  à  un  intrigant  d'intelli- 
gence et  de  volonté  robustes,  le  président  de  Bévy,  il 
devait  jouer  dans  le  procës  on  rôle  lamentable (3).  Bévy  était 

(i)  Corr.  êecrkte,  t.  IX,  p.  424. 

(2)  Mémoireê  secret»,  t.  XV,  p.  249.  Arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi 
(81  juillet  1780),  Paris,  1781,  142  pp.  iti-4  (Papiers  d'EpremeBûil). 
Cf.  Bibl.  nat.,  4«  Fm.  15841. 

(3)  Tont  indécis  qu'il  était,  M.  de  Saint-Seioe  n'en  demenratt  pas 
inoioB  iaibu  des  préjugés  parlementaires,  «t  l'on  en  peut  juger  par  cette 
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un  parlementaire,  dans  toute  la  force  du  terme  ;  et  l'on 
raconte  encore  à  Dijon  qu'après  la  restauration  des  Bour- 
bons il  reparut  le  même  que  sous  l'ancien  régime  (1)  ;  il  se 
rendait  à  Notre-Dame,  sa  paroisse,  drapé  dans  son  cos- 
tume de  président  de  parlement.  En  1762,  il  s'était  vu  mettre 
à  la  Bastille,  pour  un  libelle  écrit  au  cours  d'un  procès 
soulevé  entre  le  parlement  et  les  élus  généraux  de  la  pro- 
vince. Il  ne  pardonnait  pas  cette  humiliation  au  pouvoir; 
et,  comme  le  procès  Lally  mettait  vraiment  en  présence  le 
parlement  de  Paris  et  le  pouvoir,  il  n'hésita  pas  à  se  décla- 
rer, et  fut  le  vrai  meneur  de  la  seconde  intervention  d'Epre- 
mesnil. 

Une  chanson  circula  qui  le  mettait  en  scène  dans  la 
Grand'Chambre,  et  exprime  assez  bien  les  sentiments  qu'on 
lui  attribuait: 

Un  sifflement  tout  à  coup  s'entendit, 
Et,  par  là,  du  malin  esprit 

L'opinion  s'ouvrit. 
Bevy,  tout  à  sa  furie, 
D'une  voix  rauque  s'écrie  : 
De  par  Belzébuth  ! 
Je  me  damne  depuis  vingt  ans  et  plus, 
Pour  avoir  le  dessus  ; 
Et  je  serais  vainco  l 
C'est  à  moi  qu'on  parle  de  vertu  I 
Ne  me  connaît-on  plus? 

sortie  contre  l'Eglise  :  «  C'est  singulier,  dit-il,  que  ce  soient  les  prêtres 
«  qui  aient  causé  les  plus  grands  maux  de  la  France,  le  chancelier  Du- 
«  prat,  Richelieu,  Mazarin,  Brienne,  et  que  les  chefs  de  la  justice  aient 
«  été  de  moitié,  et  les  esclaves  de  ces  prêtres,  pour  asservir  la  nation  ». 
(Archives  de  la  Côte-d'Or,  E.  642  (B),  4  septembre  1788). 

(1)  Louis-Phjlibert  Joly,  seigneur  de  Bevy,  était  fils  d'un  président 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Bourgogne.  Né  en  1736,  et  président  en 
1777,  il  était  en  fonctions  en  4790,  quand  fureot  abolie  les  parlements 
(Bibl,  de  Juigné,  Co^itiH,  f»  776). 


644        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
Ma  loi,  mes  dieux,  maintenant  les  voici  : 
Le  parlement  et  le  Buesy 

Sont  en  second  ici. 
Sot  auteur,  sujet  rebelle, 
Pour  un  plat  et  noir  libelle 
Je  fus  enfermé. 
Lors,  je  jurai  que  je  serais  vengé  : 
C'est  un  point  arrêté, 
Que  tout  infortuné. 
Qui  par  la  Cour  est  protégé,  ' 
Par  moi  est  égorgé  ! 

Et  voici,  d'autre   part,   le  langage  prêté  à  ce  pauvre 
Saint-Seine  : 

M.  Le  Qouz  reprit,  tout  on  tremblant  : 
Je  voudrais  sauver  l'innocent. 

Je  ne  suis  pa»  méchant. 
Mais  mettez-vous  à  ma  place. 
Mon  précepteur  me  menace  ; 
De  lui  je  dépens,  do  lui. 
Comme  il  se  redresse  !  Ah  !  Dieu,  je  suis  transi. 

De  l'honneur,  étourdi, 

Je  n'entends  plus  le  cri. 
Je  donne  ma  voix  à  l'avis 

De  Monsieur  de  Bevy  (1)  1 

On  peut  i-aisir  quelques  traits  des  autres  juges  du  Parle- 
ment de  Dijon:  le  président  Jeannon,  très  attaqué  pour  son 
orgueil  et  sa  hauteur,  aurait  dit,  paraît-il,  que  si  Laily  vi- 
vait encore,  il  n'hésiterait  pas  à  l'envoyer  à  l'échafaud.  Le 
rapporteur  de  Villedieu  de  Torcy  aurait  affirmé  qu'un  ar- 
rêt de  Parlement  ne  pouvait  jamais  être  dans  le  cas  de  cas- 
sation. De  Courbeton  et  d'Arcelol  étaient  des  conseillers 
généralement  reconnus  comme  intelligents.  De  Lorenchet, 

(61)  Bibl.  de  Dijon,  Mss.  1233  (Fonds  Baudot,  271),  fo«  125  et  suiv. 
Sur  le  jugenunt  de  M.  de  Laily  auparlemeni  de  Dijon,  24  août  1783. 
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ancien  régent  de  l'Oratoire,  était  une  créature  de  Bevy. 
Guyard  de  Balon  ignorait  assez  sa  géographie  pour  deman- 
der à  ses  confrères  si  Golgonde  était  en  Espagne.  D'Arceau 
avait  dû  naguère  quitter  ses  fonctions  pour  cause  de  folie. 
De  La  Loge,  tout  jeune  qu'il  fût,  était  un  enragé  parlemen- 
taire. Lally  ne  comptait,  à  la  Grand-Chambre,  que  tn^is 
partisans,  Gauthier,  de  la  Goutte,  et  Bouthier  de  Roche- 
fort. 

La  discussion  reprise  à  Dijon  entre  le  jeune  Lally  et 
d'Epremesnil  remet  en  lumière  la  plupart  des  arguments 
déjà  présentés  par  eux  à  Rouen.  Mais  les  documents  distri- 
bués aux  juges,  et  dans  le  public,  offrent  parfois  plus  de 
précision.  Telles  les  brochures  de  d'Epremesnil,  Interven- 
tion réduite  à  sept  raisonnements,  et  Lettre  au  rédacteur 
du  Courrier  de  V Europe  (1).  Ce  sont  de  fermes  résumés  des 
publications  antérieures,  infiniment  plus  intéressants  que 
le  gros  volume  où  le  magistrat  avait  réuni  d'abord  ses  plai- 
doyers. 

Les  deux  adversaires  deviennent  toutefois  plus  âpres  et 
plus  violents,  et  ils  échangent  de  telles  invectives  que  le 
public,  tantôt  se  passionne  comme  eux  et  sort  des  bornes, 
tantôt  s'égaie  et  se  prend  à  rire  du  combat  dont  on  le  fait 
juge. 

Les  mémoires  de  Lally  accusaient  Leyrit  d'avoir  fait  sur 
la  ferme  des  terres  des  bénéfices  énormes.  11  faut,  déclare 
d'Epremesnil,  que  ces  écrits  calomnieux  soient  supprimés, 
et,  tant  qu'ils  ne  le  seront  pas,  je  continuerai  de  traiter  le 
curateur  «  comme  un  homme  en  délire,  égaré  par  le  déses- 
«  poir  de  ne  pouvoir  écraser  sous  ses  pieds  l'innocence,  la 
<  vérité,  les  droits  du  genre  humain,  les  lois  françaises.  » 
Puis  il  le  raille  de  jouer  à  l'inspiré,  de  faire  du  bruit  au- 
tour de  son  nom,  et  lui  dénie  le  droit  de  porter  même  ce 
nom.  Il  n'est  pas,  dit-il,  le  fils  légitime  du  comte  de  Lally, 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19362,  t.  II,  et  Papiers  d'Epremesnil. 
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et  n'a  été  légitimé,  ni  par  les  lettres  du  prince,  ni  par  ma- 
riage subséquent.  Jamais  il  n'a  foumi  au  Conseil  des  preuves 
de  son  état  (1). 

Et  le  curateur  de  riposter  violemment.  Est-ce  moi,  qui 
suis  jaloux  de  renommée  ?  J'ai  pour  moi  le  témoignage 
des  honnêtes  gens  et  de  grands  personnages,  tandis  que 
mon  adversaire  étale  ses  affirmations  sur  les  dires  d'un  ra- 
mas de  palefreniers,  de  cabaretiers,  de  calfats,  ou  même  de 
gens  punis,  les  uns  pour  lâcheté,  les  autres  pour  brigan- 
dage, tous  pour  imposture,  plusieurs  pour  assassinat  (2). 

D'Epremesnil  et  lejeune  Laliy  publient,  coup  sur  coup, 
des  mémoires  et  des  notes  que  le  public  s'arrache  ;  d'Epre- 
mesnil,  des  Réffeûoions  à  l'occnsion  d'un  nouveau  libelle, 
un  Supplément  au  troisième  mémoire,  et  un  Coup  d'oeil 
sur  les  derniers  volumes  du  sieur  Tolenddl.  Les  amis  des 
Parlements  se  demandent  qui  fera  face  aux  énormes  dé- 
penses du  conseiller  (3)  ;  ils  en  sont  tout  émus,  mais  n'en 
admirent  pas  moins  la  «  touche  nerveuse»  de  ses  écrits,  et 
en  particulier  une  apostrophe  au  Hol  terminant  le  troisième 
mémoire  :  Mon  intervention,  aire,  disait-Il,  a  rendu  à  la 
<  vérité  son  éclat,  et  à  la  loi  ses  armes.  .  Tout  l'estera  dans 
«  l'ordre  ;  il  m'est  Impossible  d'en  douter.  Tranquille  au 
«  milieu  des  sifflements  de  la  calomnie  et  de  la  haine,  placé 
«  au-dessus  des  atteintes  d'un  parti  humilié  qui  décèle  sa 
«  confusion  paf  les  transports  d'une  impuissance  tournée 
«  en  rage  ;  je  connais  trop  le  pouvoir  des  lois  fl-ançaises 
«  bien  défendues  et  de  la  vérité  unie  à  la  patience,  pour 
«  craindre  que  Jamais  la  mémoire  du  général  Lally  soit 
c  réhabilitée  »  (4). 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  19362.  L'intervention  de  M.  d'EprtinemU  à  Dijon. 
Premier  Caliier  (1781).  Cf.  Bibl.  nat.,  4'>  Fm.  1583-5-16841. 

(2)  TM.,  Réponse  du  comte  de  Lally-Tolendal  au  dernier  libelle  du 
eiewr  Duval  d'Eprrmesnil,  pp.  1,  7,  10. 

(3)  Bibl.  nat.,  Mss.  fr.  6684  (Hurdy),  £<>•  257  .t  2«1. 

(4)  /«rf„  f»861  (17  Jonvier  1*788). 
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Les  écrits  de  Tolendal  ne  font  pas  moindre  sensation.  11  a 
imprimé  clandestinement  en  Normandie  son  Mémoire  au 
Conseil,  et  l'a  fait  distribuer  à  Dijon.  11  imprime  et  fait  dis- 
tribuer à  profusion  son  Discours  devant  le  Parlement  de 
Bourgogne,  et  certes  il  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  servir 
sa  cause  parmi  les  gens  de  palais  et  sa  popularité  dans  le 
grand  public.  On  prétend  qu'il  caresse  tous  ceux  qui  peuvent 
l'aider  à  gagner  ses  juges,  aies  circonvenir.  Il  n'est  pas  une 
loge  de  francs-maçons  où  il  ne  s'introduise,  gagne  des  par- 
tisans, prononce  des  harangues.  A  Dijon,  comme  à  Rouen, 
il  conquiert  l'esprit  des  femmes,  et  celles-ci  entraînent 
après  elles  les  jeunes  magistrats.  Elles  ne  demeurent  im- 
puissantes qu'auprès  des  «  vieilles  perruques  »  (1).  Et 
c'est  un  fait  à  ne  pas  oublier  que  la  société  mondaine,  à 
Dijon,  est  toute  pour  Lally.  Parmi  ses  protectrices  en  vue  est 
la  marquise  de  Vogué,  qui  meurt  avant  la  fin  du  procès.  Et 
d'ailleurs,  disons,  en  passant,  que  la  franc-maçonnerie  fé- 
minine est  pour  lui,  et  que  les  loges  de  femmes  sont  alors 
particulièrement  puissantes  à  Dijon.  Elles  possèdent  dans 
leur  sein  les  plus  grandes  dames,  M^^  Fardel  de  Daix, 
sœur  oratrice,  M"*^  Devoyo  de  Gharnprenault  (2). 

Grand  est  le  retentissement  du  discours  que  prononce  le 
jeune  Lally,  le  16  août  1783,  sur  la  Sellette  même,  selon  les 
formes.  «  Messieurs,  dit-il,  si  jamais  j'ai  eu  besoin  de  votre 
«  indulgence,  de  votre  humanité,  c'est  surtout  aujourd'hui. 
«  Frappé  d'une  crainte  religieuse  en  entrant  dans  ce  sanc- 
«  tuaire,  saisi  par  la  majesté  du  lieu,  par  le  respect  dû  à 
«  cette  assemblée,  le  dirai-je,  Messieurs,  accablé  depuis 
«  hier  d'un  deuil  que  j'ai  particulièrement  ressenti  (mort 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XXIII,  p.  139. 

(2)  Archives  de  la  Côte-d'Cr,  série  F.  Fonds  Boudot,  carton  24. 
Bibl.  de  Dijon,  fonds  de  Juigné,  Recueil  de  pièoes  sur  divers  sujets  ; 
n»  44  t.  V.,  f°»  300  et  suiv.,  t°  353.  Discours  prononcé  par  M*"'  de  Daix, 
dans  la  loge  des  femmes,  le  25  janvier  1782. 
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«  de  M"*  de  Vogue),  et  qui  a  porté  la  consternation  dans 
«  vos  âmes,  comme  dans  la  mienne,  mille  tourments 
€  viennent  encore  fondre  sur  moi  en  ce  moment.  Toutes 
<  mes  douleurs  se  renouvellent,  toutes  mes  plaies  se 
€  rouvrent.  Je  crois  voir  mon  malheureux  père.  Je  le  vois, 
«  Messieurs,  s'avançant  à  ce  dernier  interrogatoire  qui  a 
«  été  le  commencement  de  ce  long  supplice  ;  je  le  vois  dé- 
«  pouillé  des  marques  glorieuses  qu'il  avait  achetées  de 
«  son  sang,  se  soulevant  à  l'aspect  du  siège  infâme  qui  lui 
€  était  réservé,  découvrant  sa  tête   blanchie,  montrant  à 

*  ses  juges  son  sein  couvert  de  cicatrices,  et  demandant  si 

*  c'est  là  la  récompense  de  cinquante  années  de  services. 
«  Ah  !  Messieurs,  si  quelque  erreur  allait  m'échapper,  si 
«  le  zèle  m'emportait,  par  justice,  par  pitié,  ne  m'imputez 
€  pas  à  crime  l'égarement  de  la  douleur  et  les  transports 
«  de  la  nature  (1).  » 

Une  fois  entré  dans  le  corps  du  sujet,  l'orateur  prend 
à  partie  d'Epremosnil  sur  l'effort  qu'il  fait  pour  tirer 
parti  de  l'attitude  hésitante  du  marquis  de  Montmo- 
rency et  du  chevalier  de  Grillon  ;  ces  officiers  avaient  servi 
en  Inde,  avec  Lally,  et  n'étaient  pas  venus  au  secours  du 
général,  dans  le  procès  de  1766.  —  *  Vous  n'avez  vraisem- 
«  blablement  pas  lu,  dil  le  curateur,  un  écrit  intitulé  : 
€  Second  mémoire  de  M.  d'Eprememil  à  Dijon.  Je  vousl'ap- 
«  porte,  Messieurs,  je  l'ouvre  à  la  page  47,  et  voici  le  défi 

*  que  j'y  trouve  :  t  Citoyens,  magistrats,  j'ose  vous  répondre 
«  encore  que  le  marquis  ds  Montmorency  ne  signera  ja- 
«  mais  qu'il  tient  le  général  Lally  pour  un  honnête 
«  homme  ».  Signé  Du  Val  d'Eprome-snil.  —  Voici,  Mes- 
€  sieurs,  la  «  réponse  à  l'appel  ».  Et  le  curateur  lit  une  lettre 
que  lui  écrit  Montmorency:  «  J'ai  toujours  tenu,  et  je  tiens 
«  encore  le  général  Lally,  non  seulement  pour  un  honnête 
«  homme,  mais  pour  brave  et  zélé  sen'iteur  du  Roi,  parce 

(1)  Grimm,  Corretpondance  littéraire,  t.  XIIl,  pp.  368  et  369. 
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«  que  je  l'ai  toujours  vu  tel,  et  que  personne  ne  m'a  en- 
«  core  fait  voir  le  contraire.  Je  le  dis,  je  le  pense,  et  je 
e  le  signe.  >  Signé,  marquis  de  Montmorency-Laval.  A 
cette  lettre,  Tolendal  joignait  un  acte  signé  de  vingt-quatre 
gentilshommes  ayant  vécu  en  Inde,  au  temps  de  Laily,  et  at- 
testant que  le  journal  de  Lavaur,  invoqué  contre  le  géné- 
ral, était  un  tissu  d'atrocités  et  d'inepties  (1). 

Comment  d'Epremesnil  a-t-il  pu  s'exposer  au  vigoureux 
démenti  de  Montmorency?  C'est  que  les  gentilshommes  qui, 
en  1783,  se  déclarent  pour  l'ancien  vice-roi  de  l'Inde,  quand 
l'opinion  publique  est  pour  lui,  n'ont  pas  osé  le  faire, 
en  1766,  alors  que  l'opinion  se  déchaînait  en  sens  contraire. 
Ni  un  Montmorency,  ni  un  d'Estaing  n'avaient  alors  pro- 
testé contre  ce  qui  leur  paraissait  injuste.  Il  avait  fallu 
qu'un  Voltaire  entreprît,  plus  tard,  de  retourner  l'opinion, 
et  qu'il  y  parvînt.  Comme  un  homme  d'un  autre  âge, 
d'Epremesnil  estime  que  ceux  qui,  dix-sept  ans  plus  tôt, 
n'ont  pas  affronté  la  colère  publique,  sont  demeurés  muets 
parce  qu'ils  éprouvaient  pour  leur  compagnon  d'armes  le 
mépris  ressenti  par  les  administrateurs  coloniaux.  Et,  de 
plus,  il  juge  peut-être  aussi  les  autres  d'après  lui,  et  pense 
que  chacun  peut,  ou  doit,  comme  lui,  s'opposer  à  l'entraîne- 
ment des  foules. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  prétendant  répondre  au 
Deuxième  mémoire  de  d'Epremesnil,  le  curateur  ne  le  fait 
pas  effectivement,  et  que,  chose  capitale,  il  néglige  de  ré- 
futer l'argumentation  de  son  adversaire  sur  le  jésuite 
Lavaur.  D'Epremesnil  avait  établi  l'inanité  du  système  de 
deux  journaux  par  lequel  Lally  incriminait  indirectement 
le  parlement  de  Paris. 

En  dépit  des  efforts  du  curateur,  le  parlement  de  Bour- 
gogne, comme  celui  de  Normandie,  a  confirmé  l'arrêt 
de  1766.   Il  a   condamné  le  curateur  aux    dépens,    et  fait 

(1)  Barreau  français,  1'*  série,  t.  V,  pp.  361  et  362. 
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brûler  ses  écrits  par  la  main  du  bourreau,  comine  injurieux 
à  la  magistrature  (1).  Et  voici  les  principales  dispositions 
de  son  arrêt  :  «  La  Cour,  Grand'Chambre  assemblée,  déclare 
«  Thomas-Arthur  de  Lally  dûment  atteint  et  convaincu  de 

<  n'avoir  pas    suivi   ses   instructions,    d*abus  d'autorité, 

<  d'avoir,  par  des  discours  outrageants,  manifesté  sa  haine 
«  contre  le  Conseil  et  les  habitants  de  Pondichéry,  d'avoir 
c  exercé  plusieurs  vexations,  tant  contre  les  membres  du 
«  Conseil  que  contre  les  habitanfs  blancs  ou  noirs  de  la 
t  Colonie  ;  d'avoir  tenu  des  propos  propres  à  inspirer  le  dé- 
«  courageraent  ;  d'avoir,  dans  le  temps  même  où  il  était 

<  dans  un  besoin  pressant,  commis  l'usure,  en  exigeant  de 

•  la  Compagnie  des  Indes,  sous  le  nom  d'une  personne  sup- 
€  posée,  des  intérêts  à  trente  pour  cent  ;  d'avoii-,  par  sa 
c  capitulation,  abandonné  et  sacrifié  les  intérêts  des  habi- 
«  tants  de  Pondichéry  et  de  toute  la  Colonie,  par  réparation 
«  de  quoi  et  autres  cas  résultant  des  procédures,  a  con- 
«  damné  le  mémoire  de  Thomas-Arthur  de  Lally  ;  Fretard 
«  de  Oadeville,  mis  hors  de  cour,  élargi  ;  Chaponay,  de 
«  Pouilly,  Alleu  et  Rochette  renvoyés  des  accusations 
«  contre  eux  intentées,  etc.. 

c  Ordonné  que  le  Mémoire  produit  au  Conseil  du  Roi, 
«  imprimé  à  Rouen  en  1779,  signifié  au  procureur  général 
€  de  la  part  de  Trophime*Gérard  dé  Lally-Toiondal,  sera 
«  lacéré  et  brûlé  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  comme 
«  contenant  des  faits  calomnieux  et  faux  dans  leur  subs- 
«  tance,  et  dans  les  circonstances,  contraires  au  respect  dû 
t  à  la  magistrature,  en  outre  calomnieux  et  injurieux  à  la 

•  mémoire  d'un  grand  nombre  de  bons  et  fidèles  serviteurs 
«  du  Roi...  etc.  » 

Du  début  à  la  fin,  le  président  de  Bevy  avait  conduit  le 
procès.  11  avait  dressé  la  liste  des  juges,  choisi  le  rappor- 

(i)  Mèmoiret  secreU,  t.  XXTTI,  p.  160.  Voir  l'arrêt  lui-mêmo.  Hibl. 
nat ,  4o  Fm.  15836  qHaUr 
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leur,  écarté  la  Tournelle,  rallié  les  hésitants,  tenu  tête  à 
l'opinion.  Plus  que  tout  autre  il  fut  déchiré  par  les  satires 
des  partisans  de  Lally,  notamment  par  celles  de  Piis,  au- 
teur dramatique  venu  en  Bourgogne,  dans  la  suite  du  cu- 
rateur (1).  Il  en  est  une  qui  traite  ainsi  le  président  ; 

Discoureur  sans  soienoe 
Et  dévot  sans  croyance, 
Bevy  n'a  de  puissance 
Que  par  la  fausseté. 
C'est  le  feu  sous  la  glace. 
Sa  douceur  vous  menace  ; 
Et,  dès  qu'il  vous  embrasse, 
On  est  étouffé. 
Changez-moi  cette  tête, 
Tête  de  forcené  (2)  ! 

Quand  l'arrêt  fut  prononcé,  le  public  espérait  encore  que 
r  «  Intervention  »  serait  écartée.  Le  bruit  môme  en  courut, 
grâce  à  M.  de  la  Loge,  qui  savait  cependant  Lally  con- 
damné. Il  sortait  de  là  séance  où  l'arrêt  s'était  rendu,  quand 
un  conseiller  lui  demanda  s'il  pouvait  révéler  quelque 
chose  de  la  délibération.  Il  répoîidit  que  non  ;  et,  à  son 
tour,  pria  son  interlocuteur  de  lui  dire  s'il  y  aurait  co- 
médie le  lendemain.  C'était  un  ami  de  Toleiidal,  et  un  ac- 
teur ordinaire  des  comédies  de  salon.  «  Assurément,  dit-il, 
pourvu  que  M.  de  Tolendal  gagne  son  procès.  »  Une 
demi-heure  après,  de  La  Loge  envoyait  chercher  un  billet 
de  comédie;  et  aussitôt,  dans  le  parti  Lally,  on  s'écrie  que 
le  procès  est  gagné  ;  on  vante  la  manière  ingénieuse  dont 
de  La  Loge  a  révélé  le  secret  du  palais.  Le  lendemain  on  est 

(1)  De  La  Cuisine,  Le  parlement  de  Bourgogne  (hpuii  son  origine 
jusqu'à  m  chute.   Dijon,  1857,   2  vol.  in-8,   t.  II,  469.  —  Cf.   Bibl.  de 

Dijon,  Mss.  1232,  fonds  Boudot,  271,  f»  425. 

(2)  Chansonnier  historique  du  xviii»  siècle,  t.  X,  p.  116. 
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détrompé,  et  de  La  Loge  ne  mérite  plus  qu'une  c  volée  do 
coups  de  bâton  »  (1). 

Si  l'on  en  croit  Lally,  la  perte  de  son  procès  mit  en 
deuil  la  ville  de  Dijon.  Toutes  les  classes  de  la  société  y 
auraient  manifesté  en  sa  faveur  ;  le  peuple  aurait  pleuré 
dans  les  rues  ;  et  il  aurait  fallu  armer  la  maréchaussée 
pour  exécuter  l'odieuse  lacération  de  ses  mémoires  (2). 
Il  est  du  moins  certain  que  ses  amis  tentèrent  de  soulever 
une  espèce  d'émeute,  même  dans  le  palais  ;  et  c'est  un  trait 
original  qu'au  premier  rang  des  émeutiers  parurent  de 
jeunes  magistrats,  ceux-même  qui,  d'ordinaire,  jouaient, 
à  Dijon,  la  comédie  de  salon.  Sans  la  mort  de  M""*  de 
Vogué,  s'écrie  d'Epremesnil,  ils  auraient  donné  à  leur 
monde  l'indécent  spectacle  d'une  comédie,  le  jour  même 
de  l'Assomption  (3). 

Vaincu,  pour  la  seconde  fois,  devant  un  parlement,  et 
n'espérant  plus  rien  de  la  magistrature  souveraine,  Lally 
s'adressa  au  Roi,  en  protestant  contre  l'esprit  de  corps  de 
ses  juges  et  la  violation  de  toutes  les  lois.  Il  n'attendait, 
disait -il,  qu'une  expédition  de  l'incroyable  arrêt  dont  il  était 
victime,  pour  le  déférer  au  Conseil  ;  il  allait  porter  aux 
pieds  de  Louis  XVI  sa  e  tête  »  et  «  l'innocence  »  de  son 
père.  Il  le  suppliait  de  ne  pas  retirer  t  la  main  protectrice» 
qui  le  soutenait  encore  t  au-dessus  de  l'abîme  »  (4). 

Mais,  de  son  côté,  d'Epremesnil,  vainqueur,  écrivait  au 
Garde  des  sceaux  une  lettre  fort  curieuse.  Elle  exprime 
l'état  d'esprit  des  parlementaires,  parti  de  résistance  qui 
ne  cédait  ni  à  l'entraînement  de  l'opinion,  ni  à  la  pression 
de  la  cour.  En  voici  d'ailleurs  le  texte  :  «  Monsieur,  les 

(1)  Bibl.  de  Dijon,  Msb.  iS32,  f"  i2B  et  sniv. 

(2)  Ihid.,  foi  422  et  Buiv.  (Lettre  de  Lally-Tolendal  au  Roi, 
as  août  1783). 

(3)  Ibid.,  £•  124  (Lettre  de  d'Epremesnil  au  Qarde  des  sceaux,  3  sep- 
tembre 1783). 

(4)  liid.,  £-  122  et  suiv. 
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«  bons  rois  sont  les  images  vivantes  de  la  justice  ;  les  bons 
«  ministres  et  les  bons  magistrats  sont  les  modèles  de  la 
«  fidélité.  J'ai  combattu  pendant  quatre  ans  la  mémoire  d'un 
<x  méchant  et  d'un  traître.  Je  le  devais.  La  nature,  l'hon- 
€  neur,  la  vérité,  l'intérêt  de  l'innocence,  de  l'État,  du 
«  trône,  m'en  imposaient  la  loi.  Mes  efforts  sont  couron- 
«  nés  :  Un  arrêt  solennel  du  Parlement  de  Dijon  vient  enfin 
«  de  condamner,  après  quarante-deux  séances  et  treize 
«  heures  d'opinions,  cette  mémoire  abhorrée  dans  toute 
«  l'Inde,  en  exécution  d'un  arrêt  unanime  de  la  Grand'- 
«  Chambre  du  Parlement  de  Paris. 

«  Je  sais,  Monsieur,  qu'on  oppose  à  l'arrêt  de  Dijon  les 
€  mêmes  injures  et  les  mêmes  calomnies  qu'à  celui  de 
t  Paris  ;  injures  inouïes   et  calomnies  atroces,  autant  de 

<  fois  réfutées  que  répétées.  S'il  m'était  permis  d'unir  ma 
«  faible  voix  à  l'autorité  de  deux  cours  souveraines,  je 
«  vous  supplierais  de  lire  mon  dernier  écrit  à  Dijon,  dont 
«  j'ai  l'honneur  de  joindre  un  exemplaire  à  cette  lettre. 
«  Vous  y  verrez.  Monsieur,  l'enchaînement  des  perfidies 
«  du  général  Lally;  et  je  ne  doute  pas  qu'il  vous  paraisse 
c  étrange  qu'on  paraisse  remettre  une  troisième  fois  l'in- 
«  nocence  en  péril,  pour  l'intérêt  personnel  du  bâtard  d'un 
«  traître  condamné  par  deux  arrêts,  dans  sa  personne,  et 
c  dans  sa  mémoire. 

€  Car  enfin,  Monsieur,  il  est  temps  de  montrer  la  vérité 
«  dans  toute  sa  force,  et  le  mensonge  dans  toute  sa  laideur. 
«  Mon  adversaire,  qui  se  dit  hardiment  le  comte  de  Lally- 
«  Tolendal,  qui  signe  de  ce  nom  ses  requêtes,  qui  le  signe 
«  dans  ses  lettres  au  Roi  ;  mon  adversaire  que  j'ai  trop 
«  longtemps  ménagé,  que  j'aurais  plaint,  que  j'aurais  même 
«  secouru  par  mon  silence,  sans  les  accès  auxquels  il  s'est 

<  porté,  —  est  le  bâtard  du  général  Lally.  La  voix  publique 
*  le  dit,  de  plus,  bâtard  adultérin.  Son  premier  nom  fut 
«  Trophime.  On  l'a  successivement  élevé,  présenté  sous  le 
«  nom  de  Valcourt,  de  Tolendal.  Il  porte  ce  dernier  en 
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«  vertu  d'une  permission  du  souverain.   Les  act^s  clandes- 

<  tins  qu'il  cite,  sans  oser  les  produire,  ni  même  les  iinpri- 
«  mer,  à  Tappui  de  son  usurpation  d'état,  on  les  coiinait. 
t  ils  sont  insuffisants  ou  faux,  je  m'en  rends  le  garant.   Et 

<  c'est  cependant  cet  homme,  dont  la  naissance  est  infectée 
f  d'un  pareil  vice,  dont  les  titres  sont  autant  de  crimes,  qui 
€  se  vante,  hélas  I  et  qui  jouit  de  l'avantage  d'insulter  les 
«  témoins  les  plus  illustres,  les  juges  les  plus  intègres,  toute 
«  une  colonie,  trois  parlements,  dans  une  correspondance 
«  directe  avec  le  Roi  I  » 

Et  d'Ëpremesnii  ne  s'en  tient  pas  là,  car  ii  redoute  un  re- 
tour offensif  de  son  adversaire  au  Conseil  d'Etat.  Le  17  sep- 
tembre 1783,  il  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous  les  conseil- 
lers d'Etat  et  maitres  des  requêtes  ;  et,  les  jugeant  sans 
doute  incapables  de  subir  à  nouveau  les  influences  mou- 
daines,  il  leur  parle  des  «  injures  inouïes  »  et  des  «  calom- 
nies atroces  >  qui  sont  accréditées  dans  la  capitale  de  la 
Bourgogne  par  «  le  bourdonnement  inquiétant  d'une  mul- 
titude de  femmes  de  haut  parage  «.Elles  s'arrogent,  dit-il, 
«  le  droit  de  décider  de  tout,  même  de  ce  qu'elles  savent  et 
«  entendent  le  moins  >  (1). 

L'affaire  fut  bientôt  au  Conseil  d'Etat,  et  le  public  fut  en- 
core, pour  quelque  temps,  remué  eu  sens  divers.  On  parla 
beaucoup  d'un  échange  de  lettres  entre  M.  de  La  Borde, 
premier  valet  de  chambre  de  Louis  XV  et  le  jeune  Lally. 
De  La  Borde  disait  tous  les  ellorts  qu'il  avait  faits  pour  sau- 
ver le  général,  ou,  tout  au  moins,  pour  obtenir  un  sursis. 
Louis  XV  s'était  laissé  attendrir,  mais  avait  résisté  quand 
même,  c  tant  les  cruels  s'étaient  emparés  de  son  opinion  >. 
Enfin  de  La  Borde  ajoutait  qu'il  n'avait  plus  do  crédit,  mais 
envoyait  au  jeune  Lally  la  bague  portée  par  son  père,  le 
jour  de  son  supplice.  Et  l'orphelin  répondait  sur-le-champ  : 

(1)  Arcbiv«6  db  la  Cdta-d'Or,  série  F.  Pièces  divervet»,  17  sep- 
tembre 1783. 
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«  Elle  est  à  mon  doigt  !  Je  songe  à  l'instant  où  il  l'a  ôtée  du 
«  sien  ;  mes  yeux  et  ma  bouche  y  sont  collés  tour  à  tour. 
€  J'étouflfe  de  joie  et  de  douleur!  »  (1). 

Lally  produisit  au  Conseil  du  Roi  un  mémoire  qui  passa 
pour  un  chef-d'œuvre,  dans  le  fond  et  dans  la  forme  (2). 
D'Epremesnil,  furieux,  écrivit  à  tous  les  membres  du  Bu- 
reau des  Cassations,  mais  ne  parvint  qu'à  les  mécontenter. 
L'affaire  traîna,  pour  diverses  raisons.  Il  fallut  que  le 
Bureau  des  Cassations  entendît  son  rapporteur,  Courtois  de 
Minute  ;  il  fallut  que  devant  le  Conseil  solennellement  ras- 
semblé il  se  fît  un  autre  rapport.  Puis  le  Conseil  prononça 
un  interlocutoire  où  il  était  dit  que  le  Parlement  de  Dijon 
serait  tenu  d'envoyer  les  motifs  de  son  arrêt  et  de  remettre 
les  charges  et  informations.  Ce  fut  là  un  acheminement  vers 
la  décision  finale  du  Conseil,  qui  cassa  ce  qu'avait  fait  le 
Parlement  (4  septembre  1786)  (3).  lit  le  Roi,  ne  comptant 
plus  sur  les  magistrats  des  Cours  souveraines,  réhabilita  de 
lui-même  la  mémoire  de  Lally. 

La  revision  du  procès  Lally  n'eut  donc  pas,  et  ne  pouvait 
pas  avoir  de  solution  juridique.  Une  coterie  de  cour  avait 
entrepris  de  la  provoquer,  sous  l'impulsion  du  sentiment  et 
dans  des  vues  d'intrigue.  Les  écrivains  hostiles  à  la  magis- 
trature et  aux  lois  criminelles  existantes  avaient  vu  dans  le 
protégé  de  la  Reine  un  auxiliaire  capable  de  donner  l'as 
saut  à  la  vieille  forteresse  parlementaire.  L'opinion,  aussi 
nerveuse  il  y  a  cent  ans  que  de  nos  jours,  avait  subi  l'in- 
fluence de  la  presse  ;  et  les  femmes  avaient  combattu  pour 
le  curateur  de  toute  leur  passion,  de  toute  leur  séduction. 
Parmi  le  déchaînement  des  colères  tournées  contre  eux,  les 
magistrats  avaient  cru  démêler  l'intention  arrêtée  de   rui- 

(1)  Anecdotes  tur  le  règne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  p.  244,  sep- 
tembre 1786. 

(2)  Mémoires  stcrets,  t.  XXXIII,  p.  167. 

(3)  Archives  natiotiales,  V»  1130-1247  (^  septembre  1786). 
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ner  leur  puissance,  et  ils  avaient  fait  bloc  contre  les  assail- 
lants. Juridiquement,  d'Epremesnil  l'emporta  sur  Lally, 
mais  sans  pouvoir  raffermir  le  corps  dont  il  était  le  cham- 
pion ;  car  on  ût  de  lui  l'esclave  de  la  <  solidarité  magis- 
trale ».  On  accusa  les  juges  d'égoïsme  ;  on  les  déclara  inac- 
cessibles à  toute  idée  d'équité.  Diminués  dans  leur  prestige 
et  leur  crédit,  ils  ne  devaient  plus  ressaisir  que  les  appa- 
rences de  la  popularité.  A  peine  sortis,  d'ailleurs,  de 
l'affaire  Lally,  ils  virent  un  des  leurs,  du  Paty,  poser  har- 
diment la  question  de  la  réforme  pérale  dans  le  procès  des 
Roués  ;  ils  lui  résistèrent  avec  moins  de  vigueur  qu'au  che- 
valier de  Tolendal;  et  il  fut  clair,  dès  lors,  qu'ils  man- 
quaient de  ressort,  sauf  en  matière  politique,  lorsqu'ils 
bénéficiaient  de  la  confusion  établie  sur  leurs  attributions, 
lorsqu'ils  en  imposaient  par  leur  traditionnelle  opposition 
au  pouvoir  arbitraire. 

Henri  Carré. 

Séances  des  10  janvier  et  7  mars  1903. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS    . 

POUR  LE 

PRIX  JOSEPH  SAINTOUR 

A  DÉCERNER  EN    1903 


Les  effets  économiques  des  droits  de  douane 
sar  nne  industrie  déterminée 


Messieurs, 

L'Académie  avait  mis  au  concours  la  question  suivante 
pour  le  prix  Saintour  à  décerner  en  1903  : 

«  Étudier  dans  une  industrie  déterminée  (au  choix  de 
l'auteur)  les  effets  économiques  des  droits  de  douane  à  l'égard 
de  cette  industrie  même,  à  l'égard  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie en  général  et  à  l'égard  des  consommateurs.  » 

Quatre  mémoires  se  trouvaient  déposés  au  secrétariat  de 
l'Institut  le  31  décembre  1902. 

La  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances  les 
a  lus  et  m'a  chargé  de  présenter  à  l'Académie  les  conclusions 
qu'elle  a  prises  sur  ce  concours. 

L'auteur  du  mémoire  n°  3,  manuscrit  de  14  pages  in-folio 
portant  pour  devise  :  «  La  terre  nourrit  l'homme  »,  a  pris 
pour  sujet  le  sucre.  Le  sucre  est  en  effet  une  des  marchan- 
dises sur  lesquelles  s'est  le  plus  exercé  le  génie  de  la  fisca- 
lité douanière.  La    fabrication  du   sucre   de   betterave  est 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LX.  43 
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éclose  SOUS  Je  premier  Empire  comme  en  serre  chaude  sous 
l'abri  du  blocus  continental  qui  fermait  à  peu  près  au  sucre 
colonial  l'accès  du  marché  européen,  et  qui  fil  monter  le  prix 
jusqu'à  6  francs  la  livre.  L'invasion  de  la  France  par  les 
armées  alliées,  renversant  la  barrière  des  douanes,  ruina  les 
fabriques  impériales.  Sous  la  Restauration,  la  protection 
excessive  qu'obtint  Ip  sucre  de  canne  des  colonies  françaises 
au  moyen  des  surtaxes  sur  le  sucre  des  colonies  étrangères, 
releva  les  prix  assez  pour  que  les  fabriques  françaises  de  sucre 
de  betterave  pussent  se  relever  et  grandir  jusqu'à  inquiéter 
par  leur  concurrence  le  sucre  colonial.  Entre  les  deux 
rivaux  la  lutte  se  prolongea  par  delà  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe jusqu'au  jour  où  l'égalité  de  droits  fut  éta^ie  entre 
eux,  sauf  la  détaxe  coloniale. 

L'auteur  ne  remonte  pas  si  loin.  Il  se  contente  de  signaler 
l'état  des  choses  avant  la  loi  de  1884  lorsque  le  droit  était 
de  5  fr.  sur  le  sucre  brut.  La  loi  de  1884  l'éleva  à  7  fr.  pour  le 
brut  et  à  8  fr.  pour  le  raffiné  ;  elle  fit  porter  l'impôt  non  plu^ 
sur  le  produit  fabriqué,  c'est-à-dire  sur  le  sucre,  mais  sur  la 
matière  première,  c'est-à-dire  la  betterave,  exemptant  en 
totahté  ou  en  partie  le  rendement  au-dessus  d'un  certain 
type,  4p  manière  à  inciter  l'agriculture  à  cultiver  des  bette- 
raves riches.  Elle  a  réussi  à  cet  égard  sans  qu'il  soit  bien 
prouvé  que  les  cultivateurs  retirent  plus  de  bénéfices  de  ce 
système  qup  de  Vancien.  La  loi  d'avril  1897  modifia  les  condi- 
tions fiscales  en  vue  de  favoriser  par  des  primes  l'exporla- 
tation  française.  Ces  lois  avaient  pour  but  d'arrèler  l'iniporlii- 
tion  croissante  du  sucre  allemand  en  France  et  de  soulenii 
l'exportation  du  sucre  français,  menacée  par  l'accroissenieiil 
des  exportations  allemandes.  En  effet,  l'importation,  comme 
le  montre  le  tableau  reproduit  par  l'auteur,  a  diminué  de 
p^us  des  deux  tiers,  la  production  a  triplé  et  l'exportation 
a  sextuplé  de  1883  à  1903.  Mais  la  consommation  intérieure, 
entravée  par  le  droit  de  60  fr.,  est  loin  d'avoir  suivi  la  même 
progre^ision. 
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L'auteur  s'arrête  à  la  Convention  de  Bruxelles  qui  n'était 
pas  encore  ratifiée  quand  il  a  déposé  son  manuscrit.  Il  s'ap- 
plaudit du  progrès  de  la  production  française  depuis  1884, 
qui,  de  1885  à  1901,  a  été  supérieure  en  tant  pour  cent  à  celle 
de  l'Allemagne,  mais  lui  a  été  inférieure  en  quantité.  Il 
s'inquiète  de  la  situation  que  la  Convention  de  Bruxelles 
semble  devoir  faire  à  cette  industrie.  Mais  il  n'approfondit 
pas  ses  recherches  ;  il  ne  parle  pas  des  inconvénients  de  la 
lutte  internationale  des  primes,  ni  de  l'intérêt  général  de  la 
consommation.  Ce  mémoire,  très  court,  ne  répond  pas  assez 
au  sujet  du  concours  pour  être  distingué  par  une  récom- 
pense. 

Le  mémoire  n"  2,  portant  pour  épigraphe  deux  vers  des 
Géorgiques  : 

Nec  minus  interea  fétu,  nemus  omne  gravçscit 
Sanguineisque  inculta  rubent  aviaria  baccis..., 

est  un  cahier  de  81  pages.  Le  sujet  est  le  café. 

L'auteur  consacre  une  vingtaine  de  pages  à  l'étude  de  la 
production  de  cette  denrée  dans  le  monde  et  une  dizaine  de 
pages  à  celle  de  la  consommation.  Il  expose  ensuite  quel- 
ques-unes des  conditions  du  commerce  du  café  en  France,  au 
Brésil,  dans  les  autres  États  et  dans  les  colonies.  Il  porte  un 
intérêt  spécial  à  l'industrie  des  brûleurs  et  c'est  dans  l'espé- 
rance de  la  développer  qu'il  demande  l'admission  temporaire 
des  cafés  verts  sans  obligation  de  prouver  l'identité  à  l'expor- 
tation des  cafés  terrifiés.  C'est  là  une  considération  commer- 
ciale d'ordre  spécial  par  laquelle  l'auteur  termine  son  mémoire 
et  qui  est  à  côté  du  sujet  proposé  par  l'Académie.  Relative- 
ment au  droit  de  douane,  il  estime  que  la  réduction  de 
20  fr.  concédée  au  Brésil  sur  le  droit  de  156  francs  n'est  pas 
assez  forte  pour  se  faire  sentir  sur  le  prix  de  consommation. 
En  faveur  des  colons  français  qui,  dit-il,  »  ont  besoin  d'une 
loi  de  protection  tout  autant  que  les  agriculteurs  et  les  viti- 
culteurs de  la  Métropole  »,  il  réclame  le  maintien  du  droit  de 
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douane  sur  les  sucres  étrangers  et  de  la  taxe  sur  les  sucres 
d'origine  française.  Mais,  dans  son  mémoire,  on  ne  trouve 
pas  plus  que  dans  le  mémoire  n»  3  de  conclusions  qui 
éclairent  suffisamment  le  problème  scientifique  des  effets 
économiques  des  droits  de  douane. 

Le  mémoire  n"  1  et  le  mémoire  n"  4  traitent  du  commerce 
du  blé.  Le  sujet  est  bien  choisi  ;  car  le  blé  est  une  denrée 
dont  la  consommation  est  universelle  et  une  de  celles 
à  propos  desquelles  il  est,  je  ne  dirai  pas  le  plus  facile,  mais 
le  moins  difficile  peut-être,  et  assurément  il  est  intéressant, 
d'apprécier  l'influence  du  droit  de  douane. 

Pour  éviter  les  répétitions,  nous  commencerons  par 
résumer  les  principaux  traits  de  l'iiisloire  douanière  et 
commerciale  sur  laquelle  les  deux  auteurs  se  sont  appuyés. 

Sous  l'ancien  régime,  ce  que  le  gouvernement  redoutait 
surtout,  c'était  la  disette  ;  aussi  laissait-il  en  général  l'impor- 
tation des  céréales  libre  et  mettait-il  des  restrictions  à  l'expor- 
tation. 

L'importation  resta  libre  pendant  la  Révolution  et  l'Empire 
qui  même  interdit  en  1810  l'exportation. 

Le  régime  protecteur  ne  fut  appliqué  aux  céréales  que  sous 
la  Restauration,  lorsque  les  lois  furent  votées  par  les  grands 
propriétaires.  Une  loi  du  13  décembre  1814  avait  tout  d'abord 
levé  l'interdiction  d'exporter.  La  loi  du  16  juillet  1819,  à  la 
suite  de  l'importation  russe  que  la  disette  de  1816  1817  avait 
attirée  et  qui  avait  soulevé  les  réclamations  des  cultivateurs, 
créa  l'échelle  mobile,  c  calculée  essentiellement,  disait  le 
projet,  dans  l'intérêt  de  la  propriété  et  de  l'industrie  agri- 
coles »  ;  et,  comme  elle  n'avait  pas  suffi  à  maintenir  les  hauts 
prix,  une  seconde  loi,  celle  du  4  juillet  1821,  renforça  le  sys- 
tème. L'exportation  fut  déclarée  libre,  tant  que  le  prix 
moyen  des  marchés  régulateurs  dans  chacune  des  quatre 
régions  de  la  France  ne  dépassait  pas  de  plus  de  2  francs  le 
prix  limite,  à  savoir  24  fr.  l'heclolitre  dans  la  première  classe, 
18  dans  la  quatrième  ;  au-dessous  du  prix  limite,  le  blé  étraii 
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ger  était  prohibé  ;  au-dessus  il  payait  un  droit  mobile,  aug- 
mentant à  mesure  que  le  prix  à  l'intérieur  se  rapprochait  de 
la  limite.  A  propos  de  cette  dernière  loi,  un  député,  Le 
Voyer  d'Argenson,  disait  :  c  Pourquoi  faut-il  que  le  juste 
équilibre  établi  en  1815  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur ait  été  rompu  dès  que  la  propriété  foncière  de 
300  francs  de  contribution  fut  devenue  seule  apte  à  repré- 
senter la  nation  et  qu'à  l'instant  où  elle  cède  le  pas  à  ce 
qu'on  appelle  la  grande  propriété,  ce  qui  n'était  que  préfé- 
rence devienne  monopole?  »  Benjamin  Constant  fut  plus 
incisif  encore  :  »  Je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'il  est  fâcheux 
de  voir  que  vous  faites  renchérir  les  denrées  que  vos  terres 
produisent  et  dont  vos  greniers  sont  remphs.  »  11  n'est  pas 
étonnant  que  ces  paroles  aient  été  accueillies  par  les  mur- 
mures de  la  majorité. 

Cependant,  la  culture  s'étendant  et  la  récolte  augmentant 
(près  de  62  millions  d'hectolitres  en  1824)  plus  vite  que  la 
consommation,  la  loi  n'eut  pas  la  vertu  de  ramener  les  hauts 
prix  :  l'hectolitre  tomba  au-dessous  de  16  francs.  Il  ne 
remonta  (jusqu'à  22  fr.  59,  moyenne  de  1829)  qu'après  la 
faible  récolte  de  1827. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  prix  moyen  fléchit 
encore  en  1834  et  1835  au-dessous  de  16  francs,  la  récolte 
de  1832  ayant  été  énorme  pour  le  temps  et  les  suivantes 
étant  restées  supérieures  à  celles  de  la  Restauration.  C'est 
à  peine  si  la  moyenne  générale  du  règne  atteint  20  francs. 
Toutefois,  la  très  mauvaise  récolte  de  1846  ayant  amené 
l'année  suivante  une  moyenne  de  29  francs,  il  fallut  sus- 
pendre l'échelle  mobile  et  15  millions  d'hectolitres  entrèrent 
en  deux  années  par  la  porte  entrouverte. 

Les  années  1847-1852  furent  une  période  de  vaches  grasses  : 
en  1847  on  récolte  97  millions  et  demi  d'hectolitres,  tandis 
que  la  moyenne  générale  de  1830  à  1846  n'atteignait  pas 
70  millions.  La  conséquence  fut  une  forte  baisse  :  14  fr.  32 
en  1850. 
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La  mauvaise  récolte  dfe  1853  (63,7  milliotas  d'hectolitres) 
fit  virer  complètement  le  marché  à  la  hausse  ;  on  vit 
en  1856  un  prix  moyen  de  30  fr.  75.  L'échelle  mobile  fut 
encore  supendue  (loi  du  18  août  1853)  et  le  blé  étranger 
afflua. 

Il  arriva  plus  régulièrement  depuis  la  suppression  de 
l'échelle  mobile  par  la  loi  du  28  juin  1861,  parce  que  le  com- 
merce, n'étant  plus  gêné  dans  ses  calculs  de  prévision  par 
la  mobilité  du  droit,  put  opérer  avec  plus  de  sûreté.  Les 
importations  furent  favorisées  aussi  pendant  cette  péHode 
par  le  progrès  de  la  marine  et  par  l'extension  des  cultures 
hors  d'Europe. 

La  récolte  de  1879  ayant  été  mauvaise  non  seulement  eh 
quantité,  mais  en  qualité,  provoqua  en  1879  et  1880  la  plus 
forte  importation  de  blé  qu'il  y  ait  jamais  eu  en  Franée, 
57  millions  d'hectolitres  en  deux  ans.  Aussi,  malgré  le  déficit 
de  la  production  indigène,  le  prix  n'augmenta-t-il  pas.  Les 
agriculteurs  se  plaignirent  amèrement  d'obtenir  peu  d'argent 
par  hectolitre  âU  moment  où  ils  avaient  peu  d'hectolitres 
à  vendre.  En  effet  le  prix  du  blé  ne  fut  en  moyenne  que  de 
22  fr.  90  en  1880  (avec  une  récolte  de 79  millions  d'hectolitres 
en  1870,  inférieure  de  21  à  la  moyenne  do  1872-1881  qui  était 
de  iOO  millions  d'hectolitres),  tandis  qu'il  était  monté  erl 
1886  à  30  fr.  75  (aveô  une  récolte  de  73  millions  d'hectolitres 
en  1855,  inférieure  de  16  millions  seulement  à  la  moyenne 
de  1852-1861  qui  était  de  89  millions  d'heclolithes),  et  il  baissa 
dans  les  années  suivantes  sous  l'influence  de  fortes  récoltes 
(97  à  122  millions  d'hectolitres)  jusqu'à  16  fr.  80  (prix  moyen 
de  1885). 

Les  agriculteurs  se  plaignaient  aussi  de  n'avoir  pas  eu 
part  aux  faveurs  de  la  douane  dans  lé  tarif  général  de  1881 
qui  avait  concédé  des  droits  protecteurs  à  l'itidustrie.  Comme 
ils  formaient  un  parti  Important  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, ils  en  obtinrent  à  leur  tour  :  3  francs  par  quintal  en  1885 
et  5  francs  en  1887  ;  puis  7  en  1894,  à  la  suite  de  l'adoptioh 
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du  tarif  général,  franchement  protectionniste,  de  1892,  ot  de 
la  forte  importation  qui  était  venue  combler  l'insuffisance  de 
la  récolte  de  1891  (53  millions  d'hectolitres  en  1891  et  1892, 
excédent  des  importations  de  grains  sur  les  exportations, 
sans  compter  la  farine,  au  lieu  de  30  les  deux  années  précé- 
dentes). Cette  importation  avait  été  encouragée  par  l'abaisse- 
ment de  5  à  3  francs  pour  une  aniléé  du  droit  de  douane  (loi 
du  2  juillet  1891)  ;  elle  fit  baisser  les  pHx  :  20  fr.  58  en  91 ,  et 
7  fr.  87  en  189iJ. 

Le  droit  de  7  francs  est  celui  qui  est  porté  au  tarif  actuel. 
Il  a  été  suspendu  pendant  trois  mois  en  1898  (décret  du 
4  mai)  à  la  suite  de  la  récolte  médiocre  de  1897  (87  millions 
d'hectolitres),  et  il  y  a  eu  encore  cette  fois  un  afflux  d'impor- 
tation (26  millions  d'hectolitres)  qui  a  arrêté  la  hausse.  En  1903 
le  prix  ayant  dépassé  25  francs  en  mai  à  Paris,  une  proposi- 
tion a  été  faite  (26  mai  1903)  d'abaisser  temporairement 
le  droit  à  o  francs  ;  elle  a  été  écartée  à  une  très  foMe  majo- 
rité. 

Nous  venons  de  dire  que  la  récolte  de  1897,  avec  87  mil- 
lions d'hectolitres,  avait  été  médiocre,  et  cependant  nous 
avions  signalé  auparavant  comme  très  bonne  celle  de  1824 
qui  n'a  pas  tout  à  fait  atteint  62  millions.  C'est  que  les  embla- 
vements  et  plus  encore  les  rendements  ont  augmenté,  sinon 
d'année  en  année  à  cause  du  caprice  des  saisons,  du  tnoins 
à  chaque  période  décennale,  quel  que  fût  le  régime  douanier. 
Ainsi,  entre  la  période  1821-1831  et  la  période  1831-1841, 
l'augmentation  a  été  de  10,1  millions  d'hectolitres  soils  le 
régime  de  l'échelle  mobile;  entre  1852-1861  et  1862-1871,  elle 
a  été  de  8,7  millions  sous  le  régime  du  commerce  libre  ; 
entre  1882-1891  et  1892-1901,  elle  a  été  de  7,4  millions  sous 
le  régime  du  droit  actuel,  ou  à  peu  près.  On  se  fait  donc  illu- 
sion quand  on  attribue  tout  le  mérite  du  progrès  à  une  cause 
unique,  la  liberté  commerciale  ou  la  protection.  Les  causes 
sont  complexes  et  persistantes  ;  parmi  les  plus  efflcÉlces  il 
convient  de  placer  la  facilité  et  l'économie  des  transporté, 
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la  science  chimique  et  agricole,  que  je  pourrais  appeler  des 
causes  économiques  et  naturelles,  pour  les  distinguer  des 
causes  législatives  et  factices,  qui  ne  sont  pas  assurément 
sans  influence,  mais  auxquelles  les  faits  ne  semblent  pas 
donner  toute  la  puissance  que  leur  attribue  volontiers  la 
politique. 

La  consommation  par  tête,  semence  comprise,  était  sous 
la  Restauration  un  peu  au-dessous  de  2  hectolitres,  elle  dé- 
passe aujourd'hui  quelque  peu  3  hectolitres.  La  France  se 
suffit  presque,  année  moyenne,  par  sa  récolte  et  par  les 
apports  de  l'Algéne  et  de  la  Tunisie.  11  semble  que  les  agri- 
culteurs commencent  à  craindre  une  surabondance  qui 
pèserait  sur  la  baisse  autant  peut-être  que  l'importation  qu'ils 
ont  voulu  écarter  ;  car  l'emblavement  qui  avait  dépassé  plu- 
sieurs fois  7  millions  était  à  peine  de  6,860,000  hectares 
en  1902.  Mais,  le  rendement  augmentant,  la  récolle  a  aug- 
menté aussi. 

Dans  la  presse  et  dans  les  débats  parlementaires  on  dis- 
cute sur  la  question  de  l'influence  qu'exerce  le  droit  de 
douane. 

Les  auteurs  des  mémoires  ont  répondu  à  cette  question  et 
à  plusieurs  autres.  L'Académie  en  jugera  par  le  résumé  ra- 
pide que  nous  lui  présentons. 

L'auteur  du  mémoire  n«*  1  (manuscrit  in-folio  de  441  pages) 
commence  par  exposer  les  deux  théories  opposées  du  libre- 
échange  et  de  la  protection,  celle  de  l'Anglais  Hastable  qui 
pose  en  principe  que  la  différence  des  prix  de  production  est 
la  cause  du  commerce  international,  lequel  profite  aux  con- 
sommateurs, et  celle  de  l'Américain  Pallen  qui  affirme  que 
la  protection,  en  créant  la  prospérité  nationale,  est  la  véri- 
table cause  du  commerce  extérieur,  lequel  est  lui-même  une 
conséquence  de  la  prospérité.  L'auleur  du  mémoire  s'appuie 
du  témoignage  de  Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Bastiat  pour 
conclure  en  faveur  de  la  liberté,  demandant  ce  qu'une  nation 
gagne  à  payer  plus  cher  ce  qu'elle  consomme  et  à  opérer  un 
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mouvement  factice  qui  est  un  déplacement,  non  un  accroisse- 
ment de  capital. 

Il  expose  la  situation  de  l'agriculture  française  avant  et 
après  rétablissement  des  droits  de  3,  5,  7  francs  par  quintal. 
Il  constate  que  le  prix  en  France  est  toujours  plus  haut  qu'à 
Londres,  et  il  a  calculé  que  l'excédent  moyen  de  1885  à  1899 
avait  été  de  5  fr.  73,  tandis  qu'il  n'avait  été  que  de  3  fr.  88 
de  1871  à  1884.  Il  insiste  sur  l'admission  temporaire  qu'il  ne 
croit  pas  avoir  été  préjudiciable  à  l'agriculture,  comme 
l'affirment  les  protectionnistes.  En  1900,  il  n'a  été  présenté  à 
l'apurement  que  les  deux  tiers  des  acquits-à-caution  ;  quoique 
Marseille  soit  un  des  deux  ports  par  lesquels  se  font  surtout 
les  entrées,  c'est  dans  le  midi  que  le  blé  est  le  plus  cher  ;  la 
vente  des  acquits-à-caution  du  midi  aidait  les  cultivateurs  du 
nord  à  exporter  le  trop-plein  de  leurs  greniers. 

L'auteur  du  mémoire  se  défie  de  l'exactitude  de  la  statis- 
tique des  récoltes  (1)  :  en  quoi  il  a  raison.  Mais  il  a  essayé  de 
dresser  un  tableau  des  stocks  annuels  depuis  1871,  d'après 
lequel  il  y  aurait  eu  de  1882  à  1896  un  excédent  constant  de 
17  à  35  millions  d'hectolitres  de  la  production  et  augmentée  de 
l'importation  sur  la  consommation.  Mais  ce  tableau,  qui  sup- 
pose une  consommation  accrue  progressivement  de  102  mil- 
lions d'hectolitres  en  1871  à  125  en  1900,  prête  plus  encore  à 
la  critique  que  la  statistique  officielle  des  récoltes. 

L'auteur  cherche  quels  sont  les  bénéficiaires  du  droit  de 
douane.  De  la  diminution  de  47,9  p.  100  du  prix  moyen  de  la 
terre  labourable  et  de  12,1  du  prix  moyen  du  fermage  entre 
les  années  1882  et  1892,  il  conclut  que  les  fermiers  ont  béné- 
ficié d'une  partie  seulement  et  non  de  la  totalité  de  la  dimi- 
nution de  la  valeur  vénale  du  sol.  La  comparaison  du  salaire 
agricole  à  ces  deux  dates  lui  prouve  que  1  ouvrier  n'y  a  rien 

(1)  Il  cite  comme  exemple  les  estimations  diverses  de  la  récolte 
de  1901  qui  ont  varié  de  87  millions  d'hectolitres  (Société  des  agricul- 
teurs de  France)  à  129  (Meunerie  française). 
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gagné.  De  l'étendue  des  exploitations  il  induit  qu'en  éliminant 
celles  qui  ont  moins  de  10  hectares  et  dont  les  exploitants 
suffisent  à  peine  à  leur  consommation  personnelle  et  même 
une  notable  partie  de  celles  qui  ont  de  10  à  40  hectares,  il 
reste  à  peine  un  demi-million  d'exploitants  et  surtout  de 
propriétaires  au  bénéfice  desquels  fonctionne  le  droit  de 
douane. 

Il  ne  croit  pas  que  la  spéculation  et  la  meunerie  pèsent 
autant  qu'on  le  prétend  sur  les  cours.  Les  meuniers  se  font 
concurrence  et  le  prix  de  la  farine,  tout  en  suivant  une 
marche  concordante  avec  celle  du  prix  du  blé,  a  cependant 
son  allure  propre  ;  c'est  ce  qu'il  démontre  au  moyen  d'un 
graphique.  Entre  le  prix  du  pain  et  celui  de  la  farine,  même 
relation,  toutefois  avec  quelques  écarts  ;  de  4889  à  1897,  le 
prix  du  pain  à  Paris  a  été  théoriquement  de  45  centimes  et 
demi  à  24  centimes  un  quart  supérieur  à  celui  de  la  farine 
avec  laquelle  il  est  fabriqué.  Mais  on  sait  que  le  prix  n'est 
guère  payé  par  fractions  de  centimes  et  qu'il  varie  quelque 
peu  d'un  qua^tie^  à  un  autre.  Les  boulangera  ne  font  pas  un 
gros  bénéfice  sur  le  pain  de  quatre  livres,  étant  donné  l'ac- 
croissement depuis  cinquante  ans  de  leurs  frais  généraux. 

L'auteur  estime  à  232  millions  la  somme  dont  le  droit  de 
douane,  surélevant  le  prix  intérieur  (de  5  francs,  dit-il,  en 
moyenne  par  quintal),  grève  les  consommateurs  au  profit 
des  producteurs  qui  ont  un  excédent  à  vendre  et  surtout  au 
profit  des  propriétaires  qui  leur  louent  la  terre  ;  ils  sont, 
cotnme  il  l'avait  déjà  dit,  un  demi-million  de  personnes^  11 
calcule  que,  sur  les  282  millions,  le  miniistère  de  la  guerre  en 
paie  à  liii  seul  à  peu  près  3  et  demi. 

il  montre  que  le  salaire  ne  se  moule  pas,  de  nos  {ours,  sur 
le  prix  du  pain,  que  l'augmentation  des  salaires,  qui  n'est 
pas  particulière  à  la  France,  n'est  due  en  aucune  façon  au 
droit  de  douane,  que  le  quintal  valant  en  moyenne  5  francs 
de  plus  à  Paris  qu'à  Londres,  l'augmentation  sur  le  pain  de 
quatre  livres  est  de  40  centimes.  Sans  doute,  comme  le  re- 
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marquent  les  partisans  du  droit,  le  pain  n'a  pas  renchéri  ; 
mais,  sans  le  droit,  il  se  serait  vendu  à  meilleur  marché, 
comme  en  Angleterre  ou  en  Belgique.  En  comptant  seulement 
quatre  livres  par  jour  pour  une  famille  d'ouvriers,  le  total  au 
bout  de  l'année  est  de  36  fr.  50,  dépense  qui  n'est  négligeable 
pour  aucun  ouvrier  et  qui  est  très  lourde  pour  les  petits 
salaires  à  3  francs. 

Sans  le  droit,  ajoute  l'auteur  dans  sa  conclusion,  le  prix  dé 
la  terre  aurait  baissé  davantage  :  ce  qui  serait  regrettable 
pour  certains  intérêts  ;  mais  n'est-il  pas  plus  regrettable  pour 
la  masse  des  intérêts  populaires  qu'une  partie  du  gain  des 
petites  bourses  soit  employée  à  soutenir  la  rente  de  proprié- 
taires fonciers  ? 

L'auteur  du  mémoire  n°  1  (manuscrit  in-folio  de  ^78  pages) 
professe  aussi  l'opinion  que  la  liberté  est  le  fait  naturel,  qilë 
la  protection  douanière  modifie  ce  fait  en  créant  un  état  de 
choses  qui  pèse  sur  tous  et  profite  seulement  à  quelques- 
uns.  Il  fait  rapidement  l'historique  de  la  législation  des  blés, 
principalement  dans  la  période  contemporaine.  Il  démontre^ 
après  M.  de  Foville  et  bien  d'autres,  que  ce  n'est  pas  la  quan- 
tité importée  qui  détermine  précisément  la  hausse  et  qui  eh 
fournit  la  mesure  ;  il  suffit  que  la  différence  du  prix  sur  le 
marché  étranger  avec  le  prix  sur  le  marché  français  rende 
l'importation  possible,  pour  que  ce  dernier  sente  l'influence 
de  cette  différence. 

En  règle  générale,  l'influence  se  manifeste  par  la  différence 
qui  se  produit  entre  le  marché  libre  et  le  marché  protégé. 
Or,  l'auteur  trouve  entre  Londres  et  Paris  une  différence 
moyenne  de  3  fr.  90  de  d  871  à  1884  (défalcation  faite  des 
années  anormales)  quand  il  n'y  avait  pas  de  droit,  et  de 
5  fr.  96  de  1894  à  1899,  c'est-à-dire  depuis  le  droit  de  7  francs, 
différence  variable,  laquelle  s'est  élevée  à  8fr.  38  en  1897  et 
est  descendue  à  3  fr.  53  en  1896.  Le  droit  joue  surtout  quand 
le  blé  est  cher  :  ce  qui  est  dommageable  aux  consomma- 
teurs. Il  joue  faiblement  quand  le  blé  est  bon  marché  :  c'est 
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alors  pourlani  qu'il  serait  le  plus  désirable  pourlecullivaleur. 
Il  ne  jouerait  plus  si  la  production  nationale  dépassait  ou 
même  égalait  complètement  la  consommation. 

Comme  le  mémoire  n«  1,  le  n°  4  consacre  un  chapitre  à 
l'admission  temporaire,  à  la  vente  des  acquits-à-caution,  aux 
«  fissures  »  dont  se  plaignent  les  cultivateurs  et  qui  ré- 
sultent de  la  différence  entre  le  rendement  légal  et  le  rende- 
ment réel  en  farine,  à  la  loi  du  5  février  1902  qui  a  presque 
supprimé  en  fait  l'équivalent  en  exigeant  le  paiement  immé- 
diat du  droit,  sauf  remboursement  ultérieur,  et  en  déclarant 
incessible  le  bon  de  remboursement. 

L'auteur  établit  que  la  différence  de  prix  entre  le  blé  et 
la  farine  a  diminué  par  suite  des  perfectionnements  de  la 
mouture.  11  évalue  hypolhétiquement  le  coût  de  la  production 
et  le  taux  du  profit  —  lequel  est  presque  toujours  hypothé- 
tique dans  une  industrie  quelconque  —  il  porte  le  bénéfice 
du  meunier  à  14  p.  100;  celui  du  boulanger  à  20  p.  100,  esti- 
mant que  le  premier  n'est  pas  excessif  et  que,  si  le  second 
parait  l'être,  il  faut  s'en  prendre  au  nombre  trop  considérable 
de  boulangers,  au  degré  de  cuisson  du  pain  exigé  aujour- 
d'hui par  les  consommateurs,  à  la  hausse  des  salaires,  au 
luxe  des  boutiques. 

11  évalue  l'excès  de  dépense  de  la  famille  ouvrière  de  72 
à  90  francs  par  an  ;  mais  il  se  trompe  dans  son  calcul  qu'il 
faut  réduire  de  moitié.  Il  est  plus  dans  la  vérité  quand  il  fait 
observer  que  la  consommation  du  pain  par  tôle  était  proba- 
blement plus  forte  dans  les  villes  au  siècle  dernier,  parce  que 
l'alimentation  était  moins  variée  ;  mais  il  y  a  aujourd'hui 
beaucoup  plus  de  consommateurs  de  pain  blanc. 

En  cette  matière,  c'est  par  tâtonnement  qu'on  arrive  à  des 
évaluations  numériques.  L'auteur  du  mémoire  n"  1  dit, 
comme  celui  du  mémoire  n'  4,  que  ce  droit  ne  profile  qu'à 
une  petite  minorité  de  vendeurs  :  ce  qui  nous  parait  certain. 
Mais  quelle  est  cette  minorité  ?  L'auteur  du  mémoire  la  cherche 
aussi  dans  les  exploitations  de  plus  de  40  hectares  et,  comme 
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son  concurrent,  il  l'attribue  en  définitive  au  propriétaire 
beaucoup  plus  qu'au  fermier. 

Voici  sa  conclusion.  La  protection  douanière,  sous  quelque 
forme  qu'elle  ait  été  donnée  en  France,  n'a  pas  réalisé  la 
promesse  d'assurer  au  cultivateur  un  prix  rémunérateur. 
Sans  doute  elle  a  contribué  à  accroître  la  production  natio- 
nale et  par  suite  à  refouler  l'importation.  Néanmoins,  l'agri- 
culture française  semble  rester  encore  en  arrière  de  celle  de 
certains  autres  pays,  et  cependant  le  consommateur  paie  son 
pain  trop  cher  :  une  minorité  exploite  la  majorité.  L'auteur 
demande  en  conséquence  non  la  suppression  de  tout  droit, 
mais  le  retour  à  un  droit  modéré  et  l'amélioration  des  condi- 
tions culturales  par  l'outillage,  l'organisation  du  crédit,  la 
réduction  des  droits  de  mutation. 

Ajoutons  que  les  deux  mémoires,  surtout  le  n°  4,  ont  illus- 
tré leur  texte  de  graphiques  qui  donnent  de  la  clarté  à  leurs 
démonstrations  par  chiffres. 

Tous  deux  ont  abordé  les  points  principaux  du  sujet  et  les 
ont  traités  avec  connaissance  des  faits.  Quelles  que  soient 
les  différences  que  l'on  peut  relever  dans  leurs  calculs  et 
dans  leurs  appréciations,  le  fond  demeure  :  dans  un  pays 
qui  ne  suffit  pas  à  sa  consommation,  le  droit  de  douane  exa- 
gère le  prix  du  blé,  par  suite  celui  de  la  farine  et  celui  du 
pain  dans  une  proportion  à  peu  près  correspondante  ;  il 
élève  le  prix  du  blé  national  au-dessus  de  celui  du  marché 
importateur  :  c'est  d'ailleurs  le  but  visé  par  le  législateur  ; 
l'accroissement  du  prix  constitue  pour  un  nombre  restreint 
d'exploitants  et  de  propriétaires  un  bénéfice  dont  les  frais 
sont  faits  par  la  classe  des  consommateurs  et  dont  le  poids 
est  sensible  à  la  masse  moins  fortunée.  Voilà  l'incidence  qui 
est  surtout  à  considérer. 

11  y  a  des  points  que  ces  mémoires  n'ont  pas  touchés.  Je 
n'en  indiquerai  qu'un  :  celui  de  l'extension  ou  de  la  réduction 
de  la  culture  du  blé.  L'un  d'eux  a  bien  dit  que,  depuis  l'éta- 
blissement du  droit,  la  récolte  avait  augmenté  ;  nous  avons 
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ajouté  qu'elle  avait  augmenté  sous  les  régimes  précédents,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  attribuer  au  droit  de  douane  la  princi- 
pale cause  de  l'augmentation  :  c'est  au  progrès  général  de  la 
science  agricole  et  de  la  consommation  que  nous  en  sommes 
surtout  redevables.  Mais  que  serait-il  advenu  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  droit  f  L'emblavement  ne  se  serait-il  pas  rétréci 
comme  en  Angleterre  et  en  Belgique  î  II  est  certain  qu'il  y 
aurait  eu  rétrécissement  :  c'est  l'argument  fondamental  des 
partisans  de  la  protection  qui  représentent  le  danger,  en  cas 
de  guerre,  d'une  économie  fondée  en  partie  sur  l'importalion, 
et  cet  argument  a  une  grande  valeur.  Toutefois,  quand  on 
démélo  la  complexité  des  phénomènes,  on  reconnaît  que 
l'incidence  de  l'abaissement  des  prix  aboutit  à  la  rente  du 
propriétaire  foncier  plus  qu'au  profit  du  fermier  ;  l'étude  de 
ragricultui-e  anglaise  semble  conduire  à  une  conclusion  de  ce 
genre.  La  question  principale  se  ramènerait  donc  à  celle-ci  : 
Vaut -il  mieux  demander  une  partie  de  l'approvisionnement 
de  la  France  à  l'étranger  et  ne  pas  s'opposer  à  la  baisse  du 
revenu  des  propriétaires,  ou  grever  le  budget  des  consomma- 
teurs de  pain  de  plus  de  deux  cents  millions  pour  maintenir, 
autant  que  possible,  les  prix  et  la  culture  du  blé? 

La  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances, 
jugeant  que  les  deux  mémoires,  quoique  différents  par  les 
détails,  ont  dans  l'ensemble  un  mérite  égal,  propose  à  l'Aca- 
démie de  décerner  le  prix  Saintour  : 

Au  mémoire  n"  1  portant  pour  épigraphe  :  «  On  ne  doit 
payer  d'impôt  qu'à  l'Etat  •  (le  libre-échange).  «  Le  véritable 
intérêt  national,  l'intérêt  universel,  l'intérêt  humanitaire, 
c'est  l'intérêt  de  la  consommation  »  (Fr.  Passy,  discours  à  la 
Chambre  des  députés  en  1885)  ; 

El  au  mémoire  n°  4  portant  pour  épigraphe  :  «  A.  La  liberté 
est  le  fait  naturel,  le  fait  initial,  le  fait  normal,  tandis  que  la 
protection  douanière  est  l'acte  qui  change  ce  fait;  c'est  cet 
acte  seul  qui  a  besoin  de  justification  »  (M.  Block,  VEcono- 
mto^e  du  20  juillet  1878).  B.  c  Le  droit  protecteur  pèse  sur 
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tous  et  profite  à  quelques-uns.  Le  droit  fiscal  pèse  sur  tous 
et  profite  à  tous  »  (Bastiat,  Déclaration  de  principe  de  l'Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges,  1846). 

Le  prix  étant  de  3,000  francs,  chacun  des  lauréats  touchera 
1,500  francs. 

Le  rapporteur, 

]E.  Leyasseuii. 

Séance  du  ii  jvillet  1903. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


PODB  LE 


PRIX  JEAN  REYNAUD 


A   DECERNER  EN  1903 


Messieurs, 

Un  mémoire  manuscrit  el  trois  ouvrages  avaient  été  dépo- 
sés au  secrétariat  en  vue  du  concours  pour  le  prix  Jean 
Reynaud.  Mais  votre  Commission,  qui  d'ailleurs  eslimail 
insuffisante  l'importance  de  ces  écrits,  a  pensé,  conformément 
à  votre  tradition  constante,  qu'un  tel  prix  est  de  ceux  qui 
relèvent  essentiellement  de  l'initiative  de  l'Académie.  Elle 
s'est  donc  interrogée  elle-même  sur  les  travaux  récents 
susceptibles  de  remplir  l'intention  du  fondateur;  el.  non  sans 
avoir  songé  à  plus  d'un  ouvrage  ou  ensemble  d'ouvrages  très 
dignes  de  vous  être  signalés,  elle  s'est  arrêtée  à  l'édition 
nouvelle  des  œuvres  de  Descartes,  en  cours  de  publication 
depuis  1897,  el  déjà  très  avancée,  vrai  monument  de  science, 
de  labeur,  d'intelligence  sagace  et  de  piélé  nationale,  élevé 
à  la  mémoire  de  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus  nobles 
représentants  de  l'esprit  français. 

Dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, l'Allemagne  avaient  réédité  les  œuvres  de  leurs  grands 
philosoplies.  Dans  ce  même  temps,  la  France  s'en  tenait  à 
l'édition  de  Descartes  publiée  par  Victor  Cousin,  de  1824  à 
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1826,  très  utile,  puisque  c'était  la  première  et  la  seule  édition 
des  œuvres  complètes,  mais  incontestablement  insuffisante, 
puisque  son  auteur  lui-même,  Victor  Cousin,  avait  dit  d'elle, 
«  qu'elle  n'était  pas  digne  de  Descartes  ».  Les  lacunes  prove- 
naient tout  d'abord  de  la  rapidité  du  travail.  V.  Cousin  avait 
imparfaitement  utilisé  un  document  inappréciable,  qu'il 
avait  eu  sous  les  yeux,  l'exemplaire  dit  de  l'Institut,  exem- 
plaire préparé  à  la  fin  du  xvii^  siècle  par  l'abbé  Legrand  en 
vue  d'une  édition  complète.  Il  avait  pris  pour  des  notes  les 
additions  en  marge,  qui,  en  réalité,  donnaient  le  texte  ori- 
ginal du  philosophe.  Il  avait  négligé  ou  interprété  de  façon 
inexacte  maint  renseignement  chronologique  fourni  par  le 
document.  D'auîre  part,  il  avait  ignoré  la  collection  complète 
et  originale  des  lettres  de  Descartes  au  P.  Mersenne,  qui,  à 
cette  époque,  existait  encore  dans  les  archives  de  l'Académie 
des  sciences,  et  qui,  demeurée  inédite,  allait,  quinze  ans  plus 
tard,  être  dérobée  et  jetée  aux  quatre  vents.  Enfin  Cousin 
n'avait  point  fait  usage  des  deux  gros  in-folio  de  la  Vie  de 
Monsieur  Des-Cartes,  par  Adrien  Baillet,  1691,  lesquels  con- 
tiennent en  abondance  des  lettres  entières  et  des  fragments 
ou  analyses  de  lettres. 

Il  restait  donc  beaucoup  à  faire.  Dans  le  cours  du 
xix^  siècle,  d'assez  nombreux  inédits  furent  publiés,  ou  uti- 
lisés, par  Francisque  Bouillier,  par  Victor  (]ousin,  qui,  collec- 
tionneur d'autographes,  faisait  la  leçon  à  Cousin  éditeur,  par 
Libri,  le  voleur  de  la  collection  des  lettres  à  Mersenne,  par 
Foucher  de  Gareil,  par  Eugène  de  Budé,  genevois,  par  l'abbé 
Georges  Monchamp,  par  Bierens  de  Haan,  par  Korteweg,  par 
M.  Paul  Tannery.  Ces  publications  provenaient  de  papiers 
conservés  dans  diverses  bibliothèques,  et  aussi  de  la  fameuse 
collection  qui  avait  été  volée  à  l'Académie  des  sciences,  peu 
à  peu  reconstituée  en  partie,  surtout  grâce  aux  prodiges 
d'habileté  et  de  ténacité  de  M.  Léopold  Delisle. 

Dans  ces  conditions,  il  était  naturel  que  l'on  sentît  le  besoin 
d'éditer  à  nouveau  l'ensemble  des  œuvres  de  Descartes.  Le 
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regretté  Millet,  qui  publia  en  1867  son  Descartes  avant  1637^ 
en  avait  conçu  le  projet.  Notre  confrère  M.  Liard  y  avait 
songé,  tandis  qu'il  professait  à  Bordeaux,  en  compagnie  de 
M.  Paul  Tannery,  les  leçons  d'où  devait  sortir  son  durable 
ouvrage  sur  Descartes. 

Les  difficultés,  toutefois,  étaient  considérables.  Il  ne  pouvait 
suffire  de  fouiller  avec  patience,  érudition,  habileté,  les 
bibliothèques  et  les  archives,  de  collectionner  un  grand 
nombre  de  textes,  d'étudier  de  près  l'écriture  et  l'orthographe 
du  temps  :  des  textes  de  cette  nature  ne  peuvent  être  lus, 
classés,  datés,  que  s'ils  sont  parfaitement  compris  ;  et,  pour 
les  cdmprendre,  il  faut  posséder  une  compétence  philoso- 
phique et  scientifique  spéciale.  Il  faut,  en  particulier,  con- 
naître à  fond  l'état  de  la  philosophie,  des  mathématiques,  de 
la  mécanique,  de  la  physique  dans  la  première  moitié  du 
XVII*  siècle.  Trouverait-on  les  hommes  capables  d'accomplir 
un  tel  travail,  réunissant  à  la  fois  tant  de  rares  capacités  et 
facultés  ?  D'autre  part,  pourrait-on  résoudre  les  difficultés 
matérielles,  également  considérables,  relatives  à  la  dépense 
et  à  l'exécution?  Un  heureux  concours  de  bonnes  volontés  a 
de  tout  point  résolu  le  problème. 

En  1894,  M.  Xavier  Léon,  directeur  de  la  Revue  de  Meta- 
physique  et  de  Morale,  émit,  dans  cette  revue,  l'idée  do  célé- 
brer le  troisième  centenaire  de  la  naissance  du  philosophe, 
lequel  devait  avoir  lieu  en  1896,  en  publiant  une  nouvelle 
édition  de  ses  œuvres.  Un  comité  d'honneur,  comprenant  les 
plus  érainents  représentants  de  la  philosophie  et  de  la  science 
contemporaines,  fut  formé  pour  patronner  l'entreprise.  J'ai- 
merais à  citer  quelques-unes  des  très  nombreuses  lettres  que 
M.  Xavier  Léon  reçut  à  ce  sujet  des  savants  français  et  étran- 
gers. On  y  verrait  avec  quel  empressement  enthousiaste  l'idée 
fut  accueillie  de  toutes  parts.  Et  l'on  aimerait  à  y  voir  rappro- 
chées les  signatures  de  Joseph  Bertrand,  Berthelot,  Hermite, 
Tisserand,  Darboux,  Honri  Poincarè,  Janssen,  Brouardel,  Ed- 
mond Perrier,  Vacherot,  Bouillier,  Lachelier,  Fouillée,  Léopold 
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Delisle,  Léon  Bourgeois,  Raymond  Poincaré,  Eduard  Zeller, 
Weismann,  Kuno  Fischer,  Paulsen,  Windelband,  Beiino 
Erdmann,  Sigwart,  Ludwig  Stein,  Land,  Stout,  William 
James,  Caird,  Sylvester,  Shurman,  Garus,  Grote,  Vassilief, 
Mittag  Leffler,  Luigi  Ferri,  Ghiappelli,  Carlo  Ganloni,  Felice 
Tocco,  Secrétan,  Delbœuf,  etc. 

D'autre  part,  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  donna 
de  bonne  heure  la  promesse  de  son  concours  actif. 

Deux  personnes  étaient  manifestement  désignées,  par  leurs 
antécédents,  pour  entreprendre  ce  travail,  que  réclamaient  si 
instamment  la  science  et  le  pays. 

M.  Paul  Tannery,  directeur  des  manufactures  de  l'Etat, 
célèbre  par  ses  nombreux  et  beaux  travaux  sur  l'histoire  des 
sciences,  venait  précisément,  avec  M.  Gharles  Henry,  de  pu- 
blier la  nouvelle  édition  des  Œuvres  de  Fermât,  par  où  il 
avait  été  engagé  dans  des  recherches  approfondies  sur  les 
correspondances  de  Descartes  et  Mersenne.  En  1891-92  il 
avait  publié,  dans  VArchiv  fur  Geschichte  der  Philosophie, 
quatorze  lettres  inédites  de  Descartes  à  Mersenne  ;  et  il  avait 
consacré  à  l'examen  de  ces  lettres  une  brochure  spéciale  : 
«  La  Gorrespondance  de  Descartes  dans  les  inédits  du  fonds 
Libri,  étudiée  pour  l'histoire  des  mathématiques  »,  Paris, 
1893. 

M.  Gharles  Adam,  correspondant  de  l'Académie,  après  dix 
années  de  recherches  sur  l'histoire  de  la  philosophie  en 
France  dans  la  première  moitié  du  xvii*  siècle,  connaissait  à 
fond,  et  le  milieu  où  s'était  développé  le  génie  de  Descartes, 
et  la  partie  philosophique  de  son  oeuvre.  Il  avait  publié, 
notamment  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Pascal,  sur  Pascal  et 
Descartes,  des  études  qui  attestaient  sa  précise  et  sagac^ 
érudition. 

Le  Ministère  s'adressa  à  ces  deux  savants,  et  s'occupa  de 
faciliter  leur  travail.  Dès  1894,  il  confia  à  M.  Adam  une  mis- 
sion officielle  pour  rechercher,  dans  les  Bibliothèques  de  la 
Hollande  et  de  Hanovre,  les  papiers  de  Descartes.  M.  Adam, 
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qui  s'acquitta  de  sa  mission  avec  son  ardeur  et  son  intelli- 
gence, revint  muni  de  nombreuses  et  importantes  trouvailles. 

Au  mois  de  novembre  1894,  un  comité  fut  constitué  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique  en  vue  de  la  préparation 
de  l'édition  nouvelle.  Et,  en  janvier  1896,  un  traité  fut  signé 
avec  la  maison  Cerf  et  C'*,  à  qui  était  confiée  l'impression. 
Rien  ne  fut  négligé  pour  que  cette  édition  fût  matériellement 
aussi  belle  et  parfaite  que  possible,  semblable,  pour  les  ca- 
ractères, les  planches,  le  papier,  le  format,  aux  plus  magni- 
fiques imprimés  du  xvii*  siècle.  Grâce  à  la  libéralité  du  Minis- 
tère et  au  désintéressement  philosophique  des  auteurs,  la 
pleine  réalisation  de  l'œuvre  est  assurée.  Dès  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  six  ans  seulement  après  la  signature  du  traité, 
six  volumes  sur  douze,  beaux  in-4<»  de  700  pages,  sont  pu- 
bliés, dans  les  conditions  prévues.  Les  cinq  premiers  con- 
tiennent la  Correspondance.  Le  sixième  est  le  premier  de  la 
seconde  série,  consacrée  aux  ouvrages  et  traités.  Le  septième 
et  le  neuvième,  en  cours  d'impression,  paraîtront  à  la  fin  de 
la  présente  année.  Dans  deux  ou  trois  ans  la  publication  sera 
terminée. 

Donner  une  édition  digne  de  la  France  et  digne  de  Des- 
caries, telle  fut  l'ambition,  telle  fut  la  devise  des  éditeurs  :  ce 
fier  programme  sera  exécuté. 

Nous  nous  en  tiendrons,  dans  l'analyse  des  mérites  de  l'édi- 
tion nouvelle,  aux  cinq  volumes  de  la  Correspondance. 

Pour  la  première  fois  les  lettres  à  Mersenne,  partie  fort 
importante  de  cette  correspondance,  sont  publiées  sur  le  texte 
original  lui-même,  et  presque  complètement  :  il  n'en  manque 
que  o  sur  85.  Le  travail  de  nos  auteurs  peut,  dans  celle 
partie,  être  considéré  comme  définitif. 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  Descartes  à  d'autres  cor- 
respondants, une  mine  des  plus  riches  restait  à  exploiter 
les  deux  gros  in-folio  de  la  Vie  de  Monsieur  Des.Cartes,  par 
Adrien  Baillet,  1691.  On  les  a  dépouillés  avec  soin,  et  on  en  a 
tiré,  soit  des  lettres  entières,  soit  des  fragments  ou    des 
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indications  de  lettres.  Toute  une  correspondance  particulière 
dont  il  y  avait  à  peine  trace  dans  l'édition  première  des 
lettres  par  Glerselier,  a  pu  ainsi  être  rétablie  en  toute  certi- 
tude :  ce  sont  les  lettres  à  l'abbé  Picot,  au  nombre  de  32.  La 
Correspondance  de  Descartes  se  trouve  enrichie,  grâce  à  ces 
contributions  de  Baillet,  de  90  pièces,  dont  54  lettres  de  Des- 
cartes lui-même. 

Puis  on  a  exploré  toutes  les  bibliothèques  publiques  ou 
privées  que  l'on  savait  posséder  quelque  chose  de  Descartes, 
sollicitant  et  obtenant,  de  celles  qu'on  ne  pouvait  visiter, 
l'envoi  des  pièces  en  leur  possession.  Ainsi  ont  été  mises  à 
contribution  les  Bibliothèques  ou  Archives  de  l'Université  de 
Leyde,  de  la  Haye,  de  l'Université  d'Amsterdam,  de  l'Univer- 
sité de  Groningue,  de  Leyde,  de  Hanovre,  de  Marbourg,  de 
Hambourg,  de  Munich,  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Londres  (British  Muséum),  de  Chartres  ;  sans  compter  de 
nombreux  dépôts  de  particuliers,  habitant  Paris,  Berlin, 
Philadelphie,  etc.  On  ne  s'est  estimé  satisfait  que  quand  on 
eut  tenu  dans  ses  mains,  vu  de  ses  yeux,  étudié  par  soi-même 
tous  les  autographes  existants.  Et  ainsi  les  lettres  de  Des- 
cartes, matière  de  ces  cinq  volumes,  présentent,  quant  à 
l'authenticité  et  à  la  pureté  du  texte,  toutes  les  garanties  que 
l'on  peut  souhaiter. 

Ce  souci  d'absolue  fidélité  s'est  étendu  à  l'orthographe 
même.  Le  problème  était  compliqué,  parce  que  nous  ne  pos- 
sédons qu'un  petit  nombre  d'autographes  de  Descartes, 
parce  que  celui-ci  a  partagé  avec  d'autres  le  soin  de  revoir, 
à  ce  point  de  vue,  les  épreuves  de  ses  ouvrages  ;  enfin  parce 
que  son  orthographe  a  varié  de  1629  à  1650.  Le  premier  vo- 
lume de  notre  édition  contient  une  belle  étude  de  M.  Adam 
sur  l'orthographe  de  Descartes.  On  y  voit  le  philosophe  dési- 
reux avant  tout  de  se  conformer  à  l'usage;  partisan,  quant 
à  lui,  d'une  orthographe  qui  suivrait  exactement  la  pronon- 
-ciation  ;  en  fait,  recherchant,  ici  comme  partout,  la  simplicité, 
la  clarté,  l'exactitude.  Une  analyse  minutieuse  de  toutes  les 
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particularités  relatives  aux  voyelles,  aux  diphtongues,  aux 
consonnes,  aux  accents,  à  la  ponctuation,  a  mis  nos  éditeurs 
en  mesure,  soit  de  constituer  avec  sûreté,  dans  le  dernier 
détail,  l'orthographe  même  de  Descartes  là  où  on  possède  le 
texte  autographe,  soit,  en  l'absence  de  ce  texte,  de  repro- 
duire, avec  toute  la  correction  qu'elles  comportent,  les 
éditions  parues  du  vivant  de  Descartes  ou  après  sa  morl. 
Partout  le  lecteur  a  sous  les  yeux,  ou  l'orthographe  de  Des- 
cartes lui-même,  ou,  à  tout  le  moins,  celle  de  son  temps. 

Outre  le  texte,  il  fallait  rétablir  la  chronologie,  souvent 
même  les  adresses.  On  sait  que  Clerselier  n'avait  à  sa  dispo- 
sition que  des  minutes,  lesquelles  même  avaient  été  boule- 
versées à  la  suite  d'un  fâcheux  accident.  Le  bateau  qui  les 
portait  avait,  en  effet,  coulé  en  arrivant  à  Paris,  et  on  avait 
retiré  de  la  Seine  des  papiers  tout  mouillés,  qu'on  mit  sécher 
péle-méle.  Clerselier  y  introduisit  quelque  classement  d'après 
les  matières,  sans  songer  à  en  donner  l'ordre  chronologique. 
L'édition  Cousin  apporta  bien  quelques  dates,  mais  sans  cri- 
tique, sans  recherches  appropriées. 

L'établissement  des  dates  fut  rendu  possible  par  le  dé- 
pouillement du  grand  ouvrage  de  Baillet.  Tout  fut  mis  en 
jeu  pour  résoudre  les  nombreux  problèmes  qui  se  présen- 
tèrent. Maints  renseignements  furent  fournis,  avec  une  gra- 
cieuse obligeance,  par  les  Conservateurs  de  Bibliothèque  ou 
Archives  de  Leyde,  Amsterdam,  Ulrecht,  Deventer,  Gro- 
ningue,  etc. 

On  a  réussi  de  la  sorte  à  rétablir  presque  toutes  les  dates, 
la  plupart  de  temps  avec  grande  probabilité,  souvent  avec 
certitude.  On  présente  d'ailleurs  ses  raisons,  et  on  fait  le 
public  juge. 

Même  résultat  quant  aux  adresses  :  16  lettres  seulement 
sur  603  demeurent  sans  nom  de  destinataire. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  rechercher  les  lettres  de  Descaries  : 
on  a  pensé  qu'une  lettre  ne  se  comprend  bien  que  si  l'on  sait 
ce  qui  est  demandé  ou  objecté  par  le  destinataire,  (^n  a  donc 
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résolu  de  donner,  toutes  les  fois  qu'il  serait  possible,  les 
lettres  adressées  à  Descartes,  et  Ton  en  a  trouvé  ainsi  de  fort 
intéressantes,  notamment  chez  Baillet,  et  même  d'entière- 
ment nouvelles  :  telles  17  lettres  de  Constantin  Huygens  le 
père,  9  lettres  de  Brasset,  secrétaire  d'ambassade,  puis  rési- 
dent de  France  à  la  Haye,  de  d628  à  1654  ;  et  surtout  un  cu- 
rieux document  qui  se  peut  rapprocher  de  la  Correspondance  : 
la  conversation  philosophique  en  latin  que  Descartes  eut 
avec  le  jeune  étudiant  théologien  Burman  en  dînant  avec  lui 
à  Egmond  (1648). 

Enfin  il  faut  signaler  des  éclaircissements,  notes,  prolégo- 
mènes très  abondants,  dont  les  auteurs  ont  enrichi  leur 
édition.  Rien  n'a  été  omis  de  ce  qui  peut  aider  à  comprendre 
le  texte  suivant  son  sens  historique  et  vrai.  Là  somme  d'iné- 
dits publiés  dans  ces  éclaircissements  est  considérable. 
Entre  autres  questions,  l'histoire  compliquée  et  importante 
des  polémiques  de  Descartes  y  a  été  suivie  et  débrouillée 
avec  le  plus  grand  soin.  On  a  utilisé,  pour  cet  objet,  et  les 
ouvrages  imprimés  des  adversaires  de  Descartes,  et  les 
procès-verbaux  manuscrits  des  séances  des  Conseils  acadé- 
miques où  la  cause  fut  étendue  et  jugée.  En  outre,  on  a 
dépouillé  sur  place,  aux  Archives  d'Utrecht,  de  Groningue  et 
de  Leyde,  les  registres  des  délibérations  des  Universités  :  on 
a  relevé  toutes  les  dates  et  tout  le  détail  des  procédures. 

On  a  recueiUi  aussi  et  expliqué  tout  ce  que  la  correspon- 
dance de  Descartes,  notamment  avec  la  princesse  Elisabeth 
et  avec  Chanut,  contient  de  relatif  à  la  vie  publique  ou  à  la 
vie  privée  des  personnages.  Et  ces  documents  nous  montrent 
Descartes  beaucoup  moins  indifférent  qu'on  ne  le  croirait  aux 
choses  extérieures,  s'y  intéressant  fort,  au  contraire,  et  ne 
refusant  pas  de  donner,  à  l'occasion,  sur  ces  sujets,  son  avis 
et  ses  conseils. 

Très  développée,  la  partie  de  l'édition  nouvelle  qui  consiste 
en  éclaircissements  et  renseignements  prend  une  étendue 
presque  égale  à  celle  du  texte  même. 
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Tout  ce  qui  précède  s'applique  à  l'édition  en  général.  Il 
convient  d'insister  sur  la  partie  scientifique,  qui  présentait 
des  difficultés  spéciales.  Le  texte  en  était  particulièrement 
mauvais,  ayant  été  imprimé  par  des  personnes  sans  compé- 
tence. Il  ne  suffisait  pas,  pour  l'établir,  d'être  capable  d'en- 
tendre les  matières  traitées.  Ces  lettres  abondent  en  allu- 
sions, d'autant  plus  obscures  que  souvent  manquent  les 
lettres  auxquelles  elles  répondent.  Toutes  ces  allusions  ont 
été  expliquées,  grâce  à  de  nombreuses  et  topiques  citations 
tirées  d'ouvrages  peu  connus  ou  de  pièces  inédiles,  surtout 
des  lettres  à  Mei'senne,  écrites  par  Beeckmann,  Wandelin, 
Lacombe,  Villiers,  etc.  Le  texte  a  pu  être  ainsi,  non  parfois 
sans  un  grand  labeur,  corrigé  et  commenté  en  tant  qu'il  était 
nécessaire.  Désormais,  les  lettres  scientifiques  de  Descartes 
sont  en  totalité  utilisables,  sans  préparation  spéciale  et  sans 
recherches  pénibles. 

Si  le  nombre  des  inédits  est,  pour  la  partie  scientifique, 
fort  restreint,  il  est  cependant  notable.  Du  fonds  Libri  deux 
lettres  ont  été  retrouvées  depuis  1892.  Les  ouvrages  mathé- 
matiques du  xvii'  siècle,  soigneusement  dépouillés,  ont  fourni 
quelques  fragments.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  adressées, 
non  à  Descartes,  mais  à  Mersenne,  propres  néanmoins  à 
mieux  faire  connaître  et  comprendre  les  travaux  de  Descartes 
lui-même,  dignes,  par  suite,  d'être  publiées  comme  annexes, 
une  source  nouvelle  a  été  explorée,  en  1899,  par  l'auteur 
chargé  de  la  partie  scientifique.  Il  s'agit  d'un  recueil  consi- 
dérable de  lettres  manuscrites  du  xvii»  siècle,  ayant  fait  par- 
lie  de  la  collection  Hohendorf,  et  se  trouvant  actuellement  à 
la  Hofbibliothek  de  Vienne.  On  en  a  tiré  nombre  de  lettres  à 
utiliser  à  propos  de  la  correspondance  scientifique  de  Des- 
cartes :  quatre  lettres  de  Le  Tenneur  à  Mersenne,  présentant 
sous  un  jour  inattendu  l'histoire  de  la  célèbre  expérience  du 
Puy-de-Dôme,  sept  lettres  à  Mersenne  et  à  Roberval,  écrites 
par  Florimond  Debeaune,  lesquelles  éclairent  singulièrement 
les  relations  entre  ce  mathématicien   et  Descartes,   et  sont 
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d'importance  capitale,  quant  à  l'histoire  des  équations  diffé- 
rentielles. 

En  résumé,  la  nouvelle  édition,  outre  qu'elle  restitue  com- 
plètement et  fidèlement  le  texte  de  Descartes,  fournit,  notam- 
ment par  la  publication  de  nombreux  édits,  une  multitude  de 
documents  contemporains  se  rapportant  à  ce  texte.  L'histoire 
générale  de  la  philosophie  et  de  la  théologie,  des  mathéma- 
tiques et  des  sciences,  de  la  littérature,  l'histoire  politique 
même,  enfin  l'histoire  anecdotique,  souvent  instructive  autant 
que  curieuse,  y  trouveront  leur  compte,  sans  parler  de  l'inté- 
rêt majeur  que  présente,  pour  l'intelligence  des  doctrines  du 
philosophe,  la  reconstitution  complète  et  fidèle  du  milieu  où 
son  génie  s'est  développé. 

Je  ne  me  suis  occupé  que  des  cinq  volumes  de  la  corres- 
pondance :  le  sixième  et  les  suivants,  consacrés  aux  ou- 
vrages, présentent  les  mêmes  caractères.  Là  encore,  en  dépit 
des  difficultés,  le  texte  a  été  solidement  établi,  et  de  savantes 
notes  aident  à  l'intelligence  et  à  l'appréciation  des  théories 
du  philosophe. 

Se  demandera-ton  maintenant  si  cette  reconstitution  mi- 
nutieuse du  texte  et  de  la  pensée  de  Descartes,  qui  a  exigé 
tant  de  labeur,  de  science  et  d'intelligence,  offre  une  utilité 
générale  et  actuelle,  ou  n'intéresse,  en  définitive,  que  leséru- 
dits  et  les  historiens,  curieux  de  connaître  avec  détail  et  pré- 
cision les  choses  mêmes  d'un  passé  à  jamais  disparu? 

N'hésitons  pas  à  le  dire.  Quand  il  ne  s'agirait  que  d'his- 
toire, l'intérêt  serait  considérable  de  lire  dans  son  texte  véri- 
table et  complet  un  écrivain  dont  l'influence  a  été  l'une 
des  plus  puissantes  qui  se  soient  produites  dans  le  monde  des 
idées. 

Que  la  métaphysique  de  Descartes,  que  ses  théories  philo- 
sophiques proprement  dites  président  à  tout  le  développe- 
ment de  la  philosophie  moderne,  c'est  ce  que  reconnaissent  à 
l'envi  les  historiens  de  tous  les  pays.  Descaries  a  placé  dans 
la  pensée,  dans  sa  fécondité  originale,  dans  ses  exigences 
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propres  ou  ses  notions  dites  innées,  la  source  première  et  la 
règle  de  la  connaissance  et  de  la  vie.  Or,  après  lui,  de  cent 
manières,  on  a  cherché  à  édifier  sur  ce  fondement  un  sys- 
tème intelligible  et  harmonieux  des  conditions  de  notre 
science  et  de  son  rapport  à  la  réalité,  des  principes  de  la  mo- 
rale et  des  relations  de  la  pratique  avec  la  spéculation.  Il 
n'est  que  juste  de  chercher  dans  le  Cogito  de  Descartes  l'ori- 
gine de  la  logique  transcendentale  de  K.ant,  qui  gravite  au- 
tour de  cet  axiome  :  Toutes  nos  représentations  sont  néces- 
sairement accompagnées  du  «  Je  pense  ».  Ni  l'empirisme 
anglais,  comme  l'a  bien  vu  Taine,  ni  la  spéculation  alle- 
mande, comme  le  reconnaît  Hegel,  ni  le  psychologisme 
français,  cherchant  les  rapports  du  conscient  et  de  l'automa- 
tique, des  phénomènes  de  l'âme  et  des  fonctions  de 
l'organisme,  ne  s'expliquent  historiquement,  sans  un  recours 
à  l'auteur  des  Méditations^  du  Discours  de  la  Méthode  et  des 
Passions  de  l'âme. 

La  place  de  Descartes  dans  l'histoire  des  sciences  n'est  pas 
moindre.  Omnia  apud  me  geometrice  fiunt,  avail-il  dit.  11 
n'avait  pas  seulement  uni  l'algèbre  et  la  géométrie,  il  avait 
donné  et  la  théorie  et  l'exemple  de  l'application  des  mathé- 
matiques à  la  physique.  D'autre  part,  il  ne  voulait  recevoir, 
dans  l'interprétation  des  phénomènes  naturels,  que  des  idées 
parfaitement  claires  et  des  énoncés  parfaitement  exacts.  Dans 
quelle  mesure  et  comment  un  tel  idéal  scientifique  était-il 
réalisable?  Sur  cette  question  les  savants  se  divisèrent  en 
cartésiens  et  newtoniens,  mécanistes  et  dynamistes,  parti- 
sans de  la  déduction  et  partisans  de  l'induction;  mais  tous 
visèrent,  plus  ou  moins  directement,  à  soumettre  la  nature, 
toute  la  nature,  y  compris,  bientôt,  les  phénomènes  psy- 
chiques et  moraux  eux-mêmes,  à  la  forme  que  Descartes 
avait  déclarée  la  seule  claire  et  vraiment  intelligible,  la 
forme  mathématique.  Ainsi  s'est  vérifiée  la  magnifique  pa- 
role de  Iluygens,  s'écriant,  à  la  nouvelle  de  la  mori  du  phi- 
losophe : 
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Nature,  prends  le  deuil,  et  pleure  la  première 
Le  grand  Descartes  !'. . . 
Quand  il  perdit  le  jour,  tu  perdis  la  lumière  : 
Ce  n'eBt  qu'à  sa  clarté  que  nous  t'avons  su  voir. 

Et  pourquoi  n'ajouterions-nous  pas  qu'avec  Descartes,  c'est 
proprement  l'esprit  français  qui  s'est  propagé  dans  le  monde? 
Au  nombre  des  traits  qui  caractérisent  l'esprit  français  on 
s'accorde  à  mettre  :  le  besoin  de  clarté  et  d'ordre  dans  les 
idées  ;  le  culte  du  jugement  et  du  discernement,  comme  qua- 
lité originale,  également  distincte  de  l'acquisition  passive  des 
faits  et  des  artificielles  constructions  de  la  dialectique  ;  le 
goût  et  la  vocation  des  recherches  scientifiques,  en  particu- 
lier des  mathématiques  ;  et  en  même  temps  le  souci  de  l'ap- 
plication pratique  en  toute  matière,  et  le  sentiment  très  vif 
de  la  dignité  de  l'homme  et  de  la  valeur  de  sa  personnaUté 
morale. 

Or,  ces  traits  de  l'esprit  français  sont  justement  ceux  du 
génie  de  Descartes.  Il  poursuit,  en  toutes  choses,  la  vérité, 
d'un  amour  pur  et  enthousiaste.  Sa  méthode  est  l'art  de  dis- 
cerner, dans  toute  question,  les  idées  claires,  et  de  les  ordon- 
ner suivant  les  lois  de  la  raison.  Sa  science,  dont  les  mathé- 
matiques forment  l'instrument,  est  l'efifort  de  l'esprit  pour 
s'assimiler  les  choses  et  s'en  rendre  maître.  Dans  l'ordre  pra- 
tique, d'ailleurs,  on  sait  que  ce  hardi  novateur,  ce  destruc- 
teur intrépide  des  vaines  idoles  de  la  scolastique,  homme  de 
jugement  plus  encore  que  de  raisonnement,  recommande 
avant  tout  la  modération  et  la  prudence,  et  n'admet  point 
qu'un  particulier  s'avise  de  renverser  l'Etat  pour  le  redres- 
ser ,'  l'on  sait  enfin  que  ce  promoteur  des  progrès  de  la  mé- 
canique et  de  la  médecine  fait  profession  de  mettre  au-dessus 
de  tous  les  biens  la  ferme  volonté  de  bien  faire,  et  le  conten- 
tement dont  elle  est  la  source. 

Tel  est  le  rôle  historique  de  Descartes  ;  mais  appartient-il 
seulement  à  l'histoire,  et  n'a-t-il  plus  rien  à  nous  apprendre  ? 
Selon  une  théorie  assez  courante,  la  vraie  réalité  des  idées  et 
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des  doctrines  résiderait,  non  dans  le  contenu  que  leur  attri- 
buait leur  auteur,  mais  dans  la  signification,  conforme  ou  non 
à  sa  pensée,  qu'elles  ont  reçue  des  contemporains  et  des 
successeurs.  Le  vrai  Descartes,  en  ce  sens,  ce  ne  serait  pas 
le  Descartes  du  Discours  de  la  Méthode  ou  des  Principes  de 
Philosophie,  ce  serait  le  type  abstrait  du  cartésien  que  se  sont 
représenté  ou  qu'ont  fabriqué  les  disciples  et  les  adversaires 
du  maître.  Le  vrai  Kanf,  ce  n'est  pas  l'auteur  de  la  Critique 
de  la  Raison  pure,  c'est  le  spectre  romantique  issu  de  l'ima- 
gination de  Jean  Paul  ;  et  le  véritable  Auguste  Comte,  ce 
n'est  pas  celui  du  Cours  de  Philosophie  politique  et  du  Sys- 
tème de  politique  positive,  c'est  le  Comte  de  Litlré,  encore 
que  Comte  ne  s'y  reconnût  pas.  D'où  l'on  a  pu,  très  logique- 
ment, conclure  que,  pour  connaître  Descartes,  une  lecture 
approfondie  de  ses  œuvres,  serrant  d'aussi  près  que  possible 
et  la  lettre  et  l'esprit  du  texte,  bien  loin  de  nous  être  néces- 
saire, ne  pourrait  que  contribuer  à  nous  induire  en  erreur 
touchant  la  seule  chose  qui  nous  intéresse,  la  nature  de  son 
influence. 

Or  il  se  peut,  à  vrai  dire,  que  la  pensée  d'un  écrivain  ait 
été  si  bien  absorbée,  en  tout  ce  qu'elle  contenait  de  solide, 
par  les  contemporains  et  les  successeurs,  qu'elle  ne  mérite 
guère,  en  effet,  d'être  étudiée  que  sous  la  forme  dont  ceux-ci 
l'ont  revêtue.  Mais  cette  proportion  exacte  entre  le  degré 
d'originalité  d'un  auteur  et  la  capacité  intellectuelle  des  con- 
temporains n'a  quelque  chance  de  se  rencontrer  que  chez  les 
auteurs  de  second  ordre.  Les  hommes  supérieurs,  dominant 
ceux  qui  les  entourent,  n'en  sont  compris  d'ordinaire  qu'im- 
parfaitement. Quelqu'un  a  dit  que  les  grandes  idées  ne  se  vul- 
garisent qu'en  devenant  vulgaires  ;  et  les  hommes  supérieurs, 
quant  à  eux,  redoutent  ce  sort  pour  leurs  conceptions.  Kant, 
on  le  sait,  n'espérait  pas  être  vraiment  compris  de  son  vi- 
vant :  il  pensait  qu'un  siècle  était  nécessaire  pour  que  les 
esprits  s'habituassent  à  considérer  les  choses  du  point  de  vue 
qu'il  s'était  efforcé  de  déterminer.  11  semble  bien  que  ces  re- 
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marques  s'appliquent  à  Descaries.  On  a  pu  croire  que  New- 
ton, Laplace,  Fresnel  avaient  recueilli  et  développé,  de  son 
mécanisme  mathématique,  tout  ce  qui  était  capable  et  digne 
de  durer.  Mais  voici  qu'on  s'avise  aujourd'hui  que  la  propre 
physique  de  l'auteur  des  Principes,  qui  renonçait  à  trouver 
dans  la  nature  un  cours  régulier  et  des  lois  simples,  était  plus 
profonde  que  celle  de  Newton,  qui  ne  put  calculer  l'univers 
qu'en  le  simplifiant  artificiellement. 

Et  de  même  les  philosophes,  longtemps  persuadés  que  le 
Cartésianisme  tout  entier  se  résumait  dans  la  formule  dua- 
liste à  laquelle  se  sont  attachés  ses  disciples  immédiats, 
trouvent  aujourd'hui,  dans  les  Régulas,  dans  les  Principes, 
dans  le  Traité  des  Passions,  dans  le  Discours  de  la  Méthode, 
rapportés  à  l'ensemble  de  l'œuvre  et  étudiés  de  plus  près, 
mainte  doctrine  sur  l'esseuce  de  la  science,  sur  les  principes 
et  la  signification  du  mécanisme,  sur  la  méthode  mathéma- 
tique, sur  l'objet  et  le  rôle  de  la  métaphysique,  sur  les  rap- 
ports de  l'àme  et  du  corps,  qui  non  seulement  renouvelle  en 
partie  l'idée  qu'on  se  faisait  du  Cartésianisme,  mais  joue  un 
rôle  actif  dans  le  développement  de  la  philosophie  contempo- 
raine. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'historien,  c'est  le  savant  et 
le  philosophe,  qui  ont  intérêt  à  étudier  Descartes.  Admit-on 
que  le  premier  peut  se  contenter  du  Descartes  de  la  tradition 
sans  remonter  à  l'original,  doctrine  qui  n'est  sans  doute  qu'un 
paradoxe  et  une  gageure,  le  second  a  certainement  besoin  de 
recourir  au  texte  même,  au  texte  le  plus  complet,  le  plus  fidèle, 
le  plus  voisin  de  la  pensée  vivante  et  créatrice  du  maître.  Qu'é- 
tait-ce, en  somme,  que  Descartes,  sinon  un  esprit  toujours  en 
mouvement,  qui  ne  pouvait  percevoir  un  fait,  acquérir  une 
connaissance,  sans  s'y  appliquer  avec  une  intensité  extraordi- 
naire, et  sans  engendrer,  à  propos  de  ce  fait,  de  merveilleuses 
combinaisons  d'idées,  propres  à  susciter  une  infinité  de  re- 
cherches spéculatives  ou  expérimentales?  Emprisonner  et 
figer  ce  débordant  génie  dans  quelques  aphorismes  plus  ou 
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moins  adroitement  extraits  du  Discours  de  la  Méthode  ou 
des  Méditations,  c'est  en  faire  une  chose  matérielle  et  morte, 
une  momie  dont  l'âme  est  absente.  Or  c'est  seulement  à  l'aide 
d'une  édition  complète  et  minutieusement  fidèle,  telle  que 
celle  qui  nous  est  offerte  aujourd'hui,  qu'il  sera  possible  de 
mesurer  toute  la  fécondité  de  ce  puissant  esprit,  et  d'éprou- 
ver sûrement,  pour  les  retenir  ou  les  rejeter,  les  innom- 
brables idées  qu'il  a  semées  en  prodigue  sur  toute  la  roule 
qu'il  a  parcourue. 

Considérant,  et  les  qualités  remarquables  déployées  dans 
le  travail  que  nous  vous  signalons,  et  la  grandeur  du  service 
rendu,  votre  Commission  vous  propose  de  décerner  le  prix 
Jean  Reynaud,  conjointement,  aux  deux  auteurs  de  la  nou- 
velle édition  de  Descartes,  MM.  Charles  Adam  et  Paul  Tan- 
nery. 

Le  Rapporteur, 

E.    BOUTROUX. 
Séance  du  ii  fuUlet  1903. 


RAPPORT 


SUR   LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

(Économie  politique) 

A   DÉCERNER    EN    1903 


De  Piûfluence  des  fortunes  et  des  conditions 


MESSIEURS, 

L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  Bordin  à 
décerner  en  1903  le  sujet  suivant  : 

Étudier  au  point  de  vue  économique  et  social  Vinfluence  de 
légalité  ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur 
le  développement  de  la  prospérité  du  pays. 

Ce  sujet  est  immense  et  il  ouvre  aux  concurrents  un  champ 
presque  indéfini.  Ils  y  rencontrent  l'histoire  des  idées  et 
des  systèmes,  qui  ont  été  au  cours  des  siècles  soutenus  en 
matière  d'égalité  par  les  grands  penseurs  depuis  Aristote  et 
Platon  jusqu'à  Jean-Jacques-Rousseau  et  nos  réformateurs 
modernes  ;  celle  des  crises  qu'a  produites  l'inégalité,  celle 
des  révolutions  agraires,  des  émeutes  des  «  gras  »  contre  les 
€  maigres  »,  des  divers  régimes  qui  ont  été  tentés  pour  ni- 
veler les  conditions  avec  l'appréciation  de  leurs  résultats. 
Ils  se  trouvent  conduits  à  traduire  à  leur  barre  les  grandes 
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théories  sociales  sur  la  propriété,  le  capital,  la  rente,  le  luxe, 
le  socialisme  et  le  collectivisme  ;  les  posiulats  de  Karl  Marx 
sur  la  concentration  fatale  des  fortunes  et  l'appauvrissement 
de  la  masse  ;  ceux  d'un  Carnegie  sur  le  rôle  providentiel  des 
trusts  et  des  milliardaires.  Pour  éclairer  leur  route,  ils  ont 
en  même  temps  qu'à  l'histoire,  à  la  philosophie  et  au 
droit,  affaire  à  la  statistique,  qui  doit  leur  révéler  la  répar- 
tition des  richesses  entre  les  classes  et  leur  montrer  si  nous 
marchons  vers  l'accroissement  ou  la  diminution  de  l'inéga- 
lité ;  enfin,  après  ces  constatations,  qui  constituent  une 
sorte  d'inventaire  philosophique,  historique,  économique 
et  statistique,  ils  ont  à  présenter  leurs  conclusions  person- 
nelles sur  l'influence  bonne  ou  mauvaise  de  l'inégalité  et  sur 
les  mesures  éventuelles  qu'il  conviendrait  de  prendre  pour 
en  accroître  les  avantages  ou  en  restreindre  les  inconvé- 
nients. 

En  même  temps  que  cette  étendue  considérable  du  sujet 
en  fait  l'attrait,  il  en  fait  aussi  le  péril  et  demande  chez  celui 
qui  le  traite  une  grande  puissance  de  concentration  et  de 
synthèse,  s'il  ne  veut  pas  se  laisser  entraîner  et  s'égarer  sur 
tous  les  terrains  qu'il  côtoie.  11  est  tenu  de  dominer  ces  sujets 
multiples,  dont  chacun  prêterait  à  d'amples  développements, 
pour  les  ramener  tous  à  son  but  et  conserver  l'unité  de  sa 
composition  au  travers  de  la  complexité  de  ses  nombreux 
aspects.  C'est,  en  somme,  la  question  sociale  qu'évoquait  le 
sujet,  avec  ses  profondeurs  et  ses  répercussions  :  problème 
passionnant,  mais  infiniment  redoutable. 

Nous  avons  le  regret  de  dire  que  l'attente  de  l'Académie 
n'a  pas  été  remplie  et  que  les  concurrents  n'ont  pas  produit 
l'œuvre  définitive  qu'elle  espérait  d'eux.  C'est  au  surplus  ce 
dont  elle  va  pouvoir  se  rendre  compte  elle-même  par  la  ra- 
pide analyse  des  cinq  mémoires  présentés  au  jugement  de 
notre  section. 

Le  n»  4,  dont  la  devise  est  :  pour  Dieu  et  pour  l'honneur, 
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est  un  manuscrit  de  19  pages.  Ce  travail,  rempli  de  bonnes 
intentions  et  d'une  confiance  généreuse  dans  le  progrès, 
la  vertu,  la  puissance  des  croyances  religieuses,  trahit  une 
grande  inexpérience  en  matière  historique  et  économique. 
Il  regrette  les  siècles  de  foi  et  dénonce  les  tendances  ac- 
tuelles de  notre  époque,  où  «  l'on  courbe  l'enfant  le  nez  dans 
la  matière,  en  brisant  le  frein  des  débauches  dont  sa  nature 
contient  le  germe,  le  jetant  ainsi  à  toutes  les  fureurs  d'un 
ég./isme  dégradant  et  sauvage  :  cela,  du  moins,  en  France.  » 
Il  a  des  idées  confuses  sur  le  rôle  de  la  monnaie,  qu'il  traite 
de  «  valeur  morte  »,  de  parasite,  et  dont  il  voudrait  réduire 
les  revenus  en  regard  de  ceux  de  «  la  valeur  vivante  »  quest 
la  terre.  La  seconde  réforme  consisterait  à  hmiterles  for- 
tunes par  la  loi  successorale,  et  à  répartir  l'excédent  ainsi  dis- 
ponible sur  les  familles  pauvres  ayant  plus  de  4  enfants. 

La  Commission  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  possible  de  retenir 
ce  travail. 

Il  en  a  été  de  même  pour  le  n»  5,  manuscrit  de  24  pages 
qui  a  pris  pour  devise  ces  deux  vers  de  Voltaire  : 

Le  riche  est  fait  pour  beaucoup  dépenser, 
Le  pauvre  est  fait  pour  beaucoup  amasser. 

«  Ces  deux  vers  de  Voltaire,  dit  l'auteur,  contiennent  en 
germe  toute  la  portée  de  cette  étude.  »  Petite  portée,  en  vé- 
rité. Composition  hâtive,  hachée,  qui  entrevoit  à  peine  le 
sujet,  comme  dans  la  brume.  Elle  examine  les  effets  que  pro- 
duirait l'avènement  de  l'égalité  dans  .les  diverses  catégories 
sociales  :  l'armée,  la  magistrature,  l'industrie,  le  commerce, 
les  artistes,  les  ouvriers.  Arrivé  aux  administrations  pu- 
bliques, l'auteur  estime  que  les  employés  y  gagneraient  sans 
doute,  mais  que  le  public  y  perdrait,  «  puisqu'il  attendrait 
dix  fois  plus  encore  qu'il  n'attend  pour  les  moindres  forma- 
lités, et  que  les  chefs  prendraient  leurs  aises.  »  En  somme, 
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ni  de  près  ni  de  loin,  ce  mémoire  ne  répond  au   programme 
du  concours. 

Le  mémoire  n»  1  :  «  A  chacun  selon  ses  œuvres  »,  manus- 
crit de  80  pages,  s'en  éloigne  moins  et  se  recommande  même 
par  de  sérieuses  qualités  de  clarté,  de  simplicité  et  de  bon 
sens.  Malheureusement,  le  sujet  estécourté;  l'auteur  manque 
de  souffle,  de  pénétration  ;  la  documentation  est  insuffisante  : 
les  affirmations  sèches  et  sommaires  remplacent  les  preuves  ; 
les  Iruismes  abondent  ;  le  style  est  banal,  la  forme  molle  ;  il 
fait  «  du  progrès  »  une  sorte  d'entité  mystique  ;  ceux  qui 
veulent  l'arrêter  sont  :  t  ou  des  hommes  bien  intentionnés 
mais  inintelligents,  ou  des  hommes  mauvais,  s'ils  sont  intel- 
ligents »  et  il  les  adjure,  en  terminant  «  de  laisser  subsister 
l'inégalité  qui  engendre  le  progrès  :  car  ce  progrès  permet- 
tra à  riionnôtelé  de  se  rapprocher  de  l'égalité  idéale.  » 

La  Commission,  tout  en  reconnaissant  au  mémoire  n"  1 
des  qualités  réelles,  des  connaissances  et  des  idées  justes, 
y  voit  plutôt  le  résumé  d'un  travail  attendu  que  ce  travail 
lui-même  et  n'a  pas  cru  pouvoir  le  retenir  plus  que  les  mé- 
moires précédents. 

En  examinant  le  mémoire  n«2  —  manuscrit  de  114  pages, 
—  nil  sub  sole  novum^  —  la  Commission  a  cru  d'abord  être 
en  présence  de  ce  travail  espéré.  La  première  partie  est,  en 
effet,  remarquable.  Elle  débute  par  une  introduction  vigou- 
reuse où  l'auteur  établit  les  hens  étroits  qui  rattachent  la 
question  de  l'inégalité  des  fortunes  à  la  question  sociale  et 
au  socialisme  et  fait  voir  comment  tous  ces  systèmes  pi- 
votent à  leur  tour  sur  la  propriété  individuelle. 

Il  se  demande  ensuite  si  l'égalité  est  possible  et  si  elle  est 
désirable,  et  il  répond  par  une  double  négation  entourée  de 
prcuvesdécisives.  Il  montre  avecforce  que  l'égalité  desfortunes 
ne  larderait  pas  à  dégénérer  en  •  égalité  des  pauvretés  »  et  que 
ce  nivellement  irréalisable,  —  s'il  parvenait  à  se  réahser  —  ne 
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durerait  qu'un  jour.  Dès  le  lendemain,  les  forces  qui,  la 
veille,  avaient  produit  l'équilibre  antérieur,  recommence-* 
raient  à  agir  et  à  détruire  petit  à  petit  cette  égalité  contrainte 
et  contre  nature  pour  ramener  l'inégalité,  à  moins  que,  par 
une  oppression  continue,  on  n'enchaîne  tous  les  citoyens, 
sans  les  compensations  de  l'au-delà,  au  yœu  d'une  égale  et 
incurable  pauvreté.  Mais  alors,  ce  prétendu  paradis  ne  serait 
pas  autre  chose  qu'un  bagne,  ou  plutôt,  ce  serait  l'enfer  du 
Dante  au  seuil  duquel  il  faudrait  laisser  toute  espérance. 

L'auteur  du  mémoire  n»  2  signale  en  outre  la  faiblesse 
qu'un  pareil  régime  infligerait  à  la  nation  qui  le  subirait. 
Atteinte  dans  ses  œuvres  vives,  elle  ne  tarderait  pas  à  deve- 
nir fatalement  la  proie  de  ses  voisins. 

Sous  quelques  réserves,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
classificationdes  écoles  où  il  enrégimente  à  tort  par  exemple, 
l'école  de  Le  Play  parmi  les  interventionnistes,  alors  qu'elle 
ne  cesse  de  les  combattre,  cette  première  partie  de  61  pages, 
cest-à-dire  de  moitié  environ  du  mémoire,  a  beaucoup 
frappé  la  Commission  par  la  vigueur  et  la  justesse  de  son 
argumentation. 

Malheureusement,  la  seconde  partie  a  ébranlé  cette  bonne 
impression.  Tant  qu'il  s'agissait  de  réfuter  les  sophismes  sur 
l'inégalité,  l'auteur  s'est  trouvée  l'aise  et  a  déployé  au  service 
d'une  cause  juste  ses  remarquables  qualités  de  polémiste  ; 
mais  quand  il  a  voulu  aborder  le  terrain  des  réformes,  il  ne 
s'est  plus  maintenu  à  la  même  hauteur  et  il  a  graduellement 
dissipé  les  espérances  qu'avait  fait  naître  la  première  partie 
de  son  travail. 

Après  avoir  dit  leur  fait  aux  socialistes,  il  le  dit  non  moins 
vertement  aux  libéraux,  aux  économistes  qu'il  accuse  de 
manquer  d'humanité  et  dont  il  raille  l'optimisme  complaisant, 
le  béat  «  laissez  passer  !  »  Il  cingle  les  excès  de  la  richesse 
nobiliaire  et  dénonce  la  ploutocratie,  les  faiseurs,  les  rois  de 
l'or,  les  sociétés  anonymes,  les  grands  magasins.  11  ne  serait 
pas  éloigné,  si  elle  était  possible,  de  souhaiter  «  la  revision 
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des  fortunes  mal  acquises  »  et  de  faire  rendre  gorge  aux 
financiers,  comme  sous  Mazarin  :  «  l'opération,  dit- il,  aurait 
du  bon  »  ;  il  voudrait  réfréner  les  spoliations,  les  marchés  à 
terme,  les  excès  du  crédit  agricole  qui  ruine  le  paysan  ;  il 
admire  le  scrupule  des  anciens  nobles  qui,  de  peur  de  déro- 
ger, s'interdisaient  le  commerce  ;  il  attaque  la  division  du 
travail  qui  abêtit  l'ouvrier  et  borne  ses  horizons  à  la  confec 
lion  de  la  vingt-cinquième  partie  d'une  épingle  ;  il  combat  la 
mobilisation  de  la  propriété  et  vise,  —  sans  le  citer,  peut  être 
sans  le  connaître  -  Vacl  Torrens;  il  préfère  à  la  concentration 
de  500  millions  entre  les  mains  d'un  t^eul  leur  division  entre 
celles  de  500  millionnaires  qui  consommeront  davantage  et 
feront  mieux  circuler  la  richesse  ;  il  admet  cependant  «  qu'il 
ne  faut  rien  exagérer  »,  mais  il  conclut  à  la  nécessité  de  mul- 
tiplieriez fortunes  moyennes.  Il  propose  de  faire  concourir  à 
ce  but  le  régime  successoral  et  l'intervention  de  l'Etat,  qui 
achèterait  de  grands  domaines  et  les  distribuerait  par  petits 
lots  comme  en  Nouvelle-Zélande,  si  mieux  il  n'aime,  sans 
intervenir  lui-même,  favoriser  le  morcellement  en  suppri- 
mant les  droits  de  mutation  pour  les  opérations  destinées  au 
dépècement  des  grandes  propriétés. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  il  voudrait  qu'on  s'arrangeât 
de  manière  à  procurer  à  l'ouvrier  l'instrument  du  travail,  le 
capital,  en  l'associant  de  plus  près  à  la  production,  non  pas 
précisément  par  la  participation  aux  bénéfices  dont  il  signale 
certains  dangers,  mais  par  des  bonis  de  fabrication  sur  les 
quantités  produites. 

Enfin  il  étudie,  dans  un  dernier  chapitre,  la  suppression  de 
la  misère  et  propose,  comme  le  moyen  efficace  d'atteindre  cet 
idéal,  le  système  germanique  de  l'assurance  obligatoire  et 
généralisée,  dont  il  fait  avec  enthousiasme  honneur  au  génie 
de  Bismarck. 

Telle  est  cette  seconde  partie  où  se  rapprochent  dans  une 
mêlée  étrange  les  noms  de  Le  Play,  de  Karl  Marx,  de  Charles 
Gide,  les  théories  les  plus  aventureuses  avec  les  propositions 
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les  plus  sages  et  même  avec  les  pratiques  actuelles,  comme  les 
bonis  de  fabrication  et  les  primes,  qu'on  n'a  pas  à  inventer 
mais  à  généraliser. 

L'auteur  lui-même  déclare  en  tête  de  son  manuscrit  «  qu'il 
n'est  destiné  à  être  imprimé  que  s'il  obtient  une  récompense, 
qu'il  a  été  fait  hâtivement  et  au  dernier  moment  »  ;  que  «  mé- 
ditée, mûrie,  discutée  et  convertie  en  texte  de  loi,  son  idée 
lui  semblerait  devoir  résoudre  le  problème  de  la  misère  »  ;  en 
concluant,  il  déclare  qu'il  s'est  borné  à  «  des  idées  générales, 
qu'il  a  plutôt  énoncées  que  discutées...,  ayant  fait  plutôt  un 
canevas  qu'une  étude  approfondie,  donné  des  indications 
plutôt  que  des  solutions  complètes.  »  11  ajoute  d'ailleurs  que 
c'est  à  dessein  qu'il  a  fait  ainsi,  d'abord  pour  ne  pas  se  laisser 
entraîner  à  écrire  des  volumes;  ensuite,  parce  qu'il  est  resté 
dans  son  rôle  de  sociologue  qui  étudie  les  causes  du  mal, 
indique  les  remèdes  et  laisse  le  soin  de  les  appliquer  au  lé- 
gislateur et  à  ceux  qui  ont  la  charge  du  gouvernement. 

Le  mémoire  ne  s'en  tient  pas  là  et  contient  un  dernier  cha- 
pitre qui  n'est  qu'un  placage  et  un  hors-d'œuvre,  puisqu'il 
répète  ce  qu'on  a  déjà  vu  dans  la  première  partie.  Il  y  pré- 
sente, à  litre  «  d'épilogue  de  la  fable  qu'est  l'égalité  »,  un 
réquisitoire  violent  contre  le  socialisme.  Il  y  fait  le  procès  de 
la  révolution  de  1789  et  cherche  à  démontrer  que,  —  de  même 
qu'alors  le  Tiers-Etat  s'est  emparé  des  biens  de  la  noblesse  et 
du  clergé  sous  couleur  d'affranchissement,  mais  en  réalité 
pour  satisfaire  ses  convoitises  et  ses  appétits,  —  le  quatrième 
Etat  s'apprêtait  aujourd'hui  à  rendre  la  pareille  à  la  bour- 
geoisie, en  l'expropriant  à  son  profit  grâce  à  la  conquête 
du  pouvoir. 

Tel  est  ce  manuscrit  qui  comprend  une  première  partie 
remarquable,  une  seconde  bizarre  et  incohérente,  une  troi- 
sième au  moins  inutile. 

La  section,  en  face  de  cet  assemblage  hétérogène,  n'a  pas 
cru  pouvoir  proposer  à  l'Académie  de  le  sanctionner  par  une 
récompense. 
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Reste  un  cinquième  manuscrit,  celui  qui  porte  le  n*  3  et 
qui  a  pour  devise  :  <  Soyons  socialement  puissants  :  c'est  le 
droit,  la  force  et  l'économie,  et  au  surplus,  c'est  la  sagesse  ». 

De  nos  cinq  mémoires,  celui-ci  est  le  plus  volumineux  :  il 
compte  225  pages  et  constitue  un  gros  volume  relié  avec  luxe. 
C'est  aussi  celui  qui  représente  le  plus  grand  effort. 

Ce  manuscrit  est  évidemment  l'œuvre  d'tm  auteur  animi 
des  meilleures  intentions  et  le  résultat  d'un  travail  considé- 
rable. On  est  confondu  de  l'extraordinaire  variété  de  lectures 
que  supposent  les  citations  multipliées  dont  il  est  émaillé 
presqu*à  toutes  leâ  pages.  Mais  en  même  temps,  elles  jouent 
à  l'auteur,  par  leur  éclat  et  leur  pi'écision,  le  mativais  tour 
de  faire  mieux  apparaître  la  bizarrerie  et  l'étrangeté  de  son 
style.  Etrange  en  effet,  parce  que  sans  doute  il  est  étranger. 
Les  néologismes,  les  inversions,  les  mots  inattendus  et  dé- 
tournés de  leur  sens,  l'embrouillement  de  la  phrase,  tout 
concourt  à  dérouler  le  lecteur  qui  est  obligé  de  s'y  reprendre 
à  plusieurs  fois,  presqu'à  chaque  ligne,  pour  se  demander  ce 
qu'a  bien  voulu  dire  l'auteUr  et  qui  ne  parvient  pas  toujours 
à  se  faire  à  lui-même  une  réponse  satisfaisante.  La  pensée 
reste  donc  trop  souvent  enveloppée  jusqu'à  devenir  obscure 
et  inintelligible.  On  est  embarrassé  de  savoir  quelle  est  au 
juste  la  conclusion  de  l'auteur  sur  les  différentes  questions 
qu'il  se  pose.  Il  a  généralement  du  pour  et  du  contre  à  pro- 
duire, sans  qu'on  puisse  bien  comprendre  dans  quel  sens  11 
se  prononce  en  dernier  ressort.  Ses  solutions,  en  tout  cas, 
sont  vagues,  s'entre-croiscnt  ;  les  t^pétitions  abondent  et  l'on 
est  plutôt  en  face  d'une  série  de  chapitres  juxtaposés  sur 
diverses  questions  sociales  que  d'une  œuvre  forte  et  bien 
charpentée  sur  le  sujet  du  concours. 

En  résumé,  malgré  la  Sympathie  qu'elle  a  ressentie  pour 
ce  grand  effort,  pour  ce  culte  sincère  du  progrès,  ce  senti- 
ment du  devoir,  l'amour  de  là  patrie  et  de  la  science  qui  se 
dégagent  de  ce  mémoire,  la  section  éprouve  le  regret  qu'il  ne 
soit  pas  d'une  lecture  plus  facile,  d'une  clarté  plus  nette, 
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d'une  composition  moins  hésitante,  plus  méthodique  et  plus 
conforme  au  programme.  Eu  égard  à  ces  divers  motifs,  elle 
ne  peut  pas  non  plus  retenir  le  mémoire  n"  3  pour  une  ré- 
compense. 

Ce  concours  n'a  donc  pas  épuisé  ce  beau  sujet,  qui  garde 
encore  son  intérêt  puissant.  Aussi  la  section  propose-t-elle 
à  l'Académie  :  d'abord,  de  ne  pas  distribuer  de  récom- 
pense en  1903  pour  le  prix  Bordin  ;  ensuite  de  maintenir  le 
même  sujet  pour  le  concours  de  1905. 

Le  Rapporteur, 
E.  Cheysson. 

Séance  du  !•'  août  4903. 


LES  OltlGINKS  m  MOUVEMENT  VAUDOIS 


Entre  l'aile  droite  et  l'aile  gauche  des  réformateurs,  il  y  eut 
au  XII'  siècle  un  groupe  d'hommes  modérés,  qu'on  pourrait 
appeler  le  centre  et  qui,  respectueux  de  la  hiérarchie  et  du 
dogme,  s'efforcèrent  simplement  d'épurer  l'Église  des  vices 
moraux,  de  rétablir  la  discipline  el  de  spiritualiser  la  dévo- 
tion. Les  remèdes  qu'ils  préconisaient  étaient  essentiellement 
le  retour  à  la  pauvreté  et  la  prédication  de  l'Évangile  au  peuple. 
Tels  furent  un  Français,  Pierre  Valdo,  et  un  italien,  saint 
François  d'Assise.  Ce  dernier  est  assez  connu  par  de  nombreux 
travaux  publiés  dans  les  dernières  années,  entre  lesquels  il 
me  sera  permis  de  relever  ceux  de  M.  Paul  Sabatier;  nous 
vous  entretiendrons  plutôt  de  Pierre  Valdo,  qui,  d'ailleurs,  l'a 
précédé.  Les  débuts  et  la  fin  de  sa  carrière  sont  enveloppés 
d'obscurité  ;  par  contre,  nous  avons  sur  les  circonstances  de 
sa  conversion  et  sur  son  rôle  de  prédicateur  populaire  des 
documents,  qui  sont  du  commencement  du  xui"  siècle  et,  par 
conséquent,  presque  contemporains  (1). 

Le  nom  de  Valdo  ou  Valdès  semble  indiquer  qu'il  était  ori- 
ginaire d'un  pays  très  boisé,  peut-être  le  pays  de  Vaud,  en 
Suisse  (pagus  Waldensis). 

Il  était  venu  s'établir  a  Lyon  et  y  avait  fait  une  grosse  for- 
lune  dans  le  commerce.  Le  moine  Prémonlré,  de  Laon,  qui 
dans  sa  chronique  nous  a  conservé  ces  détails,  avance  qu'il 

(1)  Stephanus  4  Bellavilla  (aliaa  n  Borbone)  :  De  tepUm  donia  Spiri- 
tuê  SancH.  Anonyme  do  Laon,  Chronique,  rlanB  le»  Monumenta  Germani:>- 
t.  XXVI,  p.  441-449,  écrite  par  un  religieux  de  Prémonlré. 
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l'avait  amassée  par  l'usure.  Mais,  d'abord,  il  faut  tenir  compte 
du  préjugé  monastique  contre  l'argent,  et  puis,  l'usure  étant 
interdite  par  les  lois  de  l'Église,  s'il  s'en  fût  rendu  coupable, 
on  n'eût  pas  manqué  de  relever  plus  tard  ce  grief  contre 
lui.  Valdo  était  marié  et  avait  deux  filles.  Il  semblait  que 
rien  ne  manquât  à  son  bonheur,  il  était  à  l'apogée  de  la 
fortune  et  de  la  considération,  lorsque  la  question  du  sens  de 
la  vie  et  du  salut  après  la  mort  s'empara  de  lui.  S'offrit-elle 
à  son  esprit  par  suite  de  la  mélancolie  qui  envahit  tout 
homme,  quand  il  se  voit  sur  l'autre  versant  de  la  vie  ?  Ou 
bien  le  redoutable  problème  se  posa-t-il,  au  moment  où,  dans 
un  joyeux  festin,  il  vit  un  des  convives  frappé  de  mort 
subite?  Nous  ne  le  savons,  mais  nous  inchnons  à  ajouter  foi 
à  l'anecdote  rapportée  par  le  chroniqueur  Laonnais. 

«  Un  dimanche  à  la  promenade,  comme  Valdès  avait  vu 
e  la  foule  rassemblée  devant  un  chanteur  (joculaior),  il  fut 
c  saisi  de  componction  à  ses  paroles  et  l'emmena  chez  lui, 
«  afin  de  l'écouter  avec  plus  d'attention.  »  Or  ce  qu'il  chan- 
tait était  la  cantilène  de  saint  Alexis,  une  légende  envieux 
français,  qui  au  xi°  siècle  était  lue  à  l'église  après  l'office  et, 
au  siècle  suivant,  fut  sien  vogue  qu'elle  fut  colportée  par  des 
jongleurs  dans  les  châteaux  et  sur  les  places  publiques  (1). 
Voici  le  sujet  :  un  jeune  Romain,  de  famille  riche,  le  jour 
même  de  ses  noces,  est  pris  d'un  tel  dégoût  de  la  vie,  qu'il 
laisse  là  son  épouse,  distribue  ses  biens  aux  pauvres  et  part 
en  pèlerinage  pour  la  Terre  sainte.  Alexis  est  convaincu  que 
la  vie  est  courte  et  pleine  de  misère,  et  que,  pour  gagner  le 
ciel,  il  faut  ne  «  s'encombrer  de  nul  avoir  », 

Quand  son  aveir  lor  at  tôt  départit, 
Entre  les  povres  s'assist  dans  Alexis, 
Reçut  l'almosne,  quand  Dieu  la  li  trasmit, 
Tant  en  retient,  dont  son  cors  puet  garir. 

(1)  Voir  Gaston  Paris,  Etude  sur  la  cantilène  de  saint  Alexis,  dans  la 
Bibliothèque  de  Vécole  des  Hautes  Etudes.  Paris,  1872. 
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En  Buîncte  église  conyeraet  volontiers, 
Chacune  feste  se  fait  acomungier. 
Sainte  Ecriture,  ço  est  ses  conseillers  ; 
Del  Deu  service  le  ruevet  esforcier. 
Pur  nulle  guise  ne  s'en  veult  esloignier. 

Dès  lors  Valdo  fut  possédé  du  désir  d'imiter  saint  Alexis. 
Le  lendemain,  de  bon  matin,  il  se  rendit  aux  écoles  de  théo- 
logie, sans  doute  à  l'école  cathédrale,  et  interrogea  les  doc- 
teurs sur  les  divers  moyens  d'aller  à  Dieu.  Il  voulait  savoir 
quelle  était  la  voie  la  plus  sûre,  la  plus  parfaite? 

Alors,  l'un  des  théologiens  lui  répondit  par  le  conseil  de 
Jésus  au  jeune  homme  riche  :  «  Si  lu  veux  être  parfait,  va, 
vends  tes  biens  et  les  donne  aux  pauv?'€^  et  lu  auras  un 
trésor  dans  lescieux.  Puis^  viens  et  suis-moi.  »  (Malth.,  xxi,  19). 
Dès  lors,  son  parti  fut  pris. 

Les  relations  de  Valdo  avec  le  clergé  lyonnais  ne  se  bor- 
nèrent pas  là.  La  curiosité  une  fois  éveillée  par  ce  passage, 
il  voulut  connaître  le  reste  de  saint  Matthieu,  puis  comparer 
avec  les  autres  Évangiles.  Mais  laissons  parler  l'un  de  ces 
clercs  :  «  J'ai  appris  moi-même  ces  choses  d'un  prêtre 
«  nommé  Bernard  Ydros  qui,  lorsqu'il  était  jeune  et  copiste, 
«  écrivit  en  langue  romane  pour  le  susdit  Valdès,  moyennant 
t  finances,  les  premiers  livres  qu'ils  avaient.  C'était  un 
«  grammairien  appelé  Etienne  d'Anse,  qui  les  traduisait  et 
«  dictait  et  j'ai  vu  souvent  ce  dernier.  Voici  à  quelle  occasion: 
«  Un  certain  riche  Lyonnais,  nommé  Valdès,  avait  entendu 
«  lire  les  Évangiles  en  latin  ;  mais,  étant  illettré,  il  n'y  com- 
<  prenait  rien  et  fut  curieux  de  savoir  ce  qui  y  était  dit.  Il  fit 
€  donc  un  contrat  avec  les  susdits  prêtres  ;  avec  le  premier 
«  pour  la  traduction  en  langue  vulgaire,  avec  l'autre  pour  la 
«  copie.  Ce  qui  fut  fait.  Ils  firent  de  même  pour  plusieurs 
«  autres  livres  de  la  Bible  et  quelques  textes  de  saint  Augus- 
«  tin,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Ambroise  et  de  saint  Gré- 
t  goire,  qu'ils  ordonnèrent  par  chapitres  et  appelèrent 
«  Maximes.  El,  après  avoir  lu  et  médité  ces  livres  saints,  notre 
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«  richard  prit  la  résolution  d'observer  la  perfection  évangé- 
«  lique  (1).  » 

Deux  voies  s'offraient  à  lui  :  renoncer  à  sa  fortune,  èl  entrer 
au  couvent  ou  vivre  dans  un  ermitage  ;  ou  bien,  à  l'instar  des 
Apôtres,  rester  dans  le  monde,  mais  sans  vivre  suivant  le 
monde  et  préchant  d'exemple.  Ici,  la  recherche  du  salut  per- 
sonnel et  dans  l'isolement;  là,  faire  son  salut  avec  celui  des 
autres.  Valdo,  et  c'est  là  son  originalité  à  une  époque  où  la 
grande  majorité  des  hommes  religieux  affluaient  dans  les 
monastères,  opta  pour  le  sâlut  en  commun  et  par  là,  malgré 
lui,  il  allait  devenir  réformateur.  «  Allant  trouver  sa  femme, 
«  nous  dit  la  chronique  de  Laon,  il  lui  donna  à  choisir  entre 
«  ses  biens  mobiliers  et  ses  immeubles,  qui  étaient  considé- 
«  râbles  t  tei-res,  prés,  forêts,  vignes,  moulins...  Celle-ci, 
«  quoique  attristée,  opta  pour  ces  derniers.  Alors  Valdo  fit 
<<  trois  parts  de  sa  fortune  mobilière  :  il  rendit  ce  qu'il  avait 
«  acquis  injustement,  avec  une  seconde  et  large  part,  il  dota 
«  ses  deux  jeunes  filles  et  les  fit  entrer,  à  l'insu  de  leur  mère, 
«  dans  un  couvent  de  Fontevrault.  » 

Mais  la  plus  grosse  part  fut  réservée  aux  pauvres.  Une 
grande  famine,  en  effet,  désolait  alors  la  France  et  l'Alle- 
magne. Valdo  fit  distribuer  a  tout  venant  du  pain,  du  ragoût 
et  de  la  viande,  trois  jours  par  semaine,  de  la  Pentecôte 
jusqu'à  la  fête  de  saint  Pierre  es  Liens  (l^""  avHl).  Et,  le  jour  de 
l'Assomption,  après  avoir  fait  aux  pauvres  dans  les  fau- 
bourgs de  grandes  largesses  d'argent,  il  se  mit  â  prêcher 
ainsi  : 

«  Personne  ne  peut  servir  deux  maîtres  :  Dieu  et  Mam- 
mon.  »  A  ces  mots,  beaucoup  de  gens  accoururent  et  pen- 
sèrent qu'il  était  devenu  fou  ;  mais  lui,  montant  sur  un  tertre 
plus  élevé  î  «  Citoyens  1  mes  amis,  s'écHa--t-il,  je  ne  suis  pas 
fou,  comme  vous  le  croyez  ;  mais,  je  me  suis  vehgé  de  ees 

(1)  Stephanue  a  Bellavilla  (seu  à  Borhonti).  De  Septem  donis  Spiritus 
Sancti,  Xit.Wn,^i.      . 
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«  ennemis  de  mon  âme,  qui  l'avaient  asservie,  en  sorte  que 
«  j'avais  plus  souci  de  l'argent  que  de  Dieu  et  je  rendais 
«  hommage  à  la  créature  plutôt  qu'au  Créateur.  Je  sais  que 
«  beaucoup  me  blâmeront  d'avoir  déclaré  cela  en  public  ; 
«  mais  j'ai  agi  ainsi  à  cause  de  moi  et  de  vous-même  : 
«  à  cause  de  moi,  afin  que  ceux  qui  désormais  me  verraient 
«  posséder  de  l'argent  disent  que  je  suis  insensé  ;  et  à  cause 
c  de  vous,  afin  que  vous  appreniez  à  mettre  votre  espérance 
<  en  Dieu  et  non  pas  dans  les  richesses  (1).  » 

Toute  la  réforme  Vaudoise  est  contenue  dans  ces  paroles. 
Et  il  n'y  avait  pas  là  une  vaine  parade  ;  Valdo,  à  l'instar  de 
saint  Alexis,  s'était  fait  vraiment  pauvre;  car,  quelques  jours 
après,  comme  en  revenant  de  l'église  il  rencontrait  un  bour- 
geois de  ses  amis,  il  fut  réduit  à  lui  demander  un  morceau 
de  pain  pour  l'amour  de  Dieu.  Celui-ci  le  conduisit  à  son 
hôtel  et  lui  dit  :  t  Tant  que  je  serai  en  vie,  je  le  fournirai 
le  nécessaire.  »  Bientôt  la  nouvelle  de  cet  événement  d'un 
millionnaire  devenu  mendiant  se  répandit  en  ville  et  vint  aux 
oreilles  de  M™*  Valdo. 

Celle-ci,  soit  par  sincère  affection  pour  son  mari,  soit  par 
amour-propre,  en  devint  comme  folle  et  courut  se  plaindre 
à  l'archevêque  que  Valdo  eût  demandé  l'anmône  à  d'autres 
qu'à  elle-même.  L'évéque,  ému  jusqu'aux  larmes  ainsi  que 
les  assistants,  manda  devant  lui  Valdo  et  son  ami  :  dès  que 
sa  femme  l'aperçut,  le  saisissant  par  ses  habits,  elle  lui  dit  : 
«  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  ô  homme,  que  ce  fût  moi  plutôt 
■  que  des  étrangers  qui  rachetasse  par  des  aumônes  mes 
t  péchés  envers  toi  !  » 

Ce  récit  n'est-il  pas  touchant  dans  sa  naïveté?  Les  paroles 
de  M"*  Valdo  ont  un  accent  de  vérité  qui  exclut  la  fiction. 
L'épisode  ne  prouve-l-il  pas  aussi  le  grand  cas  que  les 
évéques  faisaient  du  lien  conjugal?  Il  est  donc  probable  que 
Valdo  retourna  quelque  temps  chez  lui. 

(i)  Chronicon  Laudunerue,  dans  les  Monumenta  Germanise  de  Pert^. 
t.  XXVII,  448. 
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Mais  la  vocation  qui  l'enlrainait  vers  le  peuple  était  irrésis- 
tible. Quelques  amis  partageant  ce  désir,  il  se  les  associa  pour 
aller,  avec  eux,  lire  et  commenter  des  fragments  des  Evan- 
giles en  langue  romane.  Ils  prêchaient  sur  les  places  et 
même  parfois  dans  les  églises.  C'est  par  là  qu'il  devint  suspect 
au  clergé,  quoiqu'il  fût  d'ailleurs  assidu  aux  offices  d'Eglise  ; 
c'est  que,  comme  l'a  dit  Bayle,  «  non  content  de  faire  des 
aumônes,  il  voulut  aussi  faire  des  sermons  ».  Or,  l'Eglise 
catholique  romaine  a  toujours  revendiqué  le  monopole  de  la 
prédication  (1). 

L'archevêque  de  Bellemains  cita  Valdo  devant  l'official  et 
lui  interdit  de  prêcher,  par  le  motif  que  ni  lui  ni  ses  disciples 
n'étaient  assez  instruits  et  qu'ils  n'en  avaient  pas  reçu  l'au- 
torisation. A  son  grand  étonnement,  ce  bourgeois  illettré  lui 
fit  la  même  réponse  que  saint  Pierre,  cité  pour  la  même 
cause  devant  le  Sanhédrin  de  Jérusalem  :  t  Jugez  vous-même 
€  s'il  est  juste  devant  Dieu  de  vous  obéir  plutôt  qu'au  Sei- 
«  gneur,  car  nous  ne  pouvons  désobéir  à  celui  qui  a  dit  : 
«  Allez  par  tout  le  monde,  annonçant  l'Evangile  à  toute  créa- 
«  ture  !  » 

Valdo  continua  donc  ses  lectures  populaires  de  l'Evangile, 
sur  quoi  il  fut,  lui  et  ses  adhérents,  banni  du  diocèse  de 
Lyon  (1177). 

Valdo,  encore  très  attaché  à  l'Eglise,  résolut  d'en  appeler 
au  Pape  pour  lui  demander  la  permission  et  entreprit  le 
voyage  de  Rome,  la  ville  natale  de  son  saint  favori  Alexis.  Les 
uns  y  ont  vu  une  preuve  de  naïveté.  «  Demander  cette  auto- 
«  risation,  dit  Michelet  (2),  c'était  demander  la  permission  de 

(1)  La  prédication  au  xn«  siècle  prit  un  tel  essor  et  devint  si  lucrative 
qu'il  se  forma  en  plusieurs  diocèses,  par  exemple  à  Rouen,  des  compa- 
gnies de  prédicateurs  laïques  qui  affermaient  à  l'encan  les  sermons  d'une 
paroisse  ou  diocèse  ;  il  fallut  une  décision  d'un  synode  à  Rouen  (1314) 
pour  faire  cesser  cet  usage.  Voir  abbé  Bourgoiu,  la  Prédicaiion  au 
XII^  siècle. 

(2)  Michelet,  iri«foiVe  de  Fra7ic«,  t.  II,  p.  401-402. 
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«  se  séparer  de  l'Eglise.  »  On  n'oublie  qu'une  chose,  c'esl  que 
Valdo  était  toujours  très  bon  catholique,  assidu  aux  offices, 
et  que,  comme  il  avait  fait  vœu  de  pauvreté,  il  ne  pouvait 
être  soupçonné  de  chercher,  comme  tant  d'autres,  dans  la 
prédication,  des  profits  illicites.  Dominique  d'Osma  et 
François  d'Assise  n'agirent-ils  pas  de  même  une  quarantaine 
d'années  après!  D'autres  ont  douté  de  la  réalité  du  voyage 
à  cause  de  certain  épisode  raconté  par  l'un  des  chroniqueurs. 
Mais  il  est  attesté  par  plusieurs  témoins  dignes  de  foi, 
Etienne  de  Belleville  (1),  le  Préniontré  Laonnais  et  surtout 
Waller  Map,  le  poète  anglo-normand,  qui  les  a  rencontrés  au 
III'  Concile  de  Latran  (1179)  ;  «  Je  vis  à  ce  Concile,  ècrit-il, 
«  des  hommes  simples  et  illettrés,  appelés  Valdesiens,  d'après 
«  leur  chef,  ci-devant  bourgeois  de  Lyon.  Ils  présentèrent  au 
f  seigneur  Pape  (Alexandre  III)  un  livre  en  langue  romane 
«  qui  contenait  le  Psautier  avec  des  gloses  et  la  plupart  des 
«  livres  des  deux  Testaments  (2).  »  Il  ne  fait  pas  mention  du 
moindre  blâme.  Le  chroniqueur  qui  n'était  pas  contemporain 
en  sait  plus  long  que  Walter  Map  et  a  sans  doute  embelli  le 
récit.  De  suite  après  avoir  raconté  que  le  Pape,  à  ce  Concile, 
condamna  plusieurs  hérésieB  et  leurs  fauteurs,  il  ajoute  : 
«  Quant  à  Valdès,  le  Pape  l'embrassa,  approuva  le  vœu  qu'il 
«  avait  fait  de  la  pauvreté  volontaire;  mais  lui  défendit,  à 
«  lui  et  à  sas  compagnons,  de  s'arroger  l'office  de  prédica- 
«  teur,  à  moins  qu'il  n'y  fût  initié  par  le  clergé  ».  Ce  récit, 
T-  sauf  le  baiser  —  me  parait  vraisemblable  et  conforme  aux 
actes  du  Concile  et  à  la  jurisprudence  pontificale  en  cette 
matière.  Le  fait  est  que  le  Canon  XXVII  des  actes  du  lll»  Con- 
cile de  Latran,  dirigé  contre  les  Cathares,  Patarins  et  autres 
hérétiques,  ne  fait  aucune  mention  des  pauvres  de  Lyon  ou 
Vaudois  (3). 

(1)  Stephani  de  Rellavilla.    Hi  multa  petebant  instantia,  predicationis 
aactoritatein  sibi  confirmari. 

(2)  De  nugit  curialum,  composé  vere  i200. 

(.3)  Hefele,  Hùtoire  des  Coneilet,  t.  VII,  p.  810. 
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D'ailleurs  Alexandre  Ilf  ne  pouvait  que  louer  la  renoncia- 
tion de  Valdo  à  ses  richesses  en  faveur  des  pauvres  ;  sans 
doute,  il  approuva  ou  toléra  les  versions  des  Ecritures  en 
langue  vulgaire,  car  elles  avaient  été  faites  par  deux  prêtres. 
La  seule  chose  qu'il  lui  refusa,  c'est  la  liberté  absolue  de 
prêcher,  car  elle  était  contraire  à  la  discipline  de  l'Eglise  qui 
réservait  aux  évêques  et  à  leurs  délégués  l'office  de  prédica- 
tion. Ce  n'est  que  plus  tard,  après  la  fondation  des  Ordres 
mendiants,  que  les  papes  exemptèrent  certaines  congréga- 
tions de  la  juridiction  de  l'ordinaire  et  octroyèrent  aux  supé- 
rieurs d'Ordre  le  droit  de  prêcher  et  faire  prêcher  des  moines. 
11  faut  donc  reléguer  dans  le  domaine  de  la  légende  la  tradi- 
tion d'après  laquelle  le  Pape  aurait  donné  à  Valdo  l'autorisa- 
tion de  prêcher,  moyennant  la  condition  d'observer  la  doc- 
trine des  Pères  dont  il  avait  traduit  les  maximes. 

En  revenant  de  Rome  par  la  Lombardié,  Valdo  et  ses 
associés  purent  rencontrer  les  disciples  d'Arnauld  de  Brescia 
et  des  Humiliâtes,  avec  lesquels  ils  avaient  en  commun  plu- 
sieurs principes.  Rentré  à  Lyon  vers  1180,  Valdo  se  conforma 
un  peu  de  temps  à  l'ordre  du  Pape  et  garda  le  silence  ;  mais 
sa  vocation  l'emportait,  il  entendait  souvent  la  voix  inté- 
rieure qui  lui  criait  :  «  Malheur  à  toi  !  si  tu  n'évangélises  I  » 
et  il  se  remit  à  annoncer  l'Evangile  en  langue  romane. 

L'archevêque  de  Lyon  le  manda  de  nouveau  devant  lui  et 
lui  interdit  de  prêcher,  et,  sur  son  refus,  l'expulsa  lui  et  ses 
adhérents.  Ils  étaient  alors,  dit-on,  au  nombre  de  8,000  (1). 
Ce  second  exode  eut  lieu  quatre  ou  cinq  ans  après  le  premier, 
en  1181  ou  1182,  et  eut  un  certain  retentissement  dans  l'Eglise, 
car,  tandis  que  dans  les  canons  du  IIP  Concile  de  Latran  les 
Vaudois  sont  passés  sous  silence,  ils  sont  expressément  dé- 
signés dans  le  décret  du  Concile  de  Vienne  (1184),  promulgué 
par  Lucius  III  :  «  Nous  déclarons  que  les  Cathares,  Patarins 
«  et  ceux  qui  s'appellent  à  tort  humiliés  ou  Pauvres  de  Lyon 

(1)  Ughelli,  Italia  fiacra,  t.  IV,  p.  105. 
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«  demeurent  sous  le  coup  d'un  anathème  perpétuel.  Et, 
«  comme  quelques-uns,  sous  couleur  de  piété,  mais  détestant 
e  la  foi,  s'arrogent  le  droit  de  prêcher,  oublieux  de  cette  pa- 
«  rôle  de  l'Apôtre  :  «  Comment  prêcheraient-ils  s  ils  n'en  ont 
«  pas  reçu  mission?  »  «  nous  renfermons  sous  la  même 
€  sentence  d'analhème  tous  ceux  qui  se  mêlent  de  prêcher 
c  en  public  ou  en  particulier,  sans  la  permission  du  Saint- 
€  Siège  ou  des  évêques,  ou  bien  même  qui  le  font  après  en 
«  avoir  reçu  la  défense  (1).  » 

Ces  anathèmes  furent  impuissants  à  enrayer  le  mouvement 
de  la  prédication  vaudoise,  car  elle  répondait  trop  bien  aux 
profondes  aspirations  du  peuple.  Mêlés  sans  doute  aux  dis- 
ciples de  Pierre  de  Bruys,  de  Henri  de  Lausanne  et  d'A.rnauld, 
mais  se  tenant  à  distance  des  Cathares  —  les  Pauvres  de 
Lyon  se  propagèrent  rapidement  en  Provence,  en  Lombardie, 
en  Bavière,  en  Autriche  et  jusqu'en  Lorraine.  Quant  à  Valdo, 
il  disparut  vers  1217-1218;  une  tradition  assez  accréditée  le 
fait  mourir  en  Bohême.  Cela  nous  parait  peu  probable,  car  ce 
n'est  qu'à  la  fin  du  xnr  et  au  commencement  du  xiv''  siècle 
que  les  Vaudois  pénétrèrent  dans  ce  pays.  Nous  pensons 
plutôt  que  c'est  le  fait  de  la  présence  des  Pauvres  de  Lyon  en 
Bohème,  qui  aura  donné  naissance  à  la  rumeur  que  le  chef 
de  la  secte  était  mort  en  ce  pays. 

En  somme,  par  ses  origines  comme  par  les  principes  dt 
son  fondateur,  le  mouvement  vaudois  n'a  rien  de  commun  ni 
avec  les  Cathares,  ni  avec  les  Arnoldistes  ni  avec  les  Palarins. 
Il  offre  plutôt  des  analogies  avec  la  Réforme  franciscaine.  Au 
fond,  c'est  une  tentative  originale  faite  par  un  Lyonnais  riche 
et  laïque  pour  régénérer  lEglise  par  le  retour  à  la  pauvreté 
et  pour  consoler  et  moraliser  le  peuple  par  la  prédication 
de  l'Evangile  en  langue  romane,  A  la  différence  des  Pétro- 
brusiens  et  des  Henriciens,  Valdo  respectait  le  dogme  et  les 
sacrements  de  l'Eglise,  lui  et  ses  adeptes  fréquentaient  les 

(1)  Voir  Mansi,  Concilia,  t.  XXII,  p.  476. 


LES  ORIGINES   DU   MOUVEMENT   VAUDOIS.  705 

offices  catholiques  ;  à  la  différence  d'Arnauld  de  Brescia,  il 
ne  touchait  ni  à  la  politique  ni  au  temporel  des  évêques.  Il 
sollicita  du  Pape  l'approbation  de  sa  version  des  Ecritures  et 
la  permission  de  prêcher  et  paraît  bien  avoir  obtenu  la  pre- 
mière. Ce  n'est  que  devant  la  mauvaise  volonté  de  l'arche- 
vêque de  Lyon  et  son  refus  d'autoriser  les  lectures  populaires 
que  Valdo  déclina  l'obéissance  aux  autorités  ecclésiastiques 
et  fit  schisme  dans  l'intérêt  supérieur  de  l'avancement  du 
règne  de  Dieu  sur  la  terre. 

C'est  par  ce  principe  de  la  pauvreté  et  par  leur  respect  pour 
les  Evangiles  et  les  Pères  de  l'Eglise  que  les  Vaudois  res- 
semblent aux  Franciscains.  Pendant  que  les  Franciscains  se 
disputaient  sur  le  degré  de  pauvreté  à  observer  et  que  les 
Spirituels,  les  Apostoliques,  les  Fraticelles  prêchaient  au 
peuple  l'Evangile  de  saint  François  et  l'Apocalypse  de 
Joachim,  les  disciples  de  Pierre  Valdo,  d'une  manière  plus 
discrète  et  pour  ainsi  dire  à  voix  basse,  propageaient  les 
mêmes  idées  chez  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes. 
Au  xiii*  siècle,  ils  pénétrèrent  dans  les  vallées  du  Haut-Dau- 
phiné,  descendirent  par  la  vallée  de  la  Durance  en  Provence  ; 
sur  l'autre  versant  des  Alpes,  ils  envahirent  le  Piémont  et  le 
Milanais  où  ils  ouvrirent  des  écoles.  Au  commencement  de 
ce  siècle,  ils  étaient  déjà  nombreux  à  Metz  et  en  Lorraine, 
et;  à  la  fin,  ils  étaient  répandus  dans  la  Basse-Autriche,  au 
sud  du  Danube.  Quels  étaient  leurs  livres  ?  Quelle  était  leur 
doctrine?  Qu'est-ce  qui  faisait  le  succès iie  leur  propagande? 
C'est  ce  qu'il  nous  reste  maintenant  à  examiner. 

Suivant  l'exemple  donné  par  leur  fondateur,  les  «  barbets  » 
vaudois  colportaient  d'abord  des  versions  ou  paraphrases  de 
la  Bible  en  langue  vulgaire.  Ces  versions  étaient  faites  sur  le 
texte  de  la  Vulgate  latine  et  étaient  copiées  sur  des  parche- 
mins de  petit  format,  faciles  à  cacher.  D'après  les  manuscrits 
qui  en  ont  été  conservés  aux  Bibliothèques  de  Paris,  Cam- 
bridge, Grenoble,  Zurich,  ils  avaient  traduit  le  Nouveau 
Testament  et  des  fragments  de  l'Ancien  dans  les  langues  des 
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différents  pays  où  ils  se  répandirent  :  France,  Italie,  Alle- 
magne. Pour  la  France,  on  a  de  leurs  versions  en  patois 
provençal,  liégois  et  lorrain.  Deux  caractères  nous  y 
frappent  :  la  prédilection  pour  les  Evangiles  et  les  Epitres  et 
l'absence  du  Psautier. 

L'un  des  plus  curieux  est  le  manuscrit  qui  a  été  retrouvé 
par  M.  Lorédan-Larchey,  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  et 
qui  a  appartenu  à  Jacques  d'Esch,  un  noble  Messin.  Nous 
renvoyons,  pour  sa  description,  au  savant  ouvrage  de  Samuel 
Berger  (1).  Il  nous  suffira  de  dire  ici  que  ce  précieux  volume 
contient  les  Evangiles  de  la  quinzaine  d'avant  Pâques,  avec 
quelques  Epitres  du  même  temps  et  la  paraphrase  attribuée 
à  Haymon  de  Savigny,  le  tout  en  dialecte  lorrain.  Or,  le  pape 
Innocent  111,  dans  deux  bulles  adressées  à  l'évéque  Berlraui 
(1180-1312)  et  au  chapitre  de  Metz,  leur  signale  l'existence  de 
conventicules  de  laïques,  qui  se  réunissent  en  secret  pour 
lire  la  Bible  en  langue  vulgaire.  Voici  comment  il  sexprime 
dans  la  deuxième  de  ces  bulles  (1199)  : 

•  Une  multitude  nombi*euse  d'hommes  et  de  femmes,  sé- 
<  duite  par  une  sorte  de  passion  pour  la  Sainte  Ecriture,  s'est 
«  fait  traduire  en  langue  française  les  Evangiles,  les  Epitres 
«  de  saint  Paul»  le  Psautier»  les  Moralités  sur  Job  et  plusieurs 
«  autres  livres  ••  Cette  mention  concorde,  sauf  le  Psautier  et 
les  rétlexions  sur  Job,  avec  le  manuscrit  de  l'Arsenal,  et  les 
critiques  les  plus  autorisés  ont  pensé  qu'il  y  avait  bien  là  un 
évangéliaire  vaudois. 

Un  retrouve»  d'ailleurs,  les  Moralités  sur  Job  dans  un  autre 
manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  en  patois  liégeois. 
Mais  il  vaut  la  peine  de  compléter  la  citation  de  la  bulle  :  «  Il 
«  est  vrai,  ce  désir  de  comprendre  la  Sainte  Ecriture  n'a  rien 
t  que  de  louable,  informez-vous  donc  avec  soin,  pour  savoir 
«  qui  est  l'auteur  de  cette  version,  quelle  a  été  l'intention  du 
c  traducteur,  quelle  est  la  foi  des  lecteurs,  quelle  est  la 

(1)  La  Bible  fnmfttiumu  Moyen  Agé.  Paria  1884,  p.  40  et  saiy. 
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«  cause  de  cet  enseignement  et  s'ils  vénèrent  l'Eglise  calho- 
«  lique...  En  effet,  il  a  été  sagement  édicté  par  la  loi  divine 
«  que  toute  bête  qui  toucherait  à  la  sainte  montagne  devrait 
«  être  lapidée.  Veillez  donc  à  ce  que  ceux  qui  n'auront  pas 
«  voulu  obéir  de  bon  gré  apprennent  à  se  conformer  même 
«  malgré  eux.  » 

Singulière  exégèse  que  celle  qui  applique  à  des  traducteurs 
de  la  Bible  un  texte  disciplinaire  relatif  au  Sinaï  !  Et  triste 
moyen  que  de  faire  appel  à  la  force  du  bras  séculier  contre 
des  lecteurs  des  Saintes  Ecritures  ! 

Malgré  ces  condamnations  du  Pape  et  dés  évêques,  les 
Vaudois  continuèrent  à  traduire  les  livres  bibliques  dans  la 
langue  vulgaire  des  pays  où  ils  s'étaient  répandus.  En  dépit 
du  temps  et  des  autodafés  de  l'Inquisition,  il  ne  reste  pas 
moins  de  sept  versions  du  Nouveau  Testament  en  langue 
provençale^  en  catalan,  en  dialecte  des  vallées  du  Piémont 
ou  en  bas-allemand.  Une  des  plus  curieuses  est  le  Nouveau 
Testament  conservé  à  la  Bibliothèque  de  Garpentras.  Il  faut 
mentionner  aussi  sous  cette  rubrique  les  Trecenas  ou  trei- 
zaines,  périodes  des  Evangiles,  à  l'usage  du  culte  des  cin- 
quante-deux dimanches,  à  l'instar  du  Missel  catholique. 

Les  Vaudois  composèrent  aussi  des  traités  de  morale  ou 
d'édification  (1),  ou  «  livres  de  piété  ».  Les  uns  sont  des  imi- 
tations d'ouvrages  catholiques,  par  exemple  le  Traité  des 
Vices  et  des  Vertus  (manuscrit  de  Cambridge)  n'est  qu'une 
traduction  de  la  Somme  le  Roy,  du  Dominicain  Laurent. 
D'autres  des  extraits  des  maximes  de  Pères,  par  exemple,  la 
Penitenza  et  le  Vergier  de  Consolacion  reproduisent  sans 
doute  les  recueils  &' auctoritales  Patrum,  que  Valdo  avait 
fait  composer  par  Bernard  Ydros  et  Etienne  d'Anse. 

Le  Caniica  est  un  commentaire  du  Cantique  des  Cantiques, 
reiùpli  d'allusions  à  l'hérésie  des  Albigeois  (que  les  Vaudois 

(1)  Voir  Ed.  Montet,  Histoire  littéraire  des  Vaudois  du  Piémont, 
Paris,  1885. 
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repoussaient)  et  remonte  peut-être  à  la  fin  du  xiii'  ou  au  début 
du  XIV*  siècle.  Nous  citerons,  comme  spécimen  des  traités  qui 
appartiennent  à  celte  période  catholique  de  la  littérature 
vaudoise,  le  Glosa  Patrtim.Cesl  un  commentaire  de  l'Oraison 
dominicale,  conçu  dans  l'esprit  des  confesseurs  catholiques 
et  interprété  d'après  l'exégèse  allégorique.  A  propos  du  pain 
quotidien,  on  distingue  quatre  sorles  de  pain  :  le  pain  natu- 
rel, le  pain  doctrinal,  le  pain  de  gloire  et  le  pain  de  grâce. 
Le  pain  de  grâce  est,  dit-on,  distribué  tous  les  jours  sur 
l'autel,  ce  qui  est  une  allusion  au  dogme  de  la  présence  réelle 
dans  l'Eucharistie. 

De  ces.  premières  versions  du  Nouveau  Testament,  faites 
sur  la  Vulgate,  et  de  ces  traités  en  prose,  dont  la  matière  est 
puisée  dans  les  Pères  de  l'Eglise,  il  ressort  que  les  Vaudois 
du  xiii"  et  du  XIV'  siècle  admettaient  en  bloc  le  Credo  et  la 
morale  catholiques.  Ils  allaient  à  la  messe  et  à  confesse,  pré- 
sentaient leurs  enfants  aux  prêtres  pour  le  baptême  et  com- 
muniaient dans  les  églises  catholiques. 

Qui  est-ce  donc  qui  les  distinguait  des  catholiques  ro- 
mains? En  fait  de  doctrine,  une  tendance  à  placer  l'autorité 
des  Evangiles,  les  Apôtres  et  les  Pères,  au-dessus  de  celle 
des  écrivains  de  l'Ancien  Testament  ;  les  commandements  de 
Dieu  au-dessus  de  certaines  lois  rituelles,  tradition  de  l'EgUse, 
d'où  le  besoin  de  lire  les  Evangiles  en  langue  vulgaire  et 
partant  de  laisser  tomber  en  désuétude  la  croyance  au  Pur- 
gatoire, le  culte  des  reliques  :  «  Velus  Testamentum  non 
recipiunt  »,  dit  d'eux  l'auteur  anonyme  du  Traité  de  Passait, 
sed  Evangclia.  A  ligua  lantwn  inde  discunt,  ut  nos  per  ea 
impugncnt  et  se  défendant,  dicentes  quod,  superveniente 
KvangeliOj  omnia  vêlera  iransierunt.  Et,  en  morale,  ce  qui 
les  distinguait,  c'était  le  devoir  d'observer  strictement  la 
pauvreté  et  d'expier  leurs  péchés  par  des  œuvres  pies  et  la 
distinction  entre  morale  de  précepte  et  de  conseil  ;  mais  le 
silence  sur  les  indulgences  et  le  rachat  des  fautes  à  prix 
d'argent  et  l'inclination,  en  cas  d'indignité  du  prêtre  de  leur 
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paroisse,  à  se  confesser  à  leurs  «  anciens  »  barbets  :  «  Mieux 
vaut  se  confesser  à  un  honnête  laïc  qn'à  un  mauvais 
prêtre  ». 

En  somme,  les  Vaudois  du  xiii^  et  du  xiv^  siècle  méritent 
une  place  entre  les  Franciscains  Spirituels  et  les  Fralicelles 
(Apostoliques  ou  Bizoques).  Dans  cette  période,  si  l'Eglise 
romaine  les  a  excommuniés  à  cause  de  leur  obstination  à 
encourager  la  lecture  et  la  récitation  des  Evangiles  en  langue 
vulgaire,  ils  furent  loin  d'être  hérétiques.  Ils  désavouèrent 
et  repoussèrent  maintes  fois  toute  solidarité  avec  les  Cathares 
(dualistes)  ou  les  Turlupins  (panthéistes).  Ils  confessaient  le 
Credo  apostolique,  participaient  aux  sacrements  catholiques 
et  se  confessaient  aux  bons  prêtres  catholiques.  Leurs  mi- 
nistres ou  €  barbets  »  observaient  le  célibat.  Les  seuls  traits 
qui  les  distinguèrent  de  la  masse  catholique  furent  leur 
amour  de  la  pauvreté  et  des  lectures  de  la  Bible,  qu'ils 
faisaient  en  secret  et  comme  en  famille.  Leur  situation  par 
rapport  au  clergé  catholique  romain  me  parait  analogue  à 
celle  que  prirent  plus  tard  les  Jansénistes  après  la  bulle  Uni- 
genitus,  vis-à-vis  du  clergé  conformiste.  C'est  donc  surtout 
par  leur  version  de  la  Sainte  Ecriture  en  langue  vulgaire  et 
par  leur  retour  sérieux  aux  bonnes  mœurs  des  temps  aposto- 
liques qu'ils  contribuèrent  à  la  réforme  de  l'Eglise. 

Il  y  a  entre  les  Vaudois  et  les  Franciscains  des  différences 
et  des  analogies.  Marquons  d'abord  les  premières  :  C'est 
d'abord  que  François  d'Assise  fut  un  mystique,  tandis  que 
Pierre  Valdo  fut  un  bibliciste.  Le  premier  s'appuyait  sur  des 
visions,  sur  des  révélations  delà  Vierge  ou  Jésus-Christ,  pour 
justifier  ses  actes,  ses  rénovations.  Le  second  se  fondait  sur 
le  texte  des  Evangiles,  sur  l'exemple  des  Apôtres  et  des  Pères 
de  l'Eglise.  Saint  François  imposait  à  ses  compagnons  des 
vœux  perpétuels.  Quant  à  l'observation  des  trois  articles  de 
la  règle  monastique,  Valdo  n'admet  que  des  vœux  révo- 
cables, il  réservait  la  liberté  de  l'avenir.  Mais  la  différence 
capitale,  c'est  que  saint  François  reconnaissait  la  dignité  du 
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prêtre,  l'autorilé  des  évéques  quand  même,  tout  en  gardant 
une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  l'organisation  hiérar- 
chique. Pierre  Valdo,  au  contraire,  bien  que  plein  de  déférence 
pour  la  hiérarchie,  revendiquait  le  droit  de  la  libre  prédication 
au  nom  d'un  commandement  de  Dieu,  supérieur  à  l'autorité 
des  évéques.  Ses  disciples,  même  après  sa  mort  et  après  qu'ils 
eurent  été  excommuniés,  nièrent  la  validité  des  sacrements 
administrés  par  des  prêtres  de  mauvaise  vie  et  pensèrent 
que,  dans  ce  cas,  il  valait  mieux  s'adresser  à  de  pieux  laïques 
(leurs  barbes).  C'est  sur  ce  point  seul  qu'ils  firent  schisme. 

Mais  combien  plus  frappantes  encore  sont  les  ressemblances 
entre  les  deux  précurseurs  de  la  Réforme  !  Valdo  et  saint 
François  procédaient  directement  de  l'Evangile  ;  ce  sont  les 
paroles  de  Jésus  au  jeune  homme  riche  sur  la  perfection  et  la 
pauvreté  qui  ont  déterminé  leur  vocation.  L'un  et  l'autre 
restent  attachés  à  la  doctrine  et  à  la  discipline  morale  de 
l'Eglise  cathoHque.  Valdo,  on  ne  le  sait  pas  assez,  n'a  mis  en 
doute  aucun  dogme,  contesté  la  valeur  d'aucun  sacrement  ; 
ses  disciples  ont  continué  d'aller  à  la  messe,  à  vénérer  la 
Vierge  Marie  et  les  saints  ;  ils  ont  cru  au  mérite  des  œuvres, 
leurs  «  barbes  »  étaient  voués  au  célibat,  et  ils  ont  maintenu 
l'idéal  de  la  perfection  ascétique  :  «  Si  nos  volen  amnr  e  servir 
Yeshu-Crist,  dit  la  Nobla  Leyczon,  poverlà  spiritual  de  cor 
deven  tenir,  e  amar  casiità  e  Dio  humilament  servir  ». 
Enfin,  Valdo,  comme  saint  François,  comprit  que  l'exemple 
d'une  réelle  pauvreté  et  la  prédication  gratuite  de  l'Evangile 
au  peuple,  dans  sa  langue,  étaient  les  seuls  moyens  efficaces 
pour  régénérer  l'Eglise,  corrompue  par  les  richesses  et  par 
le  pouvoir  temporel  des  séculiers. 

Gaston  Bonet-Maury, 
Séance  du  9  mat  1903. 


«APPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


L'expansion  de  la  nationalité  française, 

Par  M.  Novicow. 

M.  de  Tarde  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un 
ouvrage  intitulé  :  L'expansion  de  la  nationalité  française,  par  M.  No- 
vicow. L'auteur,  d'origine  russe,  depuis  longtemps  connu  par  de  nom- 
breux ouvrages  de  sociologie  qui  lui  ont  valu  une  réputation  méritée, 
exprime  dans  tous  ses  livres  une  vive  sympathie  pour  la  France  et  une 
grande  confiance  dans  son  avenir.  Il  ne  peut  souffrir  les  prophètes  de 
malheur,  qui,  éblouis  par  la  prétendue  supériorité  des  Anglo-Saxons, 
prédisent  aux  races  latines,  si  race  il  y  a,  une  irrémédiable  décadence, 
aggravée,  pour  la  France  en  particulier,  par  le  taux  alarmant  de  sa 
natalité.  Il  sait  bien  à  quelles  circonstances  accidentelles  et  passagères 
tient  la  prospérité  relative  de  certains  peuples  du  Nord  de  l'Europe  com- 
parés à  certains  peuples  du  Midi.  Entre  autres,  il  on  indique  une,  qui  a 
une  importance  majeure.  Le  xviiie  siècle  a  été  marqué  par  le  rôle  capital 
qu'y  joua  la  houille,  par  suite  des  inventions  que  l'on  sait.  Or,  a  il  s'est 
trouvé,  dit-il  très  bien,  que  les  gisements  houillers,  en  Europe,  étaient 
particulièrement  abondants  dans  les  pays  peuplés  par  la  race  germa- 
nique ».  De  là  la  situation  privilégiée  assurée  à  cette  race  aussi  longtemps 
que  le  règne  de  la  houille  durera.  De  là,  aussi,  comme  une  conséquence 
naturelle  de  cet  avantage  fortuit,  l'accroissement  rapide  de  la  population 
des  pays  ainsi  favorisés.  La  population  de  la  Grande-Bretagne,  notam- 
ment, après  avoir  augmenté  fort  lentement  jusqu'à  l'invention  de  la 
machine  à  vapeur,  «  a  fait  un  bond  prodigieux  »  après  cette  invention. 
De  1600  à  1750,  en  un  siècle  et  demi,  elle  ne  s'est  accrue  que  de  moins 
d'un  million  d'ha\iitants,  tandis  que,  de  1750  à  1900,  pendant  le  même 
laps  de  tempe,  elle  a  passé  de  6,236,000  âmes  à  33,500,000.  Mais  voici 
qu'une  révolution  pareille  à  celle  du  xviir  siècle  «  va  s'opérer  au  xx« 
par  l'avènement  de  l'électricité.  La  houille  blanche,  c'est-à-dire  la  force 
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byilraulique.  va  remplacer  la  houille  noire  >.  Et  il  est  à  remarquer  que, 
à  cet  égard,  les  pays  méridionaux,  grâce  aux  Alpes,  aux  Pyrénées,  à 
toutes  les  montagnes,  petites  ou  grandes,  qui  ont  toujours  fait  la  beauté 
de  leur  sol  et  vont  désormais  faire  sa  richesse,  l'emportent  sur  les  plaines 
septentrionales.  Le  centre  de  l'activité  industrielle  se  déplace  donc.  Il  se 
formera  autour  des  Âlpes  et  des  Apennins.  «  Ces  montagnes  contiennent 
des  forces  motrices  égales  à  des  millions  de  chevaux.  Par  leur  bon 
marché^  ces  forces  vont  défier  celles  que  produisent  les  machines  k 
vapeur  du  Lancashire  et  du  bassin  de  la  Ruhr.  Déjà  nous  voyons  la 
région  de  Grenoble  se  couvrir  de  nombreuses  usines,  et  ce  n'est  là  qu'un 
commencement  très  modeste  >.  Si  la  France  sait  tirer  parti  de  cette 
révolution  industrielle  qui  semble  s'opérer  à  son  profit,  elle  pourra  faci- 
lement, par  l'élan  de  nouveau  donné  au  progrès  de  son  industrie,  de  son 
commerce  et  aussi  de  sa  population,  reconquérir  son  ancienne  hégé- 
monie. 

Même  en  admettant  que  sa  natalité  reste  stationnaire,  faut-il  déses- 
pérer de  ses  destinées?  Non.  La  nationalité  française  s'étend  partout  où 
se  répand  la  langue  française,  et,  avec  elle,  le  génie  français  qui  n'a 
encore  subi  aucune  éclipse.  Nul  sociologue,  plus  que  M.  Novicow,  n'a 
senti  à  quel  point  le  sort  d'une  nationalité  est  lié  à  celui  de  sa  langue, 
et  le  sort  d'une  civilisation  à  la  nature  de  l'idiome  qui  finira  par  s'y 
superposer  aux  autres.  Il  connaît  mieux  que  personne  la  carto  linguis- 
tique de  l'Europe  ;  il  a  étudié,  sur  place,  les  déplacements  de  frontières 
entre  langues  contiguës,  et  il  montre,  avec  statistiques  à  l'appui,  que, 
dans  cette  lutte  continuelle  des  langues  pour  la  domination,  éternelle 
bataille  silencieuse,  émouvante  pour  l'observateur  patriote,  le  Français 
refoule  le  plus  souvent  ses  rivaux.  En  Suisse,  par  exemple,  même  depuis 
4870,  dans  les  cantons  bilingues,  la  statistique  témoigne  d'une  proportion 
numérique  toujours  croissante  d'habitants  parlant  notre  langue. 

Ce  qui  paraît  certain  à  M.  Novicow,  et  ce  qui  me  paraît  bien  probable 
aussi,  c'est  que  le  besoin  d'une  seule  et  même  langue  internationale,  ou 
plutôt  supra-nationale,  deviendra  avant  peu  si  impérieux,  si  général,  si 
irrésistible,  qu'une  des  gfrandes  langues  de  l'Europe  ne  pourra  manquer 
de  s'universaliser,  comme  par  une  sorte  d'accord  inconscient  et  unanime, 
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pour  donner  satisfaction  à  cette  exigence  universelle.  A  l'heure  actuelle, 
dit-il,  6  grandes  langues  peuvent  aspirer  à  jouer  ce  rôle  :  l'anglais,  l'alle- 
mand, l'espagnol,  le  français,  l'italien  et  le  russe.  Mais,  pour  des  raisons 
diverses,  qu'il  énumère  avec  sagacité,  le  français  seul  remplit  ou  lui 
paraît  remplir  les  conditions  intrinsèques  auxquelles  ce  débordement 
civilisateur  est  subordonné.  Une  seule  entrave,  suivant  lui,  empêche  ou 
retarde  ses  progrès  :  la  difficulté  inextricable  de  son  orthographe,  qui 
n'est  point,  d'ailleurs,  plus  compliquée  ni  plus  arbitraire  que  l'ortho- 
graphe anglaise. 

On  ne  se  lasse  pas  de  lire  des  considérations  de  ce  genre,  et  bien 
d'autres,  tout  aussi  flatteuses  pour  notre  amour-propre  national.  Si  elles 
ne  devaient  que  caresser  notre  vanité,  je  ne  les  signalerais  pas  à  l'atten- 
tion ;  mais  elles  sont  de  nature  à  relever  en  nous  cette  fierté  collective, 
cette  ambition  et  cette  confiance  nationale,  sans  lesquelles  il  n'y  a  point 
de  patriotisme  véritable.  Sans  doute,  il  se  mêle  aux  conjectures  et  aux 
aperçus  séduisants  de  M.  Novicow  quelques  rêves  et  même  quelques 
chimères.  Mais  cette  brillante  imagination  est  douée  d'un  clair  bon  sens, 
et  cet  optimisme  est  celui  d'une  bonne  santé  intellectuelle  et  morale.. 

Séance  du  27  juin  4903. 


Etudes  historiques  sur  la  Révolution  en  Périgord:  troi- 
sième partie,  la  Révolution  bourgeoise  (l'organisation  spon- 
tanée) ;  La  Révolution  rurale  (fin  de  la  féodalité). 
Par  M.  Georges   Bussière 
Président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Paris,  Lechevalier,  1903. 

M.  Rambaud  :  —  La  partie  la  plus  originale  de  ce  travail, 
d'ailleurs  sérieusement  documenté,  c'est  l'entrée  en  scène  des  paysans 
dans  la  vie  politique.  En  ses  grandes  lignes,  la  question  a  été  étudiée 
par  H.  Taine  et  par  notre  savant  confrère  M.  Doniol,  dans  son  beau 
livre  La  Révolution  française  et  la  féodalité. 
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Mais  le  phénomène  a  été  ri  général,  si  répandu  dans  la  France  entière, 
par  €  jacqueries  >  succeerives  dont  H.  Taine  acompte  jiisqu^à  une  demi- 
douzaine,  qu'il  vaut  la  peine  de  l'étudier  dans  le  détail,  avec  les  archives 
particulières  de  chaque  région,  en  laissant  le  récit  s'imprégner  de  la  cou- 
leur locale  et  des  traita  de  caractère  spéciaux  k  chaque  groupe  de  popu- 
lations. 

Le  phénomène  a  une  portée  prodigieuse  :  c'est  par  l'intervention  à  la 
fois  tumultuaire  et  obstinément  logique  des  paysans  dans  l'œuvre  révo- 
lutionnaire que,  malgré  les  hésitations  et  les  scrupules  de  l'Assemblée 
Oonstituante  et  même  de  la  Législative,  s'est  accomplie  la  seule  de  nos 
révolutions  qui  ait  réalisé  tout  son  prograunne.  De  1789  à  1793  la 
France,  a  été  le  théâtre  de  deux  révolutions  superposées  :  l'une  qui  se 
développuit  à  Paris,  à  travers  les  journées  célèbres,  les  drames  »anglantH, 
les  grandes  scènes  illustrées  par  l'histoire,  la  poésie,  la  peinture  ;  l'antre 
qui  cheminait  obscurément  d'un  village  à  un  autre  au  fond  de  pays 
inconnue,  qui  fut  longtemps  ignorée,  car  elle  n'eut  pas  de  poète,  ai 
d'historien,  ni  de  peintre,  et  dont  il  faut  chercher  les  détails  dans  de» 
procès  et  des  enquêtes  enfouis  sous  la  pousuière  des  archives.  Cependant, 
si  la  première  a  formulé  des  principes  immortels,  dont  l'avenir  devait 
dégager  les  conséquences,  on  peut  dire  qu'elle  a  échoué  dans  sa  tenta- 
tive de  fonder  la  liberté  et  d'organiser  un  gouvernement.  L'autre,  la 
révolution  paysanne,  la  révolution  des  campagnes,  a  si  complètement 
atteint  son  but  que,  depuis  les  lois  agraires  des  trois  premières  assem- 
blées, surtout  la  loi  du  17  septembre  1798,  il  n'a  plus  existé  en  France 
de  question  agraire  et  que  la  démocratie  rurale,  A  peine  née,  s'est  trouvée 
en  possession  de  toute  m  puissance. 

C'est  de  oea  luttes  si  obscures  en  comparaison  de  la  pric^e  de  la  Bas- 
tille ou  de  la  prise  des  Tuileries,  c'est  de  ce  travail  quasi  moléculaire  qui 
s'opérait  dans  les  masses  profondes  de  la  nation  que  M.  Bussière  s'est 
fait  l'historien.  Décisif  a  été  le  geste  et  la  parole  de  Mirabeau  chassant 
M.  de  Dreux-Brézé  :  «  Allez  dire  à  votre  maître,  etc.  »  Tout  ausM 
décisif  a  été  le  geste  du  paysan  mettant  la  main  sur  les  archives  de  son 
■eigneur,  ou  abattant  les  girouettes  de  son  château. 

Ces  paysans  gascons  qui  s'en  allaient  par  b^odea  assaillir  les  châteaux 
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apparaissent,  dans  les  papiers  relatifs  à  la  Dordogne,  ni  bons,  ni  mauvais, 
comme  des  gens  de  la  moralité  de  qiii  personne  ne  s'est  jamais  occupé. 
Leur  rencontre  avec  le  seigneur  peut,  selon  qu'ils  sont  bien  ou  mal  tour- 
nés, selon  la  qualité  du  vin  largement  absorbé  pour  se  donner  du  cœur, 
au  hasard  d'un  incident  ou  d'une  parole,  aboutir  à  des  scènes  d'atteadris- 
Beraent  ou  à  des  scènes  de  violences.  Hâtons-nous  de  dire  que,  dans  la 
Dordogne,  il  ne  se  commit  pas  de  grands  crimes  :  ni  incendie  de  château, 
ni  meurtre  du  seigneur.  Lee  paysans  ne  détruisent  pas  pour  le  plaisir  de 
détruire  ;  il  ne  semble  pas  que  les  rancunes  du  passé  déterminent  leurs 
actes  ;  ils  s'occupent  surtout  du  présent  et  aussi,  par  un  instinct  vague 
et  profond,  de  l'avenir.  En  gens  pratiques,  ils  entendent  ne  plus  rien 
payer  au  seigneur,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  brûlent  ses  archives  ;  mais  ils 
s'abstiennent  de  jeter  dans  le  feu  de  ces  paperasses  les  hommes  d'afEaires 
ou  de  faire  flamber  le  château,  comme  cela  se  fit  en  d'autres  départe- 
ments. 

Dans  leurs  expéditions  en  armes,  avec  une  musique  quelconque  à  leur 
tête,  ils  semblent  obéir  à  deux  mobiles  :  la  haine  de  la  féodalité  ;  une 
passion  frénétique  pour  l'égalité,  comme  d'esclaves  en  train  de  briser 
leurs  fers. 

Au  premier  mobile  se  rattachent  les  destructions  d'archives,  destruc- 
tions qui  leur  paraissent  valoir  quittance.  C'est  pour  cela  aussi  qu'ils  pillent 
les  greniers  et  les  celliers,  prétendant  simplement  rentrer  en  possession 
de  leur  vin  ou  de  leur  blé,  indûment  perçu  par  le  maître  ;  quMIs  pra- 
tiquent dans  ses  forêts  des  coupes  claires  (bien  mieux,  ils  veulent  se 
faire  rembourser  le  prix  du  bois  qu'ils  lui  ont  autrefois  acheté)  ;  qu'ils 
abattent  ses  chevreuils,  ses  lièvres,  ses  lapins,  qu'ils  ravagent  sa 
rivière,  qu'ils  viennent  fusiller,  jusque  dans  la  cour  du  château,  les  pigeons 
de  son  pigeonnier,  comme  s'ils  tenaient  à  honneur  de  ne  laisser  inviolé 
aucun  article  du  Code  domanial. 

La  fureur  pour  l'égalité  se  révèle  surtout  quand  il»  démolissent  les 
potences  de  justice  et  les  piloris,  quand  ils  abattent  les  girouettes, 
symbole  de  seigneurie,  pour  les  accrocher  au  sommet  de  leurs 
arbres  de  liberté  ;  quand  ils  jettent  hors  de  l'église  le  banc-d'œuvre 
réservé  au  seigneur  et  à  sa  famille,  pour  le  brûler  sur  la  place  ;  quand 
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ils  prétendent  lui   faire  boire  avec  eux  le  rin  qu'ils  ont  tiré  dans  ses 

caves. 

Les  historiens  de  la  Révolution  ont  fait  grand  état  du  c  baiser  Lamou- 
rette  i,  qui  n'empêcha  pas  Lamourette  d'être  ensuite  guillottiné. 
L'histoire  de  la  Révolution  paysanne  est  pleine  de  baisers  semblables. 
Voici  un  récit  du  comte  de  la  Mirandol  :  «  Ils  armaient  leurs  fusils  sur 
DOS  poitrines,  nous  couchaient  en  joue,  et  s'interrompaient  pour  nous 
remercier  de  nos  bienfaits  passés  et  nous  combler  de  bénédictions, 
s'ezcusant  sur  la  nécessité  d'exécuter  leurs  ordres...  >  Quels  ordres? 
Ceux  qu'ils  prétendaient  avoir  reçu  du  roi  Louis  XVI,  Père  de  la  Patrie. 
Ailleurs,  après  avoir  fuit  un  certain  dégât  dans  le  château,  c  avant  de  se 
retirer,  deux  ou  trois  exigèrent  du  sieur  de  Masnègre  qu'il  les  embrassât, 
disant  qu'ils  étaient  tous  égaux  :  à  quoy  ledit  sieur  se  refusa,  et  se  con- 
tenta de  leur  tendre  la  main.  Ils  demandèrent  alors  que  la  dame  de 
Masnègre  les  embrassât  :  ce  qu'elle  eut  la  complaisance  de  faire.  > 

Tant  que  la  Constituante  put  garder  aux  lois  quelque  autorité,  ces 
scènes  ne  restèrent  pas  toujours  impunies.  Le  moment  vint  où  régna 
sans  partage  ce  que  U.  Taine  appelle  c  l'anarchie  spontanée  >.  Les  gens 
emprisonnés  pour  certains  des  méfaits  commis  durant  les  précédentes 
jacqueries  furent  remis  en  liberté.  Bientôt  ce  qui  n'avait  paru  que  cou- 
pables violenoes,  attentats  aux  lois,  brutalités  de  rustres,  devint  la  volonté 
nationale  et  Is  légalité.  C'est  ainsi,  parmi  les  tocsins  des  villages  insurgés, 
que  disparut  le  régime  féodal,  rasé  au  niveau  du  sol  français,  brûlé 
jusque  dans  ses  racines. 

L'auteur  conclut  en  ces  termes  :  «  La  terre  est  libre.  Ce  résultat,  un 
des  plus  considérables  qu'ait  enregistrés  l'histoire  dans  l'œuvre    de  la 

Révolution  et  même  dans  l'œuvre  des  siècles, à  qui  l'attribuer  sinon 

à  l'énergie,  à  l'âpre  volonté  de  Jacques  Bonhomme  ? Cette  émancipa- 
tion fut  l'œuvre  propre  du  travailleur  de  la  terre.  Pour  aboutir,  la  Révo- 
lution  avait  besoin  de  lui.  » 

Séance  du  ii  juillet  1903. 
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Le  mariage  civil  n'est-il  qu'un  contrat  ? 

Conférence  par  M.  Charles  Lefebvre, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Renault  :  —  La  brochure  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie contient  une  conférence  faite  à  la  Sorbonne  sous  le  patronage  de 
la  Société  des  Amis  de  V Université  de  Paris,  dont  notre  confrère, 
M.  Lyon-Caen,  est  le  secrétaire  général.  11  a  fallu  un  grand  talent  au 
conférencier  pour  faire  écouter  avec  intérêt,  par  un  nombreux  auditoire 
où  les  juristes  n'étaient  pas  en  majorité,  l'exposé  d'une  doctrine  scienti- 
fique très  délicate,  allant  à  l'encontre  d'une  idée  très  répandue.  On  dit 
communément,  en  effet,  que,  si  le  mariage  religieux  est  un  sacrement, 
le  mariage  civil  est  un  contrat,  et  la  formule  se  trouve  dans  un  texte  de 
' 'Assemblée  Constituante  :  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil  ».  L'expression  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Code  civil, 
mais  elle  est  employée  couramment  par  beaucoup  de  commentateurs. 
M.  Lefebvre  explique  très  clairement  que  c'est  une  mauvaise  expression, 
qui  n'est  d'accord  ni  avec  l'histoire,  ni  avec  la  nature  des  choses.  La 
vérité  est  que  l'état  des  personnes  n'est  pas  du  domaine  contractuel  et 
que  l'existence  d'un  accord  de  volontés  n'est  pas  suffisante  pour  consti- 
tuer un  contrat  au  sens  juridique  du  mot.  Et  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  n'y 
a  en  jeu  qu'une  question  de  terminologie.  Si  on  part  de  l'idée  de  contrat, 
on  admet  alors  que  la  volonté  peut  jouer  un  rôle  prépondérant  :  on  aura 
beau  dire  que  ce  n'est  pas  un  contrat  comme  les  autres,  on  n'écartera 
pas  résolument  les  causes  de  rupture  admises  pour  les  contrats  ordinaires. 
C'est  ce  qu'a  montré  la  loi  de  1792,  dont  le  préambule  est  très  signifi- 
catif :  «  L'Assemblée  Nationale,  considérant  combien  il  importe  de  faire 
jouir  les  Français  de  la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté  indi- 
viduelle dont  un  engagement  indissoluble  serait  la  perte,  considérant 
que  déjà  plusieurs  époux  n'ont  pas  attendu,  pour  jouir  des  avantages  de 
la  disposition  constitutionnelle  selon  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un 
contrat  civil,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  du  divorce,  décrète 
ce  qui  suit...  ».  Cela  suffit  pour  montrer  l'intérêt  d'une  question  toute 
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technique  traitée  par  M.  Lefebvre  avec  cette  grande  élévation  morale  qu 
caractérise  son  enseignement.  Pour  lui,  il  est  vrai  de  dire  que  le  profes- 
seur est  un  éducateur. 

Séance  du  i8  juillet  1903. 


L'industrie  des  transports  maritimes  au  XIX«  siècle 
et  au  commencement  du  XX*"  siècle, 

Par  M.  René  Vsbmkadx. 

PWi8,  1903,  chez  A.  Pédone.  (2  roi.  in-8»  de  360  et  380  pages.) 

M.  de  Fovllle  :  —  L'Académie  avait  mis  au  concours  pour  le 
prix  Rossi  à  décerner  en  1000  la  question  des  trantporta  mariHmett  et 
deux  uiéiHoires  avaient  été  récompenués.  Ces  deux  mémoires  sont  deve- 
nus des  livres.  J'ai  eu  l'honneur  de  voua  présenter  le  premier  il  y  udeux 
ans,  et  voici  le  second. 

L'auteuTj  M.  René  Verneaux,  chef  du  contentieux  des  Mes«agerie8 
maritimes,  n'a  pas  ù  regretter  le  temps  qu'il  a  pris  pour  compléter  et 
purfuctionner  le  travail  déjà  fort  intéressant,  mais  uu  peu  bàtif,  que  la 
section  d'économie  politique  avait  eu  à  juger. 

Il  a  d'abord  tenu  grand  couspte  des  observations  de  votre  rapporteur, 
et  je  n'aurais  plus  aujourd'hui  qu'à  en  louer  sans  réserve  le  plan,  l'esprit 
général  et  la  documentation. 

D'autre  part,  les  deux  années  éeoulées  ont  permis  à  l'auteur  de  com- 
prendre dans  son  exposé  des  faits  tout  récents  qui  ont  leur  importaDc«t 

Au  point  de  vue  de  la  construction,  lu  succès  des  steamers  à  turbines, 
qui  date  d'hier,  prouve  que,  sur  mer  comme  sur  terre,  l'art  de  l'ingénieur 
n'a  jamais  dit  son  dernier  mot. 

Au  point  du  vue  de  l'exploitation,  nos  concurrents  de  1899  avaient  pu 
critiquer  le  régime  des  primes,  tel  que  le  tixait  alors  la  loi  du  BO  jan> 
vier  1893.  Depuiit  lors,  ce  régime  a  été  modiié  par  une  loi  nouvelle, 
cell«  du  7  avril  1902,  et  M.  Verneaux,  après  en  avoir  analysé  les  ooa»- 
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plications,  montre  quelles  surprises  et  quelles  déceptions  elle  réservait 
aux  armateurs  français. 

Enfin,  l'Amérique  a  donné  le  jour  au  trust  de  l'Océan,  et,  bien  que  ce 
vaste  syndicat  n'ait  pas  tenu  tout  ce  qu'il  promettait  à  ses  adhérents, 
comment  ne  pas  y  voir  un  des  facteurs  de  la  crise  que  traversent  nos 
grandes  compagnies  maritimes  ? 

Tous  les  problèmes  relatifs  au  développement  de  la  marine  marchande 
ont  une  portée  considérble,  et  à  ceux  qu'ils  intéressent  il  faut  recom- 
mander la  lecture  attentive  des  deux  volumes  de  M..  Yerneaux. 

Séance  du  18  juillet  1903, 


Géographie  agricole  de  la  France  et  du  monde, 

Par  M.  DU  Plessis  djs  Grénjcdan, 
Professeur  à  l'Ecole  supérieure  d'agriculture  d'Angers. 

Paris,  1903,  Masson  et  C»e. 

M.  de  Fovill©  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le 
traité  de  Géographteiugricole  que  vient  de  publier  M.  du  Pleasis  de  Gré- 
nedan,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  d'agriculture  d'Angers.  La  simpli- 
cité même  du  titre  prouve  qu'un  tel  livre  avait  sa  raison  d'être,  et  c'est 
après  l'avoir  cherché  que  M.  de  Grénedan,  voyant  qu'il  n'existait  pas,  a 
pris  le  parti  de  le  faire.  11  a  commencé  par  la  France,  a  étudié  ensuite 
l'Europe  et  enfin  le  monde  entier.  Il  a  dit,  avec  beaucoup  de  méthode, 
beaucoup  de  clarté  et  beaucoup  de  compétence,  tout  ce  que,  dans  chaque 
pays,  l'agriculture  peut  avoir  à  demander  4  la  géographie  ou  la  géo- 
graphie à  l'agriculture.  Des  cartes  et  des  diagrammes,  accompagnant 
le  texte,  en  facihtent  l'intelligence.  Notre  éminent  confrère,  M.  le 
marquis  de  Vogiié,  président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
a  bien  voulu  écrire  pour  le  livre  dont  nous  parlons  une  préface  qui  en 
constate  la  réelle  valeur.  S'adressant  à  l'auteur,  il  lui  dit  :  «  Ghest  voue, 
la  spéculation  scientifique  n'a  rien  diminué  de  l'esprit  rural,  de  même  que 


720  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
l'habitude  de  promener  votre  regard  sur  tonte  la  surface  du  globe  n'a 
rien  diminué  de  votre  claire  vision  des  intérêts  de  la  France.  Les  conseils 
que  vous  donnez  aux  jeunes  gens  sont  inspirés  de  cette  double  préoccu- 
pation :  en  leur  recommandant  le  goût  de  Taction  et  l'amour  de  la  terre, 
vous  leur  montrez  dans  quelles  voies  ces  deux  qualités  peuvent  le  plus 
utilement  s'exercer  pour  le  maintien  des  saines  traditions  rurales  et  pour 
le  bien  de  la  patrie  française  », 

L'ouvrage,  en  efEet,  s'adresse  principalement  aux  jeunes  gens.  Mais 
ils  ne  seront  pas  seuls  à  pouvoir  y  trouver  plaisir  et  profit.  La  lecture 
peut  en  être  conseillée  à  tous  les  agriculteurs. 

Séance  du  i8  juillet  1903. 


Annales  de  l'Institut  international  de  Sociologie, 

(Tome   I), 

Publiées  sous  la  direction  de  M.  René  Worms. 

M.  de  Tarde  :  —  «T'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'Académie  le 
tome  I  des  Annales  de  l'Institut  international  de  sociologie,  publiées  sous 
la  direction  de  M.  René  Worms.  La  Société  dont  ces  Annales  publient 
annuellement  quelques  travaux  compte  déjà  dix  années  d'existence. 
Tous  les  deux  ans,  elle  se  réunit  en  congrès,  où  sont  débattus  des  pro- 
blèmes sociologiques  nettement  déterminés  d'avance  et  en  petit  nombre. 
Le  plus  souvent,  un  seul  de  ces  problèmes  a  suffi  à  «ccuper  toutes  les 
séances  de  ces  réunions.  Par  exemple,  au  dernier  congrès  qui  vient 
d'avoir  lieu,  les  rapports  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie  ont  été 
étudiés.  Au  congrès  précédent,  ovait  été  agitée  la  question  du  matéria- 
lisme historique.  Parmi  les  présidents  successifs  annuels  de  l'Institut 
international  sociologique,  nous  remarquons  Sir  John  Lubbock,  Albert 
Schœffle,  Alfred  Fouillée,  Guillaume  de  Qreef,  Karl  Menger,  Chacune 
des  nations  représentées  dans  cette  Société  fournit  à  tour  de  rôle  le 
président. 

L*  collection  de  ces  Annales  renferme  beaucoup  d'études  intéressantes. 
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Le  dernier  volume  publié  contient  des  travaux  de  MM.  Lester  Ward, 
René  Worms,  Haoul  de  la  Grasserie,  Aleseandro  Groppali,  Casimir  de 
Kelles-Kraus,  Charles  Limousin,  Fausto  Squillace,  ainsi  que  de  deux 
membres  de  cette  Académie,  M.  Levasseur  et  moi.  M.  Levaseeur  a  bien 
voulu  donner  pour  cette  publication  un  extrait  du  tome  II,  encore  inédit, 
de  la  seconde  édition  de  son  gramd  ouvrage  sur  1'  «  Histoire  des  classes 
ouvrières  ».  Le  travail  de  M.  Lester  Ward  sur.  la  Différenciatioa  et 
l'Intégration  sociales  renferme  une  vue  des  plus  curieuses  sur  l'ensemble 
du  développement  humain.  M.  René  Worms  a  mis  le  doigt  sur  un  sujet 
des  plus  intéressants  et  des  plus  inaperçus  en  étudiant  ce  qu'il  appelle 
là  lutte  des  âges,  de  la  jeunesse,  de  la  maturité,  de  la  vieillesse,  pour 
la  prépondérance  sociale.  M.  de  Kelles-Kraus,  sociologue  de  l'école  de 
Marx,  partisan  décidé  du  matérialisme  historique,  a  fait  des  efforts  dé- 
sespérés, mais  plus  ingénieux  que  convaincants,  pour  expliquer  par  des 
considérations  d'ordre  économique  l'évolution  de  la  musique.  Les  autres 
monographies  méritent  aussi  d'attirer  l'attention. 

Séance  du  25  juillet  1 903. 
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Séance  du  !•'  :  Présidence  de  M.  Bébengkr,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  Biiivantes  :  —  Projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant  fixation  du  budget  général  de 
Vexercice  1904.  N"  308  (2*  volume)  (in-4°,  Paris,  Imprimerie  Natio- 
nale 4903)  ;  —  La  paix  par  l'union  des  peuples,  par  M.  Jules  Polo, 
(brochure  in-S",  Nantes,  Bourgeois,  1903)  ;  —  Documents  pour  l'hintoire 
de  Mahomet,  par  M,  A.  Krimski,  4902)  ;  —  Revue  univeselle,  tome  XLIII. 
No*  5  et  6,  mat  et  juin  1903  (deux  volumes  in-S»,  Kiel,  1903). 
M.  Glassoo  présente  les  trois  ouvrages  suivants,  intitulés  : 
4°  Etrangers  et  protégea  dans  l'empire  Ottoman,  par  M.  Pierre  Armin- 
jon,  professeur  de  droit  international  à  l'école  Khédiviale  de  droit,  au 
Caire   (in-S",  Paris,  A.  Chevalier-Maresq  et  C'%  4903). 

2»  Point  de  départ  des  effets  du  régime  matrimonial  (contrat  de  mariage 
ou  cilibration  du  mariage).  Etude  critique  de  doctrine  et  de  Jurispru- 
dence, par  M.  Gabriel  Timbal,  avocat,  docteur  en  droit  (in-S",  Toulouse, 
Edouard  Privât,  4904). 

3o  La  condition  juridique  des  morts,  par  le  même  X>°'S*'>  Toulouse, 
Edouard  Privât,  1903). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  en  grec  intitulé  :  Manuel  de 
droit  constitutionnel,  par  M.  Nicolats  Saripolos,  tome  A',  à  (Athènes 
1903). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  ci-après  intitulés  : 
4o  La  crise  agricole  dans  ses  rapports  avec  la  baisse  des  prix  et  la  ques- 
tion monétaire,   par   M.    D.  ZoUa,    professeur  à  l'école  de  Grignon  et 
à  l'école  libre  des  sciences  politiques    (in-8",  Paris,  0.  Naud,  4903). 

2*  Contribution  à  V étude  du  crédit  agricole  en  Algérie,  par  M.  Edmond 
V.  Philippart,  docteur  en  droit   (in-8°,  Paris,  L.  Larose,  4903). 

3**  Les  coopératives  et  l'organisation  socialiste  en  Belgique,  par 
M.  A.  Léger,  docteur  en  droit,  (in-8*,  Paris,  L.  Larose,  1903). 
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M.  Chuquet  présente  un  ouvrage  de  MM.  H.  Vial  et  G.  Capon,  ayant 
pour  titre  :  Le  journal  d'un  bourgeois  de  Popincourt,  avocat  au  Parle- 
ment [1784-1 7S7),  (in-S»,  Lucien  Gougny,  1903). 

M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Vincenzo  di  Giovanni,  corres- 
pondant de  l'Académie  dans  la  section  de  philosophie,  décédé  à  Palerme, 
le  20  juillet  dernier. 

Sur  la  demande  de  l'auteur,  M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli 
cacheté  joint  au  mémoire  no  4.  présenté  pour  le  prix  Bordin  ('section 
d'histoire)  qui  a  obtenu  une  mention  honorable.  Dans  l'enveloppe,  qui  est 
décachetée,  est  lu  le  nom  de  M.  Joseph  Wirth,  à  Nogent-sur-Marne,  qui 
sera  proclamé  en  séance  publique. 

M.  Cheysson  donne  lecture  d'une  notice  sur  M.  Joseph  Ferrand,  corres- 
pondant de  la  section  de  législation,  dont  l'Académie  a  si  vivement 
regretté  la  perte. 

M.  Gréard  communique  à  l'Académie  la  préface  qu'il  a  écrite  pour 
l'ouvrage  consacré  à  l'ancienne  et  à  la  nouvelle  Sorbonne. 

M.  le  Président  remercie  M.  Gréard  de  cette  lecture,  que  les  membres 
de  l'Académie  ont  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt. 

M.  Cheysson,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  présente  un 
rapport  sur  le  concours  du  prix  Bordin,  ayant  pour  sujet  : 

«  Etudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  Vinfluence  de  l'égalité 
ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement  de  la 
prospérité  d'un  pays.  »  Et  vu  l'insuffisance  des  cinq  mémoires  envoyés, 
propose  de  ne  pas  décerner  de  récompense,  de  maintenir  le  même  sujet 
au  programme  et  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1904,  pour 
décerner,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  en  1905. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  en  date  du  30  juillet, 
par  laquelle  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
demande  à  l'Académie  si  elle  a  l'intention  de  participer  à  l'exposition 
internationale  de  Saint-Louis  (Etats-Unis)  en  1904.  L'Académie,  après 
avoir  pris  connaissance  des  précédents,  décide  qu'elle  ne  prendra  pas 
part  à  cette  exposition. 

Le  Secrétaire  perpét.uel  communique  une  lettre  de  M.  Germain  Lefèvre- 
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Pontalis,  qui  offre  à  l'Académie  le  buste  en  marbre  do  son  père,  membre 
de  l'Académie,  récemment  décédé. 

L'Académie  accepte  avec  reconnaissance  ce  don  et  charge  le  Secrétaire 
perpétuel  d'exprimer  au  donateur  ses  remerciements. 


Séance  du  7  :  Présidence  de  M.  Bérknqeb,  prindeni. 

M.  Chuquet  présente  les  deux  ouvrages  suivants  ; 

1»  Histoire  de  Sarlat  par  M.  J.-J.  Escande  (in-S»,  Sarlat,  Imprimerie 
Lafaysse,  1903). 

2°  {La  Révolution  en  Bretagne.  Notes  et  Documents)  Audrein,  Yves- 
Marie,  député  du  Morbihan  à  V Assemblée  législative  et  à  la  Conven- 
tion nationale,  Evêque  constitutionnel  du  Finistère  (1741-1800),  par 
M,  P.  Hémon   (in-4»,  Paris,  llonoré  Champion,  1903). 

M.  Dehérain,  soub-bibliothécaire  de  l'Institut,  communique  à  l'Acadé- 
mie an  mémoire  ayant  pour  titre  :  <  Dne  tentative  de  conquête  du  Mozam- 
bique portugais  par  les  Hollandais  en  1662.  » 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  aclièvo  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Boutmy 
sur  la  c  Philosophie  et  le  su  f rage  universel  >. 


Le  samedi  15  août,  l'Académie  n'a  pas  tenu  de  séance. 


Séance  du  22  :  Présidence  de  M.  Bérenqeb,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère 
du  Commerce,  de  V Industrie,  de*  Postes  et  Télégraphes.  Conseil  supérieur 
du  travail.  Onzième  session  {Novembre  1902)  (in-4»,  Paris,  Imprimerie 
Nitiunalft,  1903);  —  Antoine  Fuvre,  président  du  Sénat  de  Savoie  par 
M.  .1.  CorccUe  (Extrait  des  Annales  de  la  Société  d'Emulation  de  l'Ain) 
(brochure  in-S",  Bourg,  Imprimerie  du  c  Courrier  de  VAin  >,  1903)  ;  — 
Statistique  des  fonctionnaires  publics  et  des  pensionnaires  de  Roumanie 
pmdant  Vannée  1902-1903.  Publication  de  la  direction  de  la  statistique 
générale  des  finances  de  Roumanie  (in-4'*,  Bucarest,  1903). 

M.   de   Foville  présente  cinq  études  de   M.  Flour  de  Saint-Genis, 
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membre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  correspondant  honoraire 
du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Eeanx  ArtP,  ayant  pour 
titres  : 

lo  Mémoire  sur  la  propriété  rurale  en,  Bourgogne  (1896). 

2*  Mémoire  sur  le  métayage  en  Bourgogne  et  la  surveillance  du  proprié- 
taire au  XVIII^  siècle  {1897). 

3°  Cahier  de  doléances  du  Tiers-Etat  de  la  paroisse  de  Saint-Beury  en 
Avxois  {1901). 

4°  Les  cahiers  primaires  de  doléances  du  Tiers -Etat  de  Saulieu  en 
Bourgogne  {1901). 

5°  Le  mérite  du  classement  des  impôts  en  contributions  directes  et  en 
contributions  indirectes,  apprécié  au  point  de  vue  théorique  et  pra- 
tique (1902). 

(Cinq  brochures  in-8°,  Paris,  Imprimerie  Nationale). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  en  six  volumes  intitulé  : 
Histoire  du  second  Empire,  par  M.  Pierre  de  la  Gorce  (tomes  I  à  VI 
in-S",  Paris,  Plon-Nourrit  et  C's  1900,  1901,  1902,  1903). 

M.  Arthur  Chuquet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  c  Klopstock 
et  la  Révolution  française  » . 


Séance  du  29  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  président.  —  Il  est  fait 
hommage  à  l'Académie  de  la  publication  suivante  :  —  Gouvernement 
général  de  l'Indo-Chine.  Bulletin  économique  publié  par  la  direction  de 
V agriculture  et  du  commerce.  n°  18,  nouvelle  série,  6^  année,  juin  1903 
(in-8°,  Hanoï,  F.- H.  Schneider,  1903), 

M,  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Germain  Lefèvre-Pon- 
talis,  intitulé  :  Les  sources  allemandes  de  Vhisloire  de  Jeanne  d'Arc. 
Eberhard  Windecke  (in-8°,  Paris,  Albert  Portemoing,  1903). 

M.  Th.  llibot  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Milhaud,  professeur 
à  l'Université  de  Montpellier,  sur  «  La  science  grecque  et  la  science 
moderne  ». 

M.  Arthur  Chuquet  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  «  Klopstock 
et  la  Révolution  française  ». 
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Séance  du  5.  —  Présùlence  de  M.  Darkstk,  ancien  président,  — 
M.  le  Prébident  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Charles  Renou- 
vier,  sarvenue  à  Prades  le  mardi  !•'  septembre.  En  exprimant  les  regrets 
de  lu  Compagnie,  M.  le  Président  rappelle  que  M.  Charles  Renouvier 
avait  été  élu  eu  1900  à  la  place  de  M.  Ravaisson-Mollien  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  et  qae  la  santé  et  Tâge  du  nouvel  élu  l'avaient 
empêché  de  siéger.  M.  le  Président  propose  de  lever  la  séance  en  signe 
de  deuil. 

La  proposition  est  acceptée. 


Séance  du  12.  —  Présidence  de  M.  Dabestb,  ancien  président  — 
Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Compte 
général  de  V administration  des  Finances  rendu  pour  l'année  1902  par  le 
Ministre  des  Finances,  i"  volume:  Comptes  généraux,  comptes  de  divers 
services  publics.  2*  volume:  Comptes  de  la  dette  publique  (2  volumes  in-4'>, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1903)  ;  —  Antoine  Favre,  président  du  Sénat 
de  Savoie,  p&r  M.  J.  Corcelle  (brochure  in-S*»,  Bourg,  imprimerie  du 
Courrier  de  l'Ain,  1903)  ;  —  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, tome  XIII,  première  livraison  (in-4»,  Budapest,  1903)  ;  —  ^4n- 
nuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres  (in-4',  Buenos-Ayres, 
1903)  ;  —  Mémoire  sur  la  défense  du  pays  de  Suède  (brochure  in-4o,  en 
langue  suédoise,  Stockholm,  1903)  ;  —  Mémoire  sur  U  rapport  relatif 
aux  finances  communales  de  la  Suède  (brochure  in-4o,  en  langue  suédoise, 
Stockholm,  1903)  ;  —  Royaume  des  Pays-Bas.  Statistique  du  commerce 
intérieur  et  extérieur  en  1902,  publiée  par  U  ntinistre  Je^s  Fitunn-is.  pre- 
mière partie  (in-f»,  La  Haye,  1903). 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'ennui,  étude  psycholo- 
gique, par  M.  Emile  Tardieu  (in-8«»,  Paris,  Félix  Alcan,  1903). 

M.  Cbuquet  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Klopstock  et  la 
Révolution  française. 
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Séance  du  19  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Annales  du 
commerce  extérieur,  publication  du  ministère  du  Commerce,  de  V Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes,  année  1903,  9»  fascicule  (in-4o,  Paris, 
Imprimerie  nationale,  1903)  ;  —  Atti  délia  R.  Accademia  dei  Lincei, 
année  1903,  b*  série,  volume  XI,  2«  partie,  fascicule  6  (in-4o,  Rome, 
1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  de»  nouvelles  de  M.  Théophile  Roussel, 
retenu  par  une  grave  maladie  dans  la  Lozère.  Une  dépêche  télégraphique, 
datée  de  9  heures  du  matin  et  adressée  au  Secrétaire  perpétuel,  l'informe 
que  l'état  est  moins  alarmant  et  devenu  stationnaire. 

M.  Chuquet  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  Bertèche.  * 
M.  Rocquain,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Jopeph  Audiffred 
(actes  de  dévouement),  donne  lecture  d'un  rapport  qui  conclut  à  décerner 
le  prix  à  If™®  Marie-Angèle  Reynes,  supérieure  générale  des  Sœurs  de 
Marie-Auxiliatrice,  pour  V œuvre  de  Villepinte  {asile  de  jeunes  filles  tuber- 
culeuses). 
,  Ces  conclusions  sont  adoptées. 


Séance  du  26  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Ministère  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes.  Direction  du 
travail.  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  Varbi- 
trage  survenus  pendant  Vannée  1902  (in-8°,  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1903)  ;  —  Royaume  de  Belgique.  Ministère  de  Vlntérieur  et  de  l'Instruc- 
tion publique.  Administration  de  la  statistique  générale  ;  1°  Relevé  officiel 
du  chiffre  de  la  population  du  royaume  par  province,  par  arrondissement 
administratif  et  par  commune  à  la  date  du  31  décembre  1902  (brochure 
in-4o,  Bruxelles,  1903)  ;  2°  Annuaire  statistique  de  la  Belgique. 
Trente-troisième  année,  1902,  torae  XXIII  (in-S",  Bruxelles,  1903)  ; 
3»  Statistique  de  la  Belgique.  Population.  Recensement  général  du  31  dé- 
cembre  1900,  tomes  I  et  II  (in-4<»,  Bruxelles,  1903)  ;  —  Institut  royal  de 
Lombardie   des   Scimces   et  des  Lettres.   Comptes-rendus,  série  II,   vo- 
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lume  XXXVI,  fascicules  7,  8,  9  (in-é»,  Milan,  1903)  ;  —  MinUtère  de» 
Finances  de  Roumanie.  Direction  générale  de  la  statistique  et  des  finances. 
Le  commerce  extérieur  de  la  Roumanie  en  1902  (in-4»,  Bucarest,  1903)  ; 
—  Notes  et  documents  pour  contribuer  à  l'étude  de  Ihistoire  économique  et 
financière  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay^  par  M.  Edouard  Ace- 
vedo,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Montevideo, 
tomes  I  et  II  (in-8",  Montevideo,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  faisant  connaître 
que  l'état  de  santé  de  M.  Théophile  Houssel  ne  s'est  pas  amélioré  et 
reste  toujours  inquiétant. 

M.  Louis  Renault  commence  la  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour 
titf^  :  Les  conventions  de  La  Haye  sur  le  droit  international  privé  {1893- 
1894-1900). 

M.  Chuquet  continue  la  lecture  de  l'étude  qu'il  a  consacrée  à  Bertèche 
{1792-1794). 

Le  Gérant  responsable^ 
IlKMRT  VERGÉ. 


m  DERNIER  MOT  SUR  LA  VIEILLE  SORBONNE 


(1) 


Au  cours  de  nos  entretiens  sur  le  projet  de  restauration  et 
d'agrandissement  de  la  Sorbonne,  Jules  Ferry  me  disait  un 
jour:  «  Mais  enfin,  cette  vieille  Sorbonne,  dont  vous  parlez 
avec  tant  d'égards,  tout  en  demandant  qu'on  la  jette  bas  au 
plus  vite,  quelle  est  donc  la  date  exacte  de  sa  fondation  ?  ï 
Les  documents  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  aux 
Archives  nationales  et  les  explorations  que  j'ai  pu  faire  sur 
l'emplacement  de  l'édifice  de  Robert  Sorbon  me  permettent 
aujourd'hui  de  répondre  avec  précision  :  1253.  Mais  en  1880, 
je  n'avais  qu'à  dire  :  il  y  a  une  douzaine  de  dates  possibles, 
il  ny  en  a  pas  une  de  certaine.  Et  Jules  Ferry,  qu'amusaient 
ces  doctes  incertitudes,  reprit  en  souriant  :  «  N'allons  pas  au 
moins  manquer  l'acte  de  naissance  de  la  nouvelle  Sorbonne  ; 
il  faudra  y  veiller.  » 

Le  vendredi  29  juillet  1881,  la  convention  passée  entre  la 
ville  de  Paris  et  l'Etat  recevait  du  Sénat  la  sanction  suprême. 
Jules  Ferry,  absent  de  Paris,  n'avait  pu  assister  à  la  séance. 
Le  président,  Léon  Say,  l'avisa  par  télégramme,  et  sur-le- 
champ  Jules  Ferry  me  renvoya  le  message  avec  cette  suscrip- 
tion  :  «  Offert  à  M.  Gréard,  pour  ses  archives  personnelles,  en 
souvenir  de  son  œuvre  ».  Qu'il  attachât  à  cette  communica- 
tion une  intention  de  bienveillance  particulière,  il  y  aurait 
ingratitude  à  le  méconnaître.  Mais  j'imagine  que  la  pensée 
d'assurer  à  la  nouvelle  Sorbonne  un  état  civil  bien  en  règle 
dut,  à  ce  moment,  lui  revenir  à  l'esprit. 

(l)  Ces  pages  doivent  servir  d'Introduction  à  une  monographie  do  la 
nouvelle  Sorbonne. 
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Et  n'est-ce  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  tout  d'abord  et  d'ins- 
crire, comme  au  pied  du  monument,  la  date  des  grandes 
étapes  de  l'entreprise,  ne  fùl-ce  que  pour  épargner  aux  his- 
toriens futurs  des  investigations  toujours  difficiles  à  faire  loin 
des  événements  ? 

I 

Dès  1820,  alors  que  l'enseignement  supérieur  existait  à 
peine,  l'insuffisance  des  bâtiments  de  la  Sorbonne  était  recon- 
nue. Mais,  pendant  plus  de  soixante  ans,  —  nous  avons 
exposé  dans  le  détail  ces  longs  préliminaires,  —  on  devait 
rechercher,  sans  hâte,  l'emplacement  où  il  conviendrait  de 
la  réédifier.  Les  meilleurs  projets  avortaient  sous  l'indiffé- 
rence de  l'opinion  ou  devant  les  objections  tirées  de  la 
dépense. 

Reprise,  en  1880,  par  le  gouvernement  de  la  République,  la 
question  ne  pouvait  plus  tarder  à  être  résolue. 

Le  30  juin  1881,  le  traité  qui  décidait  la  restauration  sur 
place  et  fixait  à  vingt-deux  millions  la  dépense  à  répartir  par 
moitié  entre  la  VïUe  de  Paris  et  l'Etat,  avait  été  approuvé 
par  le  Conseil  municipal.  Le  6  juillet,  le  projet  de  loi  était  intro- 
duit à  la  Chambre  des  députés.  Le  21,  M.  Rouvier  déposait 
son  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  budget  ;  le  26,  le 
rapport  était  inscrit  à  l'ordre  du  jour.  *  Vous  verrez,  avait 
dit  Gambetta,  président  de  la  Chambre,  comment  nous  allons 
enlever  ça  »  ;  et,  sans  discussion,  la  loi  passait  à  l'unanimité 
des  "voix.  Le  28,  le  projet  transmis  au  Sénat  entrait  à  la 
Commission  des  finances,  et  la  proposition,  déposée  le  21'. 
était  votée  le  même  jour.  «  Le  dossier  a  fait  assez  longtemps 
antichambre  devant  les  Conseils  et  les  Parlements  de  tous  les 
régimes  pour  que  nous  ne  le  fassions  pas  attendre  »,  disait  à 
son  tour  Léon  Say.  Le  lendemain,  après  quelques  scrutins 
d'ordre,  le  Parlement  entrait  en  vacances. 

L'exécution  suivit  avec  le  même  élan.  Le  concours  pour  la 
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construction,  ouvert,  en  1882,  le  1°''  mai,  fermé  le  30  novembre, 
était  jugé  le  13  décembre.  Il  fallait  commencer  par  prendre 
possession  des  terrains  qu'occupaient  certaines  installations 
provisoires.  La  nouvelle  Sorbonne  devait  couvrir,  outre 
l'emplacement  de  l'ancien  édifice  :  au  sud,  les  terrains  de  la 
rue  Gerson  et  la  rue  elle-même  ;  au  nord,  une  surface  qui, 
depuis  vingt-cinq  ans,  attendait  son  utilisation,  et  où  l'on 
avait,  tant  mal  que  bien,  organisé  des  laboratoires.  Le  ser- 
vice de  ces  laboratoires  assuré  et  toutes  les  formalités  des 
devis  et  cahiers  de  charges  accomplies,  on  procéda  à  l'adju- 
dication des  travaux.  Elle  eut  lieu  le  25  août  1884.  Le  5  sep- 
tembre, les  fouilles  commencèrent. 

Les  travaux  étaient  partagés  en  trois  séries.  La  première 
embrassait  l'Académie  proprement  dite,  le  grand  amphi- 
théâtre avec  ses  abords,  et  une  partie  de  la  Faculté  des  lettres 
jusqu'au  bâtiment  du  grand  méridien  solaire;  la  seconde, 
la  partie  de  la  Faculté  des  sciences,  qui,  partant  de  l'éghse, 
allait  jusqu'à  la  rue  Cujas  ;  la  troisième,  la  bibhothèque,  le 
complément  de  la  Faculté  des  sciences,  qui  s'étendait  sur  la 
rue  Saint-Jacques,  le  complément  de  la  Faculté  des  lettres, 
qui  longeait  la  rue  de  la  Sorbonne,  l'Ecole  des  hautes  études, 
et  l'Ecole  des  chartes  qui  devait  occuper  la  place  primitive- 
ment attribuée  à  la  Faculté  de  théologie. 

En  1885,  les  sous-sols  de  la  première  série  étaient  terminés. 
Le  5  août,  après  la  solennité  du  Concours  général,  M.  René 
Goblet,  ministre  de  l'instruction  publique,  posait  la  pierre  de 
fondation.  Et  quatre  ans  après,  jour  pourjour,le  5août  1889,1e 
grand  amphithéâtre  de  la  nouvelle  Sorbonne  était  inauguré 
par  le  Président  de  la  République,  M.  Carnot,  entouré  des 
représentants  des  grands  corps  de  l'Etat  et  de  la  Ville  de 
Paris,  en  présence  d'une  députation  des  Universités  françaises 
et  d'une  délégation  des  Universités  du  monde  entier,  profes- 
seurs revêtus  de  leurs  insignes,  étudiants  bannières 
déployées. 

Dès  l'année  précédente,  le  28  décembre  1888,  on   avait 
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allaqué  la  deuxième  série  et  elle  était  achevée  en  1895.  Enfin, 
en  1893,  on  abordait  la  troisième,  la  plus  compliquée,  sinon 
la  plus  étendue,  et  au  mois  de  juillet  190J,  une  inscription, 
placée  dans  la  cour  d'honneur,  indiquait  la  complète  termi- 
naison des  travaux,  ils  avaient  duré  moins  de  dix-sept  ans. 

Outre  les  dépendances  du  l'Académie  et  les  bureaux  des 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences,  l'ensemble  des  construc- 
tions, celles  qui  intéressaient  l'enseignement  proprement  dit, 
comprenait:  22  amphithéâtres,  parmi  lesquels  le  grand 
amphithéâtre  de  trois  mille  places  ;  5  bibliothèques,  2  musées 
d'art.  1()  salles  d'examens,  '22  salles  de  conférences  ou 
délude,  37  cabinets  de  professeurs-directeurs,  240  labora- 
toires, —  tant  pour  les  professeurs  que  pour  les  élèves,  — 
munis  de  leur  mobilier,  fourneaux,  hottes,  tableaux,  appa- 
reils de  toute  sorte.  Et  tandis  que  se  poursuivait  celle  labo- 
rieuse campagne,  les  leçons  et  les  conférences,  les  travaux 
et  les  exercices  pratiques,  les  examens  suivaient  leur  cours, 
sans  que  la  régularité  de  la  vie  scientifique  des  professeurs 
et  de  la  vie  scolaire  des  élèves  eût  été  suspendue  un  seul 
jour. 

Il 

On  se  plaint  souvent  du  résultat  des  concours  institués 
pour  l'édification  des  monuments  publics.  Celui  de  la  Sor- 
bonne  a  été  heureux.  11  a  mis  en  lumière  d'intéressants  pro- 
jets, dont  dix  sur  vingt-huit  ont  mérité  d'être  primés.  Il  nous 
a  donné  M.  Nénot. 

Bien  que  fort  jeune,  M.  Nénot  n'en  était  pas  a  ses  débuts. 
Grand  prix  de  Rome  et  pensionnaire  de  la  Villa  Médicis 
en  1877,  il  avait  été,  en  1880,  adjoint  à  la  mission  qui,  sous 
la  direction  de  M.  HomoUe,  membre  de  l'Ecole  d'Athènes, 
procédait  aux  fouilles  de  Délos.  Les  abords  et  les  parties  les 
plus  importantes  de  l'enceinte  sacrée  du  Téménos  d'Apollon 
étaient  mis  à  jour.  Mais  pour  relever  les  plans,  «  le  concours 
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d'un  architecte  avait  été  reconnu  nécessaire,  dit  M.  HomoUe 
dans  son  rapport,  et  parmi  nos  collaborateurs  les  plus  utiles, 
il  faut  faire  à  M.  Nénot  une  place  à  part  i>. 

Rentré  à  Rome  et  tandis  qu'il  travaillait  à  la  restauration 
du  Téménos  qu'il  avait  choisie  comme  sujet  d'envoi  de  qua- 
trième année,  M.  Nénot  apprit  qu'un  concours  international 
était  ouvert  par  le  Gouvernement  italien  pour  l'érection  d'un 
monument  à  Victor-Emmanuel,  fondateur  de  l'unité  nationale 
(janvier  1881).  Malgré  les  représentations  de  ses  maîtres,  qui 
craignaient  de  le  voir  distraire  quelque  chose  du  temps  dû 
à  son  important  travail,  il  se  laissa  tenter.  Le  programme, 
qui  fixait  la  dépense  à  neuf  millions,  laissait  aux  concurrents 
toute  latitude  pour  le  choix  del'emplacementet  pour  la  concep- 
tion du  monument.  M.  Nénot  avait  pris  comme  emplacement 
la  piazza  di  Termini.  Au  centre  de  la  piazza  s'élevait  une 
colonne  ;  au  sommet  de  la  colonne,  la  statue  en  bronze  doré 
de  Victor-Emmanuel  ;  au  pied,  huit  figures  assises,  représen- 
tant les  principales  villes  d'Italie;  autour,  un  large  exèdre 
tourné  vers  les  anciens  Thermes  de  Dioclétien  et  coupé,  au 
milieu,  par  un  arc  de  triomphe  qui  servait  d'entrée  à  la  voie 
nationale  ;  dans  les  travées  du  portique,  —  retracés  par  la 
peinture,  la  sculpture,  et  l'épigraphie,  —  les  fastes  de  l'his- 
toire romaine,  à  gauche  ;  à  droite,  les  fastes  de  l'histoire  du 
moyen  âge  et  de  l'histoire  moderne  jusques  et  y  compris  les 
guerres  de  l'indépendance.  Des  fontaines,  des  balustrades 
avec  statues  complétaient  la  décoration  de  la  place,  composée 
sur  le  modèle  des  forums  d'Auguste  et  de  Trajan.  Trois  cent 
quarante  artistes  de  toutes  les  nationalités  avaient  envoyé 
des  projets,  leurs  noms  demeurant  secrets.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  celui  de  M.  Nénot  obtint  seize  voix  sur  dix-sept 
volants.  L'exécution  avait  été  réservée.  Elle  fut  mise  au  con- 
cours entre  les  artistes  italiens.  L'emplacement  du  monu- 
ment, officiellement  fixé  cette  fois,  était  le  Capitole.  Le  pro- 
gramme devait  s'inspirer  des  dispositions  générales  du  pro- 
jet français. 
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Celait  une  garantie  précieuse  pour  la  reconstruction  de 
la  Sorbonne,  que  cette  expérience  appliquée  concurrem- 
ment à  la  restauration  d'un  monument  antique  et  à  la  con- 
ception d'un  monument  moderne.  M.  Nénot  nous  apportait 
toutes  les  promesses  d'un  talent  nourri  aux  sources  hautes, 
plein  de  hardiesse  à  la  fois  et  de  scrupule,  d'une  souplesse 
merveilleuse,  et  toujours  en  éveil  sur  lui-même. 

Vous  rappelez-vous,  mon  cher  Monsieur  Nénot,  la  première 
séance  de  la  commission  à  laquelle  furent  soumis  vos  avant- 
projets?  C'était  dans  la  pièce  voisine  de  la  pauvre  petite  salle 
du  Conseil  académique,  la  pièce  aux  cartons  verts  où  étaient 
entassés  les  dossiers  des  Concours  généraux  depuis  1804. 
Faute  d'une  meilleure  disposition,  les  feuilles  des  plans 
avaient  été  accrochées  aux  montants  des  casiers,  et  elles 
étaient  bien  mal  éclairées.  La  délibération  ouverte,  un  des 
membres  de  la  Commission,  et  non  le  moins  considérable,  fit 
quelques  remarques  qui,  pour  être  présentées  sur  un  ton  un 
peu  haut,  ne  manquaient  pas  de  fondement.  Et  vous  d'y  ré- 
pondre aussitôt  avec  une  ardeur  de  conviction  et  une  vivacité 
de  langage  qui  ne  laissèrent  pas  de  nous  faire  réfléchir. 
Qu'adviendrait-il  si,  dans  un  monument  où  les  intérêts  les 
plus  élevés  de  la  science  étaient  en  jeu,  où  tant  de  compé- 
tences incontestables  pouvaient  avoir  leur  mot  à  dire,  leur 
direction  à  donner,  les  observations  devaient  se  heurter  à 
une  fin  de  non-recevoir,  à  un  parti-pris  qui,  au  nom  de  la 
technique,  s'imposerait?  L'après-midi,  la  discussion  ayant  été 
continuée,  non  seulement  vous  acceptiez,  mais  vous  provo- 
quiez les  critiques;  vous  vous  efforciez  d'entrer  dans  la 
pensée  de  ceux  qui  les  faisaient,  avec  le  désir  manifeste  de 
leur  donner,  après  un  nouvel  examen,  toutes  les  satisfactions 
compatibles  avec  vos  vues  personnelles. 

Dans  une  note  datée  du  6  décembre  1893,  je  trouve  un  autre 
souvenir  :  c'est  une  déclaration,  qui,  par  sa  sincérité  fière, 
ne  vous  fait  pas  moins  d'honneur.  J'avais  exprimé  le  regret 
qu'il  n'en  fût  pas  de  la  façade  d'un  édifice  comme  de  l'intro- 
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duction  d'un  livre  :  ne  devrait-elle  pas  être  le  dernier  morceau 
à  faire,  pour  exprimer  la  pensée  du  monument?  Vous  asso- 
ciant à  ce  sentiment,  vous  ajoutiez  :  «  Oui,  je  la  vois  aujour- 
d'hui, notre  façade,  autrement  que  je  ne  la  voyais  en  1884, 
et,  quand  la  Sorbonne  sera  finie,  je  la  verrai  sans  doute 
autrement  encore.  Lorsque  j'ai  mis  la  main  à  l'œuvre,  je 
débarquais  d'Italie,  tout  entier  à  l'admiration  des  maîtres. 
Il  faut  avoir  rudement  travaillé  pour  arrivera  établir  quelque 
chose  qu'on  ait  conçu  en  propre.  Heureusement  les  différentes 
parties  de  la  Sorbonne  porteront  leur  âge  et  le  mien.  C'est 
en  l'étudiant  dans  la  succession  de  ses  développements  qu'on 
reconnaîtra  si  j'étais  digne  delà  construire  ».  Ce  n'est  pas  nous 
qui,  après  dix-neuf  ans  de  collaboration  intime,  pourrions, 
mon  cher  Monsieur  Nénot,  vous  en  refuser  le  témoignage. 

III 

Les  générations  nouvelles  ne  peuvent  se  figurer  ce 
qu'étaient,  il  y  a  moins  de  cinquante  ans,  la  vieille  Sorbonne 
et  ses  alentours.  Michelet  en  a  fait  un  sombre  tableau.  «  Je 
craignais  d'y  passer  »,  dit-il.  Mais  aucune  description  n'en 
rend  un  compte  plus  exact  à  la  fois  et  plus  saisissant  que  la 
pétition,  mise  en  mouvement,  en  1849,  par  deux  simples 
citoyens,  un  propriétaire  —  c'est  le  titre  qu'il  se  donne  —  et 
un  architecte  sans  caractère  officiel. 

On  était  au  lendemain  de  l'explosion  de  choléra  qui  sévit  à 
Paris  dans  les  premiers  mois  de  1849.  Le  XP  arrondissement 
—  aujourd'hui  V^  et  VP  —  avait,  à  lui  seul,  en  uu  jour, 
compté  trois  cent  soixante-douze  décès,  chiffre  qu'au  plus  fort 
de  l'épidémie,  n'atteignirent  pas  les  onze  autres  arrondisse- 
ments réunis.  Au  nom  du  conseil  de  salubrité  et  de  la  popu- 
lation ouvrière  cruellement  éprouvée  par  le  fléau,  les  maires 
et  les  trois  cent  mille  habitants  de  la  rive  gauche  deman- 
daient au  corps  législatif  et  à  la  commission  municipale 
qu'une  voie,  une  grande  et  large  voie,  fût  ouverte,  de  l'Ecole 
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de  médecine  au  Jardin  des  Plantes,  semblable  à  la  rue  Ram- 
buteau,  dont  venait  d'être  dotée  la  rive  droite  :  voie  d'accès 
pour  les  petites  industries  qui  couvraient  le  flanc  de  la  mon- 
tagne Sainte-Geneviève,  organe  d'assainissement  pour  les 
bouges  que  la  misère  y  avait  entassés. 

Mais  c'était  aussi  au  nom  du  Ministre  de  l'Insliuclion  pu- 
blique et  des  Doyens  des  cinq  Facultés,  au  nom  (je  la  jeu- 
nesse studieuse  du  quartier  latin  que  les  pétitionnaires 
élevaient  la  voix;  et  ils  empruntaient  à  l'Université  leurs 
arguments  les  plus  pressants. 

«  Toutes  les  capitales  de  l'Europe  font  effort  pour  appe- 
ler la  science  et  la  fixer  chez  elles.  Partout  les  quartiers 
des  éludes  deviennent  les  plus  beaux  et  les  mieux  habi- 
tés. Nos  grands  établissements  de  Paris,  l'Ecole  de  méde- 
cine, la  Sorbonne,  le  Collège  de  France,  ne  sont  en  communi- 
cation que  par  des  ruelles  hideuses,  pratiquées  à  travers  des 
garnis,  des  réduits  de  chiffonniers,  au  milieu  de  cloaques 
infects,  et  qui  isolent  ce  qu'elles  devraient  réunir.  » 

Telle  est  aujourd'hui  la  direction  île  l'enseignement  supé- 
rieur —  ici  nous  résumons  le  document  —  que  les  étudianl>^ 
ont  besoin  de  suivre  en  même  temps  les  cours  de  plusieur 
Facultés  :  ceux  de  la  Faculté  de  droit,  les  cours  de  physique 
et  de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences,  les  cours  de  toxico- 
logie et  de  médecine  de  la  Faculté  de  médecine  pour  les 
questions  d'industrie  manufacturière  et  de  médecine  légale 
qu'ils  peuvent  avoir  à  traiter  comme  experts  devant  les  tri- 
bunaux ;  ceux  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'Ecole  de 
pharmacie,  les  cours  de  la  Faculté  des  sciences  ;  ceux  de  la 
Faculté  des  lettres,  les  cours  de  la  Faculté  de  droit.  Or,  au 
lieu  de  leur  faciliter  les  démarches  d'une  école  à  l'école  voi- 
sine, il  semble  qu'on  ait  dessein  de  leur  en  interdire  la  fré- 
quentation. €  Pour  les  jeunes  maîtres  des  Collèges,  dont  le 
minutes  sont  comptées,  les  pertes  de  temps  que  leur  imposent 
chaque  jour  ces  allées  et  venues  par  des  chemins  imprati- 
cables représentent,  dans  l'ensemble  de  l'année,  des  millier 
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d'heures  de  travail.  »  C'est  le  Doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  J. -Baptiste  Dumas,  qui,  dans  une  lettre  au  préfet  de 
la  Seine  datée  du  12  décembre  1848,  avait  fourni  ces  rensei- 
gnements et  ces  calculs. 

Et  la  pétition  continuait  :  «  Dans  une  période  de  vingt  ans, 
sur  une  dépense  totale  de  58,894,431  francs,  consacrés  par  le 
Conseil  municipal  à  la  voie  publique,  la  rive  gauche  n'a  reçu 
pour  sa  part  que  5,556,708  francs,  soit  moins  d'un  dixième. 
Sur  la  somme  des  emprunts  contractés  depuis  vingt  ans, 
laquelle  s'élève  à  115  millions,  la  rive  gauche  a  remboursé 
plus  d'un  quart,  et  elle  attend  encore  sa  part  des  travaux 
promis...  Paris  a  toujours  été  divisé  en  trois  parties  princi- 
pales :  la  Cité  au  centre,  la  Ville  au  nord,  l'Université  au  midi. 
Les  deux  premières  parties  ont  été  progressivement  amé- 
liorées, il  reste  à  proléger  le  quartier  de  l'Université,  siège 
de  la  force  intellectuelle  et  morale,  si  l'on  ne  veut  avoir  avant 
peu  dans  Paris  deux  villes  :  la  cité  des  riches  et  la  ville  des 
pauvres...  Des  centaines  de  millions,  employés  à  la  construc- 
tion de  palais  et  de  nouveaux  quartiers  sur  la  rive  droite,  ont 
pu  faire  un  peu  de  bien.  Quelques  millions  seulement,  attri- 
bués à  la  rive  gauche,  éviteraient  un  grand  mal  :  la  perte  du 
monde  savant,  la  gloire  la  plus  belle  et  la  plus  pure  de  la 
France.  » 

A  l'appui  de  ces  considérations,  un  projet  de  percement 
était  annexé,  portant  la  signature  des  deux  promoteurs  de 
l'idée  :  L.  Praud,  propriétaire,  et  Porlret,  architecte.  Un  sou- 
venir lui  est  dû.  N'est-il  pas  le  premier  qui  ait  cherché  à 
assurer  à  la  Sorbonne  l'espace,  l'air,  la  lumière,  la  circula- 
tion, la  vie  ;  —  le  premier  dont  les  auteurs,  établissant,  avec 
précision  et  non  sans  grandeur,  la  nécessité  de  rapprocher, 
de  faire  pénétrer  les  uns  dans  les  autres  les  divers  enseigne- 
ments, aient  défini  le  caractère  fondamental,  exprimé  la 
pensée  rénovatrice  des  Universités  modernes  !  En  1846, 
J.-B.  Dumas  sentait  bien  que,  tant  qu'on  n'aurait  pas  obtenu 
l'isolement  des  bâtiments  de  la  Sorbonne,  rien  de  sérieux 
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pour  l'organisation  des  études  ne  pouvait  être  entrepris,  et 
le  plan  préparé  sous  ses  yeux  par  M.  de  Gisors  nétait  qu'un 
plan  d'avenir.  Celle  fois,  aidée  par  les  circonstances,  la  ques- 
tion se  trouvait  posée  en  toute  son  ampleur  et  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  devait  se  résoudre. 

C'était  mieux  qu'un  projet.  La  voie  à  ouvrir  avait,  dès  ce 
moment,  pris  le  nom  de  rue  des  Ecoles,  soit  qu'elle  l'eùl  reçu 
de  J.-B.  Dumas,  soit  que,  comme  il  paraît  plus  vraisemblable, 
cette  dénomination  eût  été  mise  en  avant  par  les  auteurs  de 
la  pétition.  Les  frais  des  éludes  préparatoires,  qui  s'étaient 
élevés  à  dix-huit  cents  francs,  avaient  été  couverts  par  une 
souscription.  Le  montant  de  la  dépense  d'exécution  était 
évalué  à  quatre  millions.  Tous  les  grands  établissements 
scientifiques,  le  Muséum,  l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  l'Ecole  des  mines,  les  Collèges,  Sainte- 
Barbe,  s'étaient  associés  à  «  cette  œuvre  de  régénération  ma- 
térielle, intellectuelle  et  morale  ».  Portrel  qui,  pour  la  soute- 
nir, allait  jusqu'à  demander  que,  «  rendant  à  eux-mêmes  les 
X»,  XI"  et  XIl"  arrondissements,  on  en  fît  une  municipalité  à 
part  »,  ne  craignait  pas  de  se  laisser  qualifier  «  d'ennemi  de 
l'ordre  et  de  factieux  ».  En  4852,  pressentant  l'avènement  de 
l'Empire,  il  avait  placé  son  plan  sous  les  auspices  du  prési- 
dent de  la  République. 


IV 


Au  milieu  des  sordides  voisinages  qui  faisaient  de  la  vieille 
Sorbonne,  suivant  le  mol  de  Henri  Heine,  comme  un  tom- 
beau, la  cour  d'honneur  avait  conservé  une  sorte  de  prestige. 
Au  commencement  du  xix*  siècle,  sous  la  Restauration, 
l'éclat  des  grands  euseignements  de  Guizot,  de  Villemain  et 
de  Cousin  lui  avait  rendu  la  vie  ;  et  Cousin,  dans  une  de  ses 
familières  effusions  d'orgueil,  disait,  non  sans  raison,  à  ses 
auditeurs  :  «  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  Sorbonne  du  moyen 
âge,  plus  de  Sorbonne  de   Richelieu  :  la  Sorbonne,  c'est 
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nous  ».  Cependant,  pour  si  heureux  qu'il  fût,  le  trait  rayait 
bien  sommairement  plus  de  cinq  siècles  de  souvenirs.  On 
peut  aimer  son  temps  passionnément  et  travailler  avec  ardeur 
à  la  préparation  de  l'avenir,  sans  méconnaître  le  passé. 

11  ne  déplaira  pas,  je  pense,  de  retrouver,  parmi  les 
planches  de  la  Monographie,  en  regard  de  la  Sorbonne  mo- 
derne, la  Sorbonne  de  Richelieu  et  celle  de  Robert  Sorbon 
reconstituée  d'après  les  documents  contemporains. 

Il  faut  féliciter  surtout  M.  Nénot  d'avoir  maintenu  à  la  cour 
d'honneur,  comme  nous  l'avions  demandé,  le  caractère  qui 
donnait  à  l'œuvre  de  Lemercier  sa  belle  physionomie.  Rien 
n'avait  été  négligé  ni  ménagé  par  Richelieu  pour  que  la  Sor- 
bonne fût  un  monument  sans  rival  ;  ses  panégyristes  nous 
l'apprennent.  Mais  le  temps  avait  fait  son  œuvre  :  au  dedans, 
les  poutres  qui  supportaient  les  divers  étages  ne  tenaient 
plus  que  par  ce  miracle  d*équilibre  que  les  hommes  de  l'art 
appellent  la  force  d'habitude  ;  au  dehors,  les  murs  s'effritaient, 
rongés  par  le  soleil  et  par  la  pluie.  Néanmoins  elle  avait 
encore  grand  aspect,  cette  cour  vieillie,  avec  son  orientation 
si  exacte  que  le  soleil  y  venait  toucher,  pendant  la  journée, 
les  trois  méridiens,  ses  hautes  toitures  à  pignons,  sa  belle 
ordonnance  dont  les  pavillons  en  saillie  interrompaient,  sans 
le  briser,  le  développement  harmonieux,  le  perron  qui  formait 
à  l'église  une  sorte  de  parvis.  C'est  ce  grand  aspect  que 
M.  Nénot  a  su  conserver  en  le  modernisant.  La  cour  de  Le- 
mercier avait  quelque  chose  du  cloître.  Derrière  ces  façades 
élégantes,  on  sentait  qu'avaient  dû  se  retrancher  jadis 
d'étroites  cellules,  d'humbles  salles  de  méditation,  l'existence, 
à  demi  close,  d'une  sorte  de  couvent.  Môme  simplicité,  même 
pureté  de  ligne,  même  sérénité  dans  l'œuvre  de  M.  Nénot. 
Mais  de  hautes  et  larges  fenêtres  appellent  et  font  entrer 
partout,  dans  les  salles  de  conférences  et  d'étude,  l'air  et  la 
lumière.  Au  fond,  sous  le  pavillon  du  grand  méridien,  une 
galerie  ouverte  met  en  communication  le  quartier  des  lettres 
et  celui  des  science^.  Le  parvis  de  l'église  reculé,  sans  que  la 
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perspective  en  souffre,  a  donné  à  la  circulation  plus  d'espace 
et  d'aisance.  Partout  Tiinage  du  travail  et  de  la  vie.  On  ne 
pouvait  mieux  rendre  hommage  aux  souvenirs  du  passé  en 
l'accommodant  aux  besoins  du  présent,  ni  marquer  avec  plus 
de  respect  et  d'indépendance  le  lien  héréditaire  des  deux 
monuments. 

Rendons  une  fois  de  plus  justice  à  la  vieille  Sorbonne  avant 
de  nous  en  séparer.  Au  témoignage  d'Héméré,  le  savant  hi 
torien  de  la  maison,  les  membres  de  la  Société  ne  se  conti- 
naient  pas  étroitementdans  leurs  études  theologiques.  Au  titre 
de  docteur  en  théologie  qui  leur  était  propre,  ils  joignaient, 
quelques-uns  au  moins,  ceux  de  docteur  en  médecine  et  de 
docteur  en  droit.  Enseignements  de  second  ordre, — disciplinae 
minores,  —  ces  enseignements  comptaient  pour  les  meilleurs 
d'entre  eux  dans  l'ensemble  de  leur  éducation  générale.  Mes- 
sieurs de  Sorbonne  se  flattaient  aussi  de  goûter  l'art.  La  cha- 
pelle de  Robert  Sorbon  avait  été,  dès  le  xiii"  siècle,  ornée  de 
vitraux  offerts  en  hommage  par  les  patrons  et  les  amis  de  la 
Société.  Héméré  se  plait  à  les  décrire,  comme  il  s'honore  de 
rappeler  que  la  chapelle  de  Robert  avait  servi  de  modèle  aux 
églises  bâties  par  les  missionnaires  de  l'Inde.  Dans  son  di 
cours  inaugural  de  1628,  Filesac  rappelait  que  les  pierres  et  les 
marbres,  qui  devaient  servir  à  la  construction  de  Lemercier, 
provenaient  des  carrières  les  plus  renommées  d'Italie  et  de 
Lybie  ;  il  exaltait  «  l'alliance  qu'on  avait  dessein  de  faire, 
dans  les  colonnes,  du  dorique,  de  l'ionique  et  du  corinthien  ». 
RicheUeu,  et  après  lui  Messieurs  de  Sorbonne,  devaient  ap- 
peler les  maîtres  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  à  contri- 
buer à  la  décoration  du  monument  :  Philippe  de  Champaigne 
et  Lebrun,  Coysevox  et  Varin. 

L'art  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sa  place  dans  la  Sorbonne 
nouvelle.  Nous  aimons  à  remercier  ici  lous  ceux  qui  nous  ont 
prêté  le  concours  de  leur  talent.  Quel  charme  de  recevoir  la 
confidence  de  leur  pensée,  d'en  provoquer  et  d'en  aider 
parfois  l'éclosion,  de  les  suivre  à  travers  leurs  recherches. 
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leurs  lectures,  leurs  esquisses  incessamment  remaniées  ! 
Dans  ces  arts  qui  semblent  procéder  avant  tout  de  l'inspira- 
tion, et  qui  ne  sauraient  s'en  passer,  quel  souci  de  la  compo- 
sition, quel  soin  du  détail,  quel  labeur  1  «  Je  voudrais  encore 
une  fois  causer  avec  vous  de  mon  sujet,  m'écrivait  Puvis  de 
Chavannes,  le  30  décembre  1886.  Depuis  notre  dernière 
entrevue,  j'ai  bien  pensé,  pourpensé.  Aujourd'hui  mon 
ensemble  est  prêt  ;  je  serais  heureux  de  vous  le  montrer.  » 
Et  il  me  donnait  rendez-vous  dans  son  atelier  de  Neuilly. 
C'est  là  que,  sur  un  coin  de  sa  petite  table  de  travail,  devant 
l'ébauche  déjà  saisissante,  nous  avons  fixé  ensemble  les  pre- 
miers linéaments  de  la  description  qui  traduisait  sa  pensée. 
«  Dans  la  clairière  d'un  bois  sacré,  assise  sur  un  bloc  de 
marbre,  la  Sorbonne.  A  ses  côtés,  deux  Génies  porteurs  de 
pahnes  ;  à  ses  pieds,  une  source  jaillissante.  A  droite, 
les  Lettres  :  l'Eloquence  debout,  la  Poésie  représentée 
par  les  Muses  éparses  sur  le  gazon,  l'Histoire  et  l'Archéo- 
logie fouillant  les  entrailles  du  passé,  la  Philosophie  discutant 
le  mystère  de  la  vie  et  de  la  mort.  A  gauche,  les  Sciences  : 
la  Géologie,  la  Physiologie,  la  Botanique,  la  Chimie  symbo- 
lisées par  leurs  attributs,  la  Physique  entr'ouvrant  ses  voiles 
devant  un  essaim  de  jeunes  gens  qui  lui  offrent,  comme  pré- 
mice  de  leurs  travaux,  une  flamme  d'électricité  ;  à  l'ombre 
d'un  bosquet,  la  Géométrie  méditant  sur  un  problème  ».  De 
ce  «  crayon  »,  que  j'ai  conservé,  Puvis  de  Chavannes  a  tiré 
plus  tard  une  légende  développée,  propre  à  servir  d'inter- 
prétation à  son  œuvre.  Aujourd'hui,  dans  l'admiration  uni- 
verselle, la  belle  fresque  popularisée  n'a  plus  besoin  de  ce 
commentaire.  Mais  il  mérite  de  rester  et  il  restera,  à  côté  de 
la  fresque  elle-même,  comme  une  poétique  synthèse  de  l'Uni- 
versité moderne. 


C'est  le  mérite  de  M.  Nénot  d'avoir  su  accorder  les  traditions 
du  grand  art  avec  les  combinaisons  de  l'art  pratique  le  plus 
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ingénieux.  Les  visiteurs  étrangers,  j'en  ai  plus  d'une  fois 
recueilli  le  témoignage,  sont  absolument  surpris,  après  avoir 
monté  l'escalier  monumental,  circulé  sur  le  palier  somptueux 
qui  le  couronne,  traversé  le  grand  amphithéâtre  et  la  cour 
d'honneur,  —  surpris  et  ravis  de  trouver  des  salles  de  con- 
férence et  de  travail  si  simplement  accommodées  à  leur 
destination. 

La  nouvelle  Sorbonne  a  eu,  entre  autres  bonnes  fortunes, 
celle  que  le  projet  de  reconstruction  ait  abouti  juste  au  mo- 
ment où  la  réforme  de  l'enseignement  supérieur,  préparée 
par  Armand  du  Mesnil,  entreprise  de  haute  lutte  par  Albert 
Dumont,  allait  recevoir  de  M.  Louis  Liard  une  puissante  et 
décisive  impulsion.  Je  me  suis  souvent  demandé  ce  qui  serait 
arrivé,  si  la  restauration  avait  été  opérée  dans  l'étroite 
enceinte  et  d'après  les  plans  de  1846,  de  1849,  même  de  18B5, 
quand  l'enseignement  supérieur  reposait  presque  entièrement 
encore  sur  ses  anciennes  bases.  Eùt-on  détruit,  en  1880,  ce 
qui  aurait  été  refait  presque  de  la  veille,  et  les  pouvoirs  pu- 
blics eussent-ils  octroyé  les  ressources  nécessaires  à  une 
autre  transformation? 

Si  nous  avons  échappé  à  ce  péril,  un  autre  faillit  se  pro- 
duire. L'enseignement  supérieur,  au  moment  même  où  allait 
s'opérer  son  évolution,  ne  laissait  pas,  dans  l'ordre  des 
lettres,  de  traverser  une  crise.  Former  les  élèves  aux  mé- 
thodes de  la  recherche  scientifique,  les  exercer  à  l'étude  cri- 
tique des  textes  et  des  documents  originaux,  tel  était  l'objet 
nettement  déterminé  des  nouvelles  méthodes.  Et  pour  cela, 
quel  autre  moyen  que  de  rendre  l'action  du  professeur  plus 
directe,  plus  personnelle,  de  soustraire  son  enseignement  à 
tout  ce  qui  pouvait  l'éloigner  de  la  simplicité  et  le  dispenser 
en  quelque  sorte  de  la  précision,  c'est-à-dire  rapprocher  le 
maître  des  étudiants,  en  diminuer  le  nombre  autour  de  sa 
chaire,  substituer  la  conférence  à  la  leçon? 

Dans  l'éducation  publique,  Torganisalion  matérielle  est  1» 
premier  élément  de  toul^  réforme,  non  seulement  parc 
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qu'elle  en  esl  le  signe,  mais  parce  qu'elle  en  devient  la  règle: 
elle  parle  aux  yeux  et  elle  s'impose.  11  y  a  bien  delà  psycholo- 
gie dans  la  plus  modeste  installation  scolaire  intelligemment 
conçue. 

L'enseignement  primaire,  longtemps  après  la  condamnation 
de  l'école  mutuelle,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  avait  conservé 
l'usage  des  vastes  charpentes,  où  l'instituteur  s'enfermait 
comme  en  une  forteresse,  et  des  tables  massives  où  l'on 
entassait  les  enfants  en  rangs  épais,  sans  compter.  Du  haut 
de  cette  installation  défensive,  le  maître,  lorsqu'il  entrepre- 
nait la  leçon,  était  naturellement  porté  à  enfler  la  voix  :  il 
parlait  ex  cathedra.  Quant  à  l'élève,  rivé  à  son  banc,  il  assis- 
tait à  la  classe  ainsi  qu'à  une  espèce  de  représentation  loin- 
taine qui  laissait  ses  facultés  sommeiller  dans  l'indifférence 
et  l'inertie.  Lorsqu'on  voulut  modifier  les  méthodes,  on  rem- 
plaça la  chaire  monumentale  par  une  petite  table  élevée  sur 
une  basse  estrade,  qui  mettait  le  maître  presque  de  plain 
pied  avec  les  enfants  et  l'invitait,  l'obligeait  en  quelque  sorte 
à  aller  au-devant  d'eux,  —  le  banc  massif  par  le  banc  à  deux 
places,  où  l'élève,  isolé  dans  l'air  et  la  lumière,  prenait 
conscience  de  lui-même,  de  son  activité  propre,  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Dans  l'enseignement  supérieur  aussi,  il  était  nécessaire  de 
marquer  la  nouveauté  profonde  par  des  aménagements  qui 
en  traduiraient  la  pensée  en  même  temps  qu'ils  la  rendraient 
praticable.  Mais,  comme  il  arrive,  le  premier  élan  risqua  de 
dépasser  le  but.  Sous  l'influence  exagérée  de  l'École  alle- 
mande, on  fut  sur  le  point  de  céder  à  la  tentation  de  réduire 
notre  enseignement  supérieur  au  type  unique  de  la  confé- 
rence. Pour  en  13nir  avec  l'appareil  oratoire  qui  avait  entraîné 
sa  décadence,  il  fallait,  disait-on,  fermer  résolument  la  porte 
aux  oisifs,  aux  curieux,  aux  femmes,  en  an  mot,  au  public. 
Plus  d'amphithéâtres,  plus  de  grands  cours  ;  des  salles,  de 
simples  salles  d'entretiens  réservées  aux  élèves  exclusive- 
ment. Cette  disposition  n'avait-elle  pas  eu  un  plein  succès 
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dans  les  baraquements  temporaires  de  la  rue  Gerson  ?  Nul 
n'ignorait  cependant  que,  même  dans  les  t'niversités  d'outre- 
Rhin,  les  grands  cours  étaient  en  usage  et,  lorsque  le  talent 
s'y  rencontrait,  en  faveur.  Pour  avoir  besoin  au  surplus  d'être 
réglées  et  mieux  dirigées,  nos  qualités  géniales  avaient-elles 
perdu  leur  prix?  S'il  était  nécessaire  de  ramener  le  haut 
enseignement  à  son  rôle  propre,  qui  est  de  travailler  au 
progrès  de  la  science,  n'était-ce  pas  en  restreindre  la  portée 
que  de  lui  enlever  les  moyens  d'exercer  sur  l'esprit  public 
l'action  qui  avait  fait  autrefois  sa  force  et  son  éclat  ?  Le 
développement  des  idées  générales  était-il  incompatible  avec 
l'exactitude  des  connaissances,  la  rigueur  de  la  méthode,  la 
pénétration  de  la  critique?  De  ce  que  le  maître  enfin  s'adres- 
sait à  un  auditoire  nombreux  et  divers,  qui  soutenait,  échauf- 
fait, élevait  sa  pensée,  en  résultait-il  forcément  que  sa  parole 
fût  moins  sûre  et  moins  féconde  ? 

Heureusement,  même  avec  l'architecte  le  plus  diligent,  les 
choses  ont  leurs  lenteurs  salutaires.  Dans  tous  les  pays,  en 
France  surtout  peut-être,  il  conviendrait  de  laisser  toujours 
un  intervalle  entre  la  conception  d'une  réforme  et  son  exécu- 
tion :  notre  impatience  du  mieux  nous  entraîne.  C'est  l'esprit 
de  l'enseignement  supérieur  qu'il  importait  de  réformer,  dans 
quelque  enceinte  et  sous  quelque  forme  qu'il  se  donnât.  El 
c'est  cet  esprit  nouveau  qui  a  sagement  présidé  aux  aména- 
gements intérieurs  de  la  Faculté  des  lettres,  en  même  temps 
qu'il  se  répandait  dans  tous  les  enseignements.  A  côté  des 
amphithéâtres  de  trois  cents,  cinq  cents,  huit  cents  places, 
où  une  foule  recueillie  vient  comme  autrefois  écouter  des 
leçons  dans  lesquelles  le  talent  de  l'élocution  ne  fait  que 
rehausser  la  solidité  du  savoir,  des  salles  de  conférence  et 
d'étude  ont  été  organisées  pour  la  jeunesse  laborieuse,  dans 
le  voisinage  immédiat  du  cabinet  et  sous  l'œil,  pour  ainsi 
dire,  du  professeur  directeur,  en  vue  du  travail  fondé  sur 
l'examen  scientifique  des  textes  et  le  contrôle  des  docu- 
ments. 
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VI 

A  la  Faculté  des  sciences,  l'évolution  avait  devancé  le 
temps.  J.-B.  Dumas  est  le  premier  qui  ait  introduit  en 
Sorbonne  l'idée  des  ateliers.  C'est  seulement  en  4867  que 
fut  construit,  dans  une  arrière- cour  de  service,  le  haut  four- 
neau qui  provoqua  une  sorte  de  scandale  :  pour  acclimater 
la  nouveauté,  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'énergie  souriante 
d'Henri  Sainte-Claire-Deville  soutenu  par  Victor  Duruy,  qui 
ne  se  refusait  aucune  audace.  Mais  dès  1849,  J.-B.  Dumas 
avait  étudié  un  projet  complet  de  rénovation  de  la  Sorbonne 
scientifique. 

A  l'est  de  la  cour  d'honneur,  au  long  des  maisons  de 
la  rue  Saint-Jacques,  devait  s'élever  un  bâtiment  de  hau- 
teur moyenne,  enfermant  une  cour  quadrangulaire.  Au 
rez-de-chaussée,  les  ateliers  de  mécanique,  les  laboratoires 
de  physique,  de  chimie  et  de  sciences  naturelles  ;  au  premier 
étage,  les  cabinets  et  les  galeries  de  collections  ;  au  second, 
les  appartements  du  Doyen,  qui  voulait  être  là,  sur  place, 
pour  veiller  en  personne  au  fonctionnement  de  cette  petite 
cité  de  travail  ;  les  amphithéâtres  restaient  où  ils  étaient, 
dans  la  grande  cour,  à  la  portée  du  public. 

Le  projet  n'aboutit  pas.  Celui  de  1855  ayant  été  ajourné  à 
son  tour,  J.-B.  Dumas,  en  1860,  usa  de  l'autorité  qu'il  avait 
à  l'Hôtel  de  Ville,  comme  Président  du  Conseil  municipal, 
pour  assurer  à  la  Faculté  la  jouissance  de  quelques-uns  des 
locaux  qui  bordaient  la  rue  Saint-Jacques.  Vingt  ans  après, 
de  location  en  location,  nous  avions  pris  possession  de  toutes 
les  maisons  riveraines. 

Ceux  qui  ont  connu  cette  hospitalité  provisoire  ont  peine 
à  croire  aujourd'hui  que  la  science  ait  habité  ces  masures, 
dont  quelques-unes  dataient  d'avant  Richelieu;  que,  dans 
ces  chambres,  qui  ne  trouvaient  plus  de  locataires,  elle  ait 
réussi  à  installer  ses  appareils   de  travail,  tiré  parti  des 
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caves,  des  greniers  et  des  soupentes,  mis  à  profit  la  diffé- 
rence de  niveau  des  planchers,  les  tournants  des  escaliers 
et  les  réduits  des  paliers,  les  accidents  d'ombre  et  de  lumière. 
Mais  faut'il  rappeler  qu'à  ce  moment,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  moins 
de  trente  ans,  la  Faculté  des  sciences  possédait  en  tout  trois 
amphithéâtres,  dont  deux  presque  inutilisables  à  cause  des 
bruits  de  la  rue  qui  empêchaient  le  professeur  de  se  faire 
entendre  1  De  laboratoires,  point.  Les  maîtres  allaient  travail- 
ler où  ils  pouvaient  :  à  la  Faculté  de  médecine,  à  l'École  nor- 
male, à  l'École  polytechnique,  au  Muséum,  là  où  on  voulait 
bien  leur  faire  l'aumône  d'un  peu  de  place  et  de  soleil.  Quant 
aux  élèves,  ils  ne  comptaient  pas. 

Aussi  nos  savants  triomphaient-ils  de  leurs  installations. 
Un  jour,  avec  un  des  premiers  occupants,  le  professeur 
de  physique,  Paul  Desains,  je  visitais  les  chambres  à  demi 
mansardées  qui  lui  avaient  été  dévolues.  11  me  montrait 
les  fenêtres  mal  closes,  les  portes  disjointes,  les  carreaux 
rouges  du  sol  suant  l'humidité,  les  marches  des  escaliers 
vermoulus, où  il  était  obligé  d'interrompre  presque  à  chaque 
passes  explications  par  un  vigilant  :  prenez  garde.  «  Et  cepen- 
dant, dit-il  en  s'arrétant  dans  une  encognure  sombre,  comme 
nous  sommes  bien  ici  I  »  Les  mansardes  et  les  hangars  de  la 
cour  Saint-.Iacques  ont  été  pour  la  Faculté  des  sciences  ce  que 
furent  pour  la  Faculté  des  lettres  les  baraquements  de  la  rue 
Gerson  :  le  berceau  de  la  renaissance.  C'est  là  qu'a  été  inventé 
par  Jamin  le  brûleur  électrique  de  la  bougie  Jablonkoft, 
là  que  fut  découverte  par  Lippmann  la  photographie  des 
couleurs. 

Des  vingl-el-un  mille  mètres  sur  lesquels  s'étend  la  nou- 
velle Sorbonne,  la  Faculté  des  sciences  en  occupe  neuf  mille 
deux  cents.  Du  dehors,  les  bâtiments  abaissés  donnent  l'im- 
pression d'une  suite  d'ateliers.  Au  dedans,  c'est  une  usine 
d'où  l'élégance  n'est  pas  exclue,  mais  où  tout  est  disposé, 
aménagé,  combiné  en  vue  de  l'usage  scientifique.  La  Mono- 
graphie en  présente  quelques  spécimens.  Elle  est  impuissante 
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à  en  faire  comprendre  le   caractère    original  et    l'histoire. 

On  peut  vraiment  rappeler  ici  le  principe  sur  lequel  repose 
aujourd'hui  la  physiologie:  c'est  la  fonction  qui  a  créé  l'organe. 
Non  seulement  chaque  professeur  a  fourni  son  programme 
authentiqué  par  sa  signature  ;  mais,  au  fur  et  à  mesure,  il 
en  a  suivi,  discuté,  amélioré,  perfectionné  l'exécution.  L'ar- 
chitecte et  ses  conseillers  sont  devenus  tour  à  tour  physi- 
ciens, chimistes,  botanistes,  minéralogistes,  physiologistes, 
géographes,  astronomes.  Jamais  il  ne  m'a  été  donné  de  péné- 
trer aussi  profondément  dans  les  secrets  de  la  science.  Le 
laboratoire  des  recherches  physiques  et  sa  galerie  de 
soixante-cinq  mètres,  fractionnable,  au  moyen  de  cloisons 
mobiles,  en  cinq  petits  laboratoires  distincts,  ses  chambres 
de  photographie,  ses  ateliers  de  forge,  ses  caves  d'appareils 
magnétiques  ;  —  le  service  de  la  botanique  et  ses  serres,  froide, 
chaude  et  tempérée,  sa  grande  salle  de  manipulations  micros- 
copiques, ouverte  au  nord  devant  un  vitrage  de  glaces  inin- 
terrompues, sur  une  largeur  de  quinze  mètres  ;  —  le  service 
de  la  physiologie  et  son  amphithéâtre  à  tribune,  sa  salle 
rotonde  de  démonstration,  son  étuve  et  son  four  crématoire 
sont,  entre  bien  d'autres,  des  merveilles  d'appropriation 
à  l'enseignement  moderne.  Par  une  habileté  de  procédés  que 
les  réclamations  infatigables  des  professeurs  tenaient  inces- 
samment en  travail  et  que  les  difficultés  trouvaient  toujours 
prête,  l'architecte,  exploitant  les  orientations,  variant  les 
hauteurs  d'élévation  des  bâtiments,  utilisant  les  profondeurs 
des  sous-sols  et  les  plates-formes  des  toits,  a  créé,  pour  ainsi 
dire,  de  l'espace,  et  presque  doublé  les  ressources  de  l'em- 
placement. 

La  construction  du  laboratoire  des  recherches  physiques 
touchait  à  sa  fin,  quand  on  lui  demanda  une  tour  pour 
faire  des  expériences  sur  la  vitesse  du  son  et  de  la  lu- 
mière, une  tour  aussi  haute  que  possible.  Au-dessus  du  sol 
et  des  caves  il  monta  la  tour  à  quarant-cinq  mètres  ;  au-des- 
sous, fouillant  le  sol  dans  l'axe,  il  creusa  un  puits  de  vingt- 
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cinq  mètres  qu'il  aurait  poussé  encore  plus  loin,  s'il  n'avait 
rencontré  la  nappe  d'eau.  Et  le  long  tube  de  soixante-dix 
mètres  fut  ouvert,  ayant  à  chacune  de  ses  extrémités  une 
chambre  de  travail  munie  de  téléphones,  d'appareils  élec- 
triques, de  tous  les  engins  perfectionnés  d'observation,  a  Je 
ne  sais  pas,  »  s'écriait  après  sa  visite  un  professeur  d'une 
université  américaine  habitué  à  ne  pas  compter  avec  la  place, 
«  jo  ne  sais  pas  ce  qu'on  aurait  fait,  dans  d'autres  conditions  d* 
terrain  ;  ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  qu'étant  donné  ce  périmètre, 
on  ne  pouvait  faire  mieux.  »^ 

Vil 

Cependant  l'œuvre  d'agrandissement  était  à  peine  com- 
mencée que  nous  nous  sentions  à  l'étroit.  Dans  la  voie 
des  recherches  et  des  applications  où  l'enseignement  supé- 
rieur est  entré,  il  n'a  pas  de  limites.  La  physique,  la 
chimie,  la  mécanique,  la  physiologie  sont  en  perpétuel 
devenir  ;  il  n'est  point  d'installation  définitive  qui  leur  con- 
vienne. Un  jour  que  je  disais  à  Paul  Bert:  «  il  faudra  que  nos 
savants  s'habituent  à  travailler,  comme  en  campagne,  sous 
la  tente,  transportant  au  fur  à  mesure  leurs  appareils  et 
leurs  laboratoires  dans  des  espaces  plus  étendus.  —  C'est  In 
solution  qui  s'impose,  me  répondit-il,  et  nous  devrions  tous, 
dès  ce  moment,  nous  familiariser  avec  la  nécessité,  non  pas 
de  nous  séparer,  mais  de  nous  éloigner  de  la  vieille  Sor- 
bonne.  »  Il  regrettait  que  jadis  la  Faculté  des  sciences  eut 
résisté  à  la  proposition  d'occuper  les  terrains  libres  de  l'an- 
cienne pépinière  du  Luxembourg  qui  lui  étaient  offerts. 

Que  de  fois,  dans  nos  rêves  d'avenir,  il  nous  est  arrivé  de 
la  voir,  la  vieille  Sorbonne,  après  avoir  absorbé  les  voisi- 
nages dont  nous  avons  pu  lui  assurer  éventuellement  la  res- 
source, se  résoudre  à  prendre  l'essor  :  —  éliminer  de  son 
sein  tous  les  services  parasites,  services  de  concours  el 
d'examens,  qui,  avec  une  nouvelle  organisation  des  études 
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secondaires,  doivent  trouver  leur  place  ailleurs,  —  distinguer 
des  enseignements  théoriques,  qui  n'ont  besoin  que  de  salles 
de  cours  et  d'amphithéâtres  les  enseignements  appliqués,  qui 
ne  peuvent  se  passer  de  laboratoires  ;  —  retenir  chez  elles 
les  premiers,  chercher  pour  les  autres  les  emplacements 
indispensables  ;  —  prendre  possession,  aux  fortifications 
désaffectées  de  l'enceinte  du  Sud,  des  terrains  d'État  que 
l'État  n'utilise  plus,  que  déjà  toutes  les  administrations 
publiques  se  disputent  ;  —  y  établir,  non  pas  un  ensei- 
gnement isolé  des  autres,  comme  un  enseignement  sacri- 
fié, mais  un  Institut,  ainsi  qu'on  disait  autrefois,  Insti- 
tut de  chimie  comprenant  tous  les  enseignements  et  toutes 
les  applications  de  la  chimie,  Institut  de  physiologie,  Institut 
de  mécanique,  et  l'y  installer,  au  delà  et  en  deçà  de  l'enceinte, 
dans  des  constructions  sans  luxe,  mais  au  large,  avec  la  pré- 
vision du  lendemain  !  S'il  se  peut  —  encore  rien  n'est-il 
moins  certain  —  que  le  nombre  des  étudiants  diminue  à  la 
suite  d'une  nouvelle  organisation  du  service  militaire,  les 
besoins  de  la  science  ne  cesseront  pas  de  s'accroître.  Et  tout 
ne  semble-t-il  pas  appeler  dans  cette  direction  l'expansion 
inévitable?  La  proximité  des  emplacements  qui,  eux  aussi, 
suivant  le  mot  de  la  pétition  de  1849,  font  partie  de  la  région 
de  l'Université  ;  le  nombre  et  la  rapidité  des  moyens  de  com- 
munication, qui,  dès  aujourd'hui,  les  mettent,  pour  ainsi  dire, 
aux  portes  de  la  Sorbonne  ;  l'indépendance  relative  des 
enseignements  de  laboratoire,  qui,  sans  cesser  de  participer 
à  l'action  commune  de  la  Faculté,  ont  leur  existence  propre  ; 
l'avantage  d'offrir  aux  étudiants,  dans  des  quartiers  encore 
inexploités,  les  ressources  d'habitation  et  de  vie  à  bon  mar- 
ché dont  ils  ont  besoin  (1). 
Et  la  Sorbonne  nous  apparaissait,  notre  chère  Sorbonne, 

(1)  Nous  avons  pensé  aussi  aux  terrains  de  la  Halle  aux  vins  qui,  un 
jour  ou  l'autre,  doivent  être  évacués;  mais  quand  ce  jour  viendra-t-il  ? 
Et  l'opération  ne  sera-t-elle  pas  bien  coûteuse  ? 
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conservant  sur  oetle  organisation,  mise  en  rapport  avec  les 
exigences  delà  science,  son  autorité  métropolitaine,  demeu- 
rant le  siège  des  Facultés,  le  grand  générateur,  l'ànie  de 
l'Université  de  Paris! 


VIII 


Plus  d'une  fois  aussi  ces  visions  de  l'avenir  nous  rame- 
nèrent aux  réflexions  sur  le  passé. 

En  1893,  au  moment  où  s'achevaient  les  travaux  de  la 
Faculté  des  sciences,  et  alors  que  le  pic  des  démolisseurs 
avait  entamé  les  bâtiments  delà  Faculté  des  lettres,  je  voulus, 
dans  une  visite  suprême,  parcourirseul.un  soir,  ce  qui  restait 
de  l'édifice  de  Richelieu.  Parmi  les  souvenirs  des  discussions 
subtiles  et  vaines,  des  jugements  funestes,  que  ces  murs 
évoquaient  dans  mon  esprit,  je  retrouvais  ce  qu'ils  avaient 
vu  passer  de  grand,  Richelieu   lui-même,  Bossuet,  Condé, 
Retz,  Arnault,  Turgot,  ce  qu'ils  rappelaient  de  la  vie  intellec- 
tuelle et  morale  d'autrefois.  La  salle  des  fêtes  du  Concours  gé- 
néral, celle  qui  avait  jadis  servi  de  champ  clos  aux  disputes 
théologiques,  était  encore  debout.  Mais,  à  travers  les  portes 
éventrées  et  béantes,  ladésolaliony  avait  déjà  pénétré:  c'était 
la  solitude  de  l'abandon  et  le  silence  de  la  mort.   Quelques 
semaines  encore,  et  le  mot  si  humain  du  poète  allait  une  fois 
de  plus  se  vérifier  :  ipsœ  periere  ruinm  ;  les  débris  eux-mêmes 
ne  seraient  plus  !  Cruelle  ironie  des  choses  !  Pour  faire  enlever 
ces  restes    de  la  vieille    Sorbonne,  il    avait    fallu,   faute 
d'adjudicataire,  traiter  à  l'amiable,   au  prix  de  vingt  mille 
francs  !  Vingt  mille  francs,  voilà  ce  que  représentait  la  por- 
tion la  plus  considérable  du  monument  qui  avait  coûté,  en 
son  temps,  des  millions  de  livres,  la  création  que  Richelieu 
considérait  comme  une  des  œuvres  capitales  de  son  règne, 
dont  il  égalait  la  gloire  à  celle  de  la  prise  de  la  Rochelle  et  do 
la  soumission  des  protestants  1 
Combien  de  temps,  à  son  tour,  durera  ce  monument  si  ma- 
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gnifiquement  approprié  aux  intérêts  du  haut  enseignement 
moderne?  A  cette  question,  une  pensée  de  mélancolie 
m'envahissait.  Mais  il  s'y  mêlait  un  sentiment  de  confiance. 
A  quelque  moment  que  doive  s'accomplir  la  destinée  de  la 
Sorbonne  nouvelle,  on  ne  discutera  pas  à  notre  siècle  ce 
témoignage  qu'en  la  réédifiant,  il  a  bien  mérité  de  la  science 
et  de  Ja  patrie. 

Gréard. 

Séance  du  h^  août  1903. 


UNE  TENTATIVE 


DB 


CONQUÊTE  DU  MOZAMBIQUE  PORTUGAIS 

PAR    LES    HOLLANDAIS 

EN   1662 


La  lulle  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ou  pour  mieux 
dire,  la  Compagnie  néerlandaise  des  Indes  orientales,  avait, 
depuis  les  premières  années  du  xvii'  siècle,  engagé  contre  les 
colonies  hispano-portugaises  d'Extrême-Orient,  prit  à  partir 
de  1662  un  caractère  particulier  de  violence.  Non  contente 
d'avoir  établi  sa  suprématie  dans  les  iles  de  la  Sonde,  et 
d'avoir  fondé  des  forteresses  dans  les  Molluques,  dans  les 
Célèbes,  à  Timor,  à  Sumbawa,  à  Sumatra,  à  Malacca,  d'avoir 
enfin  créé  un  puissant  établissement  commercial,  adminis- 
tratif et  militaire  à  Batavia,  la  Compagnie  néerlandaise  des 
Indes  orientales  voulut  pousser  ses  avantages  à  fond,  chasser 
les  Portugais  de  l'Océan  Indien,  et  à  leur  hégémonie  substi- 
tuer la  sienne. 

En  sept  ans,  les  principales  forteresses,  que  les  Portugais 
possédaient  depuis  plus  d'un  siècle  sur  les  rivages  de  l'In- 
doustan,  tombèrent  aux  mains  des  Hollandais  :  Colombo  et 
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Calicut  en  1656,  Jafïanapatam  et  Tulicorin  en  1658,  Negapa- 
tam  en  1660,  Tangacheri  en  4661,  et  finalement  Cochin,  la 
pierre  angulaire  de  leur  domination  en  janvier  1663. 

Tous  ces  faits  sont  connus.  Mais  ce  qu'on  ignorait  jusqu'à 
présent,  c'est  que  conjointement  à  cette  action  énergique  sur 
les  rivages  septentionaux  de  l'Océan  Indien,  le  Conseil  des 
Dix-sept  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  conçût  le  pro- 
jet, pour  achever  sa  victoire,  d'attaquer  les  Portugais  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique,  et  qu'il  armât  en  1662  une  forte  es- 
cadre, pour  leur  enlever  la  forteresse  qu'ils  occupaient  dans 
l'île  de  Mozambique  depuis  1608. 

Dans  l'ensemble  du  système  colonial  et  maritime  du  Por- 
tugal, cette  place  avait  une  importance  de  premier  ordre. 

Voyageant  aujourd'hui  dans  des  navires  rapides,  confor- 
tables et  même  luxueux,  nous  nous  faisons  difficilement  une 
idée  des  misères  qu'enduraient  les  marins  des  temps  passés. 
Entre  l'Europe  et  l'Inde,  la  traversée  s'effectuait  rarement  en 
moins  de  sept  mois.  Pendant  ces  voyages  interminables,  les 
santés  s'altéraient  :  nourris  de  légumes  secs  et  de  viande 
salée,  buvant  de  l'eau,  qui  à  la  longue  se  corrompait,  sou- 
vent même  ne  touchant  qu'une  ration  insuffisante  de  cet  élé- 
ment indispensable  à  l'organisme  humain,  conservant  sur  le 
corps  des  vêtements  mouillés  par  la  pluie  et  les  paquets  de 
mer,  allant  coucher  sur  le  pont,  pour  fuir  l'odeur  nauséa- 
bonde de  la  cabine  commune,  les  hommes  tombaient  malades 
en  e:rand  nombre.  Le  scorbut,  devenu  maintenant  presque 
exclusivement  une  affection  des  expéditions  polaires,  sévissait 
alors  sur  tous  les  océans.  Loin  d'être  la  règle,  les  traversées 
qui  s'accomplissaient  sans  immersion  de  cadavres  étaient 
exceptionnelles. 

Pour  éviter  la  maladie,  ou  en  suspendre  les  effets,  on  ne 
connaissait  qu'un  moyen  :  s'arrêter  souvent  en  des  points  où 
le  commissaire  du  bord  pût  renouveler  la  provision  d'eau 
pure,  et  à  l'ordinaire  des  pois  chiches  et  des  haricots  secs 
substituer  des  légumes  frais  et  des  fruits. 
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Or,  rîle  même  de  Mozambique  produisait  en  abondance  des 
oranges,  d«^s  citrons  et  des  bananes.  De  Madagascar,  située 
à  petite  dislance,  les  Portugais  tiraient  du  riz  et  du  bétail  en 
aussi  grande  quantité  qu'il  leur  plaisait.  C'était  donc,  comme 
on  disait  alors,  «  une  place  de  rafraîchissement  ».  Le  géo- 
graphe hollandais  Johan  Blaeu,  en  résumait  en  ces  termes 
l'importance  économique  dans  son  Africa,  qui  paraissait  en 
celle  même  année  1662  à  Amsterdam  :  «  C'est  une  place  ad- 
mirablement située  pour  les  navires  qui,  du  Portugal  se 
rendent  à  Goa.  Elle  rétablit  les  marins  dont  la  santé  a  été 
ébranlée  par  sept  ou  huit  mois  de  navigation,  les  tempêtes 
et  les  chaleurs...  Sans  elle  la  navigation  de  l'Inde  serait  en- 
tourée des  plus  grandes  difficultés...  C'est  pourquoi  le  roi  des 
Espagnes  y  a  aménagé  non  seulement  un  hôpital  public,  mais 
encore  un  grenier  et  un  magasin  de  vivres.  » 

Les  Directeurs  de  la  Compagnie  néerlandaise  des  Indes 
Orientales  présumaient  donc  que  l'occupation  du  fort  de 
Mozambique  porterait  un  coup  sensible  aux  Portugais,  et 
précipiterait  peut-être  la  ruine  imminente  de  leur  hégé- 
monie dans  l'Océan  Indien. 

Mais  elle  devait  présenter  encore  à  leurs  yeux  un  avan- 
tage d'un  autre  ordre.  Elle  doterait  la  Compagnie  des  Indes 
d'un  nouvçau  port  de  relâche  pour  ses  flottes,  qui  chaque 
année  se  rendaient  des  Pays-Bas  aux  Iles  de  la  Sonde,  et  re- 
venaient des  Iles  de  la  Sonde  aux  Pays-Bas. 

Pendant  la  décade  1650-1660,  les  Directeurs  se  préoccu- 
pent d'aménager  sur  la  route  des  Indes  des  escales  pour  leurs 
navires. 

En  1652,  celle  du  Cap  de  Bonne-Espérance  est  établie,  elle 
commandeur  Johan  van  Riebeck  y  dessine  les  premiers  carrés 
de  ZQ  jardin,  dont  au  xvni*  siècle  la  réputation  devint  univer- 
selle parmi  tous  les  marins.  Dès  1653,  les  produits  du  potager 
rendent  de  précieux  services  aux  navires  de  passage.  Mais  le 
mouillage  de  la  baie  de  la  Table  présente  des  inconvénients 
L'accès  en  est  souvent  malaisé  et  elle  est  parfois  balayée  par 
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de  violente  coups  de  vent  du  sud-est,  qui  mettent  en  péril  les 
navires  à  l'ancre. 

Malgré  tous  ses  avantages,  cette  escale  ne  satisfait  donc 
pas  pleinement  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes.  Les 
yeux  sur  la  carte  des  Océans,  ils  cherchent  à  en  découvrir  de 
moins  imparfaites.  Ils  pensent  à  la  baie  de  Saldanha,  pro- 
fonde échancrure  qui  s'ouvre  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
à  une  centaine  de  kilomètres  au  nord  du  Cap,  et  ils  invitent 
van  Riebeeck  à  leur  donner  sur  ce  point  des  renseignements 
nautiques  et  économiques. 

Ils  pensent  à  l'île  Tristan  dà  Cunha,  dans  l'Atlantique  Aus- 
trale, et  en  1665  ils  la  font  explorer  pour  savoir  si  leur  navires 
y  pourraient  trouver  «  de  bonnes  denrées  fraîches,  de  l'eau  et 
une  bonne  rade  ». 

Mais  ces  reconnaissances  ne  donnèrent  aucun  résultat. 

Or,  située  sur  la  grande  voie  maritime  du  Cap  à  Geylan, 
Mozambique  convenait  à  l'établissement  d'une  escale  hollan- 
daise. 

Les  raisons  économiques  se  joignaient  donc  aux  raisons 
politiques,  pour  inciter  les  directeurs  de  la  Compagnie  à  en 
tenter  la  conquête. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'expédition  organisée  dans 
ce  but  par  le  conseil  des  directeurs,  sont  contenus  dans  les 
Journaux  du  gouvernement  du  Cap  de  Bonne-Espérance , 
pour  les  années  1662  et  1663,  que  M.  Leibbrandt,  conservateur 
des  Archives  du  Cap,  vient  de  traduire  du  hollandais  en 
anglais,  et  de  publier  (1). 

II 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  armèrent  spécialement  cinq 
navires  pour  l'expédition  du  Mozambique.  Ils  y  joignirent 

(1)  H.  C.  V.  Leibbrandt.  Précis  of  the  Archives  of  the  Cape  of  Oood 
Hope.  Journal  1662-1610.  \  vol.  in-S",  Capetown,  1901, 
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deux  des  bàliments  affectés  habituellemenl  à  la  ligne  de  Java, 
et  un  petit  yacht  qui,  après  la  campagne,  devait  rester  au  Cap 
comme  slationnaire  permanent.  La  concentration  s'opéra  au 
Cap  de  Bonne-Espérance  dans  la  baie  de  la  Table,  où  les  na- 
vires arrivèrent  du  6  juin  au  7  septembre  1662. 

L'officier,  investi  du  commandement  de  l'expédition,  se 
nommait  Hubert  Lairesse  ou  de  Lairesse  (1).  Nous  possédons 
sur  lui  peu  de  renseignements  biographiques;  il  n'est  cepen- 
dant pas  absolument  inconnu.  Nous  savons  notamment  qu'en 
1654,  s'étant  élevé  dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  au  grade  d'Opperkooptnan, 
c'est-à-dire  de  marchand  de  première  classe,  il  commauda 
une  de  ces  flottes,  qui  revenaient  des  Indes  chargées  de  sucre, 
de  poivre  et  de  bois  précieux,  et  dont  l'arrivée  régulière  aux 
Pays-Bas  permettait  de  distribuer  aux  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  les  énormes  dividendes,  qui,  à 
cette  époque,  oscillaient,  selon  les  années,  entre  12  1/2  et 
40  p.  cent  (2). 

Pour  conserver  à  l'expédition  du  Mozambique  le  secret, 
qu'il  considérait  comme  indispable  à  son  succès,  le  conseil 
des  directeurs  avait  envoyé  directement  au  commandeur  du 

(1)  Ce  nom  est  orthographié  selon  les  divers  passages  des  Journaux 
de  façons  variées  :  Jlabert  de  la  Resse,  Hubregt  de  Laresse,  Hubrecht 
de  Laresse,  Huybort  de  Lairesse,  Hubert  Lairesse.  Il  exista  au  xvn«  siècle 
une  célèbre  famille  de  peintres  qui  était  originaire  de  Liège  et  dont  les 
membres  exercèrent  le<ir  art  en  Belgique,  aux  Pays-Bas  et  dans  les  pays 
rhénans.  Renier  Lairesse  (1596  (?)-1667)  eut  quatre  fils  :  Ernest,  Gérard, 
le  plus  illustre  do  toute  la  famille,  Jacques  et  Jean.  Tous  quatre  s'adon- 
nèrent à  la  peinture,  comme  l'avait  fait  leur  père.  Biographie  nationale 
dé  Belgique,  T.  XI,  Y<  Lairesse.  Nous  ignorons  si  le  commandant 
Hubert  Lairesse  était  allié  à  cette  famille. 

(2)  G.-C.  Klerk  de  Reuss.  Geschichilicher  Ueberblick  der  adminiatrati- 
vtr  rechUichUn  und  Jinanziellen  Enh»icklung  der  Niederlandisch-Ostin- 
iiêchen  Compagnie.  1  vol.  in-4«,  Batavia,  La  Haye,  1894.  Beilage  VI. 
Liste  der  Dividenden. 
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Cap,  alors  Zacharias  Wagenaer  (1),  les  Instructions,  aux- 
quelles le  commandant  Hubert  Lairesse  devait  se  confor- 
mer. 

Arrivé  au  Gap  le  2  septembre  1662,  sur  le  Kennemerland, 
celui-ci  en  prit  immédiatement  connaissance.  Diffuses  et  mal 
composées,  mais  pleines  de  détails  précis  et  même  minutieux, 
ces  Instructions  (2)  traçaient  au  commandant  de  l'expédition 
la  manière  de  conquérir  le  Mozambique  et  l'usage  à  faire  de 
la  victoire.  En  voici  le  résumé  : 

La  flotte  devra  arriver  bien  groupée  devant  la  forteresse 
qui  s'élève  dans  une  île,  située  à  un  demi-mille  de  la  terre 
ferme.  Si  vous  voyez  des  navires  ennemis  en  rade,  «  vous 
devez  essayer  de  les  prendre  ou  au  moins  de  les  couler,  ce 
qui  ne  terrorisera  pas  médiocrement  les  Portugais  ». 

Les  navires  anglais  ou  français  qui  pourraient  être  pré- 
sents devront  être  invités  à  rester  neutres,  «  mais  s'ils  cher- 
chent à  s'opposer  à  l'exécution  de  notre  dessein...  vous  les 
traiterez  en  ennemis  ».  Les  soldats  devront  former  quatre  ou 
cinq  compagnies.  Il  faudra  aussi  constituer  avec  les  marins 
des  compagnies  de  débarquement,  mais  laisser  toutefois 
assez  d'hommes  à  bord  pour  faire  face  à  une  attaque  inat- 
tendue. 

Il  y  a  trois  moyens  de  s'emparer  de  la  forteresse  de  Mo- 
zambique :  la  surprise,  l'assaut  ou  le  siège.  La  surprise  est 

(1)  Johun  van  Riebeeck,  le  premier  Commandeur  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance,  ayant  demandé  à  être  déplacé,  Gerrit  van  Harn  fut  désigné 
pour  lui  succéder.  Mais  cet  officier  mourut  avant  même  d'avoir  rejoint 
son  poste,  le  17  mars  1661,  dans  l'île  Saint-Vincent.  Ordre  fut  alors 
donné  à  Zacharias  Wagenaer  d'aller  remplir  l'emploi  vacant.  Johan  van 
Riebeeck  remit  le  commandement  du  Gap  à  son  successeur  le  6  mai  1662. 

(2)  Ces  Instructions  ne  sont  pas  contenues  dans  Journal  1662-70.  Elles 
ont  été  publiées  précédemment  par  M.  H.-G.-V.  Leibbrandt  dans  un 
volume  de  la  même  série  des  Précis  of  the  Archives  ofthe  Cape  of  Good 
Hope  intitulé  :  Lelters  and  documents  received,  1649-62.  In-S»,  Cape- 
town,  1899,  T.  II,  p.  191  et  suiv. 
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préférable  à  l'assaut,  el  l'assaut  au  siège.  Payez  d'audace. 
«  Nous  avons  dû  nos  plus  grands  succès  dans  les  Indes  orien- 
tales, nous  le  savons  par  expérience,  aux  attaques  les  plus 
hasardeuses  ;  nous  espérons  que  vous  suivrez  ces  traces 
et  que,  nonobstant  les  grands  dangers,  inévitables  dans  de 
pareilles  entreprises,  notre  intrépidité  habituelle  obligera 
l'ennemi  à  capituler.  > 

Si  le  succès  de  l'assaut  parait  douteux,  résignez-vous  au 
siège  ;  pourvoyez-vous  au  Cap  du  matériel  nécessaire, 
échelles,  poutres  et  planches.  Vous  avez  deux  grands  mortiers, 
qui  seront  très  utiles  ;  pendant  le  siège  de  Jafîanapatam,  qui 
fut  prise  sur  les  Portugais  en  1658,  nous  avons  fait  beaucoup 
de  mal  aux  assiégés,  en  chargeant  les  mortiers  de  grosses 
pierres.  «  Pour  éviter  l'effusion  du  sang,  prêtez  une  oreille 
bienveillante  à  toute  ouverture  de  l'ennemi;  mais  soyez  pru- 
dent, ne  vous  laissez  pas  confondre,  car  le  Portugais  n'est 
pas  digne  de  foi.  » 

Faites  des  conditions  favorables  à  l'ennemi.  Garaatissez-lui 
la  conservation  de  toutes  ses  propriétés  mobilières  el  immo- 
bilières, le  libre  exercice  de  sa  rehgion,  le  droit  de  commercer 
dans  tous  les  ports  et  dans  toutes  les  îles  d'Afrique  el  d< 
l'Inde,  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'au  cap  Co- 
morin. 

Vous  voici  maître  de  la  place.  Nous  vous  nonmions,  vous 
commandant  Lairesse,  gouverneur  du  Mozambique  et  vou^ 
donnons  pour  •  second  »  le  marchand  Wilhelm  Volger. 

Vous  placerez  dans  le  fort  une  garnison  de  300  hommes 
choisis  parmi  l'élite  des  officiers  et  des  soldats.  Maintenez, 
l'ordre  parmi  vos  hommes  et  interdisez  tout  acte  de  pillage. 
Empêchez  qu'on  ne  moleste  les  indigènes,  dont  l'hoslilité 
nous  deviendrait  préjudiciable.  Vous  rassemblerez  tous  les 
documents  que  vous  trouverez,  spécialement  les  papiers 
commerciaux.  Vous  en  dresserez  un  inventaire,  et  vous  les 
enverrez  dans  l'Inde.  11  se  fait,  à  Mozambique,  un  grand 
commerce  d'ivoire  et  d'or  :  renseignez-vous  et  arrangez-vous 
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pour  que  nous  en  devenions  les  maîtres.  Si  les  Portugais 
occupent  quelque  autre  point  sur  la  côte,  il  faudra  vous  en 
emparer,  «  car  nous  n'admettons  pas  qu'ils  y  conservent  la 
moindre  possession  »» 

<  Enfin  nous  vous  invitons,  collectivement  et  individuelle- 
ment, à  prendre  de  toutes  les  façons  les  intérêts  de  la  Compa- 
gnie et  à  conformer  votre  conduite,  dont  vous  aurez  à  rendre 
compte,  à  votre  devoir.  Faites  dire  la  prière  matin  et  soir,  et 
faites  prononcer,  autant  que  possible,  un  sermon  le  dimanche. 
Pour  conserver  la  bénédiction  divine,  veillez  à  ce  qu'on  ne 
profane  pas  le  nom  de  Dieu,  ni  ne  commette  de  mauvaises 
actions.  Rendez  bonne  justice,  maintenez  la  discipline  et 
donnez  vous-même  l'exemple  d'une  vie  irréprochable  ». 

L'optimisme  constitue  le  caractère  dominant  de  ces  Instruc- 
tions. Leur  rédacteur  a  le  plus  grand  espoir  dans  l'heureuse 
issue  de  la  campagne.  Envisage-t-il  parfois  la  possibilité  d'un 
échec,  ce  n'est  qu'en  passant,  et  son  esprit  ne  s'attarde  pas 
sur  ce  sujet  fâcheux.  Forts  de  leur  série  ininterrompue  de 
victoires  sur  les  Portugais,  les  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes  orientales  ont  la  confiance  tranquille  que  donne 
l'habitude  du  succès. 

L'événement  ne  devait  cependant  pas  répondre  aux  hautes 
espérances  qu'ils  entretenaient.  La  plupart  des  navires,  com- 
posant Tescadre,  arrivèrent  au  Cap  après  des  traversées 
longues,  fatigantes,  et  avec  des  effectifs  déjà  amoindris. 
Pour  délasser  les  équipages,  le  commandant  Hubert  Lairesse 
prolongea,  un  peu  imprudemment,  eu  égard  à  la  saison,  son 
séjour  au  Cap  :  il  y  resta  jusqu'au  26  septembre  1662. 

Le  14,  il  passa  une  revue  de  toutes  les  troupes,  sur  un 
terrain  situé  au  pied  de  la  montagne  du  Lion,  derrière  le 
bourg,  alors  naissant,  du  Cap.  Le  21  fut  «  jour  général  d'hu- 
miliation et  de  prières,  pour  attirer  les  faveurs  divines  sur  la 
conquête  en  vue  de  laquelle  la  Compagnie  avait  équipé  et 
expédié  une  force  aussi  imposante  ». 

Enfin,  le  26  septembre,  à  l'aurore,  l'escadre  appareilla.  Elle 
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comprenait  cinq  navires  de  ligne  et  deux  navires  légers  ou 
flûtes. 

L'effectif  se  montait  à  un  total  de  1,227  hommes,  dont 
581  marins  et  646  soldats.  Il  y  avait,  en  outre,  à  bord 
14  femmes  et  enfants,  dont  la  présence  paraît  peu  compatible 
avec  les  dangers  inhérents  à  une  expédition  belliqueuse. 


III 


Pendant  près  de  quatre  mois,  on  resta  au  Cap  sans  nou- 
velles de  l'expédition  du  Mozambique.  Enfin,  le  19  janvier  1663, 
on  vit  arriver  dans  la  baie  de  la  Table  Le  Velthoen,  l'une  des 
t  flûtes  »  de  l'escadre.  Ce  navire  apportait  la  nouvelle  que 
l'expédition  avait  échoué  et  que  a  les  Portugais  étaient  encore 
les  maitres  de  la  ville  et  du  fort  de  Mozambique  ». 

Partie  du  Gap  de  Bonne-Espérance,  le  26  septembre  1662, 
l'escadre  avait  dû  louvoyer,  pendant  plus  d'un  mois,  le 
long  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  avant  d'atteindre  le 
cap  Correntes.  Un  second  mois  lui  avait  été  nécessaire 
pour  parvenir  à  la  latitude  de  la  baie  Verhagens  (1).  Ou- 
ragans et  tempêtes  n'avaient  cessé  de  contrarier  ses  pro- 
grès. 

Cependant,  les  vivres  diminuant  d'abondance  et  les  mala- 
dies se  développant  à  bord,  le  commandant  Lairesse  avait 
résolu  de  faire  relâche  au  sud  du  cap  Correntes,  pour  don- 
ner quelque  repos  aux  équipages.  Le  23  novembre  166:; 
l'escadre  avait  mis  le  cap  au  sud  et,  en  vingt-quatre  heure> 
avait  fait  autant  de  chemin  dans  cette  direction  qu'en 
cinq  semaines  dans  le  sens  opposé. 

(1)  Le  nom  de  Verbagena  a  disparu  de  la  toponymie  africaine  contem- 
poraine. Sur  ea  carte  d'^thiopia  inferior,  d'ailleurs  très  inexacte,  Blar 
marque   une  baie  de  Steven  Verhagens  entre  le  cap   San  Sébastian 
Sofala.  Africa,  p.  127.  Cette  baie  pourrait  bien  être  la  baie  actuelle  ^ 
Mofomeno. 
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Elle  s'était  arrêtée  en  un  lieu  appelé  Baracatta,  «  où  la  mer 
reçoit  une  large  rivière  dont  l'eau  est  saumâtre  et  sur 
laquelle  les  barques  naviguent  difficilement  à  cause  de  la  vio- 
lence des  rapides  (1)  ». 

L'escadre  était  restée  mouillée  pendant  plus  d'un  mois  en 
pleine  mer,  à  tout  instant  menacée  d'être  jetée  à  la  côte  par 
un  coup  de  vent.  Elle  avait  perdu  onze  ancres  et  trois 
barques  ;  quatre  hommes  avaient  été  noyés. 

Le  commandant,  se  «  voyant  entouré  de  tous  côtés  par 
l'adversité  »,  avait  décidé  le  31  décembre  1662,  de  lever  l'ancre 
au  premier  vent  favorable  et  d'abandonner  le  projet  d'atta- 
quer la  forteresse  du  Mozambique,  qu'il  était  impossible 
d'atteindre. 

Tel  fut  le  récit  que  les  officiers  du  Velthoen  firent  au  com- 
mandeur Zacharias  Wagenaer  en  arrivant  au  Gap. 

Finalement,  l'escadre  d'Hubert  Lairesse  fit  voile  pour 
l'Inde,  où  elle  fut  disloquée. 

L'expédition  du  Mozambique  échoua  donc  par  suite  de  cir- 
constances physiques  défavorables,  «  à  cause,  dit  le  Journal 
du  gouvernement  du  Cap,  de  la  difficulté  ou  plutôt  de  l'im- 
possibilité de  progresser  vers  le  nord,  le  long  de  la 
côte  orientale  d'Afrique,  à  l'époque  de  l'année  où  on  le 
tenta  ». 

On  connait  le  phénomène  météorologique  des  moussons . 
Sur  l'océan  Indien,  les  vents  alizés  sont  détournés  de  leur 
cours  régulier  par  réchauffement  alternatif  des  plateaux 
asiatiques  et  des  plateaux  sud-africains. 

D'avril  à  octobre,  un  appel  d'air  se  produit  sur  les  plateaux 
asiatiques  :  le  mousson  souffle  du  sud-ouest.  Réciproquement 
d'octobre  à  avril,  c'est  sur  les  plateaux  de  l'Afrique  australe 

(1)  Ce  point  est  difficile  à  identifier  ;  la  description  des  embonchurea 
de  la  rivière  Zavora,  du  Limpopo  ou  de  la  rivière  Manhica  telle  qu'elle 
est  donnée  dans  les  Instructions  nautiques,  ne  répond  qu'imparfaitement 
à  celle  de  Baracatta,  faite  pur  les  officiers  du  Velthoen  à  leur  arrivée 
au  Cap. 
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que  l'air  échauffé  s'élève  et  qu'un  vide  se  produit  :  la  mousson 
se  retourne  et  souffle  du  nord-est. 

Or,  Hubert  Lairesse  a  essayé  d'avancer  vers  l'est  et  le  nord- 
est,  à  une  époque  de  l'année  où  les  vents  soufflent  précisé- 
ment de  cette  direction.  Ses  vaisseaux  ont  eu  constamment 
pendant  deux  mois  le  vent  debout.  Ils  louvoient,  tirent  des 
bordées  le  long  de  la  côte,  arrivent  à  grand'peine  à  dépas- 
ser le  cap  San-Sebastian,  et  finalement  sont  repoussés  par 
les  forces  naturelles. 

L'échec  de  l'expédition  organisée  en  4602,  par  la  Compa  • 
gnie  des  Indes  orientales  contre  le  Mozambique  offre  un  cas 
très  curieux  des  rapports  entre  un  phénomène  de  la  physique 
du  globe  et  un  événement  historique.  C'est  donc  au  premier 
chef  un  fait  d'ordre  géographique. 

Il  y  a  lieu  d'être  surpris  qu'un  officier,  qui  avait  déjà,  une 
fois  pour  le  moins,  commandé  une  flotte  dans  l'océan  Indien, 
se  soit  engagé  dans  cette  impasse.  Peul-èlre  Hubert  Lairesse 
Ignorait-il  le  régime  des  vents  dans  le  canal  de  Mozambique. 
C'est  cependant  assez  invraisemblable. 

Sa  tentative  imprudente  eut  probablement  une  cause  diffé- 
rente. Quand  on  lit  les  Instructions  qui  lui  furent  envoyées 
des  Pays-Bas,  on  remarque  qu'on  lui  recommande  à  plusieurs 
reprises  la  célérité.  En  voici  la  raison.  Le  6  août  1661  un 
traité  de  paix  avait  été  conclu  à  la  Haye  par  l'intermédiaire 
de  l'ambassadeur  portugais,  comte  de  Miranda,  entre  le  Por- 
tugal et  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies.  Mais  les 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  dont  à  ce 
même  moment,  les  troupes  remportaient  succès  sur  succès  à 
la  côte  de  Malabar,  s'ingéniaient  à  en  retarder  la  ratification 
afin  de  conser\'er  toutes  leurs  conquêtes.  Ils  se  flattaient 
notamment  de  l'espoir  de  se  fair^  reconnaître  par  le  protocole 
la  possession  du  Mozambique  (1). 

(1)  Les  ratifications  furent  échangées  le  14  décembre  1662  et  la  paix 
publiée  le  14  raaro  1663.  Basnage,  Armaleê  de*  Provinces  Unies,  3  vol. 
in-f»,  Amsterdam,  1719,  T.  I,  p.  633. 
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Mais  la  mousson  du  nord-est  vint  dissiper  cet  espoir  et 
après  avoir  échappé  au  danger  qui  les  avait  un  instant  mena- 
cés, les  fonctionnaires  portugais  purent  continuer  à  sommeil- 
ler paisiblement  dans  leur  petite  forteresse  du  Mozambique. 

Henri  Dehérain. 
Séance  du  8  Août  1903. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 


DE 


M.   JOSEPH  FERRAND 

CORBBSPONDANT   DE   l' ACADÉMIE   BE8  SCIENCES   MORALES 
BT   POLITIQUES 


PAR 

M.    E.    CHEYSSON 

MEMBRE    DE    L'ACADÉMIE 

Lue    dans   la   séance    du    l*'"  août    1903 


Messieurs, 

L'Académie  vient  de  faire  une  perle  douloureuse  en  la  per- 
sonne de  M.  Joseph  Ferrand,  qui  était  son  correspondant 
depuis  1888  et  qui  comptait  parmi  nous  beaucoup  d'amis. 
C'est  un  devoir  pour  eux  de  conserver  dans  nos  Annales  le 
souvenir  de  cet  excellent  collègue  et  de  cet  homme  de  bien, 
en  retraçant  à  grands  traits  l'histoire  de  cette  vie  si  hono- 
rablement remplie  par  le  devoir,  la  science  et  l'amour  du 
pays. 

Né  à  Limoges,  le  4  mai  1827,  M.  Ferrand  n'avait  pas  di 
ans  quand  il  perdit  son  père,  conseiller  à  la  Cour  de  Lyon. 
Après  avoir  fait  ses  études  à  Bastia,  le  pays  natal  de  sa 
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mère,  puis  à  Paris,  il  entra  en  1849  dans  l'administration 
comme  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ain.  De  1849 
à  1860,  il  remplit  les  mêmes  fonctions  à  Parthenay,  Amiens, 
Bordeaux,  Marseille,  s'y  distingua  et  fut  envoyé  en  1860 
comme  préfet  dans  la  Haute-Savoie. 

Il  arrivait  dans  ce  département  onze  mois  après  l'annexion 
et  il  en  fut,  en  réalité,  le  premier  préfet,  ses  prédécesseurs 
n'ayant  fait  que  passer  sans  avoir  même  entamé  l'œuvre  déli- 
cate de  l'assimilation.  M.  Ferrand  se  montra  pleinement  à  la 
hauteur  de  cette  tâche  difficile  ;  il  organisa  tous  les  services, 
pourvut  à  tous  les  besoins,  mit  en  valeur  les  biens  commu- 
naux, rétablit  l'ordre  dans  les  budgets  des  communes  tout  en 
diminuant  leurs  impôts,  enfin  sut  ménager  avec  beaucoup  de 
tact  la  transition  entre  le  régime  piémontais  et  le  régime 
français,  sans  éveiller  les  susceptibilités  d'une  population 
que  ses  traditions,  son  histoire  et  mille  liens  respectables 
rattachaient  encore  à  son  ancienne  patrie.  Entre  autres  colla- 
borateurs dans  cette  œuvre,  il  eut  M.  Sadi  Garnot,  qui  était 
alors  au  début  de  sa  carrière  comme  mgénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  et  qui  conserva  depuis  lors  avec  son  ancien  préfet 
de  la  Haute-Savoie  des  rapports  pleins  d'estime  et  de  cordia- 
lité. 

Après  six  ans  de  séjour  dans  ce  département,  il  fut,  en  1866, 
nommé  préfet  de  l'Aisne.  C'est  là  que  le  trouva  la  guerre  de 
1870.  Il  y  déploya  une  remarquable  activité  pour  organiser 
la  résistance.  Lorsque  la  révolution  de  Septembre  eut  éclaté, 
il  envoya  sa  démission,  tout  en  déclarant  qu'il  assurait  le 
service  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur.  Mais  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  lui  répondit  par  ce  télé- 
gramme :  h  Restez  à  votre  poste  ;  vous  avez  toute  notre  con- 
fiance. Le  Gouvernement  vous  est  reconnaissant  de  votre 
noble  attitude  devant  l'ennemi.  » 

Quelques  jours  après,  Laon  tombait  au  pouvoir  des  Alle- 
mands. Au  moment  de  la  reddition,  l'explosion  de  la  citadelle 
de  Laon,  —  qui  fit  surtout  des  victimes  parmi  nos  mobiles,  -^ 
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faillit  amener  de  sanglantes  représailles.  M.  Ferrand  fut 
arrêté  ;  puis  remis  en  liberté,  quand  on  eut  reconnu  qu'il 
n'était  pour  rien  dans  cet  événement  ;  puis  de  nouveau  arrêté 
êtiî*  un  ordre  exprès  de  M.  de  Bismark,  qui  ne  pardonnait  pas 
au  préfet  de  l'Aisne  d'avoir  organisé  la  résistance  et  continué 
les  opérations  du  recrutement  malgré  les  rescrits  du  roi, 
défendant  sous  peine  de  mort  celte  levée  dans  les  départe- 
ments envahis.  Il  s'agissait  de  faire  un  exemple  et  de  terrori- 
ser les  populations  Arraché  brutalement  des.bras  de  sa  famille, 
conduit  à  Reims  pour  passer  devant  un  conseil  de  guerre, 
M.  Ferrand  dut  son  salut  à  l'intervention  de  l'archevêque  de 
cette  ville,  Mgr  Landriot,  auprès  du  roi  Guillaume  qui  logeait 
à  l'archevêché.  Il  fut  transféré  à  la  forteresse  d'Ehrenbreis- 
tein,  puis  à  Coblentz,  où  le  trouva  l'armistice.  Il  refusa  la 
liberté  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  acccordée  sans  exception  à  tous 
ses  compagnons  de  captivité  et  conquit  le  respect  de  ses  geô- 
liers par  l'élévation  de  son  caractère  et  par  sa  dignité. 

Connu  seulement  de  quelques  intimes,  cet  émouvant  épi- 
sode de  la  vie  de  notre  ami  mérite  d'être  tiré  de  l'ombre  où  le 
laissait  sa  modestie,  pour  être  signalé  à  l'attention  el  à  la 
reconnaissance  publiques.  Il  lui  fait  le  plus  grand  honneur 
el,  quand  on  en  sait  tous  les  détails,  dont  nous  avons  recueilli 
de  sa  bouche  la  confidence,  il  prend  un  véritable  caractère 
d'héroïsme  patriotique. 

A  peine  de  retour  en  France,  M.  Ferrand  fut  appelé  à  Paris, 
en  mars  1871  par  le  gouvernement  de  M.  Thiers.  Sa  réputa- 
tion d'administrateur,  ses  idées  libérales,  sa  fière  et  noble 
attitude  devant  l'ennemi,  l'avaient  désigné  à  M.  Thiors  et  à 
ses  collaborateurs,  MM.  Ernest  Picard  et  Galnion,  comme  un 
de  ces  hommes  dont  ils  devaient  s'assurer  le  concours  pour 
la  réorganisation  de  l'administration  dans  notre  pays,  où 
tout  était  à  refaire  à  la  fois.  11  avait  été  question  de  lui  pour 
la  préfecture  de  Bordeaux  ;  mais,  sur  la  demande  de  M.  Gui- 
«ol,  châtelain  du  ValHicher  dans  le  Calvados,  il  fut  nommé 
préfet  de  ce  déparlement,  il  y  fit  une  œuvre  excellente  de 
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Gonciliation,  de  rapprochement  et  d'éducation.  Frappé  des 
ravages  que,  dès  ce  moment,  l'alcoolisme  exerçait  en  Nor- 
mandie, il  entama  la  lutte  contre  ce  fléau  et,  n'étant  pas 
encore  en  présence  de  la  funeste  loi  du  17  juillet  1880,  qui  a 
désarmé  l'administration  et  lâché  la  bride  à  l'envahissement 
des  cabarets,  il  tint  vigoureusement  la  main  à  l'exécution  des 
règlements  et  il  considérait  que  sa  journée  n'était  pas  perdue 
quand  il  avait  prononcé  la  fermeture  d'un  de  ces  débits,  où 
s'intoxique  la  population. 

Malgré  tous  ces  services  et  au  milieu  de  la  lutte  ardente 
des  partis,  les  conservateurs  trouvaient  cet  ancien  préfet  de 
l'Empire  trop  réservé  dans  les  élections.  11  écrivait,  en  1872, 
à  un  ami  ses  tristesses  et  ses  inquiétudes,  en  constatant 
cette  prédominance  excessive  de  la  politique,  alors  qu'il  aurait 
fallu,  d'après  lui,  «  travailler  surtout  à  créer  le  milieu  indis- 
pensable à  des  institutions  libres  ». 

Un  an  après,  le  24  mai  lui  arrache  ce  cri  d'alarme  :  «  Crise 
gouvernementale,  tristesse,  perplexité  I  On  ne  fait  rien  depuis 
deux  ans  pour  la  direction  saine  et  libre  du  suffrage  univer- 
sel. »  Au  sortir  d'un  entretien  avec  M.  de  Broglie,  il  consi- 
gnait des  réflexions  tout  aussi  pessimistes. 

Dans  de  pareilles  dispositions  d'esprit,  ses  jours  d'adminis- 
trateur étaient  comptés.  Déplacé  en  1874  à  la  préfecture  de 
Tours,  il  fut,  huit  mois  après,  mis  d'office  à  la  retraite.  Il 
n'avait  alors  que  47  ans  et  il  était  le  plus  ancien  des  pré- 
fets. Le  coup  fut  rude,  mais  il  le  supporta  avec  la  dignité 
qui  était  un  des  traits  marquants  de  son  caractère,  et  jamais 
il  ne  témoigna  d'amertume  vis-à-vis  de  ceux  auxquels  il  aurait 
pu  imputer  la  responsabilité  de  cette  disgrâce  imméritée. 

Victime  des  variations  de  la  politique,  M.  Ferrand  ne 
songea  ni  à  bouder,  ni  à  récriminer  ;  mais  il  se  résolut  à 
consacrer  au  service  du  pays,  sous  une  autre  forme,  les 
loisirs  qui  lui  étaient  faits  et  à  propager  par  la  plume  ses 
idées  administratives,  puisqu'il  ne  pouvait  plus  les  mettre  en 
pratique. 
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Il  s'était  déjà  essayé  à  traiter  ces  sujets  dans  des  bro- 
chures qui  avaient  attiré  l'attention  sur  lui;  mais  c'est  sur- 
tout la  guerre  de  1870  et  ses  leçons  qui  le  passionnèrent  pour 
ces  questions  de  réorganisation  administrative,  dont  l'étude 
a  rempli  et  honoré  les  trente  dernières  années  de  sa  vie. 

Pendant  sa  captivité  en  Allemagne,  au  lieu  de  s'abandon- 
ner, comme  tant  d'autres,  au  découragement,  Ferrand  son- 
geait, dans  ses  longues  et  douloureuses  méditations,  à  colla- 
borer, lui  aussi,  au  relèvement  de  la  «  noble  blessée  »  ;  il 
étudiait  nos  vainqueurs  et  cherchait  de  son  observatoire 
d'Ehrenbreistein  à  surprendre  le  secret  de  leurs  victoires  et 
celui  de  nos  revers.  Alors  qu'une  opinion  courante  affirmait 
que  c'était  t  le  maître  d'école  qui  nous  avait  vaincus  à 
Sedan  »,  il  découvrait  que  la  force  de  l'Allemagne  résidait  en 
partie  dans  le  jeu  de  ses  institutions  municipales. 

C'était  faire  preuve  alors  d'une  singulière  clairvoyance. 
Même  encore  aujourd'hui,  il  ne  manque  pas  de  docteurs  qui 
dogmatisent  sur  l'Allemagne  et  qui  attribuent  ses  succès  à  sa 
forte  centralisation  et  à  la  mainmise  par  l'État  sur  toutes  les 
initiatives  privées.  Pour  qui  l'observe  de  près,  comme  l'avait 
fait  M.  Ferrand  en  1870,  la  réalité  apparaît  toute  autre  : 
l'État  allemand  exerce  fortement,  il  est  vrai,  sa  tutelle  ei  son 
contrôle  ;  mais  la  vie  de  l'Empire  réside  surtout  dans  la  cor- 
poration et  la  commune.  La  décentralisation  municipale  et 
l'autonomie  corporative,  ce  sont  les  deux  grands  facteurs  qui 
expliquent  l'histoire  et  l'essor  de  l'Allemagne  (1).  Bismarck 
ne  s'y  trompait  pas.  «  C'est  grâce  à  la  décentralisation,  disait- 
il  un  jour,  que  les  petits  centres  ont  contribue  à  développer 
dans  toutes  les  régions  de  l'Allemagne  une  vitalité  qu'on  ne 
trouve  plus  dans  les  pays  organisés  sur  le  principe  de  la 
centralisation  (2).  >> 

(1)  Voir  dans  le  même  sens  Le  socicUiême  d'Etat,  par  Cliiudio  Jannet, 
p.  189.  j 

(2)  Georges  Blonde! ,  La  que$lion  sociale  et  le  devoir  social ,  p.  ?• 
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Pénétré  de  cette  conviction,  Ferrand  se  mit  à  l'œuvre  pour 
la  répandre  par  des  brochures,  des  articles  de  revue,  des 
conférences  et  surtout  par  ses  deux  principaux  ouvrages  :  les 
Institutions  administratives  en  France  et  à  V Etranger,  les 
Pays  libres. 

Ces  ouvrages  obtinrent  de  l'opinion  publique  le  meilleur 
accueil  et  furent  présentés  à  notre  Académie,  le  premier  par 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  le  second  par  M.  Aucoc,  dans  de  remar- 
quables rapports,  qui  signalent  avec  force  la  haute  portée  de 
ces  travaux. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  faisait  remarquer  avec  beaucoup  de 
finesse  que  «  rarement  les  écrivains  qui  traitent  de  pareils 
sujets  à  un  point  de  vue  doctrinal  ont  pu  se  hvrer  à  une  élude 
assez  approfondie  des  faits  pour  justifier  leurs  généralisations 
par  des  données  positives.  Plus  rarement  encore,  des  hommes 
que  leurs  services  ont  graduellement  initiés  à  toutes  les  diffi- 
cultés de  la  vie  administrative  trouvent-ils  le  temps  et  con- 
servent-ils l'élasticité  d'esprit  nécessaire  pour  présenter 
au  public  les  résultats  de  leurs  laborieuses  observa- 
tions (1).  » 

Peut-être  même,  accentuant  encore  cette  judicieuse 
réflexion,  pourrait-on  dire  que  presque  toujours  les  réformes 
sont  proposées  par  des  novateurs  théoriciens  qui  ignorent  le 
maniement  des  mécanismes  dont  ils  veulent  modifier  l'agen- 
cement, tandis  qu'elles  sont  combattues  par  les  praticiens 
qui  ï'épugnent  instinctivement  aux  nouveautés  et  se  cabrent, 
avec  une  sorte  de  froissement  jaloux  et  révolté,  contre  ces  in- 
trusions indiscrètes  de  profanes  dans  le  sanctuaire  dont  ils 
croient  avoir  seuls  la  garde.  De  là,  vient  qu'en  France,  une 
réforme  passe  pour  être  plus  difficile  qu'une  révolution.  En 
tout  cas,  elle  ne  peut  aboutir  que  par  la  rare  et  heureuse  con- 
jonction d'un  réformateur  qui  soit  en  même  temps  un  prati- 
cien, c'est-à-dire  qui  connaisse  assez  la  pratique  pour  en  res- 

(1)  Séance  du  13  mars  4880. 
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pecler  les  exigences  légitimes,  mais  dont  l'esprit  soit  assez 
haut  et  les  vues  assez  larges  pour  la  dominer  et  la  plier  à  des 
nécessités  d'intérêt  généraL 

Tel  est  précisément  M.  Ferrand,  qui  joignait  à  une  compé- 
tence professionnelle  forgée  dans  l'action  la  connaissance  des 
législations  étrangères  et  la  claire  notion  des  réformes,  que 
commandait  et  que  comportait  l'organisation  administrative 
de  notre  pays. 

La  pensée  maîtresse  de  sa  propagande  infatigable^  c'est 
l'incompatibilité  de  la  centralisation  administrative  avec  le 
système  parlementaire.  Nous  marions  ensemble  deux  régimes 
discordants  ;  la  Constitution  de  l'an  VIII  et  le  suffrage  univer- 
sel, un  anachronisme  et  une  nouvcautéi  La  machine  est  mal 
agencée  :  il  y  a  un  frottement  dans  des  engrenages  disparates. 
Il  faut  prendre  son  parti  de  l'avènement  de  la  démocratie  et 
lui  accomoder  nos  institutions,  au  lieu  de  s'obslinerà  unirdes 
contrastes  et  à  poursuivre  dans  celte  voie  un  équilibre  fatale- 
ment boiteux. 

M.  Ferrand  se  plaint  que,  sur  les  dix  miUions  d'électeurs 
français,  t  à  peine  un  million  d'élus  ou  de  fonctionnaires 
soient  en  mesure  d'acquérir  qu'^lque  connaissance  des  inté- 
rêts publics  et  d'exercer  ce  qu'on  appelle  «  la  gestion  du  pays 
par  le  pays  ».  Le  surplus,  les  neuf  autres  millions,  sont  dé- 
chus et  restent  privés  de  tout  moyen  et  de  toute  occasion  de 
prendre  part  au  service  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  d'entrer  en  rapports  assidus  les  uns  avec  les 
autres,  de  cultiver  le  civisme,  le  patriotisme,  c'est-à-dire  de 
pratiquer  le  discernement  en  matière  d'affaires  publiques, 
le  dévouement,  l'esprit  de  mesure  et  de  prévoyance,  l'en- 
tente mutuelle,  la  responsabilité  individuelle  et  collec- 
tive (1).  > 

C'est  de  cette  faute  que  résultent,  d'après  lui,  «  l'antago- 
nisme entre  nos  principes  et  nos  pratiques,  entre  nos  insli 

(1)  Réforme  sociaU,  1899,  II,  p.  442. 
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tutions  politiques  et  nos  institutions  administratives,  notre 
passivité  coupée  par  des  accès  «  d'emballement  »,  en 
un  mot,  notre  inaptitude  à  nous  gouverner  nous- 
mêmes  »  (1). 

Dès  les  premiers  jours  de  mars  1871,  sur  la  demande 
expresse  de  MM.  Ernest  Picard  et  Calmon,  il  avait  rédigé  un 
projet  de  loi,  qui  s'inspirait  de  ces  idées  et  reposait  sur  la 
refonte  complète  de  nos  institutions  administratives.  Il  créait 
au-dessus  du  département  une  nouvelle  unité,  la  province, 
dont  le  préfet,  sorte  de  gouverneur,  et  le  conseil  héritaient, 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  central,  d'une  partie  des  attribu- 
tions dévolues  aujourd'hui  aux  ministres  et  au  parlement  ;  il 
supprimait  les  conseils  d'arrondissement  et  les  sous-préfec- 
tures dans  les  villes  au-dessous  de  20,000  âmes  ;  enfin,  il 
créait  des  conseils  cantonaux,  chargés  des  intérêts  généraux 
du  canton  et  destinés  à  syndiquer  les  conseils  municipaux 
des  communes,  en  général  trop  petites,  trop  pauvres  et 
dépourvues  de  vie. 

Ce  projet  était  bien  accueilli  en  haut  lieu.  Peut*être  dans  cet 
élan  généreux  et  sincère  de  réforme  qui  suivit  la  guerre, 
avait-il  chance  d'aboutir;  mais  il  fut  emporté  par  le  18  mars 
et  l'explosion  de  la  Commune. 

Vingt-quatre  ans  plus  tard,  en  1895,  M.  Ferrand,  auquel 
ses  travaux  avaient  conféré  une  légitime  autorité  dans  ces 
matières,  fut  appelé  par  M.  llibot,  alors  président  du  Conseil, 
à  siéger  dans  une  commission  extraparlementaire  de  décen- 
tralisation. Dans  la  séance  du  24  mai  1895>  il  soumettait  à  la 
commission  un  avant-projet,  où,  sans  aborder  le  détail  de  la 
réforme  administrative,  il  en  traçait  les  grandes  lignes  et  les 
idées  directrices. 

Ces  idées,  qu'il  avait  déjà  eu  l'occasion  d'exprimer  à  maintes 
reprises,  le  conduisaient  à  demander  l'extension  du  person- 
nel appelé  à  la  gestion  des  affaires  publiques  et  le  dévelop- 

(1)/Wrf.,p.l43. 
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pement  de  l'autonomie  communale,  mais  sous  la  double 
réserve  de  fortifier  le  contrôle  et  l'action  de  l'Etat  pour  les 
matières  d'intérêt  général,  et  de  ménager  aux  particuliers 
des  garanties  et  des  recours  contre  les  erreurs  et  les  abus 
d'ordre  administratif. 

S'il  admettait  «  l'unité  d'action  et  d'exécution  »  pour  les 
intérêts  d'Etat,  il  la  repoussait  nettement  pour  les  intérêts 
purement  locaux  ;  il  l'accusait  de  correspondre  à  un  régime 
disparu  de  monarchie  et  d'être  en  opposition  avec  le  gouver- 
nement du  pays  parle  pays.  Le  système  des  pouvoirs  collec- 
tifs pour  la  gestion  des  intérêts  d'ordre  purement  local  et 
administratif  existe  depuis  longtemps  dans  toute  l'Europe 
jusqu'en  Russie.  L'essai  qui  en  a  été  fait  chez  nous  pendant 
la  Révolution  de  1789  a  manqué  de  prudence,  de  transition, 
et  s'est  opéré  dans  les  conditions  les  plus  défavorables.  Aussi 
a-t-il  déchaîné  l'anarchie  et  laissé  de  fâcheux  souvenirs. 
Mais  il  ne  peut  servir  à  juger,  moins  encore  à  condamner  le 
système,  qui,  bien  manié,  produirait  dans  notre  pays  les 
mêmes  résultats  qu'ailleurs,  pourvu  qu'il  soit  accompagné 
des  précautions  et  des  recours  nécessaires  pour  conjurer  ses 
abus. 

M.  Ferrand  concluait  donc  que  «  notre  régime  administra- 
tif de  l'an  VHl,  peu  modifié  dans  ses  traits  essentiels  par  les 
lois  postérieures,  se  trouve  en  contradiction  avec  notre  régime 
politique  depuis  1815  et  surtout  actuellement  ;  qu'il  accumule 
sur  les  principaux  représentants  du  pouvoir  central  beaucoup 
trop  de  labeurs,  de  responsabilités  et  de  sujets  d'agression  ; 
qu'il  empêche  la  gestion  effective  du  pays  par  le  pays,  la  fré- 
quence des  contacts  individuels  et  sociaux,  l'initiation  des 
particuliers  aux  affaires,  la  préparation  intellectuelle  du  vote, 
en  un  mol,  les  pratiques,  les  mœurs  et  les  aptitudes  qu'im- 
plique notre  régime  politique  existant.  »  Il  ajoutait  que  «  les 
changements,  apportés  soudainement  et  sans  vue  d'ensemble 
à  l'organisation  de  l'an  VIII,  notamment  les  lois  sur  l'électi- 
vilé  des  maires  et  des  conseils  généraux...  y  ont  introduit  des 
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lacunes  et  des  disparates,  qui  ne  permettent  plus  désormais 
au  pouvoir  central  d'exercer  efficacement  quelques-unes  de 
ses  attributions  les  plus  essentielles,  au  grand  détriment  de 
certains  intérêts  généraux  (de  police  et  autres)  ».  Le  moment 
lui  semblait  donc  venu  d'opérer  une  réforme  qui,  d'une  part, 
rendît  le  pouvoir  centjal  plus  indemne  et  plus  fort  et,  de  l'au- 
tre, imprimât  aux  initiatives  locales  plus  de  vigueur  et  de 
fécondité,  tout  en  contenant  leurs  excès  de  pouvoir  par  des 
recours  à  des  juridictions  de  première,  de  seconde  et  de  der- 
nière instance,  formées  de  représentants  de  l'Etat  et  de  repré- 
sentants élus  des  conseils  locaux. 

«  Etrange  aberration,  s'écriait  M.  Ferrand  en  terminant  son 
mémoire  de  1895,  que  l'avenir  aura  peine  à  comprendre  1  Nous 
nous  sommes  donné  les  institutions  politiques  les  plus  diffi- 
ciles à  pratiquer.  En  même  temps,  nous  nous  obstinons  à 
demeurer  étrangers,  pour  la  plupart,  au  maniement  quotidien 
de  nos  affaires  locales,  où  ne  se  rencontrent  cependant  ni  com- 
plications, ni  obscurités,  ni  périls  !  » 

Dans  une  brillante  étude  sur  Taine  publiée  peu  avant,  M.  le 
vicomte  de  Vogué  signalait  lui  aussi  «  l'action  automatique, 
incessante,  universelle  de  la  machine  de  l'an  VIII,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  faite  pour  notre  état  politique  et  social.  Les 
rouages,  véritables  «  couformateurs  »  de  la  nation,  obéissent 
encore  à  la  pensée  de  Napoléon  I""...  Il  faudra  bien  aviser, 
concluait-il,  à  créer  pour  la  démocratie  des  organes  mieux 
appropriés  à  son  développement,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle 
étouffe  dans  les  anciens  ou  qu'elle  les  saccage  (l  !  » 

Ce  projet  de  M.  Ferrand  n'eut  pas  plus  de  suite  que  celui 
qu'il  avait  présenté  un  quart  de  siècle  avant,  en  1871.  La  com- 
mission extraparlemenlaire,  après  avoir  déployé  une  grande 
activité  en  1895  ef  1896  et  publié  de  remarquables  traveux  sur 
l'administration  départementale  et  communale,  sur  l'autorisa- 
tion des  dons  et  legs  et  sur  les  services  de  l'agriculture  et  du 

(1)  Revue  cka  DeUx-Mondes,  l*r  avril  1894. 
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commerce,  interrompit  ses  séances  et  ne  larda  pas  à  tomber 
dans  le  silence  et  dans  l'oubli. 

M.  Ferrand  resta  sur  la  brèche  et  continua  vaillamment 
à  lutter  pour  les  convictions  de  toute  sa  vie.  En  1899,  en 
même  temps  qu'il  donnait  au  Congrès  d'Economie  sociale 
une  vigoureuse  étude  sur  «  nos  lois  administratives  et  poli- 
tiques depuis  vingt  ans  »,  il  annonçait  qu'il  «  avait  pris 
la  résolution  d'écrire  un  nouvel  ouvrage  sur  notre  appa- 
reil de  gouvernement  et  d'administration  ».  Il  se  pro- 
posait d'y  prouver  que  «  notre  édifice  constitutionnel, 
doté  d'une  façade  et  de  pièces  d'apparat,  ne  repose  que  sur 
des  fondements  friables  et  mal  assurés  »  et  il  déclarait  qu'il 
«  s'imposerait  l'amer  devoir  d'établir  que,  dans  de  telles 
conditions  de  discordance  et  d'incohérence,  très  aggravées 
depuis  vingt  ans,  le  Gouvernement  ne  saurait  échapper  à  des 
difficultés  graves,  à  l'instabilité,  à  la  débilité  et  notre  pays 
lui-même,  peu  à  peu  et  malgré  tant  de  facultés  remarqua- 
bles, à  un  déclin  universel  (4).  > 

Ce  livre,  dont  il  traçait  ainsi  le  programme  et  dont  il 
donnait  un  fragment  par  avance,  n'a  pas  vu  le  jour.  Sa  vue 
s'était  gravement  altérée,  ainsi  que  sa  santé  générale.  En 
outre,  ses  scrupules  exagérés  limitaient  à  l'excès  sa  produc- 
tion :  il  remettait  sans  cesse  son  œuvre  sur  le  chartier, 
n'étant  jamais  satisfait  et  ne  se  décidant  à  donner  un  «  bon  à 
tirer  »  qu'avec  une  véritable  souffrance.  Il  laisse  donc  son 
ouvrage  à  l'état  de  manuscrit  et  il  faut  espérer  que  son 
fils  le  livrera  bientôt  à  la  publicité,  sauf  à  le  compléter 
au  besoin,  en  s'aidanl  des  notes  et  des  confidences  pater- 
nelles . 

Enfin,  en  novembre  1900,  il  publiait  sous  le  litre  :  Lettre  à 
un  député  (M.  Ribot),  son  dernier  écrit  et,  l'on  peut  dire,  son 
testament.  Il  y  résume  en  traits  lumineux  les  idées  qu'il 
n'avait  cessé  de  défendre.  Après  avoir  analysé  les  institutions 

(1)  Réforme  aocialey  16  juillet  1896. 
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allemandes,  «  qui  centralisent  les  gestions  nationales  et 
décentralisent  les  gestions  locales,  de  manière  à  assainir  et  à 
fortifier  l'État,  à  développer  l'éducation  politique,  à  rappro- 
cher les  personnes  et  les  classes,  à  préparer  le  vote...  »,  il 
montre  qu'une  organisation  semblable  se  retrouve  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie.  Dans  tous  ces  pays, 
«  c'est  Vadminislration  qu'on  offre  le  plus  possible  en  ali- 
ment à  l'activité  générale  et  qui  est  employée  à  la  formation, 
à  l'apprentissage  du  citoyen,  de  l'électeur  ;  en  France,  au 
contraire,  c'est  la  po^^7^■g'Me  elle-même,  matière  compliquée, 
ardue,  très  sujette  aux  ilusions  et  aux  entraînements.  »  — 
«  Aussi,  ajoute-t-il,  demeurons-nous  plus;  que  jamais  ^na- 
daptés  et  inaptes  à  nous  gouverner  nous-mêmes  ;  et,  par 
surcroît  maintenant,  nous  ne  pouvons  plus  être  gouver- 
nés d'en  haut...  S'ils  avaient  été  obligés  de  gouverner  avec 
les  discordances,  les  anachronismes,  la  mentahté  générale 
de  notre  pays.  Selon  lui-même,  Richelieu,  Bismarck,  Glad- 
stone, eussent  été  réduits  à  l'impuissance  et  usés  en  pure 
perte...  Il  importe  donc,  au  plus  tôt,  d'accomoder  notre  sys- 
tème administratif  à  notre  système  politique  et  l'exercice  de 
notre  suffrage  universel  aux  réalités  existantes,  àl'ordre  sur- 
naturel et  supérieur  des  choses  (1).  » 

Ces  idées  de  décentralisation,  auxquelles  notre  ami  est 
resté  constamment  fidèle  et  qu'il  a  servies  avec  autant  d'éner- 
gie que  de  talent,  traversent  en  ce  moment  une  crise,  ou 
plutôt  une  transformation  caractéristiques  (2). 

On  se  souvient  de  la  brillante  campagne  menée  par  l'école 
de  Nancy  vers  la  fin  du  second  Empire,  au  nom  de  cette  for- 
mule :  «  Ce  qui  est  national,  à  l'Etat  ;  ce  qui  est  régional,  à  la 
région  ;  ce  qui  est  communal,  à  la  commune.  »  C'est  surtout 
la  commune  qui  servait  de  pivot  à  ces  projets  de  réforme, 

(1)  Réforme  sociale,  16  novembre  1900. 

(2)  Voir  sur  cette  crise  l'étude  de  M.  Boncour  dans  la  Renaissance  la- 
tine, juillet  1903. 
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dont  les  auteurs,  s"inspirant  de  la  Démocratie  en  Amérique^ 
disaient  volontiers  avec  de  Tocqueville  :  c  Dans  la  commune 
réside  la  force  des  peuples  libres.  Les  institutions  commu- 
nales sont  à  la  liberté  ce  que  les  écoles  primaires  sont  à  la 
science  :  elles  la  mettent  à  la  portée  du  peuple  ;  elles  lui  en 
font  goûter  l'usage  paisible  et  l'habituent  à  s'en  servir  (1). 
La  décentralisation,  ainsi  comprise,  figurait  alors  en  tête  du 
credo  libéral  et  radical.  Mais,  d'une  part,  à  mesure  qu'ils  se 
rapprochaient  du  pouvoir,  les  radicaux  appréciaient  de  plus 
en  plus  la  qualité  et  la  commodité  de  l'arme  forgée  par 
Napoléon  pour  gouverner  le  pays  ;  d'autre  part,  les  libé- 
raux se  sentaient  ébranlés,  —  sinon  dans  leur  foi  décentra- 
lisatrice, du  moins  dans  leurs  revendications  en  faveur  des 
franchises  communales,  —  par  le  spectacle  des  exploits  de 
certaines  municipalités  socialistes,  telles  que  Houbaix  et 
Marseille.  Oppression  pour  oppression,  il  se  demandaient  s'il 
ne  fallait  pas  préférer  la  plus  éloignée  à  celle  du  pouvoir  local. 
Devant  le  Congrès  d'Économie  sociale  en  1896,  M.  Georges 
Picot  «  déclarait  hautement  qu'il  est  très  dangereux  d'accroî- 
tre en  ce  moment  dans  une  large  proportion  les  attributions 
municipales  :  ce  n'est  pas  à  l'heure  où  les  passions  cherchent 
à  conquérir  le  pouvoir  municipal  et  avouent  leurs  desseins  de 
bouleverser  la  société  qu'il  convient  d'accroitre  les  forces 
ennemies.  Contre  le  socialisme  municipal,  il  faut  prendre  des 
garanties...  En  présence  de  l'entraînement  qui  précipite  les 
conseils  municipaux  vers  les  prodigalités  affaiblir  le  contrôle 
serait  une  souveraine  imprudence...  Considérées  à  ce  point 
de  vue,  les  réformes  comptent  aujourd'hui  beaucoup  moins 
d'adhérents  qu'il  y  a  vingt  ans.  Comme  toujours,  l'esprit 
de  désordre,  se  servant  des  libertés  pour  détruire,  a  fait 
reculer  le  self-govei-nment  (2) .  »  L'année  suivante,  en  4897, 

(1)  Tome  l'r,  chap.  V. 

(2)  La  Décmtralitation  et  ies  différents  atpecU.  —  Réforme  tocialt.   - 
Séance  du  5  juin  1896. 
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M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  reconnaissait  de  même  «  que 
le  mouvement  décentralisateurétait  ralenti  par  les  progrès 
du  socialisme,  qui  donne  assaut  à  la  société  au  nom  des  fran- 
chises communales  (1)  ». 

Ce  mouvement  est-il  en  effet  ralenti  ?  Je  serais  plutôt  dis- 
posé à  croire  qu'il  s'est  transformé  et  tend  aujourd'hui  à 
devenir  bien  moins  administratif  et  législatif  que  social. 
Pour  diminuer  la  congestion  au  centre  et  réveiller  les  extré- 
mités engourdies,  les  néo-décentralisateurs  voudraient  sur- 
tout allumer  dans  chaque  région  des  foyers  de  vie  sociale  par 
la  création  d'associations  libres,  telle  que  les  unions  de  syn- 
dicats agricoles,  de  sociétés  de  secours  mutuels,  les  alliances 
d'hygiène,  les  fédérations  coopératives,  en  un  mot  ces  mul- 
tiples institutions  de  prévoyance  et  d'assistance,  qui  offriraient 
un  précieux  aliment  à  tous  les  dévouements  locaux  en  quête 
d'emploi  (2).  C'est  encore  M.  Georges  Picot  qui  l'a  dit:  «  Il 
faut  faire  par  l'exercice  répété  de  nos  libertés  l'éducation 
des  citoyens,  former  des  hommes  libres,  épris  des  œuvres 
publiques,  passionnés  pour  le  devoir  social.  C'est  une  race, 
sans  laquelle  toute  décentralisation  est  une  expression  vide 
de  sens,  une  chimère  un  peu  déclamatoire,  et  non  une  réalité. 
On  écrit  difficilement  la  décentralisation  dans  les  lois  :  on 
l'inscrit  dans  les  mœurs  (3).  » 

Ce  n'est  certes  pas  M.  Ferrand  qui  aurait  contredit  a  cette 
conclusion  :  car,  en  même  temps  qu'il  se  consacrait  à  ses 
études  administratives,  il  trouvait  encore  le  moyen  de  se 
multiplier  pour  les  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d'édu- 
cation, de  paix  sociale,  et  de  leur  prodiguer  sans  compter- 
son  expérience  et  son  dévouement.  Il  organisait  tous  les  ans, 
à  la  Société  industrielle  d'Amiens,  des  conférences  d'Écono- 

(1)  La  Réforme  sociale.  —  Séance  du  22  mai  1897,  2,  p.  820. 

(2)  Voir  les  Caisses  régionales  de  prévoyance,  par  M.  Gheysson.  —  Con- 
grès des  Sociétés  savantes,  mai  1890. 

(3)  La  Réforme  sociale.  —  Séance  du  5  juin  1896. 
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mie  sociale,  auxquelles  il  appelait  du  dehors  les  hommes  de 
bonne  volonté,  pour  la  plupart  ses  confrères  et  amis,  comme 
MM.  Bardoux,  Claudio  Jannel,  Geoiyes  Picol,  Frédéric  Passy, 
Boulroux,  Levasseur,  Anatole  Leroy-Beaulieu  et  le  signataire 
de  cette  notice. 

Il  était  loyal  et  droit,  modéré,  ennemi  de  toutes  les  intran- 
sigeances, ce  qui  l'a  toute  sa  vie  exposé  aux  assauts  des 
partis  extrêmes  ;  mais  il  ne  transigeait  jamais  avec  la  justice 
et  le  devoir.  Jeune  préfet  de  la  Haule-Savoie,  en  1860  (il 
avait  33  ans),  il  eut  le  courage  de  prendre  parti  pour  un  garde 
forestier,  qui  avait  été  injustement  déplacé  sur  la  demande 
d'un  chambellan  de  l'Empereur,  mari  d'une  dame  d'honneur 
de  l'Impératrice.  Il  offrit  sa  démission,  si  on  lui  refusait  salis- 
faction  et  il  obtint  la  réintégration  du  modesle  agent.  Une 
autrefois,  au  cours  de  sa  carrière,  il  couvrit  encore  un  per- 
cepteur contre  une  inimitié  puissante,  qui  sut  prendre  plus 
tard  sa  revanche  contre  lui. 

Sa  bonté  était  exquise.  Gomment  il  savait  aimer  sa  famille 
et  ses  amis,  ceux-là  seuls  peuvent  le  dire  qui  ont  eu  le  privi- 
lège de  son  intimité.  Eprouvé  pardes  deuils  cruels,  il  les  avait 
supportés  en  faisant  appel  à  sa  foi  chrétienne,  qui  était  la 
règle  de  sa  vie  et  qui  lui  suggérait  les  consolations  de  l'au- 
delà,  dont  elle  seule  a  le  secret. 

Les  beaux  travaux  de  M.  Ferrand  avait  attiré  sur  lui  l'atten- 
tion de  l'Académie.  Après  avoir  obtenu  le  prix  Odilon  Barrot 
par  son  livre  des  Pays  libres,  sur  le  rapport  de  M.  Aucoc,  il 
fut  nommé  correspondant  de  l'Institut  en  1888.  Il  était  assidu 
à  nos  séances,  chaque  fois  qu'il  pouvait  quitter  Amiens,  et 
nous  avions  tous  grand  plaisir  à  voir  parmi  nous  sa  figure 
grave  et  un  peu  doctrinaire  de  fonctionnaire  d'ancien  régime, 
mais  dont  l'austérité  professionnelle  était  tempérée  et  adoucie 
par  une  grande  expression  de  bonté.  Il  était  devenu  plus 
rare  depuis  quelque  temps  et,  la  dernière  fois  que  nous 
l'avions  vu,  nous  avions  tous  été  frappés  de  son  affaisse- 
ment. Peu  de  jours  après,  le  13  mai  1903,  il  était   brusque- 
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ment  emporté,  à  Paris,  par  une  aggravation  soudaine  de  son 
mal.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Amiens,  dans  cette  ville  dont 
il  a  été  pendant  les  vingt  dernières  années  de  sa  vie  l'un 
des  citoyens  les  plus  utiles  et  les  plus  respectés,  et  où  sa 
mort  a  laissé,  comme  au  sein  de  notre  Compagnie,  d'unani- 
mes regrets. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUR  LB 


PRIX    VICTOR    COUSIN 

A    DÉCERNER   EN   1903. 


ÉTUDE  SUR  ALEXANDRE  D'APHRODISIADE 


Un  seul  ménioire  a  été  présenté  au  concours  pour  le  prix 
Viclor  Cousin  sur  ce  sujet,  proposé  une  première  fois  par 
l'Académie  pour  l'année  1900,  prorogé  ensuite  jusqu'à  l'an- 
née 1903:  f  Etude  sur  Alexandre  d'Aphrodisiade  ».  C'est  un 
travail  considérable  de  791  pages.  Il  se  divise  en  trois  livres. 
Le  premier  est  consacré  à  l'analyse  des  principaux  commen- 
taires attribués  à  Alexandre  d'Aphrodisiade  sur  le  Traité  de 
La  sensation,  sur  les  Météorologiques,  sur  les  Questions  natu- 
relles, sur  le  Mélange  et  la  pénétration  des  corps,  sur  VAme 
et  les  éléfnents,  sur  le  Syllogisme  et  les  topiques,  sur  les 
Réfutations  des  sophistes,  enfin  et  surtout  du  Commentaire  sur 
la  métaphysique.  Dans  le  deuxième  livre,  l'auteur  a  examiné 
les  ouvrages  personnels  d'Alexandre  d'Aphrodisiade  et  essaie 
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d'apprécier  la  valeur  de  ses  propres  doctrines  philosophiques. 
Dans  le  troisième,  il  détermine  la  place  d'Alexandre  d'Aphro- 
disiade  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  apprécie  son 
rôle  dans  l'histoire  de  la  philosophie. 

Toutes  les  parties  de  ce  vaste  programme  sont  traitées 
avec  un  soin  égal  et  une  égale  ampleur.  L'auteur  a  rassemblé 
un  très  grand  nombre  de  renseignements  utiles  et  puisés  à 
bonne  source.  11  s'est  appliqué,  avec  une  conscience  scrupu- 
leuse, à  ne  laisser  dans  l'ombre  aucune  question  importante. 
Son  style  est  facile  et  agréable.  Non  seulement  il  s'est  attaché 
à  suivre  exactement  les  lignes  du  plan  tracé  par  l'Académie 
elle-même,  mais  il  s'est  visiblement  appliqué  à  tenir 
compte  des  desiderata  indiqués  dans  le  rapport  présenté  par 
la  section  de  philosophie  à  la  suite  du  premier  concours,  dans 
la  séance  du  11  août  1900.  Il  a  pris  connaissance  des  savantes 
éditions  publiées  en  Allemagne  et  a  essayé  de  mettre  à  profit 
quelques-uns  des  travaux  de  l'érudition  moderne.  Il  a  re- 
connu qu'une  étude  critique  sur  Alexandre  d'Aphrodisiade 
devait  avoir  pour  but  principal  d'apprécier  la  valeur  du  com- 
mentateur et  de  décider  s'il  a  fidèlement  interprété  la  pensée 
d'Aristote.  Il  admet  aussi  qu'il  est  nécessaire  de  juger  l'œuvre 
personnelle  du  philosophe,  et  de  dégager  ce  qui  la  distingue 
des  autres  doctrines  contemporaines  et  en  fait  l'origi- 
nalité. 

Toutefois,  malgré  tant  de  travail  et  des  efforts  si  méritoires, 
il  ne  paraît  pas  que  l'auteur  du  mémoire  n"  1  ait  pleinement 
atteint  le  but  qu'il  se  proposait.  L'analyse  des  Commentaires 
ne  serre  pas  d'assez  près  les  textes  qu'elle  veut  faire  con- 
naître ;  elle  s'égare  volontiers  dans  des  digressions  ou  des 
rapprochements  presque  toujours  inattendus,  quelquefois 
ingénieux,  souvent  artificiels  ou  hasardeux,  qui  dispersent 
l'attention  du  lecteur  et  la  détournent  du  point  précis  qu'il 
s'agit  d'élucider.  Si  l'auteur  a  bien  vu  et  nettement  posé  les 
principales  questions  qu'il  convenait  d'examiner,  on  ne  peut 
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dire  qu'il  les  ail  résolues  d'une  manière  satisfaisante.  Nulle 
part  on  ne  trouve  une  discussion  approfondie  où  seraient 
confrontées  les  doctrines  enseignées  par  Aristote  et  l'inter- 
prétation qu'en  donne  son  commentateur.  Les  problèmes  les 
plus  importants,  par  exemple  celui  de  l'Intellect,  sont  men- 
tionnés, mais  non  point  élucidés. 

D'un  autre  côté,  on  peut  bien,  après  la  lecture  du  mémoire, 
se  faire  une  idée  de  la  doctrine  du  commentateur  sur  la  liberté 
humaine,  mais  il  n'est  pas  facile  d'apercevoir  les  solutions 
qu'il  a  données  aux  autres  problèmes  philosophiques  traités 
par  lui,  ni  surtout  d'apercevoir  en  quoi  ces  solutions 
se  distinguent  des  autres  théories  de  la  philosophie  an- 
cienne. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  il  ne  suffisait  pas  de  connaître 
à  fond  les  écrits  d'Alexandre  d'Aphrodisiade,  il  fallait  encore 
avoir  pénétré  profondément  dans  la  pensée  du  maître  et 
connaître  dans  leur  détail  les  doctrines  soutenues  par  les 
prédécesseurs  ou  les  contemporains  d'Alexandre  et  principa- 
lement par  les  stoïciens.  Malgré  le  nombre  et  l'étendue  de  ses 
connaissances,  il  ne  semble  pas  que  l'auteur  du  mémoin 
soit  assez  familier  avec  ces  problèmes.  Il  se  contente  tro] 
souvent  d'indications  très  générales  et  par  là  même  un  peu 
vagues.  Sa  critique  manque  de  force  et  de  décision,  et,  trop 
modeste  ou  défiant  à  l'excès  à  l'égard  de  lui-même,  Il  se 
borne  trop  souvent  à  exposer  l'opinion  des  historiens  ou  des 
critiques  au  lieu  de  nous  donner  son  propre  jugement,  motivé 
par  une  étude  indépendante  et  personnelle.  Il  a  réuni  d'utiles 
matériaux,  on  ne  peut  dire  qu'il  en  ait  formé  un  ensembli 
tout  à  fait  satisfaisant.  La  section  do  philosophie  rend  pleine 
ment  hommage  à  la  conscience  scrupuleuse,  aux  excellentes 
intentions,  au  savoir  et  aux  mérites  de  l'auteur  du  mémoire 
no  1  ;  il  ne  lui  semble  pas  qu'il  ait  présenté  l'œuvre  d'érudi- 
tion critique  et  d'histoire  philosophique  que  l'Académie 
demandait  et  espérait. 

La  section  de  philosophie  propose  d'accorder  une  men- 
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tion  honorable  à  l'auteur  du  mémoire  n»  1   portant  pour  de- 
vises : 

«  L'âme^  par  sa  racine  plonge  dans  V éternité  et  son  acti- 
vité se  résout  dans  le  temps.  (Proclus.) 

«  Le  sceptique  pardonne  parfois  à  une  certitude  acquise, 
en  considération  des  nombreuses  incertitudes  qu'elle  auto- 
rise, » 

V.  Brochard. 
Séance  du  40  octobre  1903. 


LA  PHILOSOPHIE  ANCIENNE 

ET  LA  CRITIQUE  HISTORIQUE 


L'histoire  de  la  philosophie  abonde  en  enseignements  pré- 
cieux et  qu'un  philosophe  ne  saurait  négliger,  s'il  a  à  cœur 
d'embrasser  dans  toute  leur  étendue  les  problèmes  qu'il  se 
pose,  et  si,  en  les  traitant,  il  veut  tout  ensemble  éviter  les 
erreurs  de  ses  devanciers  et  s'assimiler  la  part  de  vérité  qu'ils 
ont  pu  découvrir.  L'examen  de  leurs  travaux  peut  seul  l'in- 
struire de  tout  cela.  Aristote  chez  les  anciens,  Leibniz  chez  les 
modernes  ont  parfaitement  mis  en  lumière  l'importance  d'un( 
telle  étude,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'elle  ait  été  si  tardi- 
vement incorporée  à  la  philosophie  et  cultivée  comme  une 
branche  de  science.  On  peut  dire  sans  paradoxe  qu'avant 
Brucker  l'histoire  des  anciens  systèmes  n'intéressait  guèi 
que  de  rares  érudits,  des  chercheurs  curieux,  dont  Bayle  fui 
sans  contredit  le  plus  éminent  (1). 

Victor  Cousin  a  été  chez  nous  le  premier  qui  ait  entrepris, 
en  historien  à  la  fois  et  en  philosophe,  de  démêler  le  sens  et 
la  filiation  des  grands  systèmes  philosophiques.  Il  nous  a  le 
premier  enseigné  à  chercher  dans  l'antiquité  les  antécédent 
et  les  origines  de  la  philosophie  moderne  et  à  faire  de  la  phi- 
losophie ancienne  une  étude  spéciale  et  approfondie. 

Elevé  à  celte  école  à  laquelle  appartenaient  mes  deux  pn 
miers  maîtres,  MM.  Vacherot  et  Jules  Simon,  je  me  suis  ap- 
pliqué à  mon  tour,  dans  ma  longue  carrière  de  professeur,  n 

(1)  Voir  dans  le  compte  rendu  de  l'Académie  dos  Sciences  momleB  et 
politiques,  t.  148,  p.  85,  mee  Observation»  Kur  les  niériteri  de  Bayle,  con- 
eidéré  comme  érudit  et  comme  philosophe. 
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enseigner  l'histoire  de  la  philosophie,  surtout  dans  l'anti- 
quité, suivant  une  méthode  aussi  exacte  que  possible. 

Lorsque,  après  plusieurs  années  consacrées  à  la  psycholo- 
gie et  à  la  logique  d'Aristote,  à  l'histoire  générale  du  scepti- 
cisme et  du  mysticisme,  puis  aux  penseurs  les  plus  originaux 
du  moyen  âge  et  de  la  Renaissance,  je  m'adonnai  plus  spé- 
cialement à  l'histoire  de  la  philosophie  ancienne  avec  le  souci 
et  la  préoccupation  constante  de  la  méthode  qui  convient  à 
l'étude  du  passé,  je  fus  tout  d'abord  frappé  et  presque  scan- 
dalisé de  voir  combien,  en  général  et  même  de  nos  jours,  les 
philosophes  qui  ont  traité  ce  sujet  ont  fait  bon  marché  de 
cette  méthode  dans  leur  manière  de  comprendre  et  d'exposer 
la  marche  des  idées  et  la  suite  des  systèmes.  Partant  presque 
tous  de  notions  préconçues,  ils  établissent  à  l'avance  des 
lois  absolues  auxquelles,  suivant  eux,  l'esprit  humain  a  dû 
partout  et  toujours  obéir  ;  puis,  déduisant  de  la  définition  de 
chaque  doctrine  les  conséquences  qu'elle  paraît  comporter, 
ils  déterminent  a  priori  le  développement  de  la  pensée  maî- 
tresse qui  a  donné  naissance  à  chaque  système  et  enfin  ra- 
mènent bon  gré  mal  gré  tous  les  faits  à  un  ordre  purement 
logique.  Or,  procéder  ainsi  n'est  point  faire  œuvre  d'historien, 
car  c'est  méconnaître  la  nature  de  l'esprit  humain  et  les  con- 
ditions réelles  de  son  développement  historique,  je  veux  dire 
l'activité  multiple  et  confuse,  souvent  capricieuse  c  t  incohé- 
rente d'intelligences  individuelles  diversement  modifiées  par 
des  circonstances  variables,  dans  des  temps  et  des  milieux 
différents,  où  chacune  apporte  son  caractère  propre,  son 
éducation,  ses  préjugés  et  ses  tendances  particulières. 

Les  idées,  les  opinions,  les  croyances  sont  des  faits  de  la 
nature  humaine  qu'il  ne  suffit  pas  d'interpréter  avec  subtilité 
et  de  rattacher  les  uns  aux  autres  d'une  manière  plus  ou 
moins  rigoureuse.  A  les  traiter  ainsi,  on  risque  de  n'en  point 
comprendre  le  véritable  sens  et  la  valeur  historique,  si  l'on 
ne  tient  pas  compte  des  conditions  dans  lesquelles  elles  ont 
pris  naissance,   des  variations    qu'elles    ont  subies  et  de 
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l'ordre  où  elles  se  sont  succédé.  Les  idées,  en  un  mot,  ont 
leurs  dates,  et  l'on  ne  peut,  pas  plus  dans  cette  partie  de 
l'histoire  que  dans  toute  autre,  négliger  impunément  la  chro- 
nologie. 

Telle  est  la  pensée  dominante  de  la  présente  publication. 
Les  différentes  études  qui  s'y  trouvent  réunies  ont  pour  objet 
principal  de  faire  voir  par  quelques  exemples,  choisis  surtout 
dans  la  philosophie  grecque,  à  quelles  erreurs  parfois  étranges, 
s'exposent  les  plus  savants  quand  il  leur  arrive  d'oublier  ou  de 
mettre  de  côtelés  règles  essentielles  de  la  critique  historique. 

Une  erreur  assez  répandue,  touchant  l'histoire  de  la  philo- 
sophie ancienne,  consiste  à  croire  que  cette  histoire  est  faite 
et  qu'il  ne  reste  que  peu  de  chose  à  glaner  après  ceux  qui, 
depuis  Brucker,  y  ont  consacré  des  ouvrages  devenus  clas- 
siques. C'est  un  préjugé  que  j'aurai  l'occasion  de  combattre 
en  indiquant,  dans  le  chapitre  qui  sert  d'introduction  à  ce  vo- 
lume, les  lacunes  et  les  desiderata  que  cette  élude  présente 
encore  de  nos  jours.  La  question  des  origine.^,  en  particulier, 
est  loin  d'être  élucidée,  et  plus  elle  a  d'intérêt  pour  les  esprits 
curieux,  plus  il  importe  de  ne  s'y  aventurer  qu'avec  une 
extrême  prudence  Les  hypothèses  extravagantes  de  plusieurs 
philosophes  du  xvui*  siècle  sur  l'homme  primitif  et  sur  l'état 
de  nature  doivent  nous  rendre  très  circonspects  en  celte 
matière,  .le  ne  conseillerai  même  à  aucun  philosophe  de  cher- 
cher les  premières  manifestations  de  la  pensée  chez  les 
ancêtres  plus  que  fabuleux  que  nous  assignent  gratuitement 
nos  modernes  évolutionnistes,  tout  en  les  dépouillant  de  la 
raison,  de  la  liberté,  du  sens  religieux  et  du  sens  moral,  en 
un  mot,  de  tout  ce  qui  caractérise  l'humanité  (1).  Aussi  bien, 
l'histoire  ne  commence-t-elle  que  là  où  la  géologie  a  retrouvé 
des  vestiges  ou  des  débris  d'oeuvres  dont  l'homme  seul  s'est 
montré  capable  ici- bas.  Encore  n'est-ce  là  qu'un  prélude  à 

(1)  Voir  8ur  ce  point  le  chapitre  II,  pcusim,  et  notamment  §  IV, 
p.  44-45. 
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une  époque  historique.  L'histoire  proprement  dite,  celle  qui 
atteint  l'homme  comme  être  intelligent  et  comme  agent 
moral,  n'est  possible  qu'après  la  formation  des  langues  dont 
il  s'est  servi  dans  les  temps  primitifs.  L'histoire,  à  ce  degré, 
est  une  recherche  qui  se  confond  presque  avec  la  philologie 
comparée.  C'est  grâce  à  elle  qu'elle  peut,  de  la  parenté  des 
plus  anciens  idiomes,  conclure  à  celle  des  races  qui  les  ont 
parlés  et  essayer  de  reconstituer,  pour  ainsi  dire,  un  fonds 
commun  d'idées,  premier  point  de  départ  de  réflexions  plus 
profondes  et  d'un  véritable  travail  intellectuel. 

J'ai  essayé  de  montrer  (1)  comment,  en  partant  de  là  et  en 
tenant  compte  du  génie  des  races  helléniques,  surtout  de  la 
race  ionienne,  on  a  pu,  à  travers  les  transformations  succes- 
sives des  traditions  et  des  croyances  importées  de  l'Asie  par 
les  anciens  Pélasges,  démêler  et  mettre  en  lumière  les  débuts 
et  les  premières  phases  d'une  pensée  originale,  religieuse  à 
la  fois  et  poétique  qui,  personnifiée  d'abord  par  Orphée,  puis 
par  des  aèdes  dont  Homère  fut  le  plus  grand,  devint  par 
degrés  capable,  après  Hésiode  et  les  poètes  cycliques,  de 
parler  en  prose,  de  prendre  pleinement  conscience  d'elle- 
même  et  enfin  de  se  poser,  à  partir  de  Thaïes  et  de  Phéré- 
cyde,  des  problèmes  de  pure  et  hbre  spéculation. 

La  philosophie  est  dès  lors  fondée  et  les  historiens,  en  y 
procédant  avec  méthode,  peuvent  en  suivre  sans  trop  de  peine 
les  premiers  essais,  à  l'aide  de  témoignages  autorisés  ou 
même  de  fragments  authentiques  des  philosophes  qui,  avant 
le  temps  de  Socrate,  mirent  par  écrit  leurs  idées.  Ces  docu- 
ments, malgré  leur  rareté  et  leur  brièveté,  suffisent  pour 
démontrer  le  peu  de  solidité  de  certaines  hypothèses,  soit 
sur  l'influence  fort  exagérée  des  races,  soit  sur  la  formation 
des  premiers  systèmes  et  des  premières  écoles  au  vi"  et  au 
v"  siècle  avant  notre  ère,  soit  enfin  sur  les  dates  des  diffé- 
rents philosophes  de  cette  période  et  leurs  relations  avec 

(i)  Chapitre  III,  §11. 
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ceux  qu'on  leur  donne  pour  maîtres  ou  pour  disciples.  Sur 
tous  ces  points,  en  effet,  il  y  a  lieu  de  réviser  et  de  rectifier 
l'histoire  convenue  des  deux  siècles  qui  précèdent  Socrale. 
Je  me  suis  proposé,  dans  le  chapitre  111,  d'en  rétablir  la  vraie 
chronologie.  Il  y  a  surtout  deux  philosophes,  Anaxagore  et 
Démocrite,  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  remettre  à  leur  place 
véritable  dans  le  temps  où  s'exerça  leur  influence,  l'un  au 
milieu  du  v"  siècle  dont  il  fut  comme  le  chef  et  l'inspirateur, 
l'autre  à  la  fin  de  ce  même  siècle  et  dans  le  premier  tiers  du 
suivant. 

Jusqu'à  Socrate,  les  philosophes  grecs,  placés  comme  leurs 
prédécesseurs  de  l'Egypte,  de  la  Chine  et  de  l'Inde  sous  l'in- 
fluence bien  des  fois  séculaire  de  traditions  et  de  croyances 
naturalistes,  expliquaient  uniquement  l'origine  des  choses 
par  l'évolution  des  causes  matérielles,  le  Ciel,  la  Terre,  l'eau, 
l'air  ou  le  feu.  Ils  étaient  tous  physiciens,  et,  en  construisant 
chacun  à  sa  manière  le  système  du  monde,  ils  y  faisaient  à 
peine  une  place  à  l'homme  intellectuel  et  moral. 

Avec  Socrate  commence  une  ère  nouvelle,  non  qu'il  ait  créé 
la  morale,  comme  l'assure  Diogène  Laërce  d'après  quelques 
érudits  de  son  temps,  mais  parce  qu'il  a  le  premier  placé 
l'étude  de  l'homme  au  centre  de  la  spéculation  philosophique 
et  expliqué  par  un  principe  spirituel  l'ordre  qui  règne  dans 
le  monde.  De  là  une  impulsion  puissante  qui  dirigea  la 
pensée  grecque  pendant  plus  de  dix  siècles  et  dont  l'esprit 
humain  s'est  encore  inspiré  dans  les  temps  modernes,  depuis 
Descartes  jusqu'à  nos  jours. 

La  question  qui  prime  toutes  les  autres  dans  l'histoire  de 
cette  période  classique  des  Platon  et  des  Aristole,  c'est  de  sa- 
voir si  nous  possédons  dans  leur  intégrité  les  écrits  auxquels 
ces  deux  beaux  génies  ont  confié  le  trésor  de  leurs  pensées. 
C'est  sur  cette  question  surtout  que  s'est  exercée  la  critique, 
souvent  téméraire,  des  philosophes  et  des  philologues  du 
XIX'  siècle.  Deux  méthodes  contraires  ou  du  moins  difficiles 
à  concilier  sont  ici  en  présence  :  celle  qui  s'appuie  sur  l'auto- 
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rite  des  témoignages  et  celle  qui,  laissant  de  côté  les  témoi- 
gnages extérieurs  étudiés  souvent  d'une  manière  plus  ou 
moins  superficielle,  donne  la  préférence  à  des  preuves  dites 
internes,  c'est-à-dire  puisées  dans  l'examen  et  l'appréciation 
des  textes.  Pour  un  historien  de  profession,  le  choix  ne  sau- 
rait être  douteux,  aucune  hypothèse,  aucun  jugement  litté- 
raire ou  philosophique  ne  pouvant  prévaloir  à  ses  yeux  sur 
les  témoignages  proprement  dits,  première  matière  et  premier 
antécédent  de  la  science  historique.  Telle  est  du  moins  la 
thèse  qu'un  historien  de  la  Grèce  ancienne,  M.  G.  Grote,  a 
développée  avec  autant  de  force  que  de  compétence  dans  son 
ouvrage  sur  Platon  et  les  autres  disciples  de  Socrate.  Je  crois 
avoir  mis  hors  de  doute  (chap.  IV)  avec  le  secours  de  ce 
savant  historien,  l'authenticité  de  l'œuvre  tout  entière  de 
Platon,  je  veux  dire  les  35  Dialogues  qui,  avec  les  Lettres,  lui 
ont  été  attribués  sans  aucune  contestation  par  tous  les  pla- 
toniciens de  l'antiquité  et  que  le  «  canon  *  de  ïhrasylle  dis- 
tribue en  neuf  létralogies. 

A  cette  démonstration  générale,  j'ai  ajouté  (chap.  V)  une 
étude  spéciale  sur  un  des  principaux  ouvrages  de  Platon,  le 
Parménide,  si  arbitrairement  contesté  par  la  critique  mo- 
derne. Outre  les  mérites  littéraires  et  l'importance  philoso- 
phique de  ce  dialogue  auquel  Proclus  a  consacré  un  célèbre 
commentaire,  j'ai  fait  valoir,  pour  lui  restituer  sa  date  véri- 
table, l'usage  si  remarquable  que  paraît  en  avoir  fait  Arislote, 
soit  dans  sa  polémique  contre  la  théorie  des  Idées,  soit  dans 
son  traité  Des  Sophismes. 

En  passant  de  Platon  à  Arislote  (chap.  vi)  j'ai  dû  constater 
que  M.  Grote,  moins  bien  renseigné  sur  le  disciple  que  sur  le 
maître,  niait  à  tort  qu'il  y  eût,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
un  canon  faisant  autorité,  méconnaissant  ainsi  la  valeur  et  le 
sens  du  travail  de  révision,  accompli  avec  l'approbation  de 
toute  son  école,  par  le  péripatéticien  Andronicus  de  Rhodes, 
et  oubliant  que,  avant  et  après  Andronicus,  les  écrits 
d'Aristote  étaient  conservés    par    ses  disciples    au   Lycée, 
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comme  ceux  de  Platon  à  l'Académie.  Plularque  parle  du 
canon  ou  des  cahiers  (nhcuxeç)  d'Andronicus  comme  élanl,  de 
son  temps,  dans  toutes  les  mains  (i). 

La  plupart  des  historiens  de  la  philosophie,  préoccupés  de 
montrer  l'originalité  de  chaque  grand  philosophe,  et  de  mar- 
quer le  sens  précis  de  chaque  système  et  de  chaque  théorie, 
sont  tombés  souvent  dans  l'excès  contraire  à  celui  qu'ils 
voulaient  éviter.  A  force  d'insister  sur  les  différences,  ils  en 
viennent  à  omettre,  à  effacer  même  les  ressemblances,  ils 
négligent  de  dire  ce  que  chaque  penseur  a  hérité  de  ses 
devanciers,  et  ce  qu'il  a  de  commun  avec  ses  adversaires. 
C'est  cette  erreur  que  je  me  suis  surtout  proposé  de  com- 
battre en  ce  qui  concerne  Platon  ^et  Aristote,  dont  on  a  si 
fort  accentué  les  dissentiments.  De  même  qu'en  parlant  dt 
Platon,  on  ne  saurait  oublier  ce  qu'il  devait  à  Socrate,  de 
même  à  mon  avis,  pour  bien  comprendre  et  pour  exposer 
fidèlement  la  pensée  d'Aristote,  îl  faut  commencer  par  le  con- 
sidérer comme  disciple  et  héritier  de  Platon.  Il  l'a  continué, 
là  même  où  il  parait  s'être  le  plus  éloigné  de  lui,  en  psycho 
logie  par  exemple,  en  morale,  en  métaphysique  ;  et  peut- 
être  ai-je  réussi  à  établir  que  ce  sont  les  critiques  qu'il  adres- 
sait à  la  dialectique  platonicienne  qui  lui  suggérèrent  sa 
théorie  du  syllogisme  et  celle  de  la  démonstration  (2). 

Je  n'ai  pu  me  séparer  de  Platon  et  d'Aristote  sans  insister 
une  fois  de  plus,  à  propos  d'un  livre  de  M.  A.  Franck,  sur 
leur  accord  fondamental  (3).  11  y  a  plaisir  pour  un  philosophe 
à  démontrer  ainsi,  contre  le  préjugé  populaire,  combien  se 
ressemblent  au  fond  ces  illustres  représentants  de  la  philo- 
sophie, dont  tant  d'esprits  superficiels  ne  veulent  connaître 
que  les  oppositions  et  la  rivalité.  J'aurais  voulu  signaler  de 
même  les  nombreux  emprunts  de  Zenon  et  de  Chrysippe  à 

(1)  Vie  de  Sylla,  chap.  36. 

(2)  Voir  dans  ce  volume  les  chapitres  V,  VI  et  VII  ;  dans  mes  Essais 
âe  logique^  le  chapitre  intitulé  :  De  la  découverte  du  syllogisme. 

(3)  C'est  le  sujet  du  chapitre  VIII. 
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leurs  prédécesseurs,  notamment  à  Heraclite,  à  Socrale,  à 
Platon,  à  Aristole.  J'y  renonce  à  regret,  faute  de  pouvoir  par- 
ler de  Chrysippe  avec  toute  la  précision  désirable  (1).  Je  laisse 
de  côté  l'Epicurisme,  qui  me  parait  assez  connu,  et,  portant 
ailleurs  mon  effort,  je  passe  rapidement  en  revue  les  antécé- 
dents et  les  précurseurs  du  scepticisme  en  Grèce,  afin  de 
replacer  Pyrrhon,  son  véritable  fondateur,  dans  son  milieu  et 
dans  son  temps,  en  le  rattachant  d'une  part  à  Démocrite  et  à 
son  disciple  Anaxarque,  d'autre  part  à  ces  ascètes  de  l'Inde 
que  les  Grecs  appelaient  gymnosophistes  (2). 

Quoique  le  Pyrrhonisme  ait  disparu  après  Pyrrhon  et 
Timon,  beaucoup  d'écrivains  modernes  leur  donnent  volon- 
tiers pour  successeurs,  à  défaut  de  Pyrrhoniens  proprement 
dits,  les  dialecticiens  de  la  nouvelle  Académie.  J'ai  dû  relever 
cette  erreur  et  ramener  à  sa  véritable  signification  le  doute 
académique  d'Arcésilas  et  de  son  école  (3). 

Une  autre  erreur,  qui  s'est  accréditée  sur  le  même  sujet, 
consiste  à  placer  au  temps  de  Cicéron  la  renaissance  du  Pyr- 
rhonisme en  Grèce.  Jamais  peut-être  on  n'a  plus  manifeste- 
ment contredit  la  chronologie,  s'il  est  vrai,  comme  je  crois 
l'avoir  établi,  que,  suivant  le  seul  témoignage  précis  qui 
existe  sur  les  débuts  de  l'école  des  nouveaux  Pyrrhoniens,  le 
fondateur  de  cette  école  ne  commença  d'enseigner  que  dans 
la  seconde  moitié  du  second  siècle  de  l'ère  chrétienne  (4). 

Les  quelques  pages  consacrées  à  Simplicius,  à  la  fin  de  ce 
volume  sont  destinées  à  justifier  la  confiance  qu'on  accorde 
généralement  à  un  savant  profondément  versé  dans  la  con- 
naissance des  anciens  philosophes  grecs,  et  qui  avait  encore 
sous  les  yeux  leurs  écrits,  aujourd'hui  perdus.  C'est  surtout 
sur  son  témoignage  que  je  me  suis  appuyé  pour  faire  ressor- 
tir le  rôle  prépondérant  d'Anaxagore  à  Athènes  au  milieu  du 

(1)  Voir  plus  loin  (chapitre  I,  p.  8)  ma  pensée  sur  ce  point. 

(2)  Chapitre  IX.  Pyrrhon  et  le  Pyrrhonisme. 

(3)  Chapitre  XI.  Le  scepticisme  après  Pyrrhon,  §  II. 

(4)  Chapitre  XI,  §  III. 
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V"  siècle,  et  pour  lui  restituer  la  première  conception  d'élé- 
ments simples,  qu'il  appelait  lui-même  indivisibles  et  insé- 
cables, àTo/«c,  et  dont  plus  tard  Leucippe  et  Démocrile  firent 
les  principes  de  leur  philosophie  atomislique. 

La  philosophie  grecque,  on  le  voit,  fait,  pour  ainsi  dire, 
presque  tous  les  frais  des  recherches  historiques  et  critiques 
qu'on  va  lire.  Deux  chapitres  seulement  ont  trait  à  l'Orient. 
Le  chapitre  n  sur  Les  idées  morales  dans  l'antique  Egypte  ne 
touche  guère  aux  idées  philosophiques  des  Égyptiens  que 
pour  constater  leur  peu  d'importance,  au  moins  en  morale. 
Ce  n'est  que  sous  les  Ptolémées  que  les  derniers  représen- 
tants de  la  philosophie  grecque  subirent  l'influence  essen- 
tiellement mystique  de  la  race  avec  laquelle  ils  étaient  en 
contact  à  Alexandrie. 

Dans  le  chapitre  x,  laissant  pour  ainsi  dire  la  parole  à 
l'historien  si  parfaitement  compétent  de  la  Kabbale,  je  me 
suis  borné  à  analyser  son  savant  ouvrage,  sans  y  mêler 
d'autre  critique  qu'une  allusion  discrète  aux  emprunts  que 
les  kabbalistes  me  paraissent  avoir  faits  à  la  philosophie  de 
Platon. 

Des  considérations  qui  précèdent  et  des  recherches  con- 
sciencieuses sur  lesquelles  elles  s'appuient,  il  est  sans  doute 
perjnis  de  conclure  : 

1"  Qu'il  reste  beaucoup  à  faire  pour  donner  à  l'histoire  de 
la  philosophie  ancienne  l'étendue  et  la  précision  qu'elle  com- 
porte ; 

2*  Qu'un  grand  nombre  d'erreurs  s'y  sont  glissées,  faute 
d'y  avoir  observé  les  règles  de  la  critique  historique,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  chronologie  ; 

3°  Qu'enfin,  si  l'on  veut  connaître  à  fond  cette  matière  et 
avec  toute  l'exactitude  désirable,  il  faut  absolument  traiter 
les  idées,  les  théories,  les  systèmes,  comme  tous  les  autres 
produits  de  l'activité  de  l'homme,  en  se  souvenant  toujours 
des  conditions  de  temps,  de  milieu,  de  civilisation  où  ces 
faits  se  sont  produits.  La  libre  pensée  qui  leur  a  donné 
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naissance  est  faite  en  partie  de  science,  mais  en  grande  par- 
tie aussi  de  foi,  de  tradition^  d'opinion,  de  sentiment,  de 
passion,  d'ignorance  même.  Ses  démarclies  n'étant  pas  tou- 
jours dictées  par  la  pure  logique,  son  histoire  ne  saurait  être 
construite  a  ;?Hon,  ni  soumise  à  des  règles  fixes.  C'est,  par 
exemple,  une  entreprise  chimérique  de  prétendre  y  faire 
régner  un  progrès  nécessaire  et  continu,  qui  ne  s'est  réalisé 
nulle  part  ailleurs.  De  même  que  les  arts  et  les  lettres,  les 
institutions,  les  lois,  les  mœurs  et  les  autres  éléments  de  la 
civilisation,  les  idées  et  les  croyances  ont  leurs  variations, 
leurs  chutes  et  leurs  relèvements. 

Si  ces  conclusions  sont  approuvées  par  ceux  de  mes  lec- 
teurs, qui  sont  voués  aux  études  historiques,  j'en  serai  assu- 
rément fort  heureux  ;  car  c'est  en  quelque  sorte  en  leur  nom 
que  j'ai  essayé  de  parler.  Mais  il  est  rare  qu'un  historien  de 
profession  entreprenne,  comme  l'a  fait  M.  Grote  pour  Platon, 
d'élucider  des  questions  réservées  d'ordinaire  aux  philo- 
sophes. C'est  en  général  aux  philosophes  que  semble  dévo- 
lue, d'un  commun  accord,  la  tâche  de  démêler  l'histoire  des 
questions  qui  les  occupent  et  sur  lesquelles  ils  ont  une 
compétence  spéciale.  C'est  donc  à  eux  surtout  que  je  sou- 
mets les  critiques  que  je  me  suis  fait  un  devoir  d'adresser  à 
l'histoire  convenue  de  la  philosophie  ancienne,  et  c'est  à -eux 
qu'il  appartient  d'y  faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  se  rappelant 
cet  avertissement  que  leur  donnait  naguère,  avec  autant  d'es- 
prit que  d'autorité  (1),  un  historien  éminent,  mon  ancien  et 
cher  maître,  M.  Wallon  :  «  Pour  faire  la  philosophie  de  l'his- 
toire {de  même  que  l'histoire  de  la  philosophie),  il  n'est  pas 
inutile  de  savoir  un  peu  d'histoire.  » 

<  A  la  bonne  heure  1  dira-t-on  peut-être.  Mais  est-il  possible 
qu'un  philosophe  se  contente  de  faire  un  simple  récit  et  qu'il 
se  plie  au  Scribiiur  ad  narrandum  de  l'historien  ?  Quand  il  a 
recours  à  l'histoire,  c'est  d'ordinaire    pour  démontrer  une 

(1)  Voir  au  Journal  officiel  la  séance  du  Sénat  du  9  juillet  1902. 
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thèse.  Comment  donc  espérer  qu'il  s'abstienne  de  tout  parti 
pris  et  renonce  à  tout  dogmatisme  ?  » 

Mais  précisément  l'histoire  ne  peut  servir  à  prouver  quoi 
que  ce  soit  que  si  elle  est  faite  sans  parti  pris,  et  suivant  la 
vérité  des  faits,  et  quiconque  veut  s'en  servir  en  philosophe 
doit  savoir  sur  ce  terrain  pratiquer  le  doute  méthodique  de 
Descartes,  ce  doute  qui  s'attaque  à  tout  ce  qui  n'est  pas  évi- 
dent, et  qui  ne  désarme  que  devant  la  vérité  connue.  L'his- 
toire est  une  science  de  faits,  mais  de  faits  accomplis  et,  par 
conséquent,  inaccessibles  à  l'observation  directe  comme  au 
pur  raisonnement,  et  elle  ne  conquiert  l'évidence  qui  lui  est 
propre  que  par  une  méthode  spéciale  d'interrogation,  portant 
sur  le  témoignage  de  ceux  qui  les  ont  connus  et  qui  nous  les 
ont  transmis. 

Les  faits,  connus  par  cette  méthode,  sont  les  seuls  qu'on 
ait  le  droit  d'appeler  historiques  et  d'invoquer  subsidiaire- 
ment  à  l'appui  d'une  thèse  philosophique  dont  on  a  établi  par 
d'autres  moyens  la  vérité,  ou  la  probabilité,  ou  tout  au  moins 
la  vraisemblance. 

Voilà  pourquoi,  pour  ma  part,  étant  assuré  que  le  spiri- 
tualisme est  le  vrai  en  métaphysique  aussi  bien  qu'en  morale, 
j'estime  qu'un  philosophe  peut,  sans  manquera  l'impartiahlé 
requise  de  tout  historien,  alléguer  le  témoignage  des  anciens 
philosophes  en  faveur  d'une  doctrine  qui  lui  paraît  solide- 
ment appuyée  sur  des  raisons  d'un  autre  ordre,  et  qui  a  pour 
elle,  non  seulement  les  plus  grands  et  les  meilleurs  esprits 
des  temps  modernes,  tels  que  Descaries,  Malebranche, 
Leibniz,  Reid,  Kanl,  Maine  de  Biran,  mais  la  vieille  et  immor- 
telle tradition  des  Socrate,  des  Platon  et  des  Aristote.  Plus  on 
les  étudie,  plus  on  est  confirmé  dans  une  foi  raisonnée  à  la 
réaUlé  et  à  la  toute-puissance  d'une  cause  première,  qui  est 
Esprit,  Pensée,  Amour,  le  Bien  en  soi,  le  Bien  vivant. 

Gh.  Waddington. 
Séance  du  10  octobre  1903. 


DISCOURS 

Prononcé  dans  la  séance  du  3  octobre  1903 

PAR 

M.     BÉRENGER 

PRÉSIDENT 

A  L'OCCASION   DU  DÉCÈS 

DE 

M.   THÉOPHILE  ROUSSEL 


Après  lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  le  Président  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  L'Académie  sait  déjà  la  douloureuse  nouvelle  qui  la  met 
en  deuil. 

«  Notre  vénérable  confrère,  M.  Théophile  Roussel,  dont  la 
santé  inspirait  depuis  quelque  temps  de  si  vives  inquiétudes, 
s'est  éteint  le  27  de  ce  mois  dans  son  domaine  de  la  Lozère. 

«  Nos  traditions  ne  m'autorisent  pas  à  rendre  en  ce  mo- 
ment, avec  les  développements  qu'il  faudrait  y  mettre,  le 
juste  hommage  dû  à  l'éminent  philanthrope,  au  grand  homme 
de  bien  que  nous  perdons.  Je  veux  du  moins  rappeler  en  peu 
de  mots  les  services  et  les  titres  qui  lui  ont  valu  vos  suffrages 
et  ont  entouré  son  nom  de  la  grande  notoriété,  je  pourrais 
dire  de  l'illustration  qui  en  perpétueront  la  mémoire.  Docteur 
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en  médecine,  la  distinction  de  ses  travaux  scientifiques  lui 
avait  ouvert  les  portes  de  l'Académie  de  médecine.  Mais  ses 
titres  véritables  sont  dans  la  grande  œuvre  philanthropique 
qui,  sous  des  formes  diverses,  a  fait  à  la  lois  l'honneur  et 
l'admirable  unité  de  sa  vie. 

«  Le  mandat  politique  que,  dés  1871,  l'estime  de  ses 
compatriotes  lui  avait  confié,  et  qu'elle  lui  a  maintenu  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  lui  offrait  un  moyen  puissant  de 
donner  à  ses  idées  la  publicité,  l'impulsion  sans  lesquelles 
les  meilleures  conceptions  risquent  de  rester  inertes,  et  le 
droit  d'initiative  leur  ouvrait  la  tribune. 

€  Peu  soucieux  des  combinaisons  de  la  politique,  c'est  à  les 
faire  aboutir  qu'il  a,  avec  une  rare  ténacité,  fait  servir  la 
haute  autorité  qu'il  n'avait  pas  tardé  à  conquérir.  C'est  ainsi 
qu'il  a  fait  transformer  en  loi  les  grandes  causes  de  morale  et 
d'humanité  qui  passionnaient  son  cœur. 

«  Loi  sur  l'ivresse  publique,  ce  premier  pas  dans  la  lutte 
contre  le  fléau  de  l'alcoolisme,  loi  sur  la  protection  du  pre- 
mier âge,  à  laquelle  on  a  fait  le  juste  honneur  de  donner  son 
nom,  et  son  complément  naturel,  loi  sur  la  protection  des 
enfants  moralement  abandonnés,  qui  ont  déjà  sauvé  tant 
d'existences  ou  prévenu  tant  de  chutes. 

«  Telle  est  son  œuvre  principale.  En  même  temps,  la  créa- 
tion de  l'assistance  médicale  gratuite,  la  réforme  de  la 
législation  des  aliénés,  ou  de  celle  de  l'assistance  publique, 
étaient  l'objet  de  savants  rapports. 

«  Nouveau  Liancourt,  il  est  peu  de  sujets  propres  à  amé- 
liorer le  sort  des  malheureux  qui  n'aient  sollicité  son  zèle  et 
provoqué  de  sa  part  d'importants  travaux.  Comme  lui,  il 
méritera  d'être  inscrit  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

c  La  reconnaissance  publique  n'a  point  attendu  l'heure  de 
sa  mort  pour  lui  rendre  justice,  et  il  n'est  pas  besoin  de  rap- 
peler à  vos  souvenirs  cette  grande  solennité  de  la  Sorbonne, 
où  les  plus  humbles  se  trouvèrent  confondus  avec  les  plus 
hautes  autorités  du  pays  pour  lui  rendre  hommage. 
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«  Peu  de  temps  après,  l'Académie  consacrait  ce  rare  hon- 
neur, en  le  recevant  dans  son  sein. 

«  J'envoie  à  sa  famille,  au  nom  de  l'Académie,  l'expression 
de  ses  douloureuses  sympathies  et  de  ses  profonds  regrets  ». 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUXICATIONS  DIVERSES. 


La  Mutualité,  ses  principes,  ses  biens  véritables. 
Par  M.  LÉPINE. 

M-  Frédéric  PaSSy  :  -—  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  l'auteur,  M.  Lépine,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La 
Mutualité,  sa  principes,  ses  biens  véritables.  Je  suis  de  ceux  qui  croient 
que  ce  n'est  pas  la  bonté  de  l'intention  qui  fait  la  bonté  de  la  potion,  et 
que  les  médecins  sociaux  donnent  souvent  à  leurs  malades  des  ordon- 
nances qui  font  plus  de  mal  que  de  bien.  M.  Lépine  s'attache,  par  des 
critiques  et  des  conseils  pleins  de  sagesse,  à  définir  la  véritable  mutua- 
lité et  à  la  défendre  des  ces  illusions  grosses  de  désillusions,  qui  res- 
eortent  de  tant  d'utopies.  Lira-t-on  ou  ne  lira-t-on  pas  ce  livre  7  Je  ne  sais. 
Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  un  acte  méritoire,  d'un  véritable  ami 
de  la  démocratie,  plus  soucieux  de  la  servir  que  de  lui  plaire. 

Séance  du  11  juilUt  1903. 


La  crise  du  trade-unionisme. 

Par  MM.  Paul  Mantoux  et  Maurice  Alfassà. 

M.  GlieySSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  La 
crise  du  irade-unionisme,  an  nom  de  ses  auteurs,  MM.  Paul  Mantoux  et 
Maurice  Alfasss. 

Les  trade-unions,  qui  étaient  depuis  longtemps  les  favorites  de  l'opi- 
nion publique,  traversent  en  efEet  depuis  deux  ans  une  crise  dangereuse, 
dont  la  gravité  se  révèle  par  deux  incidents,  qui  ont  eu  chez  nos  voisins 
un  profond  retentissement. 

Le  premier  de  ces  deux  incidents  est  la  campagne  du  Times,  qui,  dans 
une  série  d'articles  fort  commentés,  a  dénoncé  les  trade-unions  comme 
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coupables  du  ralentissement  relatif  constaté  dans  la  prospérité  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  Grande-Bretagne.  D'après  le  grand  journal  de 
la  Cité,  elles  auraient  pesé  sur  les  ouvriers  pour  les  décider  à  restreindre 
leur  productivité  par  la  politique  du  Ca  Cany  et  pour  s'opposer  à  l'intro- 
duction des  machines  ;  elles  auraient  ainsi  aggravé  les  conditions  de  la 
lutte  sur  le  marché  du  monde  et  facilité  les  progrès  de  la  concurrence 
étrangère,  notamment  ceux  des  rivaux  les  plus  dangereux  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

Le  second  symptôme,  plus  grave  encore,  du  revirement  d'opinion 
contre  les  trade-unions  est  le  fameux  jugement  rendu  le  12  juillet  4901 
par  la  Chambre  des  lords  dans  l'affaire  dite  du  Taf  Vale.  II  s'agissait 
d'un  procès  intenté  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  du  pays  de 
Galles,  le  Taf  Vale  Railway  Company^  à  la  grande  Union  des  employés 
de  chemins  de  fer  [amalgamated  Society  qf  Railway  servants).  La  Com- 
pagnie reprochait  à  l'Union  le  Picketing  (sorte  de  brimades  plus  ou  moins 
pacifiques),  qu'elle  avait  organisé  contre  les  ouvriers  venus  du  dehors 
pour  remplacer  les  grévistes. 

Pour  la  première  fois,  un  jugement  décidait  que  l'Union  avait  une 
sorte  de  personnalité  civile  et  pouvait  être  rendue  responsable  sur  sa 
caisse  des  fautes  et  délits  que  commettent  ses  officiers.  Par  application 
de  ce  principe,  la  Cour  condamnait  l'Union  des  agents  de  chemins  de  fer 
à  des  dommages-intérêts  considérables. 

Grandes  ont  été  l'émotion  et  l'indignation  produites  par  cet  arrêt  dans 
le  monde  unioniste,  qui  l'accuse  d'avoir  fait  la  loi,  au  lieu  de  la  dire,  et 
compromis  non  seulement  le  droit  de  grève,  mais  jusqu'à  l'existence  des 
U   nion 

Dans  leurs  derniers  congrès,  ces  Unions  ont  conclu  qu'elles  ne  pou- 
vaient rien  attendre  du  Parlement  actuel,  et  que,  pour  réformer  la 
législation  dans  un  sens  favorable  à  leur  intérêt,  il  fallait  faire  nommer 
des  députés  ouvriers,  partout  où  une  candidature  ouvrière  pourrait  se 
présenter  avec  chance  de  succès. 

Comme  première  application  de  cette  décision,  les  Unions  sont  parve 
nues  à  conquérir,  au  profit  d'un  ouvrier,  M.  Will  Crooks,  le  siège  de 
Woolwich,  qui  semblait  appartenir  solidement  au  parti  cooservateur. 
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MM.  Paul  Mantoux  et  Maurice  Alfassa  racontent  avec  beaucoup  de 
précision  et  de  relief  les  diverses  étapes  de  cette  crise.  Ils  sont  nette- 
ment sympathiques  aux  Unions  et  prennent  parti  pour  elles  contre  le 
Tima  et  contre  la  Cour  des  lords  ;  ils  croient  que  les  patrons  et  les  con- 
servateurs, instigateurs  de  cette  campagne  et  de  cet  arrêt,  ont  commis 
une  imprudence  regrettable,  en  obligeant  les  ouvriers  à  se  compter  et  à 
former  au  Parlement  un  parti  politique,  qui  n'a  qu'à  pratiquer  le  jeu  de 
bascule  et  à  se  porter  tour  à  tour  vers  les  deux  grands  partis,  sans  s'io  - 
féoder  à  aucun  d'eux,  pour  ee  faire  acheter  son  concours  et  jouer  un 
grand  rôle  dans  les  destinées  futures  de  l'Angleterre. 

Cet  ouvrage  est  bien  écrit,  intéressant,  soulève  des  problèmes  impor- 
tants. Aussi  avons-nous  cru  qu'il  était  digne  d'être  signalé  à  l'attention 
de  l'Académie. 

Séance  du  U  juillet  1903. 


L'atténuation  des  accidents  en  Allemagne, 

Conférence  par  M.  le  docteur  Guermonprez,  chirurgien  à  Lille. 

M.  GtieySSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une 
conférence  que  M.  le  docteur  Guermonprez,  chirurgien  à  Lille,  a  faite 
sur  l'application  des  lois  d'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne 
et  notamment  sur  l'organisation  des  secours  aux  blessés. 

On  connaissait  jusqu'ici,  en  matière  d'accidents,  deux  séries  de  me- 
sures :  les  unes,  qui  relèvent  principalement  de  la  technique  des  ateliers 
et  qui  ont  pour  objet  les  précautions  et  le&  appareils  destinés  i  mettre 
les  ouvriers  à  l'abri  de  leur  propre  imprudence  ;  les  autres,  qui  relèvent 
surtout  de  l'assurance  et  qui  se  rapportent  aux  secours,  aux  indemnités 
et  aux  pensions.  Entre  ces  deux  phases,  la  prévention  et  la  réparation, 
les  Allemands  en  ont  introduit  une  troisième,  V atténuation,  qui  consiste 
à  atténuer  les  conséquences  traumatiques  des  accidents.  D'après  un 
dicton  qui  a  cours  en  Allemagne,  «  l'avenir  d'une  blessure  dépend  du 
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premier  pansement».  Dans  cette  conviction,  les  corporations  d'assu- 
rance s'emparent  du  blessé  —  et  la  loi  leur  en  donne  le  droit  -  elles  le 
confient  à  des  princes  de  la  science,  qui  le  soignent  dans  de  superbes 
hôpitaux,  pourvus  de  tout  le  confort  chirurgical,  et  qui,  au  bout  de 
quelque  temps,  lui  restituent  le  plus  souvent  sa  capacité  do  travail 
{A  rbeitsfàhigkeit) . 

Il  y  a  là  une  évolution  intéressante,  que  M.  le  docteur  Guermonprez 
avait,  par  sa  compétence  professionnelle,  qualité  pour  nous  faire  con- 
naître. Il  nous  a  semblé  qu'il  était  utile  de  la  signaler  à  l'Académie,  à 
cause  des  services  qu'elle  pourrait  rendre,  bous  le  régime  de  la  liberté, 
aux  blessés  de  notre  pays. 

Séance  du  2b  juillet  i903. 


La  socialisation  du  droit, 

(Leçon  d'introduction  d'un  cours  de  Droit  civil). 

Par  M.  Gharmont, 

Professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier. 

M.  Gh..  Lyon-Caen  :  —  Le  titre  de  cette  étude,  La  sociali- 
sation du  droit,  est,  l'auteur  le  reconnaît  lui-même,  de  nature  à  éveiller 
la  curiosité  ou  la  défiance  et  surtout  à  n'être  pas  bien  compris.  Les  mots 
social,  socialiser,  socialisation  sont,  comme  le  mot  socialisme,  très  souvent 
employés  aujourd'hui,  et  ils  se  prêtent  à  bien  des  acceptions.  Les  mots 
ne  deviennent  à  la  mode,  ne  sont  sur  toutes  les  lèvres,  que  lorsqu'ils  ont 
un  sens  vague,  imprécis  et  équivoque.  Car  alors  seulement,  chacun  peut 
leur  donner  une  signification  répondant  à  sa  propre  pensée,  fûf-elle  dif- 
férente de  celle  des  nombreuses  personnes  qui  se  servent  du  même  mot. 

Aussi  M.  Charment  prend-il,  dès  le  début,  soin  d'indiquer  dans  quel 
sens  il  emploie  l'expression  socialisation  du  droit.  Pour  lui,  socialiser  le 
droit,  c'est  le  rendre  plus  compréhensif,  augmenter  sa  sphère  d'applica- 
tion, l'étendre  du  riche  au  pauvre,  du  possédant  au  salarié,  de  l'homme 
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à  la  femme,  du  père  à  l'enfant,  c'est   l'admettre  au  profit  de   tous  les 
membres  de  la  société.  La  socialisation  du  droit  est,  dans  le  passé,  la 
marque  des  progrès  accomplis.  Elle  apparaît,  dans  l'avenir,  comme  un 
progrès  continu  dont  le  terme  final  nous  échappe. 

Dans  le  passé,  de  nombreux  faits  viennent  à  l'appui  de  ces  idées. 
M.  Cbarmont  le  montre  spécialement  en  remontant  jusqu'à  l'époque 
lointaine  à  laquelle  les  plébéiens  de  Rome,  privés,  en  principe,  à  l'ori- 
gine de  tous  droits,  ont  obtenu  les  mêmes  droits  que  les  patriciens.  On 
peut  citer  aussi  la  suppression  de  l'esclavage  et,  chez  les  peuples  chré- 
tien«,  l'amélioration  continue  de  la  condition  privée  de  la  femme. 

Dans  le  présent,  l'idée  de  la  socialisation  du  droit  se  manifeste  par  un 
changement  profond  qu'ont  subi  les  idées  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes relativement  au  Code  civil  de  1804.  On  a  cru  pendant  longtemps 
que  le  Code  civil  était  une  transaction  définitive  entre  l'ancien  régime 
et  la  Révolution.  M.  Charmont  résume  les  principales  critiques  qui 
semblent  faire  prévoir  que  le  Code  civil  sera,  durant  le  siècle  qui  com- 
mence, l'objet  d'une  transformation  complète.  Le  grief  principal  dirigé 
contre  le  Code  civil,  c'est  qu'il  ne  s'est  préoccupé  que  de  protéger  la 
richesse,  c'est  le  code  du  patron,  du  créancier,  du  propriétaire.  La  situa- 
tion et  les  intérêts  légitimes  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  sont  laissés  de 
côté.  Cette  idée  a  été  exprimée  par  les  hommes  les  plus  éclairés.  Dans 
son  mémoire  sur  le  Code  civil  et  la  question  ouvrière  lu  à  l'Académie  enl881, 
notre  savant  confrère,  M.  Qlasson,  disait  :  c  Notre  Code  est  la  loi  d'une 
société  bourgeoise  et  des  fa  milles  qui  possèdent  un  patrimoine  plus  ou  moins 
considérable,  mais  ce  n'est  pas  le  Code  du  travail  et  du  travailleur  ï.  Il  y  a 
là,  sembie-t-il,  une  conséquence  de  la  prédominance  prolongée  de  la  classe 
moyenne.  Mais  peu  à  peu  celle-ci  cesse  d'être  la  clsisse  dirigeante.  Son 
pouvoir  prépondérant  dans  l'Etat  dérivait  de  ce  qu'elle  était  seule  à  possé- 
der ]ms  capitaux,  l'instruction  et  le  pouvoir  politique.  Les  capitaux  se 
disséminent,  et,  grâce  à  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  vivre  sans  travailler  diminue.  L'instruction  a  cessé 
d'être  un  privilège  pour  quelques-uns  ;  un  minimum,  sans  doute  encore 
bien  insuffisant,  est  assuré  à  chacun.  Enfin,  grâce  au  suffrage  uni- 
versel, le  pouvoir  politique  n'appartient  plus  exclusivement  à  quelques 
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milliers  de  privilégiés.  Le  temps  est  sans  doute  nécessaire  pour  que  les 
conséquences  de  ces  grands  changements  se  réalisent  complètement  dans 
l'ordre  du  droit  privé.  Mais,  dès  maintenant,  sont  agitées  des  questions 
qui  annoncent  une  orientation  nouvelle,  et  quelques-unes  même  ont  déjà 
reçu  une  solution.  Ainsi,  l'on  constate  que  les  régimes  matrimoniaux,  tels 
qu'ils  sont  organisés  par  le  Code  civil,  ne  peuvent  convenir  à  la  femme 
qui  travaille  ;  sous  le  régime  de  communauté,  le  salaire  qu'elle  gagne 
tombe  dans  l'actif  commun  et  est  ainsi  à  la  libre  disposition  de  son  mari. 
Sans  doute  les  époux  peuvent  adopter  un  autre  régime,  mais  il  faut 
alors  qu'ils  aient  recours  à  un  notaire  pour  dresser  un  contrat  de  mariage, 
ce  qui  est  une  source  de  frais  que  les  riches  sont  seuls  en  état  de  sup- 
porter. Le  Code  civil  ne  fait  rien  pour  prévenir  ou  réprimer  les  abus  de 
pouvoir  du  mari  qui  peut  gaspiller  les  produits  du  travail  de  sa  femme. 
En  matière  de  contrats,  le  Code  de  1804  ne  fait  rien  non  plus  pour 
réprimer  les  actes  de  ceux  qui  abusent  de  l'inexpérience  ou  de  la  gêne 
de  leurs  cocontractants  afin  de  leur  vendre  à  des  prix  excessifs  même  les 
objets  de  première  nécessité,  ou  dans  le  but  d'engager  leurs  services 
pour  des  salaires  insuffisants.  Des  dispositions  du  Code  civil  semblent 
même  trahir  une  fâcheuse  partialité.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix 
d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  est  commencée,  s'il  n'existe  pas  de 
quittance,  le  propriétaire  est  cru  sur  son  serment.  L'article  1781,  dont 
l'abrogation  date  seulement  de  1868,  admettait  qu'en  cas  de  contestation 
avec  son  ouvrier,  le  maître  serait  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité 
des  salaires,  le  paiement  des  salaires  de  l'année  échue  et  les  acomptes 
donnés  pour  l'année  courante. 

Il  n'est  peut-être  pas  une  partie  du  Code  civil  qui  ne  mérite  quelques 
critiques  de  ce  genre  et  qui  ne  doive  par  suite  être  modifiée,  si  l'on 
veut  établir,  dans  le  domaine  du  droit  privé,  une  égalité  plus  complète 
et  plus  vraie  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui,  par  suite  des  hasards 
de  la  naissance,  sont  réduits  à  vivre  péniblement  des  produits  de  leur 
travail.  M.  Charment  reconnaît  avec  raison  que  parfois  les  modifications 
à  faire  à  nos  lois  devraient  consister  à  transformer  en  obligations  juri- 
diques de  simples  devoirs  moraux.  Dans  tous  les  pays,  un  mouvement 
se  manifeste  dans  ce  sens  :  le  fait  le  plus  important  à  signaler,  à  ce 
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point  de  vue,  est  la  confection  des  lois  qai  mettent  à  la  charge  du  patron 
la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur 
travail,  alors  même  qu'ils  n'ont  pas  leur  cause  dans  une  faute  prouvée 
du  patron. 

M.  Charmont  appelle  donc  de  ses  vœux  une  refonte  du  Code  civil 
pour  laquelle  le  législateur  n'oubliera  pas,  comme  celui  de  1804,  les 
déshérités  du  sort.  Il  invite  la  bourgeoisie  à  reconnaître  ce  qu'a  de 
légitime  le  mouvement  d'émancipation  de  la  classe  ouvrière  et  i  contri- 
buer, dans  le  domaine  du  droit  privé,  à  des  réformes  inévitables.  Elles 
seront  à  la  fois  plus  modérées  et  mieux  faites  si  elles  le  sont  avec  le 
concours  des  classes  moyennes  elles-mêmes  que  malgré  leur  opposition. 

Séanc*  du  2b  juillet  1903. 


Le  Journal   d'an  bourgeois  de  Popincourt, 
avocat  au  Parlement,  1784-1787, 

Par  H.  ViAL  et  G.  Capon, 
publié  parla  Correspondance  historique  et  archéologique  (1902-1903). 

M.  A  rttiur  Gtiuquet  :  —  Je  présente  à  l'Académie  de  la  part 
de  MM.  Vial  et  Capon,  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Popincourt.  Sous  ce 
titre,  les  deux  érudits  publient  d'intéreosantos  notes  de  l'avocat  Ltfebvre 
de  Beauvray  sur  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI.  Cet  avo- 
cat, devenu  aveugle  de  bonne  hfeure,  se  consola  de  sa  cécité  par  la  cul- 
ture des  lettres  et  il  composa  plusieurs  ouvrages.  Mais  il  ne  restait  pas 
toujours  confiné  au  logis.  Il  se  faisait  conduire  chez  de  vieux  amis  pou  r 
causer  avec  eux  de  la  politique,  du  théâtre,  de  mille  autres  choses,  c-i 
c'est  ainsi  qu'il  note  dans  ses  Mémoires  les  expériences  d'aérostation,  les 
incidents  de  l'afEaire  du  collier,  les  querelles  de  Beaumarchais,  les  séances 
do  l'Assemblée  des  notables.  Parfois  il  sortait  de  la  ville,  et  il  fait  un 
jour  cette  observation  judicieuse,  qu'on  devrait  marquer  le  nom  des  vil- 
lages sur  un  écriteau  placé  à  chaque  extrémité  de  l'endroit  comme  on 
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marque  les  noms  des  rues  dans  les  grandes  villes.  Il  alla  même  interroger  les 
ouvriers  indiens  d'une  fabrique  d'étoffes  exotiques  qui  venait  d'être  éta- 
blie au  château  de  Thieux.  MM.  Vial  et  Capon  ont  extrait  des  Mémoires  de 
Lefebvre  de  Beauvray  les  informations  vraiment  inédites  qu'il  dictait  à 
ses  secrétaires,  le  récit  au  jour  le  jour  des  événements  locaux,  la  chro- 
nique de  Popincourt  de  1784  à  1787.  L'avocat  était  fort  bien  instruit  des 
scandales  de  son  quartier  ;  il  consigne  dans  ses  papiers  les  gestes  de  ses 
voisins  et  retrace  certains  faits  de  leur  existence  antérieure  ;  il  raconte 
avec  une  verve  caustique  les  aventures  soit  présentes  soit  passées  de 
quelques  dames  galantes  qui  sont  venues  échouer  dans  sa  paisible  rue. 
C'est,  on  le  voit,  un  anecdotier.  Mais  il  y  a  dans  ses  notes  d'autres  ren- 
seignements plus  sérieux,  par  exemple  sur  la  disparition  du  couvent  des 
Annonciades  et  sur  la  topographie  de  Popincourt.  Les  futurs  historiens 
du  faubourg  Saint-Antoine  trouveront  là  d'importantes  indications. 
MM.  Vial  et  Capon  ont  d'ailleurs  édité  avec  un  très  grand  soin  ce  frag- 
ment du  journal  de  Lefebvre  ;  ils  ont  contrôlé,  vérifié  soigneusement  les 
dires  de  l'avocat  ;  ils  les  ont  commenté  dans  la  mesure  du  possible,  surtout 
d'après  les  documents  des  archives  de  la  Seine,  et  le  Journal  qu'ils  nous 
donnent,  est  en  réalité  une  monographie  de  la  rue  de  Popincourt  au 
XYiii"  siècle. 

Séance  du  1er  août  1903. 


(TUfTîjjxa  jvvTaypiat txou  Sixaiou  xat  •ysvtxov»  8vi*oçtov  SiyMiou 

(Traité  de  Droit  constitutionnel  et  de  Droit  public  général), 

Par  M.  Nicolas  Sabipolos, 

agrégé  de  droit  constitutionnel  de  l'Université  d'Athènes, 

docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Lyon-Caen  :  —  M.  Saripolos,  qui  porte  un  nom  connu  de 
l'Académie  (son  père  a  été  un  de  nos  correspondants),  vient  d'entre- 
prendre  la  publication  d'un  traité  grec   de  droit  constitutionnel  et  de 
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droit  public  général.  L'ouvrage  entier  doit  comprendre  trois  volumes. 
Le  premier  fascicule  du  tome  I'',  qui  a  paru  cette  année  même,  s'ouvre 
par  une  introduction  dans  laquelle  l'auteur  traite  de  la  méthode  à  suivre 
pour  l'étude  du  Droit  constitutionnel.  Il  considère  avec  raison  que,  pour 
comprendre  les  institutions  politiques  d'un  pays,  il  faut  faire  la  plus 
large  place  à  la  méthode  historique  et  aux  études  de  législation  compa- 
rée. Mais,  pour  interpréter  les  lois,  la  méthode  juridique,  employée 
depuis  longtemps  pour  le  droit  privé,  doit  être  appliquée  au  droit  consti- 
tutionnel. 

Puis,  se  conformant  &  ces  méthodes,  M.  Saripolos  expose  l'histoire  des 
principes  qui,  dégagés  par  les  grands  philosophes  français  du 
xviiiB  siècle  et  introduits  dans  le  droit  public  de  la  Révolution  française, 
ont  été  adoptés  en  Grèce  depuis  la  Révolution  de  1821.  11  insiste  sur 
l'influence  énorme  exercée  par  la  Révolution  française  sur  les 
Grecs  qui  ont  préparé  le  grand  mouvement  de  1821,  spécialement  sur 
Rigas  qui,  dès  1797,  rédigea  une  proclamation  aux  Hellènes  suivie  d'un 
projet  de  constitution  calquée  sur  la  constitution  française  de  1793.  C'est 
aussi  sur  les  modèles  de  nos  constitutions  de  la  fln  du  xvill*  siècle  qu'ont 
été  rédigées  en  Grèce  les  constitutions  d'Ëpidaure  de  1822  et  de  Trézène 
de  1827. 

L'auteur  prend  soin,  à  la  fin  de  chaque  chapitre,  de  comparer  les 
déclarations  des  droits  françaises  de  1789,  1791,  1793  et  de  l'an  III  avec 
les  constitutions  grecques  de  1822  et  de  1827. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  est  la  plus  originale  ;  elle  exigeait  une  con- 
naissance très  sérieuse  du  droit  français  et  de  l'histoire  de  notre  droit 
intermédiaire.  M.  Saripolos,  qui  a  fait  à  Paris  de  remarquables  études, 
satisfaisait  pleinement  à  cette  condition.  On  doit  souhaiter  qu'il  continue 
et  achève  dans  un  délai  assez  bref  une  œuvre  conçue  sur  un  plan  aussi 
excellent. 

Séance  du  l'f  août  1903. 
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Uspi  TO-J  yavovtuuxou  Sixatwfxarof  tou  ^xçih(ùç  x«t  nepi  oi.vAyx(X(rrtxuv 

(Du  pouvoir  réglementaire  du  roi  et  des  décrets-lois), 

Par  M.  Saripolos. 

M.  Lyon-Gaen  : —Cette  brochure  contient  une  étude  de  légis- 
lation comparée.  L'auteur  y  examine  dans  quelle  mesure,  en  Grèce,  le  roi 
peut  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  des  lois.  Il  constate 
que  le  pouvoir  royal  est  limité,  en  Grèce,  comme  l'est  celui  du  Président 
de  la  République  en  France,  à  la  confection  de  règlements  d'administra- 
tion publique.  Le  roi  n'a  donc  point,  en  Grèce,  comme  le  souverain  de 
plusieurs  pays,  le  droit  d'exercer  seul  le  pouvoir  législatif  dans  des  cas 
exceptionnels. 

Séance  du  i^  août  1903. 


Histoire  de  Sarlat 

Par  J.-F.  EsCANDE 

M.,  A.  Gluiquet  :  —  Je  présente  [k  l'Académie  de  la  part  de 
l'auteur  cette  Histoire  de  Sarlat.  C'est  une  œuvre  consciencieuse.  L'au- 
teur décrit  la  tour  Saint-Bernard,  le  plus  ancien  et  le  plus  remarquable 
monument  de  Sarlat  et  les  fêtes  du  carnaval  au  moyen-âge.  Il  raconte  la 
révolution  communale,  la  création  de  l'évêché,  la  tentative  de  Gilbert  de 
Domme  qui  voulut  avec  l'aide  des  deux  traîtres  Donadei  s'emparer  de 
Sarlat,  Chandos  faisant  prêter  serment  de  fidélité  aux  habitants,  la  ville 
redevenue  française  et  prenant  part  à  toutes  les  expéditions  dirigées  dans 
le  pays  contre  les  Anglais,  la  midère  des  Sarladais  durant  la  guerre  de 
Cent  Ans,  les  troubles  causés  par  le  protestantisme,  la  cité  prise  et  reprise 
en  1654,  les  sièges  de  1562  et  de  1587,  l'occupation  des  ligueurs  et  des 
frondeurs.  Il  trace  un  tableau  de  l'état  social  du  Sarladais  au  xvii^  et 
au  xyhV  siècle,  et  l'on  trouve  dans  ce  chapitre  de  curieux  détails  sur  les 
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coayents,  sur  la  dîii)e,  sur  la  magistrature,  sur  les  prisons  et  les  condam- 
nations. Chemin  faisant  il  nous  présente  les  hommes  remarquables  qui 
sont  nés  à  Sarlut  et  dans  le  Sarladais  :  La  Boëtie,  Fcnelon,  I  a  Calprenède, 
Jacques  de  MalevilJe,  J.-B.  Loys,  l'abbé  Âudierne,  l'helléniste  Rossignol. 
le  fabuliste  Lachambaudie,  le  général  Fournier  Sarlovèze  et  notre  con- 
frère M.  Gabriel  de  Tarde.  L'histoire  de  notre  époque  est  très  minutieu- 
sement retracée  :  élections  législatives,  manifestations  religieuses,  départ 
des  jésuites,  visites  des  ministres,  aucun  incident  de  la  vie  contempo- 
raine n'a  été  négligé,  et  si  plusieurs  de  ces  événements  nous  touchent 
peu,  ils  intéresseront  peut-être  nos  arrières-neveux. 

Séance  du  8  août  1903. 


(La  Révolution  en  Bretagne,  notes  et  documents).  Yves- 
Marie  Audrein,  député  du  Morbihan  à  l'asKcmblée  législative,  à  la  con- 
vention nationale,  évêque  constitutionnel  du  Finistère.  1741-1800, 
Paris,  Champion. 

Par  M.  P.  Hémon. 

M.  A..  GllU.CJU.et:  "—  Je  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  l'é- 
diteur, un  nouveau  livre  de  M.  Pierre  Hémon  qui  s'ujoute  dignement  à 
ses  travaux  antérieurs  si  fouillés  et  si  exacts  sur  la  Révolution  en  Bre- 
tagne. M.  P.  Hémon  n'a  pas  écrit  une  biographie  d'Audrein  ;  mais, 
comme  il  dit,  il  groupe  des  pièces  historiques,  presque  toutes  inédites, 
qui  font  mieux  coimaître  l'évêque  breton  et  qui  rectifient  et  complètent 
les  études  publiées  jusqu'à  ce  jour  :  il  laisse  parler  les  documents  sans 
donner  son  appréciation  personnelle.  H  dresse  d'abord  une  notice,  une 
sorte  d'état  de  services  d'Audrein.  H  expose  ensuite  l'origine  du  person- 
nage et  il  prouve  qu'Audrein  est  né  à  Goarec  le  14  octobre  1741.  Il  pré- 
sente par  ordre  des  dates  en  les  accompagnant  en  partie  du  moins,  d'in- 
dications bibliographiques  très  complètes  ainsi  que  de  citations  et  de 
commentaires,  les  ouvrages  et  opuscules  d'Audrein  ;  il  tn  a  découvert 
trente-six  qui  n'ont  été  jusqu'ici  mentionnés  nulle  part,  et  il  a  pu  réunir 
les  titres  de  cinquante-cinq.  Il  reproduit  les  lettres  d'Audrein  qn'il  a  pu 
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trouyer  dans  les  archives  publiques  ou  privées  et  dans  les  revues.  Il 
analyse  les  mémoires  et  discours  d'Audrein  relatifs  à  l'éducation  natio- 
nale et  il  regrette  à  ce  propos  que  l'évêque  n'ait  pas  pris  dans  la  séance 
du  17  noventtbre  1794  la  défense  de  la  langue  bretonne.  Enfin  il  raconte 
la  mort  d'Audrein  qui  fut  le  19  novembre  1800  à  la  descente  du  Saint- 
Hervé,  à  deux  lieues  de  Quimper,  arraché  de  la  diligence  par  d'anciens 
chouans  et  frappé  de  deux  coups  de  feu  en  pleine  poitrine,  retrace  avec 
grand  détail  les  poursuites  et  procédures  exercées  après  le  meurtre,  et 
dans  un  appendice  oîi  il  revient  sur  ce  dramatique  épisode,  reprend  un  à 
un  les  douze  assassins  en  rassemblant  &ur  chacun  d'eux  les  particularités 
qui  les  concernent  et  en  examinant  leur  rôle  et  dans  la  mort  d'Audrein 
et  dans  d'autres  crimes  auxquels  ils  furent  mêlés.  Des  pièces  justifica- 
tives terminent  ce  volume  oii  il  y  a  une  foule  de  documents  intéressants, 
patiemment  colligés  par  l'auteur  aux  archives  départementales  du  Finis- 
tère et  au  greffe  des  assises  de  Quimper. 

Séance  du  8  août  1903. 


I.  —  La  propriété  rurale  en  Bourgogne 
du  XV  au  XVIIIû  siècle. 
II.  —  Le  métayage  en  Bourgogne  et  la  surveillance  du 
propriétaire  au  XVIII"  siècle,  d'après  des  papiers  iné- 
dits. 

III.  —  L'effort  de  la  population  rurale 
à  partir  du  XV  siècle,  pour  acquérir  la  terre. 

IV.  —  Cahiers  de  doléances  au  Tiers-Etat 

de  Saint-Beury  en  Auxois  et  de  Saulieu  en  Bourgogne. 

V.  —  Le  mérite  du  classement  des  impôts 

en  contributions  directes  et  en  contributions  indirectes. 

Par  M.  Floub  de  Sàint-Genis. 

M-  de  Fo  ville  :  —  J'ai  l'honneur   d'offrir  à  l'Académie,   de   la 
part  do  M.  Flour  de  Saint-Genis,  une  série  d'opuscules  dont  il  est  l'au- 
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teur.  Chacun  présente  un  intérêt  particulier  et  la  plupart  ont  cela  de 
commun  :  1»  que  les  éléments  en  ont  été  trouvés  dans  des  papiers  de 
famille  en  Bourgogne  ;  S"  qu'ils  pourraient  utilement  s'annexer  comme 
appendices  à  ce  grand  travail  sur  La  propriété  rurale  en  France  qui  a 
vain  à  M'  de  Saint- Genis,  en  1901,  le  prix  Léon  Faucher.  C'est  à  ce 
titre  surtout  qnç  vous  était  dû  l'hommage  de  ces  substantielles  bro- 
chures. 

Séance  du  22  août  190S. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'OCTOBRE  1903. 

Séance  du  3  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  président.  —  Il  est  fait 
hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Buletin  de  la 
Real  academia  de  la  historia,  tome  XLIII,  fascicule  IV,  octobre  1903 
(in-8',  Madrid,  1903)  ;  —  La  Repuhlica  Argeniina  y  el  cato  de  Venezuela, 
documentos,  juicios  y  comentarios,  par  le  D'  Luis  M.  Drago,  ex-ministre 
des  Relations  Estéiieures  (in-8»,  Buenoa-Aires,  1903). 

M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  mort  de  M.  Théophile  Rous- 
sel, décédé  le  27  septembre  dernier  à  Saint-Chély-d'Apcher  (Lozère).  Il 
rend  hommage  à  sa  mémoire  en  rappelant  l'œuvre  législative  considé- 
rable accomplie  par  lui  dans  le  cours  d'une  des  vjes  les  plus  fécondes 
qui  aient  honoré  nos  assemblées  politiques. 

II  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de  deuil. 

La  proposition  est  acceptée. 


Séance  du  10  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  propositions  suivantes  :  —  Rêveries  phi- 
losophiques d'un  vieil  illettré  ou  nouveau  guide  de  la  Foi,  par  M.  Eug. 
Ryvasa  (in-8',  Dunkerqne,  Paul  Michel,  1903)  ;  —  La  diminution  des 
frais  de  justice,  par  M.  Ch.  Desreumôaux  (brochure  in-18,  Paris,  Mar- 
chai et  Billard,  1903)  ;  —  Ministère  des  Affaires  étrangère»  du  royaume 
d'Italie.  Commissariat  de  l'émigration.  Emigration  et  colonisation.  Recueil 
des  rapports  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  Volume  I,  Europe. 
lr>  partie,  France  (in-S",  Rome,  G.  Bertero  et  G*»,  1903)  ;  —  Archives 
pour  Vhistoire  de  V Autriche,  publiées  par  la  Commission  de  l'Académie 
impériale  des  Sciences,  établie  pour  l'étude  de  l'Histoire  nationale  (2  vo- 
lumes in-8o,  Vienne,  190?)  ;  —  Sources  de  l'Histoire  d^ Autriche,  tome  LV 
(in-8°,  Vienne,  1902)  ;  —  Procès-verbaux  de  l'Académie  impériale  des 
Sciences  d'Autriche,  tome  CXLV  in-8»,  Vienne,  1903). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 
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lo  La  vie  et  les  œuvre»  de  Ballanche,  par  M.  C.  Uuit  (in-8o,  Lyon-Parif, 
librairie  catholique  Emmanuel  Vitte,  1904). 

2»  Un  Philanthrope  d'autrefois.LaRochefoucauld-Liancourt,  1747-1827, 
par  M.  Ferdinand-Dreyfus  (in-8o,  Paris,  Plon-Nourrit  et  C'%  1903). 

M.  Himly  donne  lecture  d'une  préface  que  M.  Waddington,  encore 
absent  de  Paris,  a  insérée  en  tête  d*an  volume  qui  est  à  la  veille  de  pa- 
raître sous  ce  titre  :  La  philosophie  ancienne  et  la  critique  historique. 

M.  Chuquet  achève  la  communication  de  son  étude  sur  Derthche. 

M.  Bergson  donne  lecture  du  rapport  fait  par  M.  Brochard  au  nom  de 
la  section  de  philosophie  sur  le  concours  du  prix  Victor  Cousin  ayant 
pour  sujet  de  concours  : 

(  Etude  sur  la  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodisiade  >. 

Et  propose  simplement  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire 
inscrit  eous  le  n*  1,  ayant  pour  épigraphes  : 

«  L'âme  par  sa  racine  plonge  dans  rétemité  et  son  activité  se  résout 
dans  le  temps  ».  (Proclus). 

€  Le  sceptique  pardonne  parfois  à  une  certitude  acquise,  en  considé- 
ration des  nombreuses  incertitudes  qu'elle  autorise  >. 

(V.  Brochard). 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 


Séance  du  17  :  Présidence  de  M.  Békknger,  président.  —  Il  est 
fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Trois  mé- 
moires envoyés  par  l'Université  d'Athènes  intitulés  :  1«»  Chncour»  philo- 
sophique de  Georges-Constantin  Soukos.  Jugement  du  concours  philoso- 
phique lu  le  26  mai  1902  à  r Université  nationale,  par  M.  Margaritèb 
Evangelidès,  rapporteur  de  la  commission  juge  de  ce  concours  (in-S". 
Athènes,  1902)  ;  —  2o  Concours  poétique  Lassanès.  Exposé  du  jugement 
lu  à  V Université  nationale,  par  le  rapporteur,  M.  N.  Kozazès  (in-8o, 
Athènes,  1903)  ;  —  3»  Université  tiationale.  Compte-rendu  du  rectorat  tie 
Spyridon  K.  Sacellaropoulos,  professeur  titulaire  de  philosophie  latine . 
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recteur  pendant  l'année  scolaire  1901-1902  (in-8',  Athènes,  1903)  ;  — 
Liste  des  Instituts,  Académies  et  Sociétés  scientifiques  et  littéraires  en  rap- 
port avec  V Académie  romaine  des  Linceiau  31  janvier  1903  (in-18,  Rome, 
1903). 

M.  Gréard  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur,  M.  le  professeur 
Proust,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  inspecteur  général  des  ser- 
vices sanitaires  : 

\°  Un  rapport  sur  les  questions  à  traiter  à  la  prochaine  conférence  de 
l'Union  internationale  sanitaire. 

2»  Le  discours  prononcé  le  7  juin  1903  par  M.  Proust  en  sa  qualité  de 
délégué  de  V Académie  de  médecine,  à  Vinauguration  d'un  monument  Pas- 
teur à  Chartres. 

M.  Chuquet  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

l"  Les  volontaires  nationaux  pendant  la  Révolution,  par  MM.  Ch.-L. 
Chassin  et  L.  Hennet  (Deux  volumes  in-8o,  Paris,  librairie  Léopold 
Cerf  ;  librairie  Noblet,  maison  Quantin,  1899-1902). 

2°  Les  prisonniers  de  la  Chartreuse  du  Mont-Dieu  pendant  la  Terreur, 
documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  Terreur,  par  M.  Jules  Poirier 
(in-8o,  Paris,  G.  Kleiner,  1903). 

M.  Louis  Renault  termine  la  lecture  de  son  mémoire  intitulé  :  «  Les 
Conventions  de  La  Haye  sur  le  Droit  international  privé  ». 


Séance  du  24  :  Présidence  de  M.  Bérknqeb,  président.  —  M.  le  Pré- 
sident souhaite  la  bienvenue  à  M.  Beernaertet  à  M.  de  Martens,  associés 
étrangers  présents  à  la  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Résultats  de  l'Inspection  du  travail  à  Stockholm  en  iOOi  (in-80,  Stock- 
holm, 1902)  ;  —  Revue  économique  publiée  par  M.  David  Davidson,  cin- 
quième année,  1903.  Fascicules  3,  4,  5,  6  et  7  (in-8°.  Stockholm)  ;  — 
Administration  sanitaire  rurale  en  Pensylvanie,  thèse  présentée  à  la 
Faculté  de  philosophie  de  l'Université  de  Pensylvanie  par  M.  William, 
n.  Allen  (in-S")  ;  —  Les  conditions  du  su  f rage  dans  les  colonies,  thèse 
présentée  à  l'Université  de  Pensylvanie  par  M.  Henry  Reed  Biirch  (in-S", 
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Pliiladelphie,  4903)  ;  —  L'organisation  politique  de»  Etats-Unis  à   Vori- 
gine,  thèse  présentée  à  l'Université  de  Pensylvanie    par  M.    George    D« 
Luettfcher  (in-8«,  Philadelphie,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Floar  de  Saint-Genia,  ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Parie, 
président  de  la  Société  des  Sciences  historiques  et  naturelles  de  Semur, 
se  déclare  l'auteur  du  mémoire  no  I  qui  a  obtenu  une  mention  honorable 
su  concours  du  prix  Victor  Cousin  sur  c  La  philosophie  d'Alexandre 
d'Aphrodisiade  ». 

M.  le  Président  procède  4  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  k  ce  mémoire 
et  y  lit  le  nom  de  M.  Flour  de  Saint-Genis,  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique.  . 

M.  Th.  Ribot  présente  un  ouvrage  intitulé  Etudes  de  psychologie  phy- 
siologique et  pathologique,  pat  M.  Ë.  Gley,  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  assistant  près  la  chaire  de  physiologie 
générale  au  Muséum  d'histoire  naturelle  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan,  4903). 

M.  de  Foville  présente  un  livre  ayant  pour  titre  :  Administration  des 
Monnaies  et  Médailles.  Rapport  au  minisire  des  Finances,  huitième 
année,  1903  (in-8o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  i903). 

M.  Sorel  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  VI  de  son  ouvrage  : 
L'Europe  et  la  Révolution  française,  sixième  partie  La  Trêve,  Luniville 
et  Amiens,  18001805  (in-S»,  Plon-Nourrit  et  C'«,  1903). 

M.  Luchaire  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Société  monastique  au 
tempe  de  Philippe-Auguste. 

M.  Gréard  lit  une  étude  sur  Madame  deRémusat,  auteur  de  l'Essai  sur 
Véducation  des  femmes. 

Le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie  de  déclarer  lavacance  du 
siège  occupé  par  M.  Lefèvre-Pontalis,  membre  libre,  décédé  le  19  avril 
dernier. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  la  vacance  déclarée. 


Séance  du  31  :  Présidence  de  M.  Bérenger,  pr^iWen*.  —  M.  le  Pré- 
sident annonce  à  l'Académie  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne 
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de  M.  Lecky,  associé  étranger,  décédé  à  Londres  le  22  de  ce  mois,  et 
exprime  le  regret  qu'inspire  au  monnde  savant  la  mort  de  cet  éminent 
historien. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  adressé©  au  Secrétaire  perpétuel  par 
M"*  Lecky,  à  laquelle  seront  transmis  les  regrets  de  l'Académie. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  —  Deux 
mois  à  Paris  et  à  Lyon  sous  le  Comulat,  Journal  de  Mme  de  Cazenove 
d'Ariens  {février-avril  1803),  publié  par  la  Société  d'histoire  coùtentiporaine, 
par  M.  A.  de  Cazenove  (în-8*,  Paris,  Alf.  Picard  et  fils,  I90â)  ;  —  Corres- 
pondance de  Le  Co»,  évéque  constitutionnel  d'Ile-et-Vilaine  et  archevêque 
de  Besançon,  publiée  par  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par  le 
P.  Roussel,  de  l'Oratoire,  tome  II  (in-8o,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils, 
1903)  ;  —  Institut  royal  lombard  des  Sciences  et  des  Lettres.  Comptes- 
rendus,  série  II,  vol.  XXXVI,  fasc.  X  à  XVI  (in-S»,  Milan,  1903)  ;  — 
Les  statuts  maritimes  vénitiens  à  la  fin  de  Vannée  1255,  publiés  par  les 
soins  de  MM,  Rico.  Predelli  et  Adolphe  Sacerdoti  (in-8o.  Venise,  1903). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture,  par  ordre  alphabétique,  des 
lettres  par  lesquelles 

MM.  Victor  du  Bled, 
d'Eichthal, 
Lefébure, 
Vibert, 
Vidal  de  la  Blache 

se  préseatent  comme  candidats  à  la  plate  de  membre  libre,  vacante  par 
suite  du  décès  de  M.  Lefévre-Pontalis. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  à  la  Commission  mixte  qui  va  être  nommée. 

M.  Boutroux  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Alaux,  ptofesseur 
honoraire  à  la  Faculté  des  Lettres  d'Alger,  ayant  pour  titre  :  «  De 
V obligation  morale  y>. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  la  nomina- 
tion de  la  Commission  mixte  qui  sera  chargée  de  présenter  la  liste  de 
classement  des  candidats  à  la  place  de  M .  Lef èvre-Pontalis,  académi- 
cien libre  décédé  le  19  avril  1903. 
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Sont  nommés  à  l'unanimité  membres  de  cette  commisBion  : 
MM.  Lachelier  pour  la  section  de  philosophie, 
Bqutmy  —  —       morale, 

Aucoc  —  —       législation, 

Levasseur       —  —  d'économie  politique, 

Georges  Picot —  —  d'histoire, 

Eug.  Rostand,  pour  les  académiciens  libres. 
Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gréard  au  nom  de  la  section  de  morale, 
l'Académie  déclare  la  vacance  du  siège  occupé  dans  cette   section   par 
M.  Théophile  Boussel,  décédé  le  27  septembre  dernier. 

M.  Boutrouz,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  annonce  que  la 
section,  s'étant  réunie  pour  examiner  si  le  moment  était  venu  de  déclarer 
la  vacance  survenue  par  suite  du  décès  de  M.  Renouvier,  a  pensé  que, 
dans  l'intérêt  des  travaux  de  la  section,  il  convenait  de  proposer  à 
l'Académie  de  décider  que  M.  Liard,  membre  de  la  section  de  morale, 
serait  transféré  àla  section  de  philosophie,  où  il  remplacerait  M.  Renouvier. 
La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 
Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gréard  au  nom  de  la  section  de  morale, 
l'Académie  décide  : 

i°  De  remettre  au  concours  pour  le  prix  Bordin  à  décerner  en  1906, 
mais  légèrement  modifié,  le  sujet  suivant  qui  avait  été  précédemment 
proposé  pour  le  prix  du  Budget  de  cette  année  : 

«  Déterminer  le*  obligations   morales  respectives  des  patrons  et   des 
ouvriers  ». 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au   secrétariat   de   l'Institut   le 
SI  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

2°  De  proposer  pour  le  prix  Saintour,  à  décerner  aussi  en  1906,  le  sujet 
suivant  : 
€  De  la  Solidarité  sociale  ». 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
Les   mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat   de   l'Institut   le 

3  i  décembre  1905,  terme  de  rigueur. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hhbt  YERGÂ. 
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Prix  Saiatour.  —  V.  Ronce  et  Oubert,  p.  603. 
Prix  Victor  Cousin.  —  I^u  philosophie  d'Alexandre  d'Aphrodibiade, 

V.  Flour  du  Siiint-Gcnia,  p.  814. 


Trusts.  -  V.  Rafifalovich,  Germain,  Juglar,  Fr.  Passy,  p.  63  à  89. 

V 

Vavasseur.  —  V.  Lyon-Caen,  p.  115. 

Vaudois.  —  V.  Bonet-Miury,  p.  696. 

Verneaux.  —  V.  Foville,  p.  718. 

Vial   —  V.  Ghuquet,  p.  804. 

Vidal  de  la  Blache.  —  V.  Himiy,  p.  588. 
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Waddington,  M.  T.  —  Obs.  sur  la  natalité  en  France,  p".  221. 

La  philosophie  ancienne  et  la  critique  historique,  p.  784. 
Wirth.  —  Prix  Bordin,  p.  723. 
Worms  (René).  —  V.  Boutroux,  p.  290  ;  et  Tarde,  p.  720. 


ERRATA 


Tome  CLIX,  page  664,  ligne  9,  an  lieu  de  :  ainsi  le  voulait  la  ligne  du 
XIX'  siècle  qu'il  servait  et  d'About,  son  directeur... 
Lire  :  ainsi  le  voulait  la  ligne  du  Gaulois  où  il    avait   été   sollicité 
d'écrire. 

Tome  CLX,  page  603,  ligne  19,  au  lieu  de  Aiihert,  lire  Oubert. 


Orléans.  —  Imp.  Paul  PIGKLKT. 
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